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Nos soixante der 

nicres si 1 1 e»****" cotutio. 
f FM pu quelque sorte 
six grands siècles 
historiques, six plia- 
si'* i(ik|iitrtanle». — 
D'abord l'orale révo- 
lutionnaire s'amon- 
rèle, il s'avance gron- 
dant, et relaie puis 
la rcaciion triomphe, 
l'immoralité domine 
la loctélë; ce fut com- 
me une tentative île 
retour vers les volup- 
tés facile* du repie île 
Louis XV ; loutàcoup 
le peine de l'ordre 
s'elcve au-dessus des 
souvenirs de destruc- 
tion de 1798) des ga- 
lanteries du Direc- 
toire: — le COQStthl 
et l'Empire — qua- 
torze années de gloi- 
re, de succès inouïs, 
de déplorables re- 
vers; la liberté se 
voile, étouffée sous 
des monceaux de lau- 
riers, l'Empire «roule, 

le principe d'hérédité inununua ■• m l u< ■ *J'I r I .f f^' ». 
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yeux étonnes de* gé- 
nérations nouvelles; 
on dirait les hommes 
du passé secouant 
sur la France le 
suaire de la vieille, 
monarchie — pendant 
quinze ans c'est la 
Julie d'une restaura- 
tion i ru possible coolrc 
lontCs les tendances 
encore incertaine* de 
la pensée du progrès 
qui s'evcrlde à as- 
seoir les bases d'un 

avenir social et 

pour premier pas 
dans celle lutte indé- 
cise une usurpation 
de famille, le succès 
d'un libéralisme in- 
colore; dix-huit an- 
nées de déception et 
de mensonge; le 
'guoique Bourbon et 
fe parce que Bourbon 
sans cesse en pré- 
sence et vaincus l'un 
et l'autre au dernier 
jour par un retour 
vrai vers ta grande 
et solennelle pensée 
de 1792— la Republi- 
que. — Ce sont six 
périodes distinctes ; 
six siècles histori- 
ques. Six grands 
faits. 

Pour qui a étudié 
conscien cieu sèment 
les temps .1 meneurs, 
tous ces faits se sont 
fatidiques; les événements 
1 
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onl leur réple, l'esprit humain peut le» prévoir, il ne peut leur échap- 
per. — L'humanité marche vers le bal que Dieu lai a indiqué — le 
perfectionnement; — elle y marche par des route* incertaine} pour 
nous, mais par des roules ouvertes à l'avance par le génie de la civi- 
lisation. — Le mal féconde le bien ; c'est à travers les tortures, les 
supplices, les bûchers, les échafauds, que I homme a aspiré de plus 
en plus vers la liberté; c'est du sein de* martyrs que s est échappé 
le cri puissant de fraternité; c'est du haut de la croix qu'est tombée 
la sulilmie pensée d'égalité. — Le bien et le mal onl développé ces 
aermes féconds. Observez les faite, voyex à travers les siècles grandir 
le* plus nobles instincts, et voua comprendrez comment les révolu* 
lion* politiques ont fait leur temps, et comment c'est une graude trans- 
formation sociale qui s'annonce; comment nous touchoo» à une pé- 
riode solennelle de la civilisation, de l'humanité. 

Les soixante dernières années de tempêtes que I Europe et surtout 
la France viennent de traverser demandent à être observées à la loupe; 
mais le peuple le peut-il? non certes. Il n'en a pas le temps, il faut 
les lui montrer en courant; déronler devant lui tous les événement* 
contemporains comme un vaste et rapide panorama; lui montrer du 
doigt les points culminants. Ce D'est point un livre d'histoire que j'en- 
treprends d'écrire, mais le prodrome d'un plu» vaste travail Telle 

est la mission que je me sais donnée pour le moment; je veux la rem- 
plir sans passion, oe cherchant quà faire prédominer la vérité : il 
faut que le peuple sache le vrai, même lorsque le vrai contrarie ses 
entraînements. Le peuple a par-dessus tout Je bons instincts; il faut 
les éclairer, — montrer aux jeunes générations et aux générations à 
venir les fautes de leurs pères, les ecueils contre lesquels ilssonl venus 
se heurter, se briser . c est les prémunir contre de nouveaux malheurs. 
L'historien a une mission sainte; heureux celui qui la remplit avec 
succès c'est la plus sure preuve qu'il l'a remplie avec conscience. 



COUP D'OEIL RÉTROSPECTIF. 



La monarchie héréditaire avait constitué en France l'unité du pou- 
voir, la centralisation de 1 autorité ; deux chose» identiques en quelque 
sorte, deux choses indispensables à toute grande nation, deux choses 
sans lesquelles il ne saurait y avoir do vraie nationalité. L'esprit d en- 
vahissement de la couronne avait créé tout à la fois l'unito gouverne- 
mentale et l'unité nationale, grandes peosées. nobles sentiments, qui 
devaient servir de base a une immense transformation sociale; mais 
l'esprit d'envahissement de la couronne devint égoïste, despotique; 

— il voulut tout absorber, tout personnifier, et, daus son orgtacil iuoui, 
an homme osa dire M'Etat, c'kst moi I monstrueuse folie, arrogance 
tilanique, qui apprit a la nation entière qu'elle n'était rien aux yeux 
de la loyauté rien qu'une chose, un moyeu pour ces géants insensés 

Î|ui se comparaient au soleil (nec/><uri6u« impur). Dieu lui-même ne 
ut qu'un moyen, la religion qu'un moyen, les choses les plus sacrées, 
qu un moyen, le sentiment de la famille qu un moyen, la propriété 
qu'un moyen, les plus nobles instincts de 1 esprit et du cœur, l'intelli- 
gence et 1 amour, qu'un moyen un moyen d'asseoir, d assurer sa 

toute puissance ; la toute-puissance, qu un moyen de multiplier les 
jouissances— jouissances d orgueil, jouissances de l'esprit, jouissance* 
du cœur , jouissances matérielles des sens ; — et le peuple et la nation 
entière selirenl sceptiques à I exemple de cet imposant fétiche, qu'on 
nommait le roi , et ils confondirent bientôt dans lear scepticisme la 
royauté elle-même. 

C est dans celte tendance, dan* celte disposition d'esprit que l'hé- 
ritier de Louis XV trouva la France lorsqu il vint prendre place sur ce 
troue ébranle par les dépense* somptueuse* de Louis XI Y, par les 
souillures du regent, par les prodigalités libidineuses du dernier roi. 

— Il ne suffisait plus, pour sauvegarder la couronne, d un roi vertueux, 
il fallait un prince énergique, qui rappelai les courtisans à la dignité 
d'homme, le cierge au respect des chose* sainte*, la nation à I amour 
de I autorité, tous à la contiance en lui-même; un pouce assex robuste 
pour |wrier ou mieux pour secouer le fardeau de toute* les iniquités 
du pa-.se, pour dominer Versailles et imposer à cet assemblage impur 
de Hlli's perdues et de courtisans euerves, qui eucom braient les ave- 
nues «lu troue ; celle force, celle énergie manquèrent à Louis XVI ; ses 
intentions étaient pures; l'esprit du siècle avait pénétré jusqu'à lui. 
iJes I abord, il écoule la voix desTurgot et des Malesherliea ; il réduit 
de moitié sa maison militaire; il rend uue grande partie des journées 
au travail, eu diminuant le* fêtes chômée* ; il abolit (1780) la peiue 
horrible de la question daus les jugements criminels; eu 4761, il re- 
forme le régime des hôpitaux, et celui des prisoas : il encourage le* 
société* d agriculture et exécute de* travaux qui rendent des masse* 
de terres iuculles a la charrue; d creuse le port de Cherbourg; il éta- 
blit des assemblées provinciales pour la repari il ion de I impôt, prélude 
de l'égalité des terres, el ordonne la publicité des «impie* de liiiance*. 
Certi-, il y avait la, ce semble, de quoi se fan o pardonuer d être ne 
toi, de porter le poids du moyeu âge, le* traditions de tout ce long 
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passé de despotisme, de cruauté*, do débauches, de sang et de lubri- 
cité! — Mais vient 89 - après avoir concédé au tiers-état la moitié do 
la représentation, Louis XVI hésite pour prêter franchement son appui 
an parti populaire ; alors se propagent les qualifications d'aï iirfocraie* 
(partisans de la noblesse) et de dimocratts (partisans du peuple; et 
Louis XVI balance à se prononcer pour le peuple; il laisse le duc 
d'Orléans jouer à la popularité, et il n'ose ni l'imiter , m le frapper ; il 
a convoqué des étatt-généraux, et le tiers-état te proclame Assem- 
blée nationale. Louia XVI s'élève contre cette tentative d indépen- 
dance, et lo jour même, le tiers-état désobéit à l'injonctiun de se retirer 
dan* la chambre de son ordre, el Mirabeau fait entendre ces parole* 
énergiques que I histoire a recueillies el qui furent comme le glas de 
mort de la royauté, comme le cri de triomphe de la cause du peuple... 

Louis XVI céda... La royauté ployait le monarque ne sut jamais 

prendre une initiative franche, énergique, courageuse, populaire; il 
m montra toujours indécis, incapable... et l'attrait si puissant de la 
liberté avait reveillé tous le* cœurs assoupis. Ce mot magique avait 
aussi retenti dans l'armée : comme le roi, la discipline militaire dut 
céder devant les entraînements de la volonté populaire, et quelques 
jours plu» lard (14 juillet), la Bastille, ce formidable boulevard du 
despotisme, tombait dans les mains du peuple et des gardes fran- 
çaises, qui faisaient cause commune avec le peuple... quelques jours 
encore, el la milice parisienne était organisée, et son commandement 
donné à La Fayette, l'un des combattants en Amérique pour la fonda- 
lion de la ItÉPcnLiQUE des Etala-Unis... La royauté préparait sous 
l'empire des faits son abdication ou sa chute. Le prestige tombe, I au- 
torité devient partout sans force, elle est frappée d'une invincible 
terreur; une voix a retenti . Guerre aux chàleaux, paix aux chau- 
mikree. Le roi vint se confier au peuple de Pans, pendant que son 
frère, le comte d Artois, donnait le signal de la fuite ou émigration, 
comme on voudra I appeler, peu importe ; et les fils des croisés, les 
rejetons de» races flanques, les derniers descendants des fidèles, répé- 
taient comme à l'envi le rauve gui peut de l'aristocratie. La tyrannie 
était descendue du château sur le peuple des campagnes; le peuple 
des campagnes prit sur les châteaux de désastreuses revanches... dès 
lors, tout pouvoir devint impuissaut, loule autorité stérile; l'Assem- 
blée nationale elle-même ne sut qu'ergoter; nul ne sut agir, nul ne 
sut prendre l'Initiative de ces mesures loyales el énergiques tout à la 
fois, qui sauvent les empires et les sociétés. 

C est par des toasts el des banqueta que ce qui restait à Versailles 
de gens de cour répondit à ces lugubres représailles du peuple, el le* 
journées des 5 et 6 octobre furent les sanglantes répliques de la popu- 
lation des faubourg* de Paris... Louis XVI, entraîne a Pans, n'est plus 
qu'un simulacre de roi, sans autorité pour commander, sans puis- 
sance morale pour se faire obéir; ce n'est plus le roi qui ordonne, c est 
l'Assemblée seule, et cette Assemblée se met à l'œuvre de démolition 
du passé, elle jette les bases de l édilice nouveau; le royaume n'est 
plus divisé en provinces, gouvernements, intendances et paroisses, la 
France sera administrée par départements, districts, cantons et muni- 
cipalités; le* biens du clergé sont mis à la disposition de la nation : 
les vacances de* parlements sont prorogées jusqu'à nouvel ordre; el 
enlin quatre cents millions de papier-monnaie (assignats) garantis par 
assignation sur les biens du clergé, sont mis en circulation. Puis les 
biens de* émigré* subissent la loi delà confiscation... la royauté et 
l'aristocratie «ont défaillantes, le principe démoci alique triomphe. Les 
appellations de majesté, de due, de eomta, de marguis, etc., sont 
interdite* (19 juin 1790), ainsi que les livrées el les ann uités , le 
clergé cesse de former un corps à part dans l'Etat, il a sa con-tilulion 
civile (14 juillet) et le même jour, le successeur du celui qui avait 
porté son orgueil jusqu'à dire : f Elai, e est moil venait, en présence 
de l'autel de la pairie, présider à la fête de. la Fédération, commémora- 
tion solennelle de la défaite de la royauté. 

Dès ce jour, tous les esprit* observateurs ne purent plus douter que 
le roi se considerlt comme prisonnier de la nation el qu'il ne voulut 
tenter d échapper à tes geôliers. La conspiration des chtmlters J* 
poignard ccitoua (Î8 février 1791), sans qu on leur fil l'honneur de les 
prendre au sérieux. — Les clubs s organisaient : ici, les jjcMus, 
réunion de* républicains les plus énergiques ; la, le*/«ui!fu/itx, assem- 
blée ou cercle des royalistes : le peuple appuyant les premiers de ses 
sympathie* , poursuivant les seconds de sa colère... Pendaul ce- 
temps, le Samton qui avait ébranlé les colonnes du temple monar- 
chique, Mirabeau, mourait (4 avril 1791) avant que ledilice s' écrou- 
lât... Un lui décerna les honneurs du Panthéon, on décréta la ferme- 
ture des spectacles el huit jours de deuil public .... El les frètes du roi 
mendiaient, dans le* cour* de 1 Europe, le* secours des forces étran- 
gères pour écraser la France; I armée de Coude s'organisait, le roi 
préparait sa fuite. Sou évasion eut lieu le 91 juin (1791). Il touchait 
presque à la frontière, lorsque le tocsin d alarme retentit de toute 
part. Louis XVI retombe au pouvoir de se* sujets devenus ses juges; 
il est reconduit aux Tuileries : — ton palais esl désormais sa prison. 
— Pendaul ce temps, l'Assemblée constituante avait accompli sa mis- 
sion : des élection* nouvelles av aïeul lieu 0 septembre* pour I Assem- 
blée législative, qui se réunit le «"octobre. D autre part, les royalistes 
du Midi s'etaionl organises, dispersés au camp de Jales, ils * étaient 
joints au* insurges de I Ouest. La guerre civile éclatait ; ou la nomma. 
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de la Vendée. De» le H, des décréta successifs sont rendus 
pour ciiniraindre lec émigré* de tool rang à rentrer en France : 
Louis XVI les y convie ouvertement, sais oa le «ait. il ne cessa d'en- 
rourajier tous main l'émigration. Le parti royaliste se fortifia»! aux 
Feuillants; ila forent dissous. — De» soldais du régiment suisse de 
Chaleuuvieux gelaient révoltes contre leurs chefs; ils furent condam- 



l'ennemi menaçait d'envahir m>tre tf-rritoire : il "î'nvnnenit sur m» pro- 
vinces. L'empereur d'Allemagne et te rui de Prusse, lié* par le traita 
de Pilnilz, ont déclaré prendre les armes po«r rétibli» l'ordre eo 
France, et, de son coté, I Assemblée national a prise 1 initiative da rat- 
laque. Elle a pu réunir à peioe cent mille hommes de troupes: *a ca- 
valerie est désorganisée, ses officiers ont presque toas émigré ; le 



né* aux galères^ Le peuple prit fait et cause pour eux et sollicita )< ur service n'est organisé nulle part. Les 

f;ricc de ÏAssemblée législative . elle fut accordée, les suidais ren- * 
rérenl des galères dans le costume du bagne, bonnet rouge en lele, 
et le peuple adopla celle coiffure, lui ôlanl ainsi cache l d'infamie, 
son stigmate d opprobre, fendant ce temps, la commune de Paris 
grandissait en influence, elle imposait au rui la nomination du minis- 
tère et 1a sanction des décrets . fe IV juin 1794, le peuple lui Imposa 
le bonnet rouge. Le 40 août, il est conlraiat de se réfugier avec sa 
famille dans le sein de l'Assemblée, pendant que les Tuileries euirnt 
saccagées; le même jour, il est suspendu de son aulorile et enfermé 
au Temple. Un autre décret invitait le peuplcà former une Convention 
national* ayant muiion d assurer la souveraineté du peuple, le règne 
de ta liberté et de l'égalité; Ion écrivit sur U porte des Toileries 
cetw epiUpbe L« 40 août ta auwuaciiie a tri détboitï. Cependant 
le parti monarchiste s'efforçait d'organiser des résistances; il ourdis- 
sait des trames, créait de» agitations auxquelles la faction d Orléans se 
prêtait a>ec une coupable condescendance : elles amenèrent le mas- 
sacre des priions dans les |ournees des 2 et 3 septembre. Tirons un 
épais rideau sur ces saturnales de saug. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



Le 24 septembre, la Convention nationale se réunit. Dès sa première 
séance, elle légalise le fait du 10 août, déclare la royauté abolie, et la 
fiéi>uMique une et indivisible proclamée. 
Ici commence la première ère du fait accompli. Le principe révolu- 



tionnaire a triomphe : non-seulement une révolulioo politique a eu 
lieu, et la forme républicaine est substituée à la forme monarchiqoe, 
■ais la nation est en travail d'enfantement d'une révolution sociale, 
d'une transformation dans ses moeurs, dans ses habitudes, dans ses 
otages, dans tou les rapport» individuels et généraux qui constituent 
te société. D'une main, le» ardents ouvriers de destruction qui siègent 
a te Convention, secondés par les terribles élans des rancunes et des 
. populaires, jettent dans l'abîme tool ce qui reste des iusli- 
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lulions passée», et de l'autre ils édifient avec calme, avec maturité, 
avec intelligence; ils font sortir des décombres tout un système nou- 
veau, toute uue société nouvelle... Un dirait deux assemblées rivales 
ayant mission I une de détruire, l'autre de réediuer. Et comme si pour 
une pareille oeuvre ce n'eût pas ele assez de leur propre volonté, leur 
énergique patriotisme est galvanise par tes insolentes menaces de 
l'étranger ; ils ont à comprimer la guerre civile à l'intérieur, et qua- 
torze armées liguées entre elles contre te France. La Convention est 
reportée aux temps de Louis XI ; comme lui, elle ne marchera plu* 
que la hache au poing, et ce que celui-ci faisait pour con.-Muer I uoile 
monarchique, m montagne le fera pour maintenir et sceller l'unité 
naliona'e, pour établir la concentration gouvernementale, pour donuer 
au principe de l'autorité une force nouvelle. 

Dès les premières séances, tous les personnages qui ont Joué un 
grand rdle dans U Convention dessinèrent leur caractère, et il fut 
facile de prévoir que cette Assemblée s'élèverait au plus violent pa- 
roxisme des luttes parlementaires, qu'elle se décimerait : on ne brise 
pas un edilke constitue par des travaux séculaires sans rencontrer de 
terribles obstacle». L Europe monarchique se Sentait ébraulee ; clic 
avait couru aux armes : dans aucun temps on n'avait vu une telle 
coalition de 1 Europe cnlière coutre un seul peuple ; jamais tant d'ar- 
mées aussi formidables ne s étaient donne rendez-voue sou» le drapeau 
de! omnipotence monarchique. La nation française eu! u» «Un suMime . 
au cri de liberté et d'indépendance, elle entante de» soldat», irritée 
par les efforts tentés pour la comprimer, elle doone à cet entraînement 
guerrier une extension immense, fait deborder se» défenseur» dans 
toutes les contrées à la fois, et parait ne vouloir mettre bas les armes 
que lorsqu'elle aura fait des peuple» vaincus des amis, des frères ou 
des sujets. 

L'émigialion des classes nobiliaires était accomplie; les frères de 
Louis XVI.sa tamilleeulièreavaieul solllcitél'appuidesroiselraiiiserset 



guerriers les plus distin- 
gués de celte époque étaient tXochamtteaô, Lvekner, La Fayelto et < 
Dumouriez celui-ci tenaille portefeuille des affaires étrangère» et 
avait puissamment contribué a (aire preedre à la France (initiative i 
dans cette grande lutte qui se préparait. i*wi*ai 

Les trois premiers commandaient les seule» armées qm te France 
eût alors (avril I79i), Rochambeau était en Flandre, l.urkner en Al- 
sace, et La Fayette campart sur Ix Moselle près de Meta. — Hncham- 
beau, qui connaissait l'état de détresse de notre année, proposait dot' 

farder la défensive; Dumouriez, au contraire, et par les mêmes mo- 1 
ifs, parlait en faveur de l'offensive : son opiums ( emporta dans le 
conseil. Le 28 avril, les Français enlevèrent (julevram ei poussèrent 
jusqu'à Mots, mais la trahison «'organisa dan* nos ra»gs, et nos 
soldats, débandés par des cris sinistres, rentrèrent en France en se 
repliant sur Valcnciennes plutôt en fujritif» et en vaincus qu'en troupes 
régulières et disciplinées; en même temps, et comme sous l'influence 
des mêmes «uses, un corps commande par Théobald Oillon était mis 
en déroute à Marqua» et rentrait à Lille au ai de Sauve qui peut, 
nous tommes trahit. 

C'est sous ces tristrs auspices qae s'ouvrirent te» immortelles cam- 
pagnes qui ont porté si haot l'honneur et la gloire de no» armes. 

Un mouvement populaire éclata a Lille; DiUoo et quelques autres 
nobles furent massacrés, victimes innocentes d'une trahison qu'ils 
n'avaient su ni prévoir ni empêcher .. La Fayette ne craignit pas de 
dénoncer i l'Assemblée (46 juin t"W\ par une lettre écrite de son 
ciimp de Maubroge. les entreprises des agitateurs qui organisaient la 
défection tout n était de part et d'autre que tâtonnements et hésita- 
tions, auxquels se mêlaient les insolentes menace» do duc de Bruns- 
wick contre la Révolution française. Toutefois, une armée de cent 
cinquante mille hommes organisée, forte d'artillerie et de chevaux, 
s'avançait lentement contre la France - on eut dit que te» rois vou- 
laient laisser les révolutionnaires amener de sanglantes catastrophes à 
l'intérieur, afin d'avoir le droi' de les écraser sans merci aucun apre» 
la victoire. Cette armée d'attaque se déployait »ur. la ligne de nos 
frontières, depuis Du iikerque jusqu'à la Suisse. A cette masse impo- 
sante se joignirent vingt mille émigrés français, dont six mille hommes 
de cavalerie; le comte de Provence (Louis XVIII), le comte d Artoi» 
(Chartes X), le prince de Coudé, et les maréchaux de Broglre et dé 
Castries étaient a la tète de cette phalange Le duc régnant de Bruns- 
wick, qui payait alors pour le plus habile gênerai de I lurope, corn- 
mandait en chef les forces combinée*. Le S.', juillet HTM), il adresse 
à la France un manifeste dont l'arrogance lient de la folie; il annonce 
qu il oient, Us armes à ta main, relever le tr&ne et l'autel et détruira 
l'anarchie; que les allié* puniront eomme rebelles tout le* Français 
sans distinction qui combattront les armées étrangères ; qu ils seront 
individuellement responsables : que toutes le» autorités} oonttUuétt. 
tous tes citoyens seront punis de mort, et que toutes les villes et le» villes- 
ges seront frappés d'exécution militaire et de pilla ge en tas de résisUtcne. 

Un cri unanime d'indignation accueillit cet insolent manifeste, 
comme ces cris qui volaient de bouche en bouche pour annonceur aux 
vieux Gaulois le moment d'une insurrection générale coutre les Ro- 
mains, leurs oppresseurs. 

• Aussitôt, dit l'un de nos éloquents écrivain» militaires, dans le» 
cilés, dans les villages, dans les hameaux, tout s'émeut, tout s'eav 
presse, tout s'assemble et demande l'honneur de repousser les légion» 
étrangères qui ont envahi la France; ces nouveaux citoyens regardent 
déjà le sol natal comme un territoire sacré qui doit dévorer l'ennemi 
assez téméraire pour oser y loucher : illusion sublime dont leur cou- 
rage allait bientôt faire une vérité. L'histoire des peuples libres, dan» 
leurs plus magnanimes efforts pour te salut de la patrie, n'offre peut- 
être rien de comparable à t'enthousiasme que firent éclater \<ii Fran- 
çais en présence du danger ; l'élite de la jeunease des villes et do» 
campagnes accourait se ranger tou» le drapeau national ; des magis- 
trats du peuple amenaient avec eax toute leur petite commuue: les 
amis et les frères s'enrôlaient dan» le même corps et rappelaient à fa 
pensée les alliances guerrières de» soldats dH.paminond.is; ici, des 
adolescents pleuraient d dire refusés à cause de leur faihlesse: là, do» 
vieillards semblaient retrouver I 
gloire de servir la cause générale; 
entant aux soins de la patrie i. 
disaient adieu à leurs maris pleins d'i 
présentaient etles-mème* leurs propres lit». • 

Le? compagnies, les bataillon» sa lormaienl au chant de la if irj«J- 
laise, lierotde sublime qu'un nouveau Tyrtee avait créée pour de nou- 
veaux Spartiate*. L'ennemi fut repoussé, la Belgique envahie, les 
vieilles troupes de l'Kurope furent battues p-ir des entants qui n'a» lient 
aucune expérience de la guerre, mais ce ne fut pas sans do sanglantes 
luttes, sans de terrible» résistance*, «an* qu» nos armes eussent des 
l'abord éprouve de pemb.es et i' 
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Pendant que l'armée nationale faisait des prodiges de valeur sur notre 
frontière, les paysans de l'Ouest s'insurgeaient contre le gouverne* 
ment, et le 83 août (1792). huit mille d'entre eux, du district de Cbi- 
lillun, conduits par Deloucbe, maire de Cbàlillon, attaquent la ville, la 
dévastent et cXtlenr tous les papiers de l'administration : ce fut la le 
premier acte grave de l'insurrection vendéenne... La responsabilité de 
tant de sang versé pendant dix ans doit peser en grande partie sur la 
mémoire de Deloucbe... et l'historien est en droit de se demander si le 
maire de Cbalilloo n'avait pas un puissant intérêt à organiser celle 
insurrection dont le premier acte fut l'incendie des papiers de son 
administration. — Que de grands résultats n'ont souvent pour motif 
que des causes bien minimes. 

Cest sous l'empire de ces événement* que la Convention proclamait 
la déchéance de la royaolé et ouvrait 1ère républicaine... c'est sous 
l'influence de ces événement» que le 20 septembre, Kellermann, de- 
vançant le décret de La Convention, s'était écrié à Valmy, a la tète de 
ses colonnes : Vive Us nation, allons vaincra pour elle! et qu'il 
avait vaincu à ce cri terrible qui avait jeté la terreur dans lo coeur 
de* Prussiens. 

La République fut donc inaugurée par un brillant succès : la victoire 
de Valmy fut comme le signal de toutes celles qui suivirent... Les 
Français avaient gagné plus qu'une bataille, ils avaient reconquis la 
confiance en eux-mêmes. Ce n'étaient pas seulement nos soldats qui 
avaient été vainqueurs à Valmy, c'était la pensée nationale révolution- 
naire qui venait d'assurer son triomphe ; la Convention avait acquis 
la preuve que le fanatisme national pouvait enfanter des soldats in- 
vincibles. 

Cependant tandis que les Prussiens tentaient d'envahir la Cham- 
pagne, qne les Autrichiens débordaient du côté de Lille et de Thion- 
vitle, le roi de Sardaigne se joignait à la coalition et mettait ses 
troupes sur le pied de guerre ; les généraux Monlesquiou et Anselme, 
par d'habiles manœuvres, appuyées par l'amiral Truguet paralysèrent 
ses efforts et s'emparèrent de Nice et de la Savoie... Ce fut une cam- 
pagne de Quelque* jours. D'un autre côté la journée de Jcmmapcs 
consolidait le succès de la victoire de Valmy, ouvrait à nos troupes les 
portes rie Mon» qui se rendit et nous livra un parc renfermant cent 
trente pièces d artillerie, cent sept canons en fer, trois mille bombos, 
trois cent mille boulets de tout calibre, deux mille trois cent soixante- 
cinq caisses de mitraille, quatorze cent trente sept fusils et des muni- 
tions de tout genre; Tournay suit l'exemple de lions, Bruxelles éva- 
cuée par les Autrichiens envoie ses magistrats porter à Dumounez 
sa soumission, Tirleraonl est emporte; la Belgique est française, 
Liège, Anvers, Namur étaient enlevés comme par enchantement . dès 
lors il était vrai de dire que nos généraux organisaient la victoire. 

C'est sous ces auspices que la Convention nationale s'était réunie 
et avait tenu ses premières séances; les girondins parurent devoir 
exercer une influence prédominante; le choix du président et des se- 
crétaires lïndiquèreut suffisamment ( Pélion président ; Brissol, Cou- 
dorect. Rabaul Saint-Etienne. Lasource, Vergniaud, Camus secré- 
taires ) ; mais il fut aussi facile de prévoir que la pensée d'égalité 
serait celle qui dominerait tous les actes de l'Assemblée lorsqu'on vit 
la proposition de Manuel, de loger le président de France aux Tui- 
leries, et de l'entourer de dignité et de grandeur, combattue avec dé- 
dain par Mathieu comme indigne d'occuper l'attention de I Assemblée, 
rcpouMjée par Tallien, par Coulhoo, par Dantoulaux applaudissements 
des girondins eux-mêmes, lorsqu'on entendit Collol-d'llcrbois dé- 
clarer, dès la première séance, qu'on ne pouvait remettre d'un seul 
instant la déclaration de l'abolition de la royauté, sans être infidèle 
au vœu de la nation, et Grégoire ( l'abbé ) ajouter que toutes les dynas- 
ties n'avaient jamais ele que des races dévorantes, ne vivant que du 

Bazirc demandait que la discussion fût 



sang des peuples 
« 





, s'écria l'évôque de Blois, 
est d'accord; les rois sont dans I ordre moral. 

cours sont l a- 
rois est le 
également pé- 
Ce discours 

concis, ces formes tranchantes couvertes des applaudissements des 
tribunes enlevèrent un vote unanime. Les rovalisles de toutes les 
époques ont toujours clé prudents ; nous retrouverons le même enthou- 
siasme des tribunes et la même uuauioute chez les représentants le 
4 mai 1848. 

Cette sanction du 21 septembre 1792, comme celle du 4 mai 1848, 
n'étaient vraimeut que pour la forme, car le peuple avait brisé ta fic- 
tion légale de la royauté leflo août comme cinquante-six ans plus tard, 
le Ï4 février. 

Telle était enfin la répulsion qu inspiraient les souvenirs de la 
monarchie qne la proposition de Billaud-Varenues de marquer, I ins- 
titution de la République française par une ère nouvelle fut accueillie 
avec enthousiasme, et que la Convention décréta que l'on daterait de 
l'an I" de la République à partir du 22 septembre 4792. M. Léonard 
Gallois dans son excellente histoire de la Convention nationale fait 
remarquer avec raison que « cette époque coïncidant avec l'équiooxe 
• de l'automne, se prêta admirablement à l'établissement du calen- 
qui fut adopte plus lard, calendrier aussi simple 



• que rationnel, par lequel la France fut régie pendant quatorze ans, 

• et gui régirait aujourd'hui toute l'Europe, si Napoléon n'eût commis 

• la mute de le sacrifier aux exigences rétrogrades d'un pane. • 
Sous l'influence des mêmes sentiments de répulsion, l'on doit même 

dire de haine pour la royauté, sur la proposition de Pbiltpeaux. de Tal- 
lien, de Danton, les valets et les gagistes de la royauté furent tous 
déclarés amovibles, les magistrats compris comme étant, selon l'ex- 
pression de Danton, d'une aristocratie révoltante; tous les citoyens 
français en âge de majorité furent en outre déclarés aptes à tous les 
emplois. 

Quoique adoptés avec entraînement ces divers décrets furent précé- 
dés de discussions dans lesquelles l'Assemblée se fractionna en trois 




cordeliers; dans les séances du 23 et du 25 septembre elle eut besoin 
de déployer toute son énergie; a la suite d'un rapport de Cambon sur 
l'étal des finances, le ministre de l'intérieur Rolland peignit les agita- 
tions dont la France était tourmentée et recommanda la prompte ins- 
titution d uo gouvernement fort comme le seul remède aux maux du 
pays. 

• La volonté des Français est prononcée, dit ce ministre; la liberté 
et l'égalité sont leurs biens suprêmes ; ils sacrifieront tout pour les 
conserver. Ils ont en horreur les crimes des nobles, l'hypocrisie des 
prêtres, la tyrannie des rois : des rois! ils n'en veulent plus; ils 
saveul que hors de la République il n'est point de liberté'. La seule 
idée d'un fonctionnaire public héréditaire leur rappelle le danger de 
son influence corruptrice : un être aussi différent des autres ne peut 
exister parmi des hommes dont les devoirs sont égaux. Toute la France 
court aux armes; il s'agit de combattre les rois conspirateurs. L'éner- 
gie du peuple est extrême ; avec elle on peut tout faire : la patrie est 
sauvée si celte énergie se dirige vers le même but, si les forces se 
reunissent. Celle réunion semble difficile en ce moment; une multi- 
tude de traîtres cachés et soudoyés souillent la discorde en semant des 
défiances , ils trompent les citoyens, et les déterminent à des actes qui 
nuisent à la chose publique, lorsque ceux qui les font croient la 

servir Puis dans la séance du 25, il renouvela ces accusations 

contre les agitateurs à propos de la terreur qui pesait sur la ville de 
Chllons dont le procureur-syndic du département et le directeur des 
postes avaieut pris la fuite. 

Le récit de celte séance est propre surtout à jeter une grande lumière 
sur cette période importante de notre révolution , nous devons leconser- 
ver i I histoire avec d'autant plus de fidélité, que l'esprit de faction s'est 
attaché à en dénaturer le souvenir avec une audace inouïe, c'est au 
journal de Robespierre lui-mêmo que nous emprunterons ce récit. 

(I) La Montagne se composa des républicains ardents qui vinrent se 
grouper autour de la dépulatioo parisienne. 

Lt ilarais, de républicains modères , moins révolutionnaires que tes 
premiers, qui se rallièrent autour des représentants de la Gironde. 

L>\ l'iame, ou Centre, où se réfugièrent tous les membres timides. 

(t) La Commune avait surtout, le tO août, usurpé tons les pouvoirs : (Me 
de l'insurrection . elle s'était donné la mission de la diriger , son premier 
soin avait été d'envoyer trois cents commissaires dans les départements pour y 
préparer l'esprit public aux événements futurs . leurs pnneioales instruc- 
tions étalent de répiodre des imprimés patriotiques, — de s'aboucher avee 
les curés et les maires, — de mettre le plus grand soin a s annoncer par des 
mesures simples et graves, par une conduite pure, régulière et irréprochable. 
— Ils devaient combattre avee soin les mouvements de jalousie et d ègotsme 
de localités, — engager les citoyens k transformer en armes toutes les ma- 
tières métalliques dont ils pourraient se passer : telles que pelles, pincettes, 
chenets et autres uslensilles, etc. 

La société on club des Jacobins était le foyer central de l'esprit révolu- 
tionnaire ; les séances commençaient le soir et continuaient (on avant dans 
la nuil ; elles s'ouvraient par des chants patriotiques ; on lisait un eilrall de 
la correspondance des société des départements , ces sociétés affiliées étaient 
au nombre de plus de douie mille; on discutait les mesures propres a as- 
surer le salut de la patrie. L'insurrection du 10 août y avait eié délibérée 



pendant un mois d'avance. Tout citoyen qui avait à se plaindre d'une in- 
justice quelconque, n'avait qu'a se présenter a la société, et des défenseurs 
officieux lui étaient donnés pour lui faire rendre Justice ; une fois même, un 
jacobin vint demander réparation de l'aldullère commis avec sa femme par 
l'un de ses collègues. Le nombre des membres surpassait quime cents ; 
presque tous les députés s'étaient balés de s'inscrire sur tes registres. 
Ainsi cette célèbre société atteignit le triple but . t- de ralUer les départe- 
ments a la capitale ; V de préparer l'esprit public aux mesures énergiques ; 
3- de proléger I opprimé et de répandre le sentiment de ta fraternité univer- 
selle. Billaud-Varennes, Collot-d'Herbols, Chabot, Robespierre , y étak-nt 
les orateurs les plus applaudis. « C'est au club des Jacobins, disait Collol, 
qu'il faut cultiver la liberté : celui qui sera bon, sortira meilleur - celui qui 
sera chaud, sortira bouillant, celui qui sera faible, sortira fort; celui qui 
sera de (lace, fondra. • 

Danton, Camille Desmoulias, Maral, dominaient aux Cordeliers. A cette 
succursale des Jacobins étaient les hommes d émeute. C est du club des 



Cordeliers que partirent les Marseillais, pour prendre d assaut les Tuileries. 
L insurrection y était permanente ; aussi celte société n'eut jamais une va- 
leur de délibération, mais seulement d'action momenuaée. 
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Après avoir reproduit les accusations portées par Rolland contre le» 
agitateurs, Robespierre ajoute : 

• Le minisire ne dit pas si ces agitateurs sont payés parle peuple de 
Pari* ou par le conseil exécutif, ou s'ils oui été payés par Brunswick 
pour troubler le repos de ce procoreur-syndlc d un directoire connu, 
en général, par soo dévouement à la cour et aux conspirateurs. 

• Kersainl et Buzol parlent de ce textepour s'élever avec véhémence 
contre les agitateurs ; ils voient dan* Paris surtout un complot ter- 
rible trame contre I ordre et contre la loi . le comité de surveillance, le 
conseil général de la commune, tout leur parait infecté de je ne sais 
quel esprit d'effervescence et de fermentation, tendant au trouble, au 
désordre et à l'anarchie. Ils demandent que l'Assemblée rende sur- 
le-cbamp une loi terrible contre les complots et contre les agita- 
lions. • 

Après beaucoup de débats et de tumulte, l'Assemblée rend le décret 
suivant: 

• t» Il sera nommé six commissaires pour rendre compte à la Con- 
vention do la situation de la République et de Paris ; 2» 11 sera fait un 
projet de loi contre les provocateurs au meurtre et à l'assassinat ; 
3» Il sera propose un mode pour que la Convention nationale puisse 
s environner d'une force armée choisie daus ' 



dé- 
partements 

L'Assemblée, qui cédait à la fois à ses alarmes et à son zèle pour 
le bien public, ne pouvait Être encore assez initiée dans la connais- 
sance de* intrigues qui I environnaeinl, pour savoir qu'elle ne faisait 
que sanctionner les projets d'une coalition ambitieuse, concerte* dans 
un conciliabule secret dont Buzol lui-même était vraisemblablement 
la dupe et l instrument aveugle. 

La scène, qui occupa le reste de ta séance, et qui avait plus de 
rapport qu'on ne pense avec ce qui venait de se passer, ne fut pas 
pour elle une énigme moins obscure. 

Merlin de Tbionville avait entendu Lasonrce déclamer, selon 
son usage, contre la dépulalion de Paris, qu'il accusait d'aspirer a la 
dictature, et il avait déclaré qu'il le mettrait dans la nécessite de s'ex- 
pliuuer en présence de l'Assemblée nationale. 

Merlin prend en effet la parole et dit • One partie de l'Assemblée 
accuse l'autre de vouloir établir la dictature, ou le tribunal, ou le 
triumvirat ; ceux à qui on impute ce projet accusent leurs adversaires 
de méditer la ruine de Paris et le. démembrement de la République, 
mus le lilre de fédération. X. Lasource assure publiquement qu'il a 
la preuve du premier de ces deux projets ; je le requiers, pour lé bien 
public, de la donner à la Convention. • 

Lasource s'elance i la tribune et dit : • Oui. il existe un parli 
qui veut se délivrer de tous les membres de la législature qui ont 
montré de I énergie ; qui aspire au pouvoir dictatorial, et qui veut 
despoliser La France, après avoir despotisé la Convention nationale. 
On m'accuse de craindre les Parisiens; je ne crains que le brigand 
qui pille el l'assassin qui poignarde, je crains ceux qui donnent des 
ordres arbitraires et qui, pendant qu'on assassinait dans les prisons, 
ont décerné des mandats d'arrêt contre quclques-uos de nos col- 
lègues. Je crains ces hommes vils, cette crasse de l'humanité vomie 
non par Paris, mais par quelque Brunswick. • 

Osseiin s'élève contre le système de calomnie tramé par des hommes 
pervers ou slupides, pour persuader à la Convention nationale que les 
députés de Pans conspirent contre la liberté: et pour les confondre, 
il invite tous ses collègues à mouler successivement à la tribune pour 
faire leur profession de foi publique snr les principes de l'égalité el 
de la liberté qu'ils ont constamment défendus. 

« Le chef du parti qui aspire à la dictature, s'écrie Rebecqui, je 
le dénonce nommément, c'est Robespierre • ; il monte en mémo temps 
au bureau comme s'il voulait signer celle dénonciation. Sun confrère 
Barttaruux I appuie. 

Danton était à la tribune. 11 s'applaudit de l'occasion que les dé- 
nonciateurs ont donnée à des explications qui, dit-il, pourront tourner 
au prolitde la liberté; il retrace la conduite de» pal notes courageux, 
qui ont déployé leur énergie dans les moments orageux où le* autres 
se cachaieoL il fait sa profession de fui politique, à l'appui de laquelle 
il cite ses actions, expose les inquiétudes que beaucoup de bon ci- 
toyens ont conçues sur le projet de morceler la République, et demande 
deux décrets pour calmer toutes les alarmes ou réelles ou simulées; 
le premier, qui déclare l'unité de la République française; le second , 
qui porte la peine de mort contre quiconque proposerait ou la dicta- 
ture, ou le tribunal, ou le lirumvirat.j 

Robespierre parle ensuite, el tient, en substance, le discours sui- 
vant : 

■ Je commence par remercier mes accusateurs. La calomnie sert la 
chose publique lorsqu'elle se démasque par sa propre adresse. Vous 
n'attendez pas, sans doute, que je m'abaisse à me justifier d'une in- 
culpation contradictoire et extravagante, dont ceux même qui ont 
consenti à en être l'organe, rougissent déjà, l'en suis sûr; car j'aime 
à leur croire qnclque pudeur. La seule justification qui pourrait me 
convenir serait ma vie entière. Celui qui, non content de défendre les 
principes de l'égalité et les droits du peuple contre toutes les factions 
ituivn'. sont sui cédées, a repoussé loin de lui tous les objets de l am : 

") décret qui 



interdisait aux membres de l'Assemblée constituante et l'accès du 
ministère, et l'entrée de la seconde législature; celui-là, dis-je. ne 
peut être réduit i se disculper du reproche d'une ambition coupable 
autant qu'insensée. Je ne puis pas même appeler des calomniateurs 
les hommes en délire qui ont pre-ente cette idée. Quand ces hommes 
pourraienlcoocevoirquelquepossibditéd'alUcher lesqoalre -vingt-trois 
départements qui composent cet empire immense, au joug d un simple 
citoyen sans trésors, sans armées, sans autorité, qui compte autant 
d ennemis qu'il existe en France d aristocrates et d'intrigants, connais- 
sent-ils quelque moyen de faire qu'un défenseur de la liberté voulût 
descendre jusqu'à la dictature, c est à-dire jusqu'à la puissance ab- 
solue? Autant vaudrait dire que les destructeurs des rois pourraient 
consentir à se souiller, en s asseyant snr un trône. • 

Quelques voix se font entendre : • Robespierre, ne nous parle 
point de la vie passée, contente-toi de nier le fait qu'on t'impute. • 
• Qu'ai-je fait autre chose que le nier T Je n'en avais pas besoin sans 
doute; car, pense-l-on que je me regarde ici comme accusé? Non, ce 
serait à moi d'accuser. Car, qu'est-ce autre chose que celte prétendue 
dénonciation, si ce n'est le résultat grossier de la plus lâche de toutes 
les intrigues? Ce serait à moi de vous dévoiler la coalition criminelle 

3 ut, depuis longtemps, ne cesse de faire circuler l'erreur el l'imposture 
ans les quatre- vingt-trois départements, par le canal des papiers 
périodique* dont elle dispose, el qui déjà peut-être, avait arme un 
grand nombre d'entre vous de préventions sinistres, avant que vous 
fussiez arrivés sur ce théâtre de la Révolution. C'est elle qui chercha 
à semer la division dans le sein de cette Assemblée, en déclarant une 
guerre absurde aux membres qui la connaissent et qu'elle craint. C'est 
elle qui cherche à déchirer h Republique, en calomniant sans cesse le 
peuple de Paris et tous, les mandataires qu'il a honorés de sa confiance; 
c'est elle, en un mot, qui s'attaclie à vous faire regarder les bons ci- 
toyens comme une faction, pour empêcher que l'on aperçoive la seule 
faction véritable, qui s'oppose encore à l'établissement de la liberté. 
Il me suflil, dans ce moment, de vous inviter à observer, avec atten- 
tion, toutes ses démarches; ne jugez les hommes et les choses que 
par ce que vous aurez vu et entendu vous-mêmes, prévenez au munis, 
par une sage impartialité, les conséquences funestes d'un système 
d'intrigue eltte calomnie, qui semble nous présager les plus grands 
maux. Occupez-vous uniquement du bonheur d'un grand peuple et 
de l'humanité. Combien de lois salutaires auraient pu enfanter ces 
séances perdues et déshonorées par des déclamations imbéciles contre 
la ville de Paris, c'est-à-dire, à peu près contre la vingt-cinquième 
partie de la population qui compose le peuple français! Commencez, 
dès ce moment, par décréter l'unité et l'indivisibilité de la République, 
comme on vous l'a déjà proposé. Décréiez même, si vous le jugez 
convenable, la peine de mort contre ceux qui pourraient proposer la 
dictature, et parcourons ensuite, d un pas rapide, la carrière glorieuse 
où le peuple nous a appelé*. • 

Barbaroux monte à la tribune, tenant h la main un discours écrit ; 
il lit en substance ce qui suit : 

• C'est Barbaroux qui vient prouver la dénonciation faite contre 
Robespierre. 

• Nous étions à Paris. On tramait la conspiration patriotique qui a 
étouffé celle du tyran Louis XVI. On nous engagea à venir chez Ro- 
bespierre. On nous dit que, dans ce moment du crise, il fallait se 
rallier aux citoyens dont le patriotisme était dès longtemps éprouvé. 
Pauis nous désigna Robespierre comme I homme vertueux le plus 
digne de celle dictature. Mais noua lui répondîmes que jamais les 
Marseillais ne courberaient la tète ni devant un roi, ui devant un dic- 
tateur. On vous dit. citoyens, que le projet de dictature u existe 
pas! et je vois, dans Paris, une commune désarganisatric*', qui veut 
commander à toutês les autre* communes, et celte commune écrit à 
toutes les autres de se eonfe^lerer avec elle, d approuver tout ce qu'elle 
fait! On ne veut pas la dictature! Pourquoi donc s'opposer à ce que 
la Convention décrète que Ut citoyens de tous Us départements se 
réuniront dans Paris pour sa sûreté et pour celle de Paris. 

« Unit cenls Marseillais sont en marche pour venir concourir à 
votre défense. Ce son! des hommes choisi* parmi les hommes Us plus 
indépendants de tous besoins, des fis de famille, à qui leurs patents 
ont donné un sabre, un fusil, des pistolets, et un assignai do mille ou 
de cinq cents livres. • 

Le discours de Barbaroux fut souvent interrompu par de* ap- 
plaudissements extraordinaires. On en demande l'impression avec 
transport. 

« Vous voulez donc, s'écrie Tallien. imprimer une calomnie? • el il 
commençait à réfuter les imputations qui concernaient la commune 
de Paris... Les murmure* qui couvreul sa voix ne lui permettent pas* 
d'achever. 

Boileau, maire d'Avallon, prouve le projet de dictature par le 
récit d'une conversation qu'il eut à Auxerre avec des commissaires 
du pouvoir exécutif, qui lui ont annoncé que la commune de Pans 
s'était emparée de tous les pouvoirs. 

Cambon le prouve plus péremptoirement encore 1* par les écrits 
de Maral, qu'il traite d'incendiaire, de scélérat...; 8* par les dénon- 
ciations fait s par des membres de la commune, de quelques membres 
de la commission des vingt-un de I Assemblée législative, 3' par 
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partie de l'As- 



l'apposition de* scellés mis en son nom »nr les papier» da sieur Dumas 
et de quelques autres députés suspects, el surtout chez le sieur Arnelol. 
trésorier de l'extraordinaire. 

Un dépoté de Douai, dont ooos ignorons le nom, enchérit snr 
tous ces faits, en apprenant i la Convention nationale qu'il a entendu 
des commissaires de la commune de Paris, depuis la journée du 

10 août, tenirà Douai, des propos incendiaires qui ont allumé le cour- 
roux natriotique de l'accusateur publie du Nord. 

Enlln . un député de Seine-et-Marne, surpassant en énergie tous 
les préopioants, ne eralnl pas d affirmer nettement que les monicipes 
df Paris ne sont que des incendiaires, des voleur» et de» assassins. 

Parmi les reproches qu'il leur adresse, on a dislingné le fait qu'il a 
imputé i deux commissaires de cette commune, d'avoir dit publique- 
ment A l'assemblée électorale de Meaux que le peuple était souverain, 
d'avoir èlectrisi lassembUe qvi l'avait choisi, et de f nwir conduits 
tTinconiéquenee en inconséqt 

Tous ces discours furent 
semblée. 

Panis attendait depuis longtemps le moment de s'expliquer sur le 
propos que Barbaroux lui avait prêté. 

« Je vais répondre i l'imputation de Barbaroox. le ne l'ai vu que 
deux fois, et j'atteste, sur la patrie, que jamais je ne lui ai parlé de 
dictature. Je me rappelle qu'ayant besoin de lui pour engager le ba- 
taillon de Marseille & fixer sa demeure aux Cordelière, section du 
Théâtre-Français, mesure qui paraissait très-importante A la plupart 
des patriotes pour exécuter la révolution du 10, je m'adressai a lui. 
J'étais membre de la municipalité et de l'administration de la police. 
Les citoyens venaient à chaque instant nous communiquer leurs 
craintes Us nous donnaient les preuves les plus claires des complots 
de la cour. Ces preuves subsistent encore, et nous les produirons. Je 
regardais la ligue des Marseillais avec la section du Théâtre-Français, 
comme très-utile pour les déconcerter; je dis à Barbaroux, qui les 
voyait souvent : « Depuis plusieurs jours, je n'ai pu déterminer en- 
core vos compatriotes A venir i la caserne des Cordeliers, section du 
Théiltre-Prançais. C'est la qu'ils doivent être pour s'unir étroitement 
à cette section qui, dans les moments de dangers, fut toujours le plus 
ferme appui de la liberté Aidez-moi dans ce projet. Quinze mille 
aristocrates sont prêts i nous égorger; nous sommes perdus si nous 
ne nous hâtons de vider le cheval de Troie (c'est ainsi que j'appelais 
le château des Tuileries). Tel fut l'unique objet de mes entretien» 
avec Barbaroux. J'étais instruit de tous les projets de la cour par 
plusieurs patriotes qui s'introduisaient au château; je savais que 
nous n'avions pas un moment à perdre. Nous nous réunîmes un petit 
nombre de bons citoyens, calomniés aujourd'hui par les lâches, pour 
tramer patriotiquement le siège des Tuileries. 

• Président, continue l'orateur, en s'adressant A Pélion, vous étiez 
alors A la mairie. Vous devez vous rappeler que, dans les jours qui 
précédèrent la journée du 10, je vous disais : « Nous ne pouvons plus 
y tenir ; ii faut chasser du château l'armée des conjures qui y est ras- 
semblée; nous n'avons plus de salât que dans une sainte insurrection. 
Vous ne voulûtes pas me croire : vous pensiez que le parti aristocra- 
tique était abattu, qu'il n'était plus A craindre. Noos fûmes obligés de 
nous séparer de vous pour continuer nos opérations. Nous n'étions i 
la maine que deux chauds patriotes, Sergent cl moi, environnés de 
commis aristocrates et d espions. Nous résolûmes de former un comité 
secret, pour recueillir les renseignements que les bons citoyens ve- 
naient nous apporter. Les Marseillais partageaient notre passion d'a- 
néantir la tyrannie; ils se rendirent A la caserne des Cordeliers; ils 
vinrent dès le lendemain nous demander des cartouches ; nous ne 
pouvions leur en délivrer sans votre signature, président-maire; mais 
nous craignions de vous en parler; vous étiez trop confiant. Un jeune 
Marseillais, brûlant de patriotisme, appuyant, en notre présence, un 
pistolet sur son front, s écria, avec on accent qu'il est impossible de 
rendre : • Si vous ne me donnez pas les moyens de défendre ma pa- 
trie, je me lue devant vous. • Nos larmes coulèrent, el nous siguâme* 
seuls l'ordre de délivrer des cartouches. 

• Quant A Barbaroux, je jure par la liberté que je n'ai eu d'entretien avec 
loi que relativement A la translation des Marseillais A la caserne des 
Cordelière; que je ne loi ai jamais dit un mot de dictature et de Ro 
bespierre. Je n* sais ce que je dois admirer le plus, ou de la lâcheté, 
ou de l'invraisemblance, ou de la fausseté de sa délation. Quelles sont 
les preuves qu'H vous a doonées? quels sont ses témoins i 

• Moi, s'écrie Rebecqui, en se frappant la poitrine des deux mains. 
Panis. « Vous êtes l'ami de Barbaroux, et de plus dénonciateur; et 

11 est étrange, comme dans la même affaire, vous vous servez tour a 
lourde témoin l'un A l'autre Si les Marseillais, qui ont combattu oi 

ux Tuileries, étaient encore A Paris, eux que j'ai vus souvent 
ment, ils diraient si je leur ai jamais tenu de semblables dis- 
K à quel litre vous aurais-je ehoisi plutôt pour confident 



l'osez, vos calomnies ; j'emploierai toutes mes facultés à faire triom- 
pher la vérité. 

RHtsot. • De quel droit avez-vous décerné des mandats if arrêt 
contre des députés? 

Pam's. • Du droit qu'avait tout citoyen de sauver la patrie. Vous 
voulez toujours confondre ces temps d'orage et de crise avec les temps 
ordinaires. Vous invoquez des lois impuissantes ou contraire!» A la 
liberté, contre la loi suprême do salut public, qui seule 

de défendre les traîtres < 



cours. Eh! à quel 



A qui persuadera-t-on que je pouvais concevoir le projet d élever une 
puissance dictatoriale, lorsque moi et tous les patriotes étions tous sous 
le couteau rie la cour, et n'avions ni trop de forces, ni trop de temps 
pour étouffer l'horrible conspiration dont nousetionsenvirunnés? Quel 
moment pour conjurer contre la liberté de son pavs. que celui où on 
est occupé de l'arracher A la fureur de ses tyrans? Soutenez, si vous 



ne rougissez pas de défendre le» traîtres qui vendaient 
le peuple aux tyrans, el auxquels le peuple a fait grâce, pour calom- 
nier et le peuple et ceux même qui les ont dérobés A sa Juste colère. 
Oui, tel homme nous doit la vie. qui nous abreuve aujourd'hui de 
dégoûts el de calomnies. Vous raisonnez, après la révolution du 10 el 
sous la République, comme au temps de la puissance et des crimes de 
la cour de Louis XVI. Vous l'oubliez lui-même pour poursuivre les 
martyrs de la liberté. Voilà donc le sort destiné aux citoyens qui l'ont 
fait triompher. » 

On le voit, dès cette cinquième séance, tout retour vers des senti- 
ments de confiance et d'union était impossible; la Gironde avait codé 
A de vieilles rancunes et surtout A ce besoin des avocats de briller 
par la parole; ces sentiments de personnalité l'avaient emporté sur 
I amour de la patrie. Chaque jour la guerre entre les deux partis de- 
venait plus menaçante et prenait un caractère d'aigreur passionnée : 
c'est surtout contre la commune que les girondins dirigeaient leurs 
attaques. La députai ion de Paris se montrait en quelque sorte seule 
dévouée A soutenir celte municipalité, qui avait tant contribué au ren- 
versement da trône; elle dut cependant céder au décret relatif au re- 
nouvellement de tous les corps administratifs. D'un autre coté, les 

Sirondins. qni s'acharnaient a dénoncer Pans aux départements, et 
ont le vrai but éuil d'arrêter le mouvement révolutionnaire et d'eu 
concentrer les bénéfices dans la bourgeoisie, demandèrent la formation 
d'un corps de troupes prises dans les départements et auquel serait 
confiée la garde de l'Assemblée; les jacobins s'élevèrent contre la for- 
mation de celle farde prétorienne et les sections se promirent de 
s'opposer A sa formation. Elles déléguèrent à la Convention une dé- 
puution qui protesta contre le rapport de Buzot. Cotte pétition, ap- 
plaudie par la montagne, fut improuvée par la majorité, qui passa à 
l'ordre du jour; néanmoins, l'opposition A la formation de la garde 
départementale devint si populaire dans Paris, quo la Convention 
n'osa pas remettre la discussion de ce projet A I ordre du jour. 

Au milieu de ces hostilités incessantes de la Gironde et de la mon- 
tagne, une décision grave préoccupait les esprits : Louis XVI avait 
été détrône, il était prisonnier au Temple avec sa famille; il fallait 
prononcer sur son sort; la commune, qui s'était chargée de la garde 
des prisonniers, tout en les surveillant d'une manière scrupuleuse, 
avait pour la famille déchue tous les égards possibles; aoouno de ses 
demandes ne lui était refusée, et quoi qu'en aient dit et écrit les ca- 
lomniateurs de cette époque gigantesque, de cette immortelle Révolu- 
tion, la commotie n'oublia jamais que Louis XVl avait été le chef de la 
nation française. 
Les faits parlent plus haut que les calomnies. 
Treize officiers de bouche étaient restés attachas au service des 
cuisines et de ta table de i ancien roi; est-ce IA la position d une fa- 
milleabandonnéeet qui, disent les écrivains A gages, manquait de tout? 
Nous lisons dans les rapports officiels de la dépense do Temple, que 
la table de Louis XVl coûta en deux mois vingt-huit nuls skpt 
cent QOAiuNTe-cTNQ francs: et, qu'on le remarque, ces rapports fu- 
rent soumis au sévère contrôle des girondins. 

L'Assemblée législative, en sanctionnant la déchéance, avail solen- 
nellement déclare qu'il serait nommée une Convention pour statuer 
sur le sort de Louis, ce devait donc être le premier objet mis en déli- 
bération, et cependant ces mêmes girondins reculaient sans cesse 
devant I exécution du décret qu'ils avaient fait porter: depuis la réu- 
nion de la Convention, celte importante question agitait les clubs et 
les sections; la majorité de l'Assemblée paraissait sourde A ces aver- 
tissements populaires; dans un travail remarquable que l'histoire 
doit conserver (Il Robespierre prit l'initiative, et demanda la mise 
en jugement : « L insurrection a jugé Louis XVl ; le peuple l'a dé- 

• trône, parce qu'il était criminel. Il ne reste donc plus A I Assemblée 

• nationale qu'a l'envoyer à la mort. Je prononce A regret cette (alale 

• vérité . Louis doit périr parce qu'il faut que la patrie vive. • De son 
cote Bourbotle soulève dans le sein de l'Assembléelaqueslion de la mise 
en jugement de Louis, à I occasion d une pétition des citoyens d'Arras ; 
enfin le comité de lézislalion fut saisi, el A la suite d un rapport fait, 
le b novembre, par Valaze, sur les pièces trouvées dans les papiers re- 

r le comité de surveillance de la commune de Paris, Jean 



cueillis par 

Mailhe lit, le 7, au nom du comité de législation, un deuxième rapport, 
qui, par ordre de la Convention, lut traduit dans toutes les langues, 
envoyé à toutes les municipalités el aux armées, et répandu dans toute 
lEurope. 

Le rapport de Mailhe se résumait ainsi : Louis XVl est-il jugeable 

1 1) Le discours que Robespierre prononça plus lard devant h Convention 
n'eM que le développement de cette lettre a ses eonimetUnU. (Voir les 
Œuvr.t c-jmptelit de Mam<mtUen Kooispisere, par Laposneraye.) 
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pour le* crimes qu'on lui Impute d'avoir commis sur le ITrtne consti- 
tutionnel? Par qnl dult-il être jugé? Sm-t-il traduit devant le* tri- 
bunaux ordinaire*, comme lool autre citoyen accuse de crime d'étal ? 
Déléguera I on le droit de le juger à un tribun»! formé par le* assem- 
ble.* électorales de* quatre viOgMrois départements? N'est-il pas 
naturel nue la Convention le juge elle-même? Ksi -il nécessaire ou 
convenable <le soumettre le jugement à la ratification de tous les 
membres de la République, réunis en a«emhlées de nd en 

assemblées primaires ; le comité de législation propose do déclarer que 
Loois XVI peut et doit être jugé, qu'il doit l'être par la Convention, 
1 1 (joe le jugement sera rendu à l'appel nominal — La discurion fui 
ajournée an lî novembre; elle s'ouvrit le 13: cent qui voulaient sau- 
ver l'accusé ergotèrent misérablement sur l'inviolabilité royale; Mo- 
risson demanda où était la loi préexistante dont il lui serait fait ap- 
plication; Fauches, Rouget, Faure apimvèrcnt sa proposition; mais 
Samt-Just, Robert, Grégoire. Pétion, ïtohespierrc, se prononcent 
energiquement : • Le roi doit être juge non en citoyen, mais en en- 

• nemi, dit Samt-Just, d'après le droit des gens et non d'après la loi 
< civile. Du temps de César, ajoula-l-il, le tyran fut immolé en plein 

• sénat, sans autre formalité que vingt-an coups de poignards, sans 

• antre loi que la liberté de Rome ; et aujouro hoi on fait avec res- 

• pect le procès d'un homme assassin du peuple, pris en flagrant 

• délit, la main dans le sang, la main dans le crime! • 

Grégoire s'étonna de ce qu'on pouvait mettre en question si 
Loois XVI pouvait être jugé : • La question de l'inviolabilité, dit-il, 
fnt vivement débattue vers la On de l'Assemblée constituante : elle 
eut pour partisans tons ces êtres vils qui prostituant le caractère au- 
guste de législateur, lui avaient substitué celui de valet de cour; qui 
voulaient pomper les canaux de la liste civile, et. sous un autre nom, 
devenir maint rfu palais... Leurs hérésies politiques étaient des 
dogmes pour un peuple toujours enclin a I idolâtrie de la royauté ; et 
d'ailleurs n'avaient-ils pas la loi martiale et les baïonnettes. Ils pré- 
timbrent que I inviolabilité était une fiction heureusement inventée 
pour étayer la liberté. Le bonheur d'un peuple reposant sur une fic- 
tion, et non sur les principes immuables de la naturel... Prétendre 
que pour le bonheur commun, il faut qu'un roi puisse impunément 
commettre tous les crimes I fut-il jamais de doctrine plus révol- 
tante 1 ... 

• £1 moi aussi je réprouve la peine de mort, et je l'espère, ce reste 
de barbarie disparaîtra de nos lois. Il suffit à la société que le cou- 
pable ne puisse plus nuire ; assimilé en tout aux autre» criminels, Louis 
Capel partagera le bienfait de la loi, si vous abrogez la peine de 
mort, vous le condamnerez alors à l'existence, afin que l'horreur de 
ses forfaits I assiège sans cesse et le poursuive dans le silence de la 
solitude... Mais le repentir est -il fait pour des rois? I histoire qui bu- 
rinera ses crimes, pourra le peindre d'un seul Irait : aux Tuileries, 
des milliers d'hommes étaient égorgés par son ordre ; il entendait le 
canon qui vomissait sur les citoyens le carnage et la mort, et là, il 
maugeail, il digérait 1... 

• L'impunité de Louis XVI donnerait lieu de croire aux despotes 
de l'Europe, que c'est pusillanimité de votre part; ils saisiraient ha- 
bilement ce moyen d'attacher encore quelque importance à l'absurde 
maxime qu'ils tiennent four couronne de Dieu et de leur èpée, d'é- 
garer l'opinion, el de river les fers des peuples, au moment no les 
peuples, prêts à broyer ces monstres qui se disputent les lambeaux 
des hommes, allaient prouver qu'ils tiennent leur liberté de Diru et 
de leur tain ... • Grégoire concluait que Louis Capel pouvait el de- 
vait être jogémals qu'il serait convenable de I entendre même sur cette 
question Son discours fut couvert des applaudissements des tribunes. 

Cette approbation des tribunes donnée aux orateurs de la montagne, 
disait ama quel était le sentiment de la population de Paris, mais ce 
qui surtout «oit servir d'enseignement aux hommes qui veulent sé- 
rieusement étddler l'histoire et apprécier notre grande Révolution ce 
sont les discours des hommes qui tentèrent de sauver Louis XVI. ce 
sont eux principalement qui ont dressé l'acte d'accusation, hochet 
pense que le roi a mérité plu* que la mort, el qu'on doit le conserver 
pour servir d exemple aux conspirateurs. Rouget <l -mande à qui l'on 
aurait à proposer l'exemple de Louis \VI e induit à lechafaud, à 
■noie? qu ou n ail le dessein de relever le troue si glorieusement ren- 
*mà: il invite l'Assemblée à réfléchir sur celle vérité que rien n« 
peut donner plus d'aversion pour la royauté que iemistence d'un roi 
cmuimx; Faurn demande qu'on donne à la terre un grand exemple 
île vertu, de magnanimité, en faisinl venir Louis à la barre de l'As- 
semblée et eo lui disant : « Tu n és plus roi: telle est la VOtaité lu 
peuple; nous écarterons de la vue l'image de les forfaits, nous étions 

les enfants el lu \miiI u-, nous e/nr.'er. M ment lu la I» irt.'OOM le 

laissons vivre. ■ (Jue pouvaient dire de plus les accusateur- de 
Louis XVI, lorsque «es défenseurs faisaient ainsi le bilan de ses crimes 
envers la nation? 

I.a solution de la question fut encore simplifiée; dans la séance du 
20 novembre, Robaud vint déposer plusieurs carions de papiers, 
propres à jeler un très-grand jour sur les événements du <0 août, 
sur la Révolution entière, et sur les personnages qui v avaient joue le 
plu- grand rôle; ils étaient dans un trou pratique "dans un mur el 
immo par une porte da fer au château des Tuileries: on en doit la a> 



couverte à l'ouvrier qui avait fait les scellements de la porto. Une 
Commission est nommée pour prendre connaissance de cas papiers ; 
le 2.1 novembre, Gardien annonce que dans ces pièces se trouve la 
rcuve que Louis XVI avait conseillé a Bouille le massacre de Kim-y. 
e il une mention honorable est accordée sur la proposition de Uour- 
bntte à une adresse des amis de la République d'Auxerre, qui de- 
mandent In jugement de Louis XVI, el que la sang du plus strierai 
des conspirateurs expie sans délai ses forfaits. 

Les girondins tentèrent vainement un dernier effort pour soulever 
les départements contre Paris; le 28 novembre. Rolland qui prêtait 
son appui à la Gironde, el qui était toujours disposé à voir les jaco- 
bins s'insurger, vint a la tribune témoigner ses inquiétudes sur les 
(roubles suscités à l'occasion des subsistances ; il annonça à l'Assem- 
blée que Paris était menacé d'un soulèvement, qu'on devait faire tirer 
le canon d'alarme; Charlier, Turreau et Montant, démentent ces 
bruits; Sanlerre à la barre proteste que tout est calme. • J'ai entendu 
lire la lettre du ministre, ait Santerre. el je crois devoir déclarer que 
Paris est dans la plus grande tranquillité. Le service se fait avec ac- 
tivité ; personne n'a proposé de tirer le canon d'alarme, el personne 
n'oserait le tenter, ni ne pourrait le faire; j'en réponds sur ma tête... 
Il y a deux moyens d'amener la contre-revolulion : j'ai déjà déjoué, 
dans plus de vingt sections, celui qui coosi-te à répandre de faux 
bruits parmi le peuple, pour le jeter dans la stupeur et l'effroi. Il n'en 
reste plus qu'un, c'est celui d'effrayer les ministres et la Convention... 
La stupeur el la frayeur font croire à l'anarchie et la produisent ; elles 
font naître les entraves qu'éprouve la circulation des subsistances : 
partout, dans les environs de Paris, on m'annonce, depuis quelque 
temps, des soulèvements dans les marchés; j'y ai envoyé pour ©.'as- 
surer des faits, el je me suis convaincu que si ces soulèvements, d'abord 
imaginaires. Unissent par exister, c'est précisément parce qu'on les 
a annoncés... {Ju avons-nous à craindre ? Avec la Convention natio- 
nale je braverai l'Europe, s il le faut. Je ne sois d'aucun parti ; je n'ai 
jamais embrasse aucune faction; j'ai résisté à la corruption de toutes 
b s bsies civiles, je résisterai • toutes les autres, car je n'ai point 
d'ambition, si ce n'est celle de faire exécuter les lois. Quand le calmé 
sera revenu, je retournerai brasser de la bière... • 

Serre reprit la discussion et appuya ta motion de juger Loois XVI. 
Il pourrait, dit-il, être cité pour vol devant le juge de paix ; il peut être 
jugé d'après les lois contre les assassins el les conspirateurs. 

Le 30 novembre, Robespierre propose comme moyen sûr de con- 
fondre les complots de lous les ennemis de la Convention nationale, 
c'est-à-dire de tous les partisans du royalisme el de l'aristocratie, que 
dès le lendemain le tyran des Français, le chef, le point de rallie- 
ment dt tous Ut conspirateurs, soit condamné à la peine de tes for- 
faits. A ces mots, une partie de la Convention et les tribunes tout 
entières font retentir la Mlle de leurs applaudissements redoublés. 
• Oui, s'écrie Legendre, les émeutes qui ont heu rte sont causées que 
par le désespoir des amis de la royauté ; je demande que tous ceux 
qui ont écrit sur le procès de Louis signent leur manuscrit, le déposent 
sur le bureau, que la Convention en ordonne l'impression, et que 
lundi elle prononce si Louis peut ou ne peut pas être jugé. — Si 
Louis XVI est innocent, vous êtes lous des rebelles, s'écrie Jean II m 
Sainl-Andre; et la proposition de Legendre étant prise, en considéra- 
tion, l'Assemblée décrète que La discussion sera reprise après la dis- 
tribution de ces discours. 

Dans la séance du i décembre, une dépulation de la commune de 
Paris est admise à la barre. L'orateur déclare qu'il parle au nom de la 
section du souverain qui a fait la Révolution, il se plaint des len- 
teurs apportées dans le jugement du ci devant roi. Enfin, le 3, sur la 
proposition de Charlier, la mise en accusation est prononcée en quelque 
sorte par acclamation ; Robespierre réclame la cosdamiutio.i sa*s 

JUGKMr.ST. 

C'est dans ce peu de mots qu'esl le vrai principe de la révolution. 

Dans ce discours Robespierre s'éleva aux plas hautes considérations 
de l'homme d'état : Il doit être une des plus importantes pièces du pro- 
cès de réhabilitation que les vrais républicains plaident en faveur île 
Robespierre devant l'opinion publique loyalement éclairée. L'on nous 
saura gré de le reproduire textuellement. « L'Assemblée, dît -II, a été 
entraînée, à son insu, loin de la véritable question. Il n y a point id 
de procès à faire; Louis n'est point un accusé; vous n'êtes poiri 
juges : vous n'êtes et ne pouvez être que des hommes d'Etal, et les 
représentants d'une natiou ; vous n'avez point une sentence k rendre 
pour ou contre un homme, mais une mesure de salut public à prendre, 
un acte de providence nationale à exercer. Un roi détrôné, dans la 
République, n'est bon qu'à deux usages, ou à troubler la tranquillité 
de l'Etal et à ébranler la liberté, ou à affermir l'une et l'autre; or je 
soutiens que le caractère qu'a pris jusqu'ici votre délibération va 
dtreeteeswl contre ce bot. 

• En effet, quel est le parti ope la saine politique prescrit pour 
cimenter la Republique naissante? c'est de graver profondément dans 
les neurs le mépris de la royauté, et de frapper de stupeur t >us les 
partisans du roi. Donc, présenter à l'univers son crime comnv un 
problème, sa cause comme l'objet de la discussion la plus imposante, 
la plus religieuse, la plus diffirile qui poisse occuper les represeu'ants 
du peuple français, mettre une dislance incommensurable entre le icul 
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souvenir de ce qu'il fat el la dignité d on citoyen, c est précisément 
avoir trouvé le secret de le rendre encore dangereux à la liberté. 

. Louis (ut roi, et la République est (ondée: la question fameuse 
qui vous occupe est décidée par ce» seuls mots. Louis a été détrône 
par ses crimes; Louis dénonçait le peuple français comme rebelle; il a 
appelé, pour le châtier, les armes des tyrans, ses confrères; la vic- 
toire et (e peuple ont décidé que lui seul était rebelle : Louis ne peut 
donc être juge, il est déjà jugé. Il est condamné, ou la République 
n est point absoute. Proposer de faire le procès à Louis XV I, de quel- 

- c'est rétrograder vers le despotisme 
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royal et constitutionnel ; c'est une idée contre-révolutionnaire, car 
c'est mettre la Révolution elle-même en litige. En effet, si Louis peut 
être encore l'objet d'un procès, Louis peut être absous ; il peut être 
innocent. Que dis-jeP il est présume l'être jusqu'à ce qu'il soit jugé. 
Hais, si Louis est absous, si Louis peut être présumé innocent, que 
devient la Révolution? Si Louis est innocent, tous les défenseurs de 
la liberté deviennent des calomniateurs. Tous les rebelles étaient les 
amis de la vérité el les défenseurs de l'innocence opprimée; tous les 
manifestes des cours étrangères ne sont que des réclamations légi- 
times contre une (action dominatrice. La détention même que Louis 
a subie jusqu'à ce moment est une vexation injuste; les fédérés, le 
peuple dé Pans, tous les patriotes de l'empire français sont coupables ; 
et ce grand procès, pendant au tribunal de la nature entre le crime et 
la vertu, entre la liberté et la tyrannie, est enfin décidé en faveur du 
crime et de la tyrannie. Citoyens, prenez-y garde; vous êtes ici trom- 
pés par de fausses notions; vous confondez les règles du droit civil et 
positif avec les principes du droit des gens; vous confondez les rela- 
tions des citoyens entre eux avec les rapport* des nations à un en- 
nemi qui conspire contre elles; vous confondez encore la situation d'un 
' i en révolution avec celle d'un peuple dont le gouvernement est 
ous confondez une nation qui punit un fonctionnaire public, 
vant la forme du gouvernement, et celle qui détruit le gou- 
t lui-même. Nous rapportons à des idées qui nous sont fa- 
milière* un cas extraordinaire qui dépend des principes que nous 
n'avons jamais appliqués. Ainsi, parce que nous sommes accoutumes 
à voir les délits dont nous sommes les témoins, juges selon des règles 
uniformes, nous sommes naturellement portes à croire que, dans au- 
cune circonstance, les nations ne peuvent avec équité sévir autrement 
contre un nomme qui a violé leurs droits, et où nous ne voyons point 
un juré, un tribunal, une procédure, nous ne trouvons point la jus- 




tice Ces termes même que nous appliquons à des idées différentes de 
celles qu'ils expnmenl dans l'usage, achèvent de nous tromper. Tel 
est l'empire naturel de l'habitude, que nous regardons les plus arbi- 
traires, quelquefois même les institutions les plus défectueuses, comme 
la règle la plus absolue du vrai ou du faux, du juste ou de l'injuste. 
Nous ne songeons pas même que la plupart tiennent encore nécessai- 
rement aux préjugés dont le despotisme nous a nourris ; nous avons 
été si longtemps courbes sous son joug, que nous nous relevons dif- 
ficilement jusqu'aux principes éternels de la raison; que tout ce qui 
remoule à la source sacrée de toutes les lois semble prendre à nos 
yeux un caractère illégal, el que l'ordre même de la nature nous paraît 
un désordre. Les mouvements majestueux d'un grand peuple, les su- 
blimes élans de la vertu se présentent souvent a nos yeux timides, 
comme les éruptions d'un volcan ou le renversement de la société po- 
litique; el certes ce n'est pas la moindre cause des troubles qui nous 
agitent, que cette contradiction éternelle entre la faiblesse de nos 
mœurs, la dépravation de nos esprits, et la pureté des principes, l'é- 
nergie des caractères que suppose le gouvernement libre auquel nous 
osons prétendre. 

• Lorsqu'une nation a été forcée de recourir au droit de l'insurrec- 
tion, elle rentre dans l'elal de la nature à l'égard du tyran. Comment 
celui-ci pourrait-il invoquer le pacte social ? Il l'a aneauli. La nation 
i)eut le conserver encore, si elle le juge à propos, pour ce qui concerne 
les rapports des citoyens entre eux : mais I effet de la tyrannie el de 
l'insurrection, c'est de le rompre entièrement par rapport au tyran ; 
c'est de les constituer réciproquement en étal de guerre; les tribu 
naux, les procédures judiciaires sont faites pour les membres de la 
cite. C'est une contradiction grossière de supposer que la constitution 
puisse présider à ce nouvel état de choses; ce serait supposer qu'elle 
survit àelle-mème. Quelles sont leslois qui la remplacent? Celles de la 
nature, celle qui est la base de la société même, le salut du peuple. 
Le droit de punir le tyran el celui de le détrôner, c'est la même chose. 
L'un ne comporte pas d'autres formes que l'autre; le procès du tyran, 
c'est l'insurrection; son jugement, c'est la chute de sa puissance; sa 
peine, celle qu'exige la liberté du peuple. 

• Les peuples ne jugent pas comme les cours judiciaires; ils ne 
rendent point de sentence, ils lancent la foudre; ils ne condamnent 
pas les rois, ils les replongent dans le néant, el celte justice vaut bien 
celle des tribunaux. Si c'est pour leur salut qu'ils s'arment contre 
leurs oppresseurs, comment seraient-ils tenus d'adopter un mode de 
les punir, qui serait pour eux un nouveau danger? 

• Nous nous sommes laissés induire en erreur par des exemples 
étrangers qui n'ont rien de commun avec nous. Que (Iromwoll ait fait 
juger Charles l* r par un tribunal dont il disposait, qu'Elisabeth ait 
lait condamner Marie d'Ecosse de la même manière, il est naturel 
que des tyrans qui immolent leurs pareils, non au peuple, mais à leur 
ambition, cherchent a tromper l'opinion du vulgaire par des formes 
illusoires. Il n'est question là ni île principes, ni de liberté, mais de 
fourberie et d'iuinirues . mais le peuple ! quelle autre loi peut-il suivre, 
que la justice et la raison appuyées de sa toute-puissance? 

• Dans quelle republique la nécessité de puuir le tyran fut-elle 
litigieuse? Tarquin fut-il appelé en jugement? Qu aurait-on dit à 
Rome, si des Romains avaient osé se déclarer ses défenseurs? Que 
faisnns-iious ? Nous appelons de toute part dts avocatt pour plaider 
la cause de Louis XVI. 

• Mous consacrons comme des actes légitimes ce qui chez tout 
peuple libre eût cle regarde comme le plu» grand des crimes. Nous 
invitons nous-mêmes les citoyens à la bassesse et à la corruption 
Nous pourrons bien un jour décerner aux défenseurs de Louis des 
couronnes civiques, car s'ils défendent sa cause, ils peuvent espérer 
de la faire triompher; autrement vous ne donneriez àl univers qu'uno 
ridicule comédie. Et nous osons parler de république! Nous invoquons 
des formes parce que nous n'avons pas de principes; nous nous pi- 
quons de délicatesse, parce que nous manquons d'énergie; nous 
étalons une fausse humanité, parce que le sentiment de la véritable 
humanité nous est étranger; nous révérons l'ombre d'un roi, parce 
que nous sommes sans entrailles pour les opprimés. 

• Le procès à Louis XVI I Mais qu'est-ce que ce procès, si ce n'est 
l'appel de l'insurrection a un tribunal ou à une assemblée quelconque? 
Quand un roi a été anéanti par le peuple, qui a le droit de le ressus- 
citer pour en faire un nouveau prétexte de trouble et de rébellion ? 
Et quels autres effets peut produire ce système? En ouvrant une 
arène aux champions de Louis XVI, vous ressuscitez toutes les que 
relies du despotisme contre la liberté ; vous consacrez le droit de 
blasphémer contre la République et contre le peuple, car le droit de 
défendre l'ancien despote emporte le droit de dire tout ce qui tient à 
sa cause. Vous réveillez toutes les factions; vous ranimez, vous en- 
couragez le royalisme assoupi. Un pourra librement prendre parti 
pour ou contre. Quoi de plus légitime, quoi de plus naturel que de 
répeter partout les maximes que ses défenseurs pourront professer 
hautement à votre barre el dans votre tribune même? Quelle répu- 
blique que celle dont les fondateurs lui suscitent de toutes parts des 
adversaires pour l'attaquer dans son berceau! 

• Voyez quels progrès rapides a déjà faits ce système. A l'époque 
du mois d août dernier, tous les partisans de la royauté se cachaient ; 
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quiconque eût osé entreprendre l'apologie de Louif XVI eût été puni 
comme un traître. Aujourd'hui ils relèvent impunément un front au- 
dacieux : aujourd'hui les écrivain» le» plus décrié* de l'aristocratie 
reprennent avec confiance leurs plumes empoisonnée*. 

■ Aujourd'hui des écrits inxilcnts, précurseurs de tous les atten- 
tats, inondent la cité où vous résidez, le» quatre- vingt quatre dépar- 
tements, et jusqu'au portique de ce sanctuaire de la liberté. Aujour- 
d'hui des hommes armés, appelés, retenus dans ces murs, à votre 
in«u. contre les lois, ont fait retentir les rues de cette cite de cris 
séditieux qui demandent l'impunité de Louis XVI. Aujourd nui Paris 
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renferme dans son sein des hommes rassembles, vous a-t-on dit, pour 
l'arracher à la justice de la nation. Il ne vous reste plus qu'à ouvrir 
cette enceinte aux athlètes qui se pressent déjà pour briguer l'honneur 
de rompre des lances en faveur de la royante. Que dis-je? Aujour- 
d'hui Louis partage les mandataires du peuple; on parle pour, on 
parle contre loi. Il y a deux mois, qui eut pu soupçonner qu'ici ce 
serait une question, s'il était inviolable? Mais depuis qu'un membre 
de la Convention nationale (le citoyen Petion) a présente la question, 
ri le roi pouvait ilrt jugé, comme l'objet d'une délibération sérieuse, 
préliminaire à toute autre question, l'inviolabilité dont les conspira- 
teurs de l'Assemblée constituante ont couvert ses premiers parjures, a 
été invoquée pour proléger ses derniers attentats. 0 crime! o honte! 
la tribune du peuple français a retenti du panégyrique de Louis XVI. 
Nous avons entendu vanter les vertus et les bienfaits du tyran. A 

Peine avons-nous pu arracher à l'injustice d'une décision précipitée 
honneur ou la liberté des meilleurs citoyens; que dis-je? nous avons 
va accueillir, avec une joie scandaleuse, les plus atroces calomnies 
contre les représentants du peuple connus par leur zèle pour la li- 
berté. Nous avons vu une portion des membres île cette Assemble*; 
proscrits par leurs col égues, presque aussitôt que dénoncés par la 
sottise et par la perversité combinées : la cause du tyran seul est tel- 
lement sacrée, qu'elle ne peut t ire m as.M-z longuement, ni assez libre- 
ment discutée : et pourquoi nous en étonner? ce double phénomène 
lient à la même cause. Ceux qui s'intéressent à Louis ou à ses pareils, 
doivent avoir soif du sang des députes du peuple, qui demandent pour 
la seconde fois sa punition; ils ne peuvent faire grâce qu'à ceux qui 
M (oal adoucis en sa faveur. Le projet d'enchaîner le peuple, en 
égorgeant ses défenseurs, a-t-i! été un seul moment abandonné ; et 
tous les fripons qui les proscrivent aujourd'hui sous le nom d'anar- 
chiste* et d'agitateurs, ne doivent-ils pas exciter eux-mêmes le* 



trouble* que nous présage leur perfide système? Si nous les en croyons, 
le pinces durera au moins plusieurs mois ; il atteindra l'époque du 
printemps prochain, où les despotes doivent nous livrer une attaque 
générale, ht quelle carrière ouverte aux conspirateurs! (Joël aliment 
donne a I intrigue et à l'aristocratie! Ainsi, tous les partisans de la 
tyrannie pourront espérer encore dan* le secours de leurs alliés, et 
les armées étrangères encourager l'audace du tribunal qui doit pro- 
■ioik'it -ur levait de Louis, en même IMM* qM leur or Itnlnjl s» 
M* >!'•. Je RU pfN OfOsn MCore que la République n'csl point un 
vain nom dont on nous amuse, mais quels autres moyens pourrait-on 
employer, si l'on voulait rétablir la royauté? 

« Juste ciel! toutes les hordes féroces du despotisme s'apprêtent à dé- 
chirer de nouveau le sein de notre patrie au nom de Louis XVI. Louis 
combat encore contre nous du fond de sa prison ; et l'on doute s'il est 
coupable, s'il est permis de le traiter en ennemi ; on demande quelles 
sont les lois qui le condamnent. On invoque en sa faveur la Constitution. 
Je M garderai bien île répéter ici tons les arguments sans réplique de- 
yeloppes par ceux qui ont daigné combattre cette espèce d objection. 
Je ne dirai là-dessus qu'un mot pour ceux qu'ils n'auraient pu con- 
vaincre. La Constitution vous défendait tout ce que vous avez fait. 
S il ne pouvait être puni que de la déchéance, vous ne pouviez la 
prononcer sans avoir instruit son procès. Vous n'aviez point le droit 
m en prison, il a celui de demander son élargissement et de* 
dommages et intérêts 1. 1 < institution vous condamne, allez aux pieds 
de Louis invoquer sa clémence. Pour moi, je rougirais de discuter 
plus sérieusement ces argulies constitutionnelles. Je le* relègue sur 

■ 
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les banc* de l'école ou du palai*. ou plutôt dans les cabinets de Lon- 
dres, de Vienne et de Berlin. Je ne sais point discuter longuement où 
je suis convaincu que c'est un scandale de délibérer. 

• C'est une grande cause, a-l-on dit, qu'il faut juger avec une sage 
et lente circonspection. Ces! vous qui en fades une grande cause. Que 
di*-je? C'est vous qui en faites une cause? Que trouvez-vous là do 
grand? est-ce la difficulté? non. Est-ce le personnage? aux yeux do 
la liberté, il n'en est pas de plus vil ; aux yeux de I humanité', il n'en 
est pas de plus coupable. Il ne peut en imposer encore qu'à ceux qui 
sont plus lâches que lui. Ksi- ce l'utilité du résultat? c'est une raison 
de plus de le hâter. Une grande cause, c'est un projet de loi popu- 
laire ; une grande cause, c'est celle d'un malheureux opprime par 
le despotisme. Quel est le motif de ces défais éternels que vous nous 
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recommandez ? Craignez-vous de blesser l'opinion du peuple? comme ; pulée qu'à la natnre de ses crimes. Je prononce à regrel celte fatale 
si le peuple lui même craignait autre chose que la faiblesse ou I um- ! writc ... M-iis tout» doit mourir, parce qu'il faut qu» la pitrie vive. 
Lrtion de ses mandataires Comme si le peuple était un vil troupeau Chez un peuple paisible, libre et respecté au dedans comme au dehors 
d'esclaves, stupidement atlaché au slupide tyran qu'il a proscrit, vou-jon pourrait écouler le» conseils quon vous donne d'être généreux' 



lant, à ijueli|ii»' prix que ce soit, se vautrer dans la bassesse et dans 
la servitude! Vous |>*rlez de l'opinion ; n'est-ce point à vous de la di- 
riger, de la fortifier P Si elle s'égare, si elle se déprave, à qui fau- 
drait-il s'en prendre, si ce n'est i vous mêmes? Craignez-vous de 
mécontenter les rois étrangers ligués contre noue? Oht sans doute, 
le moyen «ta les vaincre, c'est de paraître les craindre? le moyen de 
confondre la criminelle conspiration des despotes de l'Europe ; c'est 
de respecter lent* complice Craignez-vous les peuples étrangers? Vous 
croyez donc encore à I amoor inné de la tyrannie. Pourquoi donc as- 
pires- voos a la gloire d'affranchir le genre humain? Par quelle con 
tradietfon supposez-vous que les nations qui n'ont point été étonnées 
delà proclamation dosdroils de l'humanité, seront épouvantées du châ- 
timent de l'on de ses plus cruels oppresseurs? Knlin, vous redoutez, 
dit-on. les regards do la postérité. Oui, la postérité s étonnera en effet 
de votre inconséquence, de votre faiblesse; et nos descendants riront à 
la fois de la présomption et des préjugés de leurs pères. Ou a dit 
qu'il fallait du génie pour approfondir cette question, le soutiens qu'il 
ne faut que de la bonne foi : il s'agit bien moins de s éclairer que de 
ne point s'aveugler volontairement. Pourquoi ce qui nous paraît clair 
dans on temps, nous semble-t-il ob-cur dans un autre? Poun|uoi ce 
nue le bon sens du peuple décide aisément, se ohange-l-ll, pour ses 
(lolt'uués, en problème presque insoluble? Avons-nous le droit d'avoir 
une* ulonte générale, et une sagesse différente de la raison universelle? 

• J'ai entendu les défenseurs de l'inviolabilité avancer un principe 
hardi, que j'aurais presque hésité à énoncer moi-même. Ils ont dit 
que ceux qui, le 10 août, auraient immolé Louis XVI, auraient fait 
une action vertueuse. Biais la seule base de celle opinion ne peut être 
que les crimes de Louis XVI et les droits du peuple. Or, trois mois 
T intervalle ont il changé ses crimes ou les droits dupeuple?Si alors on 



Mais un peuple à oui l'on dispute encore sa liberté, après tant de 
sacrifices et de combats ; un peuple, chez qui les lois ne sont encore 
inexorables que pour les malheureux : un peuple chez qui les crimes 
do lu tyrannie sont des sujets de dispute, doit désirer qu on le venge * 
et la générosité dont on nous flatte ressemblerait trop i celle d une 
société de brigands qui se partagent des dépouilles. 

« Je vuu* propose de statuer des ce moment sur le sort de Louis. 
Quant à sa femme, vous la renverrez aux tribunaux, ainsi que toutes 
les personnes prévenues des mêmes attentats Son Gis sera gardé au 
Temple, jusqu'à ce que la paix et la liberté publiques soient affermies ; 

fiour louis, je demande que la Convention le déclare, dt% ce moment, 
raltre a la nation fronçait», criminel envers l'humanité; je de- 
mande qu'il donne on grand exemple au monde, dans le lieu mémo 
où sont morts, le 10 août, les généreux martyrs de la liberté. Je de- 
mande que cet événement mémorable soit consacré, par un monument 
destiné a nourrir dans le «Dur des peuples, le sentiment de leurs 
droits et l'horreur des tyrans; et dans i'imo des tyrans, la terreur sa- 
lutaire de la justice du peuple. > 

On ne saurait exprimer de quels applaudissement» ce discours fut 
fréquemment interrompu par les tribunes, quel enthousiasme sa lec- 
ture excita dans les clubs et dans la France entière : ce n était pas 
seulement un plaidoyer éloquent, violent, et peut-être déclamatoire 
contre Louis XVI, mais aussi un résume pressant de logique de la po- 
l litiqoo du jour, nn vrai acte d'accusation contre la Gironde; Pelion 
; tenta vainement de répliquer et de justifier sa proposition, si le rai 
' puueait être jugé, il déclara qu'il fallait qu'il le fût et par la Convention. 
Sa proposition ayant la priorité sur celle do Robespierre, fut adoptée 
après de longs ël véhéments débats. Il ne restait plus qu'à établir 
I les formes du procès; dès le 4 elles donnèrent lieu à de vives discos- 



1 arracha a l'indignation publique, ce fut sans doute uniquement pour i sions, Ferry conclut à ce qu'elles se réduisissent i un simple Interroga- 
que sa punition, ordonnée solennellement par la Convention nationale, I toiie suivi de la condamnation; le 6, Bourbolte propose que Marte- 
au nom dé la nation, en devtut plus imposante pour les ennemis de | Anloiuelte soit mise a l'instant en état d accusation, que le roi soit 
1 humanité; niais remettre en question s'il est coupable oa s'il peut être 
puni, c'est trahir la foi donnée au peuple français, 11 est peut-être 
des gens qui, soit pour empocher que I Assemblée ne prenne un ca- 
ractère digne d'elle , soit pour ravir aux nations un exemple qui élève- 
rait iee ânejria la hauteur des principes républicains; soit par des 



Anloiuelte suit mise A l'instant en état d accusation, que 
Interrogé dès le lendemain sur ses crimt$, qu'il en soit dressé l'acte 
énooeiatif, et que l'on prononce ensuite sans désemparer la sentence 
4a mort qu'il a It premier invoqué» a la tribune 



motifs encore plus houleux, ne sera 
remplit les fondions de la justice 
ce piège; quiconque oserait donner i 
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ennemis du peuple. Quoi qu'il arrive, la punition de Louis n'est bonne 
désormais qu'autaul qu'elle portera le caractère solennel d une yen- 

nporleau peuple le méprisante individu du dernier des rois? 



désormais quaut 
eeaooe nubliuue 

« Qu importe au peupl 
Représentants, ce qui lui importe; ce qui vins importe A vous-mêmes, 
c'est que vous remplissiez les devoirs qui- sa confiance vous a imposés. 
Vous avez proclame la République, mais nous l avez-vont donnée? 



pcl Dominai aux applaudissements des tribunes. 

Le 10 Liodel fait le rapport sur les crimes imputés à Louis Capct, 
il lo fait précéder d'un historique rapide de la conduite du ci-devant 
roi depuis le commencement de la Révolution: ce travail rédigé dans 
un style simple, et à la portée de tous les citoyens, produisit sur tous 
les esprits I effet le plus défavorable au prévenu ; cette pièce est un 
document historique trop important pour qu'il ne soit pas mis en en- 
tier sous les yeux des lecteurs. Ce travail est fait pour éclairer lo 
peuple sur les faits les plus saillants du grand drame révolutionnaire. Il 
est donc de notre devoir de lui faire connaître intégralement la pièce 
la plus importante du procès. 
Louis, dit le raisonneur Robert Lindet, a été dénonce au peuple 
Nous n'avons point encore (ail une seule loi qui justifie ce nom; nous comme un tyran qui s'est constamment appliqué à empêcher ou à re- 
n avons pas encore réformé un seul abus du despotisme. Otcx les tarder les progrès de la liberté, et même a l'anéantir par des attentats 
noms; nous avons encore la lyran-ue tout entière, et de plus, des persévéra m ment soutenus et renouvelés, et qui, n'ayant pu parvenir 
factions plus viles ci des charlatans plus immoraux, avec de nou- par ses efforts et ses crimes à empêcher une nation libre de se donner 
veaux ferments de troubles el de guerre civile. La Republique! et Louis , une constitution et des lois, a conçu, dirigé et exécuté an plan de 
vil encore! et vous placez encore la personne du roi entre nous el la conspiration qui devait anéantir l'Etat. 

liberté ! A force de scrupules, craignons de nous rendre criminels ; j «Les attentats de Louis, pendant la session de l' Assemblée oonsli- 
craignons qu'en montrant trop d'indulgence pour le coupable, nous ne tuante et pendant la session de la première législature, sont liés, et 
nous millions nous-mêmes à sa place. i tiennent à un plan unique d'oppression et de destruction. 

« Nouvelle difficulté. A quelle peine condamnerons-nous Louis? La ! « L'acceptation de la Constitution couvrirait encore du voile de Fin» 
peine de mort est trop cruelle. Non, dit un autre, la vie est plus cruolle ( diligence publique les crimes el les forfaits commis pendant la pre- 
eecore. Je demande qu'il vive. Avocats du roi. est-ce par pitié ou par mière session, si Louis n'avait déchiré ce voile- en corn niellant, en 4711?, 
cruauté que vous voulez le soustraire A la peine de ses crimes ! Pour un attentai dont le plan était conçu en I7W, el dont 11 avait été eoo- 
moi, j'abhorre la peine de mort prodiguée pas vos lois, et je n'ai pour trainl, par l'intérêt de sa sûreté personnelle, de différer l'exécution. 
Louis ni amour, ni haine : je ne bais une ses forfaits. J ai demandé • La France était arrivée à ce terme où les lumières, genei alrmcnt 
l'abolition delà peine de mort a l'Assemblée, que vous nommez encore répandues, la connaissance des droits de l'homme, annonçaient une 
constituante, el ce n'est pas ma faute, si les premiers urinci|)es de la prochaine régénération ; un despote isolé, chancelant sur «on trône , ne 
raison lui ont paru des hérésies morales et politiques. Mais si vous ne pouvait plus se soutenir qu'en s environnant des forces, de la 
vous avisâtes jamais de les réclamer en faveur do tant de malheureux, 
dont les délits sont moins tes leurs que ceux du gouvernement, par 
quelle fatalité vous en souveoez-vous seulement pour plaider la cause 
du plus grand de tous les criminels? Vous demandez une exception à 
la peine de mort pour celui-là seul qui peut la légitimer? Oui, la peine 
de mort en général est un crime, et par cette raison seule, que, d'â- 
pres les principes indestructibles de la nature, elle ne peut être justifiée 

3 QC dans les cas où elle est nécessaire à la sûreté des individus ou 
u corps social. Or, jamais la sûreté publique ne la provoque contre 
les délits ordinaires, parce que la société peut toujours les prévenir 
par d'aotres moyens, el mettre le coupable dans l'impuissance de lui 
nuire. Hais un roi détrôné au sein d'une révolution qui n'est rien 
moins que cimentée par les lois 
fléau de la guerre sur ta nation 



ci des lumières du peu pie. 

« Le trésor public élail sans fonds, sans crédit, sans moyens f»« 
prévenir une banqueroute générale, dont le terme n'éiait éloigne que 
de quelques jours. 

• L'autorité était sans respect pour la liberté des citoyens et sans 
force pour maintenir l'ordre publie. 

• Ce fut sous de pareils auspices que les premiers représentants do 
peuple se réunirent en Assemblée constituante- 

« Les premiers travaux de cette Assemblée annoncèrent les destinées 
de la France. Louis se proposa aussitôt de la subjuguer et de I asservir. 

• Il entreprit, le 20 juin 4789. de suspendre lé cours de ses séances 
el de ses délibérations. Ce jour fut heureux pour la France • les ro- 

e ! présentants «lu peuple se réunirent dans la salle du Jeu de Paume de 
ut Versailles, et prêlèient le serment solennel de ne jamais se séparer, et 
rendre son"exislcncc indifférente au bonheur public; et celle cruelle • de se rassembler partout on les circonstances l'exigeraient jusqu'à ce 
exception aux lofs ordinaires que lajustice avoue, ne peut être im- i que la Constitution f 



nn roi dont le nom seul attire 
ïiléc; ni la prison, ni l'exil ne p 
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< Unis parut le i3 juin au milieu d eux avec l'éclat et l'appareil 
d'un de-pote pour leur dicter ses vûtonlés,avee I autorité, qu'à 1 exem- 
ple de ses prédécesseur», il s'était accoutnméà déployer dans les 
séances appelées lus de juttice, qu'il tenait au milieu de quelque» ma 
gistrals pour donner ses ordre» absolus, séances qui porlaieul le deuil 
et la consternation dans l'Eut, et ajoutaient toujours aux calamités 
publiques. 

• Le courage et la fermeté de l'Assemblée natioualo l'élevèrent au- 
dessus de l'appareil menaçant du despotisme ; elle persista dans se- 
arrêtes ; elle déclara la personne des représentants inviolable, et pro 
mil une constitution à la France. 

1 • Le 23. Louis fait environner de garde* et do soldats toutes les ave- 
nues et les entrées de la salle; le peuple eu est écarté ; ce n'est plus 
l|u à travers des baïonnettes et des files de soldats du despotisme qtio 
les représentants du peuple parviennent au lieu de leurs séances. 

• En vaiu l'Assemblée nationale adresse-l-elle a Louis un message 
pour le prier de faire retirer ses gardes et de lever les consignes •■ il 

itatt occupé d un plus vasle dessein ; il préparait une entreprise plus 
nnesle à la Franco. 
• Il faisait arriver chaque jour, aux environs de Taris et de Ver- 
aijlcs. des troupes nationales et étrangères, suivies de trains d artil- 
lerie: il se formait plusieurs camps. 

• Il no fut plus permis de douter que Louis voulait asservir l'As- 
semblée cl la nation, ou signaler ses premières armes par uue guerre 
sanglante déclarée au peuple français. 

i L'Assemblée nationale décréta, le 8 juillet, que le roi serait prié 
de donner les ordres nécessaires pour la cessation de mesures égale- 
nt m mutiles, dangereuses cl alarmantes, et pour le prorapt renvoi 
des troupes et des trains d'artillerie aux lieux d où on les avait tires 

• Le 9, elle décréta celte adresse célèbre au roi, dans laquelle elle 
retraça avec énergie et dianilé les alarmes, les agitations du peuple, 
le trouble croissant dans Paris, les maux del État, l inutilité et le danger 
des armes, sa constance et sa fermeté, qui ne lui permettaient de voir, 
au milieu des périls qui l'environnaient, que les malheurs dont la pa- 
irie était menacée. 

« — Personne n'ignore, répondit le roi, les désordres et les scènes 
scandaleuses qui se sont passées et qui se sont renouvelées à Paris et 
à Versailles. 

• Il ajouta : — Si pourtant la présence nécessaire des troupes dans 
les environs de Paris causait encore de I ombrage, je me prêterais, sur 
la demande des étals-généraux, à les Iranstéier a Noyou ou à Sois- 
sons; et alors je ma rendrais moi-même à Compiègne pour maintenir 
la communication qui doit avoir lien entre l Assemblée et moi. 

• Louis avait résolu de réprimer les élans de la liberté par la ter- 
reur des armes, d'isoler lAssemblée nationale, de lui rendre toute 
communication difficile ou périlleuse, el do diriger toutes ses délibe 
rations. 

« L'appareil de la force est déployé; le conseil du roi, qui avait di 

rigé ou v u de sang-froid tous ces préparatifs, chancelle au moment de 
l'exécution, en prévoit les suites : Louis renvoie trois ministres oppo 
ses à ses mesure* violeules. 

■ L'Assemblée nationale arrête le 13 de représenter au roi les dan 
gers qui menacent la patrie, et la nécessite de renvoyer les troupes 
dont la présence irrite le peuple. 

• La depulalion rapi>orte celle réponse de Louis : « Je vous ai fait 
connaître mes intentions sur les mesures que les désordres de Paris 
m'ont forcé de prendre; c'est à mol seul de jug>-r de leur nécessite, et 
je ne puis, à cet égard, apporter aucun changement. . 

• Celle réponse pouvait être considérée comme uns déclaration de 
guerre :1e bruit était déjà répandu que le roi devait nommer un 
prince de sa lamille sou principal iniuislre. 

• L'Assemblée nationale décrète qu'elle ne cessera d insister sur 
l'élolgoemenl des troupes, et déclare que les ministres artunù el les 
••••'■■>• i ' d* S. M., de quelque rang et ilat qu'ils /..»!■ uni rire, on 
quelques fonctions qu'ils puiuent avoir, sont personnellement res- 
ponsables des malhturt prisent» et de tous ceux qui peuvent suivre. 

• Le roi refuse de recevoir, à dix heures du soir, le président de 
r Assemblée. 

• Le 14, un escadron de hussards se présente dans lo faubourg 
Saint-Antoine, répand uue alarme générale, et excite la fureur du 
peuple. 

• On craint le feu de la Bastille; on envoie une députalion au gou- 
verneur pour le conjurer de ne pas faire tirer le canon de la Bastille 
sur les citoyens^ w btniit rt> d'un hdKI UechôW snfaatnèb site 

• La depulalion ne peut rien obtenir : on renvoie une nouvello dé' 
pulalion plus nombreuse avec un drapeau, an tambour, ol le signal de 
la paix; on la laisse pénétrer dans l'enceinte de celle forteresse, et 
aussitôt une, décharge d'artillerie lait tomber plusieurs citoyens morts 
ou blessés à côte des députés de la commune. 

• Le peuple propose de faire le siège de la Bastille. : un cwrner 
apporte au gouverneur l'ordre de leuir jusqu à la dernière extrémité 
et de faire usage de (ouïes ses forces. 

• Louis répond à la demilatian de l'Assemble nali maie, qui lui 
représentai! la nécessite d ordonner leloigneiueiil des troupes: — 
i avais donue ordre au prévôt des marchands et aux officiers muni- 



cipaux de se rendre ici pour concerter avec eux les dispositions né. 
ce-aire*; instruit de la formation d une garde bourceotse; j ai donne 
des ordres à des officiers généraux de se melln> h la lète de celle 
gardo ; j ai ordonné aux troupes qui sont au Champ-de Mars de »e- 
carter de Pari*. • 
« On ne rrul pas nue ce fût pour faire cesser les hostilité* et réla- 
Lrauqudliie publique que Louis avait forme le dessein de mander 
a Versailles les ad iiiniMraleur* de la commune- de Pans, qui ne i»u- 
vaienl quittée leur poste, et dénvover des officiers généraux d.? <.»« 
choix prendre le commandement de la garde bourgeoise, qui était 
alors lo peuple armé pour résister à l'oppression. 

• Une nouvelle députalion se rend auprès de Louis, ol rapporte 
cette réponse ; « Vous déchina mon coeur par la recil des malheurs 
de Paris ; il u est aas possible de croire que la présence des Iriieriejs 
en soit la cause, Je n ai rien à ajouter à la repouso que j'ai faite à 
votre précédente depulalion. • 

« Louis ignorait euoore qu'il était vaincu : il reçoit enfin la nnu- 
v •'••'• (l " '•> Pf*»« de la Bastille. Dissimulant sur» i sa défaite 
convaincu de la nécessité de poser les armes ou de différer I exécution 
n plan, il demande des conseils, il parle do paix. Il se rend le 
•n au milieu des représentants du peuple, les invite à trouver les 
moyens de ramener 1 ordre et le calme, et à faire connaître ses dis- 
positions a la capitale ; il leur dit : « Je sais qu'on a dorme d'injustes 
préventions; je sais qu'on a ose publier que vos personnes n'étaient 
pas en sûreté. Serait-il donc nécessaire de rassurer ser des bruits 
aussi coupables, démentis d avance par mon caractère connu ? Un 
bien, c est moi qui me De à vous! J'ai donné ordre aux troupes de 
s éloigner de Paris el de Versailles. • 

- H s.' rend le 17 a Pans; il annonce les mêmes dispositions et 
cependant il médite et prépare de nouveaux attentais! 

• Des le 46, le maréchal de Brogiie signait f ordre do désarmer les 
communes des environs de Toul el de Thionville, le 23 il expédie un 
nouvel ordre, el en presse l'exécution. 

« Louis qui avait obtenu, par un décret du 12, le droit de sanction- 
ner les lois ou d'en suspendre l'éxecution par le refus de son con- 
sentement, s empressa d user de ce pouvoir, et de suspendre l'exécu- 
tion des décret» du II août, concernant laboiition de la servitude 
personnelle, du régime féodal el de la dime. 

« Le 18 septembre, il adressa à l' Assemblée nationale les motifs 
de sa détermination; il n'ignorait cependant pas que ces décrets étaient 
I expression de la volonté générale, uui s'était manifestée daus toutes 
les sections du peuple, et que le refus de sanctionner une loi aussi 
ardemment désirée entraînait des inconvénients incalculables 

L Assemblée nationale présenta à son acceptation la déclaration 
des Droits de l Uomme, et les dix-neuf articles de la Coiislituli ui 
deja décrétés. 

• Il fil cette réponse à l'Assemblée : — • Je né m'explique point 
sur voire déclaration des droits de I homme et du citoyen ; elle con- 
tient de très lionnes maximes, propres a diriger vos travaux, mais 
ilts principes susceptibles d application, et môme d interprétations 
duTirenles ne peuvent être justement apprécies, et n'ont besoin de 
1 être qu au moment ou leur véritable sens est lixe par lia lois, • 

• De pareilles observations prouvaient qu'une longue ci funeste 
lulte allait s'engager entre Louis et les représentants du peuple, el 
que Luuis.qui n availpu dissou Irel Assembleeni I asvrwr le U juillet 
allait rendre ses travaux inutiles, et priver ta nation des avantages 
qu elle s'en promettait. 

; Des lors le brait du départ de Louis s'accréditait; le peuple était 
agile; Paris manquait de subsistances; la libre circulation des grains 
éprouvait des entravés el des diilieulles; l approvisionnement de Pans 
avait souffert une interruption alarmante. 

On remarquait a Versailles des préparatifs dont la destination 
n était pas connue on annonçait uno augmentation de surnuméraires 
dans la mais m militaire du roi. 

• La cour parviul, par des intrigués, a faire armer a Versailles, 
le 2W septembre, le régiment de Flandre. 

• (touille est désigne gênerai d'une armée prête à se rassembler. 
» Les gardes du corps el le régiment de Flandre se préparent par 

des orgies el des fêtes, dans lesquelles la nation est insultée, à exécuter 
les desseins de la cour. v 

On porte, dans ces fêtes, les santés du roi et de la famille ravale I 
celle de la nation n'est proposée que pour être rejeter dédaigneusement, 
de 



La musique exécute des morceaux choisis pour enflammer la va*l 
leur guerrière a venger I injure des rois, cl u immoler le peuple a leur 
ressentiment. , ,.. ,,,( 

■ Deslaing marque son inquiétude sur les bruits répandas, il parle 
de signatures du cierge, de la noblesse, d un projet de campagne el 
d enlèvement du roi, des généraux charges de celte expédition; il 
supplie la reine de calculer tout ce qui pourrait arriver d une fausse 
bunarcho» :.<• n âl sé «ITit>>i. 

Opend ml. i corn ne désavoue pas ces bruits; elle no dissimule 
pas mémo qu un événement imprévu va la tirer de l'espèce de dépen- 
dance daus laquelle elle se trouve. 

• 1. 1 corcarue nationale est foulée aux pieds; les femmes de la cour 
distribuent des cocardes bJancbes; la reine dit, le « octobre, quel lo a 
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été enchantée de la journée du 4" octobre, journée remarquable 
par une orgie des gardes du corps et do régiment de Flandre, qui 
dans les écarts de l'ivresse avaient exprimé avec énergie leur dévoue- 
ment pour le trône et lenr aversion pour le peuple, leur souverain. 

• L'inquiétude était générale ; on s'attendait à la fuite du roi. 

• L'Assemblée nationale décrète, le 5 octobre, que le roi sera prié 
de donner nne acceptation Dure et simple de la déclaration des droits 
de l'homme et des dix-neuf articles de la Constitution. 

. Elle obtient par aa fermeté cette acceptation, dont le succès de 
ses travaux dépendait. 

. Le people de Paris inonde le même jour la ville et le château de 
Versailles. 

■ La tyrannie est encore vaincue et désarmée. Louis, ne pouvant 
plus exécuter son projet d'évasion, fait appeler les membres de l'As- 
semblée nationale, et leur dit qu'il voulait s'environner des représen- 
tants de la nation, et s'éclairer de leurs conseils; qu'il n'avait jamais 
S à se séparer d eux, et qu'il no s'en séparerait jamais. 

induits à Paris, et la tranquillité parut 

• Les vues ambitieuses de quelques membres de l'Assemblée, leur 
changement d'opinion dans les grandes discussions, des débats, des 
inculpations, le danger de la corruption, dont quelques-uns étaient 
soupçonnés, firent rendre, le 7 novembre, le décret qui défendait aux 
représentants du peuple d'accepter aucune place dans le ministère. 

• Dans le cours de l'année 4790, le Midi fut agité de troubles dont 
la religion était le prétexte ; Nîmes fut eu proie aux factions. La fédé- 
ration du 44 juillet fut une occasion de rassemblement dont on sut 
profiter pour former au camp de Jalès un foyer de contre-révolution, 
et rétablir la monarchie absolue sous prétexte des intérêts de la re- 
ligion. 

• Ce parti ne parait se dissiper que pour se rallier et se réunir en 
4792, sous l'influence et la protection du gouvernement. 

• La garnison de Nancy avait fait éclater, A la On de juillet 4790, 
sa défiance et son mécontentement contre ses chefs : l'ordre donné 
par l'Assemblée nationale, le 6 août, de faire rendre et vérifier les 
comptes de 1 administration de chacun des corps qui composaient celle 
garnison, avait été mal exécuté, et de perfides agitateurs avaient excite 
une insurrection. 

« L Assemblée nationale rendit un décret sévère pour faire rentrer 
la garnison dans le devoir. 

• Louis chargea de 1 exécution de cette loi Bouille, connu par son 
despotisme, ses dispositions contre-révolutionnaires, ses projets vio- 
lents et hostiles, et désigné général chargé de l'expédition qui avait 
pour objet l'enlèvement du roi dans le mois d'octobre précédent. 

• Le 34 août, le général se porta sur Nancy ; il fit demander que la 
garnison lui remit deux officiers généraux qu'elle retenait prisonniers 
la garnison les rendit. 

« Le général exigea qu'on lui livrât quatre des principaux rebelles 
par régiment pour les Taire punir : la garnison s y refusa; et le gé- 
néral, qui avait rempli son principal objet.au lieu de profiter des dis- 
positions et des premières soumissions de la garnison, engagea un 
combat meurtrier jusqu'au milieu des rues de Nancy. 

• Soldats, citoyens, tous furent sacrifiés par la perfidie du général, 
qui se proposait de désorganiser l'armée, d exciter la haine et la vio- 
lence des partis, et de faire abandonner une révolution qui exposerait 
A de si affreuse» calamités. 

• La France impute i Louis XVI les massacres de Nancy ; il avait 
chargé Rouillé de l'exécution de ses ordres, et Bouillé a toujours été 
depuis charge do préparer et de conduire les expéditions hostiles que 
Louis tentait contre la France. 

< L'hiver de 1791 vit former de nouveaux plans : la corruption fut 
le moyen dont on se servit pour assurer le succès du plan que Louis 
suivait constamment depuis le commencement de la Révolution : on 
forme un nouveau plan de conspiration qui embrasse toutes les parties 
de la France; on compte sur La Fayette, on s'est assure de Mirabeau. 
« Talon était chargé d'imprimer a Paris le mouvement nécessaire 
ar des agents que I on entretenait aux frais de la liste civile dans 

i comités, dans la municipalité, dans 
• populaires. 

« Les mêmes moyens devaient être employés par Mirabeau dans les 
départements. On voit par quels moyens et par quels sacrifices la liste 
civile devait dédommager Mirabeau de l'expectative d une place dans 
le ministère, que ses heureux efforts pour faire accorder au roi le veto 
suspensif lui avaient acquise, et que le décret du 7 septembre 4789 ne 
lui permettait plus d envisager. 

• La porte adressa à Louis, le 94 février 4794. le développement 
d'un plan dont il lui avait remis les premières notes. 

. - J'ai trahi le secret de fauteur, dit Laporle, en vous disant son 



Ce mémoire est apostillé de la main de Louis, qui a écrit ; Projet 
«V Jf. N. 0. T. Z. T. 

• Lit projet de contre-révolution que Louis pareil avoir médité, 
consistait à accélérer sa fuite de Paris ; on lui répondait du succès si la 
liste civile fournissait encore un million cinq cent mille livres. 
« Lauteur était donc instruit de toutes les profusions de la liste 



civile, de l'étendue des sacrifices qu'elle faisait pour acheter des suf- 
frages et pour égarer le peuple • Il savait aussi les appliquer. 

• Il invile Louis à monter à cheval plusieurs jours de suite, i passer 
dans les faubourgs... Ou criera vive le roi! Sa majesté emploiera ses 
moyens de popularité en parlant à tout le monde, et si quelque homme 
du peuple loi parle de la détresse des ouvriers, de la misère du lemp*, 
sa majesté répondra : J'ai fait tout ce que mon peuple m'a demandé, 
et fai toujours désiré ton bonheur. Le roi jettera une vingtaine de louis 
en disant : Je voudrait (aire davantage, et il s'éloignera au galop .. 

• Il annonce les idées qu'on fera circuler dans le peuple, des projet! 
de pétition, la réunion de la société monarchique, l'intérêt que i on 
fera prendre A une maladie simulée, la déclaration publique du roi de 
se préparer à un voyage pour sa santé, l'empressement du peuple A 
l'inviter de faire ce voyage. 

• — Plus tût sa majesté s'éloignera de Paris, dit l'auteur, plus tût 
la couronne reposera sur sa tête. La déclaration du 83 juin doit être 
le but du monarque. 

• Si toutes les parties de ce projet ne furent pas suivies, le projet 
d'évasion fut du moins adopté. 

• On remarque de nouveaux rassemblements dans Paris, des dé- 
marches, des correspondances suspectes ; le mouvement et le concours 
au château étaient extraordinaires : on ne vit dans celle nouvelle 
scène que la nouvelle tentative de la fuite prochaine de Louis. Le 
peuple, qu'on s'était flatté d'égarer et d'intéresser au succès de l'en- 
treprise, devient un observateur sévère ; mais on emploie de nou- 
veaux moyens pour tromper son activité et sa surveillance : on cherche 
à diriger son attention et ses forces sur des points éloignés; on lui 
dit que Vincennes est menacé, et que des conspirateurs se rassem- 
blent hors de Paris. Il consent A éclairer tous les points menacés ; 
mais il se porte au château des Tuileries, et il y trouve rassemblés 
tous les esclaves et les stipendiais de la royauté : Louis allait quitter 
Paris. On chasse du château tous les chevaliers du poignard, après 
les avoir désarmés. Le succès de celle journée ramena le calme et la 
tranquillité dans Paris. 

« Louis résolut d'attendre une occasion plus favorable à l'accom- 
plissement de ses desseins. Le 46 avril il écrivait a i'éveqoe de Cler- 
monl, que t'U recouvrait sa puissance, il rétablirait l'ancien gouver- 
nement et le clergé dans l'état où il était avant la Révolution. 

« Paris était retombé dans la plus inquiète agitation ; le départ 
du roi était annoncé; des circonstances menaçantes se réunissaient 
de toute part; la défiance renaissait, et le peuple était vivement ému. 
< Louis se propose, le 4 8 avril, d'aller à Sainl-Cloud : le peuple ne 



voit dans ce voyage que l'exécution d'un projet d'évasion. Louis est 
arrêté, et reconduit au château des Tuileries. Le lendemain il se rend 
dans le sein de l'Assemblée nationale; il se plaint de ce qu'on cherchait i 



inspirer des doutes sur ses sentiments pour ta Constitution : — J ai 
accepté, dit-il j'ai juré de mainteuir celte constitution, dont la con- 
stitution civile du clergé fait partie, et j'en maintiens l'exécution de 
tout mon pouvoir. 

• Le même jour il reçoit une lettre de Laporte, qui lui écrit : - 
M. de Rivarol a eu avec moi une longue conversation sur les affaires 
publiques: en voici le résultat : le roi perd sa popularité; il faut pour 
la lui rendre employer les mêmes moyens et les mêmes gens qui la 
lui ont enlevée; ces gens sont ceux qui dominent dans les sections... 
Tout ce que je puis dire à votre majesté, c'est que les millions qu'on 
l'a engagée a répandre n'ont rien produit ; les affaires n'en vont que 
plus mal. 

« La lettre est aposlillée de la main de Louis. 

• Laporte adresse à Louis, le 22. une pièce importante do t'évêque 
d'Aulun ; il lui annonce qu'un nouveau parti s'offre à le servir : — 
Mais, dit-il, ie crois que cette faction veut vous dominer ; die sait que 
vous avez répandu de l'argent, et qu'il a été partagé entre Mirabeau 
et quelques autres ; celte faction, dans l'espérance d'y avoir part, va 
empêcher qu'on attaque votre liste civile. 

« Tandis que Louis entretient celle correspondance. Il s'occupe du 
soin de rappeler la confiance aliénée. Il fait écrire par le ministre des 
affaires étrangères aux ambassadeurs, que son intention la plus for- 
melle est que les ambassadeurs et les ministres de France manifes- 
tent aux cours où ils résident ses sentiments pour la Révolution et la 
Constitution française, afin qu'il ne puisse rester aucun doute sur ses 
intentions ni sur l'acceptation libre qu'il a donnée A la nouvelle forme 
du gouvernement; il charge le ministre d'en donner connaissance à 
l'Assemblée. 

• Celte démarche produit l'effet qu'il en attend; la lecture de celle 
lettre excite dans l'Assemblée nationale les plus vifs transports do 
satisfaction et même de reconnaissance. 

• Louis, parvenu si facilement à écarter les soupçons et la défiance, 
et A inspirer des sentiments de sécurité a l'Assemblée nationale, pré- 
pare tranquillement sa fuite, et tous les désordres qu'elle peut occa- 
sionner dans la France. Il rédige sa déclaration adressée a tous les 
Français à sa sortie de Paris... Cette déclaration est écrite de sa 
main; récriture, les corrections, les changements de composition, de 
rédaction, attestent qu'il en est l'auteur. Il y rappelle tous les événe- 
ments de la Révolution, les travaux de l'Assemblée nationale, le plan 
de la Constitution ; il y discute les lois de l'Assemblée sur la justice, 



Digitized by Google 



HISTOIRE DE FRANCE. 



43 



l'administration de l'intérieur, les finances, les affaires étrangères, la 
guerre, le clergé; il veut le rétablissement de la religion, de sa puis- 
nom, et une constitution qui donoe au gouvernement la force d'ac- 
tion et de coaclion qui lui est nécessaire... Il avait perdu sa liberté;... 
il cherche à la recouvrer et à se mettre en sûreté avec sa famille. 
• Cetle déclaration porte ta date du 20 juin. C était sans doute no 
ini leste destine à plonger la France dans les horreurs d'une guerre 



. Laporte est choisi pour en élre le 
l'Assemblée nationale. 

• Louis sort de Paris avec sa famille dans la nuit du 80 an 21 juin. 
Son frère prend la route de la Belgique, et arrive dans les états soumis 
■lors à la maison d'Autriche. Louis continue sa roule par Châloos, et 
est arrêté à Varenncs : Bouille devait le recevoir, et avait donné des 
ordres pour la marche des troupes qui étaient sous soncommandement. 

< Louis sortait de France en fugitif pour y reutrer en conquérant 
à la tète de l'armée que Bouillé commandait, des émigrés réunis au- 
près de ses parents, et des secours qu'H attendait de ses alliés : son 
manifeste du 20 juin atteste ses intentions hostiles; il voulait le ren- 
versement de l'Etat, puisqu'il ne voulait ni les lois, ni la Constitution, 
qu'il avait juré de maintenir. 

€ On le ramène i Paris, et la liberté ne fut jamais plus menacée t 
La Fayette, l'ami de Louis, est informé, le 27 juillet, qu'un grand 
nombre de citoyens se sont réunis au Champ- de- Mars pour signer 
une pétition sur l'autel de la patrie ; il s'y rend avec une partie de la 
garde nationale, et y fait transporter plusieurs pièces d'artillerie ; il 
lui tirer sur le peuple, et te Champ-de-Mars devenait le tombeau de 
la liberté! Une lettre de La Fayette prouve qu'il s'était concerté avec 
Louis, qui alors, quoique suspendu de ses fonctions, ordoonail le 
massacre du peuple. C'est sous ces funestes auspices que s'est faite la 
révision de la Constitution. 

• Mais ce qui fondait les espérances de Louis, c'était la convention 
de Pilnilz. L empereur et le roi de Prusse s'engagèrent, le 2» juillet, 
à relever en France le Irène et I* monarchie absolue, et à soutenir 
l'honneur des et 
s'engagèrent à 



n m lui ud iiun^ QvngM^tuii, lu «•* juillet, 

rôoe et I* monarchie absolue, et à soutenir 
contre les entreprises du peuple français : et 
r l'accession des puissances voisines i leur 



celle coalition, les faits postérieurs prou- 
vent au contraire qu'il en était le chef. 

• L'Assemblée nationale présenta à l'acceptation de Louis la Consti- 
tution qu'elle avait décrétée. Louis l'accepta, en déclarant qu'il n'y 
avait pat aperçu, dont le* moyen* d exécution et d'administration, 
toute {entrait nécessaire pour imprimer le mouvement et pourcem- 
tenter l'unité dan* toute* les partie* d'un *i vaste empire ; mai* que 

fuùque le* opinion* étaient divisée* tur ce* objet», il contentait que 
expérience seule en demeurât juge. Sa prévoyance embrassait dès 
lors un objet qui ne lui paraissait pas éloigné. 

• Ses frères, ses parents pressant en son nom l'exécution de m 
convention de Pilnitz, H s'attendait à avoir à soutenir au nom du 
peuple français une guerre faite en son nom contre la France : il 
pouvait obtenir du seul désespoir du peuple le rétablissement de l'au- 
torité absolue ; s'il ne l'obtenait pas, le succès d'une invasion, la fai- 
blesse, l'impuissance, la dispersion des armées françaises obligerait 
le peuple à recevoir la loi du vainqueur, qui, pour phi de sa con- 
quête, n'exigerait que la soumission d un peuple rehelle et le rétablis- 
sement de son ancien gouvernement... Et cet événement, qui parais- 
sait inévitable, aurait justifié le jugement que Louis* avait porté de la 
Conslilulion. 

• La ville d'Arles devait fixer les regards de Louis : le fanatisme y 
régnait, et invoquait A son appui on monarque absolu. 

• L'Assemblée constituante, ayant voulu réformer quelques pro- 
cédés irréguliers d'une assemblée électorale, avait livré cette belle 
contrée aux factieux, aux prêtres et aux despotes, par son décret du 
23 septembre, en priant le roi d'envoyer à Arles des commissaires 
chargés d'y rétablir la paix, et autorises à requérir la force publique : 
ces dispositions, qui soumettaient la ville d'Arles à l'influence du pou- 
voir exécutif, ont eu les suites les plus funestes. 

« Le ministère avait retardé l'envoi du décret des 43 et 15 mai, 
du décret et de l'instruction du mois de juin, concernant le* colonies. On 
n'y reçut ces lois, qui auraient assuré la tranquillité publique, que 
dans le temps où le décret du 28 septembre y fui publié, et reçu 
comme le signal du renouvellement de ces scènes sanglantes qui ont 
été provoquées par l'aristocratie européenne. 

• Le pouvoir exécutif ne fil l'envoi des décrets concernant la réu- 
nion et l'organisation provisoire d'Avignon et du comlal Veoatssin 
qu'à la fin a octobre : if abandonna, pendant plus d'un mois, sans or- 
ganisation, sans lois, sans commissaires civils, sans autorités légi- 
times ou reconnues, un peuple ardent, divisé, et toujours prêt a re- 
courir aux armes. 

• Ces derniers événements se lient à des événements postérieurs, 
et appartiennent a ce vaste plan de conspiration dont Louis ne cessa 
pas de s'occuper pendant le session du Corps législatif. 

• La guerre civile allumée dans tous les départements par le fana- 
tisme et l'aristocratie, l'invasion des émigrés et des puissances etran 
gères, le maintien du gou< 



les colonies, sont les parties de ce plan toujours suivi, et auquel se 
rapportent la conduite el toutes les actions de Louis. 

• La corruption se présente encore à l'esprit de ses agents comme 
un moyen d acquérir des suffrages dans le Corps législatif. 

• Laporte, Badix-Sainte-Foix, DurresBe Saint-Leon, se concertent 
pour Taire décharger la liste civile des pensions dues aux militaires 
qui composaient la maison dn roi. 

• Dufresne Saint-Léon s engage envers plusieurs membres de l'As- 
semblée législative. 

« Il fait adopter par la majorité des membres d'un comité un projet 
de décret qui renvoie à la liquidation les pensionnaires de la maison 
militaire du roi, et décharge fa liste civile de plusieurs millions. 

« Les soumissions consenties par Dufresne Saint-Léon, en faveur 
des mombres qui doivent appuyer le projet de décret, el qui se sont 
partagés divers rôles pour le faire décréter, se montent à un million 
cinquante mille livres. 

« Dufresne Saint-Léon écrit à Delessart qu'il s'occupe de la liqui- 
dation des offices de la maison du roi ; que les membres du comité se 
familiarisent avec le mode qu'on leur propose, que le total du rembour- 
sement de ces offices devait se monter A dix-huit millions ; qu'il I avait 
porté à vingt-cinq millions pour se conserver de Un marge... 

• Ces projets n ont pas été présentés A l'Assemblée nationale; mais 
les preuves de la corruption n'en sont pas moins constantes : les pro- 
jets et les mémoires sont apostilles de là main de Louis. 

• Louis, après s'être assuré par ses agents du caractère et des dis- 
positions de plusieurs membres marquants- dans le Corps législatif, 
poursuit ses desseins. 

• Le Corps législatif porte un décret, le 9 novembre, contre les 
émigrés; Louis en suspend l'exéculion et favorise ouvertement I é- 
ruigralion. 

< Son ancienne maison militaire se forme à Cnblentt ; il conserve 
les traitements des officiers el gardes composant ci-devant les com- 
pagnies de ses gardes du corps ; il ordonne, te 28 janvier 4792, ta 
trésorier général do sa liste civile, de leur paver leurs traitements par 



• Il faisait payer, en 179i, les appointements, gages, nourritures, 
récompenses et attributions des grands, premiers et autre* offices 
de sa maison qui sont émigrés, et dont les litres n'existent plus. 

• Bouille rend.de Mavenne, le 15 décembre, le compte d un capital 
de quatre-vingt-treize mille livres, qui avait été mis à sa disposition, 
el sur lequel il a remis au frère dn roi six cent soixante-dix i 



livres. Bouillé esl encore l'agent et le correspondant do Louis. 
« On ne peut apprécier les secours qu'il a fournis aux émigrés. 

• En février 4792, il a fourni de pareils secours à l'épouse do Poli- 
gnac et A Lavauguyon, et neuf mille livres i Choiseul-Beaupré. 

• Le 7 juillet, if a fait parvenir (rois mille livres à Hamilton et 
quatre-vingt-un mille livres à Rocnefort, depuis le 1b mars jusqu'à* 
(5 juillet. 

> Les frères de Louis ralliaient tous les émigrés i leurs drapeaux, 
flottant sur les frontières de la France; ils levaient des régiments 
dans les états de plusieurs membres du corps germanique; ils négo- 
ciaient avec les puissances étrangères; ils faisaient des emprunts, ils 
traitaient avec tes états et avec les particuliers au nom de leur frère. 
Différents' témoins affirment avoir vu l'acte d'autorisation de Louis, 
et certes, sans celle autorisation, les princes n'auraient pas trouvé 
les facilité* qu'ils ont eues auprès de toutes les cours et banquiers rte 
r Europe. Ses emprunts étaient hypothéqués sur les domaines de la 
nation. 

• Les commissions qu'ils donnaient, les traités qu'ils passaient 
étaient connus depuis longtemps : ce fut le 5 juillet que Louis déclara 
qu'étant informé qu'on continuait de s'appuyer de son nom pour pro- 
poser des négociations auprès des puissances étrangères, faire des 
emprunts el se permettre de lever des forces militaires, il désavouait 
toutes négociations, emprunts, achats et tous actes publics et privés 
faits en son nom par ses frères. Il ne fit cet inutile desaveu que lors- 
qu'il fut convaincu qu'il ne nuirait pas à ses desseins, et qu'il ne re- 
larderait pas l'invasion du territoire français. 

• Les émigrés insultaient les Français, et avaient intercepté la 
communication avec l'Allemagne avant que Louis eut réclamé contre 
celte violation des traités, et eût demande i " 
souffraient sur leur territoire des rassea 
nées à agir hostilement contre la France. 

• Le pouvoir exécutif parut déférer aux pressantes sollicitations de 
l'Assemblée nationale, lorsqu'il ne pouvait plus résister sans encourir 
I luilijrrulioo de toute la France. Il ouvrit des négociations avec le 
chef de I empire el l'électeur de Mayence ; il ne rapporta que des 
réponses équivoques et des promesses qui demeuraient sans exécu- 
tion ; mais il laissa ignorer le traité de Pilnitz, les nouveaux engage- 
ments pris dans le mois de novembre entre l'empereur et le roi de 
Prusse, et l'accession du roi de Suède i la ligue formée contre la France. 

• Le Corps législatif ayant invité Louis a porter les forces militaires 
sur un pied capable de faire respecter l'indépendance et la souverai- 
neté nationales, Narbonne parut s'occuper de préparatifs de guerre, de 
levées de soldais, d achats d'armes et Je munitions. 

l'ai 
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au pird de fiut i rc; cependant elle n'était encore corn posée que de cent 
nul lo uuuiinr> à la an de déombre. 

• Le Corps législatif décréta la levée de cinquante mille homme*. 
Narbonne lit commencer le recrutement; il le tit ensuite suspendre, 
son* prétexte qu il elait rempli, et il Gt ronvover ou licencier un içrand 
nombre de .citoyens enrôlés. Il avait visite les frontières : il assura 
que toutes les dispositions étaient faites, et qu'on pourrait commencer 
» campagne dans le mois do février. 

• La guerre fut déclarée le 20 avril 1792. Dograve avait succédé à 
Narbotine. Ce nouveau ministre suivit pendant six semaines le pluu 
de son prédécesseur, sous l'influence du trône : la France éprouva des 
revers ; Oegrave donna sa démission. 

• Servait avait remplacé Dograve dans le mois de mai. Il avait tout 
à faire et tout à créer. Il proposa au Corps législatif de décréter une 
levée de vingt-quatre mille gardes nationaux prêts dans luus les dé- 
partements, qui se rendraient à Paris avec leurs armes et leurs uui- 
formes. polir former à quelque distance de celte ville un corps de ré- 
serve desi iné à renforcer les armées ou à les recevoir on cas de revers : 
le Corps législatif décréta la formation du camp et la levée d une ré- 
serve de vingt mille hommes. 

• Le décret fut présente à la sanction du roi , qui en suspendit 
l'exécution. 

• Servan fut obligé de donner sa démission. Lajarre lui succéda. 
On demanda, le ii juin, à ce ministre s il avait des moyens et des 
ressources pour sauver l'Etat : il répondit , lo £3, que le roi croyait 
devoir proposer a I Assemblée de décréter une augmentation de force de 
quarante-deux bataillons. 

• On ne concevait pas comment Louis avait suspendu l'exécution 
d'un décret qui ordonnait une levée de vingt mille nommes, qui devait 
se faire avec rapidité, et que le 23 juin il proposât uuc leveu de qua- 
rante-deux bataillons, qu'il sérail presque impossible de former avec 
la même celérilp. 

• On apprend par des correspondances particulières que les troupes 
prussiennes sont en marche : l'Assemblée nationale demande compte 
au pouvoir exécutif de l'étal des relations politiques de la France avec 
la Prusse. 

« Le 6 juillet Louis répond au Corps législatif que la marche des 
troupes prussiennes, dont le nombre se porte a cinquante mille hommes, 
et leur rassemblement sur les frontières de France, tout prouve un 
concert entre le cabinet de Vienne et celui de Berlin; que ee sont là 
des hostilités imminenleê musc termes de la Constitution, et qu'il en 
donne avis au Corps législatif. 

t Un nouvel ennemi paraissait sur les frontières : Louis qui avait 
laissé ignorer sa longue marche au Corps législatif, semblait l'attendre 
dans son palais. 

• Les armées françaises étaient dispersées. Monlesquiou, sons pré- 
texte d hostilités imminentes de la part du roi de Sardaigce, retenait 
oisive une partie des troupes dans le midi. 

• Les régiments coloniaux avaient elé abandonnés et laisses dans 
une absolue inactivité dans les deparlemeiils de la ci-devant province 
de Bretagne. 

< Les départements de l'intérieur et dos côlea maritimes étaient 
remplis de volontaires nationaux, et cependant la France, trahie, n'a» 
vait point d'armée a opposer aux armées étrangères. 

■ La fédération du 14 juillet était une ressource sur laquelle on de- 
vait compter : on devait s'attendre à voir se reunir a Paris une nom- 
breuse jeunesse disposée à voler aux frontières. Terrier, ministre de 
l'intérieur, avait encore enlevé celle ressource à la Frauce; il avait 
écrit i la fln de juin à tous les départements pour leur recommander 
de n'envoyer à Paris aucun fédéré, et de dissoudre Ions tes rassem- 
blements qui se formaient : cet ordre ne fut que trop bien exécuté. 

• Le ministre de la guerre avait donne sa démission le 40, en dé- 
clarant qu'il ne pouvait plus Ôlre utile a la nation : Louis lui laissa le 
portefeuille jusqu'au 23 juillet, et croyant alors n'avoir plus aucun 
motif de dissimuler ses desseins, il contla le département de la guerre 
à DabancQurt, neveu de Calonne. Le résultat de tant de perhdie fut 
que Longwy, Verdun, furent livrés au roi de Prusse, qai en prit pos- 
session au nom de Louis, et que pour arrêter ses rapides progrès on 
ne put lui opposer pendant quinze jours, qu'une armée de seize mille 
hommes ; que la nation trahie et perdue était livrée à ses ennemis sans 
pouvoir rendre de combat, qu il fallait des prodiges pour la sauver; 
qu'elle en fit, et qu'elle fut victorieuse. 

• Il était aussi entré dans le plan du pouvoir exécutif d'anéantir la 
manne; les oflieiera de ce corps étaient émigrés; il n'en restait pas 
un nombre suffisant pour faire le service ordinaire des ports. 

• Cependant Bertrand , ministre de la marine, délivrait encore des 
ortael des congés aux officiers pour vovager à Malle, en Hot 



de ; lorsque le Corps législatif exposa, le 8 mars, â Unis, la con- 
duite coupable du ministre de la manne, Louis déclara qu'il était sa- 
tisfait de ses services. 

• Il donna quelque temps après sa démission. Lacoste qui avait é:é 
envoyé en qualité de commissaire civil aux des du Vent, en était re- 
venu pour se rendre I accusateur des chefs de l'administration civile et 
militaire, et i émettre au pouvoir executif et à l'Assemblée nationale 
les meuves multipliées de leur incivisme. 



• Louis lui offrit le portefeuille do la marine; Lacoste l'accepta. U 
devint le juge de ceux qu'il était venu accuser; mais il OL'jiiace qu'il 
dev.nl à la nation; il larssa l'autorité entre les mains de ceux qu il 
avait vus en abuser de la manière la plus criminelle!. 

• Ci>arge d'envoyer aux colonies des forces suffisantes pour répri- 
mer les troubles et faire reconnaître la souveraineté nationale, il n en- 
voya que de faibles secours, dont les rebutes se sont rendus 1rs mal très. 

• Uurile aux influences du trône , il conserva sa place jusqu à l'é- 
poque des démissions combinées du mois de juillet; mais il a satrilii; 
les interdis do la nation, et la colouie de la Guadeloupe, qui est main- 
tenant au pouvoir des rebelles. 

• Les (roubles de l'inUvieur exigeaient des mesurée répressives 
d'une grande sévérité : l'Assemblée nationale porta un décret, le 29 no* 
vembre 1791, contre les prêtres factieux ou fanatiques : Louis en sus- 
pendit I exécution. 

• Les troubles croissaient ; tous les départements étaient dans U 
plos violente agitation* les corps administratifs étaient réduits à la 
nécessité d'employer des mesure* arbitraires pour prévenir les plus 
grands désordres : le ministre déclara qu'il engagerait sa responsa- 
bilité s'il laissait subsister les arrêtés des corps administratifs, mais 
qu'il perdrait la ebose publique s'il le* cassait; il demanda au Corps 
législatif une mi expresse, parce que les lois existantes ne fournissaient 
aucun inoven d'atteindre les coupables et île répnmer leurs délits. 

• Le Corps législatif porta ce décret si essentiel à la sûreté publique, 
si longtemps attendu, et si vivement demandé par le ministère : le roi 
en suspendit I exécution. 

• Louis s est persévéramment refusé à concourir aux mesures qni 
pouvaient assurer la tranquillité do I intérieur. 

« Arles était dans un état de contre-revolulion ; elle se coalisait 
avec I aristocratie d'Avignon. Marseille envoie ses gardes nationaux 
pour prévenir les suites d'une révolte déclarée. 

• Le ministre envoie des troupes dans la midi contre les citoyens 
de Marseille. On s'aperçoit bien tard que la ville d'Arles est un foyer 
de contre-révolution, ou les commissaires civils avaient entretenu 
l'esprit de parti, et oublié la patrie pour servir la royauté. 

« Le fanatisme et ta politique mêlent et confondent leurs querelles; 
la religion et la royauté sont les mots de ralliement, et servent de 
prétexte aux ambitieux qui se sont voues au service du troue, et qui 
commencent la guerre civile pour asservir leur pitrie. 

• L'entreprise de Détaillant dévoile le secret d'une grande conspi- 
ration : il est revêtu de pouvoirs et de commissions donnés par les 
frères de Louis au nom du roi ; il forme de grands rassemblements : il 
ose combattre ; sa défaite, sa punition ont préserve la France de* ca- 
lamités dont le pouvoir executif n'aurait voulu ni prévenir ni arrêter 
les suites. 

. A la lin de juin 4793, l'Assemblée nationale demanda compte au 
ministre de la situation de l'intérieur, et des moyens et des ressource* 
sur lesquels il comptait pour répondre de la tranquillité publique : il 
ne pouvait dissimuler I existence des troubles cl l'agitation du tous le* 
départements, il n'avait dans les luis existantes aucun moyeu de ré- 
primer ces desordres, et do préserver l'Etal d'une guerre civile. 

• Que pouvait-on espérer du gouvernement pour le rétablissement 
de l'ordre, lorsque les fonds de la liste civile étaient employés à payer 
des libelles, i les repaudre dans Paris et dans les départements, à at- 
taquer les sociétés populaires, à irnter une partie du peuple contre 
l'autre, et à relever I autorité royale, i avilir les représentants du 
peuple, et à substituer l'esprit de faction, le* haines et les vengeance* 
aux sentiments de fraternité. 

• Le ministère se coalisa, et écrivit, le 10 juillet, deux lettres à Louis -. 
la première annonce la démission des ministros, la secomle explique 
au roi le motif de ces démisions. Les minisires disent que plutieuis 
d'entre eux se trouvent exposés à des décrets d'accusation ; que dans 
les circonstances graves ou se trouve I Etat, leur démission donnée 
en même temps, rendra les députes odieux, et les fera envisager 
comme des désorganisaient!. 

< Louis abandonne jusqu au 23 millet les départements du ministère 
à ces hommes qu'il avail choisis dans les restes de la corruption de 
la cour et de la ville, et qu il ne conservait que parce que leur nul- 
lité avançait le succès de ses desseins autant qu'an ministère I 
compose tes aurait retardés. 

• Le peuple, trahi , deman 
un antre attentai dont le plan et le pur de l'exécution étaient i 
a Milan, dans plusieurs villes étrangères et dans lo* département* : 
des lettres adressées à Laporte annoncent cel événement. 

• L'incivisme de sa garde en avait nécessité le licenciement : il re- 
tenait a son service personnel le* oi-devanl gardes-suisses ; la Consti- 
tution le lui défendait, et deux décrets chargeaient le pouvoir executif 
do faire sortir les Suisses de Paris et de les employer a U défense des 
frontières. 

. Il avail des compagnies particulières entrelouucs pour ua service 
secret. 

• Gilles était chargé de l'organisation d'une compagnie de soixante 
hommes : et dans les mois de mai et de juin il a reçu pour celle troupe 
une somme de doute mille livres qui lui a été payée par le trésorier 
général de la liste civile. 
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• Un enrôlait sccrètcmcnl pour le roi : on ne trouve de preuves lit- 
lérales que iiour une seule compagnie; Bail une foule de déclarations 
reçues par les officiers de police confient qu'il existait plusieuis 
compagnies et un grand nombre d'enrôlés : le nombre de ceu\-ci est 

«rte. dans les déclarations (ailes au nom de la section des Gravil- 
licrs, à sept ou huit cents. 

« La cour provoque la journée du 10 août, journée prévue long- 
temps auparavant. Le 9 le* appartements du château se trouvent rem- 
plis d'hommes armés oui y passent la nuit. 

« Le 10, le roi fait la revue des Suisses à cinq heures du malin 
dans le jardin des Tuileries. 

• Les citoyens de Paris, les fédérés s'avancent avec confiance vers 
le château, et c'est du château que l'on lire sur eux ; ils souffrent plu- 
sieurs décharges meurtrières. H s'engage un sanglant combat entre les 
conspirateurs du château et les citoyens; la lyraume est entin vaincue, 
et le trône renversé, tandis que Louis était allé chercher un asile daus 
le sein des représentants du peuple. 

• Louis est coupable d'un attentat dont il a conçu le dessein dès le 
commencement du la Révolution, dont il a lente plusieurs fois I exé- 
cution. Tous ses pas, toutes ses démarches ont clé constamment diriges 
vers le même but, qui était de reconquérir le sceptre du despotisme, 
et d'immoler tout ce qui résisterait à ses efforts. Plus fort, plus affermi 
dans ses desseins que tout son conseil, il n'a jamais été influencé par 
s. - ministres; il ne peut rejeter ses crimes sur eux, puisqu'il les a au 
contraire constamment diriges ou renvoyés a Mil gré. 1-a coalition 
des souverains, la guerre étrangère, les étincelles de guerre civ il >•, la 
désolation des colonies, les troubles de l'intérieur, qu il a fait naître, 
qu'il a entretenus et augmentés, ont été les moyens qu il a employés 
pour relever son trône, ou s'ensevelir sous ses débris. • 

Ce travail, qui portait I évidence dans tous les esprits, parut incom- 
plet à Marat, à Bazire et à un grand nombre d autres conventionnels, 
dont chacune des observations était accueillie par de bruyants applau- 
dissements; enfin Legendre clôtura en quelque sorte celle longue 
série de récriminations (séance du 1 1 décembre; par celle proposition : 
c Je demande qu'aucun membre ne fasse aucune motion pendant que 
< Louis XVI sera à la barre; j'ajoute qu'il ne doit sortir aucun signe 

• d'approbation ou de désapprobation; il faul que le silence des 

• tombeaux effraie le coupable. • Cette proposition fut décrétée au 
milieu des applaudissements et des murmures Manuel fit décréter 
que Louis XVI serait amené sur-le-champ et attendrait les ordres de 
la Convention pour être introduit à la barre ; 4 deux heures on annonça 
I arrivée du monarque déchu ; le président Barrère avertit l' Ass e m blée 
et rappela aux tribunes qu'elles devaient rester impassibles et dignes: 
Louis fut introduit a la barre. — Pendant ce temps le conseil général 
de la commune cl les sections de Paris s'établissaient en peimauew >• , 
la translation de Louis XVI du Temple à I Assemblée avait eu lieu 
sans trouble et sans bruit par les) boulevards, la rue Neuve-des-Ca- 
pucincs, la place Vendôme et la cour des Feuillants, sous la direction 
de Chambon, maire de la commune, assisté de Cbaumelie procureur 
de la commune, de Colombeau. le secrétaire greffier, et de treme offi- 
ciers municipaux tous à cheval. — Arrive à la barie Louis promena 
ses regards autour de l'enceinte sans émotion visible. Le président 
l'interpella en ces termes i « Louis, la nation frauçaise vous accuse. 
La Convention nationale a décrète, le 3 décembre, que vous seriez 
jugé par elle: le 6 décembre, elles décrète que vous seriez en- 
tendu aujourd hui a sa barre. Vous allez eulendre l'acte éuonciaur 
des fait-. Louis, asseyez-vous. • L'cx-ro. s'assied. Un secrétaire 
(Mailhej, fait lecture de l'acte éuonciatif , que le président reprend 
ensuite arlkle par article, en l'invitant à repondre. 

Le peuple français accusait Louis XVI : d a* on suspendu les assem- 
blées de ses représentants en employant la violence ;d avoir voulu dicter 
des lois à la nation par le lit de justice du 23 juin ; d'avoir fait marcher 
une armée contre Pansdaos des intentions coupables, et d avoir fail ver- 
ser le .«ang descitoyens; d avoir, après la prise de la Bastille, persiste dans 
ses projets contre la liberté nationale ; d'avoir fait fouler auxpieds laco- 
carde nationale: u'avuir suscite une nouvelle insurrection qui availcuûle 
la vie à un grand nombre de Français : d avoir prèle, a la fédération du 
U juillet 1*90, un serment qu'il n'avait pas voulu tenir; d'avoir emploie 
des millions pour corrompre l'esprit public a l aide de Talon cl de Mira- 
beau ; d'avoir longtemps médité et ensuite exécuté une fuite coupable ; 
d avoir, a sou retour de Varenucs, fait répandre le sang des ci loy eus as- 
sembles au Chainp-de-Mars; d avoir employé 1 argent du peuple pour 
essayer tous les genres de corruption, pour discréditer les assignats et 
pour soutenir leuiigraltou; d avoir constamment travaillé à renverser 
laCoustiiuliou qu'il avait feint d'accepter ; de s'être lù longtemps sur la 
Cpavsauon de l'ilnilz; d'avoir favorisé la révolte à Arles, à Avignon ; 
0 avoir continue à payer les gardes-du corps qui étaient a Coblculz, 
et d'avoir [ail passer des sommes considérables aux émigrés ; d avoir 
été toujours d intelligence avec ses frères euiierms de 1 Etal , d avoir 
compromis la sûreté de l'Etal en négligeant, dans de coupables in- 
tentions, de renforcer l'armée, et d'avoir laissé la ualion sans armes, 
ni munitions, ni subsistances; d'avoir donne la mission aux comuaan- 
liants des troupes de dcsoigamser l'armée et de pousser le? régiments 
a déserter a t étranger; d'avoir charge tous ses agent- diplomati pies 
de favoriser la coalition des puissances étrangères contre la France, 



de n'avoir annoncé la marche de l'armée prussienne que lorsque celle 
armée était déjà sur le Rhin ; d'avoir fail livrer Lougwy et Verdun aux 

lis ; d'avoir délruilla marine nationale; d'avoir favorisé dn ! 
colonies, le maintien du gouvernement absolu et d'y avoir fomente lu 
coulrc-révolulion au prix du sang des citoyens; de s'être d 
protecteur des fanatiques qui agitaienl l Ei.il ; d'avoir apr> w s 

et contre les prêtres; d'avoir continué à sold* 
slitulionnclle licenciée ; d'avoir retenu près de lui les gardes- suisse* 
maigre la Constitution qui le défendait ; d'avoir fait organiser il n.s 
PU i- des compagnies chargées d'opérer la contre-révolution ; il avoir, 
au moyeu de sommes immenses, voulu suborner plusieurs rocinli 
•les précédentes assemblées : d'avoir laissé avilir partc.it la Utiofl 
française , d'avoir fait, le 10 août, la revue des Suisses, qui ont été 
les premiers à tirer sur les citoyens ; d'avoir fail couler a grands flots 
le sang des Français, etc., etc. 

Ces charges étaient d'autant plus accablantes, que presque tous les 
crimes imputés à Louis XVI s'appuyaient sur des pièces à rites ou 
cotes de sa main. Cependant, il nia une partie des faits, attribua le» 
autres à ses ministres responsables, et se rejeta pour le reste sur les 
décrets des assemblées et sur la Constitution. Quand on lui pr 
les pièces trouvées dans l'armoire de fer, il ma presque toutes celles 
écrites de sa main, et déclara ne pas avoir eu connaissance de celles 
qu'il avait aposlillecs; enfin, il ma même l'armoire d» fer. Ces dene- 

• ru lissai si Louis comme homme et comme roi, elles le d< < - 
honoraient même aux yeux de ses partisans, elles parurent a ions 
aussi impolitiquesque peu dignes, elles produisirent sur tous le- esprit- 
le plus làcheux effet : I interrogatoire duraciuq heurts: Loui- XVI 
avait fait constamment preuve d'une grande présence d'esprit ; avant 
de se retirer il demanda un conseil ; — on lit dans les Mémoires de 
Cléry ( 1 800 , page 93) : « A minuit pendant quejedesbabillais Louis X V I 

• il me dit : J'étais bien éloigne do penser à toutes les questions qui 

• m'ont été faites, et dans mon embarras j'ai été obligé de renier 

• jusqu'à mon écriture • Il lui eût été facile de prévoir ces Boesli DOS 
s'A h eût pas tenu avec opiniâtreté a la résolution que sa femme lui 
avait fait prendre de ne point lire les juurnaux. 

Apre* la sortie de Louis de la salle des séances, sa demande d'avoir 
un conseil donna lieu aux plus violents débats, cependant cette auto- 
risation lui fui accordée presque à l'unanimité, et quatre membres de 
l'Assemblée, Cambacères, Tiiuriit, Dubots-Craucéel Dupont de Bigorre 
turent chargés d'aller demander au prisonnier du Temp e à quel ci- 
toyen il donnait sa confiance ; Louis désigna les citoyens Target el 
Tronchel ; le premier eut la faiblesse de refuser cette mission et ta 
lâcheté de signer sa lettre de refus U républicain Target : Lamoignon- 
Malesherbes el Sourdat écrivent pour offrir de se chai ger de |.t 
' du l'accusé; Lamoignon Malesherbes accepté par Louis XVI 
fut substitue à Target. Un lui adjoignit en outre un jeune avocat de 
Bordeaux, Desèze, qui fut chargé de rédiger la défense dont ses deux 
vieux collaborateurs accumulaient les matériaux ; le jour des débits 
fut lixc au Sb' décembre malgré la résistance des plus exaltés monta- 
gnards : • Les rois n'ajournent pas leur vengeance contre les peuples, 
« s'était écrié Lejendre, et vous ajourneriez, la justice du peuple contre 
« un roi. • Ce lut cependant sur sa proposition que fut fixée la date 
du -'<;. 

Le SC à neuf heures du malin Louis fut transféré du Temple à la 
Convention; il ne conservait aucun espoir el rédigea sou testament 
avant de présenter sa défense qui fut lue devant l'Assembler par 
Desèze ; celle lecture dura trois heures. La défenso était I n w 
d'avocats habiles, maison avait peine à comprendre comment Louis M I 
était descendu à défendre sa tête pied à pied, argutie a argutie, en 
faisant I abandon le plus complet de sa dignité, en se réfugiant der- 
rière des dénégations mensongères. 

Apres la sortie de Louis el de ses avocats, Manuel demanda que le 
jugement fût remis à trois jours ; Duhcm cl Bazire veulent que le 
jugement suit prononcé sans désemparer; celte proposition fut combattue 
par Lanjuinais avec une arrogante maladresse qui suscita dans Je 
sein de I Assemblée une véritable tempête: il tenta de remettre eu 
question le droit déjuger l'ex-roi, et ne craignit pas de reprocher aux 
montagnards d'élre tout à la fois les conspirateurs du 10 août, les 
accusateurs, le jury d'accusation, le jury de jugement, les juges ; 
l'échafaudage élevé par Lanjumais croula devant l'énergie de la 
moulagne ; « lorsque les lyrans égorgeaient les patriotes ils n'ajour- 

• naient pas, • s'écria Duhcm; I Assemblée décréta que la discussion 
sur le jugement serait ouverte sans retard; — lo lendemain Saini-Ju-l 
ouvrit la séance par un discours brûlant de patriotisme. • Quand lu 

• peuple était opprime, dit il, ses défenseurs étaient proscrits, les rois 

• persécutaient les peuples dans les ténèbres, nous nous jugeons les 

• rois a la lumière; il faut encore qu'un peuple généreux qui brise 

• ses fers se justifie de ton courage et de sa vertu. • .... • Postérité 

• tu béniras les pères, sécriait-il avec un douloureux accenl d'en- 
< Ihuusiasme, quand tu sauras ce qui leur en a coûte pour être libres! • 
Passant en revue toute la défense de Louis XVI il h broya article par 
article, excuse par excuse, mensonge par mensonge : il s'éleva enfin 
contre I appel au peuple que l'un savait être dansées projets des 
girondins el dont Rouzet ne larda pas a trahir le secret; les avocats 
lederalisles s'emparèrent de ce moyen de gagner du temps, el pendant 
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neuf jours la tribune nationale, les clnbs. Paris, une grande partie 
de la France furent agités par cette insidieuse question. Enfin le 7 jan- 
vier la clôture fut décrétée, et la Convention ajourna au 4 4 sa délibéra- 
tion sur le jugement de Louis Capct. On eût dit que les réactionnaires 
voulaient laisser aux partisans de la royauté le temps d'organiser la 
résistance et de sauver l'ancien roi. — Le ministre d Espagne à l'.nis. 
don Joseph Ocariz disposait île sommes considérables pour acheter les 
consciences faciles; H de Pradt, dans ses Mémoires sur la révolution 
d Espagne, dit que sa cour lui avait om ci t un crédit de trois millions. 
— M. Esmunard d t dans les Mémoires qu'il a publiés que ce crédit 




Ces votes importants appartiennent à l'histoire d'autant mieux que 
la plupart furent motivés et que leur expression donne «n cachet tout 
particulier aux sentiments de celte époque. (Voir aux pièce* juttif- 
cattvet.) 

L'appel nominal commença par le département de la Hante-Garonne, 
chacun remarqua que le premier volant était ce méineMailbc, auteur 
du premier rapport sur le procès de Louis XVI. 

Lo relevé exact de ces rote» donne le résultat suivant : 

L'Assemblée est composée de 741) membres. 
45 absents en mission ; 

7 malades; 

4 sans cause et censure; 

5 non votants; 

3 ont vote pour les fers ; 
319 pour la détention et le bannissement à la paix , on pour le ban- 
nissement immédiat, ou pour la réclusion et quelques uns y ont 
ajouté la peine de mort conditionnelle si le territoire était euvalii , 
43 pour la mort avec sursis; 
•Kit | la mort : 

26 pour la mort conformément à la motion de Mailhe. 

Ou assure qu'un grand nombre de curieux ne quittèrent point les 
tribunes pendant les vingt-cinq heures que dura ce troisième appel 
nominal ; le prononcé de la condamnation lui entendu avec un rcligicu x 
recueillement ; cette nouvelle produisit dans Paris et dans toute la 
France des sensations diverses, mais elle donna à la majorité des 
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était sans limites ; quoi qu'il en soi t Ocariz offrit sa médiation à la 
Convention qui U repoussa : • Loin de nous l'influence des roi» , 
■ s'écria Tltunot, ne souffrons pas que les minisires des cours élran- 
. gères vu nnenl ici fumier un congres et nous ml imcr les ordres des 
• bandits couronnés. • Le 4 i janvier, à la lin d une séance Irès-agiléc, 
l'Assemblée adopta, sur la proposition du girondin Boyer-Fonfrède, les 
trois séries de questions disposées dans l'ordre suivant : 

4* Louis est-il coupable de conspiration contrée la libcrt, et d'at- 
tentat contre la sûreté générale de l'Etal? 

2" Le jugement qui sera rendu sur Louis scra-til soumis à la rati- 
fication du peuple, réuni dans ses assemblée* primaires ? 

3° Quelle peine a-l-il encourue ? 

Le 45 l'appel nominal commença sur la première queMion; l'Assem- 
blée décida que chaque membre prononcerait son vole à la tribune, que 
ce vole pourrait être motivé: sur sept cent quarante-neuf membres, 
vingt étaient en mission, neuf malades, un absent sans motif, vingt- 
six ont fait différentes déclarations el six cent quatre-vingt Ira» 
ont déclaré purement el simplement Louis XVI coupable (1). De longs 
et bruyants applaudissements accueillirent ce vote sur la première 
question. — Sur la deuxième question dix membres refusèrent de 
voter, quatre cent vingt quatre se prononcèrent contre l'appel et deux 
Cent quatre-vingt trois pour. 

Ces deux appels nominaux avaient tenu la Convention en séance 
pendant plus de vingt heures, la solution de la troisième queajuçq 
fut renvoyée aulendemain : le 16, après quelques débats, il fui convenu 
qu il serait prononce sur le sort de Louis a la majorité absolue des 
suffrages en la forme ordinaire. — L'appel nommai fut termine le 47 
au soir à huit heures. 

(\) Cri chiffres ne sont point exacts au Mon ttur. 
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citoyens un sentiment de confiance dans l'avenir de la République, 
elle terrifia les divers cabinets de l'Europe. 

Des que le président eut prononcé le relevé de l'appel nominal, les 
trois défenseurs de Louis furent introduits. Desexe lut une protestation 
de l'cx-roi, et chercha à rouvrir la discussion sur l'appel au peuple ; 
Tronchet présenta aussi diverses considérations; les girondins tentè- 
rent enfin un dernier effort en demandant qu'il Tût sursis an jugement ; 
Buzot et Rnssol échouèrent devant les observations sévères do Robes- 
pierre el l'éloquence captieuse de Rarrère. 

59 membres ne prirent point part au scrutin ; 
3<0 votèrent pour le sursis; 
380 contre. 

Les montagnards avaient accompli on grand acte de rigoureux de- 
voir, les girondins un acte honteux de lâcheté.— L histoire a commence 
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pour 1rs uns el pour les autres ; la justice arrive, elle sera impartiale 

| • : Il r (ou?. 

Le samedi soir, 19 janvier, vers minuit, la Convention, sur la pro- 
position de Cambaccres, décréta que le conseil exécutif serait chargé 
de notifier dans le jour le décret a Louis el de le faire exécuter dans 
les vingt-quatre heures île la notification, etc. 

Louis demanda un délai de trois jours qui lui fut refusé, on lui ac 
corda de voir librement sa famille et d'être assisté d'un ministre de la 
religiou à son choix. 

Le conseil exécutif provisoire composé de Garai, Lebrun , Boland, 
Clavière, Pache, Moitié et Grouvelle prit l'arrêté suivant : 

• L'exécution du jugement de Louis Capet se fera demain lundi 31 . 

• Le lieu de I exécution sera la place de la dévolution, ci-dcvcol 

Ï>lacc Louis XV, entre 
e piédestal cl les 
Champs- Elvsees. 

• Louis Capet par- 
tira du Temple à nuit 
heures du malin, de 
manière que l'exécu- 
tion puisse être faite 
a midi. 

• Des commissai- 
res du département 
de Paris , des com- 
missaires >lr. la muni- 
cipalité, ileux mem- 
bres du tribunal cri- 
minel, assisteront à 
l'exécution, etc. ■ 

Le Irajel du Tem- 
ple à la place de la 
Révolution se Ht au 
milieu du plus grand 
silence ; Louis arriva 
au pied de reebafaud 
à dix heures dix mi- 
nutes; trois minutes 
plus lard, sa tète 
était tombée. Phi- 
lippe- Egalité (le duc 
d Orléans) assistait il 
incognito à ce Insie 
spectacle? Montgail- 
lard, Leconile et di- 
vers autres historiens 
I a flirmenl .— Le cor ps 
fol euveloppé d'une 
draperie violette, con- 
duit à la Madeleine el 
jeté dans une fosse 
préparée, au (ond de 
laquelleelait une forte 
couche de chaux vive; 
on le recouvrit d'une 
autre couche de 
chaux, el on l'inon- 
da d'acide vitriolique. 
— Bientôt tout fut dis- 
sous. — La (Ole de 
Louis XVI lomlia au 
roulement des tam- 
bours, aux cris de 
Vi us ta Nation t — 
Deux heures après 
Paris avait entière- 
ment repri s sa ph y sio- 
nonne accoutumée. 

La Révolution ve- 
nait de faire un pas 
immense ; la mort de 
Lepellelier-Saint-Far- 
geau, mort assassiné par un ancien garde-du-corps, nommé Paris, aug- 
menta l'irritation de la montagne et redoubla l'énergie des vrais répu- 
blicains. Goupillcau annonça <ju il avait failli être assassine dans uncafé. 
L'Assemblée vola, le ail . les honneurs du Panthéon pour Lepelletier el le 
lendemain elle assista en masse à ses obsèques; sa lille el ses frères fu- 
ient admis aux honneurs de la séance, la nation adopta celle jeune 
enfant. 

La montagne sentit la nécessité d'imprimer à I esprit public un 
grand mouvement vers la défense extérieure; Danton s écriait : Tour- 
nons toute notre énergie, toute notre agitation vers la guerre, faisons la 
guerre à l'Europe. Coulhon avait demandé que la guerre et la ques- 
tion financière fussent constamment à l'ordre du jour; en effet I An- 
gleterre, la Hollande cl l'Espagne s'annonçaient menaçante» pour le 



printemps; après avoir, ainsi que nous l'avons déjà dit, envahi la 
Belgique, nos troupes avaient marché de succès en succès-, Trêves. 
Aix-la-Chapelle étaient en notre pouvoir; dès le 8 décembre nos troupes 
avaient campé entre la Meuse el la Roêr sans autre événement remar- 
quable que la prise de Verviers, le 1 1 ; nous étions en bonne position 
sur ce point, mais la Vcmlee se soulevait terrible et acharnée, ce n'é- 
tait plus une révolte de paysans à comprimer, c était tout à la fois la 
guerre civile el la guerre régulière simultanément organisées, c'était 
la guerre des broussailles cl la guerre du chaoïp de bataille. Pilt, mi- 
nistre d'Angleterre ameutait et soudoyait l'Europe contre la France, il 
ameutait et soudoyait la France contre elle-même.— Il fallait pour les 
montagnards qui tenaient l'avenir de la patrie dans leurs mains que 
la victoire leur re&lâl fidèle. Selon l'expression d'un général républicain 

nos soldais étaient 
dans la nécessité de 
vaincre; la coalition 
européenne contre la 
France s'organisait; 
la Turquie, la Suède, 
le Danemark el la 
Suisse y demeurèrent 
seuls étrangers. Les 
divers corpsd'armees 
auxquels nous avion* 
à tenir lèlesccompo- 
saienl de trois cent 
soixante-quinze mille 
hommes, en partie 
sur le Rnin, les au- 
tres couvrant les Py- 
rénées espagnoles, 
les autres s avançant 
vers les Alpes, et ap- 
puyés en outre de 
fortes réserves. Pour 
résister à cet assaut 
terrible il fallut met- 
tre en mouvement 
toutes les ressources 
que l'enthousiasme 
révolutionnaire of- 
frait ; un comité ex- 
traordinaire de dé- 
fense générale fut 
établi ; Carnot en de- 
vint l'âme; infatiga- 
ble dans son dévoue- 
ment à la République, 
il organisa la victoire 
du sein du comité; 
une levée de trois 
ceut mille hommes 
fui décrétée , l'année 
se trouva ainsi portée 
à cinq cent soixante- 
dix mille hommes 
dont cinquante mille 
de cavalerie et vingt 
mille d'artillerie; les 
communes furent au* 
loriséea à convertir 
leurs cloches en ca- 
nons; on devait eu 
outre organiser une 
reserve el un grand 
matériel àCbaions; 
mais tous ces plans 
adoptés et décrétés 
par l'Assemblée trou- 
vaient des obstacles 
dans l'exécution par 
la lutte acharnée des 
girondins contre les montagnards; ce ne fat point l'énergie de pen- 
sée qui manquai la montagne, mais l'énergie dans l'exécution, 
el c'est avec juste raison que M. Lamartine a pu dire : • Ce o est point 

• pour avoir trop ose, mais pour n'avoir pas assez ose que la montagne 

• s'est perdue. • En effet , peudant que Cambon , au nom du comité 
des finances, proposait de nous déclarer pouvoir révolutionnaire dans 
les pays où nous entrerions, et que l'Assemblée accueillait avec en- 
thousiasme et décrétait je projet de proclamer partout où flotterait 
notre drapeau la souveraineté du peuple, l'abolition de la féodalité, de 
la ni me el de tous les abus, de dissoudre les ancienne» administra- 
tions el d on constituer de nouvelles qui aviseraient aux moyens de 
former des conventions nationales qui décideraient du sort <le leur 
pays, peudanl que l'Assemblée décrétait que dans tous les pays coo- 
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qui-; I. s biens des nobles et do* communautés religieu-cs seraient sé- 
<{• cidres et vendus pour servir de page aux Trais de la guerre ; peu- 
«Lui cnlin que la nation applaudissait a ce cri enihousia-ie île Cumbou : 
(.'.«•rn- .n.,c ckàitaax, /«li'x <((ix cAtlii.iiifrtj / Dumuuriez pactisait 
«v c J'arivt.icralic belge et la ménageait au point du lais-er nus 
liimpc- dans le plus complet deiuïmenl au milieu d un pays riche en 
liiuii'.- chines. C'est qu'en effet les modérés cl les girondins pouvaient 
bien avoir voulu renverser Louis XVI, mais ils rêvaient une aulre 
m narebic el la plupart d enlre-eux avaient clé les instruments pas- 
sifs, itiinlelligenls ou les complices du duc d'Orléans. Les jacobin* 
signalèrent celte tendance de plusieurs officiers généraux; Maral dé- 
signa principalement ftu monnoz qu'il accusa de n'avoir trouve de vi- 
gueui que pour sévir contre les patriotes de la Belgique. 

Après avoir pourvu aux nécessites de l'armée de lenc, la Conven- 
tion, sur le rapport de Rrcard appuyé par Jean Bon Sainl André, s'oc- 
cupa de total de la marine et deciéla que les officiers de la marine 
marchande seiaienl appelés à remplacer dans la marine uatiuuale les 
ollieiers émigrés ou destitues. 

C'est dans celle disposition des esprits que s'ouvrirent sur tous les 
points les du erses campagnes de I79J. 

Anselme, accuse de dilapidations, avait été remplacé dans son com- 
mandement de l'armée il Italie (année de Piémont; par Biron ayant 
sous ses ordres les généraux Brunei et Dagobcrl ; des le 14 lévrier 
le tombal de Sospello avait assoie nos conquêtes précédentes ; d attire 
part, Dumouriez, de retour de son voyage infructueux à l'aiis, résolut 
de ice. roiueiia'r ses opérations par la couquéle de la Hollande ; il se 
rendit a Amers dés la tin de janvier el prit toutes les mesures nécessai- 
res pour y donner le change sur son séjour et sur le rassemblement des 
troupes qu'il y préparait ; après avuir réuni seize nulle h jrames qu il 
divisa eu quatre colonnes, il entra le «7 février sur le territoire hollan- 
dais el prit ses cantonnements depuis Berg-Oji-Zoom jusqu'à uneiieue 
de Breila, dont il «empara a pies trois jours de bombardement ; la 
reddition île celte place nul a nuire disposition cent quatre vingt sept 
bon. lies à feu. Le petit forl de Kiundert subit le même sort après une 
héroïque résistance, ainsi que Gerlruydetibcrg ; mais dans le même 
niuincnt Mirauda couiproiiietlail en Belgique I donneur de nuire dra- 
peau, et notre Corps d armée poste au deia de U Meuse, était coiilrainl 
de battre en letraile ; Dumouriez le rejoignit le 13 mars eu avant du 
Louvain . il lit ses dispositions el livra le 48 la bataille de Neerwiuden 
dont le résultat fut aussi funeste a la république que celle de Jem- 
mappes lui avait ele favorable. • Quatre mille morts ou blesses lais- 
ses sur le champ de bataille, deux mille ciuq cents prisonniers, un 
matériel immense abandonne à I cnneoii, une armée tout entière dé- 
sorganisée, I évacuation piesque totale de la Belgique, tels lurent, 
disent les mémorialiste- el les rédacteurs des l'icimrt» el cunijuitet, 
les résultats d une journée qui Ut perdre à Dumouriez loule sa gloire, j 
cl à laquelle, disait-on alors, ce gênerai mucouteiit de la Convention I 
avait contribue puissamment par ses mauvaises dispositions elpar la 
trahison. • 

TRAUISON DE DUMOURIEZ. 

l-i défaite de Neernindcn fui suivie de divers combats qui ame- 
naient de plus en plus la démoralisation de l'armée, malgie lesavan- 
tagesobteuusa Pelh nberg ; des accusations graves sonl portées de loule 
part contre Ltumounez ; il levé eulin le masque et déclare, dans une 
lettre qui lut rendue publique, qu'il marchera sur Paris ; Kubespierrc 

lie emiut pas de de icer ce chef factieux: les Jacobins avant de 

se prononcer envoyèrent vers lui trois de leurs membres, l'roly, 
Pereira, et Dubutssou, qui le joignirent à Alh ; Dumouriez cul la fran 



cluse ou l audace de ne pas leur déguiser ses projets ; il écrivit du 
reste dans te même sens au ministre de la guerre ; il se plaignit de te 
que la partie saine de la Convention eWH eompi iinec par les xi-ientts 



H déclarait que le mal cUU a son cumble et qu'il fallait faire tous ses 
efforts pour ramener la tranquillité dans le ro i/au m e : il n'y avait 
plus de doute : Uuuiouriez méditait la ruine de la république, el tra- 
vaillait au i établissement de la monarchie. Le priuce de son choix 
était a ses cilles, luisait partie de son élut major sous le nom de <jene 
tal Lgtiluè (LouisPtiilipjie; ; mats Uumuurtez dans sa présomptueuse 
vanité uvail mal apprécie la Convention et sa propre armée; if ne 
tarda pas a voir que l'armée elail fraui lieineul républicaine. Mande a 
te barre de la Convention qui lui avait dépêche une commission com- 
posée de qualie membres. Camus, Bancal, (jumelle et Lamarquc. 
auxquels s'était joint le ministre de la guêtre Beuriionvdlc, Uuuiouriez 
relusa d obéir, lit une proclainaiion aux troupes el chercha a entraîner 
I armée ; le même jour, 30 mars, il tenta d'enlever Lille, Valcnnenues 
Cl Comle : les sonetes populaires se soulevèrent et appuyées par les 
généraux Dampierre, d llarville et Ferrnud ainsi que |w'r le mulâtre 
Niiui-tiisirge, renvciséreni ses projets. Le I" avril le lus du conven- 
tionnel Lccuinire étant tombe au iwuvoir de Uumouriez , celui-ci le 
livra aux Auirichiens. 

Le z au soir arrivèrent les commissaires de la Convention et le 
ministre île la gi.erre; il» trouvèrent Uuuiouriez entoure de sou bril- 
lant tlal uiajur cl eu quelque soi le sous la protection des hussards de 



Bercliigny ; les commissaires refusèrent de s'expliquer devant les 
i-flkicrs, à leur l ur ceux-ci exigèrent que les poil s de l'appartement 
dans lequel Dumuuriez tes inlrocbiisil restassent ouvertes. Camus 
lui lui le décret de la Convention, en lui enjoignant de s'y soumettre ; 
Dumuuriez, décide a désobéir, lui répondit avec une froide ironie et 
se joua de leur sécurité; enfin, après du longs puurpailers, Camus m- 
diguo lui dit : — Citoyen gênerai , voulez-vous obéir au décret de la 
Conveuiion, cl vous rendre â Paris!» — Non, répliqua Dumouriez. 
— Kh bien, reprit Camus, je vous déclare que je vous suspends do 
vos fondions, vos papiers vont élie saisis. J ordonne, qu'où s empare 
de vous. — C'est trop forl, s'ecria Duwounez, a moi, uoussards. J — 
Les hussards entrèrent. — Arrêtez ces gens-là, leur dil-il en allemand, 
mais ne leur faites aucun mal... Bcuriionviile demanda a partager 
leur sort. — N'en doutez pas, je vais accomplir vos v\cux... Le len- 
demain, il les livra aux Autrichiens, qui les jetèrent dans uue prison 
de Moravie, où ils subirent pendant treiile-lrois mois la plus rigou- 
reuse captivité. 

Uuuiouriez, fil ensuite une proclamation et chercha à entraîner 
l'armée, mais a ses yeux il ne fui plus qu ou traitre; I année resta 
lidele au drapeau de la Képublique ; sa popularité aup es des soldats 
s'évanouit des qu'ils connurent ses projets. Ues lors, ne se croyant 
plus eu sûreté, u songea a fuir et passa à I ennemi avec le gênerai 
Êgahle, Valence, Tfiouveuol el quelques autres officier»; la circon- 
stance la plus remarquable de la fuite de Duuiuunez lui la rencontra 
de ce dernier avec uu bataillon de l'Yonne, sur la roule de Tournay 
a Conde : ce bataillon voulut arrêter le gênerai el son escorte; les 
fugiliis mirent leur-, chevaux au galop, el réussirent à s'échapper, non 
sans essuyer uu feu assez vif de la part des poursuivants. Le deparl 
de Uuuiouriez entraîna une désertion d'environ quinze cents lumtiies. 
C'est en vain qu'il adressa un manifeste a l'année, sa parole resta 
sans echo. 

La détection cl la trahison de Dumouriez, en exaspérant les jaco- 
bins et les montagnards amenèrent les plus énergiques mes. ires; peu 
de jours avant, de terribles accusations avaient ele portées contre la fac- 
tion d Orléans, elle- avaient aileuilMaral lui iiièuie. t. les se renouve- 
lèrent puis viole n les, lorsqu'un apprit la conduite de Dumouriez ; les 
comités Je défense el de mireti? ijénerule, lancèrent des mandais d arrêt 
contre plusieurs per-onues plus ou moins attachées au duc d Orléans ; 
contre Bonne Cairere, lie avec Uuinouriez. contre Sdlery, Lemaire, 
trésorier de Louis Philippe, le général Va.euce, les deux lits d Egaillé. 
Il fallut que l'Assemblée prll part a celle déclaration contre d Or- 
léans ; l.evasseur demanda que Sdlery el d Orléans fu-senl gardes à 
vue; Ceuissieux el Boyer l'onliede, Jeleienl des motions décolère 
dans l'Assemblée; Maral demanda que cent mille patents el anus des 
émigrés fussent pris en otage pour la sùrele des commissaires livres 
a i ennemi; Sdlery cl dOileaus furent arrêtes, quoique le second, 
protestât i/u'ii u«au / as barbon; Boyer- lonfrcde, tu revivre sous 
d'autres lerincs, la moliou faite peu de jours avant par Hubcspierre 
coulre d Orléans, en proposant que tous les Bourbons fus-enl arrêtes 
et gardes eu olagcs, eulin, Maral que chacun savait dévoue au duc 
d'Orléans vint demander la mise à prix de la tète du gênerai K^ablo. 
La Convention décréta que les pères, les femmes, les enfants de- officiers 
attaches a l'armée commandée par Dumouriez, depuis le grade de sous- 
lieuleiiant, sciaient gardes a vue comme otages par chaque muuiopa- 
blé du lieu de leur résidence, jusqu'à ce que le ministre de la guerre, 
ainsi que les commissaires de la Convention détenus par la perlidio 
de Uuuiouriez fussent mis en liberté, el que I armée do la Belgique 
tût remise sous les ordres de son nouveau gênerai; la Convention 
décréta en outre diverses mesures de sùrele générale, de salut pubhc 
el la constitution d uu conseil executif. Klle nomma le geueral Uam- 
pieire au cumioandemeiil de l'armée do Belgique. 

.Maral d'accusé se Ut aiidacieusement accusateur. Il déclara qu'il 
fallait poiter la euguee à la racine du mal ; qu'une partie de 1_ Assem- 
blée ne mcnlail pas la conliaiiee des patriotes, poi-que le traître Ou - 
mouriez marchait sur Paris pour protéger ce qu'il appelait la /i.irue 
s mu; contre celle qui devait sauver la ^ publique : ses expressions 
désavouée» par ses collègues furent accueillies par les sociétés popu- 
laires et par les sections ; celle de Bni-Coiiseil usanl du droit de po- 
litiou dénonça, liuadel, Bnssol , Barbaroux, tien*onnc. Verguiau l, 
Louvel, Buzotel plusieurs autres; — des scènes de violence dégradent 
la tribune iialiouale.— L Assemblée décrète qu'elle met Maral en elal 
d accusation el d arrestation et le renvoie devant le tribunal révolution- 
naire où quatre jours plus lard il fut acquitta a l'unanimité aux ap- 
plaudi-sejuents d une loule nombreuse accourue pour assister a ce 
jugement cl qui lui servit do cortège loi squ U fat rappoite triomphale- 
ment a la Convention. 

La tamiilod Orléans fui réunie dans La prisons de Marseille. 

.«.. ♦ 

SOULhVKMKNT DE LA VENDÉE. 

La nmrl de Louis XVI fut p mr la basse Ven lec et quelques pays 
.ivoi-iiianl- le -i.'iial il uu soulevemenl gênerai: les chois paic.iureiit 
tes C Miitn ce-, ra- e nb'eut les paysans et les excitent a s'armer pour 
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défendre 'a rame rfe Di-u et du roi; appnvo* par 1'Anglclerre qui 
leur promet de» «nnurs cl des armes, commande^ par de» chefs nom- 
nu** |wr le frère du roi qu ils jurent de venger, les Vendéen» urbani- 
sent des armées fnrniid ihlr- le 10 mars, quinze cenl» hommes se 
pur eut sur Macheiiiul dont i^s s'emparent aux cris île Virt l« roi ! 
cl passent par les armes le cuié constitutionnel, le juae do paix, les 
chef* de a garde nalmnale. tous ceux en un mot qui refusent de faire 
cause commune avec eux. Le <2, les i*wn*cril* du district de Sainl- 
Florenl refusent de se soumettre au lirage, envahissent! administration, 
la niellent en finie, brûlent luus les papiers el s'emparent de la caisse 
qu'ils »p partagent. I.p Ci, Calhelmeau cl ses paysan* de Pin-en Manges, 
s emparent des hauteurs du château de Jallaiselen rkWsent les Iroupe* 
de la République, le li, ils se rendent maître» de Chrnvllo le 15 de 
Cho'lel où ils trouvent des munitions, désarme» el quatre pièces de cam- 
pagne; leur nombre grossit el dans les journées de* <i. il el iïi mars, 
ils attaquent le* Saldrs-d Oloune où ils perdent trois cents hommes 
et une partie du matériel qu'ils étaient parvenus a rcnnir. 

4Juoio,ue di»|tcrset! en diverses renc mires les rovalisle» vendéens 
vnvaienl chaque juiir accroître leur nombre ; eu peu de jours Saint - 
Florent, J'allais, Chollet, Vibiers. i liallaus, Marhccoul, lAié, Palluau, 
Chanlonay, Saint Fulgrnt, Les Herbier, la Korhe-SurYon avaient 
reçu de* garnisons vendéennes, el voyaient Huiler l'étendard rnva.1 ; 
Angers, Nantes, frappes de terreur, étaient menaces d une prochaine 
agression ; vaincus le H avril à Chenille, d Eibee, Callielineau, Slof- 
flet el Bérard reparaissent le 16 avec vingl-mille hommes et prennent 
une eclalaide revanche à Vdiiers cl le f.U Beaupreau ; le i5 le jeune 
Henri de La Rnchejaquclein retiré dan* ses terres pies de Chatillun 
rassemble les paysans de la contrée; son coup ife^ai, le combat îles 
Aubiers, est une victoire; le 5 mai I insurrection triomphe à Thouars, 
nulle morts restes sur le champ do bataille annoncent que le nombre 
des cornballarits était considérable ; le résultat do celle journée fut 
pour les in-urges une capture de six mille fusils, doute pièces d ar- 
tillerie, vingt caissons Oh ! ce r.e fut point li une guerre ordi- 
naire, la plume se refuse à retracer toutes les cruautés auxquelles se 
portèrent grand nombre de ces forcenés entre autres l'abbc l'rmu, et 
un cannibale nomme Sourhu, ancien receveur des gabelles ; ce«l surtout 
les insurges du bas l'oilou qui se rendirent coupables des plu* révol- 
tantes horreurs. 

Pendant que La Rochejaquelein , Lesctirc et Bonchamps obtenaient 
ces succès, d'Elbee enlevait la Châtcigneraie el Vouvaul ; le 16 mai, 
ses soldats, le chapelel à la main cl le scapulaire sur la poitrine, assis- 
taient pieusement à une messe solctinclle qui précédait I attaque de 
Fontenay où ils furent écrases par les républicains, qui leur reprirent 
vingt quatre canons et entre autres la .Wurie-j'earine e*|ièce de couleu- 
vrinc en cuivre à laquelle les Vendéens attribuaient une vertu surna- 
turelle. Mais des le 25 ils se représentent au nombre de trente cinq 
mille demandant des cartouches — des cartouches, leur crie Beau- 
vollier, en voilà au camp des républicains ; en un instant la mèlee est 
générale, el après des prodiges de res.slance de la part des chasseurs 
de la Gironde, des volontaires de Toulouse et de I Hérault, les Ven- 
déens enlèvent Fontenay et s'emparent de quaranle-deux bouches à 
feu, et de la caisse de l'armée contenant vingt millions. 

A |>eine investi du commandement de la place, Stufflel s'empare 
des papiers du département et les livre aux flamme* ; c'est une triste 
observaliun qui ne peut échapper à l'histoire que cet empressement 
avec lequel cerlains chefs f utttuntaisni le passe par l'iuccildie de tous 
les titres d administration. 

La girondc loin d ouvrir les yeux el de comprendre combien ses 
tesistances opiniâtres préparaient de malheurs au pays, continua non- 
seulement à entraver la marche de la montagne dans le sein de la 
Convention, mais encore à lui susciter des obstacles dans les dépar- 
tements ; le fédéralisme s'organisait, la province tendait à s éman- 
ciper de Paris; ce fut principalement a Lyon que la résistance prit 
sérieusement consistance dans les sections: les municipaux cl le |ieuple 
restaient seuls fidèles à la pensée démocratique ; quelques hommes 
sortis des rangs populaires, attirés par l'appât de l'or ou par les séduc- 
tions de l'amour- propre prêtaient aussi I appui de leur intelligence aux 
factions : de ce nombre était le jeune Ravcz, à peine âge de vingt-trois 
ans uni, de l'échoppe d'un marchand de parapluies s'était élancé, grâce 
à l'éducation gratuite qu'il avait reçue chez le* oratonens, a la (été du 
barreau de Lyon el de la jeunesse dorée de celte ville ; c était de ces 
clubs royalistes que partaient les correspondances avec l'émigration 
et avec les fanatiques du Midi, c elait dans ce club central que I on 
avait arrêté et organisé la révolte de Jales ; Marseille s'agitait aussi, 
Bordeaux ne voulait ni entraves au commerce, ni tribunal révolution- 
naire; la Normaudie ne dissimulait plus ses tendances monarchiques, 
Rouen el la Seine inférieure se tenaient dans I expectative; — », ces ten- 
tatives d Insurrection des uns, â ces hésitations des autres, les répu- 
blicains purs répondaient par des levées volontaires, les républicains 
de la Gironde formaient quatre bataillon* qui se dirigeaient vers la 

Vtn-lee; I Hérault envoyait six mille hommes; Paris douze mille 

Pans je me (rompe, il faut dire les (aubour** de Pans , car celte 
levée suscita la résistance de la bourgeoisie, el de celle jeunesse oisive 
qui n avait jusqu alors rien fait pour le pays ; les iilsde famille, comme 
ils s appelaient, les clercs, les commis s uuirciil eicumiioscieiil la tac- 



I lion des Muxtadin* qui agita les section* el provoqua un mouvement 
I rivalise ; il» se rassemh.ereul aux Ch i nps Klysces el de la se rép m. 
| dirent dans Paris aux cris de : a >mt la nwniaqne, n '<at (<•« J jo'ikii .' 
quelque» uns osèrent même crier : v ve Ir roi t.. .. La loi ilrs suspects 
elle waxiwim furent le* effets de ces crise* rOAClionuairo*. 

EMPRUNT FORCÉ. 

La commune arrêta, et la C invention approuva nn einprunl forcé 
Sur les riches de il.uize millions, destiné à l'enlrelevi du la nouvelle 
levée el au soulagement de* parent* des volontaires rc-lé< pauvres 
dans leurs foyers Ces douze millions durent être pus sur lo superflu 
des citoyens: le nécessaire fut fixe à quinze cents francs r*»ur un 
chef de famille, el mdle francs pour les autres membres. Am-i. lo 
nécessaire d'une ramille. omposee. du père, de la mère et de quatre 
enfants, était lixé 4 six nulle francs. C'était sur lo revenu excédant, 
compté comme super flu, que devait peser l'emprunt, dans les propor- 
tions suivantes : 

Superflu originaux. Emprunt Mouroir. Superflu restant. 
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A la même époque Cambon Ht décréter l'émission d'un milliard 
deux cents millions d'assignats garantis sur les biens nationaux et 
d'emigres, el publia le bilan du la Franco; ce tableau curieux lie 
saurait trop être mis sous les yeux des hommes impartiaux, il prouve 
de la manière la plus absolue qu'en décrétant l'émission de douze cents 
millions d assignats, la Convention ne f usait que raellre en circulation 
les trésors qu offraient à la France les biens nationaux. 
Vont le tableau de I état de uos finances le 10 mai 1793 : 

' Passif, environ 4.000,000,000. 

Actif : 4. Arrkr* des contributions 

1. Crtaoces liquidées, sommes » recouvrer sur les 
sels el les Ubac* , tommes avancées sur les 
grains, et différents prêts .iui communes ; ar- 
rière de» fermes, des domaines et re^ie 

3. Ce qui restait dû sur les biens nation jux vendus. 

4. Bois et furets 

5. Biens de la liste eitilo 

6. Beneilce» sur les daunines engagés 

7. Droits féodaux, dont les litres primitifs existent. 

8. Salines el salins 

9. Bois nationaux non vendus, toutes dettes dé- 
filquées 



MO 
S. 000 

t.wo 

300 
100 
50 
60 

3,000 



Tolal. 7,700 million». 

La France pouvait donc opérer encore une émission do plu* de trois 
millions d'assignats sans dépasser le gage qui devait les garantir... Le 
gager disent les partisans de l'abolition du droit de conliscalion I mais 
(lequel droit lus biens des émigrés elaieut-ils un gage:' L historien 
impartial n'a qu'une réponse à faire : du droit qu'invoquaient les 
émigrés en portant la guerre dans leur patrie, en la livrant aux hor- 
reurs des dissensions civiles. El c'est ici le cas de répéter ce qu'on ne 
saurait trop dire : la responsabilité des malheurs de la Révolution doit 
retomber sur la caste nobiliaire qui seule s opposa aux améliorations 
projetées par Louis XVI, cl qui plus lard suscita tous nos désastres 
par une émigraliou aussi imprudente qu'inhabité. — Quoi qu il en 
[ soit la vente dei biens nationaux el l'émission des assignais sauvè- 
rent la France, cl si plus tard la prodigalité d émission des assignais 
fui une cause de ruine publique, il ne faut pas en accuser la mou- 
lu au 9 thermidor, jour où linil sa puissance, il y eut 



i puissance, il y eut 
i en fateur de l T avctif 



lagiic, car lusqu a 
enlre I actif cl le 
de la nation. 

Du jour en jour les nouvelles devenaient de plus en plus alar- 
mantes; les Vendéens faisaient de grands progrès. Saumur était en 
leur |Miuvoir. ils se portaient simultanément sur Tours et sur La Ru- 
chelle et Rocliefort... La section des jacobins avait ele. désarmée à 
Beirdeaux ; les sections de Marseille étaient en pteiuu révolte contre la 
municipalité ; les sections de Lyon rofusaiool do se prêter à la levée 
do six nulle hommes el de six millions ordonnés par la municipa- 
liU). .. tulio on apprenait que le gênerai Uamoierre. qui remplaçait 
Dumouriez, avait été frappe d'un boulet de canon an combat du camp 
de Fauiars . S uis I impression de ces tnsies ujuvolle.s l'aillefer i le— 
niauilu que le canon d alarme soit tire, que les so^-lacles sosont 
fermes, que I on aune prompicinenl Ireule nulle- ho:nm<u dan* Paru, 
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qu'un le * envoie à marches forcées dans la Vendée, et que les biens 
«les émigrés soient partages entre les soldais qui se dévouent à la dé 
fen-e <lc la patrie. — Beutabolle propose de requérir six mille voi- 
lures de luxe qui existent dans Paris pour faire arriver le plus 
|iriMii|)lenieiil possible à destination ces utiles volontaires ; Collol- 
dïlerbois. Levasseur et autres multiplient les motions de salut pu- 
bi ii* t elles sont toutes accueillies et décrétées avec enthousiasme. Il 
hit ilerrèlé aussi un emprunt forcé d'un milliard qui devait être 
rempli par les riches, et hypothéqué sur les biens nationaux que les 
emprunteurs avaient la facilité de prendre on paiement... De toute 
part enfin retentissait le mot trahison , et l'on répétait que le côté 
droit de l'Assemblée faisait cause commune avec les conspirateurs et 
les insurgés des départements, en un mot que les aristocrates de l'in- 
térieur s'entendaient avec ceux du dehors. Les cordeliers, les jaco- 
bins et les membres de la commune demandaient à grands cris qu'on 
sauvât la République en exterminant tous les scélérats amis de Du- 
mouriez ; cependant Robespierre faisait entendre des paroles de modé- 
ration, il ne cessait de proposer des mesures d'ordre, « Je sais, di- 
sail-il, qu'on m'accuse de modéraniisme, mais je suis assez connu 
pour ne pas craiudre de telles inspirations. > Au milieu de ces dis- 
eussions la montagne s'alTaiblit dans le sein de l'Assemblée par 
l'envoi de commissaires dans les départements voisins de la Vendée 
et dans le sein des sections... Custine fut nommé au commandement 
de I année du Nord ; Uoucbard de celle du Rhin. 

Le 16 mai les girondins et les modères se réunirent pour écarter du 
fauteuil le candidat de la montagne et nommèrent malheureusement 
Isnanl dont le caractère fougueux n'était propre qu'à jeter l'irritation 
dans les débats de l'Assemblée. Quelques observations de Barba roux 
relativement à l'emprunt force ayant donné 1 lieu à des murmures 
dans les tribunes publiques, la gironde par l'organe de La Rivière 
demande qu'on lève la séance pour prouver le défaut de liberté; « il 

• a voulu sauver La layette s écria Thuriot et il ne veut pas sauver 

• la patrie. . » • Que signilic celte terreur, ajoute Maral! depuis deux 



bien vos lamentations et vous n'avez pas une égra- 
• lignure. . Buissy-d'Anglas demande qu'on fasse évacuer le* iri- 

I es; Bnznl propose l'envoi do billets d entrée pour les tribunes 

aux présidents des sections; Vergniaud demande une garde pour la 
sûreté des délibérations; à ces mots le tumulte est à son comble, les 
interpellations les plus violentes sont adressées à l'orateur, les epi- 
Ihi les de monstre. d assassin, de complice de Damouriez l'assaillent ; 
après des scènes de violence jusqu'alors inconnues le renvoi au comité 
de législation est prononcé. 

Dans la séance du 27 mai, ces désordres, sans cesse renouvelés, 
grâces à la partialité et à la violence d'isnard, prirent un caractère tel 
que la montagne en masse s'écria : nom résisterons à t'oppresfion... 

La gironde ci :iliantc dans le nombre, s'appuyant sur la classe 
moyenne dont la force s était relativement accrue par le départ des 
volontaires appartenant à la fraction la plus énergique de la popula- 
tion, avait ose proposer les mesures suivantes : 

1° Les autorités de Paris sont cassées, la municipalité sera provi- 
soirement, et dans les vingt-quatre heures, remplacée par les prési- 
dents des sections ; 

*> Les suppléants des membres de la Convention se réuniront à 
Bourses dans le plus court délai ; néanmoins ils no pourront délibérer 
qu'après nn décret précis qui les y autorise, ou sur la nouvelle cer- 



taine de la dissolution de la Convention; 

3» Ce décret sera envoyé aux départements par des courriers extra- 
nrdinaiies. . 

Celle motion faite par Guadel avait été décidée chez Dufrirhc- 
Vala/e par les principaux meneurs delà gironde ; la montagne ne se 
laissa point abattre, elle protesta energi piemenl contre la réunion des 
suppléants à Bourges, ce qui serait le signal de la dissolution de la 
Convention ; elle porta contre les auteurs du projet l'accusation de 
trahir la République; Barrère avait demande la création d'une com- 
mission île douze membres charges d'examiner tous les arrêtes pris 
depuis un mois par le conseil gênerai de la commune et les sections 
de Pans, et de connaître lous les complots trames contre la liberle 
dans l'intérieur de la République; cette proposition avait été adoptée 
à une immense majorité, mais malheureusement cette commission des 
douze coni|K)sec de : Buvcr-Foiifrèdc, Boileau, Laliosdimèrc , Vigie, 
Rabaul-Saint-ttienne . Kervelegau, Saint-Martin-Valogne. Goin- 
maire, Uenn La Rivière, Bergouig, Gardien et Mollevauli, donnait 
peu de gages à l'opinion vraiment républicaine ; Vigié, La Rivière et 
Gardien étaient même considérés comme monarchistes ; aussi la créa- 
tion de celle commission avait-elle ele accueillie avec délianec par les 
sociétés populaires et elait-clle devenue la source des dissensionsvio- 
ventes qui avaient éclaté dans Paris, et des mesures extrêmes aux- 
quelles les sections s étaient portées. 

La commission des douze s'était transformée en chambre d'inquisition 
contre les patriotes, elle menaçait l'existence de la commune, qui de 
son côle se préparait a une défense énergique ; les motions les plus 
violentes sortirent de son sein, il ne s'agissait de rien moins que d'en- 
lever les douze commissaires et vingt-deux membres de la droite 
depuis longtemps signales comme anti-palrioles; quelques seclion- 
" d'expulser de la Convention trois cents 



membres qui gênaient la marche révolutionnaire; le jeune Varlet 
présenta un projet d insurrection pour aller forcer l'Assemblée na- 
tionale à livrer lous les députés qu il regardait comme coupables du 
crime de contre révolution. 

Ces séances des lit et 20 mai n'amenèrent aucunedctcrminalion dans 
le sein de la commune et des sections, cependant elles motivèrent de la 
pari de la commission des douze les récriminations les plus passionnées 
qu'appuyèrent les délégués de la section de la Fraternité; Marat do 
son coté porta les accusations les plus graves contre Dufriche-Valazé 
et ses amis..., de jour en jour enfin les deux partis s'irritaient da- 
vantage les uns contre les autres , dès lors il était facile de prévoir 
I avenir qui était réservé aux girondins et aux modérés, qui n'avaient 
sur les quarante-huit sections qui composaient la population pari- 
sienne, trouvé appui que chez celles de la Fraternité, des Tuileries et 
de la Bulle des Moulins qui passaient pour aristocrates; toutefois ils 
furent encore assez forts dans le sein de l'Assemblée pour voler des 
mesures du réaction sous lo nom ds mesure* de sûreté générale, et 
selon l'énergique et pittoresque expression de Danton , pour décréter 
fa peur; année de ces nouveaux décrets la commission lança des 
mandats d arrêt contre les auteurs des propositions faites dans le sein 
delà commune et des sections et contre Hébert, rédacteur d'une feuille 
révolutionnaire le Pere Duchént... ; Uébert n'hésita point à se consti- 
tuer prisonnier: aussitôt le conseil de la commune se déclara en per- 
manence, il rédigea une pétition à l'Assemblée pour demander la mise 
en jugement immédiate du magistral arrêté par ordre de la commission 
(ileberl elait procureur de la commune) cl le renvoi à l'accusateur 
public de l'adresse de la section de la fraternité comme ayant ca- 
lomnié les magistrats du peuple.... Cette pétition fut couverte de 
signatures dans les diverses sections. Isnanl, qui présidait la Conven- 
tion, eut le tort grave de recevoir les pétitionnaire.) avec hauteur, on 
peut même dire avec outrecuidance : • Magistrats du peuple, leur 
« dit-il, écoutez les vérités que je vais vous dire ; la France a mis 
. dans Paris le dépôt de la «présentation nationale; il faut que 
. Paris le re.*|>ccle; il faut que les autorités constituées de Paris 
. usent de leur pouvoir pour l-ji assurer le respect. Si jamais la 

• Convention était avilie, si jamais par une de ces insurrections dont 

• les magistrats n'ont point averti la Convention, il arrivait qu'on por- 

• tât atteinte à la représentation nationale, je vous le déclare au nom 
« de la France tout entière. Paris serait anéanti ; bientôt on cherche 
« rail sur les rives de la Sein* si Paris a existé. » Ces fanfaronnades 
d'isnard excitèrent une vraie tempête dans le sein de l'Assemblée ;les 
pétitionnaires seuls demeurèrent calmes et impassibles, leur réponse 
fut digne; cependant la commission dos douze continua à lancer des 
mandats d'arrêt contre les presideuls des sections et les paillotes les 
plus énergiques ; elle fit doubler les postes qui entouraient l Asscniblee, 
elle les confia aux sections connues pour être opposées aux jacobins ; 
de leur coté les seclionnaircs appuyés par Maral, Legendrc, et Bdlaud- 
Varennes réclament la liberté d'Uebert; Marat aflirme qu'il existe une 
faction pour rétablir la royauté; elle est soutenue dit-il, par des 
écrivains mercenaires qui siégeul dans la Convention et qui, d'accord 
avec Roland, agissent dans les départements contre les commissaires 
au recrutement ; il vote la suppression de la commission, comme ten- 
dant à provoquer l'insurrection du peuple, qui n est qw trop pro- 
chaine, à cause de la cherté des denrées; si la nation était témoin de 



vos prévarications, s écrie-l-il en sadressaut a la droite bllk vols 
fziuit corsoitwe a L ÊciivrAuo Celle violente a|>n>lrophc entraîna 

17tM). 



mai 



de la gauche et des tribunes til 

Libelle... pendant 



les applaudissements 

Collot-d llerbuis veut que l'on voile la statue de la 
ce lemp. Paris s'émeut, la majorité des sections se pronom* «mire la 
commission des douze; des rixes éclatent de toule pirt, des groupes 
se forment sur lous les p aints.et des groupes de femmes paiomreul les 
rues demandant à gramlscrislamiseen libctléd Ileberl. Cnedepulaliou 
de la section de la Cité, admise a la barre de la Convention, vient ap- 
puyer la proposition de Marat; elle demande la traduction, au tribunal 
révolutionnaire, des membres de la commission des douze pour avoir 
fait arrêter pendant la nuit son président Dubsenl el sou secrétaire. 
« Songez, dit l'orateur, qu'il s'agit de venger la liberle jusquau 
• tombeau; le peuple vous accorde la priorité. • Le langage de la 
section était impératif; Isnard lente de répondre avec hauteur, aus; 
sitôt cent voix s'élèvent pour transformer en motion la pelilioii qui 
venait dèlre présentée. Robespierre s élance a la tribune, mais ne 
peut oblemr la parole que le fougueux président s obstioo à lui 
refuser ; Saint-André, Coulhon, Legendre cl Danton iuterpelleul vio- 
lemment Isnard qui reluse l'examen immédiat delà pétition: ■ La 
Convention examinera voire demande dans un autre moment. • dit-il 
aux seclionnaircs; à ces mots le tumulte est parle à son comble, les 
molions les plus contracditoires se croisent en tout sens Vainement 
le ministre de I intérieur Garai, et le maire de Paris, Pachc.s'ellorcent- 
ils de ras-urer la majorité de l'Assemblée sur la nature des attroupe- 
ments; vainement Garât propose l il que la Convention précédée des 
auloriles constituées se porte au lieu des rassemblements: • S'il y ado 
« danger, dit-il, je serai le premier à le braver! • rieu ne peut calmer 
l' agitation el les terreurs (les membres de la commission et de leurs 
amis; Isnard avait cédé le fauteuil â Boyer Fontrcde qui, prétextant 
l'heure avaucee dix heures du soir;, se hâta de lever la seauce; mai» 
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aux cris de la montagne, la majorité n'osa déserter les bancs, et la 

séance fut continuée sous la présidence d Hérault de Sécbelle*.— Les 
dépulalions des trente-deux sections et bientôt des seize autres sont 
admises ; elles réclament la liberté des palriolesdélenus, la suppression 
de la commission des douze, et le procès de Roland... toutes jurent 
de mourir pour la défense des droits de l'homme; • toute la France a 
« dit : la liberté ou la mort, s'écria Hérault de Sécbelles, lorsque les 

• droits de l'homme sont violés il faut dire : la réparation ou la 

• mort ; • de frénétiques applaudissements de la gauche et des tri- 
bunes accueillent ces paroles.el sur la proposition de Léonard Bourdon, 
de Lacroix et de Tburiol, l'Assemblée vote I élargissement des pri- 
sonniers arrêtés par ordre de la commission, la suppression de celle 
même commission, et l'examen de la conduite de ses membres. 

Dans la séance du 28 . le coté droit tenta de reconquérir le terrain 
qu'il avait perdu la veille. I.anjuinais demande que le décret qui a 
cassé la commissirm des douze soit rapporte; parce que, dit il. les 
pétitionnaires étaient confondus au «ornent du vole avec les mem- 
bres de l'Assemblée; Levasseur déclare ce fait faux, attendu 
qu'avant le vote les pétitionnaires étaient sortis (!>• I enceinte de 
I Assemblée. Lanjuinais persiste dans son affirmation avec tant 
de ténacité que Lcgendre le menace de le jeter à bas de la tribune ; 
Osselin et Levasseur appuient le maintien du décret dont Gua- 
ilel demande le rapport; bourdon (de l'Oise) porte alors les plus 
graves accusations contre Guadet. Il lui reproche d'avoir, ainsi que 
Gensonne et Vergniau I. sur la fin de juillet I7-Ji, employé Ruze et 
Tbïerrv pour transiter avec le roi .. Lutin, après la plus orageuse 
discussion, l'appel nominal fut admis et le décret de la veille rapporté 
à la majorité de de ix cent soixante-dix-neuf voix contre deux cent 
Irrntc huit. — Qu'on voile la statue de la Liberté ! s'ecria Coliot- 
•l'flerbois ; — Qu on lire le canon d'alarme, ajoute Laplaucbe — Tou- 
tefois la mise en liberté des détenus fut, sur la proposition de (loy r 
Fonfréde, maintenue à I u nani m 1 1<* . 

Dans a*tle mémorable séance. Danton s'éleva contre les réactionnaires 
avec ses emportements et son audace habituels : • Si l'on se vante d'à- 

• voir ict contre nous la majorité, dtl-il. nous avonsdans la République, 

• cl Paris en offre lexemp'e, une majorité immense; il est temps 

• que le peuple ne se borne plus à la guerre défensive, et qu'il attaque 
« ite front tous les railleurs du nmdéranlismc... Paris sera toujours la 

• terreur des ennemis de la libellé, et se* sections, dans les grands 
« jours, lorsque lo peuple s'y réunira en masse, feront toujours 

• disparaître ces misérables feuillants, ces lâches modérés, dont le 
« triomphe est d'un moment. • ■ 

Ces paroles vivement applaudies par le cdlé gauche et par les tri- 
bunes, furent en quelque sorte comme lo glas funèbre d'une déclara- 
tion de guerre Dans la séance du 29, l'Assemblée elle-même s'effraya 
de la lecture du procès-verbal de la séance du 27, et sur la proposition 
de Levasseur, décréta que le récit îles déliais serait modifié : une ré- 
daction trop fidèle pouvant semer la discorde dans les départements. 

Nais , pendant que dans le sein de la Convention quelques esprits 
sages cherchent à faire renaître le calme, l'émotion de Pans va crois- 
sant; la section des marches demande une année révolutionnaire, la 
cassation de la commission des douze, un décret d'accusation contre 
ceux qui, par leurs discours , provoquent à la guerre civile ; celle des 
Aras déclare qu une partie de la Convention n a plus ga confiance, cl 
réclame l'envoi au Tribunal révolutionnaire de la commission des 
douze; celle de Beaurepaire demande une constitution républicaine. 
Hébert, mis en liberté, a été reçu triomphalement dans le sein de la 
commune où des couronnes lui ont été offertes; Cbaumelte découvre 
la conspiration du coté droit ; enlin les commissaires des scellons se 
réunissent à I Evèché, où ils convoquent aussitôt les commissaires de 
la commune, du département et des divers clubs, ainsi que les élec- 
teurs du 10 août; des le premier soir (28) la réunion comptait plus de 
cinq cents délégués. Ils se déclarent en insurrection et prennent le titre 
de Club central: leur réunion et celle des sections se prolongent fort 
avant dans la nuit; le 29, l'agitation est à son comble, elle s'accroît à 
la triple nouvelle des désastres des républicains dans la Vendée , sur 
les Pvrénées et à l'armée du Nord... Legendre s efforce en vain de 
modérer les jacobins, il est traite tï'tndormtvr; Danton et Robes- 
pierre veulent rester dans la légalité. Mais Hassenfratz s'écrie que le 
moment de frapper un dernier coup est arrivé... Le 30 , le Club central 
se forma en permanence et y arrêta l'insurrection pour sauver la chore 
publique menacée par Us factions aristocratiques et oppre*rires de 
la liberté ; Mallarmé est élu président de la Convention ; Bourdon (de 
l'Oise) demande l'arrestation des membres de la commission des 
douze, qui , depuis sa suppression, ont donné des ordres au comman- 
dant du poste de la Convention ; Fonfréde les justifie en faisant ob- 
server qu'il n'a rien éie statue sur la démission offerte par Rabaut et 
plusieurs autres membres de la commission qui a pu par conséquent 
se croire en droit d'agir ; — Lanjuinais dénonce la conspiration qui se 
trame i l'Evêcbé, mais au même instant, une dépulalion de vingt- 
sept sections est admise ; en son nom. le citoyen Rousselin (connu 
plus tard sous le nom de Saint-Albin et I un des fondateurs du journal 
leConuituiioniMi) demande 1° la cassation de tout décret rendu sur 
rapport de la commission des douze , notamment de celai de clôture 
des séances des assemblées de sections a dix heures du soir ; 2" sa 



tradition au Tribunal révolutionnaire; 3* l'apposition des scellés sur 
ses papiers; 4° une fédération au 10 août; — au milieu des violent* 
débats auxquels ces propositions donnèreul lieu , l'Assemblée cessa 
d'êlre en nombre, et il fallut renvoyer la séance au lendemain. 

31 MAI 4793. 

Le Comité central prit aussitôt l'initiative de l'insurrection : dans 
la nuit du 90 au 31 , vers trois heures du malin, le tocsin sonna à 
Notre-Dame ; à six heures, Dopscnl, à la tête des commissaires de la 
majorité des sections, déclara le peuple en insurrection pour sauver la 
liberté, et proclama l'annulation de toutes les autorités constituées... 
Les pouvoirs des commissaires des sections sont vérifiés, trente-trois 
Sections en ont donné d illimités... Le conseil général remet ses pou- 
voirs entre les mains des mandataires du peuple souverain; mais le 
conseil provisoire réintègre immédiatement tous les membres compo- 
sant la municipalité et le conseil général, et nomme Henrint au com- 
mandement général provisoire de la force armée de Paris ; cette céré- 
monie s'était passée an milieu des applaudissements des spectateurs, 
et des cris unanimes de Vive la République! — Pendant ce temps, 
alors que le tocsin sonnait de loule part, que la générale battait 
dans tous les quartiers, dès six heures, cent membres réunis dans la 
salle de la Convention, ouvraient la séance ; le public affluait et l'on 
passait lo lem;>s en vains discours, en delilicrations oiseuses mais irri- 
tantes ; le Constil qénéral révolutionnaire procédait avec plus de 
vigueur: Henriot avait fait tirer le canon d'alarme, les commissaires 
envoyés dans les sections proclamaient les dangers do la patrie , 

chacun accourait à sa section respective ; en peu d'heures 

plus do quatre- vingt mille hommes se trouvèrent sous les armes, et 
s étaient places sous l'autorité des énergiques républicains, qui ve- 
naient de se proclamer audacieosemenl pouvoir exécutif... Trois sec- 
tions seulement, celle du Mail, de la Butte des Moulins et des Champs- 
Elysées se montrèrent hésitantes; la commune et puis l'Assemblée 
décrétèrent qu'une solde de deux francs par jour serait allouée aux 
ouvriers sous les armes : les tribunes de l'Assemblée deviennent vrai- 
ment publiques, loule distribution de billet est inlenlite a ( avenir ; 
Guadet ose, du ba*ul de la tribune de l'Assemblée s'élever contre fin- 
su rrecl ion des sections; à ces mots, le tumulte des tribunes esta 
son comble, et comme contraste a ce mouvement tumultueux, Ver- 
gniaud, qui arrive en cet instant, annonce que l'ordre se rétablit dans 
Paris, quo les patrouilles circulent dans la ville avec régulante, et 
que lo peuple de Paris a bien mérité de la patrie ; des applaudisse- 
ments nombreux couvrent sa voix , mais la commune exige satisfac- 
tion de l'outrage fait à la capitale par Isnard elje trouble recommence. 

• Législateurs, disait le procureur-syndic du département, I Huil- 
lier, au nom des autorités de Paris; le projet de détruire Paris serait- 
il bien formé? Voudrait-on à la fin engloutir tant de richesses amas- 
sées par la plus laborieuse industrie, et détruire les arts et les sciences, 
pour conduire plutôt n >s concitoyens & l'anarchie et à l'esclavage r 
non! Vous respecterez, vous défendrez vous-mêmes ce de|»ol sacré 
des connaissances humaines ; vous vous souviendrez quo Pari» a 
bien mérité de la pairie; vous vous souviendrez qu'il fut le berceau, 
et qu'il est encore l'école de la liberté ; qu'il peut toujours fournir 
cent mille combattants pour défendre la patrie, et qu'il en a la vo- 
lonté! Vous vous souviendrez qu'il a fait de grands sacrifices à la 
révolution, qu'il n'eu regrette aucun ; qu'il fera sans murmurer tous 
ceux qu'exigeront les circonstances, et enfin, qu'il est uni par l'amour 
le plus sincère et le plus fraternel avec les autres dép ' 

• Vous nom vengerez donc d Isnard et de tous I 
contre lesquels l'opinion publique s'élève d'une ma 

• Il est des hommes non moins cruels, ajoutait l'orateur, coulre 
lesquels nous vous demandons le décret d'accusation. 

• Ou distingue particulièrement parmi les ennnemis de la patrie, 
lés membres du comité des douze, et les Brissot, les Guadet, les Ver- 
gniaud , lesGensonne, les Barbaroux, les Roland, les Lebrun, les Cla- 
vièrc,et lotis les fauteurs du royalisme, proscrits par l'opinion publique, 
et dont un grand nombre vous ont été dénonces par la commune... » 

Celle adresse emut l'Assemblée, Grégoire, qui présidait momentané- 
ment, invita la deputation aux honneurs de la séance; les nombreux 
ttlminislraleurs suivis d'un peuple immense, entrèrent aussitôt dans 
a salle qui se trouva trop petite pour les recevoir, cl se confondirent 
avec les représentants siégeant sur les bancs de la gauche ; — il 
faut renoncer à décrire dès ce moment la confusion qui régna dans 
le sein de la représentation nationale, alors surtout qu'uno deputation 
des autorités révolutionnaires et constituées de Pans demanda 
pour ii dernière fois, disait-elle, I 'arrestation des factieux de la Con- 
vention : — xawa le /K-upl" , jjoulaienl les pétitionnaires, ou il 
vase sauver lui même ; Robt-q>icrre se mêla longuement à ces débats, 
el comme sa |iarole pénible laissait en suspens les membres de la 
droite sur le but final de l'orateur : Conclue donc, lui cria Verginaud, 
. Oui, je vais conclure, reprit Robespierre, el contre vous; contre 
vous, qui, après la révolution du 10 a.iùl, avez voulu conduira 
l'erhafaud ceux qui I oui faite: Contre vous, qui n'avez cesse de pro 
voquer la destruction de Paris! Contre vous, qui avez voulu sauver 
le Ivran : Contre vous, qui avez conspue avec Dumouriez Conlrc 
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». qui avez poursuivi avec acharnement le» mêmes patriote* nonl 
demandait U lôie ! Contre vous, dont le* vengeances cri- 
minelles ont provoqué Ici mêmes cris d'indignation, dont *ou- voulez 
faire un crime à ceux ijui tout vos victime* ! th bien ! ma conclusion, 
c'est le décret d accusation contre tous les complu es de Dumouricz, i l 
contre lousccux qui ont été designé» par les pétitionnaires. • 

Celte violente sortie de Robespierre fut couverte d'applaudissement 
longtemps repelés, puis l'Assemblée entière vint se mêler aux masses 
des sections reunies aux Qambeaux sur la place de la Révolution et 
dans les Tuileries, d'où elle revint aux cris de fuie la Hepulihque ! 
Kto* la Convention'. ... La conséquence inévitable de celle longue lutte 
fut un décret d'arrestation contre Gentonné. Vergniaml, Brissot, 
Guadel, G or cas, Petion Salles, Cbambun, Barbaroux, Uuzol, Biro- 
leau, Rabaut, Lasource, Lanjuinais, Grangeneuve. Lesage, LouveT, 
Valaié, Doulcel. LnJou, Lehardy, de tous les membres de la commis 
sion de* douze et des ministres Lebrun et Claviéro; Legendre, Cou- 
thon el Maral lirait excepter Froolrèdc, Dueus, Saint-Martin, Dus- 
saulx el Lauthenas, contre lesquels la même mesure avait ete 
prononcée. .... 

La plupart de ces représentants se soumirent au decrel d arres- 
tation, d autres tenlèrenl de s y soustraire; quelques-uns y parvin- 
rent, ce qui moliva uu arrêté du conseil général révolutionnaire, qui 
tendait à taire mettre en elal d arrestation tous les députes qui quitte- 
raient leur poste dan» le moment des dangers de la patrie. 

Bientôt la situation de la France se compliqua d une manière ef- 
frayante, mais la direction suprême échut aux montagnard* qui 
trouvèrent dans leur énergie l'élément du succès; ils étouffèrent le 
fédéralisme qui menaçait la France d'une dissolution imminente et 
Intlèrenl contre la coalition des rois avec un courage pour lequel la 
postérité ne saurait avoir trop d'admiration -. les girondin:) qui avaient 
échappe au mandat d arrêt se réfugièrent dans les départements où 
ils organisèrent I insurrection anti iiaiionale. Buznl et Gorsas dans 
l'Eure, Brissot à Moulins. Meilhan el Duchatel en Bretagne, Biroleau 
el Chassey a Lyon, Rebetquy a Marseille, Rabaul Saiul-Llienueà 
Mimes ; partout ces mandataires rebelles sonnent le tocsin de l'insur- 
rection contre la capitale; « Buzol el Petion organisent le projet de 

• mettre le feu à la ville de Caen pour en accuser les montagnards 

• de la Couveiilion el décider le peuplé à marcher sur Paris ( Tou- 

• longeou t. tv. page H); • des Conventions sont formées a Bourges, 
à Caen, à Lyon, où l'on met Liors la loi I Asse nblee nationale el le 
peuple des tribune»; Buzol, Salles, Petion, Gorsas. Louvcl, Meilhan, 
Lesage, Duchatel, \alady, La Rivière, de Cussy, Barbaroux, parvin- 
rent a se reunir à Caen où ils occupèrent I tiôtel de I Intendance, d'où 
ils lançaient des placards el des ordres du jour contre la Convention, 

' ! séduire Wimplen, gênerai en chef de I année des cotes 
„ el de I* embuer a marcher sur Paris, fanatisani les 
i par leur prêche public dans le couvent de 1 ancienne abbaye 
m . uu .mes, école d exaltation lievreuse contre la montagne, d où 
•'élança Charlotte Corday pour veuir plonger le poignard dans le 
cœur de Maral; l'autorité des représentants en mission, Homme et 
Prieur, est méconnue par les fédères de Caen, celle de Bu el d'Auli- 
boul par ceux de Marseille, ils sont les uns el les autres plongés dans 
les cachots ; le* fédéralistes prennent les fonds dans les caisses de 
l'Etat, interceptent les subsistances et les munitions envoyées aux 
armées, et remettent en circulation des assignats rentrés par la vente 
de* biens nationaux; plus de soixante départements se lèvent à leur 
voix, quelques-uns marchent sur Pans; les Vendéens obtiennent de 
nouveaux succès, Saumur et Angers tunibeut dans leur mains. Calhc 
lineau assiège Punies, el sur la frontière du Mord nos troupes sont 
rcjclees derrière ia Scarpe en avant d Arras... Pour conclusion der- 
nière, au tond de tout ce chaos, la révolution était remise en question; 
le lederalismc u'clail qu'uu jeu, qu'un moyeu... la nation était en pré- 
sence de deux grands pouvoirs: les jacolmi» et la Vendée; la mon- 
tagne prenant son appui sur les jacobins, lui empruntant sa force; 
"la Vendée se grandissant, formulant sa puissance derrière le fédéra- 
lisme qui lui déblayait le terrain. Les girondins, sans le vouloir, en 
étaient venus» être les auxiliaires des Puisaye, des Precy, et autres 
agents de I émigration. 

La montagne ne se laissa ni intimider, ni abattre ; ses commissaires 
partirent avec de» pouvoirs illimités... 
Le but elaildesauver la République... 

Les moyeusr- chacun devait le» emprunter aux circonstances, à 
son patriotisme, à son énergie... Les girondins fugitifs fuient en 
quelque sorte traques de ville eo ville, de iciraite eu retraite. Guadel, 
Sades el Bai lia roux furent exécutes a Bordeaux; Gorsas a Caen; 
Petion el hutol furent trouves dans uu bois à demi dévore» par les 
bêles Sauves ; Condurcct s'empoisonna dans uu cachot de B .urg-la- 
Retne; Roland se donna la mort sur le grand chemin de Rouen ; 
Louvet lut longtemps errant et échappa miraculeusement a d inces- 
santes recherche»; Uoudel lut suive par le zeie affectueux de ma- 
dame Lejay, leuime du plus grand mente Cl du plus noble caractère, 
qu il épousa après sa prucnplion. 

I.a montagne a pn» I en^.ig inciit de sauver la patrie, ses ch fs voul 
de jour eiijjiirdep.oycruin' eueigie nouvelle. Ilsorgan iscnlles société» 
populaire», Brandissent de toute la bailleur de» îu'lliettrsdc la patrie 



et bientôt, ^race à celle vigueur incessante, le fédéralisme est vaincu 
et I étranger repousse du territoire national. 
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s'était élan cêo du puvho . mi.Ii :i i le 
coup la montagne dansU por»u:..u '.le 

révolution qui dit cl peint une o.ioijiie. 
je laisse la pi unie à I cnergiqu; ait.ur 



Charlotte Corday. ai -je dit, 
Caen pour abattre d un seul 
Marat. 

C est là un épisode de la 
il vaut qu'on s'y appesantisse ; m 

de Histoire des montagnards.* Alph msi' "E*quiros, dont la pamlo 
ardente et pittoresque a si bien résume tous les dslails qui ressortait 
du procès de Charlutlu Corday : 

• Depuis le séjour des girondins à Caen, dit il, ma lem tisellc 1J0 
Corday semblait animée du désir de se sacnlier à la révolution. Ls pr.vre 
de l'amour chaste et magnanime est de deîacïter de la vie ; un plus 
giaud que nous l'a du : • Qui *ut aimer, sait moinr. • Quoique lu 
département du Calvados tint pour la gironlc et qu'une sorie île 
Vendée républicaine s'organisât dans le nord de la France, de» bandes 
d hommes farouches parcouraient depuis quelques mois les rues île 
Caen. Ces hommes jetaient la terreur dans toute la ville par leurs 
visages féroces; ils chaulaient d ignobles chansons el dausaieut utte 
danse forcenée autour d'une image de Marat. 

• Comme loules les âmes fortes q u embrassent la société dans leurs 
haines ou leurs amours, Charlotte Corday s'imagina que délivrer la 
Gironde desmaius des montagnards, c elait délivrer le pay s. Le len- 
demain, elle se rencontra a I hôtel Sainl-Uueu avec quelques-uns dus 
députes transfuges. Mademoiselle de Corday garda, comme de cou- 
tume, uu silence passionne; elle écoulait atleuiivetnuut et recueillait 
une a une dans son cœur les parole» des orateurs girondins. Barba- 
roux présenta un tableau sombre el lamculable des maux de la na- 
tion : « Sans une nouvelle Jeanne d Arc. s'ecria t il en Unissant, sans 
quelque libératrice envoyée du ciel, sans un miracle inattendu, c'en 
est fait de la Fiance ! « Ces derniers mois fixèrent irrévocablement 
la destinée de Charlotte Corday. Elle crut que le ciel I appelait par 
celle bouche année a se dévouer pour sou pay s. La beauté, ce, magné- 
tisme qui séduit el soumet les hommes eux-mêmes , ne pouvait man- 
quer, rallachee ici au visage animé de I orateur, d entraîner une 
.t mmo encore jeuue, el sujette, maigre elle, aux influences de son 
»exc. 

« Jamais le meurtre ne prit, pour s'insinuer daus une tète exaltée, 
des formes plus muucenles; il se présente à elle sous les attraits de 
l'éloquence , il revient a sa pensée durant ces heures silencieuses où 
la lune conseille les nobles dévouements ; il se drape daus les senti - 
meiits les plu» élevés, t humanité, le patriotisme, l'amuur de la paix . 
Charlotte Curday vit l'assassinat en beau.. 

. Il n'y a pas de terme dans le Code pénal, ni pout-êlro dans la 
langue, pour rendre celte provocation tacite cl douteuse. 

. Char.olto Corday, quoique influencée amoureusement par Barba- 
roux, crut jusqu'au boul u obéir qu au mouvement héroïque de sauver 
ta patrie. 

> Barbaroux, détruit par les coups de Maral, ne cessait de le repré- 
senter comme la tête hideuse de la montagne : • Cet homme, disait il, 
a la lepie à l ime; il boit le sang de la France pour prolonger »cs 
jours odieux el gangrenés. Tanl que la France ne sera poml débar- 
rassée de ce monstre, I anarchie avec loulw ses horreurs dévoiera 
ses entants. • 

• 11 piéchait même une croisade contre • cet ennemi public >. Les 
feuilles girondines ne cessaient de repeler que la France était des- 
cendue daus la fosse aux lious Elles nommaient Maral comme le chef 
de» egorgeurs. Uu s'imaginait à Caeu qu d était toule la montagne. 
Uu se le figurait hideux. Ubsedee de ces images, Charlotte Corday 
voyait passer durant ses uisomuies la tète du monstre devaul ses yeux 
ouvert». L'hallucination était pressante, tenace ; uuo voix lui disait : 
. . . C'esl a toi de sauver la France !• 

• Le 7 juillet , une armée de volontaires se forma, au son du 
tambour, sur la grande place de Caen : — mademoiselle de Corday 
assistait avec uu visage charme à cet enrôlement de fédéraliste». 

— Ces soldats vont donc marcher sur Paris dit-elle a Petion. 

— Est-ce que vous seriez lâchoe s'ils ua parlaient pa»? répondit 
celui-ci. — Je vous ferai repentir, reprit elle . du soupçon .que 
vous niani lésiez sur mes sentiments. Puis eiie réfléchit intérieu- 
rement que tant do braves gens, venant à Paris pour cheicher la tête 
d'un humilie, «: était de irop , il ne mente pas Uni d houueur, se dit- 
ellc ; il suilii de la m un .l'une femme. 

< Celle pensée la décida tout a (ait. 

. lue auire lois, sa douce el sérieuse tête se couvrit d un nuage do 
colère a voir deux bourgeois du la ville, assis devant nue lablu, qui 
se Avertissaient aux caiies : — Vou» joue/, leur dil elle, cl la pairie 
se meurt! Uu reste, elle ue conlia sou projet a personne Le mai t. 
'J juillet, elle se rendit, au malin, a l hôtel de I Intendance, accom- 
pagnée d'un douie-lique. Mademoiselle de Cord ly lit demander II u- 
Oaroux : celle dernière entrevue lut dechiranlu pour le cami o. U 
pauvre line. Elle prit l'air le pius troid el le plu» nubile ;.n, quee 
put trouver, s'ouvrit à Barbaroux sur son voyage, mai» ».wis la. ci 
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découvrir le molif . le pria de lai remeltre une lettre pour Ou Perret 
•fin «l'obtenir de* papiers nécessaire* a I uni» de ses amies d'enfance, 
nommée Marie Forbin. Au milieu do ses lents el sec* préparatifs de 
départ, elle, retenait i grand'peine, «tir le bord de se» lèvre*, des 
adieux plut tendre», que la séparation éternelle qui devait les suivre 
aurait sans doute rendus excusables. Déjà le secret terrible quelle 
enfermait dans sa frêle poitrine de femme allait lui échapper : elle 
De se sentait presque plus maltresse de ses larmes, el les larmes au- 
raient été un aveu, et la main généreuse de Barbaroux aurait sans 
doute retenu le bras de Charlotte Corday sur le bord de cette réso- 
lution mortelle, quand Pétion vint traverser le salon où ils s entrete- 
naient lètc-a-tèle. — Cnmmrut ; voilà une belle aristocrate, dit il , 
qui vient voir des républicains 1 — Vous me jugei aujourd'hui sans 
me, connaître, citoyeu Petlon, répondit-elle ; un jour, vous saurez ce 
que je suis. 

• Comme toujours, Pclion et Barbaroux ne s'aperçurent du sens de 
ce» parole* qu'après l'événement. Mademoiselle de Corday sortit de 
I hôtel de ( Intendance pour rentrer dans sa chambre; après avoir 
rangé ses livres et s'être chargée de son carton de dessins, elle prit 
congé de sa tante, sous prétexte d'aller voir faner le foin dans la 
campagne. Puis elle descendit l'escalier de pierre de sa maison qui 
donnait dans la petite cour ; sur les dernières marches, elle trouva 
assis et souriant on bel enfant blond, aujourd'hui un vieillard, qui 
aimait les images : • Tiens, dit-elle en lui remettant son carton de 
dessins, voila pour toi, Hubert , sois bien sage et eœbra$>c-nioi : tu 
ne me verras plus • Et elle partit. 

• Le jeudi 11 juillet 17. m vers l'heure de midi, une femme des- 
cendit à l'hôtel de la Providence, rue des Vieux-Augustin», à Paris. 
Cette femme, d'une stature forte el pourtant légère, annonçait à peu 
près vingt-cinq ans. La poussière qui couvrait ses vêtements en dé- 
sordre témoignait qu'elle venait de faire un assez long voyaxe, et 
qu'elle sortait de voilure, Elle demanda une chambre. La maîtresse 
de l'hôtel, nommée Louise («rauher, lui adressa, par prudence, el on 
peu par curiosité, diverses questions : — Doù venez-vous ainsi, ci- 
toyenne .' — De Caen, répondit-elle. — Alors, remarqua l'hôtesse, 
vous devez savoir des nouvelles Est-il vrai qu'une force année partie 
de votre ville marche dans ce moment sur Paris ? — Je me suis trouvée 
sur la place de Caep le jour où l'on a battu la générale pour venir i 
Pans, reprit l'inconnue avec un demi-sourire : il n'y avait pas trente 
personnes. — Mais quel motil, citoyenne, peut vous amener toute 
seule, et encore jeune, dans notre ville, au milieu des choses terribles 
qui s y passent? — Je n y suis que pour quelques jours. Je voudrais 
obtenir des papiers nécessaires à l'une de mes amies d'enfance. Apres 
quoi, je m'en retournerai. — Vous connaissez dune du monde à Pans.' 
— J'ai une lettre de recommandation pour le citoyen Du Perret. — 
Le député à la Convention ? — Oui, je compte m y faire conduire 
demain matin. 

• Lhôtesse se crut suffisamment éclairée II est vrai de dire que la 
figure de l'Inconnue n'avait rien de suspect ; ses manières franches 
et son air ouvert lui gagnaient volontiers la confiance. Elle témoigna 
être tiès-fatiguée delà route, et demanda qu'on mit tout de suite des 
draps blancs à son lit. Le garçon de l'hôtel monta avec elle dans une 
chambre, où il prépara tout ce qu'il fallait pour le sommeil de la ci 
toyenne el pur sa toilette du lendemain. Pendant ce temps, la belle 
voyageuse lui demanda ce qu'on pensait du petit Marat. — Les pa- 
triotes, répondit celui ci, l'estiment beaucoup ; mai» les aristocrates le 
détestent. 

• Elle lui donna ensuite commission de lui acheter du papier, des 
plume* et île l'encre. A cinq heures, elle s'enferma dans sa chambre 
préparée pour la nuit, se coucha, et dormit jusqu'au lendemain d'un 
profond sommeil; elle avait eu soin de retirer la clé. A huit heures 
elle t-'évcilla, el se fil conduire chez Du Perret, qui (enail au pari 
de la Gironde ; il avait refuse de suivie ses frères à Caen et se sentait 
le courage de rester à sou poste, malgré les périls qui environnaient 
sa lêle. 

• La loilette de la voyageuse la faisait remarquer: elle portait un 
bonnet à ailes de papillon, un corsage bleu de ciel et une jupe rouge, 
avec un ruban vert dans les rheveox. Mais c'était surtout sa ligure 
qui attirait les regards; ré|iosee de ses fatigues de voyage par le 
sommeil de la nuit, elle avait le teint d une fraîcheur ci d'un éclat 
fort séduisants. Peut-être était elle ou peu (orle, selon les idées 
étroites que nous nous faisons de la beauté, et avait-elle l'air trop 
décide ; mais son embonpoint ne gênait en rien sa marche, el la ré 
solution de ses traits donnait à son visage sévère et noble un air 
romain qui était du plus grand style. Toute sa personne offrait un 
mélange harmonieux de la grâce do la lemme avec I énergie cl la 
majesté de I homme. 

• tjuanil !a jeune femme, arrivée de Caen pnnr affaire, se présenta 
a la porte de Du Perret, elle trouva dans l'antichambre une des filles 
de ce députe, qui lui dit que son pere était absent, et qui I invita 
revenir vers le soie. Elle se relira, contrariée, laissant aux mains dr 
mademoiselle Du Perret un paquet sous pli à-l'adresse de son père 
Le soir. Du Perret était à table avec quelques amis ; le dîner (ou 
ch.nl an dessert quand une jeune femme entra délibérément, et 
6 e tournant ver* le députe : 



• — Est ce an citoyen Du Perret que j'ai I honneur de parler ? — A 
lui-même. — J'aurais à vous entretenir en particulier d'une affaire. 

Du Perret pousse de la main une porte, et eutre avec celle in* 
connue dans une chambre voisine. Il avait oublie d'ouvrir In pa- 
|uel remis la matin, aux soins de sa fille, en sorte qu'il ignorait tout 
à fait le but de celle visite mystérieuse. Ce paquet était resté sur 
la cheminée, dans une chemise de papier blanc avec, un large ca- 
chet de cire rouge. La jeune femme expliqua en peu de mots qu'elle 
arrivait de Caen. que le paquet contenait une lettre de Barbiroux 
avec desbrochures et qu'elle avait recours à la complaisance du citoyen 
pour la mener chez le ministre. Du l'errel lui représenta qu'il ne pou- 
i ail dans le moment quitter ses amis qui étaient a table, et I invita elle' 
même à se rafraîchir. — Non, dit-elle; demain, si vous voulez vous 
donner la peine de passer chez moi dans la matinée, nous irons 
ensemble chez le ministre. — Volontiers ; mais il me faudrait pour 
cela savoir votre adresse. A ces mots, elle lira do sa poche une carte 
imprimée où on lisait en grosses lettres : (Lirai, db la I'sovidbscb, 
rue dtt l'ieux- Augustin». — Et votre nom, je vous prie? L'inconnu- 
fouilla de nouveau dans sa poche et en lira un crayon avec lequel 
elle écrivit son nom sur la.carte : Cihblottb Cohd«t. — Jo n'ai plus 
|u un mol à vous dire, ajouta t-elle gravemenl el avec an air so- 
lennel : citoyen Du Perret, j'ai un conseil à vous dooner ; détachez- 
vous de l'Assemblée, vous n'y faites rien. Allez à Caen, allez rejoindre 
vos frères. — Mon poste e-t à Paris, répondit fièrement Do Perret; 
je ne le quitterai pas. — Vous faites une sottise; croyez-moi, fuyez 
avant demain soir, car la colère du ciel va fondre sur la ville. 

• Du Perret la reconduisit sur le palier. En entrant d tus la salle où 
dînaient ses amis : — La plaisante aveulure! s'ecria-l-il, avec la sur- 
prise et I inquiétude dans les yeux; celte femme m'a l'air d'une in- 
trigante ; par les propos quelle m'a tenus, elle m'a paru extraordi- 
naire ; j'ai vu dans ses raisons, dans son allure, dans sa contenance, 
quelque chose de singulier qui me confond. — Hôtel de la Providence, 
lit un des convives en souriant, après avoir lu l'adresse sur la carte 
laissée par cette femme; prends garde, mon ami, il y a du mysté- 
rieux cl du providentiel la-dessous, Du Perret, après un instant de 
réflexion : — Au reste, je saurai demain ce que •'est. 

Le 12 juillet au soir, en sortant de chez Du Perret pour rentrer à 
son hôtel Charlotte Corday traversa lo Palais -Royal. Il faisait encore 
jraml jour;, le soleil couchant versait le long des galène», sur les 
buuliques, une lumière rougealre et folle qui le» faisait élinceler. Il 
y avait surtout un magasin de coutellerie qui détachail à cru sur ses 
vitres de cristal des lame» d'acier fort brillantes; Charlotte Corday 
s'arrêta. Après avoir regarde quelques minutes tous ces instruments 
meurtriers et tranchant», elle entra dans la boutique. Il y avait en 
étalage un grand couteau a manche d'ébène, dont Charlotte Corday 
es-aya la lame avec le doigt. Ce couteau fraîchement effile, avail sa 
gaine à côte de lui dan» la montre. On en demanda trois francs ; elle 
les donna. Charlotte Corday cacha ce couteau avec la gaine sous le 
lichu rouge qui recouvrait sa gorge, 

A la sortie du jardin, elle rencontre un cocher de fiacre dont 
les chevaux attendaient au repos devant la porte rf un? maison. 

• Citoyen cocher, lai dit-elle, où demeure le citoyen Marat . s il le 

• plaît i* — Rue des Cordeliers, u" 30. • El de peur que celte femme ne 
vienne à oublier ( adresse . il l'écrit lui-même au crayon sur un 
chiffon do papier blanc. Ceci fait, Charlolle Corday rentre à son 
hôtel. 

• Lo lendemain, Du Perret vint à son hôtel, comme il le lai avait 
promis; après avoir devise avec elle environ un quart d heure, il la 
conduisit au ministère. Charlotte Corday ne put retirer des main* 
de l'administration le» papiers de son amie. Elle prit alors congé de 
Du Perret, en le remerciant el en lui faisant défense de revenir la 
voir. • Vous savez ce que je vous ai dit hier ajoula-t-elle ; fuyez au 
■ plus vile ; fuyez avant ce soir, car demain il ne serait plus temps. • 

• Après avoir satisfait à l'amitié, Charlotte Corday tourna ses 
forces el toutes ses résolutions vers le veriiablc but de son voyage. 
Elle avait adresse le matin, par la poste, la lettre suivante a Marat : 

« Citoyen, 

« J'arrive de Caen. Votre amour pour la patrie me fait présumer 

• que vous connaîtrez avec plaisir les malheureux événements do 
« celle partie de la République. Je me présenterai chez vous ver» 

• une heure Ayez la boute de me recevoir et de m'accorder un mo- 

• nient dènf rvlien ; je vous mettrai à même de rendre nu grand *cr- 

• vice i la France. • Cuahlottb Comh.it. i 

• Il y avait ici une intention perfide, et comme une lame de couteau 
cachée sous celte dernière phrase. Mademoiselle de Cor lay n'ayant 
point reçu de réponse, nqint la plume vers quatie heure? du soir: 

• Je vous ai écrit ce matin, Marat; avez-voiis reçu ma lettre? Jo 

• ne puis le croire, puisqu'on m'a refuse votre poric. J'espère que 

• demain vous m 'accordera uue entrevue. Je vous le rep'jte : j'arrive 

• de Caen, j'ai 4 vous révéler les secrets les plus importants pour le 

• salut de la Kepuh.ique D ailleurs je suis persécutée pour la cause 
« de la liberté ; je suis malheureuse : il sullli que je le sois pour avoir 

• droit à votre protection. t CuuiLorTK Conuvv. • 

• Le billet cent, elle le plia el le mil dans sou sein. C" secon I écrit 
devait être remis à la gouvernante de Marat, dans le cas mi il .Tirait 
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fait refuser sa porte. A sept heures moins un quart, Charlotte Corday 
munia dans un fiacre sur la place des Victoires : • Où allons-nous ? 
demanda le cocher. — Rue de» Cordelière, n»30, repondit une voix 
douce cl claire comme celle d'un enfant. 

• Le fiacre, lance au petit trnl, s'arrèla, après une course d'un quart 
d'heure, devant une maison froide et terne; c'est là, suivant le ian- 
gaue des girondins, que le monstre de la montagne avait établi son 
repaire. La maison de Maral, rue des Cordelière, 30 (aujourd'hui 
rue de l'Kcole-de- Médecine, 18), est encore delioul; Charlotte des- 
ccnilil alerte et pimpante du fiacre arrête devant la porte cochère. > 

Nous n'avons point à analyser comme l'écrivain moraliste auquel 
nous empruntons ce récit, les' émotions de Charlotte en montant 1 es- 
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calier qui conduit chez Maral. à dire ses hésitations. Surprise à la 

Krle de Mai ji par un inconnu qui monta par ce même escalier. Char- 
te n hésite plus, elle frappe 
» • Maral était couché dans son bain. Le cabinet où siégeait la bai- 
gnoire était pauvrement éclairé par une fenêtre à guillotine qui pre- 
nait jour sur la cour. Il y avait pour tout meuble un billot de DOM nr 
lequel elaienl jetés pêle-mêle des papiers, des plumes et un encrier dé 
plomb : Maral écrivait II signait «on nom au bas d une pétition au 
ministre, en faveur dune pauvre veuve, meie de quatre cnfanls, qui 
avait réclamé le secours de I ami du peuple. 

• Tout à coup, Marat enleud dans I antichambre la voit sibyllique 
de sa femme, en combat avec une aulre voix Irès-jeune, dont le 
timbre clair et séduisant vient le frapper dans son bain. — Le Citoyen 
Marat? — C est ici ; mais il n'y est pas. — J'aurais absolument liesoin 
de le voir ; j'arrive de Caen; je lui ai écrit ce matin. — Ou vous dit 
qu'il ne peut recevoir: il est souffrant. Revenez un aulre jour. — Je 
vous prie en grâce de lui dire mon nom. Il doil avoir reçu de non 
une lellre Je suis sûre qu'il ne me refusera pas une courte entre- 
vue. La femme de Maral, nature pale el nerveuse, résistait avec dou- 
ceur, mais, toujours intraitable; déjà Charlotte Corday reprenait 
en murmurant, le chemin de la porte, qu'on semblait avoir Iule de 
refermer. 

Cependant une douce émotion était venue au cœur de Maral avec 
celte voix si fraîche. Il lui sembla ne pas I entendre pour la première 
fois; celle voix adolescente le reporta en arrière vers le* années prin- 
lannières el meilleures de sa jeunesse. Touche d'un timbre si pur, 
qui semblait la musique naturelle d une belle âme, il appela son amie : 
— Laissez entrer, lui dil-il. Mais, ciloven. vous ële< accable d'af- 



faires, vous souffrez : le médecin vous a défendu de recevoir. — Les 
médecins sont .les ignorants qui ne peuvent uni pour M MAril . y\ 
ne veux pas subir leur joug.— D'ailleurs, vous no devez pas accueil- 
lir comme cela chez vous, le premier venu. Il court des bruits d'assas- 
sinat: vous savez vous même que les royalistes et les girondin- tê 
remuent. Marat, vous m'avez dit, un jour, que vous deviez mourir de 
la main d'une femme. 

Une vieille servante de Marat. nommée Catherine , qui se piquait 
de sorcellerie, el annonçait l'avenir, lui avait prédit une mort vio- 
lente : • Deliez-vous, avait-elle ajouté, des jeunes filles en fichu 
rouge. . — Il est vrai, reprit Maral, après un silence el avec un sou- 
rire amer; mais je ne crois pas à ces sottises: les femmes ne m'ai- 
ment pas assez pour me tuer. — Ainsi je vais renvoyer celle impor- 
tune. — Non, vous dis-je, laissez entrer : celte fille vient de Caen , où 
sont les députes rebelles , elle m a écrit ce matin : elle est malheu- 
reuse. 

Marat appuya sur ces derniers mots. Sa femme alors obéit en mur- 
murant , el fil entrer l'inconnue dans le cabinet où élail la baignoire. 
Quand Charlotte Corday entra , Maral avait la tête penchée sur sa 
poilrine nue. 

Le cabincl sombre où entrait Charlotte Corday est rejeté sur le 
derrière de la maison; un silence inorne y règne jour el nuit; . . 

, - La vieille servante referme la porte 

de ce cabinet sombre el étroit , où Charlotte Corday touche presque 
Marat. 

• I n grand cri sort tout à coup du cabinet où était Maral : « A moi, 
ma clierc amie, à moi ! • El ayant pousse ce cri, il tourna la têtu de 
cote el expira. La gouvernante et quelques femmes de la maison se 
précipitent vers la baignoire , elles trouvent Maral perdant le sang à 
gros bouillons par le coté, les yeux ouverts, remuant la langue et ne 
pouvant tirer aucune parole. Un couteau qui avait servi à commcUre 
le crime elait tombé à terre, non loin de la baignoire. Charlotte Cur- 
day se tenait debout du coté de la fenêtre ; dans le premier moment, 
elle avait porte la main à ses cheveux : calme , sévère et hautaine, 
elle semble maintenant retenue auprès du cadavre par une sorte de 
vertige. L'orgueil du succès, le sentiment île l'immense chose qu'elle 
venait de faire, la plongent dans un enivrement mm tel; tuer Marat , 
c'était luer le roi plébéien delà Révolution. • 

N'allons pas plus loin... Ce oui suit , c'est l'histoire de toutes les 
formes de procédures qui succèdent a un crime quelconque , mais di- 
sons quelle fui I émotion de la population parisienne, du vrai peuple, 
de tous les républicains sincères ! La poésie se fit adulatrice sur le cer- 
cueil de l'ami du peuple.ee neui-Diei' bienfaiteur de l humanité! 

• Une grande nouvelle saisit la ville de Paris à son réveil , poursuit 
Esqmros : Maral vient d'être assassiné par une femme' L'aube, si 
matinale au mois de juillet , éclairait à demi les rues désertes. Quel- 
ques groupes mornes se formaient sur les places. Ixs ouvriers, qui 
sortent les premiers, furent instruits d aboi d ; en descendant de chez 
eux pour recommencer leurs travaux de la veille, ils rencontrèrent ces 
mots placardes aux murs: «Peuple, Maral est mort, lu n'as plus 
d'ami. • La consternation lut profonde. Ces paroles se répétaient sur 
un ton lugubre de la ville aux faubourgs : • Maral csl mort ! • Le 
peuple avait une figure désolée. Les enfants versèrent des pleurs ; les 
femmes des halles poussèrent des cris de desespoir, les sans-culolles 
frémirent; ce fut une tristesse amère el terrible, la tristesse du lion. 
Maral elail aimé. Celte mort brutale le releva encore dans le cœur 
des malheureux. Le peuple, naturellement porte à la superstition , fit 
un dieu de Maral. Une sorte de culte s'établit autour de sa mémoire ; 
ou attachait son buste cl son portrait sur le devant des maisons; les 
parents donnèrent son nom à leurs enfants; des images représen- 
tant un excur percé coururent entre toutes les mains avec celle in- 



scription : • Cu'iir de Jésus, cœur de Maral, ayez pitié de nous ! • 

• Dans les clubs, la nouvelle de la mort de Maral fui accueillie par 
des sanglots , des cris el des marques de douleur désordonné'.. Un 
couvrit son buste, aux Jacobins, d un laurier et d'un cièpe. La Con- 
vention s était reunie des le matin. A I ouverture de la séance, le 
président, d une voix basse et emue : -Citoyens, un grand crime a été 
commis hier sur la personne d un des représentants du p uple : Marat 
n'est plus. • Ces douloureuses paroles, prononcées lentement, tom- 
bèrent daus le silence de la salle. Un entendit ensuite les discours des 
sellions, qui, par la bouche de leurs orateurs, vinrent témoigner à 
l'Assemblée leurs regrets et leurs chagrins sur la perte qu'elles ve- 
naient de faire. Il s'y mêlait des éloges vrais el sentis p mr le mort. 
• Uù es-lu David? s'écria l'un deux. Tu as transporte sur la toile 
1 image de Lepeilelier mourant; il le reste encore un tableau à taire.» 
David, de sa place : • Aussi, le ferai -je! • 

Un entendit ensuite, de la bourbe de Chabot, le récit des événe 
menls qui s ciaient liasses la veille. Il parla de Charlotte Corday. 

Celle lemuie a l'audace du crime peinte sur sa Bore, Avec de 
l'esprit, îles grâces , une taille et un port superbes , elle paraît être 
l'un courage à (oui eut reprendre. Quoiqu elle ail eu, pendant un 
quart d heure, les moyens île se détruire, elle n'en a p uni fait usage ; 
el, lorsqu'on lui a dit [quelle porterait sa lèle sur lechafaud, elle a 
repondu par un sourire de mépris. • 
Lue descente avait ele ordonnée, la veille au soir, chez Du Perret 
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on avait saisi Ions ?es papiers. Il apprit alors que Marat venait d'être 
assassiné par le» mains d'une femme; il se souvint de celle qu'il avait 
conduite le matin chez le ministre, et qu'il avait quittée la veille avec un 
douloureux pressentiment. Il savait maintenant ce que c'était. Du Perret 
essaya, an milieu des murmures, une justification difficile devant des 
jupes prévenus contre l'accusée et aveuglés par la douleur. Une lettre 
de Barbaroux, remise par les mains de Charlotte Corday, fut trouvée 
dans les papiers saisis cbez Du Perret ; la lecture de celte pièce sédi- 
tieuse acheva de le perdre. 
En voici le contenu : « Je l'adresse , mon cher bon ami , quelques 
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ouvrages qu'il faut répandre. Il y a un ouvrago de Salles sur la Con- 
stitution ; c'est celui qui , dans ce moment, produira le plus prompt 
effet. Il faut en faire un grand nombre d'exemplaires. Je l'écris par la 
voie de Rouen, pour l'inléresser à une affaire qui regarde une de nos 
concitoyennes. Il s'agit seulement de retirer du ministère de l'intérieur 
des pièces que lu lui rendras. La cilovenne qui te remettra ce paquet 
s'intéresse a cette même affaire. Tâche de lui procurer accès auprès 
du ministre. Adieu, je l'embrasse. 

• P. S. Ici tout va bien ; nuus ne tarderons pas à être sous les murs 
de Paris. • 

Cependant on se préparait i rendre les derniers devoirs aux restes 
du mort. Le mardi au soir, le corps embaumé de Marat fut exposé 
dans l'ancienne église des Cordeliers. Un grand concours d'bomines 
et de femmes se pressait à ce spectacle. On voyait la baignoire où 
Marat avait reçu le coup mortel, et à côté de la baignoire, le drap 
et la chemise tout rouges de sang, yue'ques femmes fondaient en 
pleurs. De rares flambeaux éclairaient l'église. Marat, étendu dans 
sa baignoire comme sur un lit de mort, avait gardé sur sa figure 
froide et inanimée ce cri de douleur dans lequel n avait laissé sa vie. 

La Convention vint en masse jeter des fleurs sur le cadavre On en- 
lendit un grand nombre de discours : • Hommes faibles et égarés, 
s varia Drouet, vous qui n'osiez élever vos regards jusqu'à lui, ap- 
prochez, contemplez les restes sanglants d un citoyen que vous n'avez 
cessé d'outrager pendant sa vie. • 

Cette cérémonie lugubre se prolongea très avant dans la nuit. 

La place de I Observance changea -un nom contre celui de l'Ami- 
du Peuple ; la rue des Cordeliers, aujourd'hui rue de l'Ecole-de- 
Medecine, où il avait succombé, prit également le nom de rue Marat ; 
cette inscription fut gravée en gros caractères sur des pierres de la 
Bastille. 



La Convention décida qu'elle assisterait au convoi de Marat ; son 
coeur fut enfermé dans l'urne la plus riche et la plus précieuse du 
garde meuble de la couronne; la section des Cordeliers vint de- 
mander à conserver ses froides reliques, sous un tombeau de gazon, 
dans l'ancien jardin de l'Abbaye. Marat était morl pauvre; on liouva 
chez lui vingt-cinq sous en assignats. Sa maison de la rue des Corde- 
tiers garda pendant quelques jours le deuil et la solitude que la mort 
laisse après elle. 

Quand David eut terminé son tableau, quand il eut peint 

l'homme tué, quand il eut tiré de celte cbair palpitante le cri de la 
mort, quand il eut éclairé tout cela d'une lumière tragique, alors il 
prit son pinceau et écrivit au bas ces mois simples et louchants qu'on 
a eu tort d effacer : 

David à ton ami Marat. 

Cette toile fut exposée pendant quelques jours sur un aulel dans 
la cour du Louvre ; on lisait cette inscription : « .Yc pouvant le cor- 
rompre. Ht l'ont attattinél • Un crêpe et une couronne d'immor- 
telles surmontaient la peinture. « Voilà! dit David, quand on eut 
découvert aux yeux de la foule curieuse et empressée I image do 
Marat: je l'ai peint du cueur. > 

Combien de rois puissants, comblés de richesses et assis toi le 
trône, n'ont pas obtenu après leur. morl l'honneur que reçut de son 
ami ce Inbun dunl la mémoire fail horreur aux hommes faibles, ce 
monstre atrabihirt, ce fou, ce t, nreu r .' — Vous avez beau dire, 
celle toile de David, r est I immortalité pour Marat: 

Le mercredi 17 juillet Charlotte Corday fut condamnée à morl el exii- 
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cutée ; elle avait cru fermer l'abîme sanglant delà révolution, elle ren- 
dit plus béant celui de la terreur; une loi défendait d'accorder l'apo- 
théose avant cent ans à partir du jour du deces ; mais on de» i<la que, 
par ses travaux, par les services qu'il avait rendus à la patrie, par 
les persécutions uni avaient agite sa misérable vie, par sa mort vio- 
lente et précoce, Marat avait devance l'immortalité. 

David, le i* brumaire, s'était levé à la Convention, et il avait dit ! 
• Depuis longtemps le peuple redemandait son ami ; autant quïl était 
en moi, je l'ai fait revivre sur la toile. Vos regards, citoyens, en par- 
courant les traits livides el ensanglantés de Marat, vous rappelleront 
à vos devoirs. Votre infatigable confrère est morl; il est mort sans 
même avoir de quoi se faire enterrer ! Postérité, tu le vengeras » Tu 
diras à ceux qui rappellent buveur de sang, que, pauvre, «ouffraut 
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humilie, Marat n'a jamais bu que ses larme». Et lui mon frère, ilu 
fond de ton tombeau, rejoins lui, el ne regrctle pas la dépouille mor- 
telle, nmi* allons lui donner lïmmorlahle! Je vote puur Marat les 
honneurs du Panthéon • 

L Assemblée rendit aussitôt lo décret. On plaça le portrait de Marat. 
peint par David, dans la salle de» séance*. ï>nn ombre revenait eu 
quelque sorte s'asseoir au milieu de la montagne. Chaque jour on 
prononçait son nom. « Il y a quelque chose de terrible, s'écriait 
Saint Jnsl, dan* l'amour sacre delà patrie; il est lellemenl exclusif. 
Qu'il immole tout sans pilie, sans frayeur, sans respect humain, à 
l intérêt public; il précipite Manlius, il entraîne Regnlus à Carlhage, 
pousse un Romain dans un abîme, et jette Marat au Panthéon, victime 
de «on dévouement ! • 

M.irat reposait, en attendant les voûtes du temple, dans le jardin 
des Cordeliers, sous la verdure des arbres. Un lui avait élevé un 
autel; des femmes venaient lui jeter des fleurs; des services funè- 
bres su célébraient dans toutes les sections; mais ces honneurs soli- 
taires ne faisaient que préluder a l'apothéose, qui eut enfin lieu le 
31 septembre, deux mois après le 9 thermidor. Ce fut un jour de fèle ; 
deux autels s'élevaient sur la place du Carrousel ; il y avait aussi une 
bicoque où figuraient le buste de Marat, sa lampe, sa baignoire el 
son ecriloire de plomb. La lampe était celle qui avait éclaire les 
.veilles laborieuses de cet écrivain; elle s'était éteinte avant le jour, 
comme son maître, après avoir longtemps brûlé, comme lui, pour 
la révolution. La Convention se rendit en silence au lieu où était le 
cercueil. La chemise sanglante de la victime, le corps couché tout 
de son long sur son lit funèbre et recouvert d'un drap noir; lo cou- 
teau teint encore de son sang, la sœur du trépassé, morne el chan- 
celante au pied de sa tombe, tout cela formait une scène imposante 
et triste qui jetait les spectateurs dans le recueillement. Après un 
instant de réflexion muette, le président moula près du mort et posa 
sur son cercueil une couronne de feuilles de chêne. C elait la se- 
conde que I »i» décernait à Marat. Celte cérémonie d'apothéose re- 
portai! en arrière les esprits el les souvenirs vers celle autre marche 
glorieuse qui amena Marat couronné au sein de la Convention . mais, 
cette fuis le triomphateur manquait au triomphe. Alors le cortège se 
mit en marche. Un détachement de cavalerie, précède de sapeurs et 
de canoiimers , ouvrit la voie; il etail suivi de tambours voiles qui 
prolongeaient leurs roulemenis sourds de moment en moment; un 
grand nombre d'élèves de l'Ecole de Mars marchaient derrière eux 
pclc-mèle. I* char s élevait pompeusement, ombragé de quatorze 
drapeaux, et s'avançait au pas des chevaux entre quatorze soldais 
blesses sur le champ de bataille; des groupes île mères épiorees con- 
duisant des enfauts par la main, des veuves, des pauvres, des vieil- 
lards, suivaient lentement le corps de Maral. 

La foule était immense ; de jeunes tilles voilées s'avançaient, chemin 
faisan), ver» le cercueil, pour y semer des fleurs; une femme qui 
avait de longs cheveux dénoués les coupa devant tout le monde cl 
les jeta, comme un trophée, sur le drap noir! le cœur se remplissait, 
pendant celte marche lente et glorieuse, d'émotions diverses ; la nou- 
velle d une victoire remportée par les Français devant les murs de 
Maëslricht acheva de couronner la féle ; il fallait le bruit du canon de 
l'ennemi sur les restes de ce vainqueur pacifique, oui avait détrône 
les rois par l'artillerie de la raison el de la justice. Il y eut plusieurs 
stalions : on entendit un grand nombre de discours ; quelques-uns 
retracèrent avec bonheur les principaux traits de la vie de Maral ; 
mais de tous ces orateurs, le plus éloquent dans son silence, c'était 
le mort. Une foule d instructions solides el graves sortaient effective- 
aïeul du char funèbre aux salves interrompues des caisses militaires 
recouvertes de drap noir : ce savant inquiet, parti d'en bas pour 
détrôner Newton, el qui etail arrivé à renverser Louis XVI; ce juge 
d'un roi condamné à mort, qu'une femme à son tour avait juge; cet 
enfant du peuple Iratne avec des honneurs souverains par les mains 
de ses frères vers le Panthéon, au moment uù l'on dispersait la cendre 
des majesté* de Saint-Denis; tout cela remplissait la cérémonie fu- 
nèbre de ces grandes cl mélancoliques pensées que la tombe seule 
peul contenir. 

Au théâtre de la Porte-Sairil-Marlin. un orateur harangua le mort 
pour lui demander s'il était satisfait des honneurs qu'on lui rendait. 
A ces mots, le cercueil lit semblant de s ouvrir, un homme se dressa 
tout droit el à demi nu dans son linceul : c elait l'ombre de Marat 
qui venait remen u r les Français el les encourager à mourir connue 
lui pour la révolution. Ce mouvement lit grande frayeur, mais le cor- 
tège ne larda pas a >e remettre en roule. Dans les intervalles de si- 
lence que laissait le bruit «lu tambour, on récitait à demi-voix el sur 
un Ion île psalniDilie lugubre : • Maral, l'Ami du peuple, Maral. le 
consolateur des allliges, Maial. le pere des malheureux, ayez pilie 
de nous! • Eniiii, ou vit blanchir de loin la façade du Panthéon; le 
cortège arriva sur la plate à trois heures cl demie. Au moment où 
l'on descendait du char le cercueil de l Ami du leu/Je, on rejetait du 
temple, par une porte latérale, • le» restes impurs du royaliste Mira- 
beau. • 

Maral avait toujours clé l'ennemi acharne de Mirabeau ; ces deux 
hommes se rencontraient maintenant face a face «tans la moil, I un 
poussant l'autre, 93 chassant devant lui 89 : les homme» el les épo- 



que» vont se détrônant , de nos jours, jusque dans l'éternité. Mira- 
beau, les mains liées dans le linceul, céda sa place au nouveau venu, 
à ce folliculaire à peine remarque de son temps, mais que le flux 
■les événements avait amené |ieu à peu jusqu'aux marches du Pan- 
théon. S'il e»t permis de prêter encore un reste de vie sourde el la- 
tente aux cadavres, l'entrevue de ces deux hommes dul être solen- 
nelle ; Mirabeau, qui savait les vicissitudes de la gloire, a dû prédire 
alors à son successeur un avenir tumultueux : car les tombeaux, ont 
aussi leurs destinées : habent sua futa sepulcra. Maral, en effet, de- 
vait être à son tour chassé du Panthéon el sa cendre jelée au vent, 
suite inévitable des révolutions qui, par leur Qux el leur reflux, agi- 
tent les hommes jusque dans la mort. 

La mémoire de ces grands tribuns, longtemps ballottée, ne se rc 
posera qu'après des siècles ; on lui rendra alors le calme dont elle a 
besoin pour se montrer sévèrement aux hommes et mériter leur jus- 
tice. En attendant, une idée de terreur reste de nos jours attachée 
au nom de Maral, mai», comme dit Saint -Just : • Il n'y a que les 
hommes faibles cl méchants que l'équité terrible épouvante. • Pour 
nous qui voyons plutôt l'avenir que le présent, nous suivons avec 
respect au Panthéon les rcslcs d'un des plus ardents défenseurs île 
notre revoluliou si fertile en miracles, de celte révolution qui put 
dire : ■ J'ai trouvé les roi* cl les maîtres du monda assis sur leurs 
trônes; j'ai repassé, el ils n'étaient déjà plus. • Maral est uu de ces 
génies incomplets, rongé» aux flancs par le vautour, dévoré» de mi- 
sères, qui so lèvent un jour pour délivrer en eux I humanité sont - 
fraule, el qu'on assomme parce qu'il» effraient la tranquille existence 
de» heureux de ce monde. 

Celle terreur attachée à la mémoire de Marat touchait au mer- 
veilleux. L'Ami du peuple, celle grande épouvante des aristocrates, les 
poursuivra, disait-on, encore du fond de son sépulcre. Un lit oounr 
le bruit que son ombre revenait la nuit dans la bico |ue où étaient 
sa lampe, son buste, sa baignoire, el où I on plaçait tous le» soirs 
une sentinelle. La vérité est qu'un malin le poste du Louvre étant 
venu relever de faction un jeune gentilhomme nommé d Kstigny. qui 
avaii passé la nuit prés des objets conserves religieusement, on le 
trouva mort. 

A dater de ce jour, on cessa de garder la baignoire el les objets 
qui retraçaient aux yeux le souvenir de Marat. 

J'ai retrace longuement ce lugubre épisode, car Charlotte Corda» 
et Marat résumèrent eu leur personne les sentiment» de la girou.lo 
et de la montagne, car il* furent l'un et l'autre deux personuilic i- 
l.ous de leur époque ; rar Marat a été le bouc émissaire de la révo- 
lution sur lequel ( aristocratie a rejelé toutes les souillure.» de son 
époque, car il ne faut pas craindre, nous écrivains de la démocratie, 
de montrer a quel |x>int Marat fut de son temps I idole du peuple 
malheureux el a quel point l'histoire telle que la font le» hommes do 
privilège a été partiale à son égard. Parodiant en quelque sorte ce 
passage du cantique de la Vierge : • EmrienUs implteit bonis el Ui- 
viles dimisit inanes . Maral avait pris pour épigraphe de son journal 
l'Ami du Peuple, qui prédisait la révolution, cette pensée : ui redea! 
miseris, abeat [ortuna sup>r is. cette épigraphe était la pensée in 
lime de Marat, qui du reste personnellement n attachait aucun prix a 
la fortune, et professait le plus profond dédain pour le luxe el pour 
toute» les jouissances matérielles de la vie. 

CONDUITE DES JACOBINS. 

Reprenons le fil des événements; les jacobins ont promis, sur leur 
tète, de sauver la patrie, il» seront fidèles à leur engagement, el leur 
lèlc ne tombera qu après que la patrie sera sauvée, et que des armees 
républicaines seront sortis des héros qui sauront la défendre; à ceux 
qui I accusaient de vouloir se perpétuer éternellement et d agir selon 
ses caprices la Convention répondit par la Constitution de 1*91, qui 
fut soumise a l'acceptation des assemblées primaires et adoptée par 
un million huit cent un mille neuf cent dix huit suffrages ; le principe 
de la souveraineté du peuple V était porté jusqu'à ses plus extrême» 
conséquences, la ratification des lois y était soumise au vole du peuple 
entier dans des assemblées primaires; les immense» pousoirs donnés 
aux comités de salut public el de sûreté générale ramenaient en lcur> 
mains le sert de ta patrie; la terrible énergie qu'ils déployèrent sauva 
la Repub'.ique sur le bord de I abîme, et, ainsi que le dit le savant ai; 
leur du tWc des aides, M. Creimeux, permit peu d'années apre' a 
l'homme de génie qui devait présider si glorieusement a nus destinée s 
de répondre à l.eoben : Li République u* veut pas être reconnu: ; 
elle e*t en Europe ce qu'est te suleit sur l'honzon. 

Ciee par un décret du 7 avril 179 ) avec des pouvoirs qui ne de- 
vaient pas durer plus d un mois, le comile de saïul publie, compos : 
de neuf membres, vit ses fonctions prorogées chaque mois jusqu au 
9 thermidor ; jusqu'au treize de ce mois il eut, de concert avec le 
comité de sûreté générale, le pouvoir de mettre en état d'arrestation 
les membres de la Convention nationale ; les neuf membres étaient 
nommes par appel nominal, ils délibéraient en secret ; le conseil 
executif devait exécuter sans délai tous ses arrêtés signes par la 
majorité de ses membres délibérants. Les d •libcr.iliu is ne pouvaient 
èlre prises que par six voix au moins. Un décret da 20 septembre 
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4793, déclara que lo comité de «lut public avait toute la confiance 
de la Convention, et c|n'elle approuvait loule» le* mesures qu'il 
avait prises. Le 40 octobre suivant (19 vendémiaire an iO la Con- 
vention «vaut déclaré le gouvernement révolutionnaire jusqu'à la paix, 
mit sous la surveillance du comité de «dut public le conseil executif 
provisoire, le* ministres, les généraux, les corps constilué*. Toutes 
le* mesure* de sûreté devaient être prises par le conseil executif sous 
l'autorisation dn cumile ; il en faisait rapport à la Convention, il 
présentait à la nomination de l'Assemblée les généraux en chef et lui 
soumettait lo plan de la direction et oVi l'emploi de l'armée révolu- 
tionnaire. Un décret du t frimaire suivant, voulut qun le conseil 
executif, le» ministre», le» district* rendissent complétons les dix 
jours de l'exécution des lots au comité de salut public ; le lendemain 
un nouveau décret soumit aox ordres du comité le* représentants 
du peuple envoyés en mission, les généraux et les agents du pouvoir 
executif..... C'est en concentrant ainsi l'autorité que la Convention 
donna à ce comité une puissance d action qui put lui mériter de la 
part de l'aristocratie le reproche d avoir organisé la (erreur, mais 
qui lui permit de prendre toutes les mesures pour assurer l'unité na- 
tionale et sauver la patrie du démembrement dont elle était menacée. 

Vis-à-vis des rebelles des départements fédéralistes ou vendéens la 
Convention casse et annule les arrêtés pris par les adminislrateurs 
du département de l'Eure ; met hors la loi ceux de Lyon, établit à 
Nantes une commission centrale pour agir de concert avec les repré- 
sentants dans la Vendée ; déclare traîtres à la patnn les administra- 
teurs qui refuseraient d'obéir aux représentants en mission ; enlin le 
*7 juillet elle donne trois jours aux insurges fédéralistes pour mettre 
lias les armes. 

Pendant ce Icmps elle ne se laisse pas détourner de ses travaux 
d'organisation ; sur les rapports du grave et vertueux Lakanal, elle 
réinstituait les académies qui forment l'Institut, elle décrétait deux, 
ans de fer contre quiconque dégraderait les monumeuls des arts, elle 
consacrait ( institution des bourses gratuites pour les élevés de la 
fatrie, elle dotait I ingénieur Chappe et adoptait sa magmlique dé- 
couverte des moyen* de correspondre directement à de grandes dis- 
tances (le télégraphe); elle assurait les droits de propriété des 
écrivains, des compositeurs de musique, des peintres, des dessina- 
teurs ; elle instituait les écoles primaires et les écoles normales qui 
ont produit tant de sujets dislingues ; elle proclamait l'unité des poids 
et mesures ; elle décrétait le muséum national, enrichissait l'Observa- 
toire , doulilail l'étendue du Jardin des Piaules et du muséum d'his- 
toire naturelle, le dotait de chaires de chimie générale, de minéra- 
logie, de géologie, d histoire naturelle, d'analoniie comparée : elle attei- 
gnait et frappai! l'agiolage : déclarait crime capital l'accaparement des 
denrées et marchandises de première nécessite: le pain, la viande, 
les grains, les larines, le beurre, le vinaigre, le cidre, l'eau-de-vie, le 
vin, le charbon, le suif, le bois, l'huile, la sonde, le savon, le sel, les 
viandes et les poissons secs, fumes, salés ou marines; le miel, le 
sucre, le chanvre, le papier, le 1er. le cuivre, l'acier, les laines ou- 
vrées et non ouvrées , les draps, les cuirs, la toile cl généralement 
toutes les éluffes ainsi que les matières premières qui servent à leur 
fabrication, les soieries exceptées .. La peine de mort et la confiscation 
étaient prononcées contre tous ceux qui seraient déclarés accapareurs. 
— La Convention mettait en outre à la disposition du pouvoir exécu- 
tif des sommes immenses pour pourvoir à l'armement des places de 
guerre et au ravitaillement de la marine militaire ; elle réglait cl 
augmentait les retraites des militaire» et des marins, elle accordait 
des droits à la retraite aux employés des administrations jusque-là 
abandonnés dans leur vieillesse, etc.. etc. 

Les Vendéens cependant faisaient des progrès, leur armée organisée 
était furie de plus de cinquante mille hommes ; Saumur était tombe 
en leur pouvoir : ils posaient le siège devant Nantes dont ils voulaient 
faire le centre des opérations de l armée royale; noble*, bourgeois et 
paysans avaient proclame la nécessite de reconnaître l'autoi île d un 
cher suprême. L'eteclion de Calhelineau avait réuni la presque una- 
nimité des suffrages; ainsi, par un contraste bien remarquable, les 
défenseurs des anciens privilèges marchaient sous les ordres d'un 
homme qui, peu de jours avant, était simple conducteur d'une voituio 
de roulage, tandis que le (Ils d'un duc et pair, d un marech.il de 
France, le descendant et l'héritier d une des plus illustres maisons, 
Biron, Commandait l'armée républicaine à Niort. 

• Rendez-vous, disait Calhelineau aux Nantais, sinon la ville sera 
• assiégée, la garnison passée au lil de l'epee et les habitants traités 
« conformément aux lois de la guerre pour les villes prises d'assaut.» 
Ces menaces, loin d'effrayer les républicains redoublent leur courage: 
Baco, maire de Nantes, répond. . < Nous périrons lous ou la liberté 
« triomphera, voila ma réponse. • Merlin (de Douai) et Uillel, commis- 
saires de la Convention, déclarèrent Nantes en état dn siego, l'un se 
prépara à la tulle. Caudaux, qui commandait en chef, n'avait à 
opposer aux cinquante nulle hommes de Calhelineau que quinze cents 
hommes dans la pu*itmn de Saint -Georges, prés de Niort, le 
tu9- régiment, qui revenait des Antilles et qui couvrait la route 
•le Vannes, et un bataillon incomplet des Cotes-du-Nurd, place au 
l'ont Rousseau, qui e-l au delà de la Sevré, mais le courage et 
I intrépidité de la brave garde nationale nantaise supplée à l'insuffi- 



sance de ce* moyens; les vétérans eux-mêmes (bataillon de bourgeuis 
trop figés pour faire le service de la garde nationale active ; la ville 
de Mailles avait formé ce corps de vétérans nationaux à l'iindaiinn 
de celui qui existait à Paris), marchèrent résolument au feu, et après 
un combal q>u dura deux grandes journées, Calhelineau resta sur 
le champ de bataille et ses troupes furent dispersées ; mais la Vendée 
n'était pas soumise; dès lors commença celle guerre de broussailles 
qui occupa des forces considérables dont le besoin se faisait vive- 
ment sentir sur nos frontières; toutefois la victoire de Nantes eut m 
resullat avantageux qu'elle apprit aux Vendéens, qu'ils devaient re- 
noncer aux grandes entreprises. 

L'iusurreclioB du Calvados ne fnl pas de longue dure*; la défaile do 
Pnysaie y mil un terme; en vain Wimpfen a»ail-il proposé de se r ••- 



trancher dans la ville de Caeu et d'y organiser la défense sous la 
protection de l'Angleterre, les girondins restèrent fidèles à la patrie 
la plupart d'entre eux quittèrent m ville et tentèrent de se réfugier a 
Bordeaux où ils espéraient organiser un mouvement contre la nu>n- 
lagne sans toutefois pactiser avec l'étranger. Fatale illusion d hommes 
sincèrement républicains, mai* que n'animait pas le sentiment démo- 
cratique; Bordeaux suivit l'exemple de Caen, de toute part les 
administrations un instant égarée* renlrèrent dans le devoir el la 
plupart de* conventionnels i>rnscnls ne purent revuir leurs foyers. 

Vers la fin de juillet, dit M. Léunaru Gallois, dans son excellente 
Histoire de lu Vonvi'niion, on pouvait résumer ainsi la situation de 
la Convention relativement à ses embarras intérieurs: Dans la Nor- 
mandie et la Bretagne l'insurrection était complètement étouffée; 
Bordeaux et les départements environnants se disposaient à une entière 
soumission; Toulouse avait été punie de sa velléité d'opposilion à la 
montagne; les démons) rations hostiles de Nîmes et de Montpellier 
avaient cessé: Marseille était isolée et renfermée dans son arrondis- 
sement; Toulon couvait une trahison, mais les patriotes résistaient 
encore; l'insurrection de la Loïère clait vaincue par l'énergie d'un 
représentant, Grenoble se trouvait domptée par les mesures vigou- 
reuses de Dtibois-Crance; el le Jura calmé el ramené a des dispositions 
plus favorables envers la montagne... Lyon travaille par le royalisme 
persistait dans fa rébellion. J'ajoulerai qu'avant de mourir, Marat 
avait jeté un regard scrutateur sur les chefs de nos armées et que 
son oeil clairvoyant avait distingué Cuslme comme traitant avec le* 
agents de la royauté ; Maral avait dénoncé Cuslinc, et Marat ne s'était 
pas trompé, Cuslme marchait sur les traces de Dumuuncz, mais la 
justice nationale I atteignit à temps. 

FÊTE DE LA CONSTITUTION. 

Dn décret du 11 juillet Usa au 10 aoûl une fêle pour célébrer l'ac- 
ceptation delà Constitution nouvelle; chaque canton de la République 
nomma donc des commissaires pour porter sun vœu à la Convention 
nationale; à peine les commissaires furent-ils réunis en cerlaiu 
nombre à Paris que la société des jacobins leur offrit la salle de ses 
séances pour y tenir leurs délibérations ; le 7 auûl ils furent conduits 
à la commune et de la commune à l'Kvêché où, ainsi que nous l'avons 
dit, se tenait le club des électeurs, qui avait organise le 31 mai, de là 
ils se rendirent lous fraternellement à la Convention où leur orateur 
en annonçant l'importance de la mission des commissaires sanctionna 
en leur nom les événements de celle grande journée : • En deuil dus 
« malveillants et des royalistes, dtl-il, nous voulons vivre et mourir 

• montagnards, bientôt nous I espérons la tète des calomniateurs do 

• celle cité républicaine tombera sous le glaive de la loi. • Le rurps 
législatif debout, leur rendit les honneurs dus au peuple qu'ils repré- 
sentaient ; ce fui lo même jour que Garnier, qui venait de rendre 
compte de quelques nouvelles violations du droit des peuples commises 
par le ministère anglais, proposa que Pill fut mis au bauc des nations 
el que tout le monde eût le droit de l'assassiner; sur la motion de 
Coulhon celte proposition fut modifiée et l'Assemblée se borna à dé- 
créter quo Pilt était l'ennemi de l'espèce humaine. 

Les commissaires présentèrent le lendemain à la Convention une 
adresse aux Français pour leur faire partager leurs se nutneuls et leur 
ardeur patriotique. Robespierre en lll décider l'insertion au Bulletin, 
et l'envoi en grand nombre dans toute la République; ce jour là même 
la diselle était extrême dans la capitale, el le peuple y était privé de 
la subsistance la plus indispensable après une recuite des plus abon- 
dantes ; des rassemblcmeats se (uniment de tous cotes à la porte des 
boulangers, dès le matin les section* étaient accourues au conseil gé- 
néral de la commune pour manifester les craiules des citoyens ; sur 
la proposition de Barrere l'Assemblée deciela l'établissement de gre- 
niers d'abondance dans les principales villes de la République, des 
commissaires aux approvisionnements furctil délègues dans les dé- 
partements voisins de la capitale, cl d'autres fureul nommes pour 
surveiller l'emploi des farine». La commune arrêta un outre que le 
pain ne pourrad être mis en vente avant six heures du matin, cl quo 
uul citoyen ue pourrait stationner à la porte des boulangers avant 
uualre heures; on parvint ainsi à établir un certain ordre dans le» 
distributions; l'Assemblée consacra, sur le rapport de Barrere, cent 
millions à la subsistance du peuple; quelques jours après, c'est à dire 
le 15, celle quesliuu se termina par un décret qui enjoignait aux pio- 
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priétaires, fermiers, possesseurs ou détenteurs de grains dans les 
deparlemenls, qui en seraient reqnis par les commissaires de la Con- 
vention de déposer quatre quintaux de grains par charrue, à peine 
d élre traités comme ennemis publics et arrêtes sur le-champ. 

Conformément au décret dont j'ai parlé plus haut, la (èle de l'inau- 
guration de la République eut lieu le 10 août ; David, notre grand 
peintre, en avait cle I organisateur ; la Convention nationale, les 
envovés des communes, les autorités constituées de Paris, les sociétés 
populaires étaient convoqués, tomme point de départ de la marche, 
au vaste emplacement où tut la Bastille ; sur cet emplacement étaient 
encore confusément disséminées une partie de ses ruines ; des inscrip- 
tions gravées sur les débris de cette forteresse de la tyrannie rappelaient 
l'histoire des victimes que les despotes y avaient si longtemps entassées; 
au milieu de ces ruines s'élevait une statue colossale représentant la 
Nature avec cette inscription écrite sur sa base '• Sous sommes tous 
ses enfants ; de ses mamelles qu'elle pressait de ses mains s'épan- 
chaient dans un vaste bassin deux sources d'une eau pure, abondante, 
image de son inépuisable fécondité. Au signal du commencement de 
la tète le président de la Convention nationale Hérault de Secbelles 
puisa de l'eau de la fontaine dans une coupe d'agate, supportée par 
deux mains elroitemeul unies et que l'on avait trouvée dans le temple 
de la Concorde à Rome; après avoir par une espèce de libation arrosé 
le sol de la liberté, il but le premier et passa la coupe à ceux des 
commissaires porteurs des bannières départementales ; ceux-ci burent 
successivement de la même eau. Une salve d'artillerie annonçait 
rhaque sanlé qui était suivie par des embrassemenls fraternels; 
l'hymne de la Liberté el des strophes analogues à la fêle furent 
exécutés ensuite au milieu d'enthousiastes applaudissements. 

Le cortège se mil en marche par le boulevard ; c elait vraiment la 
fêle de l'Egalité. Noos conseillons à ceux qui vcu'onl loyalement 
apprécier et juger cette grande et solennelle époque de la régénération 
de la liberté française, de lire le procès-verbal de la fête qui fut rédige 
parordrede la Convention. Ils comprendront combien furent coupables 
ou insensés ceux qui pervertirent de si nobles étans du peuple. — F.u 
face des Invalides s'élevait une Montagne énorme ou siégeait un co- 
lo-se portant le faisceau départemental; le Fédéralisme sortant de son 
affreux marais «'efforçant d'arracher quelques portions de ce fais- 
ceau, et forcé par un coup de massue de rentrer dans ses eaux 
bourbeuses. La dernière station eut lieu an Chainp-dc Mars. Le 
président après avoir proclame le vœu des Français pour la Consti- 
tution, réunit les diverses portions du faisceau départemental, les 
serra fortement avec uu ruban tricolore, el remit ce dépôt aux corn 
missaires des assemblées primaires comme un emblème sensible que 
de I union des Français naîtrait leur force. 

La fête fui terminée par des salves d artillerie; aussitôt après cha- 
cuu se répandit sous les lentes qui couvraient le pourtour du Champ- 
de-Mars pour y prendre un repas frugal, auquel présida la gaieté la 
plus expansive; le soir ou exécuta une panl munie qui représentait 
le bombardement de Lille ; puis une grande partie des spol iateurs 
passa la nuit eu danses el en réjouissances dans le Champ de-Mars 

On élail alors aux plus terribles jours de celte époque que les aris- 
tocrates ont désignée par l'cpilhete de : La terreur! fci, en effet, 
partout leurs Icnlalives anii-iialionales, leur connivence avec l'étran- 
ger, leurs efforts pour dissoudre l'indivisibilité de la France nécessi- 
taient les plus énergiques répressions; mais dès qu'il était livré à 
lui-même, le peuple revenait ce qu'il est toujours, grand de dévoue- 
ment, de générosité, de confiance el de clémence. 

Celle fêle vraiment nationale, si justement nommée fêle de ITnifr 
et de t' Indivisibilité de la République, eut une importance d'aulanl 
plus grave que les nouvelles les plus sinistres arrivaient des fron- 
tières el qu'elle précéda de peu de jours la levée en masse : • C'était, 
selon l'expression d'un écrivain contemporain, le banquet de Lèoni- 
• ilas avant de partir pour les Thermopyle*. > On allait enfin con- 
naître qui devait l'emporter ou de I Europe liguée avec les traîtres de 
l'intérieur ou des patriotes: eu effet, déjà six puissances coalisées 
avaient envahi une partie des départemenls du Nord; déjà Comté el 
Valencicnncs étaient en leur pouvoir, Cambray était cerne, cl des 
forces considérables roarchaieul sur Peronoe ; d'antre pari les conlrc- 
révolulionnaires de Marseille venaient de publier que le premier qui 
prononcerait le mol de Constitution serait puni de moi t. Barrerc 
peignit à grands traits, dans la séance du 12 août, la situation des 
affaires publiques, la deputation des envoyés par les assembles pri- 
maires assistait a la séance, son orateur fut admis à la barre : 

• Citoyens représentants, dil-il . depuis quatre ans nons combat- 
tons pour la liberté, el cependant elle n'est encore qu'un vain nom 
dont les tyran* se jouent; leurs infâmes cohortes occupent noire ter- 
ritoire. Le moment csl arrive de donner un grand exemple à I univers, 
et de faire mordre la poussière à nos ennemis ; faites un appel au 
peuple ; qu il se lève en masse; lui seul peut anéantir ses ennemis. 
Il n esl plus lemps de délibérer, il faut agir. Nous demandons que 
tous les hommes suspects soient mis en état d'arrestation, quils 
soient précipites aux frontières, suivis de la masse terrible des sans- 
culottes. La, au premier rang, ils combat! r uni pour la liberté qu'ils 
oulragenl depuis quatre ans, ou ils seront immolés par le canon des 
i)raiu. Les femmes, les vieillards, les enfants el les infirmes seront 



la sauvegarde de la loyauté française , et seront gardé» 
comme otages par les femmes et tes enfants des sans-culottes. Noua 
demandons que le principe de celle proposition soit décrété sur-le- 
champ, el que le comité de salut public soit chargé de préseuler le 
mode d'exécution. Citoyens, n'accordez aucune amnistie aux cou- 
pables el ne transiger pas avec les despote*. Alors les tvrans coalisés 
contre la liberté du peuple français s évanouiront devant lui comme 
un songe. • 

Celle adresse fut couverte d'applaudissements, et reçut du président 
une approbation qui renchérissait encore. sur les termes employés 
par l'oraleur des commissaires. Aussitôt les proposition* les plus ar- 
dentes se croisent. Garnier demande que tous les chevaux de luxe de 
Paris servent enfin à mouler les cavaliers de la Republique. Kayut 
veut qu'on décrète l'arrestation de tous les suspects ; Lecoinlre (de 
Versailles) demande que la veuve do Louis Capet soit traduite sous 
huit jours devant le tribunal révolutionnaire; Coulhon proposa de 
décréter en principe que tous les grains seront mis sous la main de 
la nation, à la charge par elle d'en payer le prix au taux fixe par la 
loi et de réserver au propriétaire la portion nécessaire à sa famille el 
aux semençailles. Danton s'écrie : • Point d'amnistie pour les tral- 

• 1res... Cest a coups de canon que nous devons sigiulier la Consli- 
« tulionà nos ennemis.... Jurons que nous nous vouons tous à la 

• morl, ou que nous anéantirons nos tyrans. • Des acclamations el 
ries applaudissements frénétiques accueillent ces chaudes paroles.... 
Le 23 août, la Convention décréta : « Dès ce moment jusqu a celui ou 
les ennemis auront élé chasses du territoire de la République, tous les 
Français sont en réquisition pcrraanoiile pour le service de l'Etal ; les 
jeunes gens iront au combat, les hommes maries forgeront les armes 
cl transporteront les subsistances, les femmes feront de* lenles, des 
babils cl serviront dans les hôpitaux, les enfants mettront le vieux 
linge en charpie, les vieillards se feront porter sur les places publi- 
ques pour exciler le courage des guerriers, prêcher la haine des rois, 
el l'unité de la République. Les maisons nationales seront converties 
eu casernes, les places publiques eu ateliers d'armes, le sol des caves 
sera lessivé pour en extraire lu salpêtre. Les chevaux de selle seront 
requis pour compléter les corps de cavalerie. Les chevaux de trait, 
autres que ceux employés à l'agriculture, conduiront l'artillerie et les 
vivres. Nul ne pourra se faire remplacer dans le service pour lequel 
il sera requis. I.a République n est plus qu'une grande ville assiégée, 
il faut que la France ne soit qu un vaste camp > 

Pour subvenir aux dépenses on leva un emprunt forcé d'un milliard 
sur les riches, on convertit tous les contrats des créanciers de l'Etal en 
une inscription sur un grand livre, appelé grand livre de la délie pu- 
blique; les deux Assemblées precedeuies el la Convention avaient 
émis quatre milliards six cent seize millions d'assignats, ilenélail 
rentre huit cent quarante millions qui avaient ele brûles; il restait 
donc en circulation au mois d août 1793. trois milliards sept cent 
soixante seize militons. Au moyen de I emprunt forcé on relirait de la 
circulation un milliard d'assignats que l'on transformait en une simple 
délégation sur les biens nationaux, que les riches pouvaient cchauger 
à leur volonté contre une portion correspondante de ces biens. C é - 
ta il enfin un milliard d'assignats dont on opérait le placement forcé. 
iThiers). 

Le fédéralisme était vaincu par ces mesures énergiques, mais le 
peuple de Pans, qui avait fait la journée du 31 mai, réclamait le juge- 
ment des girondins. Le 3 octobre, sur le rapport d'Amar, quarante et 
un d'entre eux fureul renvoyés devant le tribunal. Celaient ; Bnssot, 
Vergniaud, Gensonné, Du Perret, Carra, Sillery, Condorcel, Fauchct, 
Doulcel -Poniévoulaiii , Ducos, Boycr-Foufrède, Gamon. Mulluvaiill, 
Gardien, Valaze, Duprat, Mainvielle, Delahaye, Bonnet, Lacaze, Ala- 
zuricr, Savary, Lehardy, Boilcau, Rouycr, Autiboul , Lasource, 
Leslerpl-Beauvais, Isnard, Duchalel, Duval (de la Seine-Inférieure), 
Devérilé, Bressou, Noël, Cou-dard, André, Grangeneuve, Vigee, 
Egalité. Dulaure. Un aulre décret avait, ainsi que nous l'avons dit 



gi ronde. Les soixante-quatorze signataires des protestations des fi el 
19 juin, contre les événements du 31 mai, furent mis en état d'arres- 
tation; Robespierre empêcha qu ils fussent mis en jugement. Les gi- 
rondins cl les orléanistes se trouvaient ainsi confondus dans un même 
décret, de proscription ou de morl ; quelques-uns parvinrent à se 
soustraire aux poursuites dirigées contre eux, d'autres arrêtes dans 
les départemenls y furent livres à l'ecbafaud, d'autres se suicidèrent : 
à l'égard de ceux qui n'étaient pas sortis de Paris el qui avaient clé 
d'abord conduits au Luxembourg, ils furenl transférés à la Concier- 
gerie el le 3 brumaire an u (2t octobre 1Î93), ils comparurent devant 
le tribunal révolutionnaire , alors préside par tlermanu ; Fouquier- 
Tinville occupail le siège de l'accusation. Les prévenus étaient au 
nombre de vingt el un (Brissot, Vergniaud, Geusonné. Du Perret, 
Carra, Gardien, Dufriche, Valazé, Duprat, Brulart-Sillery, Fauche!, 
Ducos, Boyer-Fonlrède , Lasource , Lcsterpt-Beauvais, Duchalel, 
Mainvielle, Lacaze, Lehardy, Boileau, Anliboul, Vigée); après «le 
longs débats et trois heures de délibération des jurés, ils furent à l'u- 
nanimité déclarés coupables de conspiration contre l'unité et l'indi- 
visibilité de la République, contre la liberté et la sûreté du peupl 
français el condamnés à la peine de morl. Au même instant Valaze se 
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plonge un poignard dans le sein et evptre Le tribunal après avoir 

entendu Fouqnter-Tinville dans son réquisitoire, ordonnait que le corps 
du suicide serait présenté à léchafaud el qu'il serait plus lard réuni 
à ceux de ses complices pour cire inhumé dans une sépulture com- 
mune C'est par des actes de ce genre que Fouquier-Tmville a 

mérité l'odieuse mémoire attachée à son nom. 

Au moment oû les vingt condamnes redescendirent à la Concier- 
gerie, ils chantèrent en chœur les quatre premiers ver» de la première 
strophe de l'hymne des Marseillais, qu ils adaptèrent à la position 
dans laquelle ils se trouvaient. 

Les girondins firent assaut de stoïcisme et de courage pour affronter 
I éehafaud; Vcrgniaud, depuis trois mois, portait sur lui un poison 
subtil dont il s était muni pour échapper aux fureurs populaires , 
mais voulant rester fidèle à ses amis cl partager leur sort, il jeta 
son poison. L'echalaud les réunit tous. 

La culpabilité des girondins est un fait constant. Leur but était de 
constituer la France en république frderative... Erreur immense dont 
les circonstances avaient rendu l'exécution impossible: l'intérêt de 
quelques grandes cilés leur avait suggéré ce plan dont fa réalisation 
rût entraîne l'anéantissement de la France. 

CONDAMNATION, EXÉCUTION DE MARIE -ANTOINETTE. 

Revenons en arrière Dès le 6 décembre 4792 Bourbotle avait 

propose à la Convention nationale de décréter Marie-Anloinellc d'ac- 
cusation; au mois de janvier suivant des habitants de Mdcnn el de 
Laval avaient demandé a la Convention sa mise eu jugement ; le 27 mars 
el encore le 10 avril Robespierre avait proposé son renvoi au tribunal 
révolutionnaire ; le 4" août Barrère prit l'initiative el, clans son rap- 
port sur la conjuration de l'Europe contre la liberté française il de- 
manda i Art. 6 ile son projet de décret) que Mai ie- Antoinette lût en- 
voyce. au tribunal révolutionnaire, que tous le* individus de lalamille 
Ca'pel fussent déportés hors du territoire de la Republique, ceux placés 
sous le glaive de la loi exceptes, jusqu'à ce qu'ils eussent été reconnus 
innocents ; qu'il ne rûl plus fourni aux deux enfants de Louis Capcl que 
ce qui était nécessaire pour I entretien et la nourriture. La nuit sui- 
vante Marie- Antoinette fut transférée du Temple à la Conciergerie 
par ordre de l'administration de la police ; la Convention décréta en 
outre la destruction des tombeaux et mausolées des ci-devant roit qui 
se trouvaient à Saint Denis el autres lieux de la Rcpub.iquc. 

Pour connaître l'opiuion publique sur le sort réserve à l'ex reine 
on laissa écouler encore cinq semaines sans la mettre en jugement ; 
eu vertu d'un ordre du comité de sûreté générale l'administraliou de 
police se rendit à la prison de Marie- Antoinette et lui enleva tous ses 
t'ijoux, bagues, anneaux el montres, enlin le3seplembrcellesubil, sur 
1 ordre du comité de sûiele générale, un premier interrogatoire, relatif 
a un projet d évasion doul Mirhouis, administrateur de la police chargé 
de la partie des prisons, se serai! rendu complice. 

Dans tous les clubs et particulièrement aux Jacobins, à la Conven- 
tion même, chacun manifestait sa surprise de la lenteur apportée dans 
ce procès; on craignait que quelque conspiration heureuse n'enlevât 
la prisonnière à la justice rigoureuse île la République, des plaintes 
assez v i\es se manifestaient de ta part du peuple de Paris el des de- 
fcirlemcnU ; l'accusateur public près le tribunal révolutionnaire , 
uuquier-'finville en écrivit à l Assemblée le 19 vendémiaire an u (41 
octobre 1793) ; des lors le procès reprit son cours ; le 21 vendémiaire, 
à six heures du soir, Marie-Antoinette subit un interrogatoire secret 
dingo par le président llermanu, dans une vaste salie dont I obscu- 
rité n eiail éclairée que par deux bougies ; plusieurs personnages pla- 
ces dans l'ombre assistaient à cet interrogatoire, l'histoire n a point 
recueilli leurs uoms. (Tous les proces-veibaux relatifs à celle alfaire 
existent au Palais de Justice, section des Archives, ils sont avec 
il autres pièces uunis dans un placard réservé ; on ne les commu- 
nique qu'avec la plus grande réserve... Sous la Restauration madame 
la duchesse d'Aiiguuléme désirant en prendre connaissance, demanda 
le déplacement ; elle essuya un refus ) 

Le 23 vendémiaire I ex-reine comparut devant ses juges. Hermann 
président, Etienne Foucault, Lanc(tous trois furent victimes de la réac- 
tion) el Douze- Veiteuil; Fouquier-Tinville occupait le fauteuil du 
ministère public ; Fabricius remplissait les fonctions de greffier (plus 
lard il reprit son vrai nom : Pins), les citoyens Ganney, Martin-Ni- 
colas, Ch ilelel, Grenier, Trey, Anlonelle, Souberbielle, Tnuchard, 
Jounleuil, Gemon, Devez el Suard faisaient office de jurés. La dé- 
fense fui confiée aux avocats Tronçon-Ducoudray el Chauveau La- 
garde; ils s'en acquittèrent avec loyauté, courage el dignité ; Fouquier- 
Tiiivillu fui accusateur public ; il tcuait a gagner sa cause, il la gagna; 
mais la postérité (klrira sa mémoire pour les outrages inutiles et 
odieux dont il accabla la malheureuse reine. Robespierre en appre- 
nant les détails de l'audience, el surtout la manière dont Ucbert et 
Fouquier-Tmville avaicul accusé la victime davoir corrompu les 
mcriiMde son fds, seena; . Les imbéciles... il faul qu'ils en fassent 
. une Agiippmc et qu ils lui fournissent à son dernier moment ce 
■ triomphe il intérêt public... • Manc-Anloinelle avait eu un clan de 
snliîiiiie éloquence de cœur à cette slupide accusation : • J'en appelle 
. a loutcs les mères!, selail-elle écr.ee... Apres dix-huit heures de 



débats les jurés entrèrent dans la salle des délibérations... leur ab- 
sence dura une heure; leur verdict de culpabilité fut rendu à l'una- 
nimité... les juges firent application de la loi ; les questions posée* 
avaient été celles-ci : 

!• Est-il constant qu'il ait existé des manœuvres et intelligent 
avec les puissances étrangères el autres ennemis extérieurs de la Ré- 
publique, lesdites manœuvres et intelligences tendantes à leur fournir 
des secours en argent, à leur donner I entrée du territoire français et 
â ï faciliter les progrès de. leurs armes? 
-Antoinette d'Autriche, 



2° Marie-Antoinette à" Autriche, veuve de Louis Capet, 
convaincue d'avoir coopéré aux manœuvres et entretenu des intelli- 
gences? 

3° Est-il constant qo'il ait existé un complet et conspiration tendant 
à allumer la guerre civile dans l'intérieur de la République? 

4* Marie-Antoinette d Autriche, veuve de Louis Capet, est-elle con- 
vaincue d'avoir participé à ce complot el conspiration f 

En entendant prononcer sa condamnation, Marie-Antoinette demeura 
impassible; c'était le denoûment prévu de ce long drame dans lequel 
elle remplissait tout i la fois les rôles d'héroïne et de victime... Il était 
quatre heures el demie du malin, 35 vendémiaire (46 octobre). Elle fat 
reconduite dans la maison d'arrêt de la Conciergerie, au cabinet des 
condamnés. A cinq heures le rappel fut battu dans toutes les sections, 
à sept heures toute la force armée fut sur pied ; des canons furent 
places aux extrémités des ponts, places et carrefours, depuis le Palais 
jusqu'à la place de la Révolution; à dix heures de nombreuses pa- 
trouilles circulaient dans les rues ; à onze heures Marie- Antoinette 
fui conduite au supplice de la même manière que les autres criminels, 
accompagnée d'un prêtre constitutionnel, vêtu en laïque, et escortée 
par de nombreux détachements de gendarmerie à pied el à cheval. 

• C'est le peuple français qui accuse Antoinette, . avait dil le pré- 
sident Hermann ; les cris unanimes de : Vive la République ! A bai ta 
tyrannie! que la patiente ne cessa d entendre pendant son Irajet de 
la Conciergerie à la place de la Révolution durent lui prouver la vérité 
de cette assertion. 

Comme historiens , tout en déplorant celte On lamentable d'une 
femme qu'avaient environnée toutes les grandeurs de la terre, il est de 
notre devoir de proclamer que le verdict du jury fut consciencieux et 
éclairé ; le comte de Tilly dans ses mémoires publiés à Paris en 4828, 
mémoires dont l'ensemble est favorable à la causo monarchique, 
s'exprime ainsi I. xi, p. 96 97 : « L'impartialité m'oblige de dire que 
j'ai des raisons (dont je ne pourrais alléguer l'autorité qu'en compro- 
mettant un nom illustre) d'être persuade qu'à titre de prêt, ou même 
de don, celle princesse a fait remettre à son frère des sommes qu'il 
est aulaut blâmable d'avoir acceptées qu'elle d'avoir offertes ; elles sont 
loin de mouler à ce que la méchanceté el l'esprit de parti les ont éva- 
luées... Au reste, si cette inculpation est fondée, comme je le crois, la 
reine fut trahie par un aveugle attachement pour sa maison. • Celle 
opinion du comte de Tilly est celle de tous les hommes oui ont con- 
sciencieusement étudié l'histoire par les faits. — Madame Campan qui 
connaissait beaucoup la cour de Mane-Antoinette, parle souvent d'une 
somme de quinze millions qui aurait été envoyée a Vienne en vertu 
d'un traité d'alliance secret conclu entre la France et f Autriche... 
M Achaintre (Paris 1824) dans son Histoire de Marie Antoinette , 
explique à sa manière l'envoi de ces quinze millions, mais il ne con- 
teste pas le fait. 



Nous ne pouvons enfin passer sons silence l'effet que 
France la nouvelle de la condamnation de la reine; elle y fut accueil- 
lie aoec j'oie : Nous lisons dans le Moniteur du Ï8 octobre 4793, que 
dans la Bretagne elle donna lieu à des chants el à des illumination* ; 
celle nouvelle fut donnée à la Convention par Barrère au milieu des 
plus vifs applaudissements... Ce fait ne saurait être contesté... (Jue 
prouve-l-il? la pensée vraie du parti démocratique ; la làchcln ou 
l'impuissance du parti aristocratique- 

CONDAMNATION, EXECUTION DE PHILIPPE-ÉGALITÉ. 

Louis-Philippe-Joseph- Egalitf avail été compris dans la catégorie 
des girondins, mais il n'élait pointa Paris à l'epoqucda procès, son 
jugement cul lieu séparément ; détenu dans le fort de la Vierge-de- 
U Garde à Marseille il fut transféré à Paris où il arrjva le 42 bru- 
maire an n ( 2 novembre 1793 ) et fut écroué à la Conciergerie ; cinq 
jours plus lard il comparut devant le tribunal révolutionnaire sous 
les mêmes chefs d accusation que ses collègues de la girondc ; sa 
défense fut présentée avec habileté par le nommé Voidel ; les jurés 
prononcèrent un verdict de culpabilité, el sa condamnation à mort fui 
prononcée ; il fui conduit au supplice placé dans la même charrelle 
que le général Couslard, député à la Convention, el trois autres ci- 
toyens, les nommés, Gontier, Labrousse el Laroquc. 11 subit sa peiucen 
homme de résolution. L'on remarqua qu'il portail une culotte de peau 
humaine. • On tannait à Meudon la peau humaine, dit Montgaillard, 
• t. iv p 290 ; il esl sorti de cet affreux atelier, des peaux parfaile- 
preparées ; le duc d'Orléans-Egalilé avait un pantalun de peau 
me .. La peau des hommes avait une consistance cl un de^ré 



. du bjnte suiiorfeure à la peau de chamois. • Arrive sur l'ecbaraud, 
i \ exécuteur lut ôlait sou babil, il dit avec calme aux 
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valets : allons. dépèchon- nous... MM. Roland, Bailly r-i Baruave 
expièrent aussi à la même époque sur I ech ifaud. — Ils avaient 
voulu trop ou pas a*M\t — Ce* diverses execulams avaient ««sure la 
puissance de la tiionlagne, puissance qu'était venue accrollre la défaite 
de» lyonnais, • le» cadavre» «le* Lyonnais rebelles, «lisait (tarière ilau« 
nui rapport à la Convention, vont apprendre au x perfides (Vil ni 
nais le sort qui les attend. • En eff-t Collol-d'llcrbois, Fouclie. C.ou- 
llion, Laporle, Moitié, envoyés |>our punir la révolte des Lyonnais, se 
nnoitrerenl impilovables ; le Miuvnnir des fusillades ordonnée- |iar 
Collol d ilerbois laisse dans les esprits et dans les cœurs un senti 
nient de prufoude triales-c, que vient accroître le récit des noyades 
de liantes. 

SIÊGB DE TOULON , SES SUITES. 

Tendant ce temps quelques rares succès couronnaient les efforts de 
nos braves soldats: mais, vaincus ù UoukerqiK . a Uon<lschon!, avant 
échoue à Brest, à Cherbourg, à Sainl-Malo, a C-ranville, les Anglais 
étaient maîtres de Touiou d ml la trahison leur avait ouveil les purtes, 
où ils su fortifiaient, n attendant pour ravager les ailes de la l'ro 
venee et pénétrer dan» son intérieur que les seniors qui devaient 
leur arriver de Ronie.de .Naples. dEsp.ignc et de Turin... Les Au- 
trichiens étaient de leur cille, maîtres de Coud-, de Valencieunes, 
du (Juesnoi cl de Landrecies ; ils menaçaient la Champagne cl la Pi- 
cardie ; Paris et la Convention pouvaient d un iiislanl a l'autre être 
places sous le canon 1 nnemi ; les Kspagnols investissaient Perpignan, 
les PieruonUis pénétraient dans le département du Mont-Blanc. D;-» 
que leooinitc de salut public eut appris la réduction de Lyon, il décida 
le siège de Toulon, et destina pour celte expédition non •seulement 
les troupes employées eonlre les Lyonnais et quelques corps des 
armées des Alpes et d'Italie, mais encore les jeunes gens lues de la 
première réquisition dans les dcpartemeiils environnants et qui n'a 
vaient pas encore «lu envoyés au\ frontières. L'armée ass.egca nie 
fut munie (I un nombreux matériel d artillerie. L'attaque générale 
commença le 16 décembre avec une vigueur et une constance peu 
ordinaires chez des hommes non encore aguerris ; l assant commença 
pendant le jour, se' continua (tendant la nuit sans interruption : les 
troupes fatiguées étaient remplacées, par des troupes fraîches, pendant 
que l infanterie attaquait les redoutes, le l'eu des laiteries embrasait 
la ville; la principale reduute fut enlevée le 17 à six heures du malin, 
et tous ses défenseurs furent passes au til de le pce ; à celle nouvelle 
la terreur se répand dan- Toulon ; elle augmente lorsqu'on apprend 
que les Anglais root leurs dépositions pour tiietl.c à la voile. Apres 
quatre jour» cl quatre nuits de c mit» <t> perpétuels le- ennemis avant 
évacue successivement les forts Malbo»quel cl Lamalgue abandonnè- 
rent la place, les colonnes françaises en étaient maiircs-es le :'0 dé- 
cembre a 7 heures du malin Pendant le combat les commissaires 
conventionnels Salieclli, Robespierre jeune, Runrd, et Trcron par- 
couraient les rangs, animant les soldats par leur présence et par 
leur auoacc personnelle. 

Ce fut dans cette circonstance mémorable, par les dispositions de 
ce siège, qu'un jeune chef de bataillon d'arlideric à peine âge de vingt- 
quatre ans appela sur lui l'attention des représentants du peuple, de 
I armée et de son brave chef le général Dugommier... C'est de foulon 
que datent les premiers titres de la gloire de Bonaparte; c'est aussi à 
Toulon qu'il distingua lui-même quelques frètes d ai mes, Junul, 
Duroc, etc., qui devinrent plus tarif illustres parmi ses lieutenants. 

En regagnant leur (lotie les Anglais annoncèrent leur retraite par 
la destruction du magasin gener.il et celui de la grande mâture, I in- 
cendie de l'arsenal et celui de neuf vaisseaux de haut bord et de 
quatre frégates. Sydney Smith fui charge de celle terrible exécution... 
Les Espagnols refusèrent de brûler les vaisseaux qui leur avaient ete 
désignes; lu reginicul de la marine de Toulon fut oblige de les pro- 
téger contre les elTnit* de Syilnev-Smilh Vingt nulle Toulonii.ns 
coupables du crime de haute trahison cherchèrent leur refuge sur les 
escadre» combinées... Huit cents qui n'avaient pu se réunira buis 
complice» Turent fusilles par ordre des commissaires de la Conven- 
tion... Barra» écrivait douze jours apre.- la prise de Toulon à la 
Convention : « Les fu*dlades sont ici à l'ordre du jour. Il doit y avoir 
. des fusillades jusqu'à ce qu il n y ait plus de traîtres. » 

De» hommes que la justice avait rejeles de la société donnèrent dans 
celle occurrence un meuiurablc exemple de dévouement et de palno- 
lisine ; au milieu du désordre affreux qui régnait sur le poi l et sur la rade, 
au lieu de reprendre leur liberté et de se livrerai! pillage, le- galérien», 
au nombre oe neuf cents, parviuienl à éteindre le feu de» frégates et 
de l'arsenal de la niai me, a sauver la cordene, les uiaga-iiis à ble, 
et à poudre, a sauver leur prison, leur bague et reprirent leurs 1er-. 
L histoire du momie n offre point un aussi magnifique exemple d'ab- 
lic^alion personnelle, de soumission aux lois. 

Napoléon a prétendu |ilu> Un I, qn a celle cpo:|iie si la Convention 
eût ete écrasée la Fraude elail in.iigiic.-neiil dépecée par les allies. 
Voici quel partage le» soiiu ra.us eu avaient fait à I avance, celle con- 
lideiice fut (aile à l'Empereur aux joui» de son iiiluu.le avec l'Au- 
triche. Le root ru en a ete fil par le duc de B issauo, et cerlilie, 
en IWJ, par le comte de SuiuiUr- (Joseph B uapiiU). 



L'Angleterre s'appropriait tontes uns po-se-'ions d'oulre-mer p us 
la Cm se, Calais, O-tendc. Bologne pl Dinkei j i '. 

I. xulrielie recevait la Flan Ir,- l'Artois, la Fiaii. li"-C i nie. 

L'I'-p.igue le ll m-s lion, la Nivaire Française, les pays Bisques 
de Bu'irre et de Foix et leurs enclaves. 

L'n royaume d' Vquilaine con.i.sé de la (îticn'ie, du Poitou, du 
'LangueiliK-, du l'erigord, de la Sanitoiu", de la Bretagne et de la 
Normaiiilie était ciée en faveur du grand due C.ou-1 iniin. 

On abandonnaii a la Pru*se, IAi-ace et la Bourgogne ; et à la 
Sardaigiie, la l'rovcnre, le Uanphiué. le l.voonn. et leurs enclaves. 

Knlin, ou rendait a la mai-on de Bourbon une France à leur t.iil,'e: 
Paris. l'Orléanais, le Berry, le Blaisois i l une partie d - la 'Finira inc, 
le Bourbonnais, lo Limousin, l'Auvergne cl leurs enclaves 

La pri«e de Toulon changea la face de la guerre en ro mpant (unies 
les combinaisons auxquelles sa possession par le- Ang'ais sorv.nl <le 
base, et dont I objet, ainsi que nuus l'avons dd précédemment, était île 
porter les hostilité* en Provence et en Languedoc. inn«aiii-i que I .int 
signalé Ion* les écriv ain*, l'impoilancc de M eveueuenl. eunsi.|ei.i(,lo 
|iar ses suite- directe», l'était encore divant.ige par l e uiilaiiou -eitii- 
reiisecl l'enthousiasme qu'il répandit dans toutes les armées. I) i Var 
a Bre-I, des Pyrénées aux bords du Uhin. un en île victoire a retenti : 
L:i Itijlaù s .nt en fmtf ! Le ^éme des combats semble animer nos 
soldai*; les vainqueurs de Toulon volent sur les bord- du Teck, le 
fort Sainl-Elme. Port Vendres. Cnlhonrc «ont i lé ira ire, ; Perpunan est 
en sûreté, les Espagnol- évacuent le territoire français... Sur le Rlnn 
les Prussiens «'étaient emparés des lianes de Laut'erbourg et a*«ie- 
ireaicnl Landau, ils surit battus a Crci-berjçet à Kalesbergel forces <l« 
lever le sic je de Landau. An nord, Cobourg. pre-s,- p a r Jonrlan est 
conliaint d'abandonner I espoir de prendre Maubeuge ; les insurges 
de la Vérifiée «ont définis et perdent prc-pie toute leur artillerie , 
Kléber, Westermauii Marceau ont mis en déroule La Rochcjaquelein, 
(lange et Stolllet ; l armee royale d outre-Loire esl momeulauenient 
détruite. 

l a France républicaine sentit toulo l'importance do cette gratifie 
victoire, Barrére la célébra dans nn de ces bi illans rapports que la 
postérité recueillera comme l'une des gloires de la Itibuue française ; 
des réjouissances spontanées eurent linu sur tous les points du terri- 
toire ; de Imites parts il arriva à la Convention des félicitations sur ce 
grand succès, enfin une fêle nationale fui célébrée, par ordre, dans 
toute retendue delà République... Le lourde cette grande solennité 
fut fixé pour toute la France au 10 nivosc A Pans David fut char^o 
du programme ; nous répéterons I cxpre-sion de M Léonard Gallois 
dan- sou hi.-toirede la C nvention : « c'e-t due qu'il en fit un spec- 
tacle homérique. » Et cepen laul au milieu de cet enthousiasme? le 
comité desalul public et la-Convention étaient travaillés sourdement 
par un dojb e danger ; Robespierre appréciait sainement ce que leur 
position avait de critique : « Tel qu'un fruit de superbe apparence, 
« ilisait-il, qu'un insecte invisible dévore en secret, la Repub'iime 
. mmee sourdement par le ver rongeur de l'intrigue, de|»ens«iait 

• malgré ses succès brillants, et mourait, pour ainsi dirp, dans le 
■ hmi de la victoire. • Le comité de salut puhlic cl la Convention 
avaient en effet à lutter contre deux adversaires également redou- 
tables : le mouVraiid.srtiff cl t e ragérition : le mo lerauti«me. il faut 
le dire sans hésiter, esl le système qui s accommoale le mieux aux 
tempéraments paresseux ou égoïstes, les modeiés -ont pour la plu- 
part des hommes sans foi, ou dont la foi est liede et chancelante , les 
modères sont souvent des ambitieux repus, des vanibuix satisfaits, 
mais toujours des hommes à principes hésitants el qui reculent devant 
1 inflexible logique de la raison et des fait». — L'exagération est 
souvent le ma-que de la trahison ; que d exagères de 1 793 ÎH sont 
devenus de chauds monarchiens en ISIi et 1815! • de rieties proprie- 
« taire» (dont la plupart se sont dits en (SI 4 les plus invariables, les 

• p us purs royalistes) ne paraissaient dans les spectacles el aux pro- 

• mena. les quavec les insignes de la saiis-culoltcric. lue veste 

• appelée Carmagnole, un pantalon d'étoile gros-ière. le cou enliè- 
« renient découvert ou garni d'un mouchoir de coule ir tranchante en 
« guise de cravate, un petit bonnel rouge à la boutonnière el une 

• guillotine en or soit à leurs oreilles soit â leurs doigts. .Nous pou- 

• vous citer d'excellents rovali-tes de ISIi qui se promenaient en 

• 1 7i» t dans les drparlemenls avec la guillotine, qui faisaient arréler 
« I m-lruinenl de morl dans un chemin, el y jetaient le passant dont 

• la ligure annonç-nt un homme -uspect; il e-l même tel de ces roya- 
« listes de lut l, que nous pourrions nommer, qui plu» féroce encore 
« que «on perc dévoue sans réserve aux clubs révolutionnaires, ne 

• pei mettait pis qu'un servit sur sa table une volaille qui n'avait 

• pas ete guillotinée.» C'est Montgaillanl. écrivain royaliste, qui s'ex- 
pnme ainsi ; I exagération est au-si, il faut le reconnaître, une aberra- 
tion de l' esprit, ,uu vice du cœur, une brutalité de I iginnaiice, une 
stupidité de la peur : ii'a-l on pas vu le cardinal Lumenic de Bnenne 
el le duc de Villeru refuser déjouer aux cartes parc qui» le-cailes 
ii étaient pas républicaines; le niaiecha! de Biroii ne poussa t il |ias 
la fureur de I égalité jusqu'à trinquer avec le bourreau. Oti '- ce -efjit 
une l »ng te h sioiie que celle de toutes les bassesses d exageiatiun 
coiiscllce» par la peur 



Digitized by Google 



HISTOIRE DE FRANCE. 



31 



C'est cnlre ce* deux grands obstacles , c es menaçants écueils que 
rlnrenl naviguer les hommes sajjes énergiques et mitonne/s qui diri- 
geaient le vaisseau de l'Etat. Dans le* deux camps ils rencontraient 
3m royalistes d^ttui*^» et de part et d'autre un égal danger (mur la 
République ; malheureusement Danton homme île plaisir, sceptique 
aox sensualité* charnelles, prêta la popularité de sun nom aux molére» 
dont le» allures flattaient sa parère. île la naquit l'antagonisme qui 
surgit entre lui et Robespierre ; Camille De»moulins, âme ardente , 
«•prit brillant, imagination poétique, républicain pur, se fourvoya 
dan* la rédaction du Vitux Cordetier et prêta de* armes aux monar- 
chistes ; de là le» violente» accusations qui s'élevèrent contre lui du 
camp des hébertistes ; Camille s emporta, il blessa les susceptibilité» 
des homme* qui selon lui composaient ta cont iralion des Dindons, 
montagnards <f industrie dont l'ignorance patriote t'ameuta contre sa 
franchise. Nicolas (ce satellite de Robespierre, aux formes colossales, 
qui armé d'une énorme massue a&ompagnait partout le tribun dont 
il s'était fait le garde du corps) le dénonça aux jacobins et demanda 
sa radiation du sein do la société ; Hébert appuya cette motion et 
I étendit à Bourdon (de l'Oise), Fabre-d'Kglaoline, et Philtppeaux 
qu'il désigna comme les successeurs et les complices des brissdin* ; 
au même instant Manuel arrive dans la salle et apprend à la société 
que Fabre d'Knlaiilme vient de la faire décréter d'arrestation, « je. 
« vais obéir à la loi, dit il . mais je me place sous la protection de me» 
• frères ; • des applaudissements répondirent à cet appel do Manuel 
et après une discussion des plus animées la société arrêta que Fabre - 
D'Eglanliue, Bourdon (de I Oise), Camille Desmoulin?, Philippeaux 
et La veaux seraient invités a se rendre à la prochaine séance pour 
répondre aux dénonciation» faite* contre eux Cello séance cul son 
retentissement dans le sein île la Convculion, dès lors il y eut deux 
partis bien distincts dans la montagne. 

A celte occasion Robespierre fit son magnifique rapport sur les prin- 
cipes du gouvernement révolutionnaire; il traça avec profondeur la 
véritable roule dans laquelle devaient marcher les fondateurs de la 
République, jusqu à ce que le triomphe de la liberté et son affermis- 
sement pussent permettre au gouvernement démocratique de d«,doyer 
la Constitution que le peuple français avait acceptée avec tant d'en- 
thousiasme. Son mil final, il le proclama, était d'élever le peuple à la 
hauteur de ses droits et de ses destinées. 

Les conclusions de ce rapport furent de décréter la mise en jugement 
de Dielrich , de Custmefils, de Biron, de Debrulli , de Barthélémy et 
de tous les généraux f\ officiers prévenus île complicité avec Dunuiu- 
riex, Cuslitie, l.amancre et lime h.ml , 1" de deneler celle .les 
étrangers, banquier.» ei auires prévenus de connivence awc les rois 
ligués contre la R"|.nt.:n|ao française; V do perfectionner l'organi- 
sa lion du tribunal révolutionnaire; 4" d'augmenter J un lier» le-, 
secours et i en impenses accordes par la loi aux défenseurs de !j patrie 
blesses, à leur veuve et à leurs enfants ; 5* de créer une commission 
chargée de leur tacdilcr le moyeu de jouir des avantages que la loi 
leur accordait. 

Ces diverses conclusions furent votées au milieu des applaudisse- 
ments rie l'A»?emb.ée; il fut en nuire créé une Commission chargée 
do rechercher les causes île l'arrestation des divers détenus, et île 
faire à ce sujet des rapports sur lesquels statueraient les ennuies de 
Salut public et de sûreté générale réunis. Le comité de sûreté ^eue- 
raie reclama conlre cette mc«ure i l il resta convenu, sur le rapport de 
Barrère, que le comité de sûreté générale ferait l'examen attribue à la 
commission proposée par llobespierie. A l'occasion de ce rapport, 
nous devons dire ou on a considi'r.ildi'inent exageié In nombre des 
arrestations auxquelles avait donne le u la loi des suspects qui fut au 
fond, il faut le reconnaître. j>onr srite '.n-Me époque, plutôt une lui 
tle prévoyance qu une loi île rruauie . le nombre des prisonnier» de- 
tenus à Paris ne s'est jamais élevé an delà de sept mille cinq cents.— 
Depuis lors, du no» Jours, nous le verrons plus lard, il a dépasse 
omzb mi.Lt. La réaction girondine de notre époque s'est montrée plus 
prodigue dans ce genre que la redoutable Convention. Saisissons 
aussi cette occasion pour réduire a son vraichitlie le nombre di s vic- 
times dévorées à Paris par le tribunal révolutionnaire ; il (ut, en tout, 
de mille boit ci«T soixiNTC-UEUX. Pendant la plus haute période de 
la terreur il y eut cisq c«i»t quinte acqoillemeols ; nous devons dire 
qu'un grand nombre de condamnes le furent pour des motifs entière- 
ment étrangers à la politique, l'un d'eulre eux, condamne à mort 
s'ecriail : • Avec de» hommes hatiiles nous nous ririons d'affaire. • 
Mous devons signaler aussi que ce tribunal fut plus inflexible envers 
les républicains qui furent accuses de trahison qu'envers les aristo- 
crates eux-mêmes et qu il atteignit un grand nombre d'accapareurs, 
d'agioteurs et de fournisseurs infidèles qui se couvrirent, en montant 
al'ecbafaud, du manteau du royalisme ou du fédéralisme; il frappa eu- 
fin sans ménagement les jacobins eux-mêmes qui lurent convaincus de 
dilapidations. Nous citerons Varie t dont le crime fut d'avoir porté sur les 
étais de l'administration des charroislc nombre des chevaux au delà de 
l'effectif et d'avoir diminue le poids des fourrages.— Le môme fait s est 
reproduit sous la Restauration : le lieutenant général coupable fut mis 
en di»ponibililé. — Fa y. et, juge de paix de la section des Droils de 
1 Homme, Jacques Salles, Kigiul, Buuchel, Pinard. Bounllou, Poujol, 
Antoine Machi, Tonnelier, Tdeunicr, Gibelin, " 



Valagues, Huilier et 



grand nombre d'antres, tons commissaires on fournisseur» infidèle* 
qui coinpromt'llaieul la vie ou le bien-être d"S soldats. C'est ainsi 
que l.akanal trouva, dans la seule cm/»i« de Miyence sm't raxt 
uillk pintes de vin frelate et cent tonneaux de viande» tellement dété- 
riorées, qu'elles furent jetées dans le Rhin. Diverses fournitures da 
grains présentaient un déliai de ccxr quvtkb-vi^ot quvtorxk quin- 
taux de froment et de cimjckst cisquant* six boisseaux d'avoine. La- 
kanalfil justice des coupables fournisseurs et commissaires. Doit-on s'é- 
tonner que tant de haines se »rnent depuis lors acharnées conira ces 
courageux citoyens qui avaient dans leur loyal et vertueux désinté- 
ressement pris p ur devise ces mots que Quinte Curce met dans la 
les soldats d'Alexandre : Omnium crclores, omnium inopes 
(Vainqueurs de lou», nous sommes les plus pauvres de tous.) 
Ne perdons pas de vue qu'au milieu de ce» soins incessants, de ces 
travaux de destruction des abus du passé, la Convention fondait, jetait 
les bases de l'avenir; Barrère lui faisait un rapport sur les moyens do 
régénérer la marine de la République; des commissaires forestiers 
étaient nommé*. • Le* premiers besoins sont ceux de la patrie, avait 

• dit Barrère, elle a droit à tout ce que In salut public réclame ; la 
« liberté est une créancière privilégiée et générale, non seulement sur 

• les propriété* et «ur les personnes, mais sur les courages, sur les 

• pensées m6:ues. • 

• Ce n'est pas assez de briser le sceptre des puissances territo- 
riales, disait le rapporteur du comité de salut public; il faut encore 
briser celui de* puissance* maritimes, et affranchir les mers corn m o 
vous ave» affranchi les terres. Vos canons sont les amtiassadeurs que 
vous envoyei aux puissances du continent Les vaisseaux de guerre 
et les frégates sont vos ambassadeurs auprès des puissances mari- 
times. Soyons bien convaincus que notre diplomatie, pendant la ré- 
volution, est tout entière dans I intérêt commercial et la foi de* 
traités pour les puissances neutres; dans les fonderies de canons, 
dans les fabriques de fusils et de salpêtre pour les puissances conti- 
nentale* ; et dans les ports, les arsenaux cl les chantiers de construc- 
tion pour les puissances maritimes. Ainsi doue, construction de vais- 
seaux et fabrication des armes Aux ateliers, citoyens I Aux chauliers I 
C'est le cri de la Republique... • 

Barrère terminait son excellent rapport en appelant l'alteolion de 
la Convention sur les forçats de Toulon, dont la conduite, au mo- 
ment de l'évacuation de cette ville par les allies, méritait de si grands 
éloges. 

■ Nous ne vous proposerons pas, concluait-il, des mesures qui 

puissent être accusées d immoralité ; ain»i ne brisons pas aveuglément 
les chaîne» de tous les forçats de Toulon; mais l'amour de la patrie 
n'a-t-ll pas purifie des cœurs qui n'ont dû leur corruption qu'aux vices 
de l'ancien régime , à la misère , peul-èlie même aux lois du dospo- 

• tisrae que nous avons renversé Sans exagérer, sans compro 

' mettre la reconnaissance publique, qu'elle vienne aujourd'hui consoler 
des malheureux, et prouver que la patrie ne fut insensible à aucun 
genre de dévouement. > 

Le comité de salut public proposait donc de rendre à la liberté le 
forçat qui s était brû e les mains en éteignant l'incendie des vaisseaux 
français, et de faire réviser les jugements de tous les autres, par une 
commission qui demanderait la liberté ou la commutation de peine, 
quand il y aurait lieu. 

L'instruction publique aussi était l'objet des méditations des comités ; 
après s'être occupes de la- fabrication des armes, de celle de la poudre, 

. de I état civil des citoyens et de l'administration intérieure do la Ré- 
publique, ils proposèrent un projet de loi qui, décrète le 5 nivô-e 
(an il), organisa définitivement I enseignement libre et obligatoire, 

; mesure admirable, seule sufii»anle pour régénérer la société si elle 
était mise eu pratique pendant vingt ans, c'csl-à-dire le rcno< 

\ tncul d'une génération. Disons -le à la honte do la France, il 

. les derniers recensements faits officiellement qu'en movenne, qua- 
rante-cinq jeunes hommes sur cent, parmi ceux qui satisfont i la con- 

J -cnption, ne savent ni lire, ni écrire. 

Les jacobins, ai je dit, avaient invité Camille Desmoullrt», Philip- 
peaux. Fabre-d Eglanline, Bourdon (de l'Oise», à venir à leur barre 
répondre aux dénonciations portées contre eux : Camille Dosmoulins 
donna ses premières explications dans sou journal : 

• J'ai commencé mon journal, disait-il, par une profession de fol 
politique qui aurait dû désarmer la calomnie ; j'ai dit, avec Danton, 
que, outrer ta révolution aiail moins de péril et valait mieux encore 
«ut de rater en deçà; que, dans la route que tenait le. vaisseau, il 
fallait plutôt «approcher du rocher de l'exagération, que du banc de 
sable du moderanlismc. Mais voyant que le Pire Duchine , et 
presque toutes les sentinelles patriotes se tenaient sur le tillac avec 
leur luneile, occupées uniquement à crier gare ! vous touche» au mo- 
dérantismc ! il a fallu que moi, Vieux Cordetier. et doyen des jaco- 
bins, je me chargeasse de la fonction difficile, et dont aucun des jeunes 
gens ne veulent, crainte de se dépopulariser, celle de crier gare ! 
vous allez toucher à l'exagération ! El voilà l'obligation que doivent 
m avoir tous mes collègues de la Convention, celle d'avoir sacrifié ma 
IHjpularile même pour sauver le navire oit ma cargaison n'éla t pas 
du» f.irle que 1 1 leur... • Puis Camille s'attaquait personnellement A 

t qu il accusait de déprédations, lui reprochant d'être salarie par 
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Roui hotte et do gagner cent pour cent sur la distribution de son jour- 
nal le Père Diichéne ; rotin, le 16 nivrtse, la discussion s'ouvrit so- 
lennellement aut jacobins ; elle fui ardente : • Qu'on laisse i la 

• guillotine de l'opinion quelque chose a faire, s'eena Dantun. siilxir- 

• donnons nos haine» a l'iuterël général, et ne laissons aux ans- 

• tocrates que la priorité du poignard. • Mais ces paroles ne cal- 
mèrent point les passions et l'on sortit des diverses séances qui 
succédèrent à celle du 16 plus irrite qu'auparavant. Le génie haineux 
de la réaction royaliste soufflait sur la montagne les divisions intes- 
tines. Robespierre seul se plaçait franchement au dessus de ces que- 




légre caractère et le chaleureux patriotisme ; il s'élance à la tri- 
bune : • On me parle de sacrifices à la pairie, j'y suis habitue, dit il 

• s'agil-il d'attachement à la cause de la liberté? mes preuves sont 

• faites depuis longtemps. S'agit-il de religion? cet articlo est hors de 
« votre domaine et vous n'avez pas le droit de ( attaquer; j'entends 

• parler de fanatisme de superstition ; je les ai toujours combattus - 

• mais qu'on me définisse ces mots et l'on verra que la superstition 
« et le fanatisme sont diamétralement op|>oses à la religion. Quant 

• à moi, catholique par conviction et par sentiment, prêtre par choix 
« j'ai etc désigne par le peuple pour être évéque; nais ce n'est ni 

• de lui m de vous que je liens ma mission; j ai consenti à porter 

• le fardeau de l'episcopat dans un temps où il était entoure d e- 

• pmes. On m'a tourmente pour l'accepter, on me tourmente aujonr- 

• d nui pour me forcer à une abdication qu'on ne m'arrachera pas, 

• agissant d'après les principes sacres qui me sont chers, et que je 

• vous défie de me ravir, j'ai tache de faire du bien dans mon ma- 

• cèse, je reste évéque pour en faire encore. • Plusieurs vois sc- 
crient : • On ne veut forcer personne. • Cependant le conseil gé- 
néral livre aux flammes plusieurs depdis de titres sacerdotaux, les 
prêtres continuent à déposer leurs lettres de prêtrise, et l'un deux, le 
nomme Erasme, pousse la stupidité de la peur ou la folie de ( exagé- 
ration jusqu'à demander à être autorise à substituer à son nom celui 
d'Apottat ; Chaumelle demande et fait adopter que les arrêtés anli- 
ecclésiastiques du conseil soient traduits eu langue italienne et en- 
voyés au pape; Sieyès do son côté annonce qu'il a depuis longtemps 
déposé tout caractère ecclésiastique, nuis quil profite de I occasion 



relies Individuelles, et son intervention dans les débats avait éto si 
loyale, que Camille lui même crut devoir l'en remeicier dans le 
sixième numéro de son journal ; toutefois elle ne put empêcher les cor- 
deliersde déclarer que l'auteur du l'ieux Curdttier avait perdu leur 
coaOaocc; c était, selon l'cxprcss'on de Nicolas : « lui faire friser la 
• guillotine. • 

Sur ces entrefaites le comité de sûreté générale ordonna l'arresta- 
tion dé Fabre-d'EglaniuiC ; la Convention entière s'en etuul ; Amar 
dut expliquer les motifs de la détermination prise par le comité de 
sûreté générale; elle était ba»ce sur la falsification attribuée à Fabre 
des décrets relatifs aux affaires de la compagnie des Indes : Billaud- 
Varenncs répondant à Danton, qui avait lente de prendre la défense 
de son ami, déclara qu'un pol-dc-vin de cent mille livres avait clé 
dé|ios« pour prix de ce faux... • Qu'un rapport général soit fait, 
avait-il dit, et que la bâche de la loi frappe tous les coupables * 

Vers la même époque Léonard Bourdon fil la motion que I Etat 
cessai de salarier le culte, el la commune arrêta la translation a la 
monnaie de tous les h«rhett des églises de Paris ; le département 
donna son approbation à celle mesure ; le 17 brumaire ( an n ) Chau- 
metle, procureur de la commune, ainsi que les diverses autorités con- 
stituées du département el de la commune accompagnent à la barre 
de la Convention l'évêque de Paris Gobel qui vient y abjurer le chris- 
tianisme; le curé de Vaugnard dépose se» lettres de prêtrise; Cuujié 
(de I Oise), Liiidet, Villers. el d autres prêt tes déclarent qu'ils re- 
noncent i leurs (onctions; Gaivernon et Lalande, aussi evèques, dé- 
clarent qu'ils renoncent aux fonctions ecclésiastiques el qu'ils n'am- 
bitionnent d'autres litres que celui de républicain, leur exemple 
trouve de lontc part de nombreux imitateurs; un homme de loyale 
énergie, un républicain vertueux donna alors un grand exemple; nous 
voulons parler de l'illustre evêque de Blois dont chacun vénérait l in- 
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pour aeciarer encore qu'il ne connaît d'autre culte qne celui de la 
liberté et de l'égalité, (l'autre religion que l'amour de l'humanité el 
de la patrie : il dépose sa renonciation lormello à une pension de dix 
mille livres que la loi lui a conservée pour indemnité d anciens béné- 
fices: le procureur de la commune requiert el le con-eil arrête que 
tous les saints qui se trouvent au pirtad de N lire Itain - suent de 
molis; la section de la Fraternité demande cornue mesure de sûreté 
I arrestation de tous les prêtres; la commune de Franciadc ( Saint- 
Denis ) envoie à la Convention une grande croix de vermeil, la tête do 
son ancien patron, el divers bustes de prix ; la section des Gravillcrs 
fait don de chasubles el autres ornements sacerdotaux, et M J»«»« 
enfant est admis à la barre de l'Assemblée pour déclarer que la sec- 
tion est désabusée des prêlres et des saints ; la commune d Orgeville, 
district d'Evreux, déclare qu'elle ne veut plus de son animai n» tr 
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appelé curé, grand nombre de communes apportent l'argenterie de 
leur- pplis*», et déclarent qu'elles n'auront désormais d'autre culic 
que celui de la liberté et de l'égal. le; Armand, vicaire épiscopal de 
Sente < l-Marne, écrit qu'il renonce au métier de fainéant pour vivre du 
travail de ses mains, grand nombre de moines déclarent ne recon- 
naître d'aulres divinité* que la raison et la nature, plusieurs évêques 
imitent peu après cet exemple : la commune de Clamarre demande 
que chacun ail le droit d adorer l'Klre suprême i sa maoière ; à la 
séance du .10 brumaire la section de l'Unité défile dans la salle des 
séances de la Convention, suivie d'une foule immense d hommes cou- 
verts d habits sacerdotaux de l'église ils Saint Germain-des-Piés, c( 
de brancards charges de calices, ciboire*, plais d'or el d'argent. 



ceplées par Pichegru (alors fidèle à h cause de la Itépubliquej. que 
ce général avait fait |usser au comité de salut public, et qui tontes 
indiquaient nn système de calomnie pour perdre les patriotes; il dé- 
clarait que l'on saurait démontrerai! peuple, quel Hait le moral de ces 
hommes qui avaient voulu extirper toute HlétJ de religion pour pouvoir 
calomnier ensuite les patriotes auxquels ils attribueraient leurs extra- 
vagances et leur méchanceté. Le 16, Barrait et Rohe*picrre préMHtCNl 
el appuient nn projet de décret dont le but c*l de défendre aux auto- 
rités cunstiluees el à toute force armée de s'immiscer dans les aiïj:rcs 
religieuses, tuai* le de|iouillenient des églises continue et jimrncllc- 
ment la Convention cm oie à la Monnaie les vases d ur ou d'argent 
qui lui sont ndrc-si s de divers pumls du territoire ; sur tous les 



un drap noir porte au bruit de l'air : M. UalborougU eu mort ligure ! points la fermeture des églises a lieu el le culte de ta raison est adopte; 
la destruction du fa- 
natisme. Locateur 
Dubois jure (et tout 
le monde leva la 
main) den'avoir d'au- 
tre cullc que celui de 
la raison, rie la liber- 
té, de I egalile, de la 
République; une fête 

fiubliquc a Heu à 
•x ou, un «rte est re- 
vêtu des ornements 
pocliflCMX , ou pour 
nous servir des ex- 
piessions du rappor- 
teur le juge llatgue. 




Heu tharnai* /kfhIi/S- 
r<iu.r,milreenlële.Ue 
toute part enfin les pré 
ires étaient en bulle 
aux outrages du peu- 
ple : arrêtes, maltrai- 
tes, proscrits; heu- 
reux lorsque parfois 
de courageux soldats 
usaient les protéger 
contre les colériques 
enlrainemenls de la 
multitude... Et cha- 
cun restait muet; une 
uru'e parole solen- 
nelle cl grave s'était 
tait entendre, celle 
de Orcgoire; vingt 
jours pluslard elle de- 
vait trouver un eebo 
dans la société des Ja- 
cobins, Robespierre 
s'éleva contre celtè 
tendance vers la- 
Ihcisme : • Quant 

• aux prêtres, dit-il, 

• ce n'est pas I ha- 

• bit qu'ils portaient 
t qu'il faut craindre, 

• niais la peau nou- 
• • Mille dont ils se 

• sont revêtus, du 

• moins pour la plu- 

• Mil.. • Il déclare 
qu on cherche a en- 
traîner les patriotes 
dans de fausses me- 
sures, à attaquer le 
fanatisme par un fa- 
natisme nouveau, à 
faire dégénérer les 
hommages solennels 
rendus à la vérile 
pure , en des farces ridicules , i attacher les grelots de la folie au 
sceptre même de la philosophie, el à faire une sorte de religion de 

l'athéisme lui-même Il soutient que l'alhrismt est artitocra 

tique el que I idée du grand Klre qui veille sur l'innocence opprimée 
el qui punit le crime triomphant est loule populaire ; mais le ninuve 
ment était donné, des hommes soudoyés par l'arislocralic proscrite el 

Kr l'or de l'Angleterre entretenaient ce délire auquel les terreurs d'une 
ntcuse pusillanimité donnaient une force nouvelle ; Thibault, evêque 
du Cantal, se démet de ses fondions, un de ses collègues. Mince, abjure 
et s'associe à Carrier pour la noyade de quatre-vingt-dix prêtre* qui 
ont refusé de suivre son exemple. Chaumclte fait adopter par le conseil 
gênerai son réquisitoire en faveur de la liberté des cultes el cependant, 
le 8 frimaire. Robespierre lisait aux jacobins plusieurs lettres inler- 



l'ancien comté de 
Poix donne l'un des 
rn-einierscet exemple. 

De son côte la com- 
mune tle Paris fai- 
sait célébrer la tète 
de la Raison dans 
I enceinte de Nuire- 
liante ; ou avait cous- 
Iruil des estrades des 
deux côtes de la nef, 
au milieu s'élevait 
une montagne sur- 
montée du llambeau 
de la vérile ; sur la 
façade de ce temple 
on lisait : A lu fiai- 
losnphit. Tous les 
('bailleurs et cltan- 
leuses de l'Osera 
avaient élé convo- 
qués; une femme 
jeune el d'une be >ulc 
remarquable, pres- 
que nue, représentait 
ladeessedelarai-on; 
elle él ut entourée 
d un immense cortège 
et placée au centre de 
la montagne; pen- 
dant le ehanl des 
hymnes on venait 
dés groupes de jeu- 
nes tilles vêtues de 
blanc , couronnées 
de chêne, descendre 
îl traverser la mou- 
lage, un flambeau à 
la main ; a lu fin tk 
la cérémonie en con- 
duisit la déesçe cl les 
groupes de jeunes 
tilles accompagnées 
dts membres «In ta 
commune à la Cou 
veut ion. C esl il celle 
occasion que Robes- 
pierre tlelni ces mas- 
carades dans une 
séance des jacobins 
dont j'ai parlé pins 
baul. Tout cria ce- 
pendant ne larda pas 
à avoir un terme; 
les pompes du cullc 
de la raison fnrenl 
abolies et le pillage 
des églises sévère- 
ment défendu. 

La haine contre la royauté el contre les Rourbons s'exprimait sous 
toutes les formes. A ihmiic la tète de Marie-Anloinelle elait-ellc (ombee 
par le fer du bourreau . que la commune de. Paris demandait que la 
sœur de Louis (nia.l.iaa- r.b*abelhj lût traduite au tribunal révolution- 
naire cl que les deux enfants ilelenus au Temple île fils el la fille de 
l'ancien nu) fussent enfermes dans une prison définitive; les membres 
du comité de salul public cherchèrent à gagner du temps, Robespierre 
voulait sauver madame blisaheth ; qu apprendra a I Europe sa mort 

de plus que celle de sou frère, disait il Cependant la voix do la 

commune devinl plus retentissante; on reprochait a celle princesse 
d'avoir dit, le U juillet 1789, à madame de Bombe Ile : • Les députe*, 

• victimes de leurs passions, de leurs faiblesses ou de la séduction, 

• courent à leur ruine, à celle du trône et de loul le royaumo ; si dan» 
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« ce moment-ci le roi n'a pas In sévérité- nécessaire pour faire couper 

• au moins lro;s (dos, (uni e>l perdu. • Le il) floréal an u, elle fui 
transférée a la Cuncici gerie où elle lui interrogée par le vice président 
tin Iribuual lévoluliiuinaire Gabriel Ih liege ; a lasuileile cet inter- 
rogatoire ut sur le réquisitoire île Fuuquier-Tinville elle fut des le 
leinlemaiii Iraduile devant le iribuual révolutionnaire sous la preven- 
l.i : (l avoir envove a ses lïcres buis >es diamants pour qu'ils emprun- 
tassent dessus uu les vcmi.sseiit pnur payer les troupes qu'ils entre- 
tenaient contre la France; on lui adjoignit vingt ■quatre complices tant 
hommes (|uv femmes, ils furent tous coiidauiues à mort et exécutés le 
ruème soir. 

La Vendée se reformait; dissoute, vaincue, elle avait puisé de 
nouveaux moyens d'action dans I or qui lui arrivait de l'étranger, 
dans les suggestions de l'Angleterre; tout annonçait que des difficultés 
nouvelles renaîtraient de ce coté; Merlin (de Tliionville) proposa de 
la peupler de cultivateurs républicains auxquels on distribuerait des 
terres ; Fayan repoussa celle pioposilion.il voulait qu'on débutât par 
enrouer unt armée incendiaire qui fit que {tendant un an nul homme, 
nul animal ne trouvât de subsistance sur le sol. Les membres pru- 
dents de la Convention éludèrent la difficulté en renvoyant la question 
au comité de salul public ; Fayan, on le voit, était de ces hommes qui, 
scion I expression de Camille Desmoulins, donnaient en plein sur le 
rocherd* l'exagération. Klait il de bonne foi : 1 1 est permis d'en douler. 
Mais disons-le bien haut, nous qui avons proclame nos sympathies 
pour les principes que défendait la montagne : Ce sont de pareils 
tous, ou de pareils traîtres qui perdent les plus belles causes. 

Au milieu de cette lutte immense, je I ai déjà dil, et je ne dois pas 
cesser de le répéter, la Convention fondait, elle rendait les décrets 
relatif» à l'exécution des lois, décrets qui sont en vigueur; ceux qui 
concernaient leur exécution qui ont été la base de la plupart des ordon- 
nances et des sénalus-consulles de la République et de l'Empire 

Cambon régularisait et simplifiait le système linancier, les assignats 
avaieut repris leur cours nominal, on en retirait souvent de la circu- 
lation, on les brûlait publiquement par centaines de millions à la fois. 

Le comité de la guerre avait icndu aux divers services leur im- 
portance relative ; le personnel de la cavalerie s'élevait à cent mille 
nommes; l'artillerie volante, corps de nouvelle création, élan orga- 
nise, la spéculation s'était portée sur les chevaux , laCou venlion mit 
un terme à cet agiotage en décrétant que le prix des chevaux requis 
ne pourrait s'élever jamais au-dessus de mille francs par cheval de 
grosse cavalerie, de neuf cents pour ceux de la taille de dragon el de huit 
cents pour ceux de chasseurs... Le service des blessés était assuré rt 
notre chirurgie militaire se grandissait à la hauteur de son mandat de 
dévouement héroïque par la création des ambulances volantes qui, en 
immorlalisaul le nom de Larrey, ont rendu de si immense* services a 
nos armées. 

Aux impôts indispensables pour tenir la France sur un formidable 

fiied de guerre se joignaient les dons patriotiques des sociétés popu- 
aircs qui loules envoyaient à la Convention de riches offrandes d é- 
quipemenl el d argent, en un mol, le sentiment républicain grandissait 
dans les esprits, se développait dans les cœurs , ce n'était pas seule- 
ment eu haine du passe, mais sous l'empire des espérances que faisait 
naître I .ivenir... C'est en étudiant les (ails dépouillés de tout prestige, 
les faits tels qu'ils sont enfouis dans les colonnes du Moniteur que 
l'historien ini|iarlial sent naître en lui I admiration pour les hommes 
amliqucs qui ont préside aux destinées de celte immense époque. 
M je ne crains pas de le répeler avec mon savant el patriotique 
ami M. Léonard Gallois, lorsque le vernis de l'antiquité sera passé 
sur ces dévouements sans exemple, ils apparaîtront aussi sublimes que 
tous les traits de vertu que nous admirons chez les peuples anciens. 
Oui, disons-le , nous écrivains indépendants, disons-le avec orgueil 
et repelons-le : la Convention a plus (ail pour les sciences, pour les 
arts, pour l'instruction et I éducation du peuple, pour !e bien de l'hu- 
tiwiutc, que les gouvernements monarchiques ne font pendant les 
plus longs régnes de leurs rois si vantes par la flatterie. 

Cinq jours après avoir décrète le musé des arts, elle décrétait la 
formation d'une bibliothèque publique dans chaque district, elle don- 
nait pour base à l'unité de la République, l'unité do langage par la 
création d instituteurs dans toutes les communes où des idiomes patois 
tenaient le peuple en dehors do loul enseignement, elle ouvrait un 
turs pour la confection des livres élémentaires, elle portait ses 
sur l organisation des écoles à établir pour l'instrucliun des 
ls et muets, elle portail un œil vigilant sur les lieux de prosti- 
tution, moralisait les théâtres en infligeant des peines sévères aux 
acteurs qui sciaient écartes des lois de la décence. Peu s'en fallut 
que le célèbre îiicollet uc fûl traité comme contre-revolulionnaire, 
car disait-on : • ceux qui cherchent à démoraliser le peuple, sont les 

• plus grands ennemis de la République. • 

Les rois de I Europe comprirent à quel redoutable ennemi ils 
aient affaire, l'itl lui même sentit trembler sous lui le sol de la 
vieille Angleterre ; des ouvertures de paix furent faites, l'on cs|icrait ! 
annihiler cet immense mouvement national qui avait fait la France se 
dégager des étreintes de ses redoutables adversaires, mais la Conven- 
tion comprit que son rôle était de dicter des conditions el non pa- d'en 
tcccvuir ; ce u était pas uue guerre de conquêtes qu'elle av.nl entre- 1 



priso mais une lutte de principes, elle resta sur le terrain des prin- 
cipe-, protégée par ses armées triomphantes pour lesquelles allait 
s'ouvrir une nouvelle campagne qui promettait sur tous les points des 
succès et d incalculables avantages. 

Le comité do la guerre ne pouvait oublier le jeune artilleur de 
Toulon au sujet duquel Dugommier avait écrit au comité do salut 
public . Récumpeusci et avancei ce jeune homme ; car si ou eJait 
. ingrat envers lui, il s'avancerait tout seul. . Il fut d'abord chargé 
de déterminer l'armement des cotes de la Méditerranée, puis nommé 
général de brigade, commandant en chef l'artillerie de l'armée d'Italie. 
IJoche avait de nouveau repris le commandement do l'année du la 
Moselle; le général de division Michaud elait appelé à celui de l'ar- 
mée du Rhin ; Piehcgru, qui jurait de vaincre les tyrans ou de mourir 
aux cris de vue ta montagne I était investi du grade de gênerai en 
chef de l'armée du Nord et des Ardennes, Dugoinmicr succédait à 
Dagoberl dans le commandement de celle des Pyrénées-Orientales, 
Frégcville avait sous ses ordres les troupes composant le camp des 
Suns Culottet qui le 17 pluviôse remportèrent sur les Espagnols de 
brillauls avantages : dans celte circonstance on vil se renouveler le 
fait héroïque des galériens do Toulon ; aux premiers coups de canon 
tirés dans celte journée, des militaires qui se trouvaient eu grand 
nombre dans les prisons de S iintJean-de-Liu demandèrent in- 
i siauinieut qu'il leur fûl permis d aller combattre l'ennemi. L'un d'eux, 
officier, se présente à leur lêle. répond de tous, et lousjurcnt de vaincre 
ou de mourir. Après la bataille, ils déposent leurs armes et rentrent 
dans leur prison. La Convention, informée de ce trait do courage et 
de loyauté, ordonna leur mis-.' eu liberté sans jugement. 

De loule part les armées de la coalition fléchissaient devant la 
bouillante ardeur de nos jeunes phalanges, mais les dissensions intes- 
tines étaient incessantes dans le sein de la Convention, des clubs des 
Jacobins et des Conleliers, mais la Vendée renaissait de ses cendres ; 
La R'ichejaquelein, SlulTlel, Charelle avaient réuni les paysans de 
quelques cantons cl profitant de l'étal d'affaiblissement des troupes 
de la République sur ce point les avaient battues en détail el s'étaient 
empares de Beaupreau, Montievault et Saint-Fulgens. Ils tenaient le 
pays, harassaient les généraux el les soldats, leur faisaieut subir 
des perles considérables par des attaques de détail sans cesse renou- 
velées ; la Vendée était un véritable cancer qui dévorait la République; 
treize généraux en chef s'y succédèrent, cent Irentc-dcux généraux 
de division y furent successivement employés, enlin trente-oeuf repré- 
sentants y furent envoyés eu mission. 

Le refus de la Convention de traiter de la paix amena de nouvelles 
conditions d'alliance entre la Prusse, l'Angleterre et les élals-gciio- 
raux des Provinces Unies; l'Angleterre et la Hollande accordaient un 
subside de dix-huit millions huit cent mille francs, le pain el les four- 
rages a un corps prussien fort de soixante-deux mille hommes el de 
son cdte la Prusse acceptant le rôle de puissance engagée renonçait à 
tous les avantages de la conquête ; l'Angleterre marchait à la supré- 
matie continentale comme a la suprématie des mers. Les Américains, 
les Suédois, les Danois avaient continué leurs relations commerciales 
avec la France; Put, au mépris du droit des gens, enleva les équipages 
américains et lit iulimer a la Suède et au Danemark de rompre tout 
commerce avec la France ; la Toscane avait ele obligée de renvoyer 
le résident français ; le Piémont continuait, malgré lui, une guerre qui 
lui avait coûte la Savoie el Nice ; Rome lançait ses foudres el se 
souillait du sang de notre ambassadeur Basseville. 

Malgro tous ces appuis 1 Angleterre subissait de pénibles échecs : 
à défaut de grandes flottes une multitude de corsaires portant pavil- 
lon de la Republique inondèrent les mers el au rapport de lord 
Slanbope ils firent supporter en deux ans à la marine anglaise une 
perle de quatre cent dix bâtiments; nos caboteurs, nos vaisseaux 
marchands el nos corsaire» n'en perdirent que trois cent seize. On 
n'a point assez mis ces deux chiffres sous les yeux des proneurs, 
quand même, de la supériorité de la marine anglaise 

Dans ce rapide aperçu je me bornerai à signaler l'incendie du C.ip 
et l'insurrection de Saint-Domingue, qui prirent leur source dans les 
tentatives réactionnaires de Galbaud, naguère l ami el le second de 
Dumouriez. Cel épisode de notre révolution est encore fort mal connu 
el n'a jamais elé sérieusement étudie par les écrivains français. Dans 
la séance du 16 pluviôse an », les trois députes de Sainl-D.uuiiisue 
furent accueillis par la Convention au milieu des acclamations una- 
nimes; I un d'eux fll uu long exposé des faits qui avaient amené lu 
catastrophe du Cap, el affirma que l'espèce africaine n'aoaU pas à 
rougir d un seul assassinat. Il dénonça Galbiud 71*» avait reçu des 
Anglais la torche allumée pour incendier le Cap : il apporta au peuple 
français le serment de quatre cent nulle noirs do combattre el de 
mourir plutôt que de se soumettre à l'Angleterre 



Et la lulle se perpétuait dans le sein de la Convention, aux Jaco- 
bins et aux Conleliers, cite s'envenimait de jour en Jour au lieu de 
s atieilir. Robespierre se tenait à l'écart, on cul dil qu'il était las des 
afl.iires publiques, il reparut dans la séance du 17 pluviôse el lut à la 
tribune de la Convention un rapport sur les principes de morale qui 
devaient guider la Convention dans l'administration intérieure de la 
R'Y ibtique , travail lenurquablu par la profondeur de* pensées la 
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clarle il lelegnuce du style ■. c.ctail le pendant à son prévient dis- 
cours sur la situation politique de la France vis-à-vis des puissances 
étrangères. Il s'y éleva contre les tendances de Camille Desmoulins el 
dr ses partisans el tit prévoir que, dès eu jour, la scission devenait 
profonde entre lui el son ancien ami : • Tool ce qui est immoral est 
« iinpolitique, disait Rubespierrc, tout ce qui est corrupteur esl conlre- 
« révolutionnaire. La faiblesse, les vices, les préjuges, sont le chu- 
. min de la royauté! Le plus grand écueil, peut être que nous ayons 

• à éviter n'est pas la ferveur du zèle, mais plutôt la lassitude du 

. bien el la peur de notre propre courage La première maxime 

« de notre politique, proclamait-il plus loin, doit être que Ion 

• conduit le peuple par la raison el les ennemis du peuple par la ter 

• rcur. . 

Celte maxime inflexible posée, Robespierre parla longuement des 
factions qui tourmentaient le gouvernement cl tiavaillaieut à perdre 
la liberté en ruinant la Convention : « L une de ces deux factions, 

• disait il, nous pousse à la faiblesse, l'autre aux excès; l'un veut 

• changer la liberté en bacchante, laulre en prostituée. • Il attri- 
buait la faiblesse , la fausse pilie des uns el les excès des autres a 
une même conspiration formée par cette fuuk d'étranger», de prêtres, 
de nobles, d'intrigants qui servaient de tous leur» moyens les projets 
de l'étranger el qui entraînaient avec eux une (ouïe de citoyens 
trompes par le masque patriotique dont ces ennemis de la Uépublique 
cl de la Convention se couvraient. 

La Convention s'empressa d'ordonner l'impression du rapport de 
Robespierre, l'envoi aux départements, aux sociétés populaires et 
aux armées et la traduction dans toutes les langues ; c'était la plus 
grande approbation qu'elle put donner aux principes contenus dans 
ce rapport. Trois jours après, le terme des pouvoirs du comité de 
salut public étant échu, sa reconstitution fut décrétée par acclamation. 

Quelques jours plus lard, Sainl-Just se munira encore plus expli- 
cite : • Lorsqu'une république voisioe des lyraus est agitée, dit-il, 
« il lui faul des lois fortes, il ne lui faut pas de ménagements contre les 
« partisans de ses ennemis, contre les indifférents môme... On se 

• plaint des mesures révolutionnaires, mais nous sommes modères en 

• comparaison de tous les autres gouvernements; • el il énumérait 
toutes les sanglantes exécutions faites par les tyrans pour se conserver 
sur leurs trônes : « Navcz-vous pas le droit, ajoulail-il, do traiter les 

• partisans de la tyrannie comme on traite ailleurs les partisans de 

• la hbcrle? • Le parlement d'Angleterre en cflel venait d envoyer a 
Rolany-Bay (lieu de déportation) plusieurs patriotes anglais cou- 
pables d'avoir convoque à Kdunbourg une Convention nationale, il 
avait en outre confisqué leurs biens. 

• La monarchie, jalouse de son autorité, poursuivait Sainl-Just, 

• nageait dans le sang de trente généialious, et vous balanceriez a 

• vous montrer sévères contre une poignée de coupables/ Ceux qui 

• demandent la liberté des aristocrates ne veulent point la République 
« el craignent pour eux. C'est un signe éclatant de trahison que la 
« pitié que I on fait paraître pour le crime dans une republique qui 

• ne peut être assise que sur l'inflexibilité. • Ll s élevant aux plus 
hautes considérations politiques, « épargnez l'aristocratie, s écriait-il, 

• et vous aurez cinquante ans de trouble •. Qui donc pourrait s'é- 
lever contre les paroles de Sainl-Just, aujourdhui qu'une triste 
expérience nous a appris combien elles étaient profondément pro- 



• On soir, comme non» 



nn« de la «<\ - w de- jacobin*, dit-il, 




La Convention était en outre le théâtre de la guerre que se faisaient 
entre eux, à leur retour, les représentants revenus de mission; Chou- 
dieu, homme de probité et de talents, al laquait victorieusement rni- 
lippcaux ; Carrier signalait la secle des endormeurs, il exposait avec 
franchise sa conduite dans la Vendue cl ne craignait pas de prédire 
que si on n'exterminait pas entièrement tout ce qui restait de re- 
belles sur la rive gauche de la Loire, la guerre adominable de la Vendée 
no se terminerait jamais. A celle époque, comme le fait judicieusement 
observer M. Léonard Gallois les horreurs commises par les soldats 
de Mofllcl, de Cbarellc, etc., étaient encore trop présentes a la mémoire 
de ceux qui en avaient été les témoins pour qu ou s eJevàt contro 
celui qui avait clé chargé de la parue cruelle de sévir, selon les luis, 
contre ces milliers de prisoimicr» ramasses après la déroute du Mans. 

Du rôle d'accusateur Philippeaux el par coulie-cuup ses am.s se 
trouvèrent lombes à celui (l'accuses. Danlou intervenait parfois 
comme médiateur, trop souvent pour lui-même, car il ne larda pas à 
devenir suspect et à Cire rauge dans ta catégorie des nouveaux liiis- 
sotius, ceux ci de leur côté redoublèrent d'énergie contre la société 
des Cordeliers ; Robespierre, Barreru, Saint Jusl el leurs adhérents 
tenaient le milieu dans cette lutte acharnée; Ueuert, Vincent, Ruiimii 
el les principaux d entre les cordeliers avaient le courage d adresser 
des représentations el des reproches aux hommes les plus puissants 
de la Convention, ils sigualaicul cette faction alors naissante qui 
grossissant tous les jours fui plus lard assez puissante pour renverser 
le comité de salut public el acquérir une sanglante renommée par 
ses menées réactionnaires. 

1-e plan des hcberli?les a du reste été révélé plus lard par un des 
hommes les plus ours de celle époque, Choudieu, à M. Léonard (ial- 
ois auque je me fais un devoir de I «upruolcr... Je vais laisser parler 



Hnnsin nous engagea à entrer dans un r.iW pour mm* y rafraîchir 
(c'était le café connu depuis *oo* le nom <ln i\if : il<i /lo/, place au 
coin de rue de llichelieu et de celle Sainl-Hnnoré ' ce café a oie fermé 
depuis la révolution de i non- monlà-nes à l'entier' ; Ronsin 
demanda de la bicire. II elail triste. — • Je e.vi.mcnco à désespérer 
de U liberté, nou* dit-il; le* jacobins mollissent; il* «tvnbVnt se dé- 
clarer pour les indulgenU.Ces charrelép* do condamnes qu'on promène 
luis les jours dans Paris commencent à exciter la pille publique, 
môme ponr les ennemis du peuple, et le tribunal révolutionnaire Tait 
périr plu» do patriotes que de vrai* aristocrates. Nous n'.ivon* plus 
qu'un moyen de sortir de là; c'est d'en Unir tout d'un coup avec nos 
ennemis el d'arriver ensuite a la cessation du gouvernement révolu- 
tionnaire. > Ronsin nous développa alors son plan h IVv.-oliim du- 
quel il nous dit qu'il travaillait depuis longtemps Ce plan consistait à 
faire un Iriage de tous les détenu* enferme* dan* le* prisons de la 
République ; de mettre de côte tous les patriote*, ton* le* hommes 
sans importance ; de ne laisser dans les prise:'* de* suspects que les 
seuls ennemis du peuple, les conspirateurs et ceux qui pouvaient être 
dangereux , et de faire, à jour fixe, une Saint Barthélémy dans toute 
la République. Des hommes détaches de l'armée révolutionnaire de- 
vaient èlre envoyés dans Ions les lieux où il y av ni des prisons punr 
exciter un mouvement populaire el procéder a ces massacre*, el il 
parait même que déjà les agent* étaient partis de Paris. — « Voilà, 
continua Honsin, lo seul moyen que nous ayons d'en finir avec les 
ennemis du peuple, et avec ces exécutions journalières qui ne sont 
propres qu'a l'aire des ennemis à la République. • 

— • blTraye par ces projet* d égorgement, continuait Choudieu, 
je me rendis le soir môme chez Robespierre, el je lui racontai ce que 
je venais d apprendre. A mesure que je lui dévoilai* les projet* des 
chefs des cordeliers. sa ligure se contractait, se* lèvres Iremb'aient. 
— . Eh quoi! s'ecria t-il. toujours du sang! toujours du sans! Le 
tribunal révolutionnaire n'en repand-il pas a*«ez! . — Et comme je 
me permis do lui dire qu'il pouvait encore prévenir ces malheurs, en 
dévoilant les projets des Ronsin, des Hébert, etc. : — « Ah! vous ne 
connai-sez pas ieur force, me repondit-d. Ils ont cent mille hommes, 
cenl pièces de canon; la commune est pour eux, el le peuple est 
exaspéré contre les indulgents. — II n'y a que toi. que ton immen*o 
popularité qui poisse lutter contre eux : le peuple le secondera, car 
le peuple ne veut pas de ces moyens atroces. — Le peuple! reprit-il, 
le peuple est patriote; il ne voudra pas qu'on louche à ceux qu'il 
regarde comme ses amis! — El il resta silencieux pendant plusieurs 
minutes. Je l'examinai contractant furlemenent sa bouche ; el il eUit 
dans une agitation extrême. Quand il reprit la parole il me parut 
résigné. — • II y a longtemps qu'on veut que je les attaque, car c'est 
toujours moi quon met sur la brèche. Eli bien! je me dévouerai en- 
core une fois. J ai fait le sacrifice de ma vie au peuple ; j irai ju*qu an 
bout. • 

■ De ce moment, Robespierre commença à attaquer les helvrlisles, 
et ceux-ci ayant eu l'imprudence de prêcher l'insurrection, furent 
enfin décrétés d'accusation ainsi que Chaumelte. el envoyé* un tribu- 
nal révolutionnaire, c'est-à-dire a l'échafaud; mais en même temps 
Cullol-d Uerbois faisait pressentir dans la société des Jacobin - que le 
contre-coup de la chute des conlro-rovolulionuaircs allait poiler sur 
le» nouveaux modérés : • La faction que nous avons lerrasscc disait- 
« il, n'est pas la seule qui existe ; il y a aussi de* raclions contraires 

• à celles-là, qui veulent profiler de sa chute pour s'élever; von* ne 
« devez pas le souffrir; la chose publique seule doit en profiler. El il 
« ajoutait : les modères s'imaginent que nous allons leur accorder 

• la victoire, il semblerait que nous n'avons vaincu que pour faire 
« triompher ceux qui ont ose calomnier le comité de salut public. 
. ceux qui luionl porte lescoup* le* plu» perllde* en affectant un grand 

• dévouement à ce même comité, ceux-là n ont pa* attaqué li cdii- 
■ spiration. ils ont attaque seulement des individus. • R b"*pierre 
répelail de loul côte que ce n'clail pas assez d'avoir eiotillc une 
faction ; qu'il (allait les étouffer toutes. — Lo comité de salut public 
elail donc fatalement entraîne a adopter celte voie gouvernementale 
qu on nomme système de bascule qui sous tous les régime* et à lou'.es 
les époques a précipite i' s gouvernement* qui y ont en recour* .. 
Pour coolre-baiancer l effet produit par l'arrestation il'-s heberlis'.es, 
on donna cours au procès inlenle a Delaunay ( d Ang'T* ). F dire- 
il'Eglantiue, Chabot, Bazire elc, pour avoir lalsilié un décret de la 
Convention relatif a la coni|Minnio des Indes; ils portèrent leur têlo 
sur I cchafaud, pour avoir cherché par de? moyens illicite* el immo- 
raux el par des manœuvres frauduleuses à faire fortune au dutri tient 
du peuple- 
Peu de jours après Hérault de Séehelles el Simon de Bi.nn- furent 

arrêtes ( *i ventôse ) pour avoir recêlé un émigré, el avoir v înt** la 
consigne pour communiquer avec lui apiè* son arrestation. U» lui 
était formelle, il* subirent la peine de mort. 
PHI avait audacieoscment dé. lare qu'il fallait travailler à or- 

rompre la République, el lo parlement lui avait alloué une m n 

énorme, malgré les protestations de lord Slanhnpo. pour être em- 
ployée à celle lin; le comité do salut public dut d me se tenir ea 
garde... II dut mettre la probité el la moralité à 1 ordre du jour ; 
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c'était proscrire Danlon , t'était proscrire Philippeaux coupable d'a- 
voir cherche à avilir le comité de salut public en lui atribuant les 
malheurs île la Vendre, Delacroix coupable de dilapidations dans la 
Belgique. Camille Desmoulins qui avait si imprudemment repris la 
plume pour la publication du vieux Cordelirr, et la pro|>osilion d'un 
comité de clémence Saiul-Just el Bdlautl-Varennes voulaient ajouter 
quelques autre* noms à celle liste, Robesbierre et Coulhon s'y oppo- 
sèrent... Prévenu à temps Danton répondit : Ils n'oseront m 'arrêter; 
et à ceux qui proposaient de prendre l'initiative do l'attaque : • je ne 

• serai jamais le chef d'une faction, répondait-il, j aime mieux être 

• guillotine que guillotincur... L'humanité m ennuie. — Fuyez donc ! 
« - Partir, s'écria l'ardent tribun, est-ce qu'on emporte sa patrie à 
■ la semelle de ses souliers ?• 

Dans la nuit du lu au II germinal Danton,. Camille De<moulins, 
Philippeaux et Lacroix furent en effet décrètes d'accusation; dés 
l'ouverture de la séance de la Convention du H, Delmas ami de 



:t la maladresse de demander que les membres de la 
Convention qui le soul aussi des comités soient invites à se rendre 
sur-le-champ dans son sein, ce qui fut décrété : alors Lcgendre prit 
la parole : • quatre membres de celle assemblée sont arrêtés, dit-il , 
je sais que Danton est de ce nombre, j'ignore lo nom des aulies, 
qu'importent leurs noms s'ils sont coupables? mais, citoyens, je viens 
vous demander que les membres arrêtés soient traduits à la barre, 
où vous les entendrez, et où ils seront accusés ou absous par 
vous... Je le déclare, je crois Danton aussi pur que moi, et je ne |M>nse 

1»as que qui que ce soit puisse me reprocher un acte qui blesse la pro- 
jeta plus scrupuleuse... • 

Quelques murmures ayant ici interrompu l'orateur, Clausel somma 
le président de maintenir la liberté îles opinions. • Oui, je maintien- 
drai la liberté des opinions, s'écria Tallien qui occupait le fauteuil ; 
oui, chacun dira librement ce qu'il pense; nous resterons ici pjur 
sauver la liberté. Qu'on cesse de faire des interpellations particu- 
lières... Que les amis de la révolution prouvent encore leur amour 
pour la liberté ! La Convention prononcera sur les opinions émises par 
chacun de ses membres. Je proclamerai les décrets qu'elle aura rendus 
pour le maintien de la liberté et de l'égalité. • 

La vigoureuse sortie de Tallien avant été beaucoup applaudie, 
Lcgendre continua à parler en faveur de ses amis : mais il le lit si 
timidement, qu'on ne pouvait guère reconnaître en lui l'athlète qui 
avait lullc si energiquemeul contre le cote droit, a l'époque du 31 mai. 

• Je n'apostropherai aucun membre des comités de salut public et 
de sûreté générale, poursuivit il ; mai» j'ai le droit de craindre que 
des haines particulières cl des passions individuelles n arrachent à la 
liberté des hommes qui lui ont rendu les plus grands, les plus utiles 
services. 11 m appartient de dire cela de l'homme qui, en 479i, fil 
lever la France entière par les mesures énergiques dont il se servit 
pour ébranler le peuple . de I homme qui (il décréter la peine do mort 
contre quiconque ne donnerait pas ses armes, ou n'irait pas eu frapper 
l'ennemi. 

• L'ennemi était aux portes de Paris : Danlon vint, el ses idées sau- 
vèrent la patrie. 

• J a\uue que je ne puis le croire coupable... Je le répète, je crois 
Danlon tout aussi pur que moi. Il est dans les fers depuis celte nuit ; 
on a craint sans doute que ses réponses ne détruisissent les accusa- 
tions dirigées contre lui. Je demande donc, qu'avant que vous enten- 
diez aucuu rapport, les détenus soient mandes el entendus. • 

F.iy.111 s'v oppose, et opine pour que le rapport des comités soit 
irescnle ; Robespierre combat le privilège que Ion invoque pour 
aulou. 

• .Nous verrons dans ce jour, dit-il, si la Convention saura briser 
une prétendue idole pourrie depuis long temps, ou si, dans sa chute, 
«Ile écrasera la Convention ol le peuple français .... En quoi Danton 
Cal- il sufierieur à ses collègues, à Chabot, a Fabre-d'Eglandne, son 
ami el suu confident, dont il a étc I ardent défenseur ? En quoi est -il 
supérieur à ses concitoyens ? Esl-ce parce que quelques individus 

l'étaient pas se sont groupés autour de 



trompés, ou d'autres qui ne 

lui pont marcher à sa suite à la fortune et au pouvoir? Plus il a 
trompe les patriotes qui avaient coutiauce en lui, plus il doit éprouver 
la sévérité des amis de la liberté... 

Celle vive sortie de llobospierre fut suivie du rapport de Saint-Just, 
ce caractère franc et généreux s'était adjuge cette rude el odieuse 
tâche d accusateur public, tant il avait foi dans la République, tant 
sa volonté était ferme de la taire triompher; aucun ami des prévenus 
n'ayant ose élever la voix la Couvcnliou adopta à l'unanimité le rap- 
port, décréta d'accu-ation les membres désignes et ordonna leur mise 
en jugement avec Fabre-d'Eglanlino ; leur comparution devant le re- 
doutable tribunal était le prélude de la sentence qui les frappa. Ils 
furent conduits à l'échafaud le tb germinal, quelques jours plus lard 
on immola les débris de ces deux factions el avec eux la veuve d'Hé- 
bert et celle de Camille Desmoulins. 

Cependant les dantonisles n'étaient pas restés inactifs pendant les 
trois jours que dura le procès, ils avaient organise une conspiration 



pour délivrer les prisonniers el renverser le comité «le salut public, 
les inculpe.-, lenlcrcul d.' prolonger les débats; le général Arthur 
Di lou. le conventionnel snnon, I ex-consliluanl Thourel d accord 



avec la femme de Camille Desmoulins firent agir leurs amis, pendant 

a ne les chefs des cordeliers cherchaient à produire un mouvement 
ans le même but... On engagea Le^endre et Bourdon à porter les 
premiers coups sur Robespierre et sur Sainl-Just... Pendant que les 
jurés se reposaient, un ami de Danton saisit le moment où ils sor- 
taient de la salle pour s'approcher de l'un de ceux que l'on regardait 
comme les plus influents et dont l'émotion était visible; il lui dit tout 
bas : • Tâche de prolonger les débats jusqu'à demain, el cett» nui( 
l'affaire sera faite. Il s'agissait évidemment de la conspiration dite 
drs prisons, qui eut une si funeste influence sur le sort île Danlonet «le 
ses amis. Les jurés oui jusque-là s'étaient montrés indécis, ne purent 
plus douter qu'il y allait du renversement du gouvernement révolution- 
naire, et ne balancèrent plus entre Danlon et le comité de salut pu- 
blic, sur lequel se fondaient toutes lesesperances des patriotes. De son 
allé Saiut-Jusl prévenu à temps par un nommé Laflotte ancien mi- 
nistre de la République à Florence, dénonça la conspiration à la Con- 
vention dans la séance du 15 et en obtint le décret suivant dont ap- 
plicalmn fut faite à Danton et à ses amis. 

• La Convention nationale, après avoir entendu le rappport de ses 
comiles de salut public et de sûreté générale, décrète que le tribunal 
révolutionnaire continuera l'instruction relative à la conjuration «le 
Lacroix, Danlon, Chabot cl autres; que le président emploiera tous 
les moyens que la loi lui donne pour faire respecter son autorité et 
celle du tribunal révolutionnaire, et pour réprimer toulc tentative cio 
la part des accusés pour troubler la tranquillité publique, el entraver 
la marche de la justice. 

• Décrète que tout prévenu de conspiration qui résistera ou insul- 
tera à la justice nationale, sera mis hors des d«'t>als sur-le-champ. • 

Presque tous les historiens qui se sont occupés de la Convention, 
dit M Léonard Gallois dans son exellentc histoire de cette assemblée 
que je ne saurais trop citer, ont mis en doule la consp>raliondilc<ff s pri- 
sons, et l'ont attribuée au comilé de salut public, dans le but, ili-enl-ils, 
desedebarrasserd'une fouledc prisonniers qui le puaient. Mclailau-.si 
peu nécessaire qu'exact d'accuser le comité de salut public d'un nou- 
veau crime contre l'humanité , d'autant plus hideux qu il aurait olé 
commis avec plus d'hypocrisie. La conspiration dite des Prisons eut 
lieu, en effet, pendant le procès des dantonistes, et menaça sérieuse- 
ment le comité de salut public. Pourquoi ne pas y croire, quand elle 
se trouve attestée par les amis de Danton eux mêmes, el quand d'ail- 
leurs elle n'avait rien que de fort naturel? Qu'y avait-il d extraor- 
dinaire à ce que les amis de Danton el des autres accusés cherchassent 
à profiler de la tournure que prenaient les débats pour sauver les ac- 
cuses et renverser leurs ennemis ? N'est- il pas tout simple que des 
prisonniers compromis aient saisi cette occasion pour e»a>er de frap- 
per ceux qu'ils devaient regarder comme leurs oppresseur»'.' Peut- un 
trouver extraordinaire que la femme de Camille Desmoulins se soit 
dévouée pour sauver son mari, que la femme d'Hébert ait voulu ven 
ger le sienï Est-il incroyable que les restes des cordeliers aient voulu 
renverser un gouvernement qu'ils devaient détester depuis la tniirl 
de leurs chefs, el que tous les ennemis du comité aient pense à se 
réunir pour le renverser? Il n'y a, dans ce fait , rien que de tres- 
naturcl. La conspiration fut réelle ; elle menaça sérieusement le comité : 
il la déjoua , el punit ceux qui y avaient trempé au premier chef. 
Plaignons I humanité d'avoir |>assé par toutes ces sanglantes crises, 
mais n'attribuons pas à de basses passions ce qui fut l'ouvrage des 
plus graves circonstances. 

On sut plus tard la part que chacun des cinq conventionnels accu- 
sés de falsification du «lécrel de la Convention relatif à la compagnie 
des Indes, eut dans cet immoral (ratic. Il, y avait cinq cent mille francs 
donnes pour ce faux : Fabrc-d K^lanline. Chabot, Delaunay , Julien 
el Ba/ire devaient avoir cent mille francs chacun. Mais comme Julien 
élail en missiou cl qu'il n'avait rien fait pour gagner sa part, ou 
décida qu'où ne lui donnerait que vingt mille francs, el chacun des 
trois premiers prit cent vingt mille Irancs. Quant aux cent vingt mille 
francs restants, Barirc n'en voulut pas : il dit que s'il pouvait amélio- 
rer le sort de ses enfants sans rien faire qui blessât la délicatesse, il 



y consentirait volontiers; mais qu'il ne pouvait accepter la projiosi- 
I ion qu'on lui faisait. Il eul cependant la faiblesse de ne pas dénon- 
cer sur-le-champ ces tripotages, el quand il se présenta au comité de 
sûreté générale pour révéler celle scandaleuse affaire, on lui dit qu'il 
était trop tard. Le malheureux Bazire péril donc comme complice, el 
plus encore pour avoir pris pari à la séance dans laquelle Chabot 
avait parle de ressusciter le cote droit de l'Assemblée. 

Ainsi le principe révolutionnaire était victorieux au dedans et au 
dehors; il avait sacrifie ceux qui ne s'étaient pas dévoues sans ré- 
serve à son triomphe et, disons-le sans aucune hésitation , des er- 
reurs d'hommes avaient été commises, des vengeances personnelles 
avaient été assouvies sous le masque du patriotisme, et cependant ce 
régime de terreur redoubla d'intensité après la chute de Danton. Cela 
devait être, car après avoir fait tomber la tète de républicains ar- 
dents, fallail-il bien donner quelque satisfaction à l'opinion populaire 
en frapiwnl des enlevant nobles, parlementaires, banquiers-agioteurs 
ou privilégies de toute sorte. Bi'lauil-Vareunes et Collol D'Herbus 
étaient principalement les deux membres du comité de salut public 
accord qui poussaient à ce carnage quotidien ; Robespierre 1 
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fatigué de ces sacrifices humains el s'abstenait fréquemment d'assister 
aax séances du comité de salut public— Nous devons dire qu'un Tait 
nous a frappe dans celle douloureuse lecture de noms voués à l.i mort, 
c'est que la hache révolutionnaire n'a réellement atteint en nombre les 
lelcs aristocratiques qu'après la mort des dantonisles: celte observa- 
lion explique celle de Saint Jusl dans l'un de se» rapporls que nous 
avons cité : • Epargnez l'arislucralic et vous aurex cinquante ans de 
. iroubles. • L'histoire a ses mystères, el de uos jours encore, nous 
ne pouvons, sans passion, apprécier les sanglants holocaustes de celle 
terrible époque. Nous devons cependant faire remarquer que dans 
les quarante derniers jours qui précédèrent la fin du règne de Robes- 
pierre, celui-ci vécut en quelque sorte dans la retraite, s'abslenanl de 
paraître aux séances de la Convention el môme de prendre part aux 
Iravatix do comité de salut public ; c'est surtout pendant celle courte 
et terrible période que la hache révolutionnaire frappa avec fureur. 
Depuis sa création, jusqu au 9 thermidor le tribuual révolutionnaire 
prononça, ainsi que je I ai dit plus haut, dix-huit cent soixaule-deux 
sentences de mort ; du mois de mars 179;) , époque de son eutree en 
exercice jusqu au 10 juin 1794 (52 prairial an nj.il y avait eu cinq cent 
soixante-dix-sept victimes; du «prairial au9 thermidor (17 judlelj, 
il yen eut douic cent quatre-vingt-cinq. — Pendant celle lugubre 
période, il est de l'impartialité de l'écrivain delc s^ualer. Robespierre, 
je le repèle, vivait dans la plus absolue retraite di»mis aus>i aveele 
veridique historien de la Convention, parce que cela est du domaine de 
l'histoire cl de la vérité, que, quelle qu'ail cle la rigueur «lu gouver- 
nement révolutionnaire envers ceux qu'il regardait comme les enue- 
uhs du peuple el de la République, jamais il ne s enveloppa ite ces 
Cormes hypocrites si familières aux monarchies , el jamais mm plus 
il ne permit aux passions populaires do s'emparer du glaive de la 
loi ; aussi ne vit-on aucune vengeauce particulière s'exercer au nom 
de la politique. Les républicains, les jacobins dénonçaient, il est vrai, 
aux sociétés populaires, aux comités de surveillance, les aristocrates 
aussi bien que les patriotes sur le compte desquels il y avait des 
soupçons, mais là se bornaient leurs actes : ils n'allaient pas, armés de 
gros bâtons ferres, assommer leurs adversaires comme le firent plus 
tard les landes de la jeune*™ durit, et encore moius assassiner les 
aristocrates au milien des rues cl en plein jour, comme cela se vit 
impunément, durant la réaction thermidorienue, par les compagnies 
d'egorgeurs organisées dans tout le Midi. 

Le comité de salut public, celui de sûreté générale frappaient 
d'accusation tous les hommes qu'ils regardaient comme les ennemis 
de la liberté, el même comme le» ennemis du gouvernement ; mais 
ils ne s'abaissaient pas à lorlarer leurs prisonniers. Le régime des 
prisons iwur les suspecls elail incomparablement plus supportable 
que celui auquel sont soumis de nos jours les hommes qui font la 
gloire de la nation. Les suspecls habitaient des palais bien aères ; on 
leur avait donné pour infirmerie le vaste hôlef de l' Archevêché ; il 
leur était permis d'avoir leurs meuhJes, de coucher dans de bons lits ; 
on ne les jetait pas dans des cahanor.s infects, on ne les condamnai l 
pas à passer leurs nuits sur la paille pourrie de la Préfecture de police 
ou de la Force, à laquelle on condamne préventivement aujourd hui 
r écrivain coupable de rêver un meilleur avenir. 

I,es prisons se remplissaient toujours davantage; mais le suspect 
qui n'avait rien à se reprocher savait que la mesure rigoureuse qui 
I atteignait n'était que provisoire, que sa liberté lui serait ren- 
due quand la crise dans laquelle se Irouvail la République *o serait 
calmée. 

Nais n'anticipons pas. 

C'est peu avant celte époque qne, sur le rapport do Carnot, rapport 
admirable de lucidité et de profondeur, le conseil exécutif fut abo i 
{Moniteur du 14 germinal an xi), et que les dix ministères furent 
remplaces par douze commissions ; savoir : 

1* Commission des administrations civiles, police et tribunaux ; 

S* Commission de l'instruction publique : 

3* Commission de l'agriculture et des arts ; 

4* Commission du commerce et de 

5° Commission des travaux publics ; 

6 e Commission des secours publics ; 

7° Commission des transports, postes et messageries ; 

8» Commission des finances ; 

9° Commission de l'organisation et mouvement des armées de terre 
elde mer; 

10* Commission de la marine et des colonies , 

11* Commission des armes, poudres et exploitation des mines ; 

12* Commission des relations extérieures. 

Après l'organisation de C administration supérieure vint celle de la 
police générale. Le 23 germinal ( 15 avril ) Saint -Jusl fit un long rap- 
port sur la justice, le commerce, la législation el les crimes des fac- 
tions dans lequel il lit une histoire complète des événements depuis 
Necker jusqu'à la crise du i avril, il icrmina par un projet de décret 
qui se résumait dans les dispositions suivantes : 

• Les prévenus de conspiration seront traduits, de tous les points 
de la République, au tribunal révolutionnaire. 

• Les commissions populaires seront établies pour le 15 floréal. 

. Il est enjoint à toutes l*s administrations el à tous les tribunaux 



civils de terminer dans trois mois, à compter de la publication du 
présent décret, les affaires pendantes , à peine de de-tilution; et à 
l'avenir toutes les affaires privées devront être terminées dans te même 
délai sous la même peine. 

• Aucun ex noble, aucun étranger avec lesquels la République esi 
en guerre ne peut habiler Paris, m les places fortes , ni les villes ma- 
ritimes pendant la guerre. Tout noble ou étranger dans le cas ci-des- 
sus qui y serait trouve dans un mois est mis hors la loi. 

• Le séjour de Paris, des places fortes, des villes maritimes, est 
interdit aux généraux qui n'y sont point en ac tivité de service. 

« Le respect envers les magistrats sera religieusement observé, 
mais tout citoyen pourra se plaindre de leur injustice, et le comité de 
salut public les fora punir selon la rigueur des lois. 

• La Convention ordonne à toutes les autorités de se renfermer soi- 
gneusement dans les limites de leurs institutions, sans les étendre ni 
les restreindre. 

« Tous les citoyens seront lenus d'informer les autorités de lonr 
ressort el te comité de salut public des Vols, des discours inciviques 
el des actes d'oppression dont ils auraient été victimes. 

• Les réquisitions sont interdites à tous autres que la commission 
des subsistances et les représentants du peuple près les armées, sous 
I autorisation expresse du comité de salut public. Si celui qui sera 
convaincu désormais de s'être plaint de la révolution vivait sans rien 
faire, el n'était nj sexagénaire, m infirme, il sera déporté a la Guyane. 
Ces sortes d'affaires seront jugées par les commissions populaires. 

• Le comité de salut public encouragera par des indemnités el des 
récompenses les fabriques, l'exploitation des mines, les manufactures : 
il protégera ^industrie, la confiance entre ceux qui commercent; il 
fera des avances aux négpciauls patriotes qui offriront des approvi- 
sionnements au maximum; il donnera des ordres de garantie a ceux 
qui amèneront des marchandises à Paris, pour que les transports ne 
soient pas inquiétés; il protégera la circulation des r Ou lier s de l'inté- 
rieur, et ne souffrira pas qu'il soit porte atteinte à la bonne foi pu- 
blique. 

• La Convention nationale nommera dans son sein deux commis- 
sions, chacune do trois membres : l'une chargée de rédiger , en un 
code succinct el nomplet, les lois qui ont élé rendues jusqu à ce jour, 
en supprimant celles qui sont devenues confuses; l'autre commission 
sera chargée de rédiger un code d'instruction civile, propre à conserver 
les mœurs et l'esprit de la liberté. Ces commissions feront leur rap- 
port dans un mois. 



C'est ainsi que le comité de saint public entendait la police de la 
République. • 11 faut s'attacher à former une conscience publique, di- 
• sail le vertueux rapporteur, voila la meilleure police, honorez l'es- 



• pril, mais appuyez vous sur le cœur ; la liberté n'est pas une chicane 

• de palais, elle esl la rigidité envers le mal , elle est la justice el 
[ • l'amitié. • 

I L infatigable Cambon prépara aussi a la même époque un travail 
| complet sur le chaos des rentes viagères qui étaient alors une question 
de la plus haute importance tant pour les citoyens que pour l'Etat ; il 
résultait du tableau dresse par les commissaires de la trésorerie, que 
la nation devait, au premier janvier 1793, savoir : 

Sur une tête 70,819,131 livres de renies provenant 

d'un cap.lal de 731.961. 113 !iv. 

Sur deux (êtes... 37.018. 1 M liv. idem 311.884 ,190 lu. 

Surirais lèus... 1,9i".,l08 liv. ,d,m 31.8*3.715 Jiv. 

Sur quatre lelc s. 795,o39 t.*. idem 9.944,140 liv. 

Total... 100,617.913 liv. idem t, 090.674, 168 liv. 

Laquelle somme de cent millions six cent dix-sept mille neuf cent 
Ireize livres, se trouvait réduite par les extinctions survenues depuis 
le \" janvier jusqu'au I" nivôse, à celle de qualrc-vingt-dix-miil 
millions, six cent quatre- vingt -cinq mille huit cenl qaalre-viiigl-dix 
livres île renies. 

Si l'on ajoute II ce capital énorme de t, 090,674,46s liv. 

montant île la délie viagère luisséc par l'anden ré- 
gime, celle plu» énorme enorc a laquelle s'éluit éle- 
vée ta liquidation de la dette consolidée, de deux cents 
million» de renies, représentant un cipital de 4,000,000,000 liv. 

On aura pour résultat que 1 arrière de l'ancien réunie 
s'élevait 4 5,090.671,163 liv. 

Ce n'était doue pas pour une cenluine de mUliunt que la monarchie 
se trouvait aux abois en 17N8, mais parce qu'elle avait dévoré Imites 
les ressources que la Frjnce lui avait offertes. Le funiciiv déficit an- 
noncé par le compte-rendu «le Necker, ne fut que la derme. <- gou'ie <iui 
fui' i/ue le vote déjà plein déborda et répand. 

Les sociétés populaires s'étaient multipliées à l'infini dans Paris, 
elles étaient envahies par les mcconlenls qui hasardaie.it une opposi- 
tion timide aux mesures révolutionnaires; déjà on avait propose de les 
abolir, lorsque les jacobins, qui claienl restes I expression 1 1 plus p ne 
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et la plus lidèle de l'opinion populaire, tiraillèrent , sur h proportion 
de Collol-il Hcrboi* qu'il* ne correspondraient qu'avec les sociétés 
fondée» avant le tû août, aussitôt les club» seclionnaires intimide* se 
datèrent de se dissoudre volontairement: quant aux cordeliers qui 
avaient prèle leur appui aux héberlistes il« avaient perdu loule in- 
fluence . le» jacobins ne prirent aucune mesure à leur égard ; ceux-ci 
(les jacobins) restèrent donc seuls pour diriger l'opinion publique cl 
concentrer dans un but commun tous les dévouements individuels ; il 
en était autant be3oin que jamais, car les subsistances continuaient 
d'elre fort rares; les marchands refusaient de vendre leurs denrées, 
les souffrances du peuple étaient grandes ; les montagnards ne négli- 
geaient aucun moyen pour y porter remède. Barrcre fil un rappoit sur 
la mendiai" à la s'uile duquel on décréta le dessèchement général des 
marais, l'établissement de pépinières, tle prairies artificielles, de jar- 
dins botaniques; on ouvrit îles cours d'agriculture : la législation du 
fermage fut changée ; de nombreux monuments furent commandés 
aux artistes 

Sur la proposition de Vadier el de Coulhon, I Assemblée décréla que 
chaque député, donnerait, avant un mois , l'expose tle sa conduite et 
de sa fortune ; celle loi était dirigée contre les débris de la ractiun des 
immoraux el des indulgents, Tallten , Fréron, Rovère, Tburiot, Bour- 
don (de l'Oise), etc. 

Le comité tle salut public enfin sentit la nécessité de s'occuper du 
culte et des idées religieuses ; le rapport sur ce sujet fut fait par Ro- 
bespierre dans la seame du 1S floréal (7 mai); c'est un travail dont 
on ne saurait Irop recommander la lecture à lous les hommes impar- 
tiaux qui veulent étudier l'histoire sans idée préconçue, sans passion. 
Après avoir pose en principe que la morale est le fondement de la 
société civile el que l'immoralité est la base du despotisme, comme la 
vertu est I essence delà Republique, lorateur, dans un Ires-grand dé- 
veloppement, s efforce de ranimer, d'exalter tous les sentiments géné- 
reux, toutes les grandes idées morales que les chefs des factions ont 
voulu éteindre en nationalisant l'athéisme. Un système bien ordonné 
de fêles nationales lui paraît être le moyen le plus puissant pour 
atteindre ce hul; il proposa en conséquence un projel de décret dout 
voici la substance : 

. Article \". Le peuple français reconnaît l'existence de l'ÊIre- 
Suprème el l'immortalité de I âme ; 

■ Art. 2 II reconnaît que le culte digne de l'Être-Suprême est la 
pratique des devoirs de l'homme; 

« Arl. 3. Il met au rang de ses devoirs de détester la mauvaise foi 
et la tyrannie, de punir les tyrans et les traîtres, de secourir les 
malheureux, do respecter les faibles, de défendre les opprimés, de 
faire aux autres tout le bien quon peut, et de n être injuste envers 
personne; 

. Arl. 4. Il sera institué des fêtes pour rappeler l'homme à la 
pensée de la Divinité et à la dignité de son être; 

• Arl. 5 Elles emprunteront leurs noms des événement glorieux de 
notre révolution, des vertus les plus chères et les plus utiles à l'homme, 
des plus grands bienfaits do la nature; 

• Art. 6. La République française célébrera tous les ans les fêles 
du U juillet 1789, du 10 aoûl 1792, du 21 janvier 1793, du 31 mai 

• Art. 7. Elle célébrera le jour de décades les fêles dont l'énumé- 
ralion suit : 

• A l ÊIrc-Suprême et à la nature.— An genre humain — Au peuple 
français. — Aux bienfaiteurs de l'humanité. — Aux martyrs de la 
liberté.— A la liberté et à l'égalité. — A la République.— A la liberté 
du monde. - A I amour tle la patrie. — A la haine des tyrans et des 
traîtres. — A la vérité. — A la justice.— A la pudeur. — A la gloire 
et à I immortalité. — A I amitié. — A la frugalité. — Au courage. — 
A la bonne foi, — A l'héroïsme. — Au désintéressement. — Au stoï- 
cisme.— A I amour.— A la foi conjugale.— A l'amour paternel. — A 
la tendresse maternelle. — A la pieté filiale. — A l'enfance. — A la 
jeunesse. — A l'âge viril. — A la vieillesse. — Au malheur. — A 
l'agriculture.— A l'industrie.— A nos aïeux.— A la postérité.— Au 
bonheur. 

• Ail. 8. Les comités de salut public et d'instruction publique sont 
charges tle présenter un plan d'organisation tle ces fêtes ; 

. Arl. 9. U Convention nationale appelle tous les talents digne? de 
servir la cause tle l'humanité à l'honneur de concourir à leur établisse- 
sèment par des hymnes et des chants civiques, el par lous les moyens 
qui peuvent contribuer à leur embellissement el à leur utilité ; 

• Art. 10. Le outillé de salut publie distinguera les ouvrages qui lui 
paraîtront les plus propres à remplir cel objet, et récompensera leurs 
auteurs ; 

. Arl. 11. La liberté des cultes est maiiilcnuc conformément au 
décret du 16 frimaire ; 

. Art 12. Tout rassemblement aristocratique el contraire à l'ordre 
public sera réprime; 

« Art. 13. K n cas de troubles, dont un culte quelconque serait 
l'occasion ou le motif, ceux qui les exciteraient par des prédications 
fanatiques nu parties insinuations runlre - révolutionnaires , ceux qui 
les provoqueraient par des vnleiiec* inju-les i l gratuites, seront éga- 
lement punis selon la rigueur des i„is ; 



• Arl. H. Il sera fait un rapport particulier sur les dispositions de 
détails relatives au présent décret; 

t Art. 15. Il sera célébré le 20 prairial prochain une fête nationale 
en l'honneur de lÊtrc-Suprème. David est charge d'en présenter fc 
plan à la Convention nationale. > 

Ce discours do Robespierre ( Moniteur du 19 floréal an xi ), Hit 
fréquemment interrompu par les applaudissements tlo l'Assemblée et 
des tribunes, le décret fut volé d'enthousiasme ; la Convention décréta 
en outre que le rapport et le décret seraient imprimés el envoyés, en 
format ordinaire et en placards a toutes les communes, années et 
sociétés populaires de la République, pour être lus et aQiehés sur 
toutes les places publiques et dans les camps, et en outre qu'ils se- 
raient traduits dans toutes les langues de l'Europe pour apprendre 
aux nations la véritable profession de foi des Français, el justifier les 
principes de la Convention. Dans la même journée, la commune cl les 
jacobins vinrent félicilcr la Convention ; cet exemple fut imile par 
lotîtes les municipalités de la République. L enthousiasme général se 
communiqua avec une rapidité électrique, l'on pourrait dire qu'il fut 
jusqu'au délire. • Montagne bienfaisante, Sinai protecteur, disait l'o- 

• râleur de la section tle Marat , reçois aussi nos expressions de 
« reconnaissance et de félicitations pour lous les décrois sublimes que 

• lu lances chaque jour pour le bonheur du genre humain ; de ton 

• sein bouillonnant esl sortie la foudre salutaire oui, en écrasant l'a- 

• théisme, donne à lous les vrais républicains lidee consolante de 

• vivre libres sous les yeux de l'Etre-Suprêrae et dans l'attente de 

• l'immortalité de l'âme, lie* la Montagne .' • 

C'est dans l'enthousiasme de ce triomphe de déisme que les cendres 
de Rousseau furent apportées au Panthéon et qu'une pension fut ac- 
cordée à sajveuve. 

Le 16 prairial, Robespierre fut nommé président à l'unanimité. Le 
20, il remplit, à la féte de Y Être-Suprême, le rôle de pontife suprême. 
Le discours qu'il prononça, en celle circonstance, ne fut que la 
paraphrase souvent éloquente de celui qui avait excité l'enthousiasme 
de la France entière. La description de celle fêle laisse dans l'âme, de 
douces et profondes émotions; toutefois ,| pendant la cérémonie, Ro- 
bespierre fut poursuivi par les menaces de quelques-uns <!c ses 
collègues, partisans de la gironde ou de Danton. — Ta n'es pas 
encore roi? disait l'un; les mots de tyran, et de il est encore des 
Brutus, furent prononcés. Robespierre, lui dilLccoiotre (de Versailles), 
t j'aime la fêle, mais loi, je te déteste. ■ 

ROBESPIERRE SUCCOMBE. 

La haine des ennemis de Robespierre ne se borna pas à des menaces, 
deux tentatives d'assassinat eurent lieu contre lui, l'une tentée par 
un nommé l'Admirai, l'autre par une jeune tilie, émule de Charlotte 
Cortlay, nommée Cécile Renaut. • Ce n'est point pour vivre, tlil à 
< celle occasion Robespierre, que l'on déclare la guerre à lous les 

• tyrans el ce qui est plus dangereux encore a tous les crimes. • Sa 
saule du reste s'altérait visiblement; Sainl-Just voulait prévenir et 
frap|K>r des factieux qui tentaient de relever les débris de la gironde, 
ou îles partisans de Danton, Robespierre souffrant el luumculanemcut à 
l'écart du centre d'action, aimait mieux attendre qu'ils se déclarassent 
ouvertement afin de les traduire au tribunal de l'opinion publique. 

Eu eiïel, l'orage grossissait contre les hommes énergiques du comité 
de salut public; on lil courir des biuils mensongers, ou colp<rla des 
listes de proscription ; la (erreur domina, les hommes pusillanimes, 
plus de soixante membres de la plaine, ou des bas-fonds de la mon- 
tagne avaient cessé de coucher chez eux; les plus hardi» se réunis- 
saient chez Fouetté que Robespierre avait fait exclure des jacobins, 
ainsi que Dubois-Crancé el Taliien... Tous ceux en outre qui redou- 
taient l'examen de leur conduite passée se rallièrent autour des 
membres dissidents... On se groupait de nouveau, de uouveau l'on se 
comptait. Robespierre avait pour lui les jacobins, la commune, le 
tribunal révolutionnaire, la garde nationale, les compagnies deca- 
nonniers, la jcuuesse des écoles el le peuple de Paris ; ou sentait quo 
lui mort, il ne serait plus possible d arrêter la contre révolution... 
Aux yeux des patriotes clairvoyants, ce u'était pas uue question 
d hommes, mais une question de principes. Le résultat l'a prouve. 
C c»t alors que Robespierre cessa de paraître à la Convention et pour 
ainsi dire au comHe de salul public; il ne venait que rarement aux 
séances des jacobins, où, lidèle à son rôle, il dénonçait les dilapida- 
ient de la lorlunu publique, les agents dont les mœurs impures nui- 
saient au gouvernement, el ceux qui compromelUieuI la République 
par leurs lâchetés, et ceux qui la faisaient haïr par leurs crimes; il 
ne ménageait aucun amour-propre, le nombre de ses ennemi* s'en 
accrut. Robespierre cependant, auquel les patriotes les plus onerg.i|ues 
demandaient le signal d un nouveau 31 mai, refusa; son plan, disent 
deux piorunds écrivains, MM. C. Neilson cl Buuzenot, elail de dé- 
noncer Us comités à la Convention, en même temps qu'il se ferait 
appuyer par une pu^saule manifestation do l'opinion publique, et 
d obtenir ainsi leur renouvellement cl I anéantissement des débris des 
factions dont les chefs avaient déjà succombé... Coulhon. ne p.iuia il 
vaincre les résistances de Robespierre, détermina les iacobai* a 
prendre l'initiative; ceux-ci se présentèrent en effet le 7 ibcrumlur à 
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«s grieis comrt teiyran, ennn un Mon a |ieu 
près inconnu, Louche», demande contre lui le décret d'arrestation ; 
cetje proposition esl appuyée. • Je suis aussi coupable que mon frère, 

• s'ecric aussitôt Robespierre jeune, je partage ses vertus, je veux 

• partager son sort, • quelques membres paraissent émus mais lïm- 
pîacable réaction l'emporte et la majorité accepte cet holocauste fra- 
ternel contre lequel Maximilicn proteste vainement dans les termes 
les plus passionnes ; la double arrestation est mise aux voix et dé- 
crétée .. un seul membre, Lebas, eut le courage de s'élever contre ce 
vote de haine, de vengeance, de jalousie et de terreur : • Je ne veux 

• pas partager l'opprobre de ce décret, s'écrie -l-il, je demande aussi 

• l'arrestation. • Sur la proposition de Fréron appuvee par F.lie La- 
coste, le décret est étendu à Lebas. à Saint-Jusl el a't'.ouihon Ils 

sont remis entre les mains du comité de sûreté générale et entraînes 
au Luxembourg. 

H cl.nl cinq heures et demie lorsque le décret d'arrestation full 
cennn. La commune fil sonner le tocsin et fermer les barrières; elle! 



ordonna aux comités révolutionnaires du venir prêter le serment de 
Tiusunwion ; elle envoya une dcputalioti aux jacobins et rédigea une 
•dresse au peuple de Paris ; en même temps elle envoya l'ordre aux 
concierge* des prisons du ne pas recevoir les cinq représentante. 
Ccuwi obéirent, el les cinq représentants furent triomphalement con- 
duits à I llo el-de- Ville.... Il était sept heures ; Henriol. arrête d'abord 
et conduit au comité de sûreté générale , est délivré par Cnliuli.il , 
vicc-presnletil du comité révolutionnaire... De tout co'.é le tocsin sonne, 
la générale bat ; a huit heures, il y a >ur la plaça tk Grew une uni l 
immense cl tous les canons de la garde nationale: Saml-Jusl et 
Cofinhal pro|K>scnt à Robespierre de se mettre à la télc du peuple êi 
de le diriger en armes sur la Convention. Rob .".pierre persiste dans 
son relus de personnifier en lui la cause de la révolution ; SainlJu-i 
et Lebas hétitent à assumer sur eux une aussi grande responsabilité 
morale... Une seule voie de salut leur restait... une résistance d<'- - 
perée... ils ne la prirent point ; la confusion su mit dans leurs délibé- 
rations, ils discutaient el n'arrêtaient aucun plan... Peu à |ieu la foui i 
qui était accourue à I Hdtel-de-Ville se dissipa Pendant ce temps la 
Convention mettait hors la loi les députes rebelles cl la commune 
insurgée. Barras, à la tôle de dix-huit mille hommes, se portait sur la 
place de Grève, qu'il cernail et menaçnl de ses canons; à la h du 
du décret de mise hors la loi, ce qu'il restai! de pcup'c se retira. . (Jo- 
sé passa- t-il alors.* la vérité restera sans doute toujours enveloppée 
d'un nuage. Un gendarme, du nom de Mcda, parvient te premier dans 
la salle attenante à celle où siégeait le conseil général. Une double 
explosion se lit entendre; aussitôt les délibérations cessent, les 
membres de la commune accourent ; Lebas est étendu raide mort. » i 
main tient encore le pistolet ; Robespierre a la mâchoire fracassée, il 
est baigné dans son sang.. . Colinhal accuse Uennut d'incurie, et le 
jette par la fenêtre : Saint-Jusl est calme el immobile ; Robespierre le 
jeune -aute par la fenêtre, et se blesse en tombant... A deux heures, 
ils furent tous conduits au comité de sûreté générale, où Robespierre 
(ut placé sur une table, en butte aux ou Ira ses et aux coups de plu- 
sieurs de ses anciens collègues. A neuf heures, ils furent transférés a 
la Conciergerie, leur identité fut constatée, el Fouquier-Tinville, lui 
mime , requit contre eux la peine du mort. A cinq heures du soir 
(10 thermidor an Si), Robespierre aine, Robespierre jeune, Saint-Jusl. 
Cuuthon, Lavalctle, commandant du bataillon delà section desGarde^- 
Trancaiscs, Uenriot , Dumas . président du tribunal révolutionnaire. 
Vivier, président des jacobins, Payan. agent national de la commune 
de Paris, Gobeau, oflicier municipal. Fleuriol, maire de Paris, et qnel 
ques-uns de leurs partisans, en tout ! vingt-deux, furent exécutes .. 
Le lendemain el le surlendemain . quatre- ving,t -cinq de leurs amis 
étaient livrés au bourreau ; presque tous étaient membres de la com- 
mune... La Convention votait des félicitations au gendarme Mcda, 
auquel , plus tard , Barras lit accorder une pension (quel est doue le 
récit vrai relativement au coup de pistolet?). Barrère qui, le 8, avait 
demandé I impression du discours de Robespierre, monta à la tribune 
le 10 pour lire un acte d'accusation. • Il montra, je l'ai dit ailleurs 

• (Biographie des hommes du jour, article Barrère), on facile courage 

• en insultant celui dont peu de jours avant il se proclamait l'ami ; 
< celle faiblesse de Barrère lui eût pourtant été pardonnee parla pis- 

• tente, s il eût su déjouer les projets des successeurs des girondins 

• et do leurs chefs secrets, qui ambitionnaient de s'emparer du pou- 
t voir après que les dangers de la patrie seraient passes. • 

Le peuple avait fait sa révolution le tl mai , la Convention lit la 
sienne le 9 thermidor; dès ce jour, Tallicn, Sieyès, Fréron, Barras 
profilèrent des travaux des membres du comité de salut public, et 
utilisèrent , à leur bénéfice personnel, les triomphes de nos quatorze 
armées: ils déversèrent les plus odieuses calomnies sur leurs victimes 
du 9 thermidor, el les écrivains à la suite se Tirent I eebo de ce 
concert d'accusations; Robespierre surtout devint le point de mire de 
cette haine rétrospective ; on lui attribua les nombreuses arrestations 
qui avaient eu lieu pendant la terreur ; on oublia que les arrestations 
étaient la partie du comité de sûreté générale el des comités révolu- 
tionnaires créés et organisés par des décrets exprès, qui fixaient leurs 
attributions et qui soumettaient les comités révolutionnaires à ( ins- 
pection <■ rr/iuiee du comité de sùrelé générale. 

La réaction thermidorienne étudiée sans prévention , sans parti 
pris à l'avance, est la justification la plus complète du système de la 
teneur. Ici commence l'ère de l'agiotage et de la débauche... ère qui 
finit, au 18 brumaire an vm, par I envahissement audacieux de la re- 
présentation nationale par un génie puissant, un soldat heureux, dont 
les satellites ne connaissaient pas d autre maître que sa vulonle. 
d'autre guide que sa brillante étoile. 

Dès que les chefs de la montagne furent abattus, le parti royaliste 
releva la tète, diverses sections de la garde nationale parisienne se 
montrèrent favorables à leurs projets ; les thermidoriens purent des 
lors apprécier la faute qu'ils venaient tic commettre dans I intérêt de 
la pensée républicaine. Pour tout homme de haute portée politique, 
la République était frappée dans son essence par 11 hache qui deçà- 
pilait la montagne, le véritable, le seul parti populaire, le seul qui eût 
pour lui la force morale , celle haute sanction qui seule protège 
l'autorité dans les grandes agitations révolutionnaires. 

Avant de dérouler !<• tableau des événements (pu suivirent celte 



la barre de TAsscmbfee. Leur orateur termina son allocution par ces 
mots ■. . Représentants du peuple, c'est la justice que vous avez 

• mise à Tordre du jour el non pas l'indulgence- la justice fera 

• trembler les traîtres, les fripons, les intrigants; elle consolera, elle 

• rassurera I llumine de bien; vous maintiendrez cette union qui fait 

• vnlie force, qui fait trembler vos ennemis; il n'y aura de ligne de 

• démarcation qu'entre le peuple el le vice; vous conserverez dans 
< toute sa pureté ce culte sublime dont tout citoyen est le ministre, 
« dont la vertu est la seule pratique; \ous veillerez sur cette citadelle 

• de la République, el l'as|>ecl imposant de la force répondra à l'é- 

• nergie d'un peuple immense, puissant par son amour pour la liberté, 

• nar son inviolable attachement à la renré-cnlation nationale • 

Le lendemain, Robespierre se décida à demander i la France de 
prononcer entre ses ennemis et lui. Il dénonça le système de calomnies 
organisé contre lui Ses ennemis, royalistes, girondins, danlonisles, 
loin de chercher à icfuter son discours, se reunissent malgré leurs 
anciennes inimitiés, se répandent en clameurs tumultueuses, agitent 
des poignards... Robespierre se rend aux Jacobins, l'affluencc était 
considérable; il n'a pas perdu l'espérance de ramener la majorité par 
la force tle ses arguments et l'év idence des faits. Il prononce son dernier 
discours qui est couvert d'applaudissements, alors, reprenant la pa- 
role : « Frères et amis, dil-il, c'est mon testament de mort que vous 

• venez d'entendre r mes ennemis, ou plutôt ceux de la République. 

• sont tellement puissants ou plutôt tellement nombreux, que je ne 

• puis me flatter d'échapper longtemps à leurs coups; jamais je ne 

• me suis senti plus ému quen vous parlant, car il me semble que je 
« vous adresse mes adieux ; quoi qu'il arrive, ma mémoire sera lou- 

• jours honoréedans vos cœurs vertueux, c'en est assez pour la chose 
« publique. > Aussitôt les propositions se croisent, Payan 'agent na- 
tional) et Fleuriol, maire de Pans, veulent qu on s'arme a l'instant, 
qu'on marche sur les deux comités de salut public et de sûreté géné- 
rale. Mais Robespierre reste inébranlable, il déclare qu'il ne veut 
point menler le litre de tyran, qu'il ne veut point verser le sang de 
ses concitoyens pour défendre sa propre cause, et que d'ailleurs sa > la 
appartient au pcu|de souverain. 

De leur rôle, les comités s'établissent en permanence pendant la 
nuit, les ennemis, disons mieux, les euvieux de Robespierre cherchera 
à isoler le vertueux Saint-Jusl de sa cause, mais I inflexible jeune 
homme no leur repond que par ces mots que l'histoire a recueillis : 

• Vous avez flétri mon coeur, je vais l'ouvrir à la Convention. • Il 
espérait en effet réveiller le sentiment du patriotisme dans le eccur de 
ses collègues et sauver tout i la fois Robespierre pour lequel il pro- 
fessait une admiration en quelque sorte religieuse et la R> publique, 
son autre idole; mais sa parole fut impuissante pour conjurer l'orage 
et pour lui aussi, selon sa propre expression, la tribune aux harangues 
fut la roche larpéienne: Tallien, Billaud-Varennes, Collot d llerbois 
dominent l'Assemblée. Kn vain Robespierre s'elancc i la tribune, les 
cris A bas te tyran! couvrent sa voix ; sa parole esl physiquement 
impuissante. Tallien enlève le décret d arrestation d 'Henriol, chef de 
la force armée cl de son etat-major, ainsi que la peimanencc des 
Séances, jusqu'à c« que le glaive de tu loi ail assuré la ricolution ; 
Billaud- Varennes fait prononcer l'arrestation de Boulanger, Dumas el 
Dufraissc; celle des adjudants cl aides de camp dllenriol est décrétée 
sur la proposition de Delmas; de nouveau Robespierre veut s'élever 
au-dessus de cet edrayaul tumulte; le hourra de : .1 bas le tyran ,' ne 
lui laisse pas la possibilité de prononcer un mot. Se tournant alors vers 
la sauche de l'Assemblée qui était comme paralysée : • C'est à vous, 

• nommes forts, que je m'adresse, cl non pas aux brigands, • dit-il. 
Mais les hourras el le bruit de la sonnette du président couvrent sa 
voix : • Pour la dernière fois, s'écrie Robespierre, président des as- 

• sassins, je le demande la parole. • Et le président Thuriot de la 
Rosière la lui refuse. Barrère se joint â ses ennemis excite qu'il esl 
par Tallien qui lui prouve qu'il est lui Barrère porte sur une liste de 
proscription dressée par Saint-Jusl, Couthon el Robespierre. (Cin- 
quante ans plus tard, Barrère consulté par moi sur quelques faits re- 
latifs a celle journée que je considère comme la plus désastreuse do 
nos annales républicaines m'écrivait : « oui, monsieur, le 9 thermi- 

• dur (ut un grand malheur f>our la France. ») Vadier, Lesagc, 
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journée ilo tiUpcfactto», de joie cl de deuil, rejetons un coup d œil eu 
aineie surlelat de no? arm e*. 

I rVT DK NOS ARMKF.S AU 9 THERMIDOR. 

Le* mircfr* des Vendéens que j'ai signales Turent suivi- d'éclatants 
revers Henry de Lan>chcjaquciein , vainqueur le li vcnluM an 11 
(i mars I7'.ii), a Tremcnlinc, succombait vietnne d'un acte de géné- 
reuse humanité (Deux fuyard*, cachés dans des buissons, sont aperçus 
par les Vendéens qui veulent leur 61er la vie; Larochcjaqueleiu se 
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Carte en avant pour les protéger, au même instant il tombe frappé dune 
aile). Le commandement suprême des forces royales fut prisen quelque 
sorte d'aulorde par Mofflel, auquel manquait I ascendant moral sur ses 
camar.ides et sur ses inférieurs. Les journées de Ch >llet et de Morlagnc 
lui forent funeste- ; la <U — un m se mit parmi les chefs , mais, grâce à 
rinflueace de I ablie Bcrnier (curé de baml-Laud d'Angers), Charclle 
et Slolflct«5e reunirent et agirent de romeil. Leur plan de campagne 
fut que I on commencerait par attaquer les colonnes républicaine- qui 
ravageaient lelerrdoiredei armceileStotflet, terriloireleplusabondanl 
en subsistances ; qu on tenterait ensuite de chasser toutes les garnisons 
qui -e trouvaient sur la rive gauche de la Loire Dans la conférence 
qui eut lieu et à laquelle assistait Bernard de Mariguy, il fut convenu 
en outre que tout ce qui serait décide dans le conseil des armées 
réunies ferait lui pour tous les chefs, qu il ne serait rien entrepris pour 
la cause commune sans leur concours et que tout contrevenant serait 
puni deuiorl. Après la réunion des deux troupes, les cheîs résolurent 
une attaque sèneu-c contre les républicains , niais la journée de Chal- 
lans, M floréal (30 avril), leur fut d'autant plus funeste, qu'ils 
perdirent un convoi considérable do vivres qui leur était iwli-penable 
dans un pays ravagé et dénué de ressources; dès ce jour les Vendéens 
testent eu armes, mais à moitié disposes et ne faisant en quelque 
sorte plus qu un- guerre de buissons; leurs attaques étaient des 
-nrpri-cs et non de- combat*, cl ju-qu'apres la jourui e de ther- 
midor, nous ne retrouvons plus aucun lait saillant qui mente d èlre 
rapparié. 

A la suite de la campagne de tTO't. sur le Rhin, les alliés avaient 
pus la résolu mm de re-ler sur la défensive dans celle partie des 
I nitirres de I i ance cl de loiler au Nord toute I activité de l-iu - 
operalions mdilaires. La Prusse el l'Autriche avaient en conséquence 
.élue une grande partie de leurs forces du Palalinat el les avaient 



dirigées sur la Flandre dont ils possédaient encore quelques places im- 
portantes. Hoche proposait de porter la guerre sur le territoire ennemi. 
Il fui victime delà chaleur avec laquelle il appuya sou projet; dénoncé, 
décrété d'arrestation, le vainqueur de Weisscmbourg lut remplacé par 
Jourdan qui débuta par la prise du fort Vauban et d'Arlon. Pendant 
ce temps, Picliegru, qui n'avait pu contrarier l'investissement do 
Landrmes . changeai! son plan de campagne et tentait ave: sucres 
une diversion dans la Flandre autrichienne el sa jonction avec l'ar- 
mée des Antennes ; mais, le I ! floréal (ou avril), les coalises entraient 
en vainqueurs dans Landreceis. Peu de jours après 2\ floréal;, les 
Français prenaient leur revanche el s'emparaient de Thuin. 

La li, les alliés échouaient devant Courlray. Le 29, Moreau, 
Souham, Bonneau et Macdonal se couvraient de gloire à Tourcoing 
el renversaient tous les plans de campagne des allies. Biculdt 
Ypres el la West-Flandre étaient au pouvoir de nos troupes; sis 
mille prisonniers étaient amenés dans I intérieur de la France, plus 
de cent bouches à feu , près de cinquante milliers de poudre , îles 
fusils, des bombes, des obus, des boulets en grande quaulilc et des 
magasins remplis de grains restaient en notre pouvoir. 

De son coté. Jourdan s'emparait de Charleroy et s'immortalisait à 
Fleurus, sur ce même terrain où vingt ans plus lard nos valeureux 
soldats succombaient avec tant de courage el de résignation. — La 
seconde conquête de la Belgique fut le fruit de celle célèbre vicloiré 
de Fleurus, qui répandit dans la France républicaine une ivresse gé- 
nérale... Oslende ouvrit ses portes a Picliegru; vaincus à Mous, le* 
alliés se virent forces d'évacuer Sauit-Amand, Marchiemics, Calcau- 
Cambiois el la plupart des autres postes qu'ils occupaient encore sur 
la frontière du département du Nord. Valemiennes, Cou le, Laudrecies 
i el Lequcsuoy restaient seules au pouvoir des alliés. La Convention, sur 
! le rapport de Carnut, rendit un décret portant que ces quatre places 
seraient sommées de se rendre à discrétion cl, que dans le cas de refus, 
après un délai de vingt-quatre heures, les garnisons ennemies seraient 
(tassées au lit de le pce. A la suite d'une attaque vigoureuse, la gar- 
nison de Landiccies se rendit; Namur, Nieupoil. Anvers, Liège, 
Lcquesnoy, Valenciennes, Coudé, tombaient en notre pouvoir... La 
République n'enregistrait dans ses annales que des victoires. Frége- 
ville n avait pas seul obtenu des sucre- sur les Espagnols. La 
I journée du 17 pluviôse avait redouble l'énergie des Français. L'armée 
Ides Pyrénées Orientales, sous les ordres du brave gênerai Dagohcrl, 
chassait les Espagnols de la Cerdague française el s'emparait de 
divers loris de la Cerdague e-pa^nole. Ce brave général succomba 
dans cette campagne: ia Convention décréta que son nom serait in- 
scrit sur une colonne dans le Panlhéan. Dugommior. qui lui succéda 
dans le commandement, de ce corps d armée débuta par une victoire 
au camp de Boulon , s empara de Saint Laurent, de la Moiiga . ville 
fortifiée et qui renfermait une fonderie considérable cl plusieurs fa- 
briques de draps dont l'armée avait le plu* grand besoin. Le parc de 
Saint Laurent fournil à notre armée un grand nombre de munitions 
de lous genres. Après cette expédition , Dugommicr redoubla ses 
préparatifs pour assiéger Bellegarde, Collioures el les autres places 
françaises que tenaient encore les Espagnols ; le succès couronna 
ses efforts: dans les premiers jours de prairial, toutes les places du 
Ruussillun étaient retombées au pouvoir des Français ;Voir Biographi* 
des hommtt du jour, les notices consacrées à don Uodoy et au colonel 
Amoros.) 

De »on colé, l'armée des Pv rénées Orientales s'emparait de la vallée 
de Baslau, débusquait les Espagnols des camps d Irun cl de Samt- 
Mailial el enlevait Fontarabie â laquelle I histoire avait jusqu alors 
conservé le nom de lu Pucelle ; quelques jours plus tard, S.iinl- 
Sebastien el ToIoju subissaient le même sort (<7 et 18 thermidor). 

La réduction de Lyon et la prise de Toulon avaient rendu aux 
ai m. e- des .Mp et d Italie les forces qui en avaient ete tirées pour 
ces deux ovations Le comité de salul public voulut tenter la 
prise d Onei le. seule place qui restât au roi de Sardaigne pmr 
communiquer avec l'Ile de ce nom el les Anglais ses protecteurs. Le 
19 germinal (au Kl), Oiieille fui emportée par le général Dumerbion, 
sous les ordres duquel se trouvait le jeune ge leral Bonaparte. Le 28, 
Massena s'emparait de Loano, et peu de jours après entrait en 
vainqueur à Ponle-di-Nave sur le Taiuro, à Ormea, à Garessio , à 
Saorgio, à Itocabigliera , à Sainl-Martm. Le 5 floréal, Dumas fai- 
sait enlever le mont Valaisan et le petit Saint-Bernard ; c'est-à-dire 
les deux plus importantes positions des Alpes savoyardes. Le 19 , il 
restait maître du Munl-Cents. 

En Corse, Paoli, d'abord favorable a la révolution française en était 
devenu l'ennemi acharne; prolitant do l'influence que lui donnait sur 
ses compatriotes son ancienne renommée, d avait entrepris de séparer 
1 Ile de la mère pairie. Devenu cbef d'un paili nombreux, il avait 
contraint lous les amis de la République français*^ à s'expatrier; la 
famille Bonaparte el le jeune Napoléon avaient été compris dans celle 
proscription, — do là, l'origine du sa fortune. — La lamille Bonapaite 
se i élira à Nice, puis eu Provence. Ses bien» furent dévastés; sa Bar 
-on pillée servit longtemps de caserne à un bataillon anglais. Napo- 
léon, arrive à Nice, se disposait à rejoindre son régiment, lorsque le 
gênerai Dugear, qui comiu.ind.nl I artillerie de l'armée d Italie, le m l 
M requi-iliou et I employa aux opérations les plus délicates. Peu aprèa 
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Bonaparte fut nommé chef de bataillon el envové au sicpe de Toulon, 
sur la proposition du comité d'artillerie. — Maître de l'Ile pendant 
quelque temps, Paoli ne larda pas i voir son autorité méprisée : la 
Convention entretint les dissensions intestines el tinit par envoyer des 
troupes sous le commandement île l'un de ses membres, le général 
Lacombe Saint-Michel, pour faire rentrer la Corse dans le devoir ■ .. 
Chasses de Toulon, les Anglais étaient venus en aide à Paoli. La- 
combe , à la suite île quelques succès, s'était vu resserrer dan* se» 
positions, Baslia el Calvi (( liaient seules pour la France. Après une 
héroïque résistance, Baslia, à moitié réduite en cendres avait capitule 
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le 2 ihermidor enlre les mains des Anglais. Le 1 1. Calvi subissait le 
même sort, après avoir vu ses habitants réduits à se nourrir des ani- 
maux lesplus inmi 'inli - . 

Maître de Nieuport, Moreau, par une tentative hardie, s ciait em 
parc <le 1 Ile de Lalz.ui 

Noir* 1 marine a ilail iriiiiinrlali-.i - le 13 prairial I" juin 179,1 nar 
ce combat naval dans lequel l'cquqiagc du vaisseau le VmgtMt dotal 
au ni.-n.l.! le plus iuhliuic exemple ilu dévouement à I honneur du 
drapeau dont les annales de la manne fassent mention. • Le Vengeur 
voit sa mâture abattue; crible et comme transpercé de coup; d re- 
çoit de toutes pari-, liau à son fond décale; les geneieux minn- 
qui le montaient prennent alors une résolution désespérer , i uu on 
peut comparer aux actes de dévouement les plus sublimes de l'an- 
cienne Rome; au lieu de chercher à sauver sa vie en se rendant pri- 
sonnier, au moment où le vaisseau menaçait de couler bas. l'équipage 
décharge sa bordée quand déjà le» derniers canons sont à fleur d eau 
Les marins remontent ensuite sur le pont, attachent le pavillon fran- 
çais, de crainte qu'il ne sumage, et les bras levés vers le ciel 
agitant en I air leurs chapeaux, ils descendent comme eu triomphe' 
cl aux cris répètes de Kfoa la Bëpu'iique ! dans l'abîme qui devient 
pour eux la plus pluricuse des sépultures. . (Rapuurt officiel ) 

Kn muuranl donc, les chefs de la monlaguc laissaient la Bemibliuuc 
vraiment triomphante au dehors, la guerre civile calmée mais I Et. 
tngue plus active el plus entreprenante que jamais. 

LA Ri: ACTION THERMIDORIENNE. 

La réaction thermidorienne, ai-je dit plus haut, justifie, aux yeux 
île i ni-(uirrcl des contemporains impartiaux, le svslème île la terreur 
l Kul WW> *W 'l'« «'H*.* le développa; elle eut aussi ses massacres 



«es assassinats jnridi(|ues. «es déportations, et à côté des effrayantes 
labiés de mortalité dressées par les agents des jacobins . s'élèvent 
celle» bien autrement nombreuses dressées par la réaction ; dans les 
cinq départements dont Pans est le rentre, elles s'élevèrent à iuk.itï- 
cisîq mille. Si d'une part les portes des prisons s'ouvrirent pour tendra 
à la liberté les prêtres et les nobles, consultons les annales des greffes 
et des geôles, el nous voyons ces mêmes portes se refermer sur les 
patriotes, sur les républicains , sur tous ceux enfin qui ont pris (im- 
part quelconque au mouvement révolutionnaire ... Dans le Midi , la 
réaction n'attendait pas même que l'assassinat juridique fût accompli, 
le sang roula au milieu des plus atroces orgies, les partis se firent 
justice à eux-mêmes; le cri do Vice le roi ! devint bientôt un cri de 
ralliement. «Aux armes : s'écriait Fréron dans son Orateur du peuple, 

• aux armes ! la tyrannie vous a enlevé un pire; une mère, peut-être 

• vous reste à défendre ; aux armes! vous à qui le M thermidor a 
■ rendu les auteurs de vos jours. Non. vous n'êtes pas dignes de leurs 

• embrassemenls si vous souffre* dans une lâche inaction qu'on 
« vienne les en arracher. N entendez-vous pas que le crime vous en 

• menace; des hommes de sang redemandent la proie que nous leur 

• avons ravie; accourez autour de la Convention, qui veille sur les 

• orphelins et les frères , mais que des brigands cl des assassins 

• veulent encore opprimer ; montrez-vous respectueux pour elle , ter- 

• nliles envers se* ennemis. ■ Et une jeunesse dorée répondait à cet 
appel ; d'ignobles caricatures vouaient au ridicule les défenseurs im- 
provises de la patrie, insultant tout à la fuis au courage et à la mi- 
sère ; les litres nobiliaires n étaient plus proscrits du langage des 
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salons, les équipages de luxe reparaissaient de toute part, les fuyard» 
de I <'Ji el de 1793 avaient repris courage, ils se pavanaient dans les 
théâtres, sur les boulevards el au Palais- Royal, devenu leur rendez- 
vous de prédilection , el se désignaient eux-mêmes à l'attention pu- 
blique par le collet vert de leurs habits. Alors a organisèrent les bals 
à (a victime, où n'étaient admis quo les parents de guillotinés : Tal- 
lien , le grand terroriste bordelais, avait changé de robe : il elail le 
principal complice de Fréron, il élail devenu lerrorisle contre- révolu- 
tionnaire, comme si, pour certains hommes, les instincts de sang te- 
naient lieu de toute politique. 

Les compagnies de litui et du Soleil s'organisèrent dans les dépar- 
tements , (milieux débris de la Vendée, pillant les diligences , les 
malles postes, rançonnant les voyageurs, égorgeant les p.ilrioles , se 
livrant au pillage des fermes, cl, plus lard, chauffant les propriétaires 
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on 1rs tenanciers à de» (>rstier$ ardtntt pour leur faire avouer où 
étaient enfouis leur or et leurs objets précieux ; la tribune nationale 
«trônera en tréteau rte dénonciation.... L armée seule conserva la 
pureté de sa foi républicaine, et c'est alors surtout qu'il fut vrai de 
dire que l'honneur s'était rëfupié sous les drapeaux ; quelques hommes 
cependant souillèrent celle brillante auréole ... Mais n'anticipons pas. 
rentrons à la Convention pour entendre un énergumène, Preron , qui 
demande qu'on démolisse 1 Hôtel de Ville, parce qo il a servi un ins 
tant de refuge à CiUitina Rabttpiurrt ; c'est Lecointre qui se vante, le 
lâche, d'avoir ourdi, avec neurde ses collègues, le projet d'assassiner 
Robespierre... Le cœur leur avait donc manqué. C'e«l Tallien. l'homme 
souille de lant de turpitudes, qui dénonce Cnmbon, I homme à la pro- 
bilo irréprochable, aux veilles laborieuses ; c est Cambon nui, dans 
sa vertueuse indignation, accable son adversaire sous lo poids d écra- 
santes accusations. La réaction marche ; d abord l'autorité passe aux 
mains des danlonistes. puis aux girondins, pois aux royalistes, alors 
que les club», les comités et la commune eureut disparu, décimés par 
féchafaud. 

Cinqnanie-qoatre ans plus tard, nous retrouverons , à l'échafaud 
prés, la parodie de ce drame de déception , comme si les leçons des 
pères devaient toujours être perdues pour les fils. 

Dès le 11 thermidor, Elie Lacoste déclare qu'an grand nombre 
de fonctionnaires publics ont partagé h rébellion de la commune; il [ 
propose de supprimer le tribunal révolutionnaire, composé en partie 
de créatures de Hobespierre , et de créer une commission provisoire en 
remplacement; sa proposition est convertie en décret... Tallien a l in- j 
conce\ablc courage de dénoncer le jeune Julien (voir dans la Hingra- 
phir des hommes du jour, t. xi, p. 31» et suiv., tous les détails de 
celte dénonciation), comme ayant inondé Bordeaux do sang; Tallien 
voulait se laver de ses saturnales aux dépens d'un jeune homme de dix- 
neuf ans. Le courage de Julien père sauva le fils. Tallien, baltu, dut 
garder momentanément lo silence. Sur la proposition rie Barrère, Le- 
rebours, commissaire national des secours publics, est mis hors la loi ; 
Uermann et Lahuc, commissaire et adjoint de la commission des ad- 
ministrations civiles, police et tribunaux, sont décrétés d'arrestation; 
sur la proposition d'André Dumont qui, dans la séance du 43, sollicite 
l'expulsion de David (le peintre) , du comité de sûreté générale, cet 
ardent patriote en est exclu, ainsi que Lavicomlerie et Ja;ot ... L'his- 
toire ne doit point mentir., dans celte circonstance solennelle, David 
se montra faible et pusillanime. 

Le I i, Legcndre, Merlin de Tbionville, André Dumont, Goupilleau, 
Jean de Bry et Bernard de Saintes sont nommés pour compléter le 
comité dé sûreté générale.... Les dantonistes font alliance avec les 
girondins. 

Lecoinlre fait rapporter, à l'unanimité, la loi do 23 prairial sur la 
nouvelle organisation du tribunal révolutionnaire ; Préron et Thureau 
demandent et obtiennent l'accusation de Pouquier-Tinvillc; Joseph 
Lebon et Héron sont aussi décrétés d'accusation. Pendant plusieurs 
jours enfin la Convention ne donne plus que le désolant spectacle d'une 
assemblée se décimant elle-même... Les comités révolutionnaires furent j 
réduits de quarante-huit à douze ; douze municipalités remplacèrent 
la commune. Le tribunal révolutionnaire étant suspendu, Charlicr de- 1 
mande et fait décréter que lo tribunal criminel de la Seine soit auto- 
risé a piononcer contre tous les citoyens mis hors la loi, dans la nuit 
du 9 au 10 thermidor ; peu d'heures après le tribunal et le bourreau 
fonctionnaient. La léle de Cofinhal, peu de jours avant suppléant de 
Fouquier-Tinville, roulait sur l'échafaud. 

Douze jours étaient à peine écoulés.que déjà quelques thermidoriens 
ouvraient le» yeux ; dans la séance du 29, Barrère dénonçait I ïneor- 
rigibU arittocrotit comme cherchant i s'emparer du mouvement ci- 
vique, i corrompre la justice nationale, et à exciter les citoyens contre 
les institutions révolutionnaire» : c'était du courage. Aussi, peu de 
jours après, Lecointre demandait-il la mise en accusation de Barrère, 
de Vadier, de Billaud-Varennes , de Collot , d'Amar. de Vouian. de 
David.... C'était prématuré. Ce sont les aristocrates qui fout ou com- 
mandent ces proportions , s'écrient quelques vrais républicains ; et 
les voleurs, ajoutent quelques voix. Tallien et Legendre s'efforcent de 
réparer la maladresse de leur collègue: Vadier s élance à la tribune 
un pistolet à la main ; le désordre do l'Assemblée est à son comble; 
enfin elle rejette la proposition de Lecointre et passe à l'ordre du 
jour. Presque au même instant (14 fructidor) un événement riepi». 
rable jetait la consternation dans Paris. Je veux parler de l'explosion 
de la poudrière de Grenelle, dont chaque parti se rejeta la responsa- 
bilité avec plus ou moins d'imustice cl avec une égale aigreur ; La- 
kanal dénonce I existence de mèches phosnhonquea comme cause de 
l'explosion ; Delma* signale les contre-révolutionnaires; Carrier espère 
que cet événement donuera le lil des grands complots dont on est 
menace ; voila ce que c'est, s ecrie-t-il, d'avoir mis en liberté tant de 
chevaliers du poignard... D autre part , dans les tribunes, on disait : 
• Depuis que Hobespierre est mort ça ne va pas bien... > Bourdon se 
plaint de la mise en liberté d'un marquis de Tilly, d une comtesse 
d'Adbeuiar, d un Dubayet, coupable d avoir livré Mayence. 

I.a Montagne parait se reconstituer et emprunter une énergie nou- 
velle a ces discussions irritante»; Du hem, Lejeune, Crassous, Goujon, 
Homme, Gaston, Lanol deviennent le centre autour duquel »e reunis- 



sent 163 révolutionnaires ; pendant ce temps Grégoire fait décréter 
que les bibliothèques et autres monuments nationaux sont recom- 
mandés a la surveillance des bons citoyens. 

Ku dehors de l'Assemblée la société des Jacobins, fidèle i ses anté- 
cédents, continue à maintenir le patriotisme de ses membres à la hau- 
teur des circonstances, elle entrevoit les manoeuvre* de Pitt et de 
Cobourg et signale le danger ; l'un de ses orateurs, Duperrel, déplore 
la liberté rendue à des nobles et à des prêtres : il accuse ( aristocratie 
du malheureux événement de Grenelle ; il inule les patriotes à aller 
en foule dans les groupes et à y prouver que la tyrannie ne les a pas 
plus ébranlés que l'explosion de la poudrière de Grenelle n'a ébranlé 
la montagne du Champ rie Mars.... 

Lecoinlre, Tallien, Fréron sont signalé» comme indignes de figurer 
sur les lisles de la société et la radiation de leur nom est prononcée ; 
la société arrête, en oetre, une adresse a la Convention pour lui de- 
mander que la translation des cendres de Marat au Panthéon et le 
rejel de celles de Mirabeau aient lieu le jour de la cinquième sans- 
culotliric ; la Convention fait droit à celle demande, mais en même 
temps la majorité réactionnaire applaudit Merlin (de Thionville) lors- 
qu'il vient dénoncer < celte société qui a puissamment contribué à 

• renverser le trône, mais qui n'ayant plus de trône a renverser veut 

• renverser la Convention : • Elle rejette sur les jacobins la tentative 
d'assassinat faite contre Tallien. et écoute une première proposition 
de suspendre les séances de ce club patriotique; — C'est ainsi qu'ont 
procedo à toutes les époques les royalistes réactionnaires, faisant 
une concession sans portée réelle à l'esprit révolutionnaire alors qu'ils 
rentrent dans la voie du passé de deux grandes enjambées. — Mais 
les sociétés ne se laissent point intimider, de toute part elles signalent 
les dangers do la situation et élèvent leurs plaintes contre I audace 
du modêrantism» et d* { aristocratie ; les jacobins publièrent une cir- 
culaire aux autres sociétés ; ce club célèbre, malgré les épurations 
que lui avaient fait subir les thermidoriens, était toujours resté vrai- 
ment populaire ; les réactionnaires se prévalurent (f une pétition du 
club de I Evôcbé, formé des débris des corddiers, pour rendre, sur la 
proposition de Dubois-Crae.ee un décret qui défendait toute association 
entre les sociétés populaires. La discussion fut orageuse dans le se<n 
de la Convention, mais elle le fut bien plus encore dans les soirées 
suivantes aux jacobins; Lejeune en rendant compte de ce qui s'est 
passe à la Convention demande pourquoi Bdlaud cl Collot oui. autre- 
fois occupaient chaque jour la tribune, gantent aujourd'hui le silence T 

• C'est prudent» et non pat faVilesse, repond Collot. Quelques jours 
plus tard Billaud disait : • Le lion n'est pas mort quand il sommeille, 
« tt à son réveil il exterminera tous ses ennemis. • Dès lors la réac- 
tion arrêta la dissolution des jacobins ; la jeunesse dorée excita des 
desordres; des collisions violentes eurent lieu ; les paroles de Billaud - 
Varennes furent dénoncées à la Convention par Benlalj >llc; à la suite 
d'une discussion passionnée l'Assemblée décida, sur la proposition de 
Clause), que les comités seraient chargés de présenter di s mesures à 
l'égard des représentants qui prêcheraient la révolte contre la Con- 
vention ; le soir même la société des Jacobins est assaillie, des luttes 
publiques eurent lieu, sans que la police intervint, les réactionnaires 
avaient un but : compromettre le club des Jacobins et amener sa dis- 
solution Les comités du gouvernement ordonnèrent en effet la 

mise ries scelles sur le lieu ries séances de celle société ; des attrou- 
pements se formèrent autour de la salle des Jacobins , ils furent 
bientôt dissipés; la Convention décréta la suspension de ce club 
et deux mois plus tard sa suppression définitive. Ses débris se 
réfugièrent dans les faubourgs Saint-Antoine et Saint Marceau, où 
l'on n'osa les poursuivre qu en détail et en soumettant les membres 
les plus importants à des arrestations Individuelles. Dès lors la 
République était non-seulement attaquée mais vaincue dans son 
organisation la plus démocratique, la plus vraiment populaire; la 
reaction triomphait, la montagne perdait son plus énergique appui, 
toutefois les thermidoriens qui se sentaient débordés par les royalistes 
tentèrent un effort pour conserver le pouvoir dans leurs mains ; sur 
un rapport de Merlin (de Douai), la Convention rappelle dans sou sein 
(séance du 8 frimaire an ni) les soixante-treize députés fédéralistes 
arrêtes par suite des événements du 12 prairial (31 mai), application 
de ce décret fut faite en outre à Dulaure, àCouppe des Côtes du -Nord, 
et i Devérité. — La montagne ne prit aucune put à celte rielriiera- 
lion ; le lendemain ou rapporta le décret qui déclarait le 31 mai une 
rêle nationale, et on accorda de» pensions aux veuves des girondins 
supplicies ; pendant ce temps la jeunesse dorée abattait dans les spec- 
tacles le buste de Marat, et les deux magnifiques tableaux île Dav i J 
représentant la mort de Marat et de Lepellelicr étaient retires du lieu 
des séances de la Convention ; 

Les girondins qui à leur rentrée dans l'Assemblée avaient protesté 
de leur reconnaissance, de l'oubli rie leurs malheurs et de tous ressen- 
timents particuliers, ne lardèrent pas à rouvrir la voie ries proscrip- 
tions ; Birrère, Collot, Billaud Varennes sont décrètes d'accusation 
(7 nivôse), la tlonvenlion déclare qu'il y a lieu d'examiner leur con- 
duite, et les renvoie devant une commission composée de vingt un 
membres au nombre desquels figurait Sieyés dont l'importance se ré- 
vélait do jour en jour davantage ; en même temps Pachn, Baiuliolle 
et Garai sont aussi décrètes d accusation, et le fédéraliste Louvel a 
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l'audace de proposer i 



use l'Assemblée déclare nue les départements 
nui te sont insurgés en juin 479-1 ont bien mérité de la patrie. 

Pendant cet hiver rigoureux le peuple souffrait de* horreurs de la 
disette; de» attroupements considérables avaient lieu à la porte de* 
boulanger*, de jour eu jour l'insurrection devenait menaçante ; le 
4? ventôse Boissy d Anglas fit un rapport sur ce sujet, Il eut la mala- 
dresse d'allribucr ces attroupements à la malveillance, il déclara la 
disette factice, il chercha à rassurer les Parisiens et augmenta l'irri- 
tation populaire ; puis dans une autre séance il pronose de rouvrir la 

bourse Ue Paris — Le 4 i il fait on nouveau rapport sur l'état des 

subsistances et fait décréter le 88 la ration journalière de chaque 
habitant à une livre de pain ; — sur la proposition de Rom me la 
portion des ouvriers est portée a une livre et demie ; le peuple 
accueillit ce décret avec répulsion ; les sections du Finistère cl de 
l'Observatoire députèrent vers la Convention pour demander du 
pain ? L'orateur annonça que huit cents de ses camarades attendaient 
la réponse de la Convention... Celle du président Thibaudeau fut 
tout a la fois digne et évasive; la dépulation se relira, mais bientôt 
le représentant Leblanc annonça que les sectionnaircs menaçaient de 
forcer les portes de l'Assemblée, ces menaces n'eurent aucune suite; 
le lendemain les royalistes parvinrent à faire désavouer la démarche 
des secliomiaircs par les bourgeois de» comités civils des sections do 
Finistère et de l'Observatoire ; sur le rapport d'Aubry la Convention 
détermine le mode de service personnel de la Kurde nationale ; celte 
nouvelle organisation met celte force armée dans les mains de la réac- 
tion ; nous ne larderons pas a voir l'usage qu'elle en fera contre la 
Convention elle-même. 

A la suite d'un rapport de Siéyes (I" germinal) sur la situation de 
Paris, on projet du loi de grande police présenté au nom des comités 
reunis est adopté; il tend à déporter ceux qui pousseraient des cris 
de révolte dans le sein de l'Assemblée, a convoquer à Chilons-sur- 
Marue lea suppléants et les députes en mission pour y former la repré- 
sentation» nationale dans le cas où celle existante viendrait à être 
entamée, opprimée ou dissoute momentanément. 

Le S germinal le* députés prtmnm, ll.urèrc, Billaud. Collot, doi- 
vent ôlre entendu; ; Thibeaudeau occupait le fauteuil, la jeunesse 
dorée avait violemment envahi les tribunes dont les femmes principa- 
lement avaient été e\ puisées ; malgré quelques observations de la 
montagne l'Assemblée passe à l'ordre du jour sur ce sujet. Au moment 
où la parole était donnée aux prévenus Rnberl-Lindet, maigre l'oppo- 
sition des thermidoriens, demande généreusement à être compris dans 
l'acte d'accusation et assume sur sa lèle la responsabilité des actes de 
l'ancien gouvernement dont il a été membre ; dans un discours qui 
dura sept heures il réfuta les accusations dirigées contre les anciens 
comités , retraça la situation critique de la France au moment de leur 
institution, rappela les événements du 34 mai qui, dit-il, avaient fait 
triompher la volonté d'une majorité patriote et pure des efforts d'une 
minorité contre-révolutionnaire . fréquemment interrompu par les 
violentes interpellai ions des fédéralistes et principalement d'Henry 
Lanvière, dlsuard, «le Louwt, de l.ehardy. deLesage cl de plusieurs 
autres, Lmdct demeura inébranlable et accomplit courageusement son 
ouvre : (le Jfoniicur ne reproduisit pas son discours) ; dans la séance 
du 3, Carnot appuya ses propositions et prit chaleureusement sa dé- 
fense et telle des prévenus ; il demanda a partager leur sort ; Prieur 
(de la Cole-d'Or). Moïse Bajle, Dubarran, Jagot, Rhtil, Amar, Voul- 
land, Lacosleel Louis (du Bas-Rhin,, membres de l'ancien comité de 
sûrelé générale l'imitèrent et déclarèrent leur cause inséparable de 
celle des prévenus... La discussion se continua ainsi fort irrégulièrc 
jusqu'au M... L'ordre do jour sur toutes les questions de détail pou- 
vait seul terminer ces discussions d'autant plus tumultueuses, qu'on 
se battait journellement dans le jardin des Tuileries cl à la porte de 
la Convention. 

TRIOMPHE DES RÉACTIONNAIRES, 4" PRAIRIAL AN III. 



— 



il se faisait que le décret sur la distribution du pain n était pas 
exécuté. La discussion devint violente; les montagnards et les ther- 
midorien* se renvoyèrent réciproquement les accusations et le* 
interpellations les plus graves; les dépulalions se succèdent, celle 
des Droits de l'Homme demandent du pain, du bois et du charbon; 
celle des Champs Elysées réclame les lois organiques de la Consti- 
tution de 1 70- J ; celle de l'Observatoire demande des subsistances 
et des remèdes au discrédit des assignats : celle de la section de 
rUommc-Armé invite la Convention à n'abandonner sou iwste qu'après 
avoir donné l ime et la vie à la Constitution républicaine Linlhènas 
propose uue déclaration pour rassurer les vrais patriotes ; Crassons 
demande l'élargissement des détenus ; Edouard se pl.iinl au milieu 
d'une agitation impossible à décrire, de ce que le comité de gouver- 
nement a organise la famine et la contre-révolution. A la suite des 
discussions les plus animées, et sur la proposition do Cnyomard, 
l'Assemblée renvoie aux comités la question de savoir si Edouard doit 
ôlre décrété d'accusation, pour avoir adressé celle injure au gouver- 
ment Au moment où Boissy d'Anglas commençait un rapp.nl sur la 
question des subsistances ; il est interrompu par la bruit d une 
multitude d'hommes, de femmes et d enfants portunl ecnl sur leurs 
bonnets et sur leurs chapeaux : Li CoiutiluUo* d» 1793 et du pain; 
Us envahirent la salle à ces cris. Vanee, commandant de la section de 
la Cite au 31 mai. monte à la barre et .!•■, lare que ceux au nom des- 
quels il parle veulent du pain, la Constitution de 1793 et la liberté de 
plusieurs milliers de patriotes incarcérés depuis le 9 thermidor. Vanec 
développa avec chaleur, et au milieu des applaudissements de la 
gauche, la demande des pétitionnaires. La section de la Fraternité 
déclara qu'elle n'était point en révolte , mais qu'elle demandait du 
pain; celles des Thermes et de Bonne-Nouvelle demandaient qu'on 
ras<ut ài le peuple sur ses subsistances. En os moment , Du hem 
annonce que la jjénrrale a été battue dans toutes les sections , que le 
locsm a eie sonne dans le pavillon de l'Unité, il invite le président à 
donner l'ordre aux bons citoyens de laisser délibérer les représentants, 
alin de sauver le peuple. Le président cl les membres de l'extrême 



Pendant la séance du 44 (34 mars), une dépulation de la section 
des Quiuie- Vingts fui admise. . Depuis le 9 Ihermidur, dit l'orateur, 
vont croissant ; la disette est au comble. Les incarce- 



• rations continuent. Le peuple, enfin, vent être libre ; il sait que 

• quand il est opprimé I insurrection est le plus saint des devoirs. 

• Pourquoi Paris est-il tans municipalité i* pourquoi les sociétés 

• populaires sonl-elle ferméesP Où sont nos moissons? Pourquoi les 

• tes assignais sool ils tous les jours plus avilis? Nous demandons 

• la punition oo la liberté des détenus ; des remèdes à la misère du 

• peuple el la prompte mise en activité de la Constitution democra- 

• tique de 4793. Nous sommes debout pour soutenir la République et 

• la liberté. > Cette pétition fut tour A tour interrompue par des 
murmures el des applaudissements ; le président Pelet répondit que la 
Convention sévirait contre ceux qui voudraient troubler ses séances ; 
Tallien déclara que la pétition n'était pas l'expression des sentiments 



tribunes, 

instigateurs de la révulle avaient pris ; il I 
veoliou à ne pas se laisser dicler des lois 
l parla en faveur des petilionn 



ue les 



du peuple du faubourg Saint-Antoine , el ajouta, au milieu des huées 
des tribunes, que les subsistances n'étaient qu'un 
instigateurs de la 
veoliou à ne pas : 
peuple. Piuct pari 



enl qu'an prétexte qu 
termina en invitant la Con 
par quelques fractions du 




lemanderdu pain; enfin, Merlin de TlikmvilJo propose l'impression 
de toutes ces adresses, pour prouver que les bons citoyens de Paris 
ne se sont pas levés contre la Convention. Sur la proposition de 
Bourdon (de l'Oise), on adopte une proclamation au peuple, pour 
l'assurer que le gouvernement va prendre les mesures convenables 
pour le prompt arrivage des subsistances. L'Assemblée reprend le 
cours de ses délibérations; Prieur (de la Marne) demande el fait 
adopter uue le pain soit distribué aux ouvriers et aux indigents, el le 
m el le biscuit aux personnes aisées. A la suite de quelques propo- 
sitions sans importance . Ysabcau rend l'Assemblée à toute son 
agitation, en probant de déclarer au peuple français qu il y a eu 
attentai contre la libelle des délibérations, et que les auteurs et 
instigateurs seronl traduits devant le tribunal criminel de la Seine. Ce 
projet, fatalement adopté, rend aux esprits toute leur irritation. 
André Duroont déclare que le Aul dt cette tourné» Hait <U tauvtr (et 
trois bmjaudt qui sont en jni/tment; il demande el fait adopter, au 
milieu des applaudissements de la droite , leur déportation pour la 
nuit même. La réaction se sent triomphante; sur la demande de 
Fournier, la déportation de Vadier est immédiatement prononcée. 

Au même instant. Ysabeau annonce que la section des Thermes a 
fait feu sur Pcmèrea et que probablement ce député est mort. (Quel- 
ques heures plus lard il paraissait sain el sauf à la tribune, ) Barras et 
Bourdon (de l'Oise) fonl déclarer Paris en olal de siège cl conférer le 
commandement gênerai de la force armée à Pichen.ru, auquel, sur la 
proposition de Legendrc, on adjoint Merlin de Thiunvilie el Barras: et 
aussitôt, sur la proposition de divers fédéralistes, Clioudieu, Châles, 
Foussedoire, Léonard Bourdon et Uugurl sont décrétés d arrestation ; 
leur translation au château de Hum est ordonnée. 

L'agitation dans les sections est à son comble, quarante pièces dé 
canons sont amenées pour protéger Ut Convention. Les dénonciations 
se poursuivent : Huamps. Duliein, Araar sont reunis à leurs collègues 
transférés au cbileau de Uam. Picbegru. i ta téte de trente mille 
hommes dissipe les sectiounaires qui voulaient s'opposer au départ 
des représentants. Les thermidoriens n'étaient pas satisfaits de ce 
premier holocauste, ils résolurent de profiler du mouvement pour 
supposer un vaste complot. Bientôt Tallien lit décréter d'acmsatloii : 
Camboii, Thuriul, (jrauet, Uenlz, Maignct, Crassous, Levasscur, 
Moïse Bc) le, Maribon-Monlaul, Lesage-bénault el enfin Lecoinlre (de 
Versailles) lui-même, Lecoinlre qui, dans diverses circonstances, 
avait prêté à la réaction l'appui de sa bouillante ardeur. 

Apres ce succès marquant, les girondins aliaquèreul la Constitu- 
tion qui avait été faite sans leur participation; ils débutèrent par 
proposer des lois organiques interprétatives do la Constitution (celle 
manœuvre sera renouvelée avec plus de bonheur par la reaction , en 
4849); mais bientôt après on leva le masque cl une commission de onze 
membres fut nommée pour la préparation d'un nouvel aeleconsliliition- 
nel. Ces onze membres furent Cambaeorès, Merlin do D >nai. Siévos , 
•Lcpeaux, Boissy d'Anglas, Bcrlier , Dati- 
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non, Lcsagc, Creuzc Laluticlic, Louvol. Ces choix disaient assez sous 
quelle influence marchait la Convention et quel avenir attendait les 
montagnards et la République; — par ce mol, j'entends la République 
démocratique. — L'on était visiblement entraîné vers le système 
oligarchique qui devait servir d avanl-coureur à la pensée monar- 
chique. De toutes parts, les hommes de la Révolution étaient victimés, 
mais les réactionnaires manquaient de prétextes. Freroo . Tallien, 
Barras, Sieyes appuyés par l'or de l'émigration, ainti que le déclara 
Louvet en faisant l'éloge du député Féraud (I), organisèrent une 
journée. De violentes rumeurs, des propos séditieux, des plaintes 
hardies, des menaces atroces marquèrent la soirée du 30 floréal; le 
lendemain, dès cinq heures du malin, la générale battait, le tocsin 
sonnait dans les faubourgs Saint-Antoine et SainlMarceau : un 
rassemblement considérable se formait. Le comité de sûreté générale 
(il ballre le rappel dans toutes les autres sections et réunir leurs 
forces; ce (ut le premier essai de la nouvelle organisation des gardes 
nationales. A 44 heures, la Convention ouvrit la séance; l'un put 
remarquer que d'aucun point de Paris les députés n'avaient été 
empêches de se rendre à leur posle; tout comme aussi l'on avait 
répandu dans toute la capitale un plan d'insurrection sous ce titre : 
Insurrection du peuple pour obtenir du pain et reconquérir ses droite. 

Ysabeau prend le premier la parole; il termine un discours plein 
de phrases pompeuses, eu témoignant f espoir que les citoyens, 
trompés parles séditieux, reviendront de leur erreur. Clauzel , dé- 
couvrant sa poitrine aux citoyens des tribunes, proteste que ceux qui 
remplaceraient les représentants du peuple, en marchant sur leurs 
cadavres, ne travailleraient pas avec plus de zèle à son salul. Auguis 
demande qu'aucun représentant ne puisse sortir de la Convention; 
Lehardy accuse de 1 insurrection les députés expulses le M germinal, 
il veut en rendre la montagne solidaire. Hovère cl Bourdon (de I Oise; 
pensent que le mouvement a été organisé dans la Convention même ; 
André Dumonl fait décréter la proposition d'une proclamation pour 
eiiairer les citoyens; Laporle lait adopter un décret qui rend la 
commune de Paris responsable de toute atteinte qui serait portée à 
la Convention nationale, ordonne la réunion des citoyens armés dans 
leurs sections, met hors la loi les chefs de l'attroupement et déclare la 
permanence des séances de la Convention. A cet instant, des rires 
ironiques éclatèrent dans les tribunes (ou doit remarquer qu'ils ne 
(ureut point réprimés). Des représentants furent délégués dans les 
diverses sections pour aller exciter leur zèle; l'on put remarquer 
aussi qu'ils furent tous choisis parmi les hommes les moins sympa- 
Uuquca a I opinion populaire. A leur départ , un cri immense rélcnlil 
dans les tribunes : Ou pain! du pain! des menaces sont adressées au 
président qui se couvre ; pendant ce temps , la place du Carrousel , 
la cour et le jardin des Tuileries sont envahis par le peuple sans 
qu'aucun obstacle sérieux lui soit oppose. Bientôt Vcruier, qui occupait 
lo (auteur! de la présidence, donna ordre de Taire évacuer les tribunes. 
Les leuuues qui les occupaient les abandonnent la plupart de gré. 
quelques unes par forée (celles-ci en furent chassées par deux hommes 
armes de lonels de poste). Aussitôt le tumulte est a son comble , à 
feutrée du salon de la Libertc.silué en avant de la salle des séances. 
U porte se brise; un flot d insurges se précipite dans la salle; les 
représentants se retirent sur les bancs supérieurs. La gendarmerie 
des tribunaux forme une haie entre eux et le peuple ; une lutte s'en- 
gage; plusieurs individus arrêtés sont conduits au comité de sùrele 
générale. Delmas est nommé commandant de la force armée; la sec- 
tion de Grenelle, conduite par Auguis, arrive au secours de la 
Convention. Dans ce moment, quelques coups de fusil éclatent à 
l'entrée du salon de la Liberté; tous les membres se lèvent en criant : 
Vive la République ! Alors Féraud. jeune et brave représentant qui 
arrivait de I armée, va au devant des insurges, les supplie de rétro- 
grader. Il esl repoussé, renversé, et la foule nombreuse des assaillants 
envahit I hémicycle el se rc|>and sur les bancs inférieurs. (Juelques 
hommes armes de fusils el portant ecril sur leurs chapeaux : Du /j tin! 
etlaConstitution de 479J! s emparent de la tribune; l'un deux dirige 
s. m rusil sur Boissy d'Anglais qui occupait le lauleuil ; Féraud s'élance 
pour couvrir le président de son corps , il tombe lui-même atteint 
d un coup mortel. Le bruit se répand que c'est Fréron : aussitôt il esl 
saisi par tes cheveux, on lui coupe la tèle, on la place au haut d'une 
pique el on la présente à Boissy d Anglas, qui a le courage de s'écrier : 
• Vous étrs dans le sein de la Représentation national*. • Et la foule 
répond par ces mots : Du pain I coquin*, du pain / Cependant les 
montagnards s'efforcent d'apaiser ce désordre; Ruhl. Rnmme, re- 
tiennent ceux qui couchent le président en joue Bientôt se place 
devant lui. au mdien des rires el des applaudissements, celui qui 
tient daos sa main la pique surmontée .le la léte de Féraud, el lui, 

(4) C* fait d'uue organisation d'une émeute par les nommes qui tiennent 
l'autonie «Uns leurs mains, parait toujours incroyable; il a ctu cependant 
plusieurs (ois avért. Mais que l'on veuille bien remarquer que l cuit u le du 
4« piauial mauqua île chefs, q<i'aucun membre de la montagne ue s'y 
trouvait engage el que tout cuit prépare pour écraser le peuple et pour com- 
promettre les montagnards , — cette insurrection eut cependant itussi si 
- représentant influent en eût sérieusement pris la eircelion au mo- 
le jeune t'eraud hit victime de sou zèle. 
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impassible, rappelle celle mulliludo à l'ordre, lui reprochant tl eraiv- 
cher la Convention de s'occuper des subsistances : La liberté des pa- 
triotes! lui crie-t on de toutes parts : A bas les coquins! du /min 
dans la minute 1 . Dans un instant de calme, un citoyen des tribun >s 
demande l'appel nominal des députes, el I arrestation do ceux qui no 
sont pas à leur posle. Les demandes vonl alors se croisant ; enfin, à 
neuf heures du soir, Romme obtenaut un moment de silence, demande 
la libel lé des patriotes el la suspension des procédures commencée* 
contre eux ; il propose des visites domiciliaires pour la recherche des 
farines, lo renouvellement des comités civils et la permanence des 
sections. Bourbolle reclame l'arrestation des folliculaires qui ont cm • 
poisonné l'esprit public; un autre réclame l'abolition de la peine de 
mort, excepte contre les émigrés et les fabricants de faux assignais. 
Ces diverses propositions sont adoptées. Sur la demande de Duqites- 
noy, le comité de sûreté générale est cassé à l'instant et remplacé 
par une commission extraordinaire, composée de Duquesnoy. Duroy, 
Prieur (de la Marne) et Bourbolle. Duquesnoy insiste sur la néco-siiê 
de s'emparer sur-le-champ de tous les papiers de ce comité cl de mettre 
en arrestation les membres qui s'y opposeraient. A minuit, les quatre 
commissaires, sortant de la salle, sont rencontrés par Legendre, Au- 
guis, Chénier. Bergoing et Kervelegan marchant à la tèle d'un de-la - 
chôment de citoyens Prieur (de la Marne) demande au commandant 
Rafel s'il a l'ordre du président d'entrer daus la Convention. • Je ne 
te dois aucun compte, • répond Rafel Prieur (do la Marne), so 
tournant du côlé de la foule, s'écrie : « A moi. sans-culottes, ■ 
aussitôt un combat s'engage; la victoire parait un instant indécise, 
les insurgés, repoussés, reviennent à la charge el onl un suecos 
momentané; mais, tout à-coup, la partie bourgeoise des section* ar- 
rive en nombre, aux cris de : Vive la Convention! à bas les J ico- 
bins! elle envahit I Assemblée au pas de charge el investit les députes 
de la montagne. Tbibeaudeau propose l'arrestation de tous ceux qui, 
par leurs motions, ont secondé les séditieux; un secrétaire brûle les 
minutes des décrets de la journée. Tallien et plusieurs de ses collègues 
demandent l'arrestation de Bourbolle, de Duquesnoy. de Duroy. do 
Prieur (delà Marne), de Gougeon, de Romme, de Soubrany, d'AI- 
billealné. de Lecarper.lter, do Pinct, de Borie, de Fayau, de Ruhl et 
de Peyssard : • /' ne faut pat, s'écrie Tallien, que le soleil se lece et 
que ces scélérats existent encore. » 

A deux heures du malin , Ysabeau annonce que le calme parait 
rétabli ; Legcndre fait décréter qu'on délibérera désormais en costume 
cl arme ; sur la proposition d'André Dumonl, un décret autorise les 
sections à arrêter tous ceux qu'elles croiront deooir être traduit* 
devant Us tribunaux. Dès ce jour, cnlin, les femmes ne furent plus 
admises dans les tribunes 

Toutefois le calme u etail pas rétabli au dehors ; la maison commune 
élail au pouvoir des insurgés, qui y avaient établi une assemblée dé- 
libérante , sons le litre de : Convention nationale du Souverain , et 
restait entourée d'une force année considérable. Il esl décrété, dans 
la séance du i prairial , qu'après sommation faite aux chefs du ras- 
semblement, ils seront mis hors la loi; ce décret esl étendu à lotit 
rassemblement. Tallien annonce que l'ordre a été donné par les comités 
de marcher contre cette infâme commune, el il demande que tous Jet 
prisonniers que l'on fera soient fusillé* (Qu'on ne l'oublie pas, c'est 
le même homme qui avait dressé la guillotine à Bordeaux, qui avait 
organise la terreur dans la Gironde : de qui donc Tallien avait il reçu 
mission de verser partout le sang français el de rendre la République 
odieuse, soil qu'il arborai le drapeau de ta tnoulagne, soit qu'il prit en 
main celui de la réaction?) 

Goudy fait adopler une proposition tendant au renvoi au tribunal 
révolutionnaire de tous les individus arrêtes pour constater leur iuen- 
iifé et tes livrer a l'exécuteur. Je le demande aux hommes de bonne 
foi : à quelle époque du la terreur les montagnards s'ctaicnl-iis mon- 
tres aussi implacables ? Et comment les antagonistes de la démocratie 
osenl ils reprocher à la montagne les excès de 1793. 

Bientôt les insurges se concentrent dans le faubourg Saint-Antoine, 
d'où ils se portent et se rangent en bataille sur la place du Palais- 
National D autres sections les entourent. L'Assemblée esl suspendue ; 
au moment où les députes renlrcnl en séance . les canonmers charges 
de la défense île la Convention se joignent en partie au peuple ; les 
sections aristocratiques se rangent en bataille. Toutefois, avant de 
commencer la lulle, la Convention lente des pourparlers : on promet 
au peuple le prompt ai rivage de subsistances el la discussion immédiate 
de lots organiques complémentaires de la Constitution de \7ii . Les 
réponses de la Convention aux divers délègues du peuple sont toujours 
habilement évasives; mais le peuple se délie, il reste sous le- armes 
cl arrache à 1 echafaud le meurtrier de Féraud. Dans la séance du 4, la 
Conv ention orduuiie l'arrestation de toutes les femmes qui se réuniront 
dans les rues au nombre de plus de cinq ; elle crée une commi<«ion mi- 
litaire avec mission de faire fusiller les individus surpris faisant de 
fausses patrouilles el sublimant la force armée ou portant des signes 
séditieux; lu peuple du faulnurgSainl-Anloineeslcn outre somme de 
livrer le meurtrier de Féraud, faule de quoi le faubourg sera doclaro 
en état de rébellion et buinbardé. La Convention refu>e eu outre de 
recevoir les délègues des sections insurgées. Dis lo soir, la section 
Popiivcourl mcl la première bas les armes. Bientôt Augnis parait dans 
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l'Assemblée annonçant la défaite des rebelles, la prise de tous les 
canons du faubourg et d'un grand nombre de chefs ; parmi les pri- 
sonniers sont vingt-six gendarmes et le cannnnier nègre c|ui, le 
l" août, deux juurs auparavant, avait braqué un canon contre la 
Convention. Le meurtrier île Féraud, arracbe à I échafaud , n'a pu 
èire saisi(l); Delorme, chef des canonnière de la section Popincourt. a 
été arrête et livre à l'exécuteur de la justice. Les représentants Fo- 
restier et Esnûe-Lavallee. ainsi que le général Rossignol sont décrétés 
d'accusation. . Barrère, Collol, Billaud et Vadiersonl renvoyés devant 
le tribunal criminel de la Charente-Inférieure ; Partie, Xavier Audouin, 
Boucholte , Daubigny, Clémence, Marchand, tléron et Uassenfralz 
devant celui d'Eure-et-Loir... Sur la proposition de Dubois-Crancé, 
la commission militaire est autorisée à prononcer , selon les circon- 
stances de l'accusation, la peine de mort, celle des fers ou do la 
deleution. La commission militaire ne fera pas défaut à ces instruc- 
tions; la hache réactionnaire se montrera encore plus expédilive que 
le couperet révolutionnaire ; elle fonctionnera avec d'autant plus de 
célérité que les sections composées de bourgeois et de nobles multi- 
plient les arrestations, les faisant porter sur tous les citoyens qui ont 
montré quelque sympathie pour l'ancien comité. 

Ce fut surtout dans les départements que la réaction pesa sans 
pilié snr les vaincus : le titre de républicain était suffisant pour ap- 
peler sur les citoyens les plus atroces veogeaoces ; les jaaobins, 
réduits au désespoir , se soulevèrent à Toulon et à Marseille ; mais 
partout ils manquèrent de chefs, de direction : ils furent comprimés. 
Des la séance du 9, les réactionnaires les plus fougueux, Lehardy 
•;de Roueni, Henri Larivière, Blad, Gouly. Dubois Crance s'efforcent 
cl établir la ronnexité de ces événements avec ceux de Paris, ils 
accusent les représentants montagnards d'être les fauteurs de ces 
trouble», el successivement ils arrachent à l'Assemblée la mise en 
accusation de Robert Lindet. l'un des hommes les plus purs de l' As- 
semblée , de Charbonnier, d'Eseudier, de fticord , de Salireiti , de 
David . deJagol. de Lavieomlcnc, d'Elie. Lacoste . de Dubarran , de 
Bernard de Saintes, de Darlygoile, de Mallarmé, de Bcaudot, d Allant, 
île Lejeune, de Sergent, de Moneslier, de Javogurs, de Parus, de 
Lacoste, de ïbirion, deLaignelot.de Lavalelle; Carnot , qui avait 
sauvé la pairie en improvisant quatorze armées , en réglementant en 
quelque >urlc la victoire , n'échappa qu'à grand peinc à leur fureur 
et principalement aux attaques d fleuri Larivière et deSouly. 



MORT DE CHARLES-LOUIS CAPET (Louis XVII). 

A la mort de Louis XVI, 1'émigralion avait proclamé roi de France 
et de Navarre le jeune prisonnier du Temple, Cu.vauis Lot is. Dès le 
SS janvier iï'Ji, Monsieur (successivement conuu sous les noms de 
comte de /Wtiice, comte de Lille, Louis XYlll), avait adresse à ses 
initièrent* la circulaire suivante - • J'ai pris le litre de régent du 

• royaume, litre que le droit de ma naissance me donne pendant la 

• minorité de Louis XVII, mon neveu, el j'ai confié au comte d'Artois 

• celui de lieutenant général du royaume. Votre attachement à la 

• religion de vus pères el au souverain que nous pleurons aujourd'hui 

• me dispense de vous exhorter à redoubler do zele et de fidélité à 

• voire jeune monarque el d'ardeur pou» venge* le sang de son au- 

« gUSle |K!IC... 

• Si dans un tel malheur il nous est possible de recevoir 

• quelques consolations, elle nous est offerte pour vcmokii notre roi. 

• replacer sou tils sur le trône, el rendre à la France son ancienne 

• cunslilulioi) qui seule peut faire son bonheur et sa gloue. • (llam, 
Wcstphalie, 28 janvier 1793.) Celait promettre à la France des ven- 
geances bourboniennes : la France s'emeul peu de te manifeste qui 
ne lui parait que ridicule. Il fut diversement arcueilii par les cours de 
l'Europe, dont quelques-unes paraissaient porter un nilerèl fort peu 
paternel aux deux eufanls de Louis XVI, qui demeuraient prisonniers 
au Temple (2)... A peine la réaction, doul les principaux agents 

(1) Il le fut le 6 et immédiatement exécuté. 

Il) Longtemps avinl celle ipoquc l'Espagne , dont le trûne était occupe 
par un Bourbon, av.il, été eu pourparlers de paix avec la France des le mois 
de mar» fiai. Le comte dAranda, l'un des homme» les plus importants du 
conseil d'Etat d Espace avait «lu l'oir l'ouvrage d André Muriel : Lespagne 
le», tri roi» de ta maison d» Buuràon . i. vi, p. 65) : •. Il exista entre 
« les nitions des rapport» d'un ordre pfu» elive et dVn intérêt plus 
« réel que celui des familles régnantes. Jamais l'Espagne n'a d& iV 

• mr a la f'ionc» plut étroitement qu'à présent, etc., etc. • — Enfin, 
le 4 thermidor an ni, c'est-a-dire peu de jours après la murt du lils de 
Louis XVI, clic avait sigoé a Bile uu traité de piux et d am t-e avec le 
représentant de la République. Mademoiselle Cabarrus . Ullc d un ancien 
ministre il Esp.i (tue i Thérèse Cabarrus, d abord dame de Foulenay, puis dame 
Tullien, puis princesse de Cbimay) avait el<: lime et I Instigatrice de ce rap- 
prochement. Je dois taire remarquer quota date des pleins pouvoir* en vertu 
desquels traita Barthélémy, ministre de la République, sont du 11 llorbal, 
p^r conséquent antérieurs d un mois a la mort de l'enfant du Temple 

Alors aussi la Prusse avait signe un traite de pan avec ta Frauro [16 ger- 
minal;, c'esl-a-dirc deux mois avant la mort du lils de Louis XVI. tutin les 
pnuecs de remplie ayant pour la plupart accepté la médiation de la Prusse, 



étaient les affldés du régent, eut-elle triomphé, que la France apprit 
avec étonnemeut ou incrédulité la mort du jeune prisonnier, à peino 
âgé de dix ans. Le 21 prairial, Sévestre annonça à l'Assemblée que 
cet enfant éL-til murl, la veille, d'une enflure au genou droit et au 
poignet gauche (voir le Afonitcur); (Il fut mis dans un cercueil de 
bois et transporté DE SUITE au cimetière de Sainle-Marguerile, où il 
fut inhumé dans la fosse commune.) Dès ce jour, les versions les 
plus diverses furent accréditées : selon les uns le Ois des rois avait 
été extrait de sa prison el avait trouvé un refuge sur la terre étran- 
gère... Le duc d'Enghien serait devenu plus tard son protecteur 
discret . et les preuves de ce mystérieux enlèvement auraient été en- 
sevelies dans les fossés de Vincennes... La tentative d'Elienheim, celte 
violation flagrante du droit des gens dont j'aurai occasion de parler 
p|us tard, n'aurail pas eu d'aulro motif réel. — Grand uombre 
d'hiimmes aiment le merveilleux. 

Selon d'autres, le prince avait péri victime d'un attentat. L'on 
rappela les paroles de Mailbe dans le rapport qu 11 lit au nom du co- 
mité de législation pour décider le procès de Louis XVI. ■ Cet enfant, 

• avait-il dit en parlant du jeune Capel, n'est pas encore coupable, il 
< n'a pas eu le temps de partager les iniquités des Bourbons : vous 

• avez à balancer sa destinée avec les intérêts de la République ; 
. vous aurez à prononcer sur cette grande opinion échappée au cœur 
« de Muntesquieu : Il g a dans les états où I on fait le plus de cas de 

• la liberté, des lois qui la violent contre un seul... Et f avoue. 

• avait ajouté Mailhe, que t'tisa'je des peuples les plus libres qui aient 

• jamais été sur la terre, me fait croire qu'il y a des cas ou il faut 
« mettre pour un moment un voile sur la liberté, comme Ion cache 

• les statues des dieux. » Ces paroles paraissaient comme prophé- 
tiques, el acquirent d'autant plus de gravité , que sept jours avant, 
Des&ault , médecin habituel de la prison, elail mort subitement el 
qu'un pharmacien attaché à cet établissement mourut aussi subite- 
ment. Cette version est celle qui acquit le plus de gravite, et aujour- 
d'hui encore ce qui reste d hommes de cette époque, se refuse à croire 
à la mort naturelle de l'enfant du Temple. Quoi qu il en soil , elle ne 
produisit qu'une (res-minec sensation en Europe. Elle donna lieu à 
Monsieur , qui s'était proclame régent, de déclarer qu'il prenait les 
rênes de son rovaume fantastique sous le nom de I.lhii* XVIII Des 
ce moment, le sort de la fille de Louis XVI fut améliore; elle fut mieux 
nourrie, mieux vêtue, on plaça près d'elle, en lui donnant tout le palais 
du Temple pour prison, une institutrice, madame Uo<|uet de Chaule- 
renne, qui possédait plusieurs talents auitiables el unies, entre autres 
le dessin el la musique; on la laissa vi«iler par madame de Tmirzcl 
el par madame de M.ir-au ; ou poussa même les égards Jusqu'à lui 
donner un concert le jour de sa lélo, et ce concert était officiel, cir la 
musique était pl.uvr il.itis une des s-illes du bâlimi-iil du Temple; enlin, 
le 29 frimaire an iv, elle fut rendue à la liberté :l), et pul se réunir u 
son oncle, alors retiré à Millau, où elle épousa sou cousin, le duc 



CONTINUATION DES VENGEANCES DES REACTIONNAIRES ; 
TENTATIVES DES ROYALISTES. 

Le 29 prairial, les accusés parurent devant la commission militaire : 
Ijb vieux Ruhl avait échappe aux vengeances des ennemis de la Ile 
publique en se poignardant lui-même sous les yeux des gendarmes 

étaient tous eu pourparlers d'union et pressaient l'empereur d'ouvrir des ue- 
gocialioas... Tels étaient les (ails qui s'accouiplissaieat en Europe en de- 
hors de l'iiitJm ère et des intrigues des princes et des émigrés français. 

(I) La jeune prisonuierc fut échangée contre ïcx-minisire de la guerre, 
Ucuniouville tl les conventionnels Ljiii uque. Camus, (Jumelle et Banc.il que 
Uuruouiici avait, ainsi que je l'ai dit, livres aux Autrichiens; ou conquit 
aussi dans l'échange les plénipotentiaires Maret , (plus lard duc de Bas- 
sauo) el Scwouvitle arrêtés en Italie par les Autrichiens au mépris du droit 
des gens, en 1703, quand pcul-<fre ils étaient chargés car le comité de 
salut public de traiter avec la iciue Caroline de Naples de la délivrance de 
sa sueur Marie-Antoinette '■ Enuu I ci-conventionnel Drouet, maître de poste 
de Sainl-Mcuebould qui avait causé l'arrestation de Louis XVI h Vareuues, 
compléta cet échangé. 

L on a quelque peine a comprendre que l'Autriche, immédiatement après 
la mort de Louis XVI, ou tout au moins de Marte-Autolnette, n'eut fait au- 
cune démarche pour obtenir de la Convention qu'elle rendit a la liberté les 
deux eufanls prisonuiers; on comprend encore plus difficilement comment 
après la mort du lils de Louis XVI, l'Autriche u intervint pas immédiate- 
ment; comment l'Espagne, où régnait nn Bourbon, traita de la paix avec la 
Republique, fui déclara amitit , sans demander la liberté de la descen- 
dante de Louis XIV. 

Serait-il vrai, que l'Autriche se serait enfin souvenue de ce qu elle appelle 
ses anciens droits sur l'Alsace, la Lorraine, la Bourgogne cl la Frauche- 
Comlé, et qu'elle aurait voulu lés rendre plus imprescriptibles en faisant 
épouser la line de Louis XVI par un de ses archiducs, mariage auquel se 
seraieul simultauément refuses les comtes de Lille el d Artois, et tous les 
autres tiienibics de la famille des Bourbons .. Ainsi donc, l'empereur d Au- 
triche n obéissait qu a un sentiment d iutcrèt el uulleuienl a une peusoc af- 
fectueuse pour sa plus proche parente en réclamant euttn sa mise en liberté. 
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qui le gantaient ; ceux qui avaient éle Irausférés au château du 
Taureau, dais te Finistère, furent ramenés à Pari*. Uou.vik. Soidiuni, 
Pic.uts.veii, ti< i'jon, Duuov et Boni bot rs cnlcudirent leur arrêt de 
mort «ans témoigner aucune émotion ; ils tirent leurs dis[iosi(iuus 
funèbres et envoverent à leurs faunlies leurs portrait* et leur» derniers 
adieux. ... Puis ou les livra aubjurreau. 

• Mais voyant sur leurs fronts la hache balance. 

• IU oui uni leur luie a la mime pensée ; 



• 

« Le bourreau? qu'on l'envoie ados hommes novices; 

• Mais eux! la République a reçu leurs servu es ; 

. La couleur de leur sang est connue aux combats 

• |i» sont montes trop haut pour descendre si lias. 

• Non, uon, Us n'iront pas au char des gémonies. 



• l'elui qui veut mourir, mais mourir de «a in.nn, 

• Au suprême moment luujouis trouve un chemin. 
« l'our dérober leur tète a léchuiauil infâme. 

• 1 » n'ont lieu, qu'un hochet, que des ci-c.niv île (emine; 
. Allumez lous : eh bien 1 cet instrument pussier 

. Tenu par le cour/go est un poignant d a. ier; 
. Ils sont sûrs I un ue I autre ; un silence île glace 

• A donné le signal; c est I heure, » est U pu»::: : 
« Soubi.u.i, le premier suspendant su» chemin, 

< Frappe son eccur viril de 1 acier feuiiniil. 

• Tuiniie, et rede au second la pointe montagnarde; 
« l e suicide est plein, chacun d'eux se poignante. 

• Nul au Miiistrc aspect de sou ami gisant 
« N'a refus* pour lui le mutuel présent ; 

• Nul n a répudie ce s.ingl.ml héritage : 

• l u souine efu ayant glisse sur leur visage; 

• Kl leur dernier soupir est tellement iciulu 

« Oue même de: l'escorte il n'est pas ctilorulu. 

« Voila ce qu'ils ont fait... Maintenant qu'on n.ius vante 

• Ces suhliiucs trépas dont la foi nie c-|i>. iv.inle' 

• In seul des giroudius »e sauva dans la mort, 

< Le ocur des moiilign.nu» est dune sjx loi- plus fort ; 

• Cessons de nous courber devant l'hislniic .unique; 
« Yoiei des huiuucs grauds comme Calou d'ilique. 



« Trois sont encore vivants, le bourreau les ramasse ; 

• Les trois autres sont morts, leur vie est contumace, 

« Elle est duc au bourreau qui tralique des coips; 

« Ils seront mis au char et guillotines inortsilj. . 

Kn descendant l'escalier qui conduisait du tribunal à la Conciergerie, 
ces immortels montagnards s'arrêtèrent un iuslant, et se Irappcreul 
lous successivement avec la lame d'une paire de ciseaux que l'un 
d'entre eux avait conservée dans les plis de ses vêlements , Homme, 
Goujon el Duquesnoy loinberenl mort*, les autres survécurent à leurs 
blessures, el lurent traînes a I echafauil sanglants et moribonds; Du- 
roy était abîme dans un silence morue ; Souhraiii éta'ait ses entrailles 
ouvertes, el adressait des paroi"'» aux assistants ; ituurbulte fui exé- 
cute le dernier cl un horrible incident signala son supplice. Au mo- 
ment où l'on voulut fane pisser en avant la fatale planche, il se 
trouva que le couleau n avait |»as été assez relevé, de sorte que la 
lète remontra cet obstacle el heuria la hache ensanglantée ; dans 
celle horrible position, le stoïcisme de ftourbolte ne se démentit pas 
el il continua a parler avec calme a ceux qui l'entouraient. 

Due le nom de ce» héroïques martyrs de la peu-ce deinncralique 
reste en honneur parmi nos neveux, car la conquête de nos I. bel les 
fut cimentée de leur sang. 

Pevssard fui condamne à la déportation : on ne sut quelle accusa- 
tion echafauder ronlre lui. La commission prononça contre l-'.u c-licr 
la peine de la réclusion. Le vrai peuple elail dans la consternation. 
Ainsi disparaissaient sous la hache sanglante les hommes les p!us 
purs de celle assemblée gigaiili'-que, les derniers apôtres de la démo- 
cratie; ceux qui, n'ayant point pris part à l'acliun terrible de la 
teneur n'avaient eu qu'une faiblesse. . celle de renier ll> k-spieire... 
S'il est vrai qu'il faut juger les hommes et les causes autant dans 
l'adversité que dans le succès, tous les hommes ini|>aiiiaux iccuu- 
nailrunt, l'impur, iale histoire proclamera que les derniers jours de la 
montagne loul réhabilitée aux yeux de la pu-Un le, et iiispireienl 
aux contemporains cu\-mcm<:s une admiration inèlee de res|jcct. 

La mort, la déportation, lïncarccralioii îles patriote* rehaussèrent 
les espérances de I aristocratie et de la faction de I elraïuer ; les 
montaguaris étaient seuls capables de faire contre-pouls au p.uli 
royaliste, leur mort fut le signal d un débordement contre les dan- 
.toiustes eux-mêmes. La Cunvenlion elail fractionne»; en oligarchies 
factieuses qui, selon I expression d un élégant écrivain, .M de .Sur- 
vins, • lour à tour el à jeu découvert saisissaient et perdaient les lais- 
• ceaux. ■ La Vendée relevait son drapeau, la chouannerie se récr- 
it) Ces vers son! de II. > llielcniy, tels qu'il les lui-...' q.i.ind u noie:... il 
qu'aux nispu allons de son eu:ur et que sj plume neU : p.., u;i le. 
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ganisail, la guerre civilo redevenait menaçante. Dès le 28 prairial, 
boulai, depuis peu rentre dans I Assemblée, faisait un rapport sur U 
trahison des chefs des chouans qui ne s ciaient rendus, disa.il- il, que 
pour Cm mut plus ii'neme/il el plus tranquillement »ous l'ombre de la 
paie ia projets perfides qu'ils méditaient. 

La \endee relevait son drapeau, ai-je dit. — Pour Mre plus exact, 
il faut dire que la Vendée recevait des mains de l'Angleterre un dra- 
peau honteux ; la première guerre de la Vendée avait élé In motive* 
nient spontané d'une population nombreuse qui ne connaissait d'au.re 
loi que le respect à la religion, à la royauté, à la noblesse. La 
deuxième fut le résultat des intrigues de l'Angleterre.— • // ne nous 

• reste que les Anglais (1 ), • écrivait Moiuitur (Louis XVIIlj à 
Cliarclle ; et en effet la reprise d'armes de Charetto, de Slofllet cl des 
autres généraux vendéens ou chouans, en violation des Irait» de La 
Jaunais et de La Mabdavc fui concertée enlie Pill et ses ageuls el 
le- comités royalistes de l'intérieur. Charclte reçut des armes , des 
munitions de guerre et de l'argent de I Angleterre, mais il fut peu eu 
communication avec le comle d'Artois qu'il qualifiait de McAe. dans sa 
correspondance avec le comle de Lille (2.. Le 21 juillet (3 thermidor), 
l'ex|iedilioii anglo-française échoua dans son entreprise sur (Juiberou. 
( Von pins bas I article sjiecial coiisacio à celle expédition. ) Tallicu 
fui envoyé eu mission dans la Vendée el se montra impitoyable. Six 
cents émigrés furent passes par les armes. Des lors la jeunesse dorée 
et les sections bourgeoises et royalistes rompireul avec la Convention. 
L'un dut prévoir une prise d'armes dans Pans. 

La conspiration trouva bientôt un elémeut puissant dans l'adoption 
d'une nouvelle Constitution soumise à l'acceptation du peuple, convo- 
<iu<> eu assemblées primaires. La Convention, celui ree par l'exemple 
de la Constituante, décida, par les décrets du 9 el du 13 fructidor, 
que cinq cents membres du corps législatif seraient pris necessaire- 
nieiil dans son sein. Ce moyeu, le seul qui restât pour conleii;r la 
n ui l ion royaliste el protéger les thermidoriens, fut violemment atta- 
que pai les sections qui composaient la garde nationale... cinq seule- 
ment se prononcèrent en faveur de la République, les quarante-trois 
aulies refusèrent de sanctionner les décrets qui furent néanmoins 
ralilies par la majonlé de la nation. Des pétitions insolentes se suo- 
ceil.-ionl a la barre de la Convention. Cependant les émigrés arrivaient 
eu loule à Pans. Lue provocation factieuse, en forme de libelle, inli- 
lulee : M.n dernier mut aux Parisiens, est signalée à la Convention ; 
elle porte en substance : - Que si le 10 vendémiaire la Convention n'a 

• pas termine sa longue el affreuse session , le nom de conventionnel 

• doit devenir un litre de proscription ; qu'on doit faire usage contre 

• eux de la mise hors la loi ; que tes volants /wur ta mort ne mour- 
« mut pas dans leur lit, elc. Boudin dénouce un placard affiche à 
Beaugency, et dans lequel on dit que : « pour assurer la tranquillité 
en France', il faut un roi. et que son Irone nage dans le sang de deux 

• millions d hommes. • La Convention parait dédaigner ces menaces, 
cependant des desordres graves celaient dans les galeries et dans les 
jardins du palais Égalité i Palais-Royal; ; les militaires de service sout 
insultes, des groupes dirigés par îles collets verts parcourent Paris 
aux ci is de : A bas tes deux tiers '. Des provocateurs ayant elo arrê- 
tes, trois coups de feu sont tirés sur la force armée. 

Dans la séance du t" vendémiaire an iv (Xi septembre 1795), la 
Convention reiwnd à ce* provocations, en proclamant que sur neuf 
cent cinquante huit mille deux cent vingt-six volants, neuf cent 
quatorze nulle huit cent cinquante-trois ont accepte la Constitution et 
quaraute et un mille huit cent qualre-viugt-doure lonl refusée; que 

(I ! Les Anglais cepend.uu se déliaient du comte de LUI*, et avaient pour 
but bien plutôt h ruine el la destruction de la France, que le relablisse- 
meui de la maison de Bourbon; d'autre part les menées de Pill et de »es 
audits étaient contrecarrées par l'agence espagnole a P" is '. (l/quiertlo, Tal- 
lieu et quelques membres de lu CouvcuiioU-j Lt rit lititum-nl de tu 
ruy <utt en f ronce ieu/( eftf ; rejoint a ta ecur d'ICt^agne, et i r<nc- 
puttvv ni ou eieua* comle iïAr<m<la, comm* lt motif de sa pa- ficntion 
tiv.-c li France; on avait ete plus loin, la rêgcnrc , avait-on insinué, ne 
faut : t (fie eanfiée M aucun d t Hourltons proirr is tt eti- jcr«,l dé- 
féré ii don inum , d'r'.sy'iijne. Le comte d Antreigues dévoua celle tn- 
tn>:.e et |j mort si opportune de l'eufaiil prisonnier du Temple la déjoua; 
loul connue aussi la p:. lerence accordée par t'iltet p.^r la haute aristocratie 
de I Europe au comle d Artois sur le comte de Lille fui ta source de la 
<le-iiu;on iiitcMinc qui régna cuire les deux gracdei fraciions rovalislcs 
dont >]. d'Xnlieinucs el M. de l'uisaye étaient l aine, et amena les dOsastros 
de y.iiberoii. Louis XVIII s-: trompait doue, en cenvanl a Charettc : 1 1 nê 
nom rrti n/ui que l' Any Irtei re , il eut mieux fait d écrire . Serres • cou* 
el me/i ;-lo«« d; I Angleterre. 

tii Je me bornerai a reproduire la lettre suivaute empruntée aux ilc- 

luoues de M. de Vuubun. 
• Su e , 

• Lt Lvcutrt de votre deie atout perdu. Il ne pouvait paiallre a la 
cote i l . 1 1- pool' loul perdre ou tout smuver ; son relour en Auokii ne a ilecuié 
de u».,e so-l; sous |icu il ne nous lestera plus qu'a peur inutilement lour 
voi C »«l vice. 

. Je sui:. avec respect, de Votre Maje.-lè, eie. 

. Cium.ii.. » 

vjutl lacuutsuic ».:oqiiCiitl 
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«lent rrnl snixante-lrois mille rcnl Irenle et un volants ont prononcé 
Mir 1rs décrets, qu'ils onl élé acceptes par cent soixante-sept mille 
sept cent cinquante-huil et qu'ils ont clé rejelés par qualre-vingt- 
quui/e mille trois cent soixante-treize. Le président déclare la Con- 
?•! 1 1 1 u itnt acceptée ainsi que les décret* des 9 et 13 fructidor. 

Dans la séance du 3, à la suite d'un rapport de Lareveillèrc- 
l.ejieaux, sur les projets des ennemis de la liberté et sur les moyens 
d'assurer l'indépendance de la Convention nationale et, sur la propo- 
sition de Lesage (d'Eure-et-Loir), clic rendit un décret portant : que les 
habitants de Paris étaient garants envers la nation de la conservation 
de la représentation nationale: qu'eu cas d'attentat sur elle, le nou- 
veau rorps législatif et le directoire exécutif dont la Constitution 
nouvelle ordonnait la création se réuniraient à Châlons, et que les 
générant des armées tiendraient prêtes à marcher les colonnes 
républicaines. Les royalistes tinrent peu de compte de ces menaces, 
car lejourmême, I ex-marquis de Monlarain fut arrêté distribuant des 
cartouches aux jeunes gens. Tallot demande vainement la création 
d'un conseil de guerre à Pans pour juger les chouans et les émigrés 
qui y seraient arrêtés, et cependant le général Saint-Cyr a déclare 
avoir reconnu dans les groupes émeuliers du palais Egalité, plus de 
quarante chefs veudéens. La Convention se borne à un décret contre 
les pré-ident* et secrétaires des assemblées primaires dans lesquelles 
il se traiterait des objets étrangers aux élections; elle décrète en 
outre que le corp9 législatif ouvrira ses séances le 5 brumaire suivant. 
Mais les sections tiennent peu de compte des décrets de l'Assemblée ; 
celle Lepelletier et celle du Théâtre-Français convoquent les électeurs 
de Paris pour le 1 1 vendémiaire. La Convention répoud à celle provoca- 
tion ense déclarant eu permanence, en h tant l'ouverture des assemblées 
électorales pour toute la France au20 du courant, et les réunions prépa- 
ratoires au 15; ces décrets sont accueillis, dans la journée du II, par 
des huecs, des sifflets et des insultes de la part des sectionnaires, et 
lot.anmcnl de ceux du Thealre-Français, ou les électeurs de Paris 
cl aient réunis en grand nombre, ils ne lardèrent pas à être dissipes 
lur la force publique; dans ce moment, on vit les vétérans de la li- 
belle, les humilies de M»), les vainqueurs de la Bastille oublier leurs 
dissensions et leurs ressentiments et venir se ranger autour de la 
Convention pour sauvegarder la République. Le Carrousel et les Tui- 
leries retentissent d bvmnes à la liberté. Les sections rovahstes sont 
sous les armes, pendant une celles des Thermes, des Gardes-Fran- 
çaises , de Popmcourl, de Montreuil cl des Quinze Vingts te tiennent 
impassibles et menaçantes, prèles à foudre sur les partisans de l'étran- 
ger si la Convention venait à fléchir ou à succomber. La guerre allait 
donc recommencer. La section Lepelletier, qui se rassemblait au 
couvent des Filles-Saint Thomas en donna le signal; la Convention 
ordonna la clôture du couvent et le désarmement de la section Menou, 
qui s'était distingué dans les joo niées de Prairial, fut chargé du com- 
mandement en chef des forces militaires. Il déboucha tout à coup par la 
rue Vmenne, âla lèle d'une force imposante en infanterie, cavalerie et 
artillerie, mais il y trouva les sectionnaires rangé.» en bataille et les 
maisons occupées par les gardes nationaux disposés à en subir le 
siège; d une autre part, le comilé de la seclion s était déclaré Rt v ré- 
sentant du peuple et refusait d'obéir aux sommations de la Conven- 
tion. Timide, hésitant, Menou se moutra au dessous de la mission qui 
lui elaii conliee; un instant le soupçon de trahison s'éleva jusqu'à 
lui ; il parlementa, perdit la soirée en tergiversations ; enfin , il com- 
promit la situation de ses troupes. Après une beure d'inutiles pour- 
parlers, vers neuf heures du soir, Menou et les commissaires de. la 
Convention se retirèrent par une espèce de capitulation, sans avoir 
désarmé ni dissous ce rassemblement. La seclion demeurait donc vic- 
torieuse: elle seconslilua en permanence, envoya des déput.iiious a 
hurles les autres sections, vanla ses succès et pressa l organisation qui 
pou vait assurer sa résistance ; en un root, elfe prépara la journée du 
lendemain IJ. 



I ce temps, on jeune général, le chef d'artillerie de Toulon, 
naguère dédaigne et repousse par Aubry, et qui s ctail vu force de sol- 
liciter une lettre de recommandation pour obtenir un léger suivie du 
inonslere de la guerre. Bonaparte, que Doulcel (de Ponlccoulant) avait 
attache a la direction du mouvement des années, était tranquillement 
a l eMle.iu Opera-Comique), car les spectacles ne fermèrent point ce 
svir la. Instruit de la scène singulière qui se passait si prés de lui il 
-uililpour en observer les circonstances; voyant les forces conven- 
tionnelles repoussées. il courut aux tribunes de la Convention pour 
jujter de l elle! de celle nouvelle et voir quelles en seraient les cousé 
quences. La Convention était dans la plus grande agitation; les com- 
missaires, pour se disculper, accusèrent Menou . qui fut décrété d'ar- 
iivUion. L'Assemblée perdait le temps en agitations, en déchirements 
de toute espèce, les orateurs se succédaient à la tribune plus effrayés 
et plus cfli avants les uns que les autres ; les nouvelles qui arrivaient 
des sections montraient l'imminence du danger. Enlin, à quatre heures 
du malin, Merlin (de Douav; proposa, cl I Assemblée adopta, un dé- 
cret qui nommait h: gênerai Barras, représentant du peuple, coniman- 
rmdeim) a^ll "' ie, tl '"' "''j 012 "* 1 ' 1 Lu l ,l,rlu et Goupilleau (do 

Barrasse souvint de la journée dn 9 thermidor; il senlil que la 
lut.sian qoi 'ui clail conliee exigeait un caractère plus détermine que 



le sien. Sons l'inspiration de quelques amis, il se rappela le gé.iéial 
Bonaparte; il demanda el oblinl l'auto, isalimi de se l'a-ljoin Ire, On ne 
doutai» point que ce général n'accr.ilàt, avec empressement, mi ■ mis- 
sion qui devait le porter aux premiers po-tes niilihi.e*. I' h.-si! i 
pourtant, parce que la victoire entre le- ib-nx pulis lu: m irais.,ni me i • 
laine, el que, dominé par la considération de sa propre destine • , il 
manquait toujours de conviction en faveur dt! telle on b ile o.mio.i 
politique. Il est curieux de voir le AiY-frion'o/ de S unie Ils! en* nous 
peindre lui-même l'indécision de son lien» en celle ciieons!ance : 

• Bonaparte, dit-il, qui avait toul eulendn, et savait ce d»nt il el.iil 

• question, délibéra prés d'une deini-licure avec lui-mê ne sor ce qu il 

• avait à faire. Une guerre à morl éclatait entre la Conveniio.i el 
< Paris, qui se disait parler an nom de toute la France. F.la;t- I sage. 

• de se déclarer.' Qui oserait descendre seul dans l'arène pour se l'aire 

• le champion de la Convention? La victoire même aura quelque 
« chose d'odieux, tandis que la défaite voue pour |ani,iis a l'oxecra- 

• tion des races futures.... Mais la defade de la Convention cenuliail 
« le fronl de l'étranger, el scellerait la honte el I e*elav me de la pa- 
. trie. Ces sentiments, vingt-cinq ans, la conliance en ses lorces, sa 

• destinée, le décidèrent. » Bonaparte se laissa donc nl;omlre à 
Barras dans le commandement des troupes de la Convention. 

COUP D'OEIL RÉTROSPECTIF SUR BONAPARTE. 

Le général Bonaparte va désormais jouer un trop grand rôle pour 
que je ne doive pas jeter un coup d'u:i( rétrospectif sur les premières 
années de la vie de cet immense personnage qui a dominé la fin du 
xvni* siècle cl les premières années du xix« do loutc la bailleur de son 
génie el, ce qui est au moins incontestable, de loutc l'influence do ses 
prodigieux succès; toutes les puissances du continent n'ont passullià 
fournir les pierres dont est formé le piédestal de ce colosse; il Un a fallu 
tes souvenirs granitiques de l'Egypte et le mausoléo volcanique do 
Samic-llelène. — Napoléon , je le dis hardiment , attendra longtemps 
ton Plutarque. Le jugement toujours passionné des contemporains no 
saurait être le dernier mol de l'histoire, Quelques-uns onl trop grandi le 
colosse , d'autres lui onl prodigué I outrage, l'insulte, le mépris. . . . 

• ■ . lionle a eux. — Napoléon fut un a propoi tenu en réserve par 
la Providence; il a été infidèle à sa mission. Il ne sut po.nl donner 
la liberté, et si d'uue main il jeta les fondements du fait ég iliiaire 
par son Code civil, de l'autre il élabhl comme un jeu de contre mine 
par l'clablisseraentde majorais et d'une noblesse héréditaire. 

Mes lecteurs me pardonneront, je I espère, celle digression cl les 
quelques lignes généalogiques que je vais consacrer a cette famille, 
d'autant plus que je liens ces détail* de Joseph Bonaparte que Napo- 
léon nommait le généalogiste de la famille. 

L'on sait que la municipalité de Trevise s'empressa, en 4807, do 
présenter à I empereur Napoléon à son passage un recueil d anciens 
diptdmes constatant l'existence distinguée de ses ancêtres dans celle 
ville; il remercia les magistrats, en leur disant : • Dans ce momie 
« chacun est fils de ses oeuvres; mes titres je les I cas du peuple 

• français. . J ai été à même de consulter ces diplômes auxquels j'ai 
emprunte les noies suivantes -. 

Huoiuparte ou Bonaparle, indifféremment écrit dans les ruines do- 
cuments et en parlant de la même personne. Celte dernière vcision a 
éle acceptée par Napoléon lorsque s ni nom c-niiiiicnçi a acquérir do 
de la céiebrile; il so conforma au resle, ainsi que sa famille, a la dé- 
cision du conseil supérieur de la Corse, qui, par les lcllre--pilimt >s 
du i,i septembre 1771, portant reconnaissance de l'acte par lequ.'l la 
famille Banaparte, de Florence, l'une des pins anciennes île la V is- 
cane, déclare qu'elle a la même origine que celle de Cli irles U m i;i t, le. 



tltO. Bonaparte, exilé de Florence comme gibelin oi n-m:am poi-tia: oi 

(uo,r le livre ttel I liîo lo). 
IHO. t'.tnailo BiKi.q>,ii ic. chevalier de l'Eperon d'Or. 
tSIO. Jacques llonapai le, iitem. 

lilO. Uoiup.iilc, sjinbr d Ascoli, e*l nommé commissaire, pour recevoir la 

5011-iii-sn.Ki de Monte tiullo. 
IS7t. Nonliiis Bonaparte est podestat de Parme. 

li7'J. UunseiiiMaiil Bonaparte; son père est nommé plénipotentiaire pour 

tune la paix entie Trevise cl l'adoue. 
'383. Pi ric U nLpailc est podestat de l'j'looc et chevalier de la Vicrjjo 

Oïnncuu-. 

lî'.lG. Joui Bonaparte est nomme commi-s.iire poar négocier la paix avec 
Caiarc. 

131 i. Jean Uonapai le est ambassadeur auprès «lu gouvernement de la M.oclic. 

1333. Jean Bonaparte est nommé podestat de Florence. 

H04. Jean Bonaparte est nommé plénipotentiaire pour négocier avec lî;i- 

Iniel Yisconti, duc de Uil.in ; il épouse la nièce du pape .Nicolas V. 
1440. César Bonaparte est élu chef des anciens de la ville d .- S .n jaune. 
1454. Nicolas Bonaparle est amhassadear du pape Nicolas V pris ducises 

cours; il est vice-gérant pour le Saiul-Siége i Ascoli. 
I">Ï7. Jacques Bonaparte écrit l'histoire du sac de Home. 
1567. (jabriel Bonaparte s'établit à Ajaccio; Il fait élever des loin s contic 

les Barbare sques et obtient des concession» de la repabin] i<\ 
t57l. Jérùine boojpjile est «lu chef des anciens, et député par la vnlu 

d'Ajacc.o auprès du sénat de «Jcncs. 
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4614. François Bonaparte eut élu capitaine de la ville et l'un des ancien» 
(618. Sebastien, Charles, Joseph. Sebastien, Joseph Bonaparte sont nom- 

nii's successivement chef des anciens de la siU« »r Ajaccio. depuis 

IIU jusqu'en <760. 

Charles, fil* de Joseph, né en 1716 i Ajaccio, mort à Montpellier 
en 1785, a été plusieurs fois membre de la commission intermédiaire 
ilc« elals de Corse, et depuis par celte assemblée à la cour en 1777. 
Il comluisil au collège d Aulun ses lits , Joseph, né en 1768, et Na- 
poléon. , ne k 15 août 1769. 11 obtint , pour celui-ci, une. place à 




les rhnrfcar». l'aie t: 



l'Ecole militaire de Rrienne, d'où il ml envoyé à celle de Paris, et en 
sortil lieutenant d'artillerie en I7N6 11 fut joindre à Valence, en Dau- 
phwc, le régiment d'artillerie de La Fcre, qui était en garnison dan* 
celle Mlle ; en octobre 1 791 , il obtint un congé et j >a i Lit pour la Corse ; 
en janvier 1792, il fut nommé adjudant- major du 2- bataillon de vo- 
lontaires nationaux qui s fiait (orme dans cette Ile, à Ajaccio. —Le 27 
Tes ricr. ses compatriotes lui doiinèreiil le grade de lieutenant-colonel ; 
au mois de mai suivant, il se rendit à Paris pour s'y justifier d'une 
accusation portée contre lui p ir Maiio-Paraldi, membre de l'Assemblée 
nationale législative. On l'accusait d'avoir, dans une émeute, donné 
l'ordre de Taire feu sur ses concitoyens. 

Le 20 juin 1792. il vil, de la terrasse du bord de l'eau (Tuileries), 
l'infortuné Louis XVI à une fenêtre du palais , que le peuple des 
faubourgs avait contraint de se coiffer du bonnet rouge : à cet aspect, 
son indignation ne put se contenir, et il s'écria d'un ton assez haut : 
Comment a-t-on pu l.iister entrer cette canaille ? Il fallait en balayer 
Quatre au cinq crntt arec du canon, et U reste courrait encore. Puis 
il blâma la pusillanimité des conseillers et des défenseurs du mo- 
uarque. 

Le 11 août 1792, Napoléon écrit à son oncle Paravicini : après lui 
•voir dépeint les scènes affreuses de la veille, il ajoute : • Ne soyez 
101 Inquiet de vos neveux, ils sauront se faire place. • Celait déjà 
prédire la rlinle du Irûïic et prédire sa haute destinée. 

Sciant facilement justifie des imputations dont il était l'objet, il 
recul l'ordre d'aller reprendre son commandement en Corse. Il partit 
vers le milieu du >eplcuibre (même année) , emmenant avec lui sa 
tunir Marie-Anne (fchsa). 

A son retour dans sa patrie, il fut profondément affecté de découvrir 
'lu. - Paoli, nommé lieulenanl-géneral en Corse, au service de France, 
l intention de rendre à celle Ile toute son indépendance. Paoli avait 



clé l'ami , le compagnon d'armes de son père, cl il le considéra ; l 
comme son protecteur. Dès lors, le jeune admirateur des exploits de 
Paoli ne vil plus en lui qu'un trallie dont il devait se métier. Néan- 
moins, il continua de servir sous ses ordres, mais avec la rcseï vc que 
lui commandaient les circonstances. 

lue escadre, sous les ordres du vice- amiral Trugoct, chargée d'une 
expédition contre la Sarriaigne, arrive dans le port d Ajaccio en 
janvier 1793. Paoli , lieutenant- général , commandant de la 23° di- 
vision militaire, mit deux nulle hommes de lrou|ies de ligue sous les 
ordres du vice-amiral , qui alla jeter l'ancre dans la rade de Cagliari. 
Quatre à cinq cents Marseillais indisciplinés faisaient partie de l'expé- 
dition. Truguet échoua dans son entreprise sur Cagliari, et retourna 
avec son escadre à Toulon. 

A cette époque , une autre expédition, sous les ordres de Colonna 
f.esari , commandant en second des gardes nationales de Corse , se 
préparait dans celte Ile contre les Iles de la Madeleine : elle se com- 
posaM de quatre détachements de deux cents hommes chacun. Bona- 
parte commandait l'artillerie, et le capitaine Mogdié le génie. 

L'indiscipline que l'on reprochait avec raison a la phalange marseil - 
laise, s'était propagée dans l'armée navale. A Bonifaccio, sur la place 
Doria, des matelots français, prenant Bonaparte pour un arislocralo. 
voulurent le pendre à la lanterne ; il eût infailliblement péri sans le 
sergent Briguoli de Baslilica, dit Marinano, qui lui lit un rempart rie 
son corps, et tua d'un coup de poignard un des brigands qui se mon- 
trait le pl us acharné. 

L'attaque contre les Iles de la Madeleine n'eut aucun résultai . On 




Us femmes «• peuple »IU»t «Umiidrr 4a pain » u l'.on»«iU>a. Pare «• 



retend que Paoli ne fut pas étranger à l'insuccès de l'expédition de 
ardaigne; car il aurait dit i son neveu Césan Roca, commandant 
I attaque contre la Madeleine : Souviens -toi, César, que Ut Sardaigne 
etl l'amie naturelle d» la Corse , et que le* roi* Je Piémont ont de 
tout temps été nos alliéi ; fais donc en sorte que cette exuètlition s'en 
aille en fumée. 

Après la malheureuse expédition de Sardaigne, Napoléon alla 
rejoindre son bataillon de volontaires à Corté. 

Le 8 mars 1793, il fut uomtné capilainc-commandanl an 4» régiment 
d'ailillerie. 

C'est alors qu'éclala entre Paoli et Bonaparte la scission profonde 
dont j'ai déjà parlé, et a la suite de laquelle la famil'c Bonaparte dut 
quitter l'Ile pour se réfugier à Maiseille; Napoléon fut rejoindre son 
régiment i Nice; l'état de sa saule le força de prendre un cuugé ; il 
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profila de ce temps de repos pour consigner dan* une brochure inti- 
tulée le Souper de Beaucaire l'état des opinion* qui divisaient les 
habitants du Midi ; cet écrit ne fut point remarque. Venu à Paris en 
septembre 4793. Bonaparte obtint d être attache à l'armée rie siège qui 
s'empara de Toulon; l'ai dit que celle conquête fut due au jrrnie du 
jriine et audacieux officier ; nommé général de brigade , Boni parte 
inspecta les côtes de la mer qui baigne le territoire de Marseille, pour 
reconnaître les positions où il serait convenable d'établir des baHenes. 

Le (6 février de la même année, le représentant du peuple Maigncl 
aurait écrit de Marseille au comité de salut public, une lettre dans 
laquelle il lui dénonçait le général Bonaparte . l'accusant de lui avoir 
proposé, à lui Maignet, de faire réparer les forts de Saint-Nicolas et 
Saint-Jean, que, d après les ordres de Louis XIV, ou avait autrefois 
élevés autour de Mar- 
seille, dans l'inten- 
tion de les mettre à 
l'abri d'un coup de 
main de la populace 
«Je la ville : ces forts, 
démolis en partie en 
89, contenaient des 
poudres et des armes 
de guerre. 

A quelque temps 
de là , Bonaparte fut 
mande h la barre de 
la Convention -, mais 
il était déjà à l'armée, 
et les représentants 
du peuple qui se 
trouvaient sur les 
lieux, accueillirent 
favorablement sa jus- 
tification i le mandat 
d'animer fut sus- 
pendu, sauf a le faire 
valoir plus lard. 

Au printemps de 
4794. Napoléon fit 
venir sa famille au 
chllean de Sallé, à 
un quart de lieue 
d'Anlibe». Un jour il 
s'y rendit de Nice; 
plus préoccupé que 
de couiume , et »e 

firomenant entre ses 
rères Joseph et Lu- 
cien, il leur dit qu'il 
ne dépendait que de 
lui de les établir tous 
avantageusement À 
Paris. On m'offre , 
ajoula-l-il, lé com- 
mandement de la for- 
ce armée de celte 
ville, qui est aujour- 
d'hui tout les ordres 
de Henriot. Qu'en 
pentex-vout ?.... Les 
deux frères gar- 
daient le silence. — 
Cela raul lAen la 

peine d'y jvnii-r 

/( n>sl pas si facile 
de sauver ta Me à 
Paris que dont ce 
paiis-d. Moi, servir 



m 
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Robespierre! jamais. „ 

Jt n'y a de place ho- Bon. rx,rio a Saiut-ttuch ,,13 vcuJémiaira). ttfC 

norable pour moi 
qu'à l'armée... Pre- 
nez patience, je commander >i à Paris plus tard. 

Après le 9 thermidor ?7 juillet 1794), les représentants du peuple 
Allnile. Salicelli et La Porte écrivent au comilé de salut public qu ils 
vont s'assurer de la personue du général Bonaparte ; qu'ils l'enverront 
a Paris avec ses papiers... Un prétend que ces proconsuls accusaient 
le gênerai d'avoir eu les rapports les plus intimes avec les frères 
Robespierre. Je crois devoir reproduire à ce sujet quelques lunes 
CitiaitesdcsMemoircsde Charlotte Robespierre, morte à Paris en 1814. 

• Pendant son séjour à tannée d Italie, Robespierre jeune eut l'oc- 
casion de se lier étroitement avec Bouapirle. Durant sa première 
mission, il avait fait aiusi que moi sa connaissance; mais il ne I avait 
(■as nili.vec aussi particulièrement que pendant la seconde. Bonaparte 
avait une très-haute estime pour mes deux frères , el surtout pour 

P.li», — 1 iHpr „l.«f Sdwiatr, -M JT..[u.tl , |. 



l aine; il admirait ses talents, son énergie, la pureté de son patriotisme 
et de tes intentions. Bonaparte était alors républicain ; je dirai même 
qu'il était républicain montagnard : du moins il m'a fait cet effet par 
la manière dont il envisageait les choses à l'époque où je me trouvai 
I Niet. Dans la suite , ses victoires lut tournèrent la léte cl le tirent 
aspirer à dominer ses concitoyens... 

• Unp chose oui n'a cle rapiiorlée, que je sache, par aucua historien, 
c'est qu après le 9 thermidor :■£! juillet 1794). Boimparte proposa aux 
représentants do peuple qui se trouvaient en mission a I armée d Italie, 
de marcher sur Paris pour châtier les auteurs du mouvement coutre- 
revolulionnaire qui avait fait périr mes deux frères. Celle proposition 
hardie... épouvanta les représentants, qui se hâtèrent de la rejiuusser. 

• L'admiration de Bouaparle pour mon frère aine, son amitié pour 

mon jeune frère, et 
peut-être aussi lia- 
leict nue mes mal- 
j heurs lui inspirèrent, 

me firent obtenir sous 
le Consulat une pen- 
sion de trois mille six 
cents francs, réduite 
d'abord par Louis 
XVIII à deux mille 
cent francs, el par 
Uiailes X à douze 
cents francs. • 

<Juoi qu il en -oit, 
Bonaparte fut arrêté 
à Nice le ii août et 
mis d'abord au se- 
cret; peu de jours 
après, il fut remis eo 
liberté cl réintégré 
dans sou commande- 
ment, où il acquit une 
gloire nouvelle, puis- 
qu'après la prise 
il Oneillc et du col 
de Tende, le gvncul 
en chef Uumerbion 
écrivait : • C'est aux 
v talents du général 
« Bonaparte que je 

• dois les savantes 

• combinaisons qui 

• oui assuré notre 
« victoire. • Napo- 
léon voulait que l'on 
irolitâl de ces divers 
avantages pour pren- 
dre le camp retranché 
leCcra.qui Wailcom- 
me le centre des for- 
ces piéinoutaises ; il 
i «reposa en même 
t'.'tnps un plan d in- 
i .< - i i m en Italie après 
,u'on aurait soumis 
le Piémont. Les re- 
'.iresenlauls , salis- 
ïails des résultats 
qu'ils venaient d'ob- 
lenir, ne voulurent 
point seconder les 
projets du général de 
i artillerie, et ils re- 
tardèrent ainsi d uq 
an la conquête de 
l'Italie, dont la gloire 
était réservée à Bona- 
parte. 

En mais 1795, <o 



trouvant à Toulon, où commandait In général de brigade Bizannet, 
il parvint à sauver une vingtaine d émigrés français, dont quelques- 
uns de la famille Chahrillanl qu'un corsaire avait trouvée sur un 
vaisseau espagnol et qu'il avait conduits dans ce porl. 

Le général Bizannet, désespérant de conjurer la fureur du peuple, 
s adresse à Bonaparte cl lui demande ses conseils... Tous deux cou- 
rent chez les représentants du peuple, dont ils obtiennent un arrêté, 
rédigé et écrit par Bonaparte, par lequel il était ordouué de traduire 
les prisonniers par-devant le tribunal criminel du Var. 

Le général Bonaparte fit partir pendant la nuit un nombre siillis.ml 
île caissons, avec attelages doubles, qui élaicnl censés contenir di s 
munitions pour l'armée d Ualio, mais qui, eu réalité, étaient charges 
d'émigrés. 
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Peu de jours après , Bonaparte ayaul été mis en disponibilité, 
partit de Marseille pour Paris 

Aabry consentit à l'entendre une seconde fois, et coupaiil court à de 
plus longues explications, il lui dit qu'il était encore trop jeune pou/ 
commander en chef l'artillerie d'une armée. On i-ialtil nie sur le 
champ dê balatile, et j'en arrive. Celle réponse déplut au proconsul, 
oui, malgré les instances de Ma r bol, Fréron, Barras et La lleveilicre 
Lepeaux , ne voulut plus eutendre parler de ce solliciteur Le 
8 août 1795, le représentant Douket dePoiilecoulant remplaça son col- 
lègue Aubry an comité de la guerre, peu après son installation, il 
proposa an général Bonaparte le commandement d upe brigade dans 
l'armée de I Ouest (Vendée;. Le général refusa : J* ri accepte «uj, dit-il 
dans une lettre à son ami de Sucy ; beaucoup de militaires dirigeront 
mieux que moi une brigade, et peu ont commandé avec plue de succei 
l'artillerie... On prétend qu'il postulait alors le commandement de 
l'artillerie de l'armée de Hollande. 

Enfin le représentant Duulcel, alarme des nouvelles sinistres qui lui 
arrivaient tous les iours de l'armée d Italie , et se rappelant qu après 
l'affaire de Cairo, Bonaparte avait adressé au comité de salut publie 
on mémoire dans lequel il discutait les plans qu'il serait pruilent de 
suivre dans une campagne en Italie, le fil appeler dans un comité où 
il eut plusieurs conférences avec Sieyès. Lcloiirneur <*l Jean Debry, 
après quoi il l'attacha au bureau de la guerre dans lequel ou arrêtait 
les plans de campagne et les mouvements des armées. 

Vers cette époque, la guerre avait éclaté entre la Itn-sieel la Porte, 
et celle-ci paraissait disposée à prendre a son service quelques offi- 
ciers d'artillerie français. Bonaparte, ennuyé de vivre obscur et 
inoccupé à Paris, s'élait sérieusement décidé a prendre le chemin de 
ConslaBtinople. A cet effet , il eut plusieurs conférences avec 
M. Heinhard. archiviste des relations extérieures auprès du comité de 
saint public, pour obtenir communication des papiers qui avaient pour 
objet les affaires de la Turquie. 

Dans une note qu'iladiessait aucomitcdc salut public (30 août 1795), 
il s'exprimait ainsi : • Celle puissance (la Turquie; a des milices 
uses et braves, mais ignorantes sur les principes de l'art de la 
la formation et le service de l'artillerie est encore dans son 
enfance en Turquie. 

« Le général Bonaparte, qui a acquis quelque réputation eu com- 
mandant l'artillerie de nos armées en différentes circonstance* , et 
spécialement an siège de Toulon, s offre pour passer en Turquie avec 
une mission du gouvernement. Il mènera avec lui six ou sept officiers 
dont chacun aura une connaissance particulière des sciences relatives 
à l'art de la guerre. • 

Le projet de Bonaparte n'eut pas de suite, à cause, sans doute, des 
événements graves qui vinrent occuper l'attention publique , et dans 
lesquels il joua un rôle qui le fit pour toujours sortir de l'obscure 
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Le générai Bonaparte ayant accepté . ainsi que je l'ai dit, le râle 
difficile qui lui avait été délégué, se rendit an cuinile, auquel il peignit 
l'impossibilité de pouvoir diriger une opération aussi importante avec 
trois représentants qui, dans le fait, exerçaient le pouvoir et gênaient 
toutes les opérations. Le comité trancha la difficulté . en nommant 



Barras général en chef, et en donnant le commandement en second à 
Bonaparte, auquel Barras abandonna la direction de tous les mou 



ve- 



Instruit par Mcnou de l'étal réel de la capitale, 
Bonaparte concentra les cinq mille hommes de troupes dont il pouv ait 
disposer, el chargea un chef d escadron du 21* de chasseurs (.Mural) 
d'amener aux Tuileries quarante pièces d artillerie qui se trouvaient 
an parc des Sablons; cet officier se porta aux Sablons à la lète de 
trois ceul» chevaux, il s'y rencontra avec la tète d'uue colonne de la 
section Lepellelier qui venait saisir le parc; mais il était à cheval el 
en plaine, les sectionnaires jugèrent toute résistance inutile et se 
retirèrent ; à six heures, les quarante pièces d artillerie entraient aux 
Tuileries. Aussitôt Bonaparte plaça ces canons à la tète du pont lloval, 
du pont Louis XVI et de la rue de llohan , au cul de-sac Dauphin, 
dans la rue Saint-Uonore, au pont Tournant, elc. (Les dispositions de 
ces diverses localités ne sont plus les mêmes aujourd'hui.; Il en couda 
la garde à des officiers sûrs. — La générale battait dans tous les 
quartiers ; le danger était imminent jiour la Convention ; quarante 
mille gardes nationaux s' étaient déclarés contre elle. La Convention, 
pour accroître ses force», donna des armes aux quiuze cents citoyens, 
dits les patriotes de 89, dont j ai parle précédemment : ede eu loi ma 
trois bataillons, sous les ordres du général Berruyer ; ces hommes se 
battirent avec la plus grande valeur; ils clccln'-erenl la troupe de 
ligne et furent pour beaucoup dans le succès de la journée. Le* comités 
de salut public cl de fûrcle générale réunis liaicul en proie à la plu* 
vive agitation ; ils reçurent même un parlementa • que leur envoya 
Danican, cher des sections, mais ne lui tirent aucu. «. concession. Dans 
l'après-midi, le danger s'accrut ; les sections av aient repousse les trou • 
pes placées sous les oi dres du gênerai Carlaux, et qui avaicnl ele char- 
gée, de la défense du Pont-Ni-uf; les Tuileries se trouvaient lilleralc- 
', ecruees, Sawl-Ruch était au pouvoir des sections ; Bonaparte lit 



apporter huit cents fusils dans le sein de la Convention, pour armer 
les conventionnels eux-mêmes ; à quatre heures, la lutte s'engagea 
meurtrière, le canon gronda, bien'ot les marches de Sainl-Roch rtiis- 
scereul de sang. Le gênerai en chef avait l'ordre positif de ne imint 
attaquer ; s'il tant ajouter foi au rapport que fil à la Convention Merlin 
(de Douai), le combat se serait ouvert par une trahison infime; quel- 
ques n lx iles ayant un drapeau, se seraient approchés aux cris de : 
Vive /.« République ! i iie la Cont ention .' mais au moment où ils em- 
brassaient le capitaine des prenadiers de la Convention, d'autres 
insurges, places en arriére, auraient fait feu et blessé plusieurs mili- 
taires. Celle version est demeurée officielle; toutefois, quelqu 
riahstes prétendent que Bonaparte, fatigué de l étal d iucerlil 
lequel se trouvait la Convention, effrayé de ce que les comités de salut 
public el de sûreté générale avaient , ainsi que je viens de le dire, 
reçu un parlementaire de Dantcan, crut devoir amener l allai|ne en la 
simulant par une fau-se alerte ; quoi qu'il en soit , elle était devenue 
inévitable, el Bonaparte trouverait son excuse dans l'impérieuse né- 
cessité de degauer ( Assemblée, nationale avant la nuit. 

Repoussés de Sainl-Ruch , les seclionnaires se fortifièrent au 
Théâtre-Français ; Bonaparte ne perdit point son temps el n'engagea 
point ses soldais dans d infructueuses attaques, l artillerie el les obus 
delogèreut les scclionnaires ; a six heures tout était fini. 

On ne saurait trop le rc|iclcr, In canon de vendémiaire n'élail point 
dirigé contre le peuple ; les quarante mille seclionnaires appartenaient, 
pour la plupart, à (aristocratie el a la bourgeoisie de Paris, renfor- 
cées par de nombreux royalistes des départements. Le peuple lui, le 
vrai peuple, était demeure impassible : il n'avait plus loi dans la Con- 
vention ; il n'accourut poml à son aide, mais il ne se mêla point à ses 
agresseurs ; à peine deux cent cinquante hommes du faubourg Saint- 
Antoine vinrent-ils porter leurs secours à la représentation nationale, 
les masses , je le répète , attendaient l'issue de la lutte , comprenant 
que leurs adversaires se dévoraient entre eux (I). 

La journée du 14 fut agitée, mais le calme ne larda point à renaî- 
tre, l'Assemblée décréta l'arrestation des courriers et émissaires en- 
voyés par les assemblées primaires de Paris dans les départements; 
elle ordonna le désarmement des sections rebelles el l'institution de 
trois conseils militaires pour juger les vaincus ; mais ces Irois conseils 
ne se monlièrenl terribles qu'envers les contumaces; toutefois , ils 
condamnèrent à morl le nomme Lafond , jeune émigré, du plus bril- 
lant courage, qui avait dirige la colonne des seclionnaires qui attaqua 
le poul Royal, et le nomme Lemallre, l un des agents les plus actifs de 
Louis XVIII, qui composait, avec MM. Des Poroelles , l'abbe Brollier, 
Laviileuruois el Duvernes de Presles, l'agence royaliste, qui corres- 
pondait avec M. d'Anlraigues; ce Lcmaitre fut sacrifie par Tallien et 
ses adhérents, tous, je le répète, agents de l'ivspagnc; du reste, 
on trouva dans les papiers de Lemallre îles lettres Irès-importantes, 
élabiis-anl que les derniers événements étaient dirigés par les affi- 
lies de Louis XVIII. (L'écriture appareille de ces lettres n'offrait que 
des choses saus intérêt, mais les interlignes écrites avec uue com- 
position, donuèreul la clef de la conspiration ourdie contre la Répu- 
blique.) 

Bonaparte fut nommé général de division el reçu! le commandement 
de l'armée de l'intérieur; le général Menou fut traduit devant un con- 
seil de guerre , les comités voulaient sa mort : Bonaparte le sauva , 
en disant aux juges que si Menou méritait la mort, les trois représen- 
tant* qui avaient dirigé les opérations, el parlementé avec les section- 
nai i es, la mentaient aussi ..Menou fut acquille. 

Avant de se séparer, la Convention proclama la réunion de la Bel- 
gique a la France, réduisit a quinze cents hommes la garde départe- 
mentale du corps législatif, précédemment fixée à dix mille ; sur le 
rapport de Fourcroi. elle rendil un décret sur (organisation des Ecoles 
polytechnique, it'ailillerie, de génie, marine, mines, pouls-el-eliaus- 
sees, topographie et navigation; elle proclama une amnistie pour Ions 
les laits rclalilsà la Révolution, excepte la révolte du 13 vendémiaire; 
elle prononça I exclusion des émigrés el de leurs parents de loules 
foin nous, jusqu'à la pan générale; elle réorganisa I Institut sur le 
rapport de Uaunou et prononça l'abolition de la peine de morl ii) ; 
enfin ellcdeclaia, par l'organe de son président, la session terminée et 
sa mission remplie ; puis ceux de ses membres reclus se formant iinuie- 
dialenieiil eu assemblée électorale nationale, sous la présidence du 
doyen d à^e,com|ileleut les deux tiers des membres de la Convention, 
qui doivent rester dans le corps législatif. Apres elle opération, lo 
corps législatif se divisa en deux conseils, conformément a la Cousti- 

(l) Le Moniteur exagéra le nombre des seetionnaires des faubourgs ac- 
courus a l'aiiie de la Convention — la vente est que les faubourg deuieu- 

ICIctlt passils 

î En ptunouçant l'abolition de la peine de mort la Convention y m.t 
Ci lie restriction "r« de tu ymx gentmie ; pur pudeur sans doule relie lui 
h .i jamais ele rappouee, mais on n'en a jamais tenu compte. — Les toa- 
wi neiiienls in- se sont piuliiih eun-iil j.iinai.s crus en p.ox. — Le pruuar 
acl< île la hVvulolwn de lévrier I84S a ele la proclamation du même piiii- 
fipe. Honneur mis liounm-s qui comprennent ainsi la civilisation'. L.i paru e 
du flir.st.aniHiie s.-r.i 'oie lettre muile tant que celle loi Uo la Couu-uiion 
ne scia pas exécutoire sur tout-- la terre. 
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lui mu. 1 un coiniMMi (le cinq cent» membre*, el l'autre de Jeux cent cin- 
<|ii;iule, ayant quarante ans au moins, et maries ou veufs. Leconsed îles 
cinq cents' se reinlil à la salle dilc ilu Manège, el celui des anciens resta 
dans la salle do la Convention. Il* décidèrent oflicieusemenl entre eux de 
ne conférer qu'à des régicides les fonctions de directeur*. Larcvcilté.re- 
l.cpcaux, Siévès, Prevtbell, Leluumeur el Barras furent élus; Sieyès 
avant refuse.' Caruol fut nommé à «a place; Trouvé fut appelé aux 



COUP D'OEIL SUR LES ARMÉES. 

Espagne. — Victorieuse à Saint -Sébastien (août 1791) , ain^i <|ue 
je l ai dit en son lieu, l'armée de Dngommirr «élail bornée a b!oi|iter 
Bellegarde, afin d'éviter à celle place française lc« horreurs d'un sic^e, 
et à conlraindie par la lamine les Espagnols à capituler; le eomle de 
la Union tenta plusieurs (ois de la dégager, nuis toujours inutilement; 
mille correspondance^ nul avis ne pul v pénétrer, le marquis de Vallc- 
Sanctorura dut capituler le 18 septembre. — La Convention célébra 
ce succès par une féle , c elait la conquête du dernier point du sol 
français que l'étranger eût occupé; le reste de la campagne fat heu- 
reux pour nos armes, sans toutefois que nous eussions à enregistrer 
de succès signales ; l'on pouvait dire que noire armée guerroyait 
brillamment, mais elle paraissait redouter de tenter quelque action 
d'éclat, de livrer une grande bataille; au -si , le gouvernement écrivait- 
il an général en chef : • (Juand nous donucrez-vous donc des places 

• fortes, dp* provinces , au lieu de consumer vos effort* dans ces 

• marches et contre-marches qui n'aboutissent à rien, dans ces atta- 

• ques de montagnes el de redoutes, où, vainqueurs el vaincus tour à 

• lour, vous ne sortez, ni les un* ni les autre*, d'un misérable cercle 
« de quelques milles de circonférence ?• — Millier était reste slalom- 
naire avec l'armée des Pyrénées-Orientales. En octobre , Moncey fut 
investi du commandement en chef , il reunit sous ses ordres soixante- 
six bataillons de Iroupes réglées, quatre mille chevaux el trois bri- 
gade? d'artillerie, el reçut ordre d'envahir les provinces basques, 
d occuper la Navarre, de s'emparer de Pampelunc et de porter son 
camp sur les bords de l'Ebre. Contrarié dans ses plans par le repré- 
sentai en mission, après un romhal opiniâtre, qui dura pendant lèse 
deux journées des 16 et 47 octobre, Moncey, qui avail fait preuve 
d une grande valeur, n obtint d'autre avantage que la possession de 
la vallée de Ronervaux, vengeant ainsi, à plusieurs siècles de dis- 
lance, la défaite de Charlemagne el de ses preux. (Anquelil. p. 61 ) 
En mémoire de l'échec éprouvé par Charlemagne, les Espagnol* avaient 
fait élever une pyramide dans celle vallée; 1rs conventionnels, Baudot 
et Garrao la firent abattre; sur leur rapport, celle victoire fut célé- 
brée avec empliasckdans le sein de la Convention. 

Dugommier fui plus heureux dans le Ronssillon et la Catalogne, 
mais l'armée eul à déplorer sa perle (1 ). Il s'ensevelit dans son Iriom 
phe ; Pengnon , qui prit le commandement de l'armée , «outinl son 
succès el termina celle roagnilique bataille de la Montagne noire, en 
faisant capituler Fignières, la ville et sa forteresse. De sou cilte, l'ar- 
mée espagnole avail perdu son chef, le comledela Union, qui avait été 
atteint de deux balles. L'on était au mois de novembre, farinée espa- 
gnole prit se* quartiers d'hiver, et Pengnon s'occupa de-i préparatifs 
du célèbre siège de Roses. Par la capitulation du fort de Figuiéres, 
deux cents pièces de gros calibre, dix mille quintaux de puu lre, une 
immense quanlité de projectiles et de vivre*, tels que formes, viandes 
salées, vins, eaux-de-vie, et une pharmacie complète tombèrent en 
noire pouvoir. 

Moncey était moins heureux ; ma«sé sur les bords de l'Uriola à la 
suite de la journée de Bergara il voyait son armée mal approvisionnée 
el décimée par le typhus, pendant qu 'Augcrcau gar l cl Figuiéres 
malgré les efforts du marquis de Las Aman lias |>our reconquérir cette 
place, et que Pengnon se rendait maître de Roses ( 3 lévrier), après 
une résistance (oui aussi héroïque que l'attaque ; la place lira sur les 
Français pendant l'attaque treize mille six cent (renie trois boulets, 
trois mille six cent deux bombes, douze cent quatre-vingt dix sept 
obus , les chaloupes canonnières ou bombardes bncercul quatre 
mille sept cent soixante-treize boulels. deux mille sept cenl Irenle- 
six borebes, deux mille quatre cenl qualre-\ing:-lreize obu* ou gre- 
nades; on estime à environ quarante mille les boulets bombes ou 
grenades envoyés par les assiégeant; après ces deux grand» 



succès les armées se maintinrent dans leurs positions, ne livrant 
pas de batailles vraiment sérieuses, mais se harcelant , se fadguint 
réciproquement en combats de détail , oeux de Bezala , d'Orfuns, 
de B.iscara ; en attaques sans importance, celles de l'agochoëla (I), 
Elguebar el Fasiola, qui départ el d'autre coulèrent la vie à do 
braves officiers supérieurs et ne furent pas sans gloire. 

Dans les premiers jouis déniai Pengnon fui remplacé par Schérer, 
mais ce ue foi point une disgrâce, ainsi que l'ont écrit plusieuis his- 
toriens su|tertieiels el entre aulresles auteurs de Victoires et Conquêtes; 
Pengnon (ut charge d'une mission diplomatique de la plus haute 
importance auprès du monarque espagnol qui, ainsi que je I ai in- 
diqué précédemment, ne larda jioinl à signer avec la République un 
IraileoV/wx ci d'amiiiC. Dans l'iulerv. V Schérer soutint I honneur du 
drapeau qui lui avail clé confie, el .\f ".tey « empara de Villona el 
de Bilbao. 

Hollspde.— L'année 1794 avait clé signalée sur tous les points par 
de glonéux événements militaire* ; — celle de 1795 commença sous des 
auspices semblables; la conquête de la Hollande, tur la njfurc <•(!«- 
.néme, acquit aux soldats de la Republique une illustration inconnue 
jusqu'alors. — Engourdis par le froid, accables par les fatigue* el les 
maladies, les soldats du duc d Yurck espéraient que les Français pren- 
draient leurs quartiers d'hiver; le duc d Yorck selail enibaïquc pour 
l 'Angleterre laissant le commandement île l'armée anglo hanovricnuc 
entre les mains du général banovrien Walmoden; le général llarcoort 
eul sous son ordre spécial les troupes anglaise*. — Pichegru attendit 
que le Wahal fût complètement gele vers Niroèguc ; il en effectua le 
passage sur plusieurs points, jetant la terreur dans les rangs ennemis cl 
marcbanl en quelque sorte au pas de course, il parvint en cinq jours 
(M janvier} jusqu'à Ueusden. qui capdula. En cinq jours Pichegru 
avail conquis soixante-quinze pièces de cumin, cent cinquinlc milliers 
de poudre, de vasles amas d armes de toute espèce, el un immense ma- 
gasin de vivres et de fourrages. — Désormais la conquête entière de la 
Hollande était assurée; In 47 tlrecbl ouvrit ses portes au gênerai Salm ; 
Vandammeenlra dans Arnbeim; le 18 le général Dewinihor pnl pos- 
session d Etmersfoort ; tiorcum, cette fameuse forteresse surnommée la 
clef de la Hollande, capitula; le 20 Pichegru entrait en vainqueur 
dans Amsterdam: Dordrechl, Rotterdam. La Haye tombaient succes- 
sivement au pouvoir de nos armes, el l'armée trouvait dans la première 
de ces places, arsenal de la Hollande, six cenl trente-deux canous, la 
plupart en bronze, dix mille fusils neufs, des munilioos et des vivres 
pour uns armée de trenle mille hommes. 

Un nouveau prodige signala celle campagne, je veux parler de la 
prise de la flolle hollandaise par la cavalerie française ; les Français 
traversèrent au galop les plaines de glaces, arrivèrent auprès des 
vaisseaux qui étaient à I ancre, les sommèrent de se rendre, cl firent 
sans combat larméo navale prisonnière. — Enfin le 3 février la 
Zélande capitula. Les provinces d'Over-Ysscl , de «ironingue et de 
Frise tombèrent aussi en noire pouvoir ; tous les Pays-Ras eolin 
furent conquis en moins de deux mois d'hiver. 

Victorieuse sur tous les points où la guerre lui avail fait porter ses 
armes la Convention obtenait enfin un éclatant succès en amenant, 
ainsi qu'on l'a vu précédemment, le roi de Prusse à signer un Irailé de 
paix avec la République. 

Le cadre restreint qui m'est Imposé ne me permet pas de suivre 
nns armées dans le détail de* campagnes de Piémont el d'Allemagne, 
où Championnel, Bernadniie, Moreau, Marceau, Lefebvre cl leurs 
frères d'armes immortalisent leur nom, je me hàle rie rentrer en 
France où la guerre civile désole I Ouest, et où une descente préparée 
par lAnglelerre appelle loulo noire attention. 



(4) La mort de ce géuéral ne fui pas un pur effet du hasard. Le général 
d'artillerie Aulraii de la Toric visitait les bail' ries de la gauche. Kn arri- 
v..nl a celle de la Sa <id. il aperçut un pclulou de cavalerie sur la Mniiljeiie 
tlone, qui avail I air d'obseiver noire position. La distance intermédiaire 
était ileiiviion qmuie cenls toi-es. D Uiuilc, rie l'Hua, capitaine d artil- 
lerie fort disloque offrit au fcctieral de jeter une (irenade de huit pouces sur 
le groupe de Français. Cet ollieier êiait convaincu que, moyennant I ouver- 
ttuede l'angle el la chaire dont une picru du ce c.ilibrc clail susceptible, la 
grenade pouvait arriver a son adresse. C était la première qu'on a lait tirer 
de ce puitil- tlle érbita justement nu milieu du gioupe. Quelques heures 
apn-s, un des. ikiir du camp enocir.i voit apnoncer la iiioiiriu Kené'al Du- 
Cette uouve le augmenta la confiance et l aideur du nos soldats. 
(Uemoirtt du princ* de la Paix, don OoJoy.) 



DESCENTE DE OUMERON. 

Après avoir, grâce a l'or do l'Angleterre, organisé la cliomnncrie 
à I intérieur, les royalistes jugèrent le moment opportun pour ame- 
ner une puisante diversion en ap|>c1an( sur les eûtes >lu Brcla^ne, un 
nombre considérable d'émigrés; l Anglelerre prèu ses poil* et ses 
vai-scaux, elle mil, à la disposition du comte d Artois, m»! flullo 
imposante; Pill informa la chambre des communes que le gouver- 
nement jugeail convenable de prendre à sa solde un corps d'émigrés 
français, el le lendemain, celle pioposilion fui adoptée apre* une lé- 
gère opposition. Le ministre donnaaiissildldes ordres pour la Turin ilion 
de quatre régiments d'émigrés, de deux baladions chaque, formanl 

(4) Celte attaque offrit un iratl caractéristique d'enthousiasme religieux, 
seul capable île tenir lete au fanatisme rcpublitain Nos troupes vu leplraienl; 
I ennemi s avançait sur les hauteurs qu'elles abandonnaient ; tout a coup »e 
présente a notre si-cours une brigade de cinq cent* volontaires de la levée 
eu masse de la Biscaye. Ils étaient couuii nul, s par leur cure 0 Aulonie de 
Achutegui. lequel marchait le premier de tous en grand costume sacenlul.il ; 
leur diapeau représentait l'image de !a sainle Vierge , .Nul ru- U. une du llo- 
sairej: d'un côte les litanies ries s.onls. de l'autre la Uurteill us', chantées 
avec une égale ferveur . faisaient retentir rcs mun'..i;;iies. Nus soM.'ls re- 
prirent courage, et soutenus par leurs pieux auxiliaire*, paiMiireul a re- 
pousser les Français , ou fit cinq cents piïsoiiniCTV 

(Uimoiret du prince de ta Paix, don GoJo'j.) 
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par régiment un loial de quinze cent cinquante-un hommes. Ces 
troopes devaient se réunira Jersey, le comte d'Artois nomma le marquis 
Dudresnay. ancien officier des cnevaux- légers, pour aller prendre le 
commandement en chef en Bretagne » celle nomination elail maladroite 
et imprudentc.earelledevail profondément blesser M. de Puisaye, agent 
supérieur île Louis XVIII, et jusqu'alors I un de* plus actifs organi- 
sateurs de l'insurrection : aussi en apprenant co choix du prince, 
M. de Puisaye s'empressa-l-il de se rendre en Angleterre. — Déjà 
l'insurrection comptait dans la Bretagne quatorze mille hommes ré- 
guliers sous les armes, et en outre vingt mille paysans étaient orga- 
nisés sous les ordres du chevalier de Silz, du comte de Boulainvilliers, 
des deux Gantivy, de Guillemot, Bonfds, Jenjean, Borthelot, Robinot 
de Saint-Régent, d'Allègre de Saint-Tronc, Georges Cadoudal et Le- 
mercier. dit ta Vendée. 

M. de Puisaye chargea le comte de Bellevuc de surveiller, pendant 
son absence, la conduite et les mouvemenls de ces differcnls chefs ; 
Boishardy cl Tristan l'Hermitc, compatriotes de Puisaye , reçurent 
une commission semblable ; le premier, dans le département des 
Coles-du Nord, et le second, dans le Bas Maine. Le vicomte de 
Scepeaux, élève et ami du héros vendéen Bnnchamp fut envoyé pour 
présider à l'insurrection dirigée par Dien^ec, Moulins et Cnqucrcau, 
sur divers points de l'Anjou, et dans celle partie de la Bretagne qui 
se trouve bornée au sud par la Loire, et à l'ouest par la Vilaine. Apre* 
avoir pris ces dispositions, M. de Puisaye publia une proclamation 
signée de quaraute-cinq généraux et ofticiers supérieurs royalistes, 
dans laquelle il vouait à la mort tous les Français qui resteraient 
neutres dans cette grande querelle entre la monarchie et la république, 
et déclarait rebelles à la France et au roi tous ceux qui abandonne- 
raient les villes, bourgs ou villages à rapproche des républicains, au 
lieu de se défendre contre eux jusqu'à la dernière extrémité. Il faisait 
défense, sous les peines cl les châtiments les plus sévères, à tous les 
receveurs des deniers publics, de' verser leurs fonds ailleurs que dans 
les caisses des armées royales; M. de Puisaye s'occupa ensuite de la 
nomination d'un conseil général d'administration et de guerre. Il le 
composa de cinq membres : Desoteux, Cormalin, Charles Boishardy, 
Cbantcreau, Jarry et l'ex constituant Boutidoux. Cormalin, déjà re- 
vêtu du litre de major-général de l'armée des Chouans, fui choisi pour 
présider ce conseil, et diriger les mouvements militaires pendant 
I absence de M. de Puisaye qui parvint a passer en Auglelerre. 

Pitt avait sans cesse promis des secours aux Vendéens, mais jus- 
qu alors ses promesses avaient été vaincs, en celte circonstance il leur 
donna quatre- vingt mille fusils et soixante mille uniformes; lu cunvoi 
mit à la voile sous la protection de I escadre de l'amiral Warren, com- 
posée de deux vaisseaux de 74. quatre frégates et huit bâtiments 
légers dont deux chaloupes canonnières. L'escadre anglaise qui tenait 
la mer. sous les ordres de l'amiral Briilpnrl, reçut I axis que l'escadre 
française guettait le convoi ; en ellel, les deux escadres se Irouverent 
en présence sous Bcllé-lslc; l'amiral Viilarel avait seize vaisseaux, 
dont un seul à trois ponts, les Anglais en avaient trois de lit) 
canons et douze do 74 ; Villaret fut attaqué et perdit trois vais- 
seaux. Le convoi, qui elail composé, outre les forces de l'amiral 
Warren , de plus de cenl bâtiments de transport , continua sa 
roule sur Quiberon lieu de sa destination; la flotte anglaise blo- 
qua Bellc-lsle et Loricut; le 27 juin ( 4 71Ki ) les troupes sous les 
ordres de M. de Puisaye débarquèrent à Carnac, où les chouans les 
attendaient au nombre de quatre mille, sous les ordres de Georges 
Cadoudal. Le nombre des émigrés déposés sur la plage elail d'environ 
douze mille, ils étaient porteurs de provisions de bouche ei de muni- 
tions en abondance, en oulre de deux millions de numéraire el de 
plusieurs milliards de faux assignats fabriqués à Londres. Ccqu'avail 
surtout voulu le cabinet anglais, c'était faire eut regorger entre eux 
les plus braves soldais de la France, c'était sacrilier les plus anciens 
officiers de notre marine ( il y en avait trois cents dans l'expeiliiion), 
et se venger des triomphes du brave Suffren. en anéantissant ainsi les 
auteurs de celle belle campagne de I Inde, qui avait porte si haut la 
gloire du pavillon français. 

Le traité de la Jaunaye était depuis longtemps rompu; jamais l'ar- 
mée républicaine ne s'elail trouvée dans une si difficile occurrence, 
mais Hoche avait dit : S ils oient descendre, ils ne s en retourneront 
jamais ; à la première apparition île la flotte il part de Hernies et se 
rend sur les cotes ; ne pouvant s'opposer au débarquement, il prend 
position à Auray, où ses lrou|>cs le joignirent à marche forcée ; il 
laisse les nouveaux débarqués s'emparer du fort de Quiberon el de 
la presqu'île qu'il commande, voulant, disait-il, les y renfermer, 
comme un rat dans une souricière; il ne mit aucun obstacle à leurs 
opérations. Le comité de salut public prend l'alarme. Tallien, ainsi 
que je l ai dit, membre du comité espagnol, sollicite d être envove en 
mission auprès du général Hoche, il jure de revenir vainqueur; if pari 
investi de la toute-puissance du gouvernement, il ne saurait y avoir 
pour les émigrés de plus implacable adversaire, car si Tallicn a trahi 
la montagne, ce n'est point pour arborer de nouveau le drapeau des 
Bourbons de France, sous lequel il ne pourrait y avoir pour lui au- 
cune sûreté. 

Enfin, contre l'avis des ingénieurs, Hoche donne l'ordre de l'atlaque 
du fort Peniuicvrc, qui défendait l'entrée de la presqu ile; à travers les 



lënèbres les plus épaisses el en dépil d'un orage affreux, il met ses co- 
lonnes en marche; — les débarques rassurés par cet orage, contre une 
attaque soudaine, sont surpris au jour naissant; malgré la plus vigou- 
reuse résistance , l'intrépide Ménage à la lète de deux cents braves 
s'elail glisse de rocher en rocher jusqu'au pied de la forteresse, l'avait 
gravie el se précipitait le sabre à la main à l'intérieur; I étendard des 
lis a disparu, et l'on voit déjà flotter sur le fort le drapeau île la Répu- 
blique; les Français oui jure d'anéanlir dans celle journée les cohortes 
royalistes ; la garde du fort est conliée à deux bataillons, le reste do 
l'armée s'élance dans la presqu île sur les traces de Hoche, en un 
instant, il a parcouru celte presqu Ile d'une lieue et demie de profon- 
deur. Débusqués partout, les royalistes se rendent ou fuient en dé- 
route, ils se réfugient de loules parts vers un rocher à l'extrémité de 
la presqu'île, ils tentent vainement de parlemeuler : • II n i/ a de 
commun entre nous que la vengeance et la mort, • répond Tallien ; 
Hoche fait battre la charge à coups redoublés ; l'cscadic anglaise au 
nombre de cent cinquante-quatre voiles fait un feu terrible et non 
interrompu ; les ro>alisles vaincus deinandenl'à mettre bas les ar- 
mes. Faites cetser h feu des Anglais, s'écrie Hoche. « Eh.' nt vogez- 
i'ûus i-as qu ils tirent sur nous comme sur vous? » répliquent les 
iwrlemenlaires au paroxysme du déses|)oir. el le feu rocoinmeii 'e des 
deux côtes; mais bientôt les débris des débarqués se rendent à dis- 
creli in ; la (lotie anglaise regagne l'Angleterre à la houle de son 
pavillon, el quand an sein du parlement le ministre Pitt cherchant à 
juslilier sa ouduilc osa dire : du moins le. sang anglais n'a pas 
'■'•oie, Sheridan lui répondit avec une douloureuse el noble dignilë ; 
.Sun sans doute, mais l'honneur anglais a c mie par tous 1rs pores.... 
Tallicn, je I ai dit. se montra implacable ; douze cents émigrés 
furent passes par les armes ; à celle nouvelle Charclle lit fusiller 
deux mille prisonniers qu'il avait faits depuis la rupture du traite de 
la Jaunaye. Tallien reparut à la tribune le 9 thermidor comme pour 
y fêler, par un holocauste de sans, l'anniversaire du j>>ur où il avait 
renversé Robespierre; il annonça que l'oracle elail axornpli et que 
la lerre natale avait dévoré les émigrés. Pendant ce temi>s Uocha 
anéantissait les dernières bindes qui avaient trouvé moyen de 
se relier dans le département des Côtes-du-Nord. — De. retour à 
Rennes il donna au comile du salut public 1 1 lee d'une expédition sur 
les lie* de Jersey el de. Guern-sey ; ctle ex|w..Ittioii avait pour but 
de nettoyer ce vrai repire de pirales anglais el de rendre 1 approche 
île nos côtes plus dillicilo aux émigrés ; on ne comj>rendrait |>as en- 
core aujourd'hui qu'uu pareil projet eût été repousse, si on ne savait 
qu'alors Louis XVIII siégeait au comité de salut public dans la per- 
sonne de Boissy d'Anglas. 

Après la journée de vendémiaire le royalisme terrassé à Paris 
fomliil ses dernières espérances sur la Vendée; Charetle occupait 
dans l'inlericur les inmjies nécessaires à la défense des cotes ; son 
but élad de faciliter par celte diversion un débarquement nouveau 
d'émigrés ; Uo< hc signala cette manie ivre au Directoire avec lanl 
d'énergie qu'il lui nommé commandant en chef de l'armée de l'Ouest. 
a Je sais enfin libre de faire finir C'tte malheureuse guerre,' dit-il en 
recevant la nouvelle de sa uoiiiinalain. Il •■xjininença par imposer aux 
rebelles le dépôt des armes; ses colonnes mobiles, donl l'idée première 
appartenait à Klehor, enlèvent parloul les be-liaux, et ne les rendent 
qu'en échange des armes, llorho ne larde point à obtenir d heureux 
résultats; le Directoire eu compiend I importance cl se hâte de donner 
à ce jeune guerrier le triple commandement des armées de CkerU>urg, 
de Hresl et de 1 Ouest , sous la dénomination d armée dus côtes de 
l'Orém; dès ce moment Hoche se mcl sencuseincnl à la poursuite de 
Charetle et de StulHet. Celui ci ne tarde |>as à è:re pris et fusillé; 
une centaine des principaux -ous-chefs de bandes subissent le même 
sort ; enfin le trente troisième jour après qu'lloclu e t investi du 
commandement suprême Charclle est jins et conduit au supplice au 
milieu d'une innombrable population qui fail retenlir les rues de 
Nantes ries cris do fier la niuitlAigac ! 

La rive gauche de la Luire elail ainsi pacifiée, Hoche passe le fleuve 
à la lèle de quinze mille hommes , il attaque de front el à la fois les 
départements de la Sarlhe. de Maine-el-Loirc, de la Loire Inférieure 
el du Morbihan. La résistance des royalistes lut terrible ; après avoir 
épuisé leurs munitions, ils se battirent à la haï moelle el au poignard, 
ce|ieii<lant au bout de deux mois la pacification elail complèiecl Hoche 
faisait jouir ces contiees si louglemps theàlre de la dévastation des 
bienfaits d'un régime régulier. 

LE COMTE D'ARTOIS A L'ILE DIEU. 

Le paragraphe oui précède serait inc nnplet si je ne disais quelques 
mois d'une -econ le exj)e lilion |iarlie d'Angleterre, à la suite du dé- 
sastre de Quiberon el au moment ou Charetle s'efforçait de donner une 
activité nouvelle à I insunn lion du Poitou el de diverses provinces 
de l'intérieur aliu de faciliter les arrivages cl les débarquements des 
émigrés. 

Le comte d'Artois qui elail aile naguère parader à la cour do 
Russie, avait elc accueilli par l 'imjieralnce avec la plus somptueuse 
magnificence ; il avait reçu de. celle souveraine un dernier pies ni sur 
lequel clic croyait avoir lait graver les devoirs du prince. C elui un 3 
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épée d or. dont le pommeau était surmonté d'un riche diamant , et sur 
la lame de laquelle élaieul gravées ne* paroles . donnée /xir Dieu jour 
le roi! Celle cpée avait ete bénie dans la cathédrale de Saint-Péters- 
bourg par I evcque.et Catherine l'avait remise au prince en lui disant : 
« Je ne vous la donnerais pas, si je n'étais persuadée que vous péri- 
rez plutôt que de différer de vous en servir, a (Avant l'année révo- 
lue, dit Vauban dan* ses Mémoires, l'êpée était.... vkxdur.) 

Le coule d'Artois, dis-je, arrivant de Russie se montrait plein de 
zèle. Il avait obtenu de l'itl un grand armement, toutefois le ministre 
anglais avait partage cet armement en deux corps; d>iut le premier 
fut sacrifié à Qtiiberon, et le second fut oiis sous les ordre* de lord 
Moira. Le comte d'Artois s'embarqua à Porlsmouth sur le vaisseau de 
ligne le .fuionel mit a la voile; l'expédition préparée à Soulhamplon 
était composée de cent quarante bâtiments de transport ; elle était 
surtout riche d'officiel s supérieur*. — Chose incroyable! le plan du 
débarquement o'elait pas arrêté cl il fut délibéré en pleine mer sur ce 
sujet : • On allait de nouveau se convaincre que les Anglais » embar- 
rassaient peu du succès de I entreprise, • dit avec raison l'auteur des 
Hcfoi'rej et conquêtes. — Ici je laisse, en le résumant, la parole à 
l'un des hommes les plus distingues de l'expédition, le contle Vauban... 
La honte qu'il déverse sur le comte d'Arlois est une tache ineffaçable 
pour la mémoire de ce prince; les appréciations d'un chef vendéen 
doivent dans cette circonstance avoir plus do poids que celles d'un écri- 
vain républicain : 

• Tout fut embarque à Southampton ou a Porlsmouth. On mil à 
bord quatre-vingt mille fusils, de l'artillerie de toute espèce et en assez 
grande quantité pour toules le* armée* royalistes; des vêtements 
pour soixante mille hommes, des magasins de (oule espèce, de* muni- 
tions de guerre et de bouche en abondance, beaucoup d'argent ; le 
regimenl d Ucrvilly, de douze cent* hommes; celui de Dudresnay, de 
sept cents hommes; celui d'Hector ou de la manne, de sept cents 
hommes; un corps d'artillerie commande par M. Rotatier, de six 
cents hommes; une brigade de dix-huit ingénieurs; qualre-vingt six 
gentilshommes oftkiers; M. l'éveque deDol, et cinquante prêtres; 
des commissaire* des guerres, iulcndanls. trésoriers, tout ce qui tient 
aux administrations; des médecins, chirurgiens, tout oc qui peut avoir 
rapporta des établissements d'hôpitaux, etc 

• Les troupes qui étaient à bord du convoi étaient ainsi composées : 
deux mille hommes de troupes anglaises, deux délacliemeuls de hu- 
lans britanniques et des hussard* de Choiscul, formant cinq cents 
hommes de troupes à cheval, ayant leurs chevaux; les cadres qui 
formaient le nombre de quatre à cinq cents officiers; une quarantaine 
d'officiers supérieurs composant la suite de Monsieur; de l'artillerie, 
dont une partie avec ses chevaux; munitions, armes, provisions, ar- 
gent, etc. — Ou laissa beaucoup de transcris dans la baie de Qui- 
beron , quelques vaisseaux cl frégates, trois chaloupes canonnières. 
-- On se porla sur Noirmuulier, qu'on aurait pu prendre cl que l'un 
ne prit pas. On se jeta sur l'Ile Dieu, et l'on s'en empara sans diffi- 
culté. Il est inutile de parler de cette prise, il nous semble assez 
prouvé par le fait, que cela ne pouvait avoir aucun bul. aucune ulililé. 

• Dans les pays royalistes un commençait à être attriste. On avait 
vuiierdre douze joui s dans la baicdeQuiberon. Le talonnade sur Noir- 
moulicr fil encore perdre du temps; I occupation de I Ile-Dieu donnait 
encore plus de lempsaux républicains pour se reconnaître, cl l'on de- 
vait s'attendre que leur activité ordinaire ne se ralentirait pas. 

• Une sorte de mésintelligence régnait cuire les divers chefs des 
armées royales. On désirait ardemment la présence d'un chef suprême 
devant qui toutes les haines s effarant, et dont la présence détruisant toules 
les intrigues, u'eûl eu, en manileslaut ses volontés, qu'à faire marcher 
chacun selon se* moyens cl sa localité , au but de* opérations ten- 
dantes au bien gênerai de la cause du roi. A celte époque, M. le 
duc de Bourbon, parli d'Angleterre, était arrivé à l'Ile-Dieu ; il y avait 
passé quelques jours, elail revenu dans la baie de Quiberon, d'où il 
était parli immédiatement pour l'Angleterre. Mais Monsieur, qui 
était à l lle Dieu avec des armes, de la poudre et du canon, des che- 
vaux pour traîner celle artillerie, des Iroupes à cheval, beaucoup 
d'officiers a répandre dans le parti, puisque les cadres étaient sur le 
convoi, de I argent pour suffire au moins au premier moment; Mon- 
sieur, dis-je, lieulenanl-general du royaume, qui n'avait qu'a ordon- 
ner, et dont ta présence seule aurait quadruple le nombre des soldais 
royalistes, fixait I attention de lous les pays royalistes qui, sur sa 
présence, fondaient déjà leurs espérances. Ou calculait et disait haute- 
ment que sa présence à llte-Dieu devait sauver la France s'il venait 
parmi les royalistes, ou perdre la cause s'il s éloignait de la côte; jamais 
moment n'avait ele plus favorable : à celle époque le mouvement des 
scellons avail lieu à Paris. La tkmvenlion ne délibérait que soulenue 
d'une force considérable qu'elle avait fait venir autour du Paris ; une 
partie de ces troupes élail auparavaul employée contre les armées 
catholiques cl royales qui alors s'eu trouvaient soulagées. 

• La correspondance secrète avec Paris nous appui que les espé- 
rances étaient telles, que la Convention en frémit, et que l'on 'lisait 
avec joie : le moment où Monsieur se reunira aux royalistes, la Con- 
vention est perdue et nous sommes tous sauves. 

• Alors tousleschefsroyalislesct touslcsdiffërentsconseilsse réunis- 
cl de fait pour demander Monsieur. Charelle lui- 



même le désirait, même chez lui. Sloffiet avait envoyé son second, 
M. d'Autichamp. pour engager Monsieur à venir parmi les royalistes. 

• M. le vicomte de Seepaux avait envoyé M Lemallre, un de ses 
officiers d'étal- major à l'Ile Dieu, pour le même objet. 

• Le conseil-général de Bretagne, présidé par M. le comte de Pui- 
saye, après de mûres réflexions calculées sur l'étal des chuses, crut 
de son devoir de parler à Monsieur le langage prononcé que des sujets 
fidèles, armes pour la cause de la religion et du roi, peuvent avoir 
vis-à-vis d'un prince de son rang, en l'éclairant sur un ordre dn 
choses qu'il était do son devoir de faire connaître. Il fut à l'unanimité 
arrêté une délibération des textes à développer, des choses à dire et à 
faire connaître à Monsieur, el décidé que, comme maréchal des logis, 
second chef des armées royales, j eu serais chargé.... Le II no- 
vembre, j etais rendu près dé Monsieur Cependant (dit Monsieur 

avec un peu d'humeur! je ne peux pas aller chouanner ; mais, s'il le 
faut, je saurai bien prendre un bateau, et me faire jeter à la cote sous 
deux fois vingt-quatre heures. 

• Ce n'est pas ce que nous désirons et demandons à Votre Altesse 
royale, lui répondis-je; elle doit y èlre reçue à la lète de force* con- 
sidérables, descendre en sûreté, cl les royalistes prendre une altitude 
el adopter l'espèce de guerre qui conviendra lorsqu'ils auront l'hon- 
neur d avoir à leur tèle le frère de leur roi. — Monsieur me dit : • Mais 

• ce n'est pas ce que dit la lettre; elle me demande, et cela tout de 
« suite.... • Plusieurs conversations que j'avais eues avec M. le baron 
de Rolle avaient toujours eu pour refrain : • Mais Monsieur ne peut 

• pas aller chouanner. • Tuujours j'avais répondu qu'il n'élait pas 
question de chouanner, et loul ce que l'on pouvait raisonnablement et 
victorieusement dire à ce sujet. Il n'y avail plus à hésiter, il fallait 
prendre un parti. Tous les chefs el les conseils avaient unanimement 
manifeste leurs désirs, avaient fait l'expose do leur* forces ol de leurs 
moyens; leurs députes étaient là, attendant le résultat de leur mission 
de l'énergie que chaque chef et chaque conseil avait mise vis-à-vis 
de Monsieur, en le demandant au nom de la religion, du roi, de la 
cause générale, enfin au nom de son honneur cl de sa gloire. 

• L'agitation de* alentour* était grande; la stupeur et la tristesse 
plus grandes encore. Ainsi se passa celle journée. MM. d'Autichamp, 
delà Béraudièrcclinoi nous nous réunîmes plusieurs fois; nous étions 
consternés de ce qui était sous nos yeux. 

• Knlin, le lendemain malin île bonne heure, Monsieur m'envoya 
chercher et me dit : • Vous me voyez, mon cher comte, dans lapins 
grande agitation; je suis contrarié dans mes vues et mes projet*. Un 
côlre arrive cette nuit d'Angleterre a apporté les ordre* pour l'évacua- 
tion de l'Ile-Dieu, et me rapiielle immédiatement en Angleterre. Le 
gouvernement veut que je parte sans différer. Je ne puis donc pas 
attendre, ni accorder les douze jours nécessaires pour donner les 
moyens de me recevoir. La journée va èlre employée à voir quel parti 
il me reste à prendre Nous aurons demain malin une conversation 
d'après ce que je vais connaître et savoir aujourd'hui, moi-même dans 
ce moment étant dans le vague. • 

• Je l'assurai que, si malheureuserocul il quittait la cote, si la fatalité 
l'empêchait de se mettre à la suite des royalistes, le découragement 
et le désespoir s'ensuivraient , ainsi que la destruction totale des par- 
tis; que jamais moment n'avail été plus important; que celait celui 
de peser entièrement les intérêts de la cause ruyale, de la monarchie, 
el par conséquent île son honneur et de sa gloire; que dans ce mo- 
ment l'univers avait les yeux ouverts sur lui, etc. > 

• Avant que je fusse rappelé chez Monsieur, toutes les dépêches 
étaient déjà rédigée*. • Je suis extrêmement pressé de partir, les An- 
glais ne me donnent que quelques moments, me dit son Altesse Royale. 
Voilà, mon chercomle, vos instructions. Vous y verrez ce que je puis 
faire donner aux différentes armées pour les mettre à même de me re- 
cevoir. Il ne faut pas perdre de temps. Dites aux différents conseils 
el chefs royalistes que je brûle du désir de me mettre a leur lêle; que 
cet événement ne relardera que de peu le moment où je remplirai 
leurs vieux, mais que je ue puis pas lutter contre la volonté impera- 
live du gouvernant d'Angleterre, elc. » Celle conversation lut lrè*-na- 
lee; il elail décide que les chefs royalistes se rendraient à bord île la 
fregaie \' Artois qui ferait voile pour la baie de Quiberon. On vint me 
chercher chez Mousicur cl me presser de partir. Lui-môme devait par- 
tir le lendemain. Je quittai Monsieur la mort dans l ime, et me rendis à 
bord de la frégate IMrîuis. Ce même jour, 18 novembre 1795, j, mr j 
jamais fatal, jour où la destruction des armées royalistes devait être 
pressentie, vil arriver son Altesse Royale à bord du Jason. Les salves 
d artillerie y annoncèrent son arrivée, et apprirent aux cotes catho- 
liques et royale* leur malheur!. . — Le lomlemain de mon arrivée à 
Londres (après les terribles désastres de Quiberon), j allai visiter 
M Windham. Pendant une longue conversation je ne pus juger de la 
disposition de ce ministre. Il observa dans su* forme* une manière qui 
lui est assez habituelle, celle de faire une question, d'écouler attenti- 
vement la réponse, et, sans aucune réponse de sa part, de passer à 
une autre question. Je le quittai, ayant su par lut que son Altesse 
Royale était partie pour Edimbourg, mais M. le baron de Rolle était 
a Londres. Je le vis et lui remis toutes les expéditions que son Allesso 
Royale m'avait confiées à Ulc-Dieu, eu lui racontant tout ce qui s'é- 
taii pas-e. 
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• Le lemlemain je dînai chez M. le comte de Voronzow, ambassadeur 
do Ru-sie; M. le comte de Sluremberg, amliassadeur de I empereur, y 
était; notre conversation Tut Ircs-aniinée. Ils étaient avides desavoir 
les moindres détails de ce qui s était passé... Lorsque non» en vînmes 
a Die - Dieu, je montrai mes regrcls et mon etonnement sur ce que le 
gnuvernemenl d'Angleterre, ayant fait une expédition aussi considé- 
rable, avant autant d'intérêt à" ce que les pays royalistes pussent une 
grande existence, avant pris enlin le parti raisonnable, le spuI dési- 
rable, celui d'envoyer son Altesse Royale, et qu'au bout de tout cela 
il eût Tait manquer l'expédition, en rappelant Monsieur aussi subite- 
ment, en ne lui donnant pas même quelques jours pour faire les pré- 
paratifs nécessaires pour le débarquement ; que je ne pouvais pas 
m'empeclier de voir dans la conduite du ministère britannique une 
légèreté dont je ne laurais pas cru capable; qu enfin il était bien 
extraordinaire de dépenser dix-huit raillions pour ensuite croiser et 
empêcher le résultat de celte même expédition et annuler luus les 
avantages qui devaient en résulter. 

• MM. les comtes de Voronzow et de Slaremberg.qui avaient beau- 
coup pins écoute que parle, se regardaient avec un air d'intelligence 
dont je ne pouvais pas comprendre la raison , et que je cherchai vai- 
nement à pénétrer. Enfin M. de Slaicmberg dit, en parlant a M. de 
Voronzow : • Il faut bien le lui apprendre, puisqu'il ne le sait pas ; 
car il verra les ministres, et ne saura d'après quelles bases se con- 
duire avec eux pour les choses dont il est charge. > Alors M. le 
comte de Voronzow me dit : • Que, commeje le savais, Monsieur avait 
toujours parle et témoigne de sonvif desiru aller se mettre à la tête des 
armées royalistes; qu'alors le gouvernement d'Angleterre avait accédé, 
ri lui avait pro|to*e de lui en donner les moyens; qu'alors Monsieur 
s elanl trop avance pour pouvoir reculer, tous les préparatifs étant 
faits, il s'était embarqué; mais qu'en parlant, déjà facho de s'èlre 
tant prononce, il avait charge M. le duc d Harcourt, el lui avait laissé 
les ordres les plus positifs pour solliciter et demander son retour ; 
que M. le duc d Harcourt avait été consterné el fort embarrasse de 
cette extraordinaire négociation, et n'avait eprouve que des refus de 
la part du gouvernement qui. ayant fait des frais immenses pour cette 
expédition, s était impérieusement refusé à expédier cet ordre, que 
toutes les sollicitations de M. le duc d Uarcuurl ayant été vaines. 
Monsieur avait pris le parti de solliciter cet ordre en écrivant lui- 
même directement au gouvernement, qui s'y était encore refuse; que 
pendant le temps que son Altesse Uoyale lâchait de gagner en traver- 
sant le long dr la cote, elle avait encore écrit pour demander l'ordre 
de son retour; qu enfin les ministres mettant de la lenteur à l'expé- 
dier, ils avaient inopinément appris l'arrivée du iannn, mouille dans 
la rade de l'orlsmoutb, ayant à son bord son Altesse llovale, qu'alors, 
dans les premiers moments de -ou indignation, lord Cranvillu avait 
envoyé chercher les ambassadeurs comtes de Voronzow, Slarembérg 
et le marquis Spinola el leur avait dit . Messieurs, vous savez ce que 
le gouvernement ne cesse de faire pour les pays royalistes; comme 
vous le savez aussi, son Altesse Royale a désire y aller : nous avons 
fait une expédition digue de porter sa personne. Vous n'avez pas 
ignoré que du moment qu'il a eu quitte 1rs côtes d Angleterre, M. le 
duc d Harcourt, au nom de Monsieur, a demande et sollicite l'ordre de 
son retour ; nous nous y sommes refuses, regardant contre les in- 
térêts el la dignité de son Altesse Ru) aie de la rappeler, ce qui d ail- 
leurs était contre les opinions du miiiislérc: alors, ajouta lord Gran- 
ville. son Allège Rnvale m'a écrit deux lettres que voici en original, 
pour demander l'ordre de son retour; cela m'a paru si fâcheux, si 
honteux, que j ai dilleré l'envoi de cet ordre; il était expédie depuis 
quelques jours, et je devais l'envoyer, ajoula-l-il, eu voici l'original. 
11 consistait a lais>er Monsieur libre de prendre le parti qu'il vou- 
drait; mais son Altesse Royale n a pas juge à propos de I attendre. 
Elle a quitté l'Ile-Dieu par sa propre volonté, cl vient d'arriver à 
Porlsmoulh, où elle est en rade à bord de la frégate le Jaxon, atten- 
dant de savoir où elle peut aller. Eh bien! messieurs, que voulez- 
vous que nous fassions désormais |»ur une cause que I on ne veut 
pas servir / > 

t Alors, M. le comte de Voronzow, qui me vil pétrifié, me dit ; 
• La conduite de son Altesse Royale qui a indigne le miuitre, vous 
olera loule espèce de moyens pour traiter d'aucune affaire../... • 

Qu'ajouter à ce récit, à ces appréciations ?.. 

Voila ce|ieiiiluiil I homme aux pieds duquel nous retrouverons plus 
lard prosternés les lils des combattant* de la Vendée... l'homme qui 
perdra de nouveau la couronne de Fraocc. 

EXPÉDITION D'IRLANDE. 

Ainsi que je l'ai dit , en deux mois le jeune commandant en chef des 
armée- «les cotes de I Océan a fait mettre bas les armes à la révolte 
royaliste cl pacilié les diverses provinces soumises a son commande- 
ment ; il tourna ses regards vers l'Angleterre, communique ses pro- 
jets à un ministre habile, Truguet, el a un des directeurs le plus fait 
pour le comprendre, Carnot;la République, dil-on, ne peut faire face 
a la vasle entreprise proposée par Hoche ; ses trésors ne le permettent 
pas, ma * une expédition en Irlande est arrêtée; lloche en aura le 
comman lemenl ; les mêmes hommes qui s'étaient opposés à une expé- 



dition directe contre Londres font surgir d'incessants obstacles autour 
du jeune chef de l'expédition d'Irlande ; toutefois Hoche el Truguet no 
se rebutent pas; les véritables Irlandais {Us Irlandais unit), appel- 
lent lloche de leurs voeux, ils ailendent nos soldais comme des libé- 
rateurs; lord Fitz Gérald el Arthur 0 Connor paruennenl à avoir à 
Bàle une entrevue secrète avec lloche, et a prendre avec lui des ar- 
rangements communs. Quarante mille volonlaires irlandais oui fait 
serment de reconquérir leur liberté ; des dépôts d'armes et de muni- 
tions oui heu sur divers points, el l'Anglelerre ignore dans quel but ont 
lieu les approvisionnements et l'armement qui se font à Brest (Ij. mais 
l'Angleterre est inquiète, el par une coïncidence qui ne duil point 
échapper à l'histoire, une double tentative d'assassinat et d'empoison- 
nement a lieu sur la personne de Hoche; il échappe miraculeusement 
à ces efforts désespères des ennemis de la République, mais il ne peut 
vaincre les lenteurs que de perfides agents opposent à son zèle ; « Hier 

• les marins avaient promis leur bonne volonté, écrit le jeune gênerai 

• à Carnot, tout devait aller au mieux ; aujourd'hui ils disent le con- 

• traire ; les venls sont bons, mais l'on n'a pas d'ancres ; les vivres ne 

• sont pas répartis également que sais-jc ce qu'il nous manque! 1 

• Hier, pour allonger le temps on voulait armer les frégates de Ri- 

• chery en flûtes, leur ôter leurs canons, etc., etc.. Je m'y suis op- 

• pose ; mais maintenant nous n'avons pas toutes nos vuiles ; j'oserais 

• presque repondre qu'avant un mois on nous assurera qu'il n'y a pas 

• d'eau à la mer. • Enfin l'armée d'expedilion est embarquée; Uoche 
monte la frégate la Fraternité, el met à la voile le 25 frimaire ayant 
sous ses ordres quinze mille hommes d'élite, le temps etail favorable, 
l'expédition trompe la vigilance de la cro.sière anglaise, mais à peine 
a-t-cllc atteint la baule mer que les venls deviennent contraires el 
qu'au milieu d un immense ouragan la flotte est dispersée et la Fra- 
ternité rejelée hors de sa route ; l'armée se pn*enle toule morcelée 
devant l'Irlande, battue parla tempête el pendant dix jours ne pouvant 
atterir; les généraux en second délibèrent ; ils devraient débarquer, ils 
assemblent des conseils, ils regagnent le large, et lorsque la Frater- 
nité touche aux côtes d'Irlande lloche désespère est forcé de donner 
Tordre du rentrer à Brest, d'où il fut appelé au comoundemenl de 
l'armée de Sambre et Meuse. 

CAMPAGNE D'ITALIE. 

A peine le Directoire fut-il installé, que le général Bonaparte fut, 
ainsi qu'on le verra en son lieu, appelé au commandement de l'armée 
dc-linee à la conquête de l'Italie. 

Bonaparte partit pour Nice où le quartier-général résidait depuis 
quatre ans, il y arriva le 27 mars (l7iH>) ; il trouvait là sous ses or- 
dres Massena, I heureux vainqueur de l.oano, Atigereau, lotit fier «le 
la prise de Figmercs, Victor, dout la conduite au siège de Toulon n'a 
point éle effacée par le brillant début du jeune officier d artillerie, 
Joubert. Serrurier, Cervoni, Laharpe ; Kellernunn, le triomphateur 
de Valmy, naguère général en chef de celte même armée, commande 
en ce moment celle des AIjh'S ... que d'emules, que de rivaux ! — Les 
cadres de l'armée portaient un effectif de ceul mille hommes, à peine 
s'en trouvait-il trente mille pour entrer en campagne el tenir tête à 
quatre-vingt mille Austro-Sardes , et encore ces quatre-vingt mille 
hommes se trouvaient-ils protégés par des glaciers inexpugnables, 
premier rempart que nos soldats devaient enlever. 

Bonaparte porte immédiatement s n quartier général de Nice & 
Alberga el aborde ses nouveaux soldat- en ces termes : . Soldai*, vous 

• êtes nus, mal nourri*, le gouvernement vous doit beaucoup, il ne 
« peut rien vous donner. Votre patenee, le courage que vous mon- 

• Irez au milieu de ces rochers sont admirables ; mais ils ne vous 

• procurent aucune gloire, aucun éclat lie rejaillit sur vous. Je veux 

• vous conduire dans les plus fertiles plaines du monde; de riches 
t provinces, de grandes villes seront en vutre pouvoir ; vous y trou- 

• verez honneur, gloire cl richesse ; soldats d Italie ! manqueriez vous 
t de courage el de constance . J • Ces paroles cJeelriscul la jeune ar- 
mée. — D'une part, je le répète, quarante cinq mille Autrichiens sous 
les ordres de Rcaulieu ayant pour lieutenants Argenleau, Mêlas, Wu- 
kassowich, Lijilay cl Scbolleudorf ; vingt-cinq mille Sardes sous les 

(I) On lit dans une Vit de Uoche, par son ami cl admirateur Rotmelio, 
connu d-ois le mon. le sons le nom de Suiiil-Mbiu et père de M. tloitriilius 
Sjnil-Mlnii . • L à un- de I oprraliun méditée était le secret ; comment re- 

• pendant p avenir a cacher une opération dont les préparatifs appelaient 
< sans cesse tous les regards. L'Anglclcne avait alors un ambassadeur 

• /Malniesbuiy, a Paris .1 Mus ses espions eu campagne pour eu découviir 
« l'objet ; par les intelligences que lluchc avait su conserver dans la chouan- 

• iiene il d couvrit qu il avait clé fail un iLpùt de cent louis, promis a I im- 
« primeur de Keunes pour la remise d'un imprimé qnclconq ic, qui pùl laire 
« touii litre le but de I u|ieruliun préparée a Brest La curiosité de nos en— 

• nemis lui parut le but le plus naturel de les liomper ; il charge le citoyen 

• Snec de fuirc, avec l'air du mystère le plus prolond , un nunilt sle iu 

• peuple de Portug.il ; ce manifeste lut présente d une mauicro lrcs-r.oi.ti- 
« (Juiliellv a un prêtre icfraclaire d i pays, pour le traduire en langue por- 
« tiquii-e. Pcudaul qu i. donnait omis: le change nuj espions apustes a 
« Henné», il envoyait a Angcisle même citojeu sbec pour) taire nnpnuier 
« les ïen:ablC5 piei cs de l expédition d'irlaude. • 
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ordres do général autrichien Colli, ayant pour lieutenant* Provcra et 

Ulour Le \" corps a crut quarante pieeesdecanon. le 2" soixante: 

dix mille Napolitains doivent venir les renforcer. - D'autre part Bo- 
nanarieel se» Ironie mille hommes; j'ai fait connaître ses lieute- 
nants ; Bcrtlner est son chef d élal-major. 

Du premier pas Bonaparte disjoint ses poissants adversaires par 
une manœuvre savante et inattendue. L'arme* combinée des Autri- 
chiens et des Sardes, battue en cinq rencontres différentes, depuis 
le 1 1 ju*qu nu 22 avril 1796, dan* les combats de Monleiiollc, de 
Millésimff. de Deno, de Vico et de Mondovî, laissa occuper par 1rs 
Français les forteresses de Coni, do Tortooe, d'Alexandrie et do la 
Ceva. Le résultai do ce brillant début fut, en outre, la prise du géné- 
ral en chef Provera, la séparation des Autrichiens de l'armée pieroon- 
laise, et la nécessité imposée au roi de Sardaigoo de signer une capi- 
tulation dan* sa capitale. — Dans ce rapide coup d œil je ne pins dire 
tous les brillants fjils d'armes de nos soldats, mais comment passer 
sous *ilence cette magnifique résistance opposée par llampoo avec ses 
douze cents braves de la 32* demi-brigade le tl avril (21 germinal), 
à Montelegino, < ù la défense de la principale redoute lui avait été 
contlee ; par un de ces clans sublimes qui caractérisent les grand* 
courages, il sauva l'arroco dont les avant-posles avaient déjà fie en- 
levés et culbutés; je laisse la parole au pittoresque historien de la 
32* demi brigade (Bargmel) : 

. A l'approche des Autrichiens, dont le feu meurtrier commence a 
battre les faibles remparts derrière lesquels Rampon et ses douze 
cents soldats sont postés, l'intrépide jeune homme s'élance sur un 
monceau de pierres d'où sa voix peut se fairo enlcnifrc do tous ses 
comparions : « Camarades, s'ecria-l-il avec l'accent d'un noble en- 
thousiasme, douze mille hommes marchent contre nous en colonno 
serrée ; s'ils s'emparent de celle redoute tout est perdu, il faudra que 
les soldats de la République fuient devant les Autrichien* ; camarades, 
dévouons-nous pour le salut de toust Vivo la République ! 

• Vue la République! rrpeu-mit les soldats d'une voix unanime. 

• Eh bien! reprit Rampon. si la République a besoin de notre sang, 
il faut le lui donner: juron* tous de mourir a ce posle, et houle 
éternelle à celui qui parlera de m rendre.* El ce serment généreux 
fut aussitôt prommeé en pr e*eno> de l'ennemi, qui était arrive ao pied 
de la redoute. Alors une lutte terrible «engage entre le» assaillants et 
cette poignée de héros. Trois fois la brigade des grenadiers sut ri-. 

i commandée par IWrxavina, s'élauce avec furie contre les frêles 
Montclcgino , trois fois elle est repoussce, brisée par la 
it le feu des Français. Il était une heure après midi, le 
.,.) dardait ses brûlants rayons sur ce plateau sanglant, et éclairait 
une scène sans égale dans les fastes de la guerre. Oh! (Oinbieo de 
cœurs généreux cessèrent tout à coup de battre, combien de braves 
soldai* scellèrent de leur sang le serment solennel qu ils venaient de 
prêter ! 

• Mais d'Argenleau a va de loin cette héroïque résistance, il veut la 
faire cesser et s'emparer à tout prix de ce po*le arrose de sang, où 
quelques soldats bravent son armée et lui ferment un chemin qui 
mène & la victoire. Il s'avance avec toutes ses forces, et, se plaçant 
lui-même à la tète d une colonne, il met I épee à la main et fait en- 
tendre aux soldats autrichiens la voix du chef si puissante sur eux. 
Ils marchent avec colère, avec indignation sur les cadavres de leurs 
frères dont le feu des Français a jonché les grèves voisines. Hurra! 
Hurral 

« Ces cris terribles 
point la constance 

liberté ! et cependant... les français 

Sépares de la réserve, ils ne peuvent plus se procurer de munitions ; 
épuises tle fatigue et de faim, la poudre leur manqoe comme le pain , 
comme l'eau pour étaneber la soif qui les devons. Monlelcguio va 
tomber entre les mains des Autrichiens; la brave 32" demi brigade, 
fidèle à son glorieux serment, va mourir et disparaître de l'armée 
d'Italie... 

— Camarades! s'écrie de nouveau Rampon, voici le moment de 
prouver votre amour pour la République. Croisez la baïonnette I 

• L'arme que l'intrépidité française a rendue si meurtrière s'abaisse ; 
les républicains serrent leurs rangs, et ils attendent, avec une rési- 
Knaiioii sublime, l'approche de leurs ennemis. Les Autrichiens hési- 
tent un instant, car ils ne s expliquaient pas la ccssaliou subite du feu 
des Français; néanmoins ils s approchent des retranchements *ans 
perdre un seul homme, et d'Argenleau, louche de l'héroïsme des dé- 
fenseurs de Monlelegiiio, peut se faire eulendre de leur chef, et 
l'engager à se rendre. 

— Non, répond le colonel avec fermeté; les soldats de la Republique 
ont jure de utuurir ici, ils ne se rendent pas. 

— Non. non ! s écrièrent les soldat* en répétant ces sublimes paroles 
que les Français devaient prononcer un jour encore, après un allrcux 
revers, et que I histoire a recueillies alors avec plus de soin, comme 
le testament de la graode armée. 

• D'Argeuteau donne le signal d'une attaque nouvelle ; les murs de la 
redoute sont tombés sous les boulet* ennemis, et les Autrichiens se 
précipitent en avant comme pour s'emparer d'une conquête qu'un ne 
leur dispute plus ; mais un rempart d'airain les arrête, une muraille 



ribtes, proférés par tant de voix irritées , n'ébranlent 
,co des républicains qui répondent par celui de Vive la 
ridant... les Français ont use leur dernière cartouche! 



vivante qne ta mitraille ne peut entamer, car des braves prennent 
aussitôt la place de leurs frères qui tombent, et prompts comme l'éclair 
réparent dans le premier rang les ravages du canon ; mai* alors U 
biionnctle française se plonge dans les rang* presse* des Autrichiens, 
dont le sang ruisselle de toutes parts, et dont les cadavre» amoncelés 
remplacent les retranchements détruits de Montelegino. 

< Celte lutte formidable , et qui , après tant d'années, nous arrache 
encore des larmes d'admiration , se prolongea jusqu'à une heure 
avancée de la nuit, sans que l'impétuosité des assaillants se ralentit, 
sans que l 'intrépide courage des assiégés s'affaiblit un seul instant. 
Mais d'Argenleau, épouvanté des pertes énormes qu'il avait faites, 
donna le signal de la retraite, et prit position à peu de dislance de la 
redoute, dont il espérait se rendre maître le lendemain. En voyant 
s'éloigner les Autrichiens, les soldats français, dans leur enthou- 
siasme, battent des mains et entonnent I hymne des Marseillais. 

• Ce fut dans ce moment que le|brave Rampon se précipita, le sabre 
à la main, hors de la redoute, comme si celte armée de doute mille 
hommes, qu'il avait arrêtée après des prodiges Incroyables de valeur, 
lui appartenait. Il n'avait donné aucun ordre, mais quelques-uns de 
ses héroïques compagnons suivirent ses pas. La nuit elait sombre, et 
une brume épaisse qui enveloppait les hauteurs redoublait son obscu- 
rité Rampon donna dans un poste onnemi, qui croyant être attaqué 
par les Français, dont le courage venait de briller avec tant d'éclat, 
lit un mouvement de retraite qui s'opéra avec désordre. Les Autri- 
chiens s'aperçoivent bientôt du petit nombre des assaillants; ils re- 
viennent de la terreur qu'il» ont éprouvée, et Rampon tombe entre 
leurs mains maigre sa défense désespérée. Les braves qui le suivaient 
ne laissent pas a l'euwau une aussi belle proie; ils courent sur lui à 
la baïonnette, et reprennent Uwr Intrépide colonel. Rampon, à peine 
dégagé, veut de nouveau se jeter sur le* Autrichiens ; tous les coups 
de .son sabre sont mortels ; mais le» Autrichien» étonnés de celle at- 
taque hardie, accourent en force. 

— Sacredieu: s'écrie un sergent, il faut que ça finisse. Pardon, 
mon colonel, mai» le» camarade* ont besoin de vous. Il ('empare de 
lui , le charge sur ses épaules , le porte dans la redoute, et disparaît. 

— Quel est celui qui manque ainsi de respect à son coloucl? s'écrie 
Rampon d'une voix emoe. 

— Pourquoi? dit un grenadier. 

— Pour que je 1 embrasse, répond lo colonel. 

— Eh bien t c'est Gilbert ! 

« Les Français avalent besoin de repos, mais ils n'avaient ptint de 
vivres, et il* ne pouvaient allumer des feux, qui auraient servi i di- 
riger les canons des Autrichiens. Dans cet affreux instant, ces braves 
ne firent entendre aucune plaiute ; et si parmi eux quelques- 
uns avaient pu conserver quelques débris d'aliments, an peu d'eau- 
de-vie, ce fut pour les blessé*, qu'on s'occupa aussitôt de secourir, 
car durant l'action cela avait été Impossible. Napoléon a payé un tri- 
but de reconnaissance au brave général Rampon, qu aux jours de sa 
puissance il éleva au grade de lieutenant général, qu'il nomma séna- 
teur el comte, en rappelant dans ses Mémoires l'héroïque exploit de 
celte journée et en reconnaissant qu'il lui avait dû le salut de l'armée. 
• Les troupes aux ordres du général Cervoni, dit-il, ayant clc battues 
à Vollri par lo gênerai en chef Bcaulieu, le général Rampon. alors 
chef de brigade de la 21* demi-brigade (actuellement 32* régiment 
de ligne), qui se trouvait à la Madone de Savone, eut ordre du gé- 
néral de division laliarpo de se porter sur les hauteurs do M m- 
lenolte, avec sa troupe, pour protéger la retraite de celles de Vollri. 
Cette troupe oui consistait dans environ neuf cents hommes, était com- 
posée du 2* bataillon de sa brigade et de trois compagnies de cara- 
biniers, i" infanterie légère. 

• Ayant exécuté cet onlre, Rampon trouva, sur les hauteurs de 
Montenottc. le général Bcaulieu qui venait pour I attaquer avec 
quinze mille hommes. Il lui tint tète pendant trois heures, après quoi 
il se relira en bon ordre sur la redoute de Montelegino qui n'était 
pas achevée, et se trouvait encore sans artillerie. 

• telle redoute était située sur une crête étroite, par où l'ennemi 
devait passer. 

• C est là que Rampon fit prêter serment à ses braves de vaincre 
ou de mourir ; el c'est la aussi que ces braves troupe» arrêtèrent tout 
un jour les quinze mille Anlri. Iiieus. 

« Trois fois Beaulieu tenta d'enlever la redoute, trois foi» il fut 
vigoureusement repousse. 

• Si l'ennemi fût parvenu i forcer ce point, il entrait une heure 
après à Savone, où étaient tous nos magasins el le quartier-général. 

< Ni le général Cervoni m aucunes troupes que celles sus men- 
tionnées, ne prirent part à l'affaire. 

« Repousse de Montelegino. l'ennemi profila de la nuit pour so 
retirer sur le mamelon de Moulenolte, vis à- vis la redoute qu il n'avait 
pu forcer, laissant deu\ o.i trois cents morts sur le champ de bataille. 
Rampon s étant ainsi maintonu dans la redoute, le général eu chef 
Bonaparlo mit à protit cette défense, et lit, pendant la nuit, son plan 
pour attaquer le lendemain- à la puinle du jour (ii germinal; I armée 
ennemie. 

• Le combat commença ver* cinq heures du matin, sur le point oh 
l'ennemi s'était replié (Moud 



Digitized by Google 



HISTOIRE DE FRANCE. 



• Le pétténl Mas>éna se trouvait sur le ûjlik- do I ennemi des le 
commencement île la bataille. 

< La M*, dont un bataillon venait de combattre si glorieusement 
à Mnntelegmo, cueillit sa paît do laurier», et. toujours commandée 
p.ir Rampon, soutint sa réputation pendant tout le cours de celle 
mémorable campagne d'Italie- • 

Tous les écrivains ont été unanimes pour payer un tribut dadmi- 
ration à ce sublime dévuuement digne des plu» beaux jours d'Athènes 
ou de Rome. 

A la suite de celte héroïque résistance le colonel Raropnn resta 




Uuiuj-oii a t.i barricade de Uoutclegtoo. V. 55. 

■ 

dans ce poste important avec le 2 e bataillon do la 32 e . Le 22, 
ai rcs que les généraux Laharpe ut Ma-aeia eurent U1U11 lo je- 
tterai Argenlcau, la division Laliarpe vint faire face au corps de 
Nesslinger, posté vers Moulclegino. Le combat se fût soutenu 
longtemps si le colonel Rainpon, toujours ardent à combattre, 
n'était sorti de sa redoutée! n'eût forcé vivement l'ennemi à la retraite, 
en le poursuivant jusqu'à la gorge de Montenollc, où il le força à 
passer sous le feu de la division Masséna, qui termina sa déroute. 
Maître du Piémont. Bonaparte s'avança vers la Haute- Italie , à la 
poursuite des impériaux. < Je marche demain sur lieaulicu, écrivit-il 

• de Cherasco au Directoire ; je l'oblige à repasser le Pô ; je le liasse 

• immédiatement après, je m'empare de toute la Lomhardie, et avant 

• uu mois, j espère être sur les montagnes du Tyrol, trouver l'armée 

• du Ithin, et porter, de concert, la guerre dans la Bavière. ■ Tout 
ce qui dépendait de lui dans celle prédiction lut accompli. L'année 
française força le passage du Pô à Plaisance, et s'assura la conquête 
de la Lomhardie par la bataille et la prise de Lodi (21 floréal an l. — 
10 mai 17UU'. Quelques jours auparavant , le gênerai en chef avait 
demande au Direetuire de lui envoyer des artistes pour recueillir les 
Objets d'art que la victoire metlait a la déposition de la France. 
Apre- la brillante affaire de Lodi, toujours préoccupé de sa jonction 
avec l'armée d Allemagne, il écrivit au directeur Carnol : • Je tu'i- 

• magine qu'on se bal sur le Ithin. Si l'armistice continuait, l'armée 
« d Italie serait écrasée; il serait digne de la République d'aller signer 
■ le traite de nau avec les trois armées réunies dans le rieur île la 

• Rivière ou do l'Autriche étonnées. • Kl pendant que l'audace de 
■OU génie lui fait déposer ces hautes conceptions dans le sein de 
l'homme le mieux fait pour le comprendre, Pizzighilonc et Crémone, 
tombant sous les .unies de la République, rendent complète la sou- 
UiSMM du Milanais. Bonaparte s était montre plus que militaire au 



milieu des prodiges qu'il venait d'opérer. Le Directoire avait v u, dans 
sa conduite et sa correspondance, la révélation d'une capacité politique 
égale à sa capacité guerrière, et peut-être aussi les symptômes de 
ses projetsambilicux. Pour l'empêcher de se constituer l'arbitre unique 
des destins de l'Italie, et de s'essayer sur lo champ de ses triomphes 
à l'exercice du pouvoir suprême, on conçut le dessein de partager lo 
commandement de l'armée entre lui cl Kcllennann. Prévenu de celle 
mesure, le vainqueur de Lodi s'en oflensa, et confia son mecontenlo- 
menl à Carnol. • Je crois, lui écrivit-il, que réunir Kellermann cl 

• moi en Italie, c'est vouloir tout perdre. Je ne puis pas servir vo~ 
< lonliers avec un homme qui se croit le premier général de l'Europe, 

• et d'ailleurs je crois qu'un mauvais général vaut mieux que deux 

• bons. La guerre est comme le gouvernement, c'est une affaire de 

• tact, etc., elc. • Celte lettre, dans laquelle un général en chef de 
vingt-six ans. ne craint pas d'insinuer à l'un des premiers magis- 

1 trais d une république que le gouvernement, affaire de lact comme la 
Pierre, doit être soumis à une direction unique, laisse déjà percer 
i.i pensée politique qui préoccupait Bonaparte au milieu de ses mer- 
\ eillruses opérations militaires. Au reste, aprésavoirainsi exprimé ses 
1 iules et indiqué ses vues, ce général fil son entrée solennelle à 
Mdan le 26 floréal (15 mai), tandis que le Directoire signait à Paris le 
r.ule de paix négocié par Salicclii avec la cour de Turin, et qui. 
1 émettant à la France toutes les places fortes occupées par ses armées, 
réunissait aussi la Savoie, Nice et Tende au territoire de la Républi- 
que. Peu de jours après, le Directoire, cédant aux raisons et aux 
instances de Bonaparte, lui abandonne sans partage la conduite des 
il. lires d'Italie. De ce moment date la haute influence que cet homme 

I vlraordinairc va exercer sur les affaires tant civiles que militaires 
1 'le Milan, qu'il occupe en souverain. Il poursuit l'exéculioo des clauses 

lui sont convenues avec le Piémont ; conclut des trailés avec Rome, 

• ■•/>•> el le duché de Parme ; il comprime en personne les mouve- 
inenls de la Lomhardie, qui vient de se révolter, el il contient dans 
leurneulralitéleshtatsdeUènesetde Venise. Il sait bien que ces répu- 
bliques sont fort mal disposées envers la France, mais il juge sage- 
meM que le temps de les faire expliquer plus ouvertement n'est pas 
encore venu. Bientôt le château de Milan, qui avait résiste jusque-là, 

nlie en notre pouvoir, et le vainqueur en lire cent cinquante pièces 
•de cannn, qu'il fait diriger sur Mantoue. D'autres équipages de siège 
priai Bologne, Ferrare, le fort d'Urbin, sont conduits par ses ordres 
tren le même point. Bcaulicu, avant de quitter I Italie, avait eu le 

nips de jeter treize mille hommes dans la place, et trente, millo 
Autrichiens, détaches de l'armée du Rhin, accouraient pour la so- 
cuurir. Enlin, Wuriuser est à la tête de soixante mille homme- pour 
aire lever le siège, cl Bonaparte n'en a pas quarante milles lui 
opposer : sa posiliou était fort embarrassante, ayant à combattre d'un 

te contre une armée d'un tiers plus forte que la sienne, el, de l'autre, 

eonteuir une forte garnison, cl garder, en outre, tous les passages 
du fleuve, depuis Brescia jusqu'à Vérone et Legnago. Fort heureu- 
sement, le général en chef autrichien commit la faute grave de div iser 
-es forces en deux corps : trente-cinq mille hommes, sous ses ordres, 
marchent droit sur Mantoue par la vallée de l'Adige, tandis quo 
linosdanovich marche avec vingt-cinq mille hommes sur Brescia. 

Bonaparte profile habilement de la faute de ses adversaires : il 
ipnlte brusquement le siège de Mantoue, el laisse devant la place sa 
grotte artillerie, concentre ses troupes à Roverbcllo, tombe sur G nos- 
S i iovich, le bal successivement à Salo et Lonalo, el le force à se 
lelugier dans les montagnes du Tyrol. Cet heureux succès obtenu, 
il court sur Wurmser, le bat complètement à Casliglione, passe le 
Mincio en sa présence, el le rejette dans le pays de Trente. 

Ces divers combats, qui durèrent depuis le 1" jusqu'au S août, et 
que, pour cela, les Français appelèrent la bataille de cinq jours, 
mutèrent à l'Autriche plus de vingt mille hommes el cinquante pièces 
de canon. 

Bonaparte, après ses avantages, se met à la poursuite do Gnosda- 
novich, l'atteint el le bat à Serravalla, Ponle-San Marco, Roveredo, 
el dans les gorges de Caliano. Cependant Wurmser avait repris le 
chemin de Mantoue, el son armée lilail par les gorges de la Brenla. 

II maparte, qui a prévu ce mouvement, abandonne le Tyrol el va se 
montrer aux Autrichiens à Bassano. aux gorges de Pnmolano. au 
fort de Cavalo. Néanmoins Wurmser, sépare encore une fois du corps 
de (inos lanov icli, trouve enfin le moyen d entrer dans Mantoue- Celle 
ntae, dont la garnison vient de recevoir un renfort si considérable, 
-emble pouvoir soutenir victorieusement les attaques des assiégeants, 
<l autant plus qu'une nouvelle armée arrivai! pour la secourir. I. Au 
triche, victorieuse sur le Rhin, résolut de reprendre à tout prix les 
possessions qu'elle avait perdues en Italie et de faire lever le siège 
le Mantoue. Alvinzi, gênerai expérimenté, est charge d'aller faire 
celle conquête a la tète de quarantc-cini| mille hommes. Ce général 
eominet la même faute que Wurmser : il partage ses forces : il laisse 
quinze mille h >. mues à D is nlovieh, avec ordre de descendre les 
vallées de l'Adige, el lui-même se dirige sur Mantoue par le Véro- 
nais avec trente mille hommes. 

Dans ce moment, le général français, affaibli parles combats el les 
garnisons qu'il a dû laisser dans les forteresses qu'il a prises ne peut 
disposer que de trcute-lrois mille hommes ; mais, par la hardiesse de 
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ses mouvement*, par les savante* dispositions qu'il sait prendre à 
propos, il supplée avantageusement à l'insuffisance de ses moyen*. 

Au moment où Tous y attend le moins, il abandonne le blocus, place 
trois mille hommes à Vérone, se porte rapidement sur Ronco, jette tin 
pont sur l'Adtge, le traverse avec l'armée, cl prend le chetnm d Aréole . 
lieu devenu célèbre à jamais par l'action meurtrière quo les deux 
armées se livrèrent dans ses environs. Une chaussée étroite condui- 
sait au pool; Bouap.ir|e ordonne de marcher sur la chaussée et d'aller 
forcer le passage du pont ; mais sa colonne de grenadiers prise M 
liane par le feu de I ennemi, hésite, s'arrête; Bonaparte entoure de 




iUuipou ■ : iv - .< :il Oilbcrl. fj^u vo . 



ses plus illustre* officiers descend do cheval, saisit un drapeau, 1 1 
s'élance, à l'exemple d'Augereau, sur le pont que les cadavres en 
C ombraient, en s' écriant : • Soldats, n'êtes vous plus les braves de 
• Lodi ? Suivez-moi • Ces paroles ont rendu tout leur héroïsme aux 
soldats de la France. L'aigle d'Autriche est encore en fuite devant 
I étendard de la République. Alvmzi a perdu trente pièces de canon 
et huit mille prisonniers, outre cinq mille morts restes sur le champ 
de bataille; Davidovich est rejeté daus le î> roi, cl Wurmser dans 
Mantoue. L'Autriche, moins malheureuse sur le Rhin qu'en Italie, pou- 
vant affaiblir sans danger son armée d'Allemagne, envoie lOSSilM de 
nouvelles forces sur l'Adige, et A ai un débouche avec l'rovera par les 
gorges du TuoI pour fondre sur Joubert, qui gardait la ligne de 
(a Corona. Bonaparte, averti à Bologne, de ce mouvement, repa- 
raît bientôt devant l'ennemi. Alvinzi est mis en déroute à Ri- 
voli , et les combats de Saint- Georges et de la Favorite réduisent l'ro- 
vera à rendro les armes, sons les yeux de Wurmser, qui est obligé 
lui même, quelques jours après, de livrer aux f rançais le boulevard 
de la puissance autrichienne en Italie. Quarante-cinq mille morts ou 
prisoumers, et six cents bourhes à feu tombées en notre pouvoir, 
tels sont, pour les impériaux , les résultais de ces désastreuses jour- 
nées. Ce|iciidanl la cour de Vienne, peu corrigée par tant de san- 
glantes leçons, sobsime à défendre ses possessions italiennes. Si 
Mantoue a succombé, si une armée victorieuse menace la capitale 
même de l'Autriche, la hamu de la révolution française parle encore 
plus haut que les revers et les dangers dans le conseil aulupic. Un 
archiduc est envoyé sur le TmKmmhIu pour relever l'étendant autri- 
chien de l'humiliation, dont Ueauiieu, Provera, Alviuzi et Wurmser 
n'ont pu le préserver, el pour venger les quatre armées qu'en moins 
d'au an Bonaparte a détruites. De nouvelles colouucs sont détachées 
de I armée du Rhin el dirigées contre tes conquérants de la Lombjrdie. 



Mais celle fois les impériaux, épuisés par lant de défaites, n'ont pas 
même de leur côté la supériorité du nombre ; cl, quels qne soient le 
courage et I habileté de leur général, ils ne peuvent guère espérer q>ie 
sa capacité supplée la faiblesse numérique, ayant à lutter c intre I as- 
cendant de la victoire, I héroïsme du soldat républicain et le génie de 
Bonaparte, Le prince Charles semble, en effet, n arriver en Italie que 
|K>ur exposer la maison d Autriche à recevoir, sur les champs de ba- 
taille, dans la personne de I un de ses membres, un affront qui mette 
le s eau à tous ceux qu elle a déjà essuyés par ses généraux. Le 
30 ventôse au 5(10 mars 1797), les Français, renforcés par la jonction 
des divisions Delmas el Bernadolte, venues d'Allemagne, passent le 
Tagliamento, cl remportent une victoire qui leur ouvre le Tyrol el les 
rend maîtres des états de Venise. Dix jours après, ils obtiennent de 
nouveaux succès dans les combats de Lavis, de Tramin et de Clau- 
zen; pénètrent dans Triesle le 3 germinal suivant ( ti mars), enlè- 
vent les points importants deTarvis, Gradisca et Vtllach . s'emparent 
de Palma-Nova, poursuivent l'archiduc jusque sur laMubr, occupent 
toutes les routes qui peuvent conduire à Vienne par le Tyrol, le 
Frioul et la Carinlhie, et portent en lin leur quartier-général a trente 
lieues de celle capitale Le 1 1 germinal (.'il mars), Bonaparte, qui un 
an auparavant parlait à peine de Nu e pour se rendre à l'armée, se 
trouve, à Clagenfurth, investi, en quelque sorte, tarses triomphes, 
l'ui:c égale prépondérance sur les vainqueurs et les vaincus Résolu 
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□"essaye* sa puissance en se constituant l'arbitre unique de la paix, 
il cci il la lettre suivante à l'archiduc Charles : 
• Monsieur le gênerai en chef, 

• Les braves militaires font la guerre et désirent la paix. Celte 
guerre ne dure t-elle pas depuis six années 1' Avons-nous ussez tué 
de momie, fait assez de mal a la trisie humanité ? Elle réclame de 
toutes parts. L'Europe, qui avait pris les armes contre la République 
française, les a posées ; voire nation reste seule; el cependant le 
sang va couler plus que jamais ! Celle sixième campagne s'annonce 
par des présages sinistre* ; quelle «n'en soit l'issue, nous aurons 
perdu de part et d'autre quelques milliers d hommes de plus. Il faudra 
bien finir par s'euteudre, puisque tout a un terme, même les passions 
haineuses. 

• Le Directoire de la République française avait fait connaître à 
S. M. l'empereur le désir de mettre lin à la guerre qui désole les 
deux peuples : l'intervention de la cour de Londres s'y est opposée. 
N'y a-l il donc aucun espoir de nous entendre? et faut-il pour les 
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intérêts uu les passions d'une nalion étrangère aux maux de la 
gurrre, que nuits continuions à nous enlr'égorgcr ? Vous, monsieur le 
gênerai eu chef, qui par votre naissance approchez du trône, et qui 
êles au dessus de loules les petites passions qui agitent les ministres 
et les gouverneniciils, êtes-vous décidé à mériter le litre de bienfai- 
teur de I humanité entière et de vrai sauveur de I Allemagne? Ne 
croyez pas que j'entende par là, monsieur le gênerai en chef, qu'il ne 
vous soit possible de la sauver |ur la force de» armes ; mais dans la 
supposition que les chances de la guerre vous deviennent favorables, 
l'Allemagne n'en sera pas moins ravagée. Quant à moi, monsieur le 
gênerai eu chef, si l'ouverture que j'ai l'honneur de vous faire peut 
sauver la vie à un seul homme, je m estimerai plus heureux de la 
couronne civique que je me trouverai avoir méritée, que de la triste 
gloire qui ihmiI revenir îles succès militaires. • Bo.iapaktb. • 
Klagenfurlh, 31 mars. 
Le prince sans paraître vouloir rejeter entièrement les ouvertures 
du général français, laissa entrevoir qu'il voulait lenlcr encore le sort 
des armes ; il répondit au général Bonaparte en ces termes : 
• Monsieur le général, 

• Assurément, tout en faisant la guerre, et en suivant la vocation 
de riiouoeur et du devoir, Je désire autant que vous la paix, pour le 
bonheur des peuples et do I humanité. 

« Comme néanmoins dans le poste qui m'est confié, il ne m'appar- 
tient |>as de scruter ni de terminer la querelle des nations belligé- 
rantes, et que je ne suis muni, do la part de S. M. l'empereur, 
d aucun plein pouvoir pour traiter, vous trouverez naturel, monsieur 
le gênerai, que je n'entre point avec vous, là-dessus, dans aucune 
négociation, et que j'attende des ordres supérieurs pour cet objet 
de si haute importance, et, qui n'est pas foncièrement de mun 
ressort. 

• Quelles que soient, du reste, les chances futures de la guerre, 
ou les espérances de la paix, je vous prie, Monsieur le général, d'être 
bien persuadé de mon estime et de ma considération distinguée. 

• ClUALI-S. ■ 

La cour d'Autriche repoussa toute espèce d'ouverture de la part du 
général de la République, pendant que le roi de Sardaigne venait de 
conclure avec elle un traite offensif et ilcfen«if , et que le pape, puni, 
à Tolcnliiio, d'avoir violé la convention de Bologne, renonçait à ses 
prétentions sur le comtal Venaissin, et cédait à perpétuité a la France 
une partie du terriloiredc l'Eglise. L'opiniâtreté du cabinet autrichien 
allait devenir funeste à la maison de Lorraine et à la population des 
étals héréditaires, lorsque la nouvelle de l'occupation des deliles de 
Neuniarkel de la position d'Hundsmark par Masscna jointe à I immi- 
nence d'une bataille qui pouvait être la dernière pour l'empire de 
Char le« -Quint, amena deux généraux ennemis au qiiailicr-general 
des Français. Bonaparte, qui était impatient de dicter les conditions 
de la paix, et de mellre sa volonté au dessus de celle du Directoire, 
accorda aux commissaires autrichiens un armistice qui fut conclu, 
le 18 germinal (7 avril), à Judenbnrg. Le*5 du même mois, les négo- 
ciations s'ouvrirent à Lftiben pour les préliminaires de la paix, et ils 
y furent signes le 29. • Votre gouvernement, dit le vainqueur du prince 

• Charles aux plénipotentiaires de la cour de Vienne, a envoyé contre 

• moi quatre armées sans généraux, et celte fois un général sans 

• armée. • IjC lendemain de l'ouverture des négociations, Bonaparte 
avait exprimé son mécontentement au Direcluiie sur l'attitude uiaclive 
de l'aimée d'Allemagne, sa lettre n'était pas exemple d'amertume et 
d'insinuations malignes à l'égard du général en chef. • Quand un a 
« bonne envie d entrer en cam|wgne, y ilisaitnl, il n y a rien qui 

• arrête ; et jamais, depuis q<M I bistoire nous retrace des opérations 

• militaires, une rivicien'a pu être uu obstacle reel. Si Moreau veut 
. paner le Rhin, il le pâmera, et, s'il l'avait déjà passe, nous se- 

• rions dans un état à pouvoir dicter les conditions de la paix d une 

• manière impérieuse, et sans courir aucune chance; mais oui craint 

• de perdre sa gloire e^t sûr de la perdre J ai passé les Alpes-Ju- 

• liennes et les Alpes-Nuiiques sur trois pieds de glace, etc .. Si je 

• n eusse vu que la tranquillité de l'année et mon intérêt particulier. 

• je me serais arrête au delà de I Isonz». Je nie suis précipité dans 
« I Allemagne pour dégager les armées du Rhin et empè- lier l'ennemi 
« d y prendre l'offensive; je suis aux portes de Vienne, et celle cour 

• insolente et orgueilleuse a ses plénipotentiaires à mon quartier - 

• gênerai. Il faut que les armées du II h m n'aient point de sang dans 

• Tes veines; si elles me laissent seul, alors je m'en retournerai en 

• Italie. L'Europe entière jugera la différence de conduite des deux 

• armées. • Dans une nouvelle dépêche expédiée au gouvernement 
français, le 30 germinal, après la signature des préliminaires, Bona- 
parte, pour s attribuer la direction de la diplomatie, déclara que, • vu 

• la position des choses, les négociations, même avec l'empereur, 

• étaient devenues une opération militaire ; • cl, confondant ensuite, 
dans ses hardies censures, la République et ses généraux, il ne crai- 
gnit pas de dire ; • Je me suis lance sur Vienne ayant acquis plus de 

• gloire qu'il n'en laut pour cire heureux, et ayant derrière moi les 

• superbes phiines de I Italie, comme j'avais fait au commencement 

• de la campa xue dernière, en cherchant du pain pour l armée que la 

• Rrf.ut.hque ne puucutl plus rwun ir.« Le Directoire, quelques alarmes 
qu'il dut concevoir de ce langage, s'appliqua à les dissimuler, et cher- 



cha même à rappeler au vainqueur de l'Italie que l'exercice de la su- 
prême autorité n'appartenait qu'aux premiers magistrats, et non point 
aux premiers soldats de la Republique, en relusant de sanctionner 
l'un des articles que Bonaparte avait proposés on consenti» comme 
base de la paix, il s'agissait de la remise de Manloue aux Autri- 
chiens, suppléée par l'occupation de Pizzighitone. Barras, Rewbell et 
Larévcdlêrc-Lepaux se prononcèrent avec véhémence pour la coiner- 
valion de celte conquête. Carnot, que le désir de voir cesser une lulto 
sanglante rendait plus dispose à faire des concessions, voulut alors 
subtistuer Venise a Mantoue ; mais sa proposition, reproduite par lo 
gênerai en chef, fut rejetee par ses collègues. 

Pendant que Bonaparte marchait sur Vienne par les déniés de la 
Carintlue, les nobles et le clergé vénitiens levaient des troupes pour 
l'empêcher de rentrer en Italie; et tandis qu'il stipulait à Leoben la 
cessation de l'effusion du sang, le meurtre de» Français, commandé 
par le sénat, était prêche dans toutes les églises. La deuxième fêle de 
Piques, au son des duchés, tous les Français qui se trouvent à Vérone 
soniegorgés. Bonaparte survientaussitot. publie un mamfesteconlreles 
oligarques vénitiens, à ta date du li floréal, et parait sous les murs 
de leur ville le 22 du même mois. Les nobles ont fui à son approche, 
le doge abdique, et le gouvernement démocratique est rétabli tel qu'il 
existait avant 1296. Cette révolution importante, opérée en quelques 
jours, réveille les Génois, cl la republique ligunenno est fondée par un 
Doria, tandis que la Cisalpine, formée des états enlevés à l'Autriehe 
et de la Rouiagne, s'élève sous les auspices de Bonaparte, à qui les 
pâques vénitiennes, horrible imitation des viartt d» Sicile, ont ainsi 
fourni l'occasion de se faire saluer du nom de littérateur de I Italie : 
dounanl alors suite aux préliminaires de Leoben il signa le 16 vendé- 
miaire an vi >7 octobre 1797), co fameux traité de Campo^Formio qui 
donnait à la République la possession des Pays-Bas autrichiens (voir lo 
chapitre spécial que je lui consacrerai plus loin); de cetlo époque si 
glorieuse pour la France date toutefois I asservissement de Venise, 
cedee injustement à l'Autriche; Bonaparte disposa d'un étal indépen- 
dant et son injustice dure encore. 
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CORPS LÉGISLATIF. 

Nommé général en chef de l'armée de l'intérieur, Bonaparte après 
qu'un eut procédé au desarmement des sections (I;, eut à réorganiser 

(1) Pendant qu'on exécutait le disarmement général, une descente de 
police eut lieu cliei la ci -devant vicomtesse de Be.iuturn.iU, veuve du gé- 
néral Alexandre de Beujliaiii os, l'une des victime» de I» révolution; elle vi- 
vait avec suit bis Kugene el s.i tille Horleo.se, peu riche, mais uuu pas, cutnine 

00 l'a dit, dans uu eut voisin de la géne . car elle recevait habituellement 
une société aristocratique, el allait elle-même beaucoup dans les salons 
qui s'étaient rouverts depuis le 9 thermidor. Uuc seule arme de guerre, un 
sabre d'ordonnance, fol saisi chez la vicomtesse: cette perle lui fut pé- 
nible, niais moins qu'a sou Sis qui était encore sous I impression de son 
émotion aa moment ou l'un des amis de la uubon, Joseph-Antoine d Oiun, 
se [ire-euU chei elle. 

— yu aveï-vous, dit le nonveau venu? el raid une de Be.nihaTiiis raconta 
l'éveiK-uK-ul; D Otun se hata de dire que peut-être Ctfpee paternelle ne serait 
pas perdue, qu'il connais» lit le «eu -rat Bonaparte, et qu'il ne doutait pas 
q;c si cetlo rcnque de famille lui elail demandée. Il ne la rend» aussilftt 

— lin général lépublic.nn, dit dédaigneusement madame de Beauharoais, 
un va-nu-pieds, un buveur de sang, qui Tait mitrailler les honnêtes gens! — 
D O* m prit la défense du général, le reprê.eula comme un ortteier brave, 
bien élevé, il insista surtaut beaucoup sur ce qu'il elail noble, et éJeve de 

1 êto e de Bneuiie. 

— Alors je le verrai, s'écria Eugène, et tout de suite encore ; et I enfant de 
treize ans, ayant fuil toilette conformément au principe de sa njere, ^fu <l n: 
faut pas [mrt peur, courut chez, le geueral qui alors était facilement abor- 
dable. — • Citoyen général, dit-il, je me prcseuie a vous pour obtenir la 
remise d une arme qui m est entre, Cépée de mon milheuieux, pero Dans 
le désarmement, on l'a en ciée a ma mere. a moi. a ma sœur. Nous la re- 
grettons ; car c e»l loul I héritage que mon pere nous a laissé. Dans mes 
mains serait elle a craindre? 

Bus* parie. - Non. pas maintenant, mais plus tard ..lorsque I on a votre 
énergie Le iiom du citoyen voire péreî 
Eteint. — Alexaudre de Beanhanuiv 

Buxip»»iï.— Bou guerrier, digne Franc us t Je plains sa mort. Li Répu- 
blique devait une haute récompense à ses services... Mon .... mou enfoit, 
je vais vous cuull.'i' uu ordre de repr.se a l'Arsenal, de celle epéc. Ou vous 
la rendra, a moins qa un amateur (ournisseur ou m imtioiin ore ny ait cas 
la main. 

Euciss. - Je sois tranquille là-dessus; elle n est que de fer cl de eu ve. 
Bosiuhts. — Des lors, vous ave» raison, elle est encore au dépôt, ces 
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la . anlc nationale, qui comptait alors cent quatre bataillons : il forma relie 
do Directoire et réorganisa aussi celle du Corp» législatif. Ces mêmes 
éléments, ainsi qu'il le dit lui-même dans ses Mémoires, se trouvèrent 
dan» la suite une des causes de son succès aux fameuses journées 
des 18 et 19 brumaire ; car ce fut la garde du Directoire qui l'ac- 
cueillit en ballant aux champs sans ordre, lorsqu'à sou retour d E- 
gyplc il se présenta au Luxembourg. 

Le Directoire procéda à la constitution de son cabinet : Merlin île 
Douai, reçut le portefeuille de la justice; Delacroix, celui des rela- 
tions extérieures; (îaudin, celui des finances; Auhcrl-Duhayet, relui 
de la guerre; Bemzech, celui de l'intérieur; et Truguel, celui de la 
marine. Le pouvoir executif se trouvait ainsi constitué : celle organi 
saliou subit do nombreuses variations, mais sans influence sur les 
événements. 

Il était difficile qu'une parfaite harmonie régnât entre des hommes 
de caractères cl de principes aussi disparates que l'étaient les direc- 
teurs : entre Barras, homme île plaisirs, de luxe, et de somptueuse 
représentation, l'impartiale histoire dit même de voluptueuses débau- 
ches et Leluurneur. ancien officier du génie, honnête homme, probe, 
nuliruleux jusqu'à la parcimonie, el républicain sincère. D'autre part, 
Ijuéveil ère-Lepeaux, était livré tout entier à ses idées de Ihcophilan- 
Ihropie; Carnol, homme grave. sérieux, malheureusement lie avec les 
constitutionnels et voulant oublier el faire oublier son passage au co- 
nnus de salut public, et Renbrll, l'homme franchement capable du 
Directoire, mais ayant des préventions souvent injustes el par trop 
utocoi. Toutefois, l'hiver de 179o-96 (an iv j , se passa «ans 
secousse pour le pouvoir, mais le royalisme ne dissimulant plus 
ses projets el le Directoire croyant avoir tout fait parce qu'il avait 
an peu adouci la misère du peuple, les patriotes commencèrent i mur- 
murer, on déclamait contre les cinq mulet* empanachés du Luxem- 
bourg; le point de réunion des républicains était au Panthéon; quoi- 
qu'ils ne se fus-eut point mis en contradiction avec la lui puisqu'ils 
ne s'étaient donné aucune organisation publique, le Directoire ordonna 
que ce club fût fermé Bonaparte fit apposer les scellés sur les portes 
du Panthéon (I), et les républicains curent le bon esprit d'éviter loule 



qu'aux métaux précieux; et qu'est-ce pour eux qu'un 

souvenir de gloire! 

Kugene iciuciria le gênerai, partit et courut a l'Arsenal, oh, en effet, on 
lii leiiilil l'arme paternelle. 

Le même soir, d'Otun vil le général qui lui conta la scène de la matinée 
et qui sur ce que d'Otun lui dit de madame de Beaubarnais, témoigna le de 
sir <lc la connai're. 

Présumant que cette relation serait utile a la vicomtesse, d'Oiun l'engage; 
beaucoup a aller remercier le général : celle-ci te gendarma, jeta les hauts 
cris, rl alla jusqu'à s'élever contre l'inconvenance d une pareille démarche. 

En tlTei, une vicomtesse rbei uu général de la République! — Toutefois 

d'Orun insista, en lui faisaut entrevoir l'avantage qu'il pourrait eu résulter 
pour Kugene. M.tdame de Beaubarnais céda, el quelques jouis après. • avant 
dit d'Otun dans tes mémoires manuscrits, mis a sbabilicr tout ce qu elle 
possédai! de g»l»l, elle se reudil auprès du général accompagnée d fcugeue 
el de son ami ; Bonaparte, continue le mémorialiste, accueillit le» valeurs 
avec la grâce d'uu vieux geulilliumme : il lut . miaule et presque coquet Deux 
jours plus tard, il rendit la visite, niais seul cl sans chapcrou- Le vainqueur 
de Toulon el des seclionuaircs fut battu par le feu roulant de la coquette 
vicomtesse, qu'il épousa le 9 mars suivant ; Iroji jours avant ton départ 
pour ïarn<te d'Italie. » 

Suit coquetterie temiuinc, soit absence réelle de ses propres papiers, 
madame Bonaparte se servit à son mailage d'un acte de naissance de «a 
soeur, [.lus jeune qu'elle de deux ans, el Déjà décédee. A son lour, Bona- 
parte, qui travail pas le sien sous la niaiu. prit relui de son fi ère Joseph, «e 
le 7 janvier «7t>8 Ces irrégularité* ont donné lieu a une foule de versions plus 
absurdes les unes que les autres, publiées par des écrivains supeibciels, ou 
par des ennemis de Bonaparte. — Quelques anecdotes scandaleuse* ont 
couru aussi au sujet de la coïncidence de ce mariage avec la nomiiution 
au générait d Italie. L historien sérieux duil les dédaigner; qu'y avait-il. 
en cHcl. d extraordinaire li ce que I homme qui en trois ans s était montré 
habile général, mgamsalcur puistaul, patriote dévoue, passât du comman- 
dement de I armée de l'intérieur, au couuuandonienl d une armée eu cam- 
pagne. Banas a laisse dix volumes de mémoires, ils existent en double copie, 
fuue aux archives de la Itepubiique, où elle a été transportée du catuuel 
particulier du Louis-Philippe, l'autre conliée a la lamltle Saint-Albin; sans 
doute dans ces mémoires. Barras expliquera les mollis déterminants qui le 
portèrent, ainsi que Cariiol, Rewbell, Letourneur el Larevcllieic a donner à 
Bonaparte cette haute marque de rontiance qui était sollicitée a cette époque 
par Bernailutte, Marceau et Chanipioiinel; s il faut ajouter loi aux mémoires 
d Oiiiii, ce seiait surtout a Carnul que Bonaparte aurait été redevable de sa 
nomination ; mais la première ludiscielion aurait été commise par Barras, 
qui. le « lévrier, a l'Opéra, en aurait félicite madame de Beauharnai» que 
chacun savait devoir être sous peu dr jours madame Bonaparte. (La nomi- 
nation de Bonaparte ne fui signée que le 13 ) 

(I) Ce fui le dernier acte d'autorité de Bonaparte en sa qualité de général 
en ehel de l'intérieur; cet acte coïncidant avec sa nomination au comman- 
dement de l'armée d Italie. 

Kn même temps qu'il lit mettre les scellés sur les portes du Panthéon, le 
Directoire fit leiuier le talon des Hmen, la réun on dt ta maison S4- 
e.lty, la société dts Échecs tt ta réunion des Patriotes; c'est-à-dire 



collision, mais dès ce jour commença la conspiration secrète qui éclata 
peu après. « 

Le Directoire paraissait s'être donné ou avoir accepté la mission do 
pervertir l'esprit public, de dégrader les tmeurs, de déconsidérer la 
itépublique, aussi favori sa- l-il de tout son pouvoir les orgies libidi- 
neuses de la jeunesse durée ; on pouvait se croire revenu au bon ttmpt 
de Ici règmee; Barras donnait en cela un déplorable exemple el c'est 
des salons du Luxembourg que sortit la modo de ces costumes d»cot- 
/rt*'sjii»iiu'à riiiiléccncc, le costume grec, en un mot, qui permettait aux 
Laïs <le bon ton (mademoiselle C. femme F., alors femme T., plus lard 
princesse de C ) de se revêtir, sans autre, d'une simple tunique da 
crêpe, les jambes et les pieds nuds ayant chaque doigt charge d'un 
diamant; l'agiotage fut plus que jamais à l'ordre du jour, les jeux 
de iMitirse en quelque sorte encouragés rappelèrent les turpitudes finan- 
cières de la tue (juine impoix. • Le Directoire, disent deux écrivains 
« recommanda bles MM Neilson el Bouzenol, fut secondé dans ses 

• vues par la rentrée en France d un grand nombre d'émigrés qui 

• rivalisaient de débauche et de luxe avec les voleurs thermidoriens. 

• Enfin le débordement d'immoralité et d'anarchie commencé le len- 

• demain du 9 Ibermldur atteignit son appogée sous le Directoire. • 
Le nouveau gouvernement inaugura I année 1796 pur la création 

d'un ministère spécial de la police confié i Merlin de Douai qui aban- 
donna le portefeuille de la justice, el mil en jeu avec unerare habileté 
le système tour a lour de c irruption et d'arbitraire qui s'est si bien dé- 
veloppe depuis lors; je ne veux pas ajouter le système de provocation, 
mais je dirai du moins celui de délation que l'on verra se développer. 

i/*s thermidoriens avaient abusé de la facilité que les assignais 
présentaient de battre monnaie («ri ne saurait trop dire que te* 
Qi'tTnr. cinquièmes des assignat* furent mis en circulation après la 
mort de Robespierre; puisqu un des plus grands reproches adresses aux 
révolutionnaires est J avoir jeté le désordre dans loules les relations 
sociales financières par l'immense émission du papier- monaie. — Les 
réactionnaires fureut les vrais coupables). LeJDirecIoire leur substitua 
les bons territoriaux pour faire face aux exigences de la situation et 
principalement aux embarras qui uaissaieul delà guerre de la Ven- 
dée ou il était impossible de percevoir les impôts. 

Les jacobins, ai-ie dit, avaient vu avec un profond mécontente- 
ment la fermeture de la société «lu Panthéon ; dès ce jour ils s'organi- 
sèrent en alliliations secrètes, ayant pour organe le Tribun du peuple, 
journal rédigepar un jeune enthousiaste des idées égalitaires : B theuf, 
auquel s adjoignirent Chuudien, Amar, tticonl, Drouet. Antonelie. 
Buoiiaiolli, U.irllie, formant un comité insurreeieur du salut pttblic 
qui communiquait avec le peuple des faubourgs. Au milieu d'eux se 
glissa un agent de police toujours dénonciateur, souvent provocateur, 
le capitaine Unsel; aussi loules leurs menées furent elles suivies el le 
Aff.mieur annonça le 27 floréal an iv (16 mai 1796) la découverte de 
leur complot (par une coïncidence, tout au moins singulière, le Moni- 
teur annotifoii le même jour que M te coitde de Lille (Louis XV|||) 
allait seruir dan* l'armée de Condi en qualité de premier gen- 
tHhumme Df un vue mk — Sic— ,i ; le Directoire ordonna l'arrestation 
des chefs et de leurs prtnripaux affides, rex-convenliunnel Vadier, le 
général il issignol el son frère, le général Fyon, le général L tmy, l'ex- 
couiniissaire des guéries Paris, Vadjudanl-general Jorry, le général 
Parmi le (ils de Julien de la Drônie, l adjudant-général Mtnsard, 
Kebx Lepellier Sainl- Fargeao, etc. etc., en loul trente-trois individus. 
L'institution de celle affaire fut longue, elle fut déférée à la haute 
cour siégeant à Nenddme. laquelle, après dix mois, déclara qu il n'y 
avait /xis eu de conspiration, toutefois condamna à la peine de mort 
Babeuf et Darlhé , qui fureut transportes a l echaf iud l'un mort et 
l aiilre mourant, le £> mai 1797 ; les autres prévenus furent condamnes 
à la déportation ; mais avant cette époqoe leurs amis avaient tente un 
soulèvement au camp de tirenelle où ils se transportèrent dans la nuit 
du i'.J au H fructidor idu 9 au 10 septembre 1790) ; mats trahis encore 
une fois par le chel d'escadron Malo ils touillèrent dans un odieux 
guel-apens, une vingtaine furent tués et cent irciile-iiualre faits pri- 
sonniers. On multiplia les arrestations et les visites domiciliaires; on 
institua des commissions militaires pour juger les conjure-,; en cinq 
séances trente deux furent condamnés à mort et fusilles Parmi eux 
se trouvaient divers oflicters supérieurs et les conventionnel* Huguet, 
Javogues et Cusset ; trente prévenus furent condamnes à la déporta- 
tion el vingt-cinq à la détention. 

Ces assassinats juridiques, ces déportations, ces arrestations des 
patriotes redoublaient I audace des royalistes : quoique Hoche eût 
pacifié la Vendée, les aristocrates des deux assemblées législatives 
prenaient confiance dans l'avenir e'. ne dissimulaient plus leurs espé- 
rances de renversement de la République ; ils marchèrent a leur luit 
tellement à découvert qu'il ne fut pas possible au Directoire de garder 
longtemps un coupable silence sans s'exposer à une nouvelle reaction 
du peupe vers les idées révolutionnaires el à l'accusation de compli- 
cité ; à Toubuse on jouait publiquement sur la scène les pièces le 
plus en harmonie avec les affections des royalties ; un prêtre refiac- 
taire i tant mort ses restes furent exposés publiquement, des tumultes 

qu il porta atteinte au droit sacré de réunion en frappant U la n.is loules les 
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graves s'ensuivirent. Pérès se lit aux Cinq-cents l'organe des pa- 
triotes el combattit chaleureusement Maille et divers autres royalistes 
qui faisaient peser la responsabilité de ces désordres sur la municipa- 
lile toulousaine ; peu de. jours après, le 15 pluviôse, le Directoire se 
vit contraint de dénomer aux assemblées une con-piiatmn royaliste 
dont les principaux chers connus. Brolticr. ancien con-edler au parle- 
ment, devenu abbé. Duverne de Presle, Berthelot de la Villeheurnoy 
sciaient adres-és a Ramel, commandant les grenadiers du Corps légis- 
latif el à ce mi-Mu Malo ipn av.nl livre les républicains au camp de 
Grenelle pour les en^aner à faire servir les troupes sous leurs ordre* 
i leur projet. Malo el Ramel, d'après l'avis du ministre de la poliee, 
feignirent de se prêter aux vues des conspirateurs, demandèrent a 
voir les plans et les pouvoirs qui émanaient, au dire des conjurés, de 
Louis X\ III. el les firent saisir, ainsi que leurs papiers, au moment où 
ils se rendaient chez Malo 11 résulta de l'enquête qui eut lieu que ces 
commissaires soudoyaient des malheureux pour les pousser à des 
excès qui rendaient la République odieuse ; on ne trouva aux préve- 
nus qu un seul complice nommé Poli. On découvrit chez M. de la Ville- 
h< umoy un plan complet d'organisation d'après lequel le ministre de 
l'intérieur Benézech conservait ses font-lions; MM. Simeon, Marbé 
Marbois, Porlalis el autres personnages qui ont joué un rôle sous la 
Restauration étaient dès lors indiqués pour de hautes fondions. Aussi 
à la suite de longs délais dans le sein des conseils et principalement 
des Cinq-cents la condamnation qui intervint contre les prévenus Tut- 
elle minime, eu égard à celle qui avait alleinl les jacobins ; les juges 
militaires après avoir déclaré tet prévenus coupables (l'embauchage 
ne condamnèrent Duverne et Brolticr qu à dix auuées de réclusion et 
Lav illeheurnoy qu à une année seulement. 

Le Directoire cherchait à se maintenir entre les deux partis, mais en 
se montrant favorable à la liourceoisio. inventant ce système de 
transaction entre les idées démocratiques el les idées aristocra- 
tiques que Louis-Philippe a développe plu» tard parmi nous sous 
le nom de justt- militu el sous le vain et fallacieux prétexte de 
pondération de pouvoirs : les aristocrates et les hauts bourgeois en 
prirent occasion pour pousser de nouveau la France vers les idées 
monarchiques, des révoltes partielles eurent lieu dans les départe- 
ments; le cri de fW le rui! se lit entendre dans ces émeutes, le 
drapeau blanc fut déployé comme il l'avait été au 13 vendémiaire; 
quelques officiers de l'armée de Pichegrti, cantonnes sur la rive 
gauche du Rhin, poussèrent même l'audace jusqu'à faire haitre aux 
champs un jour que le comte de Lille (Louis XVIII) passait l'inspec- 
tion (le son corps de troupe sur la rive droite- 
Ce fut sous ces influences que se firent les élections de l'an v; les 
républicains en avaient ete exclus par la crainte ou de vive force, car 
les directeurs oubliant el voulant faire oublier, depuis qu'ils avaient 
paclise avec des rois, qu'ils élaienl régicides, se montrèrent surtout 
lavoraliles à la réaction girondine; toutefois par un singulier con- 
traste el sous l'influence du grand piètre îles Ihcopbilanlhropes, La- 
rév filière, le cleigo fut de nouveau persécute, il fut défendu de 
fêler le dimanche el de travailler le decadi ; on se fait difficilement 
idée de l'aversion que celle conduite inspira aux catholiques, même 
républicains, contre l'administration qui tyrannisait ainsi les citoyens 
dans tous les détails de la vie ; elle s'accrut par la sévérité avec la- 
quelle le Directoire fit exécuter la loi des poids el mesures el par les 
loisroercilives qu il rendit à ce sujet M). Les élections s'en ressen- 
tirent, les électeurs cherchèrent à se réfugier dans ce qu'on etail con- 
venu d'appeler le moderanli-me des girondins, c elait du reste le mot 
d'ordre donné par le comte de Lille : • Ecarter les régicides cl les 
. chefs des jacobius, s'emparer des places de l'administration pu- 
c blique, gagner cl ramener le plus grand nombre des membres du 

• |>at li du rentre, miner sourdement le gouvernement directorial, etc. • 
Les élections amenèrent des hommes d une opinion contraire au Direc- 
toire; le gênerai Picueiru. députe du Jura aux Cinq-cents fut nommé 
par acrlamalkin. et en hostilité au Directoire, président de co conseil 
(tous les membres ignoraient-ils alors ses relations avec Louis X\ III ? 
il est permis d'en douter) ; Barthélémy J*ul nommé au Directoire à la 
place (le Letourneur. c était lui qui avait fait reconnaître la République 
par le roi de Prusse ci le roi d Espagne. Il y eut des modifications 
dans les ministères : la confusion en augmenta. Trois fractions pro- 
fil Bonaparte, arrivé au pouvoir, ne donna aucune suite à ces ordonnances 

sévère* du Directoire ; en tres-peu de temps les provinces revinrent a lears 
anciens poids el mesures; les loules de 1 Kiat ne furent point kilomètres, cl 
ce n'est que quarante ans plus tard, que I mule inclriq ae a etc. deUmlivemeut 
adoptée el acceptée. Bonaparte n'.<ppiouv ait pas le uouvoa-i svMeuie, il eu 
considérait I application comme iiupussilile. • Pour faire adopter a une i.a- 

• lion vieille une nouvelle mule de p»Ms et mesures, disait-il, il fautrefa.rc 

• tous les reniements d ailiimi^lralion publique, tous les calculs des arts; 

• c'est un travail qui effraie la raison, c est impossible • Ce langage, Bonaparte 
le ti-iiail sous leCviisulal. sons I iSinpire et aSaiiite-llélcne, c'est que sou esprit 
ptouipt et rapide se icli-.ait au travail loii|! et fréquent qu'il eut ete tenu de 
laiie pour cououder la uotueiiclalure nouvelle avec I ancienne; ainsi la pa- 
resse et la volonté capricieuse d'un seul homme ont retardé de quarante ans 
un profits immense dans les rapports sociaux des nommes. A ce mij<-1, je 
fc iai reniai quel que Bonaparte n a point encourage les aérostats, et qu'il a 
repousse la vapeur; ce sont ta des laits que I avenu appréciera. 



noncée* divisèrent les deux conseils el principalement celui do? 
Cinq cents ; d'une pari les républicains, d'autre part les partisans 
des princes el de l'étranger à la tète desquels se placèrent ouver- 
tement Pichegru, Rovère. Wdlul, Imbert, Cnlomez, et deux ou trois 
autres qui seuls étaient dans le secret, el enfin, comme composant la 
troisième fraction, les membres du club de Clichv, que N ipoléon a si 
bien apprécies dans ses mémoires en ces tenues . . Les Clichiens so 
« donnaient pour sages, modérés, bon Français. Elaienl-ils républi- 

• cainsr non. Etaient-ils rovalistes? non. Ils voulaient donc la 
■ constitution de 1791 ? non. Celle de 4793? beaucoup moins. Celle 
« de 1795:-' oui el non. Qu'étaient-ils donc? ils n'en savaient rien. 

• Ils auraient voulu lelle chose avec des *i. telle autre avec dos 

• mais. Ce qui les faisait agir, ce qui leur donnait du mouvement 

• celaient les applaudissements des salons, les louanges résultant 

• des succès de la tribune ; ils votèrent avec le comité royaliste, sans 

• le savoir : ils furent étonnés, lorque après leur catastrophe, ils 

• acquirent la conviction que Pichegru, Imbert, Colomcz, Willot, 
« Delahaye, etc.. étaient (les conspirateurs, que toutes ces belles 

• harangues, ces beaux discours qu'ils avaient prononces élaienl des 

• actes de conspiration qui secondaient la politique de Pitl et des 

• princes. > Celle appréciation fade par Napoléon, est juste pour la 
plupart des membres du club de Clichy ; mais depuis la rentrée de* 
Bourbons en France, on a pu se convaincre que les princes avaient 
aussi des correspondants dans le sein de cette reunion • la plupart 
des journalistes étaient à la solde de la trésorerie de Londres ; le 
Directoire ne sut pas opposer journaux à journaux, presse à presse, 
plumes à plumes ; dès lors les tribunes des conseils el la presse re- 
tentirent d attaques contre le Direcluire et contre la révolution ; les 
biens nationaux cessèrent de se vendre, leurs acquéreurs rurenl in- 
quiètes, il y eut des rev isions de comptes, des demandes réitérées de 
pour tulde, on ne délivra poinl de quitus; le transfert de ces biens 
devenait impraticable (je jiourrais citer l'acquéreur d'une immense 
abbaye qui n'a eu «on quitus qu'eu wx-iicir cent dix-nkcpi, les 
émigrés rentrèrent, les prêtres relevèrent la lèle ; le Directoire dallait 
incertain au milieu de celle lempélc qu'il avait en quelque sorte créée; 
le gouvernail de la réaction royaliste était tenu par Pirhegru qui se 
préparait à jouer en France le rôle que Mank avail joue en Angle- 
lerre, c'est-à-dire à. restaurer les Bourbons, comme Mouk avait res- 
tauré les Sluarts 

Un coin du voile de celle conspiration fut levé par les révélations 
de Duverne de Presle dont j'ai |»arlé plus haut , en outre un porte- 
feuille saisi sur M. d Entraigues dont toutes les pièces avaient été 
cotées cl paraphées par les généraux Gai kc cl Berlhier el adressées 
au Directoire par le chef de l'année d'Italie, permit de pénétrer le 
myslèrc des intrigues qui entretenaient el excitaient l'agitation en 
France, nourrissaient les espérances des puissances étrangères et pa- 
ralysaient toutes les négociations avec l'Autriche ; Fauche Borel, 
libraire à NeuTchâtel, était le principal agent do cette trame, cc-t lui 
qui avait séduit et entraîné Pichegru (en I8i9 Fauche Borel a publié 
t volumes du mémoires dans lesquels il met à nu toute celle conspi- 
ration, il ne faut les lire qu'en ayant sous les yeux ceux de Monlgail- 
lard dont ils sont la conlre-partie) pir l'entremise de l aide-dc-camp de 
co général, l 'adjudant-général Badouv ille : la trahison de Pichegru 
remontait au mois d août 179 >, mais malirrc les échecs qu'il avait fait 
éprouver à nos aunes il o'avail pu trouver l'occasion favorable, ou 
l armée disposée, pour procla ucr à la fois sa propre honte, el Taire re- 
connaître Louis XVIII en qu ilile de roi de France. • Je ne veux point 

• de petits paquels, avait dit Pichegru ; il s'agît d'un grand projet, 

• et non |ias d une expédition à la Dumouriez ; c'est un grand coup 

• que je veux frapper, etc.; prive plus lard de son commandement, il 
refusa l'ambassade de Suède el se relira en Franche-Comte où il con- 
tinua ses relations avec I étranger. Les électeurs du Jura le nommèrent 
membre du conseil des Cinq-cents. 

L'on doit comprendre dans quelle perplexité ces révélations jetaient 
I le Directoire dont le* membres n avaient pas une confiance loyale les 
I uns dans les autres el étaient divi-.es par des nuances d'opinion : sur 
I ces entrefaites Bonaparte fit célébrer par ses troupes l'anniversaire 
du li juillet • • SoldaU, «Jii-îl à l'armée dans son ordre du jour : 

• cesl aujourd'hui l'anniversaire du 11 juillet; vous voyez devant 
. vous les noms de nos ompngnons d'armes morts au champ d hon- 

• neur pour la liberté de la patrie; ils vous ont d.mné l'exemple; vous 
. voiisdevi/Joul entiers à la République; vous vous devez tout entiers 

• au bonheur de Ironie mdli ms de Fiançais; vous vous devez tout en- 
. tiers à la gloire de ce nom, qui a reçu un nouvel éclat par vos victoires. 

• Sablais, p> sais que vous èles profondément affectés des malheurs 
. qui menacent la patrie ; mais la palne ne peut courir des dangers 
. réels ; les mêmes hommes qui I onl fait triompher de I Europe ena- 

• hsee. sonl la ; des montagnes nous séparent de la France ; vous les 
. Ir. inclin iez avec la rapidité de l'aigle » il le fallait |wur maintenir 

• la Cun-liluliun. défendre la libei le, maintenir le gouvernement et 

• les républicains. 

. Sol I ils, le gouvernement veille sur le dépôt des lois qui lin est 

• confié; les rovalistes, des I instant qu'ils se montreront, auront vc<m. 
. Soyez suis inquiétude ; el jurons par les mânes des héros qui soai 

• morts à coté de nous pour la liberté, jurons, sur uos drapeaux, 
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• guerre aux cnocmis de la République et de la Constitution de 

• Van m. • 

Cri ordre du jour du général en cbef de l'armée d'Italie fut comme 
une étincelle électrique; aussitôt chaque division de l'armée rédigea 
Bonadre-se, les officiers, sous-officiers et soldats les signèrent avec 
enthousiasme; Augereau les porta au Directoire qui le nomma immé- 
diatement commandant de la 17* division militaire , celle de Paris (I); 
les armées de Sambre-el- Meuse et du Rhin partagèrent l'enthousiasme 
de l'armée d'Italie ; floche osa franchir le rayon de douxe lieues éta- 
bli autour de la représentation nationale par l'article 69 de la Consti- 
tution, avec une division qu'il portait sur Paris et qui dut être arrêtée 
dans «a marche par le conseil des Cinq-Cents. 

48.FROCTIDOR. 

Un coup d'état devenait imminent ; les royalistes, les partisans de 
l'étranger avaient tout préparé pour proclamer la monarchie et le 
retour de Louis XVIII par la voix de Pichegro; un parti puissant 
tournait ses regards vers Bonaparte, Hocho lîxait aussi I attention 
publique, les jacobins se ralliaient , — Bonaparte et Hoche ne crurent 
pas sans doute le moment opportun. Toutefois, Bonaparte avait tout 
organise, pour pouvoir, dans le cas où le Directoire serait renversé, 
se porter en cinq jours sur Lyon avec quinze mille homme*. — Chacun 
était dans l'attente. — La majorité du Directoire put l'initiative; le 
48 fructidor (* septembre (797), a trois heures du matin, le lieu des 
séances des deux conseils fut investi par la force armée, le canon 
d'alarme fut tiré ; à sept heures le commandant îles grenadiers du 
Corps législatif était frappé de destitution et arrêté ; les grenadiers, 
aux cris de vive la République, suivaient le gênerai Augereau , qui 
les conduisit prés du quartier-général de la 17* div ision militaire ; 
les troupes occupèrent le Pont-au Change , le Pont-Neuf, le pont des 
Tuileries et le pont de la Révolution, hérisses de canons; des placards 
aflichés dans toutes les rues, contenaient des lettres attribuées à Pi- 
chegru et relatives au moyeu de rétablir Louis XVlll sur le tronc ; 
d autres lettres aussi placardées et adressées à Imbcrl-Coloines, 
membre du couseil des Linq-Ceuts, le désignaient comme trésorier du 
prétendant, dans la ville de Lyon ; — auprès de ces placards était une 
proclamation de trois membres du Directoire, au peuple de Pain, 
qui dénonçait un nouvel attentai du royalisme, pour renverser la re- 

Çubliquc • Des émigré*, des egurgeuis, de Lyon, des brigands de la 
endee. disait-il, ont attaqué les portes qui enviruuneut le directoire 
exécutif, mais la vigilance du gouvci nemi-nl a déjoue tous, ces effort .< : 
le Directoire placera sous les yeux de la nation les renseignements 

3u"d a recueillis sur les manœuvres du royalisme, cl elle frémira des 
angers qu'elle a courus. Il invite les citoyens à n'obéir qu'a la voi\ 
des chefs avoues par le gouvernement, a se reposer sur la vigilance 
de leurs magistrats et des législateurs restés tidèles à la cause du 
peuple. • — Une aulro proclamation portail que tout individu qui 
rappellerait la royauté, la constitution de 4793, ou d'Orléans, ser.nl 
fusille sur le-cuamp ; dans la matinée, les anciennes commissions d »* 
inspecteurs, el quelques membres des deux conseils, furent arrêtés 
et conduits au 'temple: Augereau exécuta, lui-même, I arrestation 
dePicbegru; le directeur Larnoi, probablement prévenu à temps, 
put se sauver el se réfugier à Genève ; le directeur Barthélémy fut 
garde à vue ; on les remplaça aussitôt par Merlin de Douai el François 
de Neufchaleau ; l'admiuistration centrale de la Seine et les douze 
muuicipalilesde Pahsfurent suspendues; lesmioontes des deux conseil* 
favorables au Directoire, se réunirent, lesanriens dans l'amphithéâtre 
de l'Kcole île médecine, les Cmq-Ceuls à l'Odeou . ils décrétèrent la 
trausporlalion dans le lieu que le Directoire déterminerait de cm 
uuanleun du leurs collègues : J -J Aimé, Bayard ; Blain ; Boissy 
u'Auglas; Borne; Bourdon (de l'Oise); Cadroy: Couchery. Delahaye ; 
Delarue; Douiuerc; Dumulard; Uuplantier; Duprut; tiilberl-Dcsmo- 
lieres; Henri Larivièrc; linbert Colonies; Caniillo Jordan; Jourdan 
(des Bouches-du-Rhône); Uau; La Carrière; Leniarchaudljumicourl; 
Lcmorer; Mersan; Madier: Maillard; Noailles, André; Marc Curlaiu; 
Pavie; Paslorel; Picliegru; Polis*ard; Praire- Montaud ; Uiialreimve 
de (Jtiincy ; Saladin; bimeon; Vauvilliers. Vicnnot- Vaublanc, Vil- 
larei-Joyeuse; Wdlol; «lu conseil des Anciens : Barbe-Marbois; Dunns; 
Ferrand-Vadlanl; Ufond-Ladeb.il ; Laumonl; Murairc: Murinais; 
■Paradis; Porlalis; Rovère; Tronçon-Ducoudray. Auxquels ils joigni- 

(t) Il n'est pas sans intérêt Je reproduire l adresso des officiers, sous- 
orucieis el soldai!, «lu* division» de Masqua, Augereau, Benudollc el Ser- 
rurier pour donner une idée de l'esprit qui les animait. 

« Des hommes couvert» d'ignominie, avides de vengeances, sature* de 
eriues, s agitent et complotent au milieu de Pans; tremblez, rojalislesl de 
1 Adige au Hhin et a la Seine d n'y a qu un pas : tremulei, vos iniquité') sont 
Cumulée» et le prix en est au bout de nos baioinielles... Parlez, cilojtns di- 
recteur», partit, el aussitôt les scélérats qui souillent le sol de la liberté 
n'existeront plus.,. Qu'ils ireiubleul les conspirateurs, nous le tiendrons re 
serment redoutable. Les glaive* qui ont extermine les armées des rois sont 
encore dans lus mains de celles du Hhm, de S.unhre-el-Meuse et d'Italie : 
la route de Paris olîi'e-l-elle plus d'obsiaeles que celle de Vieuue? Parlai, 
Cl les ennemis de la liberté auront vécu. » 



renl Brottier; Lavilleheurnoy; Duverne de Presle; les directeurs Bar* 
Ihelemy et Carnot, ce dernier conlumax; l'ex-minislre Codwn; 
Dossonville; les généraux Miranda et Morgan ; le journaliste Suard ; 
rex-couventionnel Mailhe el le commandant des grenadiers Ramel ; la 
depurtaliun fui lixéepar le Diiectoire dans les marais pestilentiels de 
Sinnamary; elle eul lieu avec une aggravation de tortures qui font 
frémir. On renouvela l'usage des capes de fer pour traîner de cachots 
en cachots des hommes coup thles el très-coupable» sans doute, mais 
des hommes qu'aucune loi, qu'aucun jugement réguliers n'avaient 
Trappes. On les joignit ù des repris de jusiiee et à cent qualre-vingl- 
Ireize autres fruclidoriscs, la plupart prêtres. Us firent la traversée 
sur trois bàlioicals différents • 

La Valu.»» ta... 46 Passager* 6/ 

La Chamkth.... 493 — 403 ' Morts pendantles deux aunéei 

LABavonjuise... _V49_ - ) de trausportiliou. 

3X8 474 ' 

Pins de la moitié 1 — Je demanderai aux partisans du système de 

Iransporlation avec ou sans jugement, s'ils ont fait ces recherches , 
cl si ces chiffres leur paraissent concluants.... Les hommes qui 
prônent ce système ont ecpendaul le courage, on devrait dire I audace 
de se proclamer modérés. 

Le Directoire el les conseils tentèrent aussi de comprimer la presse. 
Il y cul quarante-deux journaux supprimes par ordre, et trente-cinq 
journalistes condamnes. — Les élections de quarante-huit départements 
furent déclarées illégitimes - Les lois en faveur des prêtres, des 
émigrés, des Vendéens furent rapportées. — Ias* jurés durent prêter 
le serment de haine à la royauté el à l'anarchie, de fidélité et d'atta- 
chement à la république. — Le Directoire eut lo droit de mettre les 
communes en état de siése. Le Directoire fut cruel sans être terrible, 
al rocc et non pas modéré : en accomplissant un coup d'état par 
I armée, il traçait la roule au premier soldat audacieux qui oserait 
suivre la voie qu'il venait d'ouvrir. — Le 18 fructidor annonçait lo 48 
brumaire. — Le 48 fructidor anéantissait les espérances des bour- 
boniens el des orîeanislcs, mais avait tuii la république. — Il ne 
fallait plus que reconnaître le césar que l'armé* élèverait sur son 
pavois. Ce césar sera-l-d Bonaparte, Jjordan, Moreau, Beruadotle, 
llocbe, Joubert » \jt Directoire se soutiendra en excitant leurs riva- 
lités.... Mais n anticipons pas sur les événements. 

Le public ne pouvait croire à la trahison «le Pichcgru ; l'histoire du 
p irlefeuille do M. d Anlraigues el des révélations de Brottier el de 
Duverne lui paraissaient une invention du Directoire, maison dut se 
rendre à I évidence lorsqu'on connut la lettre suivante adressée le 
l'J fruclidor à Barthélémy, que le Directoire rendit publiqde: 

• Citoyen directeur, vous vous rappellerez sûrement qu'à mon 

• dernier vovage à Bile je vous instruisis ipt au passage du Rhin 

• nous avions pris un fourgon au général Kiinglin. contenant deux 
« ou trois cents lettres de sa correspondance; celles de Vitlersbach 

< en faisaient partie, mais c'étaient les moins importantes. Beaucoup 

• du lettres sont en chiffres, mais nous avo is trouvé la clef. L'on 
« s'occupe à (oui déchiffrer, ce qui est Irès-lonz. Personne n'y porte 

• sou, vrai nom, de sorte que beaucoup de Français qui correspon- 

• «lent avec Kiinglin, Condé, Wickam. d'Eughien et autres, sont 

• dilliciles à découvrir. Cependant nous avons de telles indications, 

• que plusieurs sont déjà connus. J etais décidé à ne donner aucune 

• publicité ii celte correspondance, puisque la paix étant présumable, 

• il n'y avait plus de dangers pour la République, d'autant que cela 

• ne ferait preuve que contre peu de monde, personne n'étant nommé. 

• Mais, voyant à la tête des partis qui font actuellement lanl de mal 

• à noire pavs, el jouissant, dans une place emmenle de la plus 

• haute confiance, un homme irès-compromis dans celle correspon- 

• «lance, et destiné à iouer un grand rôle dans lo rappel du prétendant 
« qu'elle avait pour but, j'ai cru devoir vous eu instruire, pour que 

• vous ne soyez pas «lupe de «on feint républicanisme, que vous 

• puissiez taire éclairer ses «lémarches, el vous opposer aux coups 

• funesles qu'il peut porter à "olre pays, puisque la guerre civile ne 

< peut qu'être le but de ses projets. 

• Je vous avoue, citoyen directeur, qu'il m'en coule infiniment de 

• vous instruire d'une lello trahison, d'autant plus que celui que je 

• vous fais connaître a été mon ami, et le serait sûrement encore s il 
« ne m êlait connu ; Je veux parler du représentant du peuple Pi- 

• chegru. Il a été assez prudent pour ne rien écrire; il ne communi- 

• qnail que verbalement avec ceux qui étaient chargés de la corres- 

• pondanec, qui faisaient part de ses projets, et recevaient ses 

• réponses. Il est désigné sous plusieurs noms, entre autres sous 

• celui du DiÈjtliste. Cn chef de brigade nomme Rtdoui iUê lui était 

• attaché et désigné sous lo uom «le Coco. Il était un des courriers 
. dont il se servait, ainsi que des autres correspondants. Vous devez 
. l'avoir v u assez fréquemment à Bile. Leur grand mouvement devait 
i s'opérer au commencement de la campagne de l'an iv. On comptait 
. sur des revers à mon arrivée à l'armée, qui. mécontente d èlro 
. ballue, devait mie mander son ancien cher, qui alors aurait agi 

| . d après les instructions qu'il aurait reçues. Il a dû recevoir neuf 
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• ccnls louis pour le voyage qu'il fit à Pari», à l'époque rie sa démis 

• «ion : de là vint naturellement son refus de rambas»adc do Suéde. 

• Je soupçonne la famille Lajolais d être dans cette intrigue. 

• Il n'y a que la grande confiance que j'ai en voire patriotisme et 

• en voire sagesse, qui ma détermine à vous donner cet avis. Les 
c preuves eu sont plu* claires que le jour ; mais je doute qu'elles 
. puissent être judiciaires. 

. Je vous prie, citoyen directeur, do vouloir bien mérlairer de 
« vos avis sur une affaire aussi épineuse : vous nie connaissez assez 
« pour croire combien a dû me coûter crtio confidence ; il n en a pas 
« moins fallu que les dangers que court mon pays, pour vous la faire. 
« Ce secret est entre cinq personnes : les généraux Desaix. Régnier, 
. un de mes aides -de-camp, et un officier charge de la partie secrète 

• de l'armée qui suit continuellement les renseignements que donnent 

• les lettres qu'on déchiffre • 

L'indécision n'était plus permise, et les soupçons se portèrent sur 
Moreau lui-même qu'on accusa d'avoir trop longtemps gardé le secret 
sur le contenu des papiers trouves dans les fourgons du gênerai Klin- 
glin ; il fut mande à Paris, mais les explications qu'il donna furent 
satisfaisantes cl son voyage n'eut d'autres suites qu'une disgrâce mo- 
mentanée. Il ne tarda pas à être rendu à son armée avec laquelle, 
ainsi que je le dirai en son lieu, il cueillit de nouveaux lauriers. 

Le Directoire cependant pour calmer l'irritai ion des royalistes et 
des aristocrates et comme compensation aux douleurs et aux décep- 
tions qu'il leur faisait éprouver, autorisa le 28 fructidor, le départ 
de la ci-devant duchesse d'Orléans, du prince de Conli, et de ma- 
dame de Bourbon, pour l'Espagne, lieu de leur déportation, en assu- 
rant à la première une renie annuelle de cent mille francs et aux 
deux autres cinquante mille francs chacun. 

Dans ce moment, la France eut i déplorer la mort de l'une de ses 
plus brillantes illustrations ; la perle de Hoche fut vivement sentie (I;. 

(1) A l'époque d« 48 rruciidor, floche était atteint d'nné indisposition que 
Ion qualifiait «le rhume, forcé de s'arrêter en voyage, il Ot appeler un mé- 
decin et lui demanda en plaisantant : un remède eunir* ta fut>gue; le mé- 
decin conseilla des bans et du repos. — Je ne puis obéir, docteur, répondit 
le gênerai, j'ai cent cinquante lieues a faire, et je ne puis prendre de bains 
à cause de non rbume. Le mal s'aggrava, n ne consultation eut lieu, les mé- 
decins Curent unaunues pour prisa c rire un repos absolu ; je ne le puis, ré- 
pondit Hocfte,/t veut- rester nu quartier général, i armée eil mon élé- 
ment, et l'inaction mon tourment. C'est ce jour même, 26 fructidor, qu'il 
écrivit au ministre de la gueire, Scbérur la lettre suivante : 

L« général en cher de l'armée de Samlire-et-Mcuse, 
au ministre de la guerre, Scberer. 

• Si je l'étais persuadé que le Directoire fera sous peu justice de vos per- 

• fidies. je ue prendrais la peine que de vous déclarer que je ne veux plus 

• correspondre avec vous. Vous convient-il de faire une adiesse aux ar- 
« niées, vous, l'ami et le citer le plus actif des conspirateurs ; vous qui nous 

• avea entourés d'espions, vous qui avez persécuta les amis de la liberté T 

• Uatez-vous de fan e oublier jusqu'à votre uomaux républicains que vous 
» avei trahis et qui vous abhoirent. Signé, Uocui. • 

. Cette lettre qui ne tarda pas a être connue, n'amena point la chute du 
minime, sans doute grâce a quelque influence secrète, a quelque intrigue 
occulte, que la mort rapide de Uoche ne permit pas de dévoiler, Daiisla oint 
du 30 fructidor, Qoche eut une crise désespérante, mais il ne cessa de 
donner sa signature et ses ordres pour le service de I . innée, et comme sou 
médecin lui présentait une potion, disait il, «oui* spéciale, il répondit 
gaiement par ce couplet de la précaution mutilé : 

Votre savoir, mon camarade, 
Est d'un succès plus général, 
Car s il n'emporte point le mal 
Il emporte au moins le malade. 

Et aussitôt II fait quelques dispositions testamentaires ; Il recommande au 
Directoire quelques-uns de ses frères d armes, il désigne les poste* où leurs 
talents différents peuvent le mieux servir la République. Mais bientôt I agonie 
commence, elle dura deux jonrs, et le 3 complémentaire, a quatre heures 
du matin, ce véritable héros, ce dis d un garde de chenil de Louis XV, qui 
s'était élevé en peu d'anuees, de cette position ioBme, au coin m .ndement en 
chel des armées de la République, roaunii en pionoueaut ces dernières pa- 
roles : Uit'i au li rtetoir» d' veiller sur la Rè^u'Hique 

lin soupçon général éclata: llo.-he était mort empoisonné • La root, d- 
fittssus me dévore, disail-il, dans ses derniers moments, cl Hoche disait 
Vrai. Oui, I historien doit toucher la question, même en présence du silence 
de la faculté de médecine de Paris qui refusa de se prononcer. Que les 
hommes de science lisent ce passage du proccs-verbal de I autopsie, et il 
ne leur rester . pjs un doute . L'estomac et les lutestins ont été ouvert, dans 
« toute leur longueur; le premier a présenté de larges taches noues au 

• centre et moins chargées do Couleur a la c.rconrCience, mouchetées pir 
« placards, avec des séparations entre elles, et le» mouchetures corrc>|>o>i- 
« danles a la tache extérieure bemeoup plus rapprochées et presque con- 

• Tondue*. . Est-ce assci positif! 

Uoelicelail ne le il juin 170»; adolescent, il entra palefrenier surnuméraire 
au\ écuries du roi. a Versailles; a seine nus il s'engagea dans les g.i: des .nu 
Ç.'ises, a peine est-il soldat, que sa belle tenue, sa piestaucc, son habileté 
au maniement des armes, le tout remarquer parmi ses camarades, il passe 



Uoche s'était acquis une gloire immortelle par la pacification de la 
Vendée comme général et comme administrateur ; le commandement 
en chef des armées de Samlire cl-Mouse et de Rhin-ct-Moselle fut con- 
fie à Augcreau sous le nom d'armée d'Allemagne... lin service funé- 
raire fut célébré au Champ de-Mars en mémoire de Uoche.... 

La gloire de Bonaparte se reflète sur sa famille, son frère Joseph 
est envoyé auprès du pape en qualité de ministre de la République, 
et est accueilli au Vatican avec une distinction toute particulière. On 
comprend que Joseph reçoit ses inspirations du camp de son frère et 
qu il leur est plus fidèle qu'aux instructions du Directoire. 

L'Angleterre, fatiguée d une guerre trop dispendieuse, paraissait 
s'être décidée a traiter de la paix, et des conférences avaient lieu de- 
puis quelque temps à Lille sur ce sujet ; elles furent rompues à la 
suile de la journée de fructidor et ton peut dire que le coup d'état 
du 18 fut comme une nouvelle déclaration de guerre à l'Europe ; de 
son coté le général en chef de l'armée d'Italie refusait de prêler plus 
longtemps l'appui de son épée à un gouvernement qui avait violé 
toutes les formes de la légalité ; il écrivit au Directoire le t vendé- 
miaire, en apprenant les suites de la journée ou mieux de la nuit du 
18 fructidor pour lui donner sa démission ; la lettre était dure; comme 
on dit vulgairement, écrite de haut, de main de maître. — Le Direc- 
toire s'emut, il entra en explications, disons mieux, il essaya d'une 
justification, enfiu il termina sa missive par ces mots : • Le 18 fruc- 

• tidor la France a repris sa place en Euro|ie, elle a besoin de vous 

• pour s'y maintenir. < Ceci voulait dire : le Directoire a besoin de 
faire la guerre pour se maintenir et de vous pour faire la guerre : 
Bonaparte comprit dès ce jour qu'il était en quelque sorte investi 
d une aulonle dictatoriale, il en profita pour établir sa prépondérance 
dans les discussion.* diplomatiques auxquelles il allait preudre part. 

TRAITÉ DE CAMPO-FORMIO. 

Pendant ce temps le Directoire cherchant de l'argent partout et par 
tous les moyens, organise la loterie nationale (22 vendémiaire an vi), 
tandis que Buonaparte imposait à l'Aulricbe (26 vendémiaire) le 
traité de Passeriano qui fut signé au village de Campo-Formio qu'on 
avait déclare neulre. Ce fut en rédigeant le premier article de co 
traité que le secrétaire avant mis l'empereur <f Allemagne reconnaît 
la République franchisé, Buonaparte s écria : . effacez / eff.tcez ! la 

• République française est comme U soleil ; est aveugle qui ne la 
. voit pas. • Puis il ajouta ces paroles prophétiques qui furent comme 
un avertissement à la diplomatie européenne : • Le peuple français 

• est muftre chez lui, il a fait une République ; peut-être demain 

• feratil une aristocratie, après-demain une monarchie ; c'est ton 
t droit imprescriptible ; la forme de son gouvernement n'est qu'une 
« affaire de loi intérieure. . — On vanta beaucoup la première 

dans la compagnie Colonelle , mais les grenadiers le demandent a leurs 
chefs, Hoch'- est fait grenadier. Tous les instants de liberté il tes emploie, 
le jour a bêrher la terre dans les jardins, la nuit il broder d -s bonnets de 
police, et pela pour se procurer quelques livres, qui le mettent a même d'ac- 
quérir I instruction qui lui manque. Parfois de bons camarades montaient la 
gaule pour lui, ediliés qu'ils étaient de son tcle et de son ardeur. Sa laisuu 
s'éclaire, et en peu de temps, selon l'expression de son colonel, le maréchal 
Biron : te plus jeune des grenadiers «In. t te f.rem/er dn gr.nuliers. 

Huche ne faisait «illiance qu'avec les braves; tes plus brav s sont l s 
tnntlturt était son dicton favori. Dans une rixe entre bourgeois et mili- 
taires, un de ses amis est assassiné près de fans, floche l'apprend, se rend 
sur le lieu du crime, bouleverse la maison, venge son camarade, est denonre 
et puni par trois mois de cachot; plus tard le dénonciateur se trouva sons 
ses ordres, Uoche ne se souvint de sa llihele que pour le combler de bontés. 
Rentré au régiment, a ce régiment que sou nouveau colonel, Duchalelet, 
consignait sans cesseo/ïnd aeo.r, disait- il. u opposer dans les cas pres- 
sants, les •nfantsdt la canaille à la canaille elle-même; Hoihe devint 
l instructeur supérieur; c'était un premiei avantage dans le régiment. II 
faillit le perdre pour avoir rerusé de dénoncer les moteurs d une joie bruyante 
qui avait eu lieu a !a caserne. . Vous pouvez m'eiivoyer » l'Abbaye, avail- 

• il dit a ses officiers, mais Je vous conseille de faire agrandir les cachots 

• si vous voulez y mettre tous les i leurs. • On était en 89, la réponse resta 
impunie. Quelques jours plus tard les gardes-françaises se souvinrent qu'ils 
ctiienl • nfant* d; ta c inaillr, et d'accord avec elle. Ils renversaient la 
Uaslille; les gardes-françaises sont licenciées, mais deviennent les noyaux 
des lOî*, I0J'. tôt* régiments, ilocheeutre dans le tOt» avec le grade d'ad- 
judant sous-olliaer; il la suite d une mainciivrc qui eut lieu aux Champs- 
Elysées et dans laquelle il fut remarqué, il fut envoyé au régiment de Rouergué 
avec le grade de lieutenant, des ce jour. Hache est attaché au général Le- 
veueur, qui l a dislingue et auquel il rend les plus émuients services, en se 
chargeant, a la lête de quelques pelotons de lui*. .mis, d'assurer le» subsis- 
tances de la division. En t79i, Uoche reçoit le grade d'adjudant -gênerai 
(chef de bataillon); sa fortune un itaire est (aile. Dès 1793, il n'a pas encore 
atteint sa vingt quatrième anti<e, que la continuée de I année et de la Con- 
vention Tout appelé au grade de général divisionnaire. Eu l'an il, il débloque 
Landau, en l'an in et I an iv il par ue la Vendée. |«les lors il marche l égal 
des plus illustres guerriers dont la France s'honore, et la patrie entière, saus 
acception d opinion, le proclame vertueux et grand! 

Oh! c'et la une gloire pure, une gloire que I historien démocrate aiulo 
a rappeler, celui-ia. duuioius, n a pat vécu trop d'un jour I 
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phrase, on la fil sonner haut, comme dit le peuple, mais on se garda 
bien de signaler la seconde qui eûl été accueillie avec moins de 
sympathie par la nation. — Par ce traité, l'empereur d'Autriche re- 
coimais-.iil à la Hépublique ses limites naturelles : le Rhin, les Alpes, 
la Méditerranée, les Pvrénée.s, l'Océan ; il consentait à ce que la 
République cisalpine fût formée de la Lonibardic, des duchés de 
Reggio, Modène, la Mirandole ; des trois légations fde Bologne, de 
Km. ire. cl de la Romagne), de la Yalleline et de la partie des Etals 
vénitiens sur la rive droite de l'Adige (le Bergamasque, le Brescian, 
le Ctemois. la Polesine), et il céda le Brigaw ; ce qui éloignait les 
Etals héréditaires des frontières françaises. Il fut convenu que 
Mayence serait remise aux trmipes de la République, d'après une 
convention militaire qui serait rade à Rasladl où les divers plénipo- 
tentiaires se donneraient rendez vous ; tous les princes dépossédés 
sur La rive gauche du Rhin devaient être indemnisés sur la rive 
droite, par la sécularisation des prince* ecclésiastiques. — La paix de 
l'Europe devait se traiter à Rasladl ; le cabinet de Paris et celui de 
Vienne marcheraient de concert — Le territoire prussien, sur la rive 
gauche, elait réservé, et il était convenu qu'il serait cédé à la Répu- 
blique par le traité de Rasladl. mais avec un équivalent en 'Alle- 
magne par l'Autriche. — Corfou, Zanle, Cépbalomc, Sainte-Maure, 
Congo, lurent cédées à la Frauce. qui, de son coté, consentait à ce 
que l'empereur s'emparât des Etals vénitiens silués sur la rive 
gauche de l'Adige. ce qui accroîtrait la population de son empire de 
plus de deux millions d âmes. — Par un des articles du traité, les 
biens que l'archiduc Charles possédait en Belgique, comme héritier 
de l'archiduchesse Christine, lui furent assures : c'est par l'effet de 
cet article que plus tard l'empereur Napoléon acheta un million 
te château de Laeken, situé pré* de Bruxelles, faisant partie des 
biens de l'archiduchesse ; les aulres domaines de I archiduc Charles 
dans les Pays-Bas furent acquis par le duc de Saxe-Teschen. 

Bonaparte envoya le général Berlhier à Paris, porteur du traité de 
Campo-Formio, il lui adjoignit Monge, membre de la commission des 
sciences et des arts do l'Italie et ancien membre de l'académie des 
sciences. 

Le premier acte du Directoire en recevant le traité fut de créer une 
nouvelle armée dite d'Angleterre cl d'en donner le commandement à 
Bonaparte ; il nomma en même temps Treilhard et Bonnier comme 
ministres de la Republique au congiès d'empire de Rastadl, cl Trouvé 
comme chargé d'affaires près la cour de N a pies ; pendant ce temps 
Bonaparte retournait à Milan pour mettre la dernière main à l'orga- 
nisation de la République cisalpine et compléter les mesures admi- 
nistratives de son armée ; cette ojovro accomplie, il se rendit à Has- 
tadl pour y travailler à la conclusion de la paix Continentale. 

Consignons ici pour mémoire que sous ('influence de ces circon- 
stances, les prisonniers d'Olmutz, La Fayelle, Lalour-Maulxmrg , 
Bureau de Pusy, etc., furent rendus a la liberté ; c'est de cette époque 
aussi que datent les premiers ferments de discorde qui ont exislé 
entre Bonaparle et Bernadotte. 

BONAPARTE ET BERNADOTTE. 

A son arrivée i Milan, Bonaparte réglant le mouvement des troupes 
qui devaient rolcr en Italie, enleva à Bernadotte la moitié de celles 
qu'il avait amenées des bords du Rhin et qu'il avait toujours conser- 
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avec le reste; ce procède, que llernadotte fut peut être irop prompt 
à regarder comme hostile, lui lit reporter ses pensées sur ce qu'il avait 
observe à Paris, sur la part que Bonaparle avait prise au 18 fructidor 
en faisant signer des adresses ; il réfléchit surtout à une conversation 
ou il avait ewe récemment avec le comte de Meerfeld. plénipotentiaire 
désigne au congrès de Rastadl avec Cobenlzel. Engelmanu et G illo. 
conversation dans laquelle il avait cru démêler que l'Autriche ne 
comptait pas sur une longue paix, et qu'il y avait quelques points 
secrets arrêtes entre Bonaparte et CnbenUcI |iour le renversement du 
gouvernement républicain. Le résultat do ces réflexions fut qu il 
devait chercher à servir sa palrio sans avoir à marcher sur ce terrain 
d'intrigues et de factions. , 
C'est dans ce but qu'il écrivit au Directoire pour lui demander un 
commandement aux Iles de France, de la Réunion, dans I Inde on 
dans les nouvelles possessions acquises par le traité de paix dans la 
mer ionienne. Si le gouvernement ne pouvait lui donner un de ces 
commandements, il sollicitait de I emploi dans l'armce du Portugal ou 
enfin sa retraite. A la même date (Trevisc, 8 frimaire an vu Beruàdolte 
écrit au général Bouaparte, lui douno copie de sa lettre au Directoire, 
lui recommande deux de ses aidus-de-camp si la retraite lui est accor- 
dée, et termine sa lettre par ces mots : « Quoique j aie à me plaindre 
de vous, je m'en séparerai sans cesser d avoir pour vos talents la 
plus graode estime. . J emprunte ce fait à des mémoires inédits dont 
j'ai dû La communication à du bienveillantes et affectueuses confi- 
dences. 

Le & do même mois le président Barras répond à Bernadotte : 
• Le Directoire exécutif, citoyen gênerai, a reçu votre lettre datée de 
Trevisc ; il vous destinait à commander une des divisions de l'armée 



d'Angleterre, mais si des raisons qu'il ne peut prévoir vous faisaient 
préférer le roi mandement militaire de Corcyre, dïlaqueet rte la mer 
E^ée, le Directoire vous le confierait avec plaisir. Il attend voire 

réponse. ■ 

Le meme jour (28 frimaire) le général Bonaparte lui écrivait : • Le 
Directoire executif, à ce qu'il m'a assuré, s'empressera de saisir toutes 
les occasions de faire ce oui pourra vous convenir. Il a décide qu'il 
vous laisserait le choix de prendre le commandement des Iles Io- 
niennes ou une division de l'armée d'Angleterre, qui sera augmentée 
des troupes que vous aviez à l'armée de Sambre et Meuse, ou mémo 
une division territoriale, la dix-septième, par exemple (Paris en était 
le chef lieu). Personne ne fait plus de cas que moi de la pureté de vos 
principes, de la loyauté de votre caractère et des talents militaires 
que vous avez développés pendant le temps que nous avons servi en- 
semble Vous seriez injuste si vous pouviez en douter un instant. 
Dans toutes les circonstances je compterai sur votre e>time et sur votre 
amitié. • Un voit que cette lettre était bien de nature i faire eu- 
tendre à Bernadotte qu'il avait mal juge des dispositions de Bonaparte 
à son égard, el qu'il cédait à une susceptibilité trop vive en voulant 
se séparer de lui. 

Peu de temps après, le Directoire, plus content que fiché de voir 
que Bernadotte ne voulait plus servir sous les ordres de Bonaparte, 
et voulant se l'attacher pour l'opposer anx prétentions de celui-ci, 
lui donna le commandement de l'armée d'Italie, qu'on avait laissé à 
Berlhier par intérim. Le général, se rendant i son nouveau poste, 
reçut à Vérone une lettre de Bonaparle, qui lui disait : • J'aurais fort 
désiré vous avoir avec moi en Angleterre, mais it parait que le gou- 
vernement croit voire présence nécessaire en lulic. Ce poste est si 
essentiel que j'aurais mauvaise grâce à y résister. Voo« servirez la 
République en éclairant la marche deg nouveaux républicains d'Italie. 
Croyez que dans toutes les circonstances je vous donnerai des 
preuves de l'estime que vous m'avez inspirée. • Bernadotte reçul en- 
core près de Peschiera un courrier de Berlhier, qui le pressait de se 
rendre en tonte hâte à Milan; mais lorsqu'à sou arrivée il croyait 
recevoir de lui le commandement de l'armée, Berlhier lui remit un 
ordre du Directoire, qui le nommait, lui Bernadotte, à l'ambassade 
de Vienne. On peut juger de sa surprise. Avec sa conviction sur les 
conventions secrètes entre Bonaparte et Cobenlzel , el sur le peu de 
durée que devait avoir la paix signée à Campo-Formio, le général 
Bernadotte n'avait pas besoin <te la sagacité dont il a donné tant de 
preuves pour reconnaître dans ce changement de destination quel 
était le rôle qu'on voulait lui faire jooer. et, comme ce rôle ne lui con- 
venait sous aucun rapport, il n hésita pas à refuser la mission. Mais Ber- 
lhier lui fit observer que son refus allait contrarier les vues du gou- 
vernemenl. • Le Directoire, lui dil-il, me donne l'ordre de marcher sur 
Rome pour demander réparation de l'attentat où Dupliot a péri. Il a 
pense qu il fallait envoyer à Vienne un homme assez influent pour 
faire entendre à ce cabinet que notre marche n'a pour but que celle 
réparation, et nullement de renverser le gouvernement papal. Vous 
trouverez des instructions dans ce sens à Vienne. Si vous refusez d'y 
aller, vous me forcez à suspendre mon départ et i attendre de nou- 
veaux ordres. • Bcrnadolle, voyant nne Irop grande responsabilité 
à relarder le départ de Berlhier, se décida à se rendre à Vienne, où 
il reçut un accueil très-distingué, qui lui rendit facile l'exécution des 
ordics du Directoire. Mais on apprit bientôt que Brune s'était emparé 
de Berne et que Berlhier avait proclame la republique romaine en in- 
voquant les mânes de. Pompée el de Calnn. 

A la vue de ces violations faites au traité de Campo-Formio, sans 
que l'empereur d'Allemagne, protecteur du gouvernement papal, y 
mil aucun obstacle, le général ambassadeur redoubla de prudence 
pour que du moins sa loyauté personnelle ne fut point compromise. 
Cependant on vil paraître dans les journaux divers articles où l'on 
rappelait, tantôt les querelles qui avaient eu lieu entre les officiers de 
Bernadotte. qu'on appelait l'etat-major des messieurs, el ceux de 
Massena. bien autrement qualifiés; tantôt le refus qu'avait fait Berna 
dolle de permettre à son corps d'armée de délibérer sur les adresses 
au Directoire à l'époque du 18 fructidor ; el, pmr donner plus d'im- 
portance à ces faits antérieurs, on assurait que les officiers el la suite 
du général amb-issadcur ne portaient la cocarde Incolore que dans 
l'intérieur de, l'hoïnl; et qu'on ne devait pas en être surpris, quand 
ou se rappelait la condescendance que Bernadollo avait montrée pour 
le cabinet de Vienne après les préliminaires de Leoben el à des épo- 
ques anterieuro*. Le Directoire transmit à l'ambassadeur le journal qui 
contenait ce dernier article, lui dit qu'il ne pouvait croire qu'un géné- 
ral qui avait si bien servi la France sous le drapeau tricolore eut pu 
donner lieu à une telle acusalion, et lui ordonna de faire distinguer 
son Iniirl par les couleurs nationales , s'il ne l'avait déjà fait. Coufor- 
m ment à cet ordre le secrétaire de légation lit peindre l'ecusson de 
la République, où figuraient les drapeaux tricolore*, cl le placement 
de cet ccussun sur la porte de l'hôtel de l'ambassade devint lo signal 
d'une émeute où. sans son imperturbable bravoure el celle de ses 
officiers, l'a ubassadeur devait avoir lo même sort que le général 
Duphot à Rome. 

Bcrnadolle comprit alors quel était le vrai but de l'ordre qu'on loi 
avait dunoo; il ne douta pas qu'on no voulût entraîner le cabinet 
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d Autriche dan» une nouvelle guerre; néanmoins il |>arla, dans son 
rapport, avec beaucoup de respect de l'empereur, de manière à porter 
le Directoire à se contenter d'une réparation convenable ."ans rompre 
la paix ; en sortant de Vienne il se rendit à Rastadl (que Bonaparte 
avait quitté, ainsi que je vais l'expliqueri, pour y attendre le» ordres 
du Directoire, comme il I en prévenait en lui envoyant son rapport. — 
Le Directoire le nomma à l'ambassade de La Haye qu'il refusa , moti- 
vant son refus sur wu peu de |>eiichant pour la carrière diplomatique. 
— Le mois suivant il épousa mademoiselle Desirée.Clary, sœur de Ja 
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femme de Joseph Bonaparte, ce qui fut plus tard la source d'un rappro- 
chement entre les deux généraux. 

Reprenons le fil des événements, mais ce ne doit pas être sans faire 
remarquer que Napoléon fut inexcusable à Sainte (Mène en disant 
(voir ses Mémoires) • Lu jour, sans qu'on puisse en deviner le tno- 

• li/, Bernadotlc arbora le pavillon Incolore au haut de son hôtel. • 
A Sainte-Hélène, Bonaparte ne pouvait niai ignorer la lettre du Direc 
toirc à Bernadolte, dont j'ai parlé plus haut, et c'est avec regret, que 
l'on voit Napoléon cédera des pensées amères en cherchant dan* les pages 
qu'il lègue à la poMerilé à amoindrir une de nos plus grandes illustra 
lions militaires. Bonaparte n'eût jamais dû oublier qu'à une autre 
époque il avait , lui-même, proclamé Bernadolle l'un des hommes les 
plus remarquables de l'armée, et qu'il avait témoigné de l'eslime qu'il 
faisait de son caractère et de ses talents, en lui communiquant, en 
4796. les préliminaires du traité de Léobcn: qu'enGn il avait dit à 
la même époque, dans un rapport officiel : • Je ne puis trop me louer 

• du général Bernadolle; toujours sous le feu le plus vif, il dirigeait 
■ ses dispositions avec un sang-froid heioïque; son courage infatigable 

• el sou intrépidité ont décidé le sort de la bataille de Juliers. > 
Napoléon a presque constamment été juste avec tous ses lieutenants, 
tant qu'il a été au pouvoir; mais à Sainte lleli-ne dans les notes qu'il 
a léguées à I histoire, il a, visiblement, trop cède au besoin de se 
mettre en relief el d'amoindrir ceux qui furent ses rivaux. 

Arrive a Rasladl Bonaparte ne tarda pas à s'apercevoir que la 
question relative à Mayence amènerait de grandes difficultés de la 
part des princes allemands, il les augmenta par l'accueil hautain qu'il 
lit au baron de Ferscn, ancien affnlc de Versailles, par qui la cour de 
hoéde, avait eu le tort de se faire représenter ; cet accueil fut tel que 
d«3 le lendemain H. Fersen quitta RasUdt. 



BONAPARTE A PARIS. 

Immédiatement après av oir obtenu la .-émise de Mavenre aux troupe* 
françaises, Bonaparte réunit TreriliardclBonniereta'iinKleuravoirrie 
montréqueles instructions du Directoire étaient insuffisantes dleurdé 
clara qu il ne voulait pas prolonger son séjour au congrès et qu'il pur tari 
Il fui remplace par de nouveaux plénipotentiaires, Jean de Bry et R<>^ 
berjol qui furent adjoints aux précédents (Treilharri ne larda pas i être 
rappelé et nommé directeur en remplacement de François de Neofchi- 
[eau).— Arrivé a Paris (5 décemke, t5lrimaire), après avoir traverse 
la France inrooniio. Bonaparte vécut retire dans sa petite maison de la 
rue Chanlercine. — Toutefois le corps municipal, l'administration du 
département , les conseils cherchèrent à l'envi à lui témoigner la 
reconnaissance nationale. Le conseil municipal par une dcliberetioa 
spontanée désigna la rue Chanlcrciue sous le nom de rue de la Victoire; 
un comité du conseil des Anciens rédigea l'acte pour lai donner là 
terre de Chambord (peu de mois auparavant promise à Pichesru par 
Louis XVIII, ce qui a fait dire fort spirituellement a M. de Norvins : 
la terre de Chambord que l'on donne toujours), el un grand hôtel 
dans la capitale ; mais celle proposition fut écartée par les aflides dn 
Directoire dont toute la gratitude se réfugia dans nne fête extraordi- 
naire, donnée sous prétexte de la remise du traité de Campo-Formio ; 
lo général Joubert et le chef de brigade Andrcossi portèrent , i celte 
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cérémonie, le drapeau qne le Corps législatif avait offert à I année 
d'Italie; il était couvert d'inscriptions en lettres d'or : on y lisait : 
l'armée d'Italie a fait cent cinquante mille prisonnier*, elle a pris 
cent soixante dix drapeaux, cinq ce >it cinquante pièces d'artillerie 
de siège, six cent» pièce* de campagne, cina ifmtpogtl de pont, neuf 
vaisseaux de 61 canons, doute frégates de M, «fousî corvette*, dix- 
huit galères. — Armistice avec le roi de Sarduigne, de iVn/jle», le 
pape , li s ducs de l'arme, de Modene. — Préliminaire* de Leo'>en.— 
Convention de SÊotfelteUo avec la r^mSlique de Génrs. — Traites 
de pair de ToUntino, de Cumpn-Formio. — Donné la ii>>erlè aux 
peuples de Bologne, Ferrare, MoJène, Hasso-Ctrrara, delà Rotnagne, 
de la Lombarâie, de Brescia, de Btrg me, de Mantouc, de Crème, 
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■i une pâme du V trônais, de Chiavenna, de Barnio tt de KaKeliflt, 
aux peuples de Gènes, aux fief* impériaux, aux peuples des dépar- 
tements de Corcyre, de la mer F.<ièt et Ithaque. — Envoyé a Paris 
les chefs-d œuvre de Michel- Ange, du Guerchin, du Tilien, de Paul 
Véronise, du Corrige, de l' Allume, des Carraehes, Raphaél, Léonard 
de Vinci, etc. Elle a triomphé en dix-huit affaires importantes ou 
batailles rangées et en soixante-sept combat; I, Montenotle ; II, 
Millésime; III, Mondovi ; IV, Loili; V, Borghtlto; VI, Lonato ; 
VII, Casliglione; VIII, Roveredo ; IX, Bassano ; X, Saint-Georges; 
XI, Fontana-Viva ; XII. Caldiero; XIII, Arcole ; XIV, Rivoli ; AT, 
la Favorite; XVI, le Tagliamento ; XVII, Tarwis : XVIII, New 
•narckt. Ici suivaient les noms des soixante-sept combats que l'armée 
avait livrés, pendant les deux campagnes de 4796 cl 1 7'>7. — L'on 
aurait pu ajouter;,: 



/ci^cent vingt mil- 
lions d'impositions 
dont soixante mil- 
lions avaient servi 
à ravitailler l'armée 
el soixante millions 
avaient été envoyés 
au Directoire. 

A leur tour les 
deux conseils don- 
nèrent a Bonaparte 
une felc splcmlide. 
Ll'nsiitut ranpete 
dans son sein (H ni- 
vôse an vi, M dé- 
cembre 1 797) en rem- 
placement de Carnot 
prasertt ; Bonaparte 
eut le tort d'accepter. 
— Plus tard, lorsque 
Napoléon uro»i:n%il 
son frère Lucien , .'In- 
stitut eut le bon hhh 
de réserver le (n nticiil 
de ce membre M.n- 
pendant oc le i 
assassinais se inulii- 
pliaieut sur ton» les 
points de la France, 
principalement dans 
la Vendée et dans le 
Jura ; le 26 fuma ire 
(16 décembre , de* 
réfugiés du Jura se 
plaignirent au conseil 
des Cinq- Cents de U 
situation do leur dé- 
partement ; ils di- 
saieolquelesa-s. -i 
nais se multipliaient, 
qu'on y inccndi i 
propriétés: des repu 
blicaios ; que des ras- 
seinblemenls s < r .i - 
Disaient au nom de 
Louis XVIII . que 
Théodore Luéw se 
rail le Saist-ClirMol 
de celle nuu\> i s 
dee; que l'assassin 
du 10 août, Perricr 
Monricl. était la pour 
la diriger, etc. ; ils 
terminaient pur de- 
mander la Iran- l.i - 
lion du département 

a Poligny , de toute im tmii Mi 

part euliu on conti- 
nuait à dénoncer les conspiration* r > 1 t H , et ci le Directoire pa- 
raissait nesilanl les républicains repreh.i ni leur énergie. 

INSURRECTION A ROME. 
Assassinat du général D,tp!iot. 

L'on était sous l'impression de tous ces crimes à l'intérieur, lors- 
qn on apprit a l'ans, le ti nu ose (12 janvier tîiW), l'assassinai du 
général Duphol à Home. — Le Vatican, sous l'empire des vieux car- 
dinaux, persistait dans son système d'aversion contre la France ; ces 
imprudents vieillards surexcitèrent l'opinion publique ; ils se mirent 
en hostilité ouverte avec Ut république cisalpine pendant qu'il M 




formait a Rome un parti républicain qui voulait, à l'exemple des 
autres républiques d Italie, relever, sous la protection de la France, 
l'autel de la liberté. Joseph Bunaparle loin d'encourager ces espé- 
rances avait sagement comprimé leurs vœux. Toutefois il se plaiguil 
hautement en voyant placer le général autrichien Provcra a la léle 
dee troupes papales. Vers le milieu de décembre Joseph Bonaparte 
eut le lort de faire connaître au gouvernement papal nue des ré|w- 
bbcains qui sur ses instances avaient été rendus à la liberté, proje- 
taient un mouvement. Le gouvernement pontifical loin de prévenir 
l'insurrection, organisa l'émeute, des jeunes gens ardents se laissèrent 
entraîner dans ce guet-anens ; poursuivis par les troupes papales ils 
se réfugièrent dans la cour de l'ambassade française où ils furent 
poursuivi*. — Le général Duphot, jeuno fiancé de Mademoiselle. 

Pauline Bonaparte 
(plus lard é|K>use du 
général Leclerc.elen 
secondes noces du 
prince Borghèse ) , 
voulant intervenir eo- 
Ire les combattants, 
fut frappé à mort par 
les soldais du pape. 

Joseph Bonaparte 
quitta immédiate- 
ment Rome avec toute 
la légation; il se reli- 
ra momentanément à 
Florence, d'où il ren- 
tra à Paris reprendre 
sa place au conseil 
in Cinq Cents. — 
Lu pareil atlcnlalanx 
droits des gens ne 
pouvait rester impu- 
ni. Le gênerai Ber 
(hier reçut ordre de 
se |witer sur Rome; 
dans le courant de fé- 
vrier (1798) il vint 
avec dix mille hum- 
ilies camiwr sous les 
murs du chileau 
S. nul-Ange. — Le 15 
il prononce l'arrêt du 
gouvernement pon'i- 
lical et le décret du 
la liberté romaine; le 
même jour le Capilo^o 
vil de nouveau des 
consuls, un sénal. 
un tribunal; quatorze 
cardinaux se rendi- 
rent a la basilique de 
Saint - Pierre pour 
chanter un Te Deu u 
CM commémoration 
du rétablissement de 
1 1 République ro- 
maine et du renver- 
sement du trône |Kin- 
Idical; l'enivrement 
du peuple était à sou 
comble; le peuple en- 
traîna le clergé. — 
L'histoire doit être 
impartiale; disons-le 
donc sans ménage- 
ment , nos soldats 
déshonorèrent leur 
victoire, on se livra 
aux exaclionsdc tout 
genre, à d'odieuses 

dilapidation*, on se saisit partout des tahleant cl des objets rares ; on 
exaspéra les habitant-, les soldats eux mêmes s'élevèrent contre la 
conduite do leurs généraux. — Le pape se relira d'abord à Sienne, 
dans un couvent, ensuite dans une cbaitreuse aox environs de Flo- 
rence où il demeura jusqu au :t0 avril 1799 qu'il partit pour Valence 
en Daupbiné. — Masséua succéda à Berlhier et ne tarda pas à être 
remplace par Gouvion SjxiI Cyr qui parvint enfin à rétablir l'ordre 
dans la ville et la subordination dans I armée. 

21 JANVIER (4798).— ÉLECTIONS DB L AN VI. 

On touchait à l'époque de l'anniversaire du 21 Janvier : ce Cul un 
grand objet do discussion d jus le sein du conseil directorial ; lo go- 
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ncr»l Bonaparte ctail à Paris. assisterait-il à la rérémoniç? — A force 
il avoir les yeux sur Bonaparte, de le considérer comme un point de 
mire, de le redouter, le Directoire rehanssail son importance déjà 
immen<c. — Celte question devint une affaire d élai ■ Bonaparte re 
fusa d'assister officiellement à la cérémonie ; on parlementa et il fui 
décide eomme terme moyen qu'il y viendrait avec I Institut, en cos- 
tume de i-c corps. — Cette affaire ainsi arrangée fut très-Agréable au 
Directoire, mai* bientôt Bonaparte fut distingué dans le cortège et 
devint l'obtet de l'attention publique ; sur son passage on faisait 
retentir les airs dd cri de : Vive le général de l'armée d'Italie I Peu 
de jmirs après Bonaparte visita les troupes qui occupaient, sous le 
nom d'armée d'Angleterre, la Normandie, la Picardie et la Belgique. 

Le Directoire venait de rétablir la loterie et de supprimer les deux 
lier» de la dette publique; à ces doux lois immorales il ajouta un droit 
de pa*se sur les mutes et l'extension du timbre aux feuilles publiques , 
H élections de I an vi eurent lieu sous I influence do tous ces évé- 
nements: la réaction démocratique les domina ; le Directoire s'en 
effraya , le nombre des députe* à nommer était de quatre cent trente- 
sept ; tous les choix se portèrent sur de» patriotes, le Directoire fil 
annuler le îi floréal une grande partie des élections-... Dès lors 
( anarchie fut dans I autorité. 

CAMPAGNE D'ÉGYPTE. 

t.e général Bonaparte, ài-je dit précédemment , avait eu la pensco 
de i(initer momentanément la France et de se tendre en Turquie, 
même a\3iil la journée de vendémiaire; depuis lors, et au milieu de 
sps viri es d'Italie, la volonté de grandir son nom par une expédition 
en Orient occupa tout ce qu'il pouvait avoir de loisirs. Pendant les 
intonations de Campo-Formio. il avait fait venir de Milan tous les 
livres de la bibliothèque Ambroisienne relatifs à I Orient ; et l'on re- 
marqua, lorsqu'il les eut rendus, qu'il avait surchargé les marges de 
marques et de noie* aux pages qui traitent spécialement de I Egypte. 
Arnse à Paris, Bonaiwrlo avait eu. avec II. de Tallcyrand qui. ni- 
guère, axait lu, au cercle constitutionnel de la rue de Lille, un dis- 
cours dans lequel il proposait l'adoption de l'ancien plan du duc rte 
Clmiseut , qui consislait à établir des colonies françaises sur les côte* 
d 'Afrique, des conférences qui avaient Bxri son opinion. Knfln, dans 
les premiers mois de l'année 1798, plus affermi que jamais dans se» 
idées, et après avoir profondément mûri le plan qu il avait conçu en 
Italie, il le soumit au Directoire , et en fil valoir tous les avantages 
avec une précision, un talent et sne telle force de conviction, que le 
gouvernement l'adopta, et que tes ordres ayant été aussitôt donnés 
pour rassembler dans le gotie de Lion toutes les troupes nécessaires 
a rembarquement, le général reçut lui-même, le 15 ventôse an vi 
(5 mars I7'.»H), la lettre suivante du Directoire : • Vous trouverez ci- 
jointes, général, les expéditions des arrêtes pris par le Directoire exé- 
cutif, pour remplir promplement le grand objet de l'armement de U 
Méditerranée ; vous êtes chargé, en chef, 4e leur exécution. Vous 
voudrez bien prendre les moyens tes plus prompts et les plus sûrs. 
Ixs ministres de la guerre, delà marine et des finances sont prévenus 
de se conformer aux instructions que vous leur transmettrez sur ce 
I ioi ni important dont votre patriotisme a te secret, et dont le Directoire 
ne pouvait mieux confier l'exécution qu'à votre génie et à votre amour 
pour la vraie gloire ; Signé . Reveillèru-Lepeaiix, Merlin, P. Barras, • 
Kn moins de deux, mois tout fut disposé pour l 'embarquement, et il 
est remarquable que, pendant cet espace de temps, le secret d'une 
expédition confiée à ua si grand nombre d agents secondaires fui 
constamment impénétrable. Ou ne parlait, en Fi ance, que de descente 
en Angleterre; en Angleterre, que du projet de* Français de déblo- 
quer la flotte espagnole dans le port de Cadix, pour se réunir et pro- 
téger ensemble le débarquement de l'armée française sur le* côtes de 
la'lîrandc-Brctagne. (Juoi qu'il en soit, personne ne doutait qu'on 
n'apprit au premier instant que l'expédition était reoiréedans l'Océan, 
quoique le grand nombre de savants et artistes appelés à faire partie 
île l'embarquement, annonçât assez qu'il était question d un grand 
ctalilissemenl colonial. 

Bonaparte devait quitter Paris dans la nuit du 4 floréal an vi. Mais 
au moment du se rendre à Tdtilon, il se vit tout à coup appelé dans 
les conseils du gouvernement par un incident qui fut sur le point de 
détruire l'ouvrage de Campo-Formlo. Bernadolle, ambassadeur à 
Vienne, ayant fait arborer le drapeau tricolore sur la maison qu il ha- 
lnl.ul. avait cle insulté par le peuple et obligé de quitter cette ville. 
Le Directoire, impatient da venger celle injure, voulait déclarer la 
guerre à l'Autriche, et déjà le message aux conseil» était prêt pour 
revêtir celle mesure du sceau constitutionnel Le vainqueur de l'Italie 
devait avoir le commandement de l'armcc d'Allemagne, et reprendre, 
sur un nouveau Ihcatre. le cours rie ses triomphes contre les légions 
de l'empire. Cette |»erspective ne séduisit p uni le guerrier, qui semblait 
pressentir que sa destinée était de vaincre au pied des Pyramides 
avant d'atteindre le but marque par son ambition. Il fil observer tres- 
sa sèment aux directeurs que • c'était à la politique à gouverner les 
• uicnlctin, et lion pas aux incidents a gouverner la politique • Le 

imerueiiicnl se rendit a cet avis; ou négocia avec l'Autriche, elle 
uu.uu des satisfactions, cl Bouap irte se mit en roule pour la Méditer- 



ranée oit 1'atlendaient ses compagnons d'armes. Arrive à Toul >n. In 
19 floréal (8 mai 1798). il publia la proclamation suivant- : • Sol. lais' 

• vous êtes une des ailes île l'armée d'Angleterre ; vous avez fait lit 

• guerre de montagnes, de plaines, de sièges; il vous reste à faire la 

• guerre maritime. Les légions romaines que vous ave* quelquefois 

• iinilées, mais point encore égalées, combattaient Carlhairc tour à 

• tour sur celle même mer et aux plaines de Zama : la victoire ne les 

• abandonna jamais, parce que constamment elles furent braves, pa- 

• lienles à supporter la fatigue, disciplinées et unies entre elles} ! 
■ Soldat» 1 l'Europe a les yeux sur vous. Vous avez de grandes des- 

• linées à remplir, des batailles à livrer, des dangers, des fatigues à 
. vaincre. Vous ferez plus que vous n avez fait pour la prospérité île 
. la pairie, le bonheur des hommes et votre propre gloire. Soldais 

• matelots, fantassins, canonniers, soyez unis; souvenez-vous que le 
. jour d une bataille vous avez tous besoin les uns des autres. SnJdaH, 
> matelots, vous avez été jusqu'ici négligés; aujourd'hui la plus 

• grande sollicitude est pour vous. Vous serez dignes de l'armée dont 

• vous faites partie. Le génie de la liberté qui a rendu, dés sa nais- 

• sauce, la République, l'arbitre de I Europe, veut qu'elle le soit des 
< mers et des contrées les plus lointaines. • L'escadre' française 
commandée par ( amiral Bruix , sortit de Toulon, le 30 floréal, em- 
portant, sous le ciel brùlaut île l'Afrique, l'elile des grandes capacités 
et des grands courages que le génie de la liberté avait révélés à la 
France républicaine. On remarquait parmi les savants ; Monge.ll.iuv 
Berlhollel, Fourrier, clc.,elc; parmi les guerriers : Berlbier, Kléber' 
Desaix, Cafarclli, DavouM, Menou, Mural, Lannes, Leclerc, (tampon^ 
Dumas, Dumuy. Zayongclieck, depuis vice -roi de Pologne, etc., etc! 

Les troupes do l'expédition s'élevaient à trente-six mille hommes! 
Apres avoirévilé par un rare bonheur, l'escadre britannique comman- 
dée par Nelson, qui s'était mise à sa poursuite, ( expédition française 
parut, le SI prairial (9 juin),à cinq beurosdu matin devant Malle. Le 
lendemain 22, à la mémo heure, Bonaparte effectua sa descente dans 
I Ile cl pril sans résistance sept points différents. Le 23 (il juin), les 
forts reçurent ordre de cesser le l » contre les Français ; et le 2 1 
(12 juin), il ocdipa la ville, d'après une convention conclue le même 
jour. Apres avoir laissé quatre mille hommes de garnison à Malle, 
et en avoir organisé le gouvernement, d quitta lïle le I" messidor 
(19 juin) pour continuer u route, et le 43 messidor (l* juillet ), 
treizième tour depuis «on dopait de Milte et quarante-troisième de- 
puis son départ de Toulon, l'armée français» aperçut à huit heures da 
matin les minaret? d'Alexandrie. Ihns une proclamation courte, mais 
énergique, le gênerai instruisait les soldats de tout ce qu i! leur im- 
portait d apprendre en débarquant sur celle terre où loul était nou- 
veau pour eux, soit relativement à (a manière de combattre leurs 
ennemis , soit sur le respect et les égards qu'il leur importait de mon- 
trer pour leur religion, leurs majors et leurs usages. 

Dans la crainte d être surpris p.ir Nelson, Bonapirle pressa son dé- 
barquement, maigre les difU«ullé> qu'opp-js.ut la côte, et dès le soir 
même, cette opération eut lieu. A I instant où il descendait dans la 
semi-galère qui devait le porter a terre, une voile qui fut signaléo 
comme ennemie, à I ouest, lui arracha cette exclamation : « Fortune», 
m'abaudonnerais-tii? Omoi, seulement cirni jours! » La fortune so 
mooira fidèle à ce vuju, et on reconnut bieulol que le bâtiment signalé 
était la fregale la Juuit* qui arrivait de Malte. Le U messidor (2 juil- 
let), Bonaparte passa les troupes en revue et mit le siège devant 
Alexandrie, dont la brigade Rimpon escalada la premtcie les rem- 
parts ; le chef de brigade en second de la 32*, Massa, fui atteint d'uno 
balle qui I étendit au pied do la muraille; alors le général llampon, 
procédé de quelques autres grenadiers qui lui donnaient ta m un tan- 
dis que d autres le poussaient par les pieds, parvenait sur le» rem- 
parts, où la brigade entière, 18' cl ir. fut bientôt mise en bataille 
et s'élança pour culbuter l'ennemi dans les rues; le général Ramp >n 
se porta directement à l'hôtel du consul français, où tut arboré le pre- 
mier drapeau tricolore. Le général Lxnncs pénétrait en arôme temps 
par un autre point, et ne larda pas à être suivi par les autres colonnes. 
Bonaparte nomma à l'instant le général tlampott commandant d'A- 
lexandrie. 

Le 49, après avoir répandu une proclamation qui calma les esprits , 
et avoir nommé le général Kléber gouverneur de cette place, il pressa 
la marche de son armée sur le Caire, à travers le désert, en longeam 
le canal qui conduit les eaux du Nil à Alexandrie dans le temps des 
inondations, et qui se trouvait alors entièrement à sec jusqu'au b-Jtir^ 
de Ramanich. Parti d Alexandrie le soir du 49 messidor (7 juillet), 
Bonaparte avait battu, en quatre jours, les mamelncks à nanrinrefi 
tandis que leur flottille et la cavalerie des beys claicnl détruites à 
Chebrcysse. Le I" thermidor («9 juillet), I armée arriva à la pointe 
du Delta, ayant vis-à-vis d'elle la brillante troupe de Mourad-B-y , 
qui se déployait en bataille. Deux jours se passèrent, pendant les- 
quels elle recevait ses différents corps qui arrivaient successivement. 
Enfin le 5 thermidor (21 juillet) à deux heures du malin . tontes les 
divisions se mirent en mouvement, cl arrivèrent en vue des Pyri- 
mules. à l'instant où te soleil paraissait sur I horizon. Remplie des 
grandes pensées, dont ne cessaient de l'occuper les proclamations de 
son gênerai, l'armée fit une huile spontanée pour saluer ce< urju i- 
menls. • Soldats, s écria alors Bonaparte, vous allez combiilro Ici 
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dominateur* do I Egypte; songez que du haut de ces monuments, 
quaranlc siècles vous contemplent. » Attaqués par le* mamelucks, qui, 
sortis de leurs relranchcmcnts avant que les ordres ne fussent arrivés 
aux divisions, s'étaient divises en deux colonnes, Ira Français les 
attendirent a dit pas, les écrasèrent de leur fou, et après divers 
mouvements, couronnés du plus brillant succès, le champ de bataille, 
rouvert de plus de trois mille morts (car pas un mameluck ne resta 
vivant), resta aui Français, qui Tirent un butin immense. Une de nos 
divisions, commandée par le général Dupuy, arriva de nuit sous les 
murs du Caire, dont elle parcourut longtemps les rues étroites et si- 
lencieuses, avant de s'engager dans les habitations. Dans la même 
journée, Bonaparte, l'état-major et toute l'armée prirent possession 
de la ville. Le lendemain 6 thermidor (Si Juillet), le général en 
chef, après avoir ramené par une proclamation l'ordre et quelque 
confiance dans la ville, en sortit pour suivre les mamelouks. Déjà il 
avait livré plusieurs autres combats, dont le plus important était celui 
de Salahieh, lorsque revenant au Caire le 87 thermidor (H août) il 
rencontra à quelque dislance de ce lien uo aide-de-camp que le gé- 
néral Kléber lui expédiait d Alexandrie, avec une dépêche en date du 
i5 (2 août) qui lui donnait la nouvelle des résultats désastreux du 
combat naval qui, livré le M (<" août), dans la rade d'Aboukir entre 
la flotte française el celle des Anglais commandée par Nelson, ôtail 
désormais à l armée française tout espoir de retraite, et ne lui laissait 
plus d autre alternative que de vaincre ou de périr. A la lecture do 
rapport qui annonçailcelsflreuxmalheur.Bona parle no laissa paraître 
aucune émotion sur ses traits ; il prit a part l'envoyé de Kleber, se fil 
donner quelques délails de vive voix, et, lorsque I aido-do-camp eut 
termine son récit, le gênerai en chef qui l'avait écoulé avec une im- 
passibilité appareille, lui répondit d'une voîx haute et avec un sang- 
froid qui inspira du courage aux plus timides : • Nous n'avons plu* 
de flotte, eh bien! il faut rester dansées contrées ou en sortir grands 
comme les anciens. • Aussitôt la nouvelle, dont aussi bien II était 
impossible de prolonger plus longtemps le mystère, fut rendue pu- 
blique, et la sécurité avec laquelle le gênerai la raconta, passa bien- 
tôt dans tous les c<pur». 

L'idée de la fondation d on nouvel empire en Orient, à laquelle son 
ambition, toujours fixée vers la France, ne s'était encore que faible- 
ment arrêtée, se présente alors à son esprit comme pouvant remplir 
sa destinée. En quelque contrée que le sort le |ctte, cet homme , qui 
sent toute la puissance de sa volonté, doit exécuter de grandes choses. 
Les climats comme les partis lui sont indifférents ; il adoptera celui qui 
offrira le plus de chances à son élévation Ueros de la démocratie au 
13 vendémiaire, il saura prendre sur les bords du Nil l'altitude d'un 
sultan. Le 3 fructidor an vi à l'occasion de l'anniversaire de la nais- 
sance de Mahomet, Bonaparte se mêle, sous le nom d Ali, à la solen- 
nité musulmane, revêt lecheick delà pelisse d'honneur, en présence du 
divan; ordonne des processions et des danses, desevolulions militaires 
et de.» festins, el finit par répandre des aumônes parmi le peuple. Le len- 
demain , il arrête la formation d un institut sur le modèle de celui de 
Paris, et le divise en quatre sections : mathématiques, physique, éco- 
nomie politique, littérature el beaux-arls Des commissions sont aus- 
sitôt nommées dans ce corps scientifique, pour s'occuper d'un Voca- 
bulaire arabe et d'un triple calendrier égyptien, cophle el européen , 
cl le Caire voit publier dans ses murs, deux journaux, l'un de litté- 
rature et d économie politique, sous le litre de Décade égyptienne; 
l'autre dé politique sous celui de Courrier d Egypte. Au milieu de ces 
efforts pour faire revivre la civilisation dans des lieux qui lui ser- 
virenl de berceau, cl, tout en empruntant les dehors des mœurs mu- 
sulmanes, Bonaparte n'oubliait pas qu'il commandait en Egypte au 
nom de la République française. Après s'être associe à la fêle du pro- 
phète, il célébra, avec la même pompe et la même splendeur, celle de 
la liberté, et voulut que les Egyptiens solcnnisasseul le i" vende- , 
miaire comme l'armée française'avait fait la naissance do Mahomet. 
Un cirque immense, décoré de oenlcinq colonnes portant chacune un 
drapeau, sur lequel était inscrit le nom d'un déparlement, fut élevé 
sur la principale place du Caire. Un arc-dc-lriomphe, placé à l'entrée, 
représenta la bataille des Pyramides, st funeste aux croyants , ce qui 
n'empêcha pas les vainqueurs de décorer ce tableau d'une inscription 
arabe rappelant le premier article du Coran : II n'y a d» Dieu que 
Dieu, et Mahomet est ton prophètt. 

L'armée, considérablement réduite, autant par les maladies que par 
le fer de l'ennemi, ne devait plus s'attendre depuis l'incendie de la 
flotte à recevoir des renforts de la mère-patrie ; pour obvier à cel in- 
convénient, Bonaparte ordonna une levée parmi les esclaves, depuis 
l'âge de seize jusqu'à vingt-quatre ans. Trois mille marins échappés 
au désastre d'Aboukir, forent enrégimentés el formèrent la légion 
nautique. 

Toutes les rues du Caire étaient fermées la nuit par des portes, afin 
de mettra les habitants à l'abri d'un coup do main de la part des 
Arabes Le général en chef fit enlever ces clôtures, derrière lesquelles, 
en cas de sédition, les Egyptiens pouvaient combattre avec quelque 
avantage contre les Français; l'événement justifia la prévoyance de 
Bonaparte. 

\x 22 octobre 1798, pendant qu'il était au vieux Caire, la popula- 
tion de ta capitale se répand en armes dans les rues, so fortiflo sur di- 



vers points, cl principalement dans la grande mosquée; le chef de 
brigade Dupuy, commandant do la place, esl lue le premier. Lo 
brave Salkowski, aide-de-camp chéri de Bonaparte, a le même sort ; 
excités par les cheirk* cl les nnan*, les Egyptiens ont juré par le pro- 
phète doxtcrminer tous les Français; tous ceux quils rencontrent, 
soil dans les maisons, soit dans les rues, sont impitoyablement égor- 
gés. Des rassemblements se pressent aux portes de la vide, pour en dé- 
fendre l'entrée au général on chef, qui, repoussé à la porte du Caire, 
est obligé de faire un détour pour entrer par celle de Boula k. 

La situation de l'armée française était des plus critiques : les An. 
glais menaçaient les villes maritimes. Mourad-Bey tenait loujuurs la 
campagne dans la haute Egypte. Les généraux Menoo et Dugua con- 
tenaient à peine la basse Egypte. Les Arabes réunis avec les paysans 
faisaient cause commune avec les révoltés du Caire; tout le iluserl 
était en armes. 

Dans un manifeste du grand-seigneur, répandu avec profusion dans 
toute I Egypte, oa lisait : • Le peuple français ( Dieu veuille détruire 
son pays de fond en comble! ) esl une nation d infidèles obstinés el de 
scélérats sans frein... Ils regardent le Koran, I Ancicu-Teslamcnl et 
I Evangile comme des fables... . Dans peu, des troupes aussi nom- 
breuses que redoutables, s'avanceront par terre, en même temps quo 
des vaisseaux aussi hauts que des montagnes couvriront la surface 
des mers .. Il vous est, s'il plaît à Dieu, réservé de présider à leur 
entière destruction (des Français), comme la poussière une les vents 
dispersent; il no restera plus aucun vestige de ces infidèles : car la 
promesse de Dieu est formelle; l'espoir du méchant sera trompé et les 
méchants périront. Gloire au Seigneur des mondes! • 

Bonaparte n'est point déconcerté par l'orage qui le menace de toutes 
parts; par ses orures. les Arabes sont repousses dans le deserl; l'ar- 
tillerie est braquée tout autour de la ville rebelle; il poursuit lui-même 
les révoltés de rue en rue, el les oblige i se concentrer dans la grande 
mosquée; il a la générosité do leur offrir leur pardon, ils le refusent 
et persistent dans leur obstination : par bonheur pour les Français, le 
ciel se couvre de nuages, le tonnerre gronde; ce phénomène esl forl 
rare en Egypte, le* musulmans, ignorants et superstitieux, le consi- 
dèrent comme un avertissement du ciel.el ils implorent la clémence 
de leurs ennemis : • Il est trop tard , leur fait répondre Bonaparte ; 
vous avez commencé, c'est à moi de finir. • El tout de suite, il or- 
donne à ses canons de foudmver la mosquée. Les Français en brisent 
les portes cl s'y introduisent de vivo force : animés par la fureur cl la 
vengeance, ils font un carnage affreux des malheureux Egyptiens. 

Redevenu le maître absolu de la ville, le général en chef fil recher- 
cher les auteurs el tes in«ligalcurs de la révolte. Quelques chcieks , 
plusieurs Turcs ou Egyptiens, convaincus d'avoir trempé dans le com- 
plot, furent exécutés ; pour compléter le châtiment, la ville fut frappée 
d une forte contribution, el son divan fut remplacé par une commis- 
sion militaire. 

Afin d'atténuer les effets produits par le firman du grand-sei- 
gneur, on afficha dans toutes les villes de l'Egyplo une proclamation 
qui se terminait ainsi : • Cessez de fonder vos espérances sur Ibrahim 
el sur Mourad, el mettez voire cou (lança en celui qui dispose à son 
gro des empires et qui a créé les humaïus. Le plus religieux des pro- 
phètes a dit : La sédition est endormie; maudit soit celui qui la ré- 
veillera. ' La révolte en effet ne se réveilla plus laut que Bonaparte 
resta en Egypte. 

Se voyant de nouveau tranquille possesseur de sa conquête, il pro- 
fila de ce temps de repos |wur aller visiter le port de Suez cl s'assurer 
de ses propros yeux de la possibilité d'un canal creusé, disait on, dans 
l'antiquité par ordre des Pharaons, et qui faisait communiquer la mer 
Rouge avec la Méditerranée. Il chargea le général Bon du comman- 
dement de l'expédition, composée entre autres de deux bataillons de 
la 32*, à la tête desquels marcha le général Rampon. qui eut l avant-* 
garde sous ses ordres , el se présenta le premier clans la ville. Les 
rapports officiels annoncèrent que l'avant-gardé avait fait son en- 
trée sous les ordres d'Eugène Beauharnais, jeune aide-dc camp de 
Bonaparte. Je me bornerai à faire remarquer qu'il esl peu probable 
que ce jeune militaire, a peine âgé de dix-huil ans, eût eu un com- 
mandement aussi important, sans ôlre «ccompagné par un général 
expérimente; il marchait avec le général Rampon, qui était investi du 
commandement réel. 

Bonaparte ayant appris que la division française était maîtresse do 
Sues, partit le a nivôse an vu (25 décembre I7«8), accompagné d une 
partie de son état-major, et de Munge, Berthollel el Costaz. Il arriva à 
Suez, le 7 (27). el pour se rendre au lieu queles Arabes désignent encore 
sous lenomdeSource.«f«.Voise,-illraversalamer Rouge à un gué voisin 
qui n'est praticable qu'à la marée basse, el qui, couvert par les eaux 
a la marée haute, fût devenu son tombeau, si un guide de son escjrlc 
ne l'eût sauvé en l'emportant sur ses épaules. tje fut pendant son 
voyage à Suez qu'il apprit que le fort d'Kl-Arish était occupe pir des 
mamelucks cl les troupes dej)jezzar. Dereluurau Caire, il s'empressa 
de réunir et de mettre en mouvement le corps qu il destinait à faire 
la conquête de U Syrie; il partit lui-même, le 22 pluviôse au vu 
(10 février 175»), et arriva à El-Arisb, !<• 29 pluviôse (17 février), 
doux jours après la victuire que venaient d'y remporter le» Français. 
I.» <"venlô»o (v9 février), une capilulatiou fut couduo entre ïaMioe 
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fiançai?* et la garnison d'EI-Arish. A la suite de ce» succès, l'armée 
se porta sur Uajta, qu'elle occupa sans résistance, le 7 ventôse (£'y fé- 
vrier); de Gaza elle marcha sur Jaffa ; le 7 mars, à la pointe du jour, 
tout était préparé pour tirer sur la place et former la brèche Bona- 
parte, vuulant éviter <le perdre des soldats à l'attaque d'une bicoque, 
ordonna au général Bertnier de tenter la voie des négociations avant 
de faire commencer le feu. Ce chef de leial-major général envoya, 
en conséquence, au commandant de Jaffa la sommation suivante : 
. D;cu esl clément et miséricordieux. 

• Le général en chef Bonaparte me charge de vous faire connaître 
que le pat ha Djczrar a commencé les hostilités en Egypte , en s'em- 
narant du fort d El-Arish ; que Dieu, qui seconde la justice, a donné 
la victoire à I armée française, qui a repris le fort d El-Arish ; que 
c'est par suite de la même opération qu'il est entré dans la Pales- 
line, d'où il vent chasser les troupes de Ojezzar-Pacha, qui n'aurait 
jamais dû y entrer; que la place de Jaffa est cernée de tous cotés ; 
que les batteries de plein fouet à bombes et à brèche vont, dans deux 
heures, rn renverser la muraille et ruiner les défenses ; que îon cœur 
est touché des maux qu'éprouverait la ville entière en se laissant 
prendre d'assaut , qu'il offre sauvegarde à sa gainison, protection aux 
habitant* de la ville ; qu'il relarde, en conséquence, le commande- 
ment du feu jusqu'à sept heures du matin. > 

Alx.u Saab, pour toute réponse, Gt couper la tête an Turc porteur 
de celle sommation, et fit jeter son corps à la mer. 

A sept heures du malin, l'ennemi n'ayant point répondu à la somma- 
tion du général Berihier, les pièces de 12, les seules qu'on eût pour battre 
en brèche, commencèrent à foudroyer la tour carrée, dont les mur» 
élevés paraissaient peu solides et Ires-susceptibles d être entamés. En 
effet, à quatre heures du soir, le général Bonaparte, qui s'elail trans- 
porte dans la tranchée, jugea la brèche praticable et ordonna l'assaut. 
Les carabiniers de la 2f demi brigade légère s'élancent aussildl pour 
exécuter cet ordre qu'ils atlendaicnl avec impatience. Le général 
Ranibeand, I adjudant-général Nelherwood, et l'officier du génie Ver- 
nois les accompagnent; lus ouvriers d'artillerie et du génie les sou- 
tiennent, et les chasseurs delà îi' suivent. Tous ces braves gra- 
vissent à l'envi la brèche , sous le feu de quelques batteries de flanc 
qu'on n'avait pas encore pu éteindre. Un combat terrible s'engage sous 
les murs écroules: le chef de brigade de la £i° , Lejeunc, officier de 
la plus haute espérance, marchant à la tète de sa troupe, est renversé 
d'un coup de feu, en excitant par sou exemple les intrépide* carabi- 
niers, I, ennemi faisait des efforts inouïs pour se maintenir, et peut- 
être même allait il réussir à repousser ses valeureux assaillants, lors- 
qu'un événement un prou décida le succès de l'attaque. 

Quelques soldats de la division Bon, en rôdant le malin autour de 
la fausse attaque, avaient découvert une espèce de brèche sur le bord 
de la mer, et ils en avaient profité pour pénétrer audacieusement dans 
I intérieur de la place; mais repousses par les habitants, la plupart 
avaient été égorges. Ceux qui étaient parvenus à s échapper accou- 
rurent au camp de ta division, en demandant à grands cm que I on 
venceât leurs camarades indignement massacres : c'était au moment 
uù Bonaiarte venait d'ordonner l'assaut. Le général Bon envoie le 
gênera! Kampon et quelques braves reconnaître la brèche, on la juge 
praticable, et Tordre est donné à ce chef de pénétrer dans la ville par 
ce col-.'. La garnison, occupée presque tout entière à repousser la 
principale attaque, n avait que très-peu de monde sur ce point. En un 
instant, les troupes du gênerai Rampou ont franchi la muraille et se 
logent sur le port, après avoir renversé tout ce qui s'oppose à leur 
passade. Le reste des troupes que commandait le général Bon suivit 
immciliatemcnt l avant-garde. 

Le bruit se répand aussitôt dans la division Lannos que les soldats 
du gênerai Bon sont dans Jaffa. Les carabiniers de la Sx', qui forment 
U tète de l'attaque, redoublent d'efforts en apprenant qu'ils sont 
prévenus : appuyés par le reste de la division, ils culbutent enfin 
les troupes qu ils ont devant eux . et qui sont forcées de s'affaiblir 
pour faire face du coté du port. La tour carrée est prise, et tous 
ceux qui la défendent sont égorgés ou jetés en bas de la muraille. Les 
troupes qui suivent ces premiers assaillants, secondées par le feu des 
batteries qui mitraillent l'ennemi dans la place, avancent aussi dans 
1'inlerieur, et bientôt de rue en rue, de maison en maison, la division 
Laiiiies opère sa jonction avec celle du général Bon. U garnison, cer- 
née, pressée de toutes parts, refuse de mettre bas les armes. 

Alors commença [ épouvantable carnage des troupes de celte garni- 
son et des habitants de Jaffa. 

Deux jours et deux nuits suffirent à peine pour assouvir la fureur 
du soldat, quatre mille prisonniers sans défense furent égorgés par 
ordre du générait Cette barbare exécution a trouve des apologistes : 
• Car, disent-ils, pour maintenir dans la soumission un nombre si 
considérable de captifs , il eût fallu en confier la garde à une escorte 
qui eût diminué d'autant les forces de l'armée ; que si on leur eût 
permis de se retirer en toute libellé, il était raisonnable de craindre 
qu'ils n'allassent grossir les rangs des troupes de Djczzar.» 

Ce> horribles massacres ne restèrent pas impunis : la peste, ce ter- 
rible lleau de l'Orient, commença des le lendemain même de la prise 
de Jatla à exercer ses ravages sur l'armée. 

lkMajuilc établit un grand hôpital dans lequel furent reçus les sol- 



dais atteints par l'épidémie. Afin de dissiper les craiutes et de tran- 
quilliser les esprits, il parcourut toutes les salles des pestiférés, parla 
aux malades, les consola en leur disant: tous le voyet, cela n'est 
rien. Au sortir de ( hôpital, il répondit à ceux qui l'accusaient d'avoir 
commis une grande imprudence : C'était mon devoir . je mit le yèiit 1 - 
ralen chef, Un autre grand citoyen acquérait des droits à I* recon- 
naissance de l'armée et do la patrie; je veux parler du docteur Dch- 
gcnelles, qui poussa le dévouement jusqu'à s'inoculer le virus îles 
bubons des pestiférés cl à employer prioenlioement les remèdes qu'il 
ordonnait pour leur guérison.— Que son nom reste dans les souvenirs 
de la postérité! 

De Jaffa. I armée se dirigea sur Saint-Jean d'Acre. Chemin faisant , 
elle prit Kaïffa, où elle trouva des munitions et des approvisionne- 
ments de toute espèce. Les ebaleaux de Jaffel, de Nazareth, la ville do 
Tyr tombèrent aussi en son pouvoir ; mais elle doit trouver le terme 
ou plutôt la suspension de ses triomphes sous les murs de Saint-Jean 
d'Acre. Cette bicoque, située sur le bord de la mer, pouvait recevoir 
de ce côté des secours de toute espèce; la marine anglaise renforçait 
celle du grand-seigueur et lui servait comme de guide et d'exemple. 

Après soixante jours d'attaques réitérées, après deux assauts meur- 
triers et sans résultats, U place tenait toujours ferme. Cependant, 
outre les renforts qu'elle attendait du côté de la mer, une gratuJo 
armée se formait en Asie par ordre du grand seigneur et s'apprêtait à 
marcher contre les luGdéles, et Djezzar, pour seconder ses mouve- 
ments, ordonne une sortie générale contre le camp de Bonaparte. Celte 
attaque est soutenue par I artillerie et les équipages des vaisseaux 
anglais. Le général en chef, avec son impétuosité ordinaire, cul bien- 
tôt reroulé les colonnes de Djezzar derrière leurs murailles. 

Après ce succès, il vole au secours du brave Klébcr, qui. rclranclio 
dans les ruines, tenait tète, avec quatre mille Français, à vingl foillo 
Turcs. Bonaparte conçoit d'un coup d'œil tous les avantages que lui 
offrent les positions de l'ennemi; il envoie Mural, avec sa cavalerie, 
sur le Jourdain, pour en défendre le passage; Vial et Rinipou 
marchent sur Naplouse, cl lui-même se place entre les Turcs cl leurs 
magasins. Ses dispositions sont couronnées du plus heureux succès. 
L'année ennemie , attaquée à ( improviste sur divers points à la fois, 
est mise en déroute et coupée dans sa retraite; elle laisse cinq mille 
morts sur le champ de bataille ; ses chameaux , ses lentes, ses prov i- 
sions deviennent le prix de la victoire. Tels furent les avantages rem- 
portes à la célèbre bataille du Mont-Thabor. 

De retour devant Saint-Jean d'Acre, Bonaparte apprend que le 
contre-amiral Perrée a débarqué à Jaffa sept pièces de siège; il or- 
donno successivement deux assauts, qui sont vigoureusement repeus- 
sés. Une flotte esl signalée , elle porte pavillon ottoman ; il faut se 
hâter de prendre la ville avant qu'elle n'ait reçu dans son port lo se- 
cours qui lui arrive. Une cinquième attaque générale est ordonnée. 
Tous les ouvrages extérieurs sont emportes ; le dra|ieau Iricoloro est 
planté sur le rempart; les Turcs sont repoussés dans la ville et leur 
feu commence à se ralentir. Encore un nouvel effort et Saint- Jean 
d'Acre est pris el va capituler. Mais il se trouvait dans la place un 
émigré français, Phelippeaux, officier du génie, un des coudisciples de 
Bouaparte à l'Ecole militaire. Par ses ordres, des canons sont pUcvs 
suivant les directions les plus avantageuses; de nouveaux retranche- 
ments s'élèvent comme par enchantement derrière les ruines de ceu \ 
que les assiégeants oui emportes. En même temps, Sydney Smith. q<n 
commande la flotte anglaise, arrive à la tète des équipages de m-s 
vaisseaux. Les assièges reprennent tout leur courage et se pressent à 
sa suite. La furie des Français esl à son comble; la résistance n'en 
esl pas moins opiniâtre. Enlin trois assauts consécutifs et toujours re- 
pousses apprirent à Bonaparte qu'il serait imprudent de s obstiner 
plus longtemps à la prise de Saint-Jean d'Acre. Il en leva le siège, et 
pour consoler ses soldats, il leur adressa celte proclamation : • Après 
avoir, avec une poignée d'hommes, nourri la guerre pendant trois 
mois dans le cœur do la Syrie, pris quarante pièces de campagne , 
cinquante drapeaux, fait dix mille prisonniers, rasé les fortification.» 
de Ca/. i, Kaïla, Jaffa, Acre, nous allons rentrer on Egypte. • 

Et les pestiférés de Jaffa que deviendront-ils? Quelques-uns sont 
évacues par mer sur Damielte, d'autres par terre sur Gaza, sur El- 
Ansli ; mais il en reste une soixantaine qu'on juge incurables et hors 
d'étal de supporter le voyage; ils sont donc dévoués à une mort cer- 
taine el que les ennemis peuvent rendre cruelle. Bonaparte invoque 
les ressources de la science pour abréger leurs douleurs... Desgencltcs 
s'honore par un refus absolu; gloire à lui, respect à sa mémoire... Uuo 
àme flétrie, sans doute, cul moins de scrupule... Le pharmacien de 
l'armée prépara le soporalif... Que son nom reste dans an éternel 
oubli.— Tirons le rideau sur cet acte qui, sans doute, revint souvent 
au souvenir du captif de Sainte-Hélène!!! 

L'armée française se mil en mouvement, dans la nuit do K" au 
2 prairial , pour retourner au Caire. Afin de détruire, le plus possible, 
les impressions défavorables que la levée du siégo d Acre pouvait 
produire sur les Egyptiens, Bonaparte voulut donner à son retour des 
apparences triomphales. Des solennités furent ordonnées pour célé- 
brer sa rentrée dans la capitale de l'Egypte, el il adressa aux habi- 
tants une proclamation ainsi conçue : • Il est arrive au Caire le fci.-n 
« gardé, le chef de l'armée frauçaise, le général Bonapirlo, qui aima 
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• la religion de Mahomel... Il est entré au Caire par la porte de la 
« victoire. Ce jour e>l un grand jour, on n'en a jamais vu de pareil... 

• Il rul à Gaza et à Jaffa; il a protégé les habitants de Gaza, nul* 

• ceux de Jaffa. égarés, n'ayant pas vmilu se rendre, il les livra tous, 

• dans sa colère, au pillage et à la mort. Il a détruit tous les remparts, 

• el Tait périr tout ce qui s'y trouvait. Il se trouva à Jaffa environ 

• cinq mille hommes de* troupe* de Djczzar; il les a tous détruits. • 
Rentre au Caire à la fin de prairial, Bonaparte n'y resta pas longtemps 
inarlif. Instruit que Mnurail-BVv , déjouant les poursuites des géné- 
raux Desaix, Delliard, Donzelot. Davousl, descend de la haute Egypte, 
il se met en marche pour aller l'attaquer aux Pyramides, champ de 
bataille déjà si funeste aux mamelucks ; là il apprend qu'une flotte 
turque de cent voiles est devant Aboukir et menace Alexandrie. Sans 
perdre de temps et sans rentrer au Caire, il ordonne à ses généraux 
de se porter en toute hâte au-devant de l'armée quo commando le pa- 
cha de Ronielie. Seidman-Muslapha, auquel se sont joints les corps de 
Mourad Bevet d Ibrahim. Avant de quitter Gizeh, où il se trouvait, le 
général en chef écrivit au divan du Caire : • Quatre-vingts bâtiments 
ont osé attaquer Alexandrie; mais repoussés par l'artillerie de cette 
place, ils sont allés mouiller à. Aboukir où ils commencent à débar- 
quer. Je les laisse faire, parce que mon intention est de les attaquer, 
de tuer tous ceux qui ne voudront pa* se rendre, et de laisser la vie 
aux autres pour le* mener eu triomphe au Caire ; ce sera un beau 
S|ieclade pour la ville. • 

Donaparte se rend d'abord à Alexandrie, de là il marche sur Abou- 
kir, dont le fort s'est rendu aux Turcs. Son génie lui fait prendre sur- 
le-champ des dispositions telles, que Mustapha doit vaincre ou périr 
avec tous les siens. Son armée, qui compte dix-huit mille combattants, 
est soutenue par une nombreuse artillerie ; des retranchements la dé- 
fendent du cote de la terre, el du côtéde la mer, elle communique libre- 
ment avec la flotte. Le général en chef ordonne l'attaque au lieu de l'at- 
tendre, tout cède à la va leur impétueuse de ses soldats ;en peu d heures, 
les retranchements sont enlevé* ; dix mille Turcs se noient dans la mer, 
le reste est pris ou tué L'intrépide Mural, qui mérita une grande partie 
delà gloire de cette mémorable journée, fit prisonnier le général ennemi 
Said-MuMapha, dont le tils, qui commandait dans le fort, dul.avectous 
le* officiers échappés au carnage, former le cortège triomphal du vain- 
queur La population du Caire voyant revenir Bona|>arleavec*cs illustres 
prisonniers, accueillit d'un hommage superstitieux le prophète-guer- 
rier qui avait prédit sou triomphe avec une précision si remarquable. 

LES DERNIERS TEMPS DU DIRECTOIRE. 



La nouvelle de l'arrivée de Bonaparte et de son armée en Egypte, 
ainsi que celle de la destruction complète de notre flotte furent pour les 
rois de l'Europe comme le signal d'une coalition nouvelle; les Bour- 
bons, les émigrés, I Angleterre faisaient cause commune pour renver- 
ser la République en réveillant de nouveau la guerre civile dans son 
sein plus acharnée que jamais; dévastatrice, honteuse pour la nation, 
lutte d incendiaires , de voleurs et de brigands; pendant ce temps, la 
guerre étrangère s'annonçait par des actes de fureur inouïs jusqu'a- 
lors; la Porte entrait ouvertement dans la coalition, Naple», con- 
stante dans sa hai ue, excitait la Toscane et le Piémont; l'Autriche 
était sortie hostile des conférences de Selz, olle faisait de grands 
armements qui annonçaient son projet de reprendre I Italie ; la 
Russie se décidait à mettre ses armées en marche ; l'Espagne conser- 
vait sa neutralité. Cependant les négociations avaient cunliuuë au 
congrès de Rasladt, mais le congrès fut paralysé par la retraite com- 
binée de plusieurs de ses membres; les plénipotentiaires français en 
partirent cl furcut assassines à deux cents pas de la ville par les hus- 
sards de Szekler qui auraient du leur servir d escorte (I) La cour de 
\ ienne ue s'est jamais lavée de cei attentat qui avait eu lieu à I insti- 
gation de la reine Caroline de Naples, aussi resta lil impuni. ( Plus 
lard ce régiment de Szekler fui massacre sans quartier par nos 
troupes victorieuses.) 

Cet assassinai fut comme le prélude d'une guerre d'extermination ; 
les chaises curules des deux victimes, Roberjol au conseil des Cinq- 

(I) Le 13 avril , la depulalion de l'empire déclara la dissolution du con- 
gre»; il y avait eu des voies de Uil de la part de» troupe* autrichiennes , 
contre de* courrier» frauçais. Les plénipotentiaires demandèrent el on leur 
refusa une escorte pour protéger leur voyage. Le îs, uu officier aulncliieu 
arriva a ftastadt. avec cinquante hussard» de Sickler. el communia na au 
ministre français I ordre de partir dans les vingt- quatre heures ; l'ordre, qui 
leur lut iciuis par écrit, ■ sept heures du soir, était slgue par le colouel 
Barb. Uy ; ils se mirent eu roule cuire ueuf el dix heures ; niais, par uue 
conlradicliou singulière, ou les reluit peudaul une heure aux portes de la 
ville, après quoi ils purei.t partir ; mais a peine a deux cents pas hors des 
purlcs, ils furent assaillis par une troupe d assassins, parlant lies-bien 
fiançais, mais déguisés eu hussards allenlauds. Jcau de Bry, blesse el dé- 
pouille de ses papiers, tomba dans uu lossé ou ou le crut luurt. ses deux 
collègues fureut massacres ; Roberjol reçut les coups mortels dans les bras 
de sa femme ; les luiuislres furent frappes, l'on ménagea leurs domestiques 
el leurs secrétaires Les divers miuislrcs de la eutifedératiou germanique 
restes à Rasladt, publièrent, des le leudetuaiu un manifeste qui lil lu plus 
graud honneur h leur loyauté. 



Cents, Bonnier au conseil des Anciens, furent réservée* par un décret 
■ligne des plus beaux jours de l'ancienne Rome. Il fut statué qu'elles 
seraient occupes par leur costume de représentant du peuple, recou- 
vert d'un crêpe, cl qu'ils continueraient d'élrc appelés puur déposer 
leur vole comme s'ils étaient encore existants. Cet appel ne se fai>ail 
jamais que tous les députes, que tous les citoyens des tribune* ne se. 
levassent avec respect pour entendre le président prononcer ces mots 
terribles : assassinés au cosukks de Rastvdt! ... Que leur sanj re- 
tombe sur les auteurs de l'horrible massacre, répondaient les secré- 
taires, el avec eux tous les représentants du peuple, tous les citoyens 
dont la salle était remplie. 

Depuis la paix, les armées françaises s'étaient affaiblies par les 
congés el la désertion. Sur le rapport du général Jounlan, une loi 
établit la conscription. Deux cent mille conscrits furent mis a la dis- 
position du Directoire. 

Naples leva l'étendard. Mack, avec quarante mille hommes, com- 
mença la campagne, el entra dans Rome evacueo par Championne!. 
Mais il en fui bientôt chasse, battu, poursuivi. Championne!, à son 
lour, Gl sou entrée à Naples. La cour s'était retirée en Sicile. Les 
patriotes tirent leur révolution, el établirent la République parlbenu- 
péenne. Le roi de Sardaiguc était aux prises avec les révolutionnaires. 
La France ue pouvait pas laisser sur ses derrières un ennemi prêt à 
se déclarer. On força le roi à abdiquer eu lui laissant 1 lie de Sar- 
daigue. 

La victoire remportée sur l'avant- garde, de la coalition était d'un 
heureux présage. La République avait de grandes ressources. M u< 
p^iur les cmplovcr avec succès il aurait fallu s'y prendre plus loi. il 
fallait une bonne el forte administration. Les pouvoirs n'étaient pis 
d'accord ; le Directoire était menace, attaqué par les patriotes ; l'amui.r 
des richesses el l'ambition s'étaient iulruduits dans le* étals-major*. 
Les généraux marchandaient I obéissance, Jouberl était en disgrâce, 
Beinadolle hésitait a accepter un commandement : Cliampionnel vic- 
torieux, lulle d'aulorite avec le commissaire du gouvernement ; il esl 
destitue et decréle d'accusation ; il remet le commandement en chef a 
Macdonald et esl conduit à Grenoble de brigade en brigade ; la, il 
compose ses mémoires ; ce sont des monuments précieux pour lui- 
loire: on les dirait, selon l'expression de M. de Norvins, eenls sous 
uue lenle avec la poiule d'une epee. Les ressorts du gouvernement se 
relâchaient, il u avait pas do force morale. En finance ou clail réduit 
aux expédients. Scbércf, aussi mauvais général que mauvais admi- 
nistrateur, lui mis à la tète de l'armée d'Italie, cl des généraux au^-i 
instruits que braves se trouvèrent sous ses ordre*. Mêlant pas mémo 
en etal d'apprécier leur* couseils. Scherer marcha de défaites eu dé- 
faites, s'enfuit depuis la mer Adriatique jusqu'au Muni Ceins, el 
abandonna enfin les débris de sou armée, plus découragée encore 
que vaincue, aux généraux dont sou impenlie avait paralysé les 
efforts, sans avoir abattu le courage. 

Mais, au moment même où il remet au général Moreau le comman- 
dement de celle d'Italie, réduite à trente mille hommes, Moreau e»t 
livre au choc impétueux île ( armée austro-russe, forlo de quai rc- 
viiigt mille, commandée par Suwarow ; le corps de Macdonald ren- 
forcé de toutes les troupes eparses opéra sa jonction avec le sien 
après une lutte dont les fastes de l'histoire doivent conserver le sou- 
venir, ainsi que celui do la retraite de More.tu. L'on me saura are, 
je l'espère, de résumer ici le récit que j'en ai déjà donne dans la /'h.- 
yra/tUie des no-mmes du lour, aux articles Macdona.d cl Groucliy : 
rallier aux débris de I armée celles de nos troupes qui occupaient 
encore quelques points de la Cisalpine, se soutenir cl numeuvrer 
au delà des Alpes, do manière à couvrir à la fois les frontières de la 
France et à donner à l'armée de Naples le temps el la possib.lile d'é- 
vacuer le royaume el d'effectuer sa retraite sans être coupée, telle 
elail la lâche dillicile imposée a Moreau, cl qu il sut remplir peu laiit 
celte campagne aussi glorieuse que peu connue. Il dispute le lorrain 
pied à pied aux baladions austro-ru«ses, dans le Navarrais el en 
Kemonl; il fail prendre le chanxe à Suuwarow sur ses projet* réels, 
lui persuade qu'il abandonne Turin pour rentrer en France par la 
route du Mout-Céuis. Au lieu de la suivre, il passe IcPd. transporte 
le théâtre de la guerre sur la rive gauche de ce fleuve, obtient divers 
avantages partiels sur les Auslto-Russcs, et se maintient longii-ups 
dans la forte position qu'il a habilement choisie au confluent de U 
Borimda, et que flanque Alexaudrie. Oblige de l abandonurr qu uni 
la réunion de loules ses forces permet au gênerai russe de I en u er 
par son immense supériorité numérique, Moreau feiul de se relirer 
par Coni et le col de Tende, l'attire daus celle direction, et, lui déro- 
bant uue marche, se reporte audacieusemenl en avant, tourne Ceva. 
franchit les monts Liguriens, occupe Çénes, el se prolongeant par sa 
droile, tend la maiu a l'armée de Naples, à laquelle il donne avi> do 



venir le joindre eu lougcaul la mer par le Chemin de la Corniche, 
qu il couvre en occupant les positions qui le dominent. 

Macdonald, qui craïul sans doute de s engager dans celle route 
elroilu et difficile, et qui rciloul» peut-être d'avoir a partager les 
lauriers qu i! s'imagine pouvoir cueillir a lui seul, méconnaît, quoi- 
qu'on aient dil ses amis, el principalement les auleurs des IVi« "••» 
et cotuiuHes, les ordres de Moreau, dirige sa iiurche par les pl unes 
du Parmesan el du Plavantin, cl perd le 15 juin (I7X>, prés de !'. u- 



uiyumtx 



by Google 



70 



HISTOIRE DE FRANCE. 



»anee, la célèbre Intaille de la Trtbia ou de San-Giovani ; après trois 
jours et trois nuits d un combat acharné pendant lequel notre arlillc- 
i ic lira environ soi xanle-dix mille coups de canon, et nos troupes 
brûlèrent cinq millions de cartouches; les divisions françaises man- 
quant de munitions, le général Macdonald se décida à la retraite 
1 iO juin). « Les Français, dit M. Posell, bistorieu célèbre en Alle- 
magne, n'avaient pu vaincre, mais ils n'avaient pas été vaincus. » 
i'uisil ajoute : t Ils étaient inférieurs en nombre à I ennemi, affaiblis 
par des combats, sans vivres, environnés de peuples soulevés contre 
eux. • 

Macdonald se retirant de l'autre coté des Apennins, revint au 
premier plan et fil sa jonction avec Moreau, en remontant la rivière 
de Gènes. Son arrière-garde protégea la rapidité de sa marche et dé- 
tendit le passage des montagnes favorables à si retraite. Je ne termi- 
nerai pas sans faire remarquer que ce combat fut livré sur le même 
terrain où, deux mille ans auparavant, Aunibal vainquit les ttomaius 
commandes par le consul Sempronius. 

Pendant ce temps I archiduc Charles s'était emparé de Zurich, et 
Jourdan après avoir fait des prodiges de valeur à Stokacb avait clé 
oblige de repasser le Rhin ; Massena seconde par Lccourbe, général 
habile et expérimente, était sans cesse harcelé par des forces supé- 
rieures ; toujours victorieux ils étaient cependant forces de se concen- 
trer et de se replier ; en un mot, sur tous les poiuts ta coalition avait 
l'offensive ; |X)ur faire tète à trois cent mille hommes, commandés par 
des généraux expérimentés, cl dont les succès éphémères relevaient 
encore la force morale, à peine nous restait-il, en attendant les nuti- 
\ files recrues, cent cinquante mille combattants, en comptant même 
I année que nous avions en Uollande, doul les côtes étaient aussi 
menacées que nos frontières. 

Dans cet étal, l'opposition dans les conseils, la presse de tous les 
partis au dehors, se déchaînèrent contre le Directoire. Il avait des 
loris, on les exagéra ; on procéda anx élections de l'an vu, les pa- 
triotes arrivèrent plus nombreux dans les conseils. Sieyès, ambassa- 
deur a Berlin (ut nomme directeur a la place de Rewbel sorti par le 
sort Gobicr remplaçait Treiihard dont la nomination avait elo an- 
nulée ; Hogcr-Ducos et le gênerai Moulin, Larcveillèrc et Merlin qui 
avaient ele contraints de donner leur demifsion. Barras seul élait 
reste au pouvoir en sacrifiant ses collègues A la suite de ces mu- 
talions il y cul encore moins d'homogénéité dans le Directoire qu'au- 
paravant. 

Le renvoi des anciens directeurs entraîna des changements dans 
les ministères ; le i messidor, ijuinetle remplaça à l'intérieur François 
de Ncufcbàleau ; Bourguignon fut nommé mimslre de la police géné- 
rale ; le H, Bernadolle, depuis peu à l'armée du Rhin, fut appelé à la 
guerre, el Bourdon à la marine. Le 2 thermidor, Talleyrand dut 
se retirer devant la réprobation des patriotes el fut remplacé aux rela- 
tions extérieures par Reinliard , Robert Lindet eut le portefeuille des 
finances el Cambacérès celui de la justice ; enfin l'ouché reçut le 
portefeuille de la police générale que Bourguignon n'avait pas même 
eu le temps d'organiser. Qui n'eût cru que cet ensemble devait 
sauvegarder la République, qui eût prévu qu elle servirai! à asservir 
de nouveau le pays et tendrait la main a celui qui devait imposer la 
monarchie à la France. 

Ko acceptant le portefeuille de la guerre Bernadolle fit preuve d'un 
grand dévouement à la chose publique. Comptant sur la valeur des 
soldats, sur l'euergie et l'expérience des généraux qu'il connaissait 
si bien el sur le patriotisme des administrations civiles, il s'occupa 
d abord de ranimer leurs espérances par de patriotiques ploclamalions 
auxquelles je me bornerai à emprunter les passages suivants pour 
taire apprécier leur esprit : 

AUX COKSCRITO. 

Thermidor an vu. 
. Le soldat de la monarchie était l'instrument aveugle do quelques 
caprices. Ses travaux n'avaient d'autre but que de raffermir un tyran 
sur sou Irùne. Le soldat de la liberté n esl armé que pour dérendre ses 
droits. C'est daus celle conscience qu'il trouve le mobile des grandes 
choses; la liberté en est le levier; c'est de ce mouvement créateur que 
sont nés les hommes célèbres dont s'honore maintenant la Republique. 
La coalition tremble de cet ascendant irrésistible ; elle sait qu'il y a 
parmi vous des Bonaparte, des Uoche, des Joubert, des Championnel, 
et tant d'aulres, digues émules, également terribles aux rois; tel de 
vous est appelé à renverser des trônes, tel autre doit mainteuir la 
liberté daus sa patrie. Je vous ai révèle le secret de vos forces, vous 
voyez ce que doivent être à vos yeux les Autrichiens cl les Russes. 
Quelle fut de tout temps la puissance do la France encore asservie? 
quelle sera celle de la France devenue libre! ■ 

AUX ADMIMSTRATKUnS. 

• Administrateurs républicains, vous allez éleclriscr cette masse 
redoutable de nouveaux défenseurs : vos devoirs ne se bornent pas la, 
vous devez la régulariser; la coalition fretnildc celle réunion terrible; 
le royalisme s'agile partout, et nous cerne de ses conspirateurs : son 
premier triomphe serait do M-p irer les citoyen* de leurs magistrats ; 
le Diiccloirc consacre ses veilles à piepaicr la delense commune. Le 



Corps législatif va donner à la nation tout son ressort. Uommcs libres. 
>errous-uous! Républicains, soyez énergiques, mais sages, et ne voyez 
d'ennemis que dans le rovalisme. Le jour où uous connaîtrons la 
puissance de l'union, la coafitiou des rois aura disparu. • 

A sa voix la garde nationale s'organise avec un nouveau zèle; dus 
legious se Tôt meut dans les quatre départements eutro Rhtn et Mo- 
selle ; des bataillons de vétérans prennent la place des régiments qui 
vont renforcer ceux auqucls est confiée la défense de nos froulièic* ; 
noire cavalerie s'accroît d'une remonte do quarante mille chevaux : 
ceut mille conscrits habillés, armés, équipes, reçoivent, aux cris d* 
Vive la République.' les drapeaux sous lesquels ils rivaliseront bientôt 
de courage avec ceux qu ils vont rejoindre. 

A ces beaux résultats de ses travaux administratifs Beriu.Ule 
ajoute ceux de ses conceptions stratégiques. — Il donne l'ordre au 
général en chef de l'armée du Rhin de passer ce fleuve, d 'investir 
Plnlipsbourg, de menacer tlm en se portaut sur l'Eius. Co mouve ■ 
ment avait pour but d abord do couuallre avec précision les propres 
d'un corps russe qui s avançait par la Bavière et d en nicvriiir 
les desseins: on second lieu, de menacer la Souabc et d'empécher les 
princes do la rive gauche du Danube de fournir des secours à l'ar- 
mée autrichienne ; mais le but principal était de déterminer la marche du 
prince Charles sur le Bas Rhin el de diminuer aiusi les forces oppo- 
sées à l'armée d llelvelie. 

Beiiiadotlc ordonna au général de l'armée du Rhin de se re- 
tirer sur la rive gauche aussitôt que le prince Charles serait à 
une journée do lui, el au général en chef de l'armée d 'Uelvelic de 
livrer bataille. Celle savante combinaison cul toul le succès que ce 
minisire s'en était promis. Le prince Charles, craignant d'avoir sa droite 
di bordée par I armée du Rhin, quilta I llelvelie en emmenant vin^t- 
cinq nulle hommes, cl dans ce moment si bien calculé par le minière 
le gênerai Masséua livra la bataille de Zurich, dont le succès fut il un 
si grand avantage pour la France, car les Russes battus se relire, eut 
dans la Bohème, el la coalition commença à se diviser. 

L'influence du ministre ue fut pas moius heureuse pour noire armée 
en Uollande. La promptitude des secours, qu'au mouvcnl de la des- 
cente des Anglais el des Russes il envoya au gênerai Brune avec des 
officiers aguerris, décida le suc cès des batailles de Bergen el de Kas- 
tncum. Aussi le ministre de la guerre qui avait déjà succédé au ge- 
néral Bernadolle eut-il la loyauté de dire au Directoire, en lui présen- 
tant les drapeaux enlevés à l'ennemi : • Je ne puis m'atlribuer au- 
cune part dans ces victoires, elles onl élé preprées par mon prédé- 
cesseur. > Toutefois malgré le succès de ces deux journées Brune ne 
put empêcher l'armée austro-russe de s'emparer dans le Texel de la 
marine hollandaise. 

Le nouveau gouvernement s'était bâté de rendre Championnel à la 
liberté et do lui donner le commandement du corps d'armée des Alpes. 
Jouberl fut appelé à l'armée d'Italie que l'on rendit forte de quarante 
mille hommes. • Si je no meurs pas en combattant les ennemis de la 

• République, écrivait-il à Gohier au moment de son départ, soyez 

• bien sûr que je ne vivrai que pour la défendre. Je pars pour l'année 

• avec I intention de ne pas laisser aux Austro-Russes le temps de 

• reunir toutes leurs forces, déjà trop nombreuses. A mon arrivée je 

• leur livre le combat. Dans peu de jours, allendez-vous à recevoir la 

• nouvelle d'une grande victoire ou celle de ma mort. • Suwarow, 
avait plus de soixante mille Austro-Russes. Jouberl tint conseil, on se 
décida pour rentrer dans l'Apennin et rester sur la défensive. Pré- 
venu, attaqué par Suwarow, Joubert accourut au galop pour rallier 
ses soldais surpris, et fui frappé à mort. Moreau se trouvant là comme 
volontaire, recueillit le commandement. La lutle sanglante de la 
Trébia se renouvela à la bataille de Novi, plus acharnée, plus dé- 
sastreuse. Moreau se renferma dans l'Apennin, I Italie fut perdue. 

Toutefois dans l'ensemble de nos mouvements la campagne s'était 
glorieusement terminée pour l'honneur de nos soldais, el les alarmes 
avaient cessé: mais pendant ces vicissitudes de nos armes la chouan- 
nerie avait relevé la tête; le pillage des diligences el des caisses pu- 
bliques avait élé organisé, ainsi que les assassinats à domicile. Le 
Directoire dut, selon I expression de Combrousse, rapporteur de la com- 
mission du conseil des Anciens, songer à épargner à ta /-V.mcv le 
spectacle hideux d'enfants delà même patrie se dechiranlentre eux, cl 
neutralisant ainsi tes forces qui devaient être employées à ta défense 
commune. 

Dans toutes les relations qui arrivaient des départements infr-i > 
de brigandage, on remarquait que, tandis que les receveurs des d ■- 
mers publics, les membres des administrations, des tribunaux, les ac- 
quéreurs de biens nationaux, que tous les républicains en un iimi 
elaieul sous le couteau des egorgeurs, les partisans de la mon m in. 
seuls n'en avaieul rien à craindre, queux seuls pouvaient eu sur oie 
sortir de jour el de nuit , protégés par ces brigands doul ils élaiont , 
jiour la plupart, les parents ou les allies 

Bien différents des braves qui s'étaient insurgés dans la Vcmleo. cl 
dont le courage el la valeur prouvaient encore qu'ils étaient Françiii«, 
les chouans cherchaient les republicanis, non pour les combattre, niai* 
|iour les égorger, ils elaicnl partout et nulle part ; c elail dans 1 oml,, ,. 
qu'ils portaient leurs coups; on ne les rencontrait que la met i-t t. 
poignard a la main. Les députes de ces malheureux dep.nl' nn-iii - 
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crurent que le seul moyen de mettre On à ce* brigandages élaill 
d'intéresser les royalistes eux-mêmes à les faire cesser, d'en faire en 
quelque sorte un plaslron aux républicains, de leur faire partager a 
terreur qu'inspiraiettl les brigands, en les rendant responsables de 
leur-* forfaits. Ils demandèrent la loi sur les otages. Colle loi n est pas 
une de celles nui furent admise» de confiance. Dans la discussion qui 
s'établit dans le conseil des Cinq-Cents, elle fut cornbaltuo et défendue 
avec un égal talent. Portée au conseil de» Ancieos, la résolution fut 
renvovée à l'exauieu d'une commission ; et le député Cornet, qui en 
avait demande le renvoi, fut le premier, après avoir entendu le rapport 
de Combrousse, à voler son acceptation. Us circonstances ou nous 
non * trouvons ton! grave*, dit- il ; U salut de la patrie peut élre compro- 
mis par un lourde délai: que ce jour ne soit pas accordé, ) y consent. 

C est ainsi qu'après de brigues et mûres discussions dans les deux 
conseils, la loi sur le* otages fut adoptée. . 

Pour faire face aux embarras des flnauce», le Directoire*» les 
conseils ne voulant (vas surcharger le peuple d'impôts, se détermi- 
nèrent à lever cent million* sur I* classe aisée à titre d emprunt 
'orec, et, comme un emprunt ne peut cire exigé que de ceux qui sont 
en état de prêter el suivant leurs moyens, il fut anèle que I emprunt 
serait établi firogressivemenl en raison des facultés dos prêteurs, et 
que les citoyens imposés au-dessous de trois cents francs en principal 
seraient dispenses d'y piendre part. Celle mesure Tut mal accueillie 
par les uns et mal comprise, par tous ; au 18 brumaire la rentrée 
ne s'élevait qu'à onie millions cent quatre-vingt-quatre mille francs. 
Les mesures de taxation et de mise à exécution avaient reodu celle 
loi en quelque sorte impraticable. „ 

A la nouvelle des désastres de l'armée d Italie, le parti républicain 
avait témoigné ses vives inquiétudes; les clubs étaient redevenu» 
menaçants, non pour la République, mais pour laroaciioo, la presse 
faisait aussi entendre sa puissante voix ; Sioyèa se fit leur acousaleur. 
bientôt la salle du Manège lut fermée par décret, l'article U» de la 
Constitution autorisait le Directoire, s ilitait informé qu'il se Irâmàt 
nuet'/ut conspiration omtre ta sûreté intérieure et exténture de 
l'Etat, h décerner des mandats d'amener et des mandats d arrêt 
contre' ceux qui en étaient présumés Us auteur* et les complices. 
Kn vertu de cette disposition constitutionnelle, ikdèeerna des mandais 
d'arrêt contre tes auteurs et imprimeurs du ButUtin officiel des ar- 
mées coalisées de ut Parisienne, de la Quotidienne, du Courrier de 
Paris, du Démocrate, du Miroir, de la Feuille du jour, du Nécessaire, 
des Nommes libres, du Grondeur, du Défenseur de la patrie, faisant 
suite a l Aml du peuple, et ordonna d'apposer les scellés sur les 
presses et Us cabinets des auteurs et imprimeurs de ces journaux. 
Fouc hé fut l'execuleur de ces hautes œuvres. 

L'agitation était à son combtc dans Paris el dans les conseils, le 
mènerai Jourdan proposait de déclarer la pairie en danger ; on nou- 
veau «erment fut prêté à la Constitution de l'an m ; ce serment fui 
prononce d'enthousiasme en apprenant la destilulion de Bernadolle cl 
au moment où circulait dans le conseil des Cinq-Cents U letlre sui- 
vante qu'il avait adressée au Directoire. _ 

• Je reçois à l'instant votre arrêté d'hier Î8, cl ta lettre obligeante 
« qui l'accompagne, fou* accepte* la démission que je n ai \tas 
« donnée. • . , 

On ne peut se figurer l'état d'agiUlioo de I Assemblée : cest la 
guerro aux républicains, s'écriait-ou de toules paris. .. • Jurons de 
« mourir sur nos chaises curulcs.^s'écria Jourdan, oui, tous, lous ! ■ 
déclare l'Assemblée en se levant d enthousiasme. 

• Il faudra, s'écrie Augercau, me faire tomber la tôle, avant de 
« commettre un attentat sur un seul d'entre nous ! • 

. Je viens réunir ma déclaration a celle de mes collègues, dit a son 
« tour Lucien Bonaparte. Je viens repeler avec Augereau que si une 
. main sacrilège voulait se porter sur les représentants du peuple, il 
« faudrait penser à leur donucr à tous la mort, avant que do violer 

• te caractère d'un seul...* Un mouvement unanime accueille sa 
déclaration. « J ai demandé la parole, ajouta-l-il, pour rappeler une 
« loi rendue sur la proposition Je Français de Nantes, oui a prévenu 

• les craiulcs qui vous occupent ; c'est celle qui met hors de ta loi 
t quiconque porterait atteinte à la sûreté de la représentation natio- 

• nale. Cette loi, n'en doutes pas, si un attentat se machinait, «e- 

• raif exécutée. • 

Lucien ne pensait pas alors que c'était sa lèlo el celle de soo frère 
qu'il plaçait sous le glaive de celle loi t 

Je ne saurais terminer le récit des. événements de celle époque sans 
(aire connaître avec quelque détail les causes premières qui avaient 
amené la destitution do Bernadolle... Uubier dans ses mémoires, 
1. 1", page 88 el suivantes et dans ses notes, raconte la manière dont 
Steyés ourdit celte trame par laquelle il préludait à la destruction du 
gouvernement dont il était I on des chefs, mais il ignorait, sans doule, 
lui-méïnc les vrais molifs qui faisaient agir son collègue; de bien- 
veillantes communications de mémoires inédits m'ont mis à même 
d'avoir des notions positives d'uu grand Itilerêl pour l'histoire de 
celle crise réactionnaire. 

Les fatales destinées de la République avaient introduit au Direc- 
toire un homme qui n'avait jamais approuvé la Constitution de l'an m. 
Apres un assez long séjour à la cour de Berlin en qualile d'ambassa- 



deur de la République française, Siéyès venait d'être nommé membre 
du pouvoir exécutif dans lequel il avait refusé d'entrer lors dos pre- 
mières éleclioos. Il n'y avait rien de chaogé dans ses sentiment* ni 
dans ses opinions, mais pendant son ambassade il avait entrevu les 
moyens de renverser celle constitution qui n était pas son ouvrage, 
et les revers que la fiance éprouvait lui en firent juger l'occasion 
favorable. Sa première démarelio avait dû cire d'entrer au Directoire : 
les événements l'avaient si bien servi que peu de temps après il en 
devint le président. Ce premier succès obtenu, il ne lui ruaiiqu.nl 
plus quo de s'attacher un gênerai à qui il pût faire partager se* upL • 
uious sur la nécessité d'une plus grande concentrât ion du pouvoir et 
qui voulût employer son influence 6ur I armée pour lui servir d'appui. 
Sureau, à qui rl s'adressa d'abord, refusa nettement sou concours a 
toute espèce de coup d'étal. La conduite quo Siéyès voyait tenir u 
Bernadolle dans le ministère de U guerre l'avait convaincu non 
seulement qu'il n'y avait pas de telles propositions à lui faire, mais 
qu'il fallait l'entraver dans ses eflorts pour I affermissement de ce qu'il 
se proposait de détruire. De là ses refus continuels d'acquiCHvr aux 
propositions du ministre, et ces débats qui devinrent fi vif», que In 
président ayant offert au ministre un commandement d'armée, celui-ci 
répondit qu'il n'en accepterait aucun pendant sa présidence. |>arcn 
qu'il élall toul de glace quand il faudrait èlre tout de feu pour trouver 
les moyens de faire triompher les aimées. 

Cependant les républicains, eu majorité au conseil des Cinq-Cents, 
connaissant I*» entraves qui; le ministre de la guerre cpiouv.ulcluqti ■ 
jour de la part du Directoire, el surtout do son président, lui firent 
proposer leur contours pour l'en affranchir. Quelques membre* des 
plus influenls lui furent envoyés pour en combiner avec lui les moyens : 
mais ces moyens se réduisaient toujours ncccssaiicinoiit a quelque 
coup d état. Le ministre leur dit que ce n était point par îles secuusws 
continuelles que l'on parviendrait a consulter la République, que -le 
sang d un million de français ayant cimente ce système de gouverne- 
ment, il ne se prêterait jamais a ce- qui ternirait à le détruire. Les 
députés lui demandèrent le secret sur leur démarche auprès de lui . 
il le leur promit en exigeant leur parole d'honneur qu'ils renonce- 
raient à leur projet. Sicyèsqui, par l'intermédiaire du charge <l af- 
faire» de Prusse à CoDStanlinopIc avait fait parvenir a Alexandrie les 
documents les plus propres à porter Bonaparte a reparaître en France, 
pril vivement l'alarme sur la démarche des députes auprès du m - 
nistre de la guerre, démarche dont il fut informe par t indiscret mu 
de Salicelli, d en conclut qu'il fallait se hâter d'enlever le portefeuille 
à Bernadolle, el c'est ce qu'il fil de la mauiere la plus astucieuse en 
profitant de l'abseuce des directeurs Moulin el Collier. Telles lurent 
les causes qui privèrent la République d un ministre qui la servait 
avec zèle et succès. Vingt-cinq Jours après, Bonaparte apparut à 
Fréjus ; un mois plus tard, il n'y avait plus de Directoire, el Siéyès 
était réduit à annoncer que la France avait un maître. 

BONAPARTE REVIENT D'ÉGYPTE. — RÉVOLUTION DES 
18 ET 19 BRUMAIRE. 

La bataille d'Aboukir fut le dernier exploit du général en chef de 
l'armée d'Egypte sur la terre des Pharaons, une attire phase de sun 
étonnante carrière va commencer. Des lettres de France lui ont appris 
l'elat de la mère-patrie ( quelques membres du Directoire eux-mème» 
le réclamaient s'il faut un juger par la lettre suivante, qui, au dire de 
Napoléon, ne lui était point parvenue ) : 

Paris, le 7 prairial an vu (26 mai 17091. 
• Au général Bonaparte, commandant en chef l'année d Orient : 

• Les forces extraordinaire», citoyen général, que l'Autriche el la- 
Russio vienueut de déployer ; la tournure sérieuse el presque alar- 
mante que la guerre a prise, exigent que la République concentre ses 
forces. Le Directoire vient, en conséquence, d'ordonner à l'amiral 
Bruix d'employer tous les moyens qui sool on son pouvoir pour se 
rendre maître de la Méditerranée, el se porter en Egypte, à l'etret d'en 
ramener l'arméo que vous commande!. Il est charge de se concerter 
avec vous sur le* moyens à prendre pour rembarquement el le lrati«- 

Gort. Vous jugerez, citoyen général, si vous pouvez, avec sécurité, 
lisser eu Egypte une partie de vos force» ; el le Directoire vous au* 
lonse, dans ce cas, à en confier le commandement à qui vous jugerez 
convenable. Le Directoire vous verrait, avec plaisir, ramena à là tête 
des armées republicaioe», que vous avez, jusqu'à présent, si gloiïeu- 
tneut commandées. 

• Signé Treilhard ; Béveillère-Lepeaux ; p. Barras. • 
Des lettres de France, les journaux ont appris, dis-jc, au vainqueur 
d'Aboukir Iclal de la mere-palrie (I) ; Considérant qu'il ne lui reste 

(4) «On avait apprit au Miup de Saiul-Jeoo d'Acre le commencoiuoni de 
la guerre de la seconde toaliliou, etc. » (Sitmoiree de Napoléon, T. Il, 

p. StO.) 

Uonaparlc en effet avait pus des moyens pour établir sa eorrcjpeiidjnw, 
du moins avec sa 'ainillc, par h voie de terre cl pur Coustauliiiu|ild L.-s 
lettres passaient à Berlin d'où elles étaient adresses a ïamUavwil.ur de 

I llullatide auprès <lo la IVte, le b-iron Vau-lkdiMU-Van-liW.I- r «pu le- ex >e- 
Jbit par des Tariarcs. Celte correspondance fit iulcit-uniue as-re» ... 

'diii.ui de *y le. 
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nui* rien à faire en EitypLe qui soil digne de son ambition, vu le peu 
de force* donl il lui est permis de disposer, sa pensée se reporte vivement 
vcr< la France; il avait depuis quatre ans étonné le monde par ces 
prodiges, il crut que l'instant etail venu où la nation et l'armée ac- 
cueilleraient avec transport le vainqueur de l'Italie et de l'Egypte ; 
dès lors son départ de l'Egypte fut arrêlé dans ton esprit. Il Ut même 
pressentir sa resolotion à l'armée : • Soldats , dit-il dans l'ordre du 

• jour du 13 thermidor, la journée do 7 a rendu le nom <l Aboutir 

• glorieux à tous les Français ; la victoire que l'armée vient de rcm- 

• poi 1er accélère son retour en France, etc., etc. • Cependant ce n'est 




/Uuuitii du leatfjl Uumoi t Itaw. l'aie «a 



Pis a la tête des invincibles phalanges qui l'ont suivi de l'Isonzo aux 
yramide* que Bonaparte abandonnera le sol égyptien pour regagner 
la terre de la patrie. Après avoir fait remettre au grand-visir, par 
Said-Muslapha-Parba son prisonnier, une lettre dans laquelle il promet 
de renoncer à l'Orient si le divan veut accepter I alliance de la France 
et rejeter celle de l'Angleterre et de la Russie; il quille La capitale de 
l'Egvpte le \" fructidor, se rend à Alexandrie sous prétexte de faire 
um> tournée dans le Delta, donno rendez-vous à Klébcr. pour le 7, à 
Rosette, sans le prévenir de son projet, et s'embarque secrètement à 
Daiuietie, le 5 du même mois, a dix heures du soir, pour aller rejoindre 
le contre-amiral Ganlheaume, qui l'attend à bord de la frégate La Mu.- 
ron. Le divan du Caire est prévenu de ce départ ; il lui a écrit, le 4, 
d'Alexandrie,- • qu'il va te mettre à la tête de son escadre, sur laquelle 
« est embarquée sa formidable armée, pour aller écraser i ta fois tous 

• set ennemis, et revenir ensuite jouir tranquillement et paisiblement 

• de l'Egypte. • Quant à tes compagnons d'armes, il leur annonce 
qu'il se sépare d eux par la proclamation suivante : • Soldats I des 

• nouvelles d'Europe m'ont décidé à partir pour la France ; je laisse 

• le commandement de l'armée au général Kleber : l'armée aura bien- 
« lot de mes nouvelles ; je ne puis en dire davantage. Il me coûte de 

• quitter des soldats auxquels je suis le plus attache, mais ce ne sera 

• que momentanément , et le général que je vous laisse a la conliance 

• du gouvernement et la mienne. > Cependant Kleber ne fut instruit 
de l'événement annonce dans cette proclamation que par la proclama- 
tion elle-même : aussi écrivit-il au Directoire, le 4 vendémiaire sui- 
vant : • Le général en chef Bonaparte est parti pour la France, le 
« 6 fructidor au matin, saus en avoir prévenu personne. 11 m'avait 
■ donné rendez-vous à Rosette le 7 ; je n'y ai trouve que ses depè- 

• 'ehet.elc. • Sidney Smilh croisait alors devant Chypre, où il avait 
au oblige d'aller chercher des approvisionnements, abandonnant ainsi 



instantanément la surveillance de la cote africaine. Bonapaile. profita 
de celle absence, el mit à la voile pour la France, dans la journée du 6, 
accompagné des généraux Berlhier, Mural, Lannes, Marmoiil et An 
dreossy; des savauls Berlhollet, Mongn et Denon; de son aide-de- 
camp Lavalelle, et de son secrétaire Bourrienne. Deux frégates, la 
Jtfuiron et la Carrire, avaient été disposées pour transporter le général 
en chef et sa suite; la première, commandée, par le contre-amiral 
Ganlheaume; la seconde, par le chef de division Dumanoir-Lepelloy. 
Au moment du départ, un bâtiment anglais parut devaut Alexandrie, 
et quelques officiers s'en alarmèrent. • Ne craignez rien, leur dit Bo- 

• naparle, la fortune ne nous trahira pas. Nous arriverons en depil 

• des Anglais. > En effet, après une traversée de trente-trois jours, 
la flottille mouilla dans le port d'Ajaccio, où elle fut retenue par les 
vents jusqu'au 15 vendémiaire, et tétant remise en mer dans la 
soirée de ce jour, elle se trouva en vue de Fréjus le 17. Les dernières 
heures de ce trajet en furent aussi les plus périlleuses. Déjà l'on aper- 
cevait les rôles de la Provence, lorsque l'approche de dix voiles an- 
glaises fut signalée. L'amiral voulut aussitôt virer de bord pour re- 
tourner en Corse. • Non, lui dit Roiiaparle; cette manœuvre nous 

• conduirait eu Angleterre, el c'est en France que je veux arriver. • La 
nuit déroba bientôt César el ta fortune à l'escadre britannique, et le 
débarquement s'effectua dans la matinée du lendemain, sans songer 
aux lois sanitaires, que Bonaparte confondait sans doute avec les 
autres lois au-dessus desquelles il était de plus eu plus résolu de se 
placer. De Frejus i Paris, son voyage fut un triomphe continuel; les 
populations se précipitaient sur son passage pour saluer son retour ; 
il crut ou il feignit de croire qu'on cherchait un maître, • Vous n avec 

• plus besoin de moi , dit alors Moreau au Directoire, qui l'avait 

• pressé de faire une journée ; voilà Illumine qu'il vous faut pour un 

• mouvement ; adressez-vous à lui. • Le même enthousiasme qui 
avait accueilli Bonaparte dans son voyage l'attendait à Paris, toute- 
fois il était déjà dans sa petite maison de la rue Chanlereine qu'on igno- 
rait son retour ; sa femme el ses frères étaient accourus au-devant de 
lui, mais ayant modifié son itinéraire de voyage il ne les avait point 
rencontrés. Deux heures après son arrivée fin vendémiaire), il se ren- 
dit chez le président du Directoire avec Monge (voir les Mémoires de 
Gohiert. 1* r ,p. IU9). L'entrevue fut froide el courte... Le lendemain ïS, 
il Be rendit au Directoire, il élailen délibération; elle fut interrompue, 
ditTbibeaudeau ; les membres se levèrent spontanément pour recevoir 

I le général ; Siéyès ht obsen er qu'il y avait quelque inconvenance dans 
cet empressement, la délibération continua donc au moins pour la 
forme. Peu après le géneial lut introduit ; ici je laisse le directeur 
Gohier raconter lui-même celte première entrevue : • Après nous avoir 
d'abord enlrelenusdeses victoires en Egypte, dit-il dans ses Mémoire*, 
du bou esprit qui régnait dans sun armée, el nous avoir fait un juste 
éloge du gênerai auquel il en avait remis le commandement, il cher- 
cha à justifier sa désertion par l'annonce de nus défaites successives, 
par l'indiguation qu'il avait éprouvée en apprenant que nos froulières 
étaient menacées de l'étranger. Ce qui lui fut plus sensible, c'est qu'on 
attribuait nos malheurs à son absence. Il n'en fallut pas davantage, 
ajoula-t-il, pour le déterminer à venir partager nos périls, pour dé- 
cider sou embarquement.. • Ciloyeus directeurs, s'écria-t-d en mettant 

• la main sur le pommeau de son epée, je jure qu'elle ne sera jamais 
« lirée que pour la défente de la République et celle de son gouver- 
« ueinenl. » 

« Président du Directoire, je lui répondis, ajoule Gohier : • Citoyen 

• général, le Directoire executif *a vu votre retour inopine avec le 

• plaisir mêlé de surprise qu il a dû causer à toute la France! Les 
« ennemis de votre gloire, que nous regarderons toujours comme las 

• nôtres, pourraient seuls donner une interprétation contraire aux mo- 
« lift patriotiques qui vous ont détermine k quitter momentanément 

• vos drapeaux el que vous nous avez si energiquemenl exprimés... 
• Vous veniez, nous n'en pouvons douter, pour partager nos périls, 

• et vous trouvez la France victorieuse; el, ce qui vous charme sans 

• doute plus encore, voire présence ranime dans tous les coeurs fran— 

• çais le seuliuicul glorieux de la liberté... Elles soul aussi llalleuses 
« que méritées, ces acclamations qui se sont tait entendre à votre 

• arrivée et sur votre passage. C'est aux cris de Vive fa République t 
« que Bonaparte a ete et devait être reçut... 

« Les triomphes que viennent de remporter vos anciens compa- 

• gnons d'armes ont sauvé la République, mais laisseul encore des 

• lauriers à moissonner dans les champs qu'oui illustres vos mémo- 

• rables exploits. Le vainqueur d'Italie ne te bornera pas à pleurer 

• avec nous le jeune héros qu il jugea lui-même digne de lu remplacer 

• (Joubertj. Ce n'est que dans la perspective d une paix honorable 

• que le Directoire fait fa guerre, qu il ambitionne de nouveaux succès. 
« El il sait trop, citoyen général, ce qu'il doil à vob anciens services, 

• aux sentiments républicains qui vous animent, pour ne pas s e m 

• presser d'associer vos talents a l'entier accomplissement de ses fçe- 
« uoreux projets. • 

< La cérémonie se lermiua par l'accolade Iratcruelle, qui ne fui m 
donner ni reçue très fraternellement. Quelques jours après son arri- 
vée, Bonaparte dîna chez moi avec quelques membres de l'Institut 
qu'il m'avait prié d'inviter, ajoute Gohier, je crus ne pouvoir me dis 
penser d'engager biejes, qui en vlail membre. • Quavez-vous fait! 
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• me dit madame Bonaparte en l'apercevant dans mon salon. Siéyès 

• est l'homme que Bonaparte déteste le plut, e'ett $a béle noirt ! En 
effet, Bonaparte ne dit pas un mol à Siéyès, il affecta même de ne pa.s 
le regarder. Siéyès. en se ievanl de table, sortit furieux. < Avez-vous 

• remarqué, me dit -il. la conduite de ce petit insolent envers le membre 

• d'une autorité qui aurait dû le faire fusiller? Moreau dloail chez 

• Moulin, et viul chez moi après le dîner 

• Les deux généraux, qui ne s'étaient encore jamais vus, parurent 
aussi flattés l'un que l'autre de se rencontrer. U fut remarqué que, 
dans celle entrevue, tous les deux, uo moment, se contemplèrent en 
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silence. Bonaparte le rompit le premier, témoigna a Moreau le désii 
qu'il avait dopais longtemps de le connaître. • vous arrivpz d'Egypte 

• victorieux, lui répondit Moreau, et moi d'Italie après une grande 
« défaite. Si Jouhcrt. qui avait formé la résolution de profiter du pre- 

• mier instant d'enthousiasme que causerait sa présence, s était rendu 
. • à l'armée aussitôt qu'il en fui nommé le chef, il n'est pas douteux 

• que les Russes et les Autrichiens, avec les seules troupes qu'ils 

• avaient alors, n'eussent pas éle capables de résister à l'impétuosité 
« de l'attaque de Joubert. Mais le mvis que son mariage le reliul à 

• Paris leur ayant donné le temps de réunir toutes leurs forces, et la 

• reddition prématurée de Manloue les ayant accrue* de quinze mille 

• hommes, arrivés la veille du combat, il était impossible que nuire 

• brave armée ne fût pas accablée par tant de forces réunies. C'est 

• toujours le grand nombre qui bal le petit, • 

< Vous avez raison, dit Bonaparte : c'est toujours le grand nombre 

• qui bat le petit. » 

■ Cependant, général, avec de petites armées, vous en avez souvent 

• battu de grandes, dis-jeà Bonaparle. Dans ce cas-là même, répli- 

• qua-t-il, celait toujours le pelil nombre qui elail battu par le graud • 
Ce qui l'amena à nous développer ainsi sa tactique : « Lorsqu'avcc 

• de moindres forces j'étais en présence d'u ie grando armée, groupant 

• avec rapidité la mienne, je tombais comme la foudre sur l'une de 

• ses ailes et je ta culbutais. Je profilais ensuite du désordre que 

• celle manœuvre ne manquait jamais de mettre daus l'armée enne- 

• mie, pour l'attaquer dans une autre partie toujours avec toutes 

• mes forces. Je la battais ainsi en détail; et la victoire qni en était 

• le résultai, était toujours, comme vous le voyez, le triomphe du 

• grand nombre sur le petit. • 

• Il est bien élonnanl que d'après cet entrelien remarquable, dont 
plusieurs lemouis existent encore aujourd nui, Bonaparte ait dicté à 



ses historiens de Sainte-Hélène qu'il n'a vu le général Moreau, pour, 
fa première fuit, qu'au fameux banquet que lui donnèrent les deux 
conseils. Non-seulement les deux généraux s étaient rencontré" au palais 
directorial, mais Bonaparte, qui voulait s'emparer de Moreau. avait 
été le voir, a la suite de son entretien avec lui chez moi ; mais Bona- 
parte lui avait fait présent d'un damas garni île diamants qu'il avait 
rapporte d Egypte et que le Moniteur (an vin, page 178; eslima dix 
mille francs ; mais Bonaparle lui avait fait témoigner combien il eût elé 
flatté de l'avoir pour son beau frère. Bonaparle craignait-il donc de 
rappeler à l'histoire ces démarches flatteuses envers un général qu'il 
vuului depuis envoyer à réebafaud. • 

Après diverses entrevues avec Moulin et Gohier, dans lesquelles 
Bonaparte témoigna son aversion pour Siéyès et son désir de le rem- 
placer au Directoire et après s'être assure que ces deux directeurs res- 
tci aient fidèles à la Constitution qui exigeait que tout directeur fut âgé 
d'au moins quarante ans, il songeai s'emparer de l'autorité par mie 
autre voie. Il se rapprocha de ce même Siéyès, il appela à lui Talley- 
rund, Rœderer, Bruix. Kegnaull de Saint-Jean-d'Aiigely et quelques 
autres qui devinrent les principaux instruments de la révolution qu'il 
projetait; toutefois, il ne rompit point avec les rcpuhlicaiusel GUOtin uj à 
visiter et à recevoir Moulin et Gohier, mais il refusa divers comman- 
dements que le Directoire lui fil offrir à l'intérieur et pendant quel* 
ques jours vécut retire, n'acceptant point fi les que voulaient lui 
donner les minisires, n'accordant de préférence que pour un dlucr citez 
Cambacerès. 11 assistait aux séances de l'inslilul, il en portail le cos- 
tume. Le Directoire ne crut pas pouvuir se dispenser de lui donner un 




flir| — " tiu l'jraoïilc». Paft ST. 



festin d'apparat; le conseil législatif l imita, le f- "lin des deux con- 
seils eut lieu dans l'église de Sainl Sulpice, le 13 brumaire. Il y avait 
sept cenls couverts ; on remarqua l'absence des généraux Aagercau et 
J nu nia n qui appartenaient à l'opinion républiciiiic-révolulionnaire. 
Une gravité officielle régna dans celle reunion où chacun s'observait. 
Chacun pressentait un mouvement prochain ; plusieurs convives étaient 
déjà daus le secret de la conspiration qui allait éclater. 

Avant d aller plus loin, il est bon de dire un mot en réponse à celte 
phrase de Siévès que j'ai rapportée : ■ Ce petit insolent envers lo 
« membre d une autorité qui aurait dù le faire fusiller. • Cohiera Incii 
prévu que la postérité ferait la môme observation que Siéyès et il y 
ré|iond en ces termes : 

* Sans doule le retour inopiné de Bonaparle élail une vérilaU • dé- 
sertion; sans doule, en mettant le pied sur le sol français, il avuil 
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commencé par se mettre au-dessus de la loi établie pour préserver la 
France «lu plus terrible des fléaux; et c étaient deux crimes à punir. 
Mais, après la manière dont il fut accueilli par la foule qui se pressait 
sur son passage, et lorsque son vaisseau ne renfermait aucun malade, 
ou eût-on peusédu Directoire s'il avait voulu le traiter ou comme un 
déserteur ou comme un homme qui pouvait nous apporter la peste P 
« En faisant grâce a Bonaparte de sa double violation des lois, c'é- 
tait exposer la République et accuser la faiblesse du gouvernement 
établi pour la défendre ; mais si le Directoire eût voulu user de luuto 
son autorité, le délira do peuple, l'enthousiasme du Corps législatif 
lui-même , prouvent qu'il eut infailliblement précipité sa ruine ; et 
c'eût été a cet acte rigoureux de justice, à l'imprudence qu'il aurait 
eue de constituer Bunaparte en état de rébellion, par une sévérité im- 
polilique, que, dans la suite, la France eut imputé la perte de sa 
liberté. • 

Bevenons au banquet civique; aussitôt que Bonaparte eut dîné, il 
se lève, fait le tour des tables avec Borthier, adresse aux député* les 
plus marquants des paroles flatteuses et il disparaît sans attendre la 
lin du galas; en effet, Bonaparte n'avait plus un moment à perdre, 
tous les foyers de la conspiration étaient en feu, et une étincelle in- 
discrète pouvait prévenir l'embrasement... Ou conspirait étiez aie) es, 
on conspirait chez Barras, on conspirait aux deux conseils, on con- 
spirait au département sous la direction de Beal , on conspirait a la 
police sous la direction de Fouclié et Gohieret Moulin ignoraient tout, 
ne savaient rien prévoir... hommes do probité, ils croyaient à la pro- 
bité de leurs collègues, Bunaparte les endormit dans leur inconce- 
vable sécurité eu acceptant a dîner chez Uohier pour le 18. 

Tous les agents de la conspiration, étant reunis, il était urgent de 
convenir des mesures à prendre pour la faiie réussir. Bonaparte était 
trop habile pour se dévoiler tout entier à celte foule de conjures su- 
balternes, qui n'étaient propres qu i marcher sous l'étendard qu on 
déploierait a leurs yeux. C'est dans lecunseil intime des principaux 
conjures que la translation du Corps législatif à Saint-Cloud fut ré- 
solue; c'est là que le décret fut rédige; qu'il fut convenu que l'exé- 
cution en serait confiée à Bonaparte ; que. sous le prétexte de le char- 
ger de veiller à la sûreté du Corps législatif, toutes les forces 
militaires qui se trouvaient dans Paris cl dans les euvirous seraient 
mises à sa disposition. 

Dans la nuit du 17 au 48, les corps militaires cl les adjudants des 
sections, lous les officiers préseuls à Paris sur le dévouement des- 
quels on pouvait compter, fureut convoques |wor sept heures, dans la 
rue Chaulereuie, sous prétexte d'aller féliciter Bonaparte sur ion re- 
tour. A huit heures, un messager du conseil des Anciens, foyer de ia 
conspiration, apporta au général un décret qu'il s empressa du com- 
muniquer à ses compagnons d'armes rassemblés autour de lui, et 
dans lequel te trouvaient les dispositions suivantes: • Art. V. Le 

• Corps législatif est trausferé daus la commune de Saint-Cloud 

• Art. 2. Les conseils y seront rendus demain 19 à midi. Art. ;i. Le 

• général Bonaparte est chargé de l'excculion du présent décret. 

• Le général commandant la dix-septième division militaire, la garde 

• du Corps législatif, les gardes nationales sédentaires, les troupes de 

< ligne qui se trouvent daus la commune de Paris et dans l'arrondis- 

• sèment constitutionnel, et daus toute l'étendue de la dix-septième 
■ division, sont dis immédiatement tous ses ordres, etc.. • La lec- 
ture de cet acte extraordinaire terminée, Bonaparte se hila d obtem- 
pérer aux ordres de ses complices. • Soldats, dit-il aux militaires qui 
« l'entouraient, le conseil des Anciens m'a remis le commandement de 

< la ville et de l'armée. Je l'ai accepté pour seconder les mesures 

• qu'il va prendre, et qui sont toutes en faveur du peuple. La Bepu- 
« bliqueest mal gouvernée depuisdeux ans; vous avez espère que mon 

• retour mettrait un terme a tant de maux ; vous l'avez célèbre avec 

• une union qui m'impose des obligations que je remplis; vous rem- 

• plirex les vôtres et vous seconderez voire gênerai avec toute l'éuer- 
« aie, la fermeté elle confiance que j'ai toujours vues en vous. Vint 

• la République I • Après avoir ordonné de battre la générale et de 
publier ce décret dans lous les quartiers de Pans, il se midil au con- 
seil des Anciens, suivi des généraux Berlhier, Lefebvrc, Macdonald, 
Mural, Lanues, Bessières, etc. • Citoyens représentants, dit-il en pa- 

• raissaul dans 1 Assemblée, la Bepubliquc périssait ; vous l'avez vu, 

• el votre décret vient de la sauver. Malheur à ceux qui voudraient 
« le trouble cl le désordre! je le» arrêterai, aide des généraux Bcr- 

• Ihier, Lefebvru et de lous mes compagnons d'armes. Qu'on ne 
. cherche pas dans le passe des exemples qui pourraient retarder 
. voire marche: rien dans l'nisloire ne ressemble à la lin du dix- 
« huitième siècle; rien dans le dix-huitième siècle ne ressemble au 
. moment actuel. Votre sagesse a rendu ce décret; nos bras saurout 

• l'exécuter. Nous voulons une république fondée sur la vraie li- 
. berle , sur la liberté civile, sur la représentation nationale. Nous 
« l'aurons, je le jure, je le jure en mon nom el en celui de mes conipa- 
. gnons d'armes. » Le président répondit à ce serment par une de ces 
phrases qui devaient signaler la transition des formes républicaines 
au langage sénatorial, el Bonaparte s'installa, avec son clal-major , 
dans la salle des iiisjjctieurs. L'est la que résida, dès ce moment, le 
gouvernement de fait que le conseil des Anciens venait île donner à lu 
Fiance. Deux directeurs, Sieyès etBogcr-Ducus, ainsi qn ils enviaient 



oouvenus avec le général, envoyèrent leur démission, le prètro ayant 
eu mémo la précaution de se faire mettre en surveillance pour éviter 
le soupçon de complicité eu cas de son réussite. Barras, qui J aluni 
avait fait mine de résister, se rendit ensuite de bonno grâce aux en i- 
sjfll de Talieyrand, et chargea Bollol de porter sa dernière résolu- 
lion au dictateur. 

Pendant ce temps Gohieret Moulin te rendaient aux Tuileries ou 
ils trouvéreul Suives el Boger-Duoos entoures des commissaires .1 .le 
inspecteurs des deux conseils. Gohior engagea le* doux direcuars 
transfuges a conlre-signer avec lui el Moulin le décret des conseil* 
aûn qu'il pût être proclamé couslilutioiinellemeul. 

« Le décret tout ciilier est proclame, dit Sieyès, avez-vous vu I > 

• général Bonaparte? 

• Non, répliqua Gohier, mais qu'on le prévieuue quo le pré.-i I :il 

• du Directoire esl ici. • 
Bonaparte ne larda pas à paraître. 

• Je vois avec plaisir, dit-il à Gohier et à Mouliu, que vous vu* 

< rende! à nus voeux, à ceux de vos deux collègues » 

• Nous nous rendons au vœu de la loi, général, répondit G jIi:*t ; 

• elle veut que le décret qui transfère les séances du Corps li\.p>l ilii 

< soit proclamé sans délais. Nous devons remplir le devoir qu'e.io 
« nous impose, et bien déterminés à le defeudro contre les attaque: 

• qu'on voudrait lui potier. 

• Votre zele, président, ne méloooe point, reprit Bonaparte, cl 

• c'est parce que vous êtes connu pour un homme attache à votre 

• pays quo vous allez vous réunir à nous pour sauver la RépuWiq i \ 
« Sauver la République!... s'écria Gohier. Il fut un temps, génial, 

• que vous aviez I honneur d'en être le soutien, mais aujourd'hui c'est 
« à nous qu'est réservée la gloire de la sauver. • 

Bo.napa»tb. « Avec les moyens que vous donne votre conslilu- 

• lion?... Voyez donc comme elle croule de toutes paris. Celte con- 

• lilutiou-là uc peut plus aller. • 

Gouiea. < Qui vous a dit cela, général? dos perfides qui n'ont ni 

• le courage, ni la volonté de marcher avec elle. 

• Eh ! tous ceux que je vois ici o'ool-ils pas, il y a à peine qucl- 

• ques jours, proclamé encore l'excellence de celte constitution, cl 

• surtout le danger d y porter atteinte? Des palais où se lieouoiit les 

• seauces du Corps législatif, les serments prêtés spontanément n'ont- 

• ils pas été entendus el répétés dans toute la France? 

• Connaissez mieux, général, noire position. A peiue êtes-vous de- 

• puis quelques jours en France; vous avez débarqué au bruit de uos 

• victoires. Partoul la République esl triomphante, elle esl triora- 
« phanle sans vous, et vous venez vous offrir pour la sauver I... 

• fiend riez- vous un autre langage si elle était vaincue et sous le 

• joug de l'étranger. > 

Boulay de la Meurlhe prend alors la parole : 

• Je conviens, dit-il. que d'éclatantes victoires mettent nos fron- 

• Itères à couvert, mais ce n'est pas parmi les troupes étrangères que 

• soûl nos plus dangereux ennemis. 

Gomta. . Il ne m'est plus permis d'en douter ; mais nous Iriom- 

• pherous de ces ennemis comme nous l'a vous fait de l'étranger. 
Boulaï. • Vous avez de grands moyens ! la lot sur les otages !... 

« des emprunts forces ! 
Goutta. « Ce soûl ceux que nous tenons de la commission dea 

• onze, dont vous étiez un des membres les plus influents. Faul il 

• que l'ordre constitutionnel soit renverse pour que vous en presco- 

• liez de plus efficaces !... » 

Un apporte un billet à Bonaparte, qui dit i l'instant : 

• Général Moulin, vous êtes le parent de Sanlerre ? 

Moulin. • Je ne suis point le parent de Sanlerre, mais je suis son 

• ami. 

Bo.napabtb. • On me prévient qu'il agite les habitants du fait- 

• bourg Saint-Anloine et veut se mettre i leur tète. S'il fail un mou- 

• veinent, je le fais fusiller. 

Moulin. < En auriez-vous le pouvoir, général Y... Au reste, San- 
« terre n'est point un agitateur ; il ne marcherait qu'autant qu'il en 

• recevrait l'ordre d'une autorité que vous-même, jusqu'à ce jour, 
« n'aviez pas encore méconnue... 

Ro.\APiiiTB. « Il n'y a plus de Directoire. 
GonitR. c || n'y a plus de Directoire!... Vous vous trompez, gé- 
« neral, et vous savez que c'est chez son président que vous ave/. 

< pris I engagement dedlner aujourd'hui. Serai l-ce pour mieux cacher 
« des projets hostiles, qu'il ne sera pas en votre pouvoir d'accomplir, 

• que vous avez accepte celle invitation ; que vous en avez vuus- 
« même lixe le jour?... 

Bonaparte. « Mes projets ne sont point hostiles. La République est 

• en perd; il faut la sauver... Je le veux!... el ce n'est qu avec <L-s 

• mesures énergiques, que nous y parviendrons. Sieyès el Jiucos 

• ont donné leur démission, Barras a envoyé la sienne; abandonne-* 
« lous les deux à votre isolement, vous ne refuserez pas la votre '. ! ... 

Moulin. • Delrompez-vous , général... L'n soldat français, plaça 
« même en sentinelle (irrdue sur un terrain miné par l'ennemi . n i- 

• baiidonnc pas son poste dans la crainte d une explosion. Le -t cl 
. pas a un gênerai républicain qu'où peut offrir |wur modelé U 

• conduite de deux déserteurs. 
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Cohibb. « Si leur démission paralyse aujourd but le Directoire, do- 

• main, général, il sera complet. 

Boulai. • Laissez, général, ou décret en deux lignes arrangera 
tout. 

Goiiibr. « El qui peut rendre ce décret?... qui peut arranger (oui 

• à la manière dont l'entend Boulay de la Heurthe?... Au reste, la 
€ Constitution subsiste; elle doit être eneore, aujourd'hui du moins, 

• la règle do tous , et la commission ne doit pas ignorer qu'aux termes 
« de I article 403, que je lui ai déjà rappelé par écrit, aucuns des 

• membres du Corps législatif, le décret de sa translation étant 

• rendu, ne peuvent, ton* m rendre coupables d'attentat contre ta 

• République, délibérer dans la commune d'où il est transfère. 

• Et vous, général, qui prétendez vouloir la sauver, ne vous dissi- 

• mulet pas m nullité des pouvoirs dont vous u êtes investi que par 

• le Conseil des Anciens. Ge&t au Corps législatif à nommer le coni- 

• mandant do sa garde, et au Directoire seul apparticuk le droit de 

• vous replacer 1 la tète des armées que vous avez commandées avec 

• tant d'éclat... > 
Ainsi se termina la 

des Anciens. 

Les deux directeurs rentrèrent au Luxembourg où leur garde leur 
fut immédiatement enlevée, sou commanda ni Jubé ayant obtempéré à 
l'ordre que lui donna Bonaparte de se rendre aux Tuileries. Le palais 
fut investi par la force armée et transformé en prison d Etat sous les 
ordres de Moreau, qui acceptait ainsi lui-même la position d infério- 
rité que lui assenait Bonaparte. 
Ne pouvant se dissimuler qu'on attentait à leur liberté, Gohier et 
si 



au Corps législatif lu message suivant : 
• Citoixns BtraàsmmNTS, 
« Un grand attentat vient d'être commis, et ce n'est sans doute que 

• le prélude d'attentats plus grands encore. Le palais directorial est 

• livré à la force armée ; les magistrats du peuple à qui vous avez 

• confié la puissance executive sout en ce moment parties à vue [>ar 

• ceox-la mêmes que, seuls, ils ont le droit de commander. 

« Leur crime est d'avoir constamment persiste daos I inébranlable 

• résolution do remplir les devoirs sacrés que leur impose votre con- 

• (lance, d'avoir rejeté avec indignation la proposition d abandonner 
« les rênes de l'Eut qu'on veut arracher de leurs mains, d'avoir 

• refusé de donner leur démission. 

• C'est aujourd'hui, représentants du peuple français, qu'il faut 

• proclamer la République en «langer, qu'il faut la défendre. Quel 

• que soit le sort que ses enuemis nous réservent, nous lui jurons 

• fidélité, fidélité à la Constitution de l'an m, à la représentation 
« nationale dans son intégrité. 

. Puissent nos serments nèire pas les derniers cris de h liberté 
« expiraulet 

< Les deux directeurs prisonniers dans leur palais, 
* GoniEu. Moulin. » 
Ce message fut intercepté ; des ce moment les deux prisonniers 
furent resserrés plus étroitement et toute communication entre eux 
sévèrement interdite; plusieurs membres des Aoeieos et des Cinq- 
Cents s ciant présentés pour visiter les deux directeurs, ne purent 
franchir la première sentinelle, pas même pour avoir une explication 
avec te gênerai Moreau. — La conduite de ce général dans cette 
journée est restée inexplicab'e. 

Toutefois le Directoire existait toujours dans la personne de deux 
de ses membres, on supposa des démissions qu'ils affirment n'avoir 
jamais données. „ „ .. , 

Bonaparte affirme (voir les Mémoires de Gourgaud), Gohier nie 
(voir ses Mémoires). • 

L'opinion publique est aujourd'hui fixée, elle admet la supposition 
des démissions qui n'ont jamais existé ! 

Le 19 brumaire, la scène fut transportée à Sainl-Ctoud. Des te 
matin, les cours du château Turent remplies de troupes. On y vit ar- 
river successivement Bonaparte, Siéyès. Boger-Ducos, des généraux, 
les membres des deux conseils, et quelques centaines de curieux ou 
<le personnes intéressées au mouvement. La Galerie de Mart était 
destinée au conseil des Anciens, l'Orangerie à celui des Cinq-Cents. 
Les travaux qu'exigeait ce dernier local n'étant poiul achevés, les 
représentants, ne purent entrer de suite en séance, et se promenèrent 
dans les cours, dans les jardins et dans le palais. Ils se groupèrent, 
s interrogèrent, se concertèrent. Les chefs des deux partis opposés 
se rencontrèrent, se rapprochèrent, eurent des explications, se firent 
des demi-confidences ; mais loin de les amener a une conciliation, 
elles ne firent qu'exaspérer les esprits. Chaque parti cul le temps de 
te reconnaître, de se compter, de juger de sa force. L'opposition se 
voyant eu majorité, prit courage cl acquit de l'audace ; il y eut parmi 
les adhérents de Bonaparte des alarmes cl de l'hésitation. 

A midi tout le monde était arrivé. La séance du conseil des Cinq- 
Cents ne s'ouvrit qu à une heure, sous la présidence de Lucien Bona- 
naparlc. Charge de rompre la glace, Emile Gaudiu pr.t la parole pour 
Une motion d'ordre. Son texte fut le décret du conseil des Anciens : 
« Cette mesuro extraordinaire, dit-il. ne pouvait cire provoquée que 

exlraordinairc. • Ensuite il 



liai la crainte ou rapproche d'un danger exlr 
fil le lab.eau de la situation do la République, 



qui! 



exposée aux attaque* des factions et prête à succomber sous leurs 
coups. Il termina en demandant qu'il fût formé une commission de 
sept membres, chargée de faire, séance tenante, on rapport sur la 
situation de la République, sur les moyens de la sauver; el que jusque- 
là toute délibération fût suspendue. Celle proposition fut le signal 
d'un mouvement tumultueux. La Constitution ! s'écrie-l-on de toutes 
paris ; et, sur la proiwsilion de Delbrel, le serment de mourir |»oiir 
la Constitution de l'an m est renouvelé ; Delbrel espérait sans doute 
qne ce serment renouvelé allait enchaîner la conscience de ceux de 
ses collègues qui étaient encore floltauls. Lucien lui-même quitte le 
fauteuil pour venir jurer lidelilc au pacte social contre lequel il con- 
spire, el. au moment où il descend de la tribune. Briot s'ecrie : J«W 
j*ur, écrive* l pendant qu'on discute sur les mesures commandées |iar 
les circonstances, le gênerai Bonaparte arrive, accompagné d une 
faible escorte ; il entre seul dans l'assemblée ; sa présence soulève 
tous les esprils ; une foule de députés se précipitent au-devant du 
général en criant : A Lai le tyran '. /« Cromweli I te dictateur hors 
la loi! Le général hésite, fait quelques pas, veut parler; mais les 
cris d'indignation recommencent; un poignard fut mémo, dit-on, 
levé contre lui. Alors le général, depuis maréchal Lcfebvrv, entre, vec 
un peloton de grenadiers qui entourent le général Bonaparte, et l'em- 
mènent hors do la salle. Le tumulte continue dans l'assemblée. 
Lucien, interpellé de toutes parts, s'élance à la tribune et veut juslilier 
son fière. On couvre sa voix et on le somme comme président de 
prononcer la mise hors la loi du général- Lucien veut encore ré- 
poudre ; il ne peut se faire entendre. Alors, recueillant toutes ses 
lorccs, il s'écrie ; • tjuoi I vous voulez que je sois l'assassin de mon 

• frère ! Jamais ! Je dépouille la magistrature populaire. > El il jette 
au milieu de l'assemblée sa toque el sa ceinture. Pour la seconde fois 
la salle est envahie par la force militaire (I). Lucien sort au milieu 
des grenadiers. Arrivé daos la cour, il s'élance sur un cheval, el 
adresse aux troupes une courte mais violeule harangue, qu'il termine 
par ces mots : < Guerriers, délivrez la majorité de vos représentants 
< de 1'oppresskra où elle se trouve. Général, et vous soldats, cl vous 

• tous citoyens, vous ne reconnaîtrez pour législateurs do la Franco 

• que ceux qui vont se rendre auprès de leur président. Quant à ceux 
« qui sont daos l'orangerie, que la force les expulse. Ces brigands 

• ne sout plus les représentants du peuple, mais lss nxpaissimNTs 

• ou potuNAiiD : Vive la République I • Des ordres sont aussitôt 
donues. Leclerc entre dans la salle à la lêle des troupes, somme les 
représentants de se retirer, et, sur leur refus, fait évacuer la sallo 
tambour baltaul el au pas de charge. Le soir, les deux conseils, uni- 
quement composés des partisans de la nouvelle révolution, reprirent 
leurs séances. Beraiiaer. au conseil des Cinq-Cents. 01 voter des re- 
inerclroeuls au nouerai Bonaparte et aux troupes qui s'étaient 
trouvées a Saml-Ctuud. li fui déclaré qu'elles avaient bien mérité de 
la patrie , on décréta, en outre, I exclusion do soixante-un définies 
restés lidèles à la Constitution de I an m. La conspiration triomphait 
par le sabre, désormais la République cuit immolée. L histoire doit 
conserver le uom des soixante-un icpn-scutjiiis fidèles à leur serment: 

Joubert (de i'Uerault), Joumiuc. i'aiol, IhipUiilier (de la Gironde), 
Aréna, Garau, Quirot. Leelt'i'c-?cin'ppei> , tlriscue (de l Ourllie), 
Poullaiii-Graiidprcy, Berliand ;du Calvadosj, Goupilleau (de Monl- 
aiguj.Daubermesnil.tlai'iutvy. tiuebiiiui, (ïian Imaison, Gro»cassand, 
Dorimond. Frison, Dessaix, Borgasse-Lazircule, Moulpellier, Constant 
(des Boucnes-du-Hb>)iie), Briot, Désirera. Carrure- la-Car ricre. Gor- 
raud, Legot, Blin. Boulay-Paty, Souilhe, Doiuoor, Bigounet, Mentor, 
Doissier. Bailly (de la Haute-Garonne), Bouvier, Bnchcl. Ilouore De- 
clerck, Roussel, Gastaing (du Var), Laurent (du Bas-Rhin), ilcylz, 
l'rudhon, Porte, Truck, Delbrel, Leyris, Doche (Delisle), Slevoiiotie, 
Jourdau (de la ilaulo-Vienne). Lnaage-Senault, Charnel, André (du 
Bas-RJiiu), Dimartinelli. Collombel (do la Meurlhe), Pnilippe, Moreau 
(de l'Yonne). Jourdain (d'Ile-et-Vilaine), Le Tourneux, Ciiadella, 
Borda. Ou fut étonné de n'y pas voir figurer Augereau. Sieyçs l'ayant 

(I) Liste des ohlelers généraux et particuliers qui ont coopéré aux jour- 
nées d«» <8ell9 brunijire. 
L'Amiral Uruix; 

Lss Uskraux oc division : Lefebvre, Bsrthier. Serrurier, Lcclere, Mu- 
ral, Beuruonviilo, Moiicey, Salnt-Rèiny, Dupont, Boudtt; 

Lxs Ge.ita«cx u»: i«igads°. Ganlaue^aurùM, Aoey, Debuiy, Amlréossy, 
Solisnac, Lévpold Hcrlbler; 

Lss *DjeDiSTs Gtststvx -. Fontaine , l.ava)l«lte, Luthier, Julie , Vcrlel, 
DUaUucourl, David, Bouami, Brtoiou. Uuibal, Duinauoir ido lu manne). 

Us Cuntt. ot cou pi . Sobastiani, Cuuro, Dutailly. Daroc, Dcssiercs , Du 
raud, Biiauiuoiil, Millel; 

L«* Orucitns «urlansen» »a la ciass as DiMcroiat: 
bert, Fusil , OcliU-r, 

I.k« Catri u'ticii»*ji : Lavalc'.tc, Louis Bompai le , Bcclair, Bcrllieli'iuy 
Christophe, Tliiéixrd. M j ip tit , Buismiii, Bruyère, Satire; 

Lu Imn ne nruu» ; Simon, Dl-coucIiv, Dcloso; 

l.u i\ir.tt-t>s-c»iir . Eu^'iiL' Bcann m nais, (loyer, lr" ni*. Lcferrc. D l'ini- 
tier, Morin, L.ion. 

Ut Awistutommex: Fabcr. Foicliy, Tanlanc, Baccoxht, B.llui.l. 
Leiii iiio. llfiioj, JoulTie ; 
La Cu«ais»»iB« oiioirriEj d'Alben. 
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signalé dan» la journée, pour sa conduite plus qu'équivoque, à Bona- 
parle. le général répondit : • Soyez tranquille; Augereau sait bien 
de quel bois je me chauffei • A la fin de la journée, Bonaparte ne 
s'était plu* souvenu que de Casligliooe. 

Plusieurs orateurs succédèrent à Beranger Lucien, quittant la pré- 
sidence pour la tribune, prononça un discours qui fut couvert d'applau- 
dissements. • Lucien, dit un auteur contemporain, était le héros de 

• la journée. • A la fin de la séance, les trois consuls provisoires, 
Sie>ès, Bonaparte et Roger-Ducos, vinrent, à la demande de Frege- 
ville, prêter le serment • de fidélité inviolable à la souveraineté du 

• peuple, à la République française, à l'égalité, à la liberté et au 

• système représentatif. • Un remarqua surtout la fin du discours 
que Lucien prononça a cette occasion : « Si la liberté, dit-il. naquit 
« dans le jeu de paume de Versailles, elle fut consolidée dans l'oran- 

• Rerie de Sainl-Cloud. Les constituais de 1789 furent les pères de 

• la Révolution, mais les législateurs de l'an vin furent les pacaBca- 

• leurs de la patrie. > Nous verrons plus tard comment les héros de 
l'orangerie de Saint-Cloud consolideront la liberté ; mais avant d'aller 
plus loin je veux revenir sur celte version lougtemps accréditée de la 
menace d'être poignardé faite à Bonaparte ; le député Arena, son 
compatriote fut nominativement accusé par le général, dès le lende- 
main il lit insérer dans le journal des Hommes libres la letlre suivante 
qui produisit une grande sensation et laissa l'opinion publique flot- 
tante sur la réalité de cette tentative d assassinat : 

• On vient d'annoncer que dans la séance du 49 de ce mois, tenue 
dans l'orangerie de Saint-Cloud, je me suis lance avec un poignard 
•ou un pistolet sur le général Bonaparte, et qu'un grenadier a saisi 
l'arme dont je voulais le frapper. 

• Ce fait est faux ; je suis opprimé et proscrit ; mais je dois ro'é- 
levcr pour repousser une calomnie aussi atroce. 

• J étais dans ce moment placé auprès de la porte qui donne sur le 
parc de Saint-Cloud, et par conséquent à l'extrémité opposée de la 
salle par où le gênerai est entré. 

• Lucien Bonaparte et Cbabaud-Lalour m'ont vu auprès du bureau ; 
j'invoque leur témoignage, j'invoque celui du générai lui-même... Je 
n'ai rien à dire de plus. » 

Depuis lors il est devenu notoire qu'il n'y eut aucune tentative d'as- 
sassinat contre Bonaparte dans la journée du (8 brumaire. L'opinion 
de M Dupont (de- l'bure), émise à la séance du 18 juin 18(9, a suffi- 
samment éclaire la France sur celle calomnieuse imputation antérieu- 
rement déduite par la relation du représentant Bigonncl sur la révo- 
lution du 18 brumaire. Nous croyons devoir raconter en quelques mots 
les motifs qui amenèrent les dénégations de l'honorable M. Dupont. 
Le sieur Pourree. ex-jsrenadicr au Corps législatif, et en 1819 capi- 
taine retraite, demandait à la chambre la faveur de cumuler deux 
pensions par réception spéciale à la disposition des lois prohibitives 
du cumul du 25 mars 1817, art. 'il, et du 13 mai 4818, art. 13. L'une 
de ces pensions, disailnl, et le brevet qu'il produisait venait à l'appui 
de son dire, lui avait été accordée pour avoir couvert de son corps et 
de ses armes son général, le général Bonaparte, dans la journée du 
19 brumaire an vin, à l'affaire de Saint-Cloud, el de l'avoir préservé 
du poignard des assassins. M. Dupont (de l'Eure) s'éleva avec force 
contre celle pétition. • Messieurs, dit-il, le sieur Pourrée vient vous 
demander le prix du danger qu'il n'a pas couru et qui n'a jamais 
existe; je dis plus, le sieur Fourrée demande le prix dune mauvaise 
action dont il a consenti à devenir l'instrument. Messieurs, j étais à 
celte époque membre du conseil des Cinq-Cents ; j étais a ce qu'oc ap- 
pelle [ affaire de Saint-Cloud; tous les faits se sont passes sous mes 
yeux ; je déclare sur mou honneur et devant la France entière qu'au- 
cune tentative d'assassinat n'a été commise sur la personne de Bona- 
parte ; qu'il ne lui a été porté aucun coup de poignard, ni d'une arme 
quelconque, el qu'il est faux que Pourree ait dû le couvrir de son 
corps, ni le préserver du poignard des assassins. J'adjure ici toutes 
les personnes impartiales, et notammeul mes honorables collègues 
Daunou, Cbabaud-Lalour. Jard Pauvilliers el Girod (de l'Ain), comme 
moi membres du conseil des Ciuq-Cents, je les prie de dire si l'assas- 
sinat du général Bonaparte dans celle circonstance n'est pas un men- 
songe imaginé pour justifier I attentat commis par la force des armes 
sur la représentation nationale... Pour mieux tromper la nation il 
faillit lui signaler ses représentants comme des factieux et des assas- 
sins. De là l'exécrable qualification de kepsksiintants du poigmand 
donnée aux députés par Lucien Bonaparte, haranguant à Sainl-Cloud 
les soldats el les encourageant à la dissolution du conseil des Cinq- 
Cents : de là la fable du coup de poignard dirige contre Bouaparte, 
etc. • (t'oir le Moniteur des 14 et 20 juin 1819.) 

L'histoire doit enregistrer aussi les principales paroles prononcées 
par Bonaparte dans celle journée solennelle au conseil des Auciens 
où il s eUil rendu confiant dans l'ascendant que lui donnaient sa re- 
nommée el la mission qu'il avait reçue : • Représentants du |>euple, 
leur dil-tl, vous n'êtes pas dans des circonstances ordinaires. Vous 
êtes sur un volcan. Permettez -inoi de vous parler avec la franchise 
d'un soldat, avec celle d'un citoyen zele pour le bien de son pays, et 
siisepndcz, je vous prie, votre jugement, jusqu'à ce que vous m'ayez 
entendu. 

• J dais tranquille à Paris lorsque je reçu» le décret du conseil de» 



Anciens ; il me parlait de ses dangers, de ceux de la République. A 
l'instant j'appelai, je retrouvai mes frères d'armes, et nous vînmes 
vous donner notre appui, nous vînmes vous offrir les bras de la na- 
tion, parce que vous en étiez la tête. Nos intentions furent pures, 
désintéressées, et pour prix du dévouement que nous avons montré 
hier, aujourd'hui déjà on nous abreuve de calomnies. Un parle d'un 
nouveau César, d'un nouveau Cromwell ; on répand que je veux éta- 
blir un gouvernement militaire. 

■ Représentants du peuple, si j'avais voulu opprimer la liberté de 
mon pays ; si j'avais voulu usurper l'autorité suprême, je ne me serais 
point rendu aux ordres que vous m'avez donnes, je n'aurais |>as eu 
besoin de recevoir celte autorité du sénat. Plus d une fois, el dans des 
circonstances extrêmement favorables, j'ai été appelé à la prendre. 
A près son triomphes en Italie, j'y ai été appelé par le vœu de la nation; 
j'y ai été appelé par le vœu de mes camarades, par celui de ces soldats 
qu'on a maltraités depuis qu'ils ne sont plus sous mes ordres, de ces 
soldats qui sont obligés d'aller faire encore aujourd'hui, dans les dé- 
partements do l'Ouest, une guerre horrible que la sagesse el le retour 
aux principes avaient calmée, et que l'ineptie et la trahison viennent 
de rallumer. 

• Je vous le jure, représentants du peuple, la patrie n'a pas de plus 
zélé défenseur que moi. Je me dévoue tout entier pour faire exécuter 
vos ordres: mais c'est sur vous seuls que repose son salut, car il n'y 
a plus de Directoire; quatre «les membres qui en faisaient partie ont 
donné leur démission, et le cinquième a été mis en surveillance |>our 
sa sûreté. Les dangers sont pressants, le mal s'accroît Le ministre 
de la police vient de m'averlir que, dans la Vendée, plusieurs places 
étaient tombées entre les mains des chouans. Représentants du peuple, 
le conseil des Anciens est investi d un grand pouvoir ; mais il est en- 
core animed'une plus grande sagesse; ne consultez qu'elle et l'imminence 
des dangers; prévenez les déchirements; évitons de perdre ces deux 
choses [>uur lesquelles nous avous fait tant de sacrifices, la liberté et 
l'egalite . 

Bonaparte parlait avec d'autant pins de confiance qu'il ne pouvait 
pas douter des dispositions favorables du conseil. Cependant un de ses 
membres, Thomas Lindel, se leva el lui dit: « Général, nous applau- 
dissons à ce que vous dites; jurez donc avec nous obéissance à la 
Constitution del'*n m qui peut seule maintenir la République. • A cette 
apostrophe imprévue succéda te plus grand silence. Bonaparte en pa- 
rut un instant interdit ; mais il reprit avec force : 

• La Constitution! Vous sied-il de (invoquer, et peut-elle être en- 
core une garantie pour le peu plo français? Vous l'avez violée au 
18 fructidor; vous l'avez violée an 2â floréal; vous l'avez violée an 
30 prairial. La Constitution! Klleest invoquée par toutes les factions; 
elle a été violée par toutes. Personne ne la respecte plus ; elle ne peut 
être pour nous un moyen de salut. La Constitution: N'est ce pas on 
son nom que vous avez exercé toutes les Ivrannies? Ne voyez pas en 
moi un misérable intrigant qui se couvre d'un masque hypocrite : j'ai 
fait mes preuves de dévouement à la Republique, el toute dissimula- 
tion m'est inutile. Je vous liens ce langage, parce que je désire que 
tant de sacrifices ne soient pas perdus. La Constitution, les droits du 
peuple ont été violes plusieurs fois! et puisqu'il ne vous est pas per- 
mis de rendre à celle Constitution je respect qu'elle devrait avoir, 
sauvons du moins les bases sur lesquelles elle repose, sauvons l'éga- 
lité, la liberté; Irouvous les moyens d'assurer à chaque homme la li- 
berté qui lui est due et que la Constitution n'a pas su lui garantir. Je 
vous le déclare, aussitôt que les dangers qui m'ont fait coulier des 
pouvoirs extraordinaires seront passes, j abdiquerai ces pouvoirs ; 
je ne veux être, à l'égard de la magistrature que vous aurez nommée, 
que le bras qui la soutiendra el fera exécuter ses ordres. • 

Cependant les opposants demandaient encore que l'on donnât, au 
moins en comité gênerai, les détails de la conspiration qu'on disait 
avoir été ourdie contre la représentation nationale. 

• Vous venez de l'entendre '. s'ecria Cornudct. Celui auquel vous 
avez décerné tant d'honneurs, celui devant qui I Europe et I univers 
se taisent d admiration sera-l-il un vil imposteur? • Ensuite il déclara 
qu'il avait vole le décret de translatioo, parce qu'il avait eu connais- 
sance des propositions qui avaient été faites au général Bonaparte. 

Quelques membres demandèrent uo comité général ; le conseil arrêta 
que Bonaparte continuerait en public. 

• Je vous le répète, représentants du peuple, dit-il, la Constitution, 
trois fois violée, u offre plus de garantie aux citoyens; elle ne peut 
entretenir l'harmonie, parce qu'il n'y a plus de diapason ; ello ne peut 
point sauver la patrie, parce qu'elle n'est respectée de personne Kn 
vous tenant ce langage, qu'on ne croie point que ce soit pour m em- 
parer du pouvoir. Le pouvoir! on me la offert depuis nun retour à 
Pans. Les différentes factions sont venues frapper à ma porte; je ne 
tes ai pointecoulées, parce que je ne suis d'aucune coterie, parce que je 
ne suis que du grand paiti du peuple français. Je uai accepté laulu- 
rilcque vous m avez conlii» que pour soutenir la cause de la Répu- 
blique. Je ne vous lu cache pas, représentants du peuple, en preu int 
le commandement, je n'ai compté que sur le conseil des Anciens. Je 
n'ai point compte sur le conseil des Cinq-Ceuts, qui est divisé: sur le 
conseil des Cinq-Cenls, où se trouvent des hommes qui voudrai il 
uuus rendre la Convention, les comités révolutionnaires el les o> u- 
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faillis : sur le conseil des Cinq Oints, où les chefs de ce parti viennent 
de prendre séance en ce moment; snr le conseil de* Cinq-Cents, d'où 
viennent de partir des émissaire* charges d'aller organiser un mouve- 
ment à Paris. 

• Que ces projets criminels ne vons effraient point, représentants 
du peuple ; environné de mes frères d'armes, je saurai vous en pré- 
server. J'en atteste votre courage, vous, mw braves camarades, vous, 
aux yeux de qui on voudrait me peindre comme un enuemi de la. li- 
berté; vous, grenadiers, dont j'aperçois les bonnet»; vous, braves 
soldats, dont j aperçois les baïonncltcs que j'ai si souvent fait tourner 
i la honte de l'ennemi, à l'humiliation des rois, que j'ai employées i 
fonder des républiques; et si quelque orateur, paye par l'étranger, 
pariait de me mettre hors la loi, qu'il prenne garde de porter cet arrêt 
contre lui-même! S'il parlait de me mettre hors la loi, j'en appellerais 
à vous, mes braves compagnons d'armes; à vous, braves soldais, que 
j'ai tant de fois menés à la victoire; à vous, braves défenseurs de la 

«publique, avec lesquels j'ai partagé tant de périls pour affermir la 
liberté et l égalité. Je m en remettrais, mes braves amis, au courage 
de vous tous et a ma fortune. 

• Je vous invite, représentants du peuple, à vous former en comité 
général, et à y prendre des mesures salutaires que I urgence des 
dangers commande impérieusement : vous trouverez toujours mon 
bras pour faire exécuter vos résolutions. • 

• Général, dit le président, le conseil vient de prendre une délibé- 
ration, pour vous inviter à dévoiler, dans toute son étendue, le com- 
plot dont la République est menacée. • 

« J'ai eu, répondit Bonaparte, l'honneur de dire au conseil que la 
Constitution ne pouvait sauver la patrie, et qu'il fallait arriver à un 
ordre de choses tel que nous puissions la retirer de l'abîme où elle 
se trouve. La première parlic de ce que je viens de vous répeter m'a 
ele dite par k-s deux membres du Directoire que je vous ai nommes, 
et qui ne seraient pas plus coupables qu'un très-grand nombre d'au- 
tres Français, s'ils n'eussent lait qu articuler une chose qui est connue 
de la France entière. Puisqu'il est reconnu que la Constitution ne peut 
pas sauver la République, hitez-vous donc de prendre des moyens 
pour la relirer du danger, si vous ne voulez pas recevoir do «anglanls 
cl d'étemels reproches du peuple français, du vos familles, et de vous- 
mimes, » C'est à la suite de celle allocution qu? Bonaparte se rendit 
au conseil des Cinq-Cents, où sa destinée fut, ainsi quon l a vu 
ccdciumeul, de nouveau remise en question. 



deux mille écus. Les théâtres se disputèrent l'honneur de célébrer lu 
dévouement de ce brave grenadier. L'acteur qui le représentait au 
Vaudeville fut couronné. Enfin, une loi du 3 nivôse, rendue sur un 
message des consuls, accorda une pension de six cents francs à chacun 
des grenadiers Thomé et Poiret. 

On ne se borna pas à accuser d'assassinat les membres du conseil 
des Cinq-Cents, on leur imputa encore des projets inconstitutionnels, 
séditieux et sanguinaires; le public ne crut point à ces dernières in- 
ventions du nouveau gouvernement. 

Par un ordre du jour du 20, Bonaparte conserva le commandement 
militaire de la division au général Lefebvre, ordonna que les troupes 
rentreraient dans leurs quartiers et que le service se ferait comme à 
l'ordinaire. Il leur exprima sa satisfaction, et en particulier aux braves 
grenadiers de la représentation nationale, • qui s étaient couverts de 
gloire en sauvant la vie à leur général près de tomber sous les coups 
do représentants armés de poignards. • Ce fol le dernier acte de Bo- 
naparte comme général. 

Par une proclamation do 21 brumaire, les consuls annoncèrent au 
peuple français leur entrée en fonctions, et lui promirent que la Répu- 
blique, affermie et replacée en Europe au rang qu'elle n'aurait jamais 
dû perdre, verrait se réaliser toutes les espérances des citoyens et 
accomplirait ses glorieuses destinées, liais la conduite du premier 
consul 01 immédiatement prévoir aux hommes les moins clair- 
voyants qu'il ne tarderait pas a absorber l'autorité dans ses mains, à 
usurper la toute-puissauce. 
La place de secrétaire général des consuls fut donnée à Maret, • 



CONSULAT. 



L'attentai contre la République était consommé, car il ne peut y avoir 
deux opinions sur la journée du 19 brumaire considérée légalement. 
Golni-r fut reudu à la liberté, et a depuis lors toujours vécu honorable 
et honore dans nue modeste retraite; Moulin, qui s'était momentané- 
ment evadfc, se rallia plus tard au gouvernement impérial et eut le 
commandement d'Anvers, où il mourut en 1810. 

La (Ofumissiou consulaire alla s'établir au Luxembourg ; entré le 
premier dans la salle du conseil Sicyès prit le fauteuil du milieu; aus- 
si U<j llonapaito saisissant celui de droite le plaça à la gauche du troi- 
sième sur lequel il s'assit en invitant Roger-Ducos à l'imiter Qui 

de nous présidera? dit alors Sieyes stupéfait ; vous te voyexbten, ré- 
pliqua Roger Ducos en riant, cest le génital; et aussitôt le général 
ouvrit la séance (I). Pendant ce temps Paris était calme, il n y eut 
aucune agitation sérieuse, la hausse fut considérable dans les fonds 
publics, et l'on exploita surtout pour créer de l'enthousiasme en 
faveur de Bonaparte la fable du poignard, il y eut même une sorte 
d ordre du jour du mioistrc de la police à set concitoyens, dans le- 
quel il (lisait que • le général Bonaparte étant entré an conseil des 
Cinq-Cents pour dénoncer des manœuvres contre-révolutionnaires, 
avait failli périr victime d'un assassinat, mais que le génie de la Ré- 
publique lavait sauvé. • Les journaux repétèrent que le grenadier 
rhume avait reçu nn coup de poignard ; ils dirent même que Bonaparte 
avait été ble>së au visage; qu'il n'avait dû son salut qu'au général 
Lefebvre qui, l'ayant vu en danger, s'était jeté sur lui et I avait en- 
traîne hors de la salle -. ils ne tarissaient pas sur cet incident. Ils an- 
nonçaient que les grenadiers Thomé et Poiret avaient dîné le 80 et 
oejcuneje 21 avec le général, et que la doyenne Bonaparte avait em- 



brasse Thomé, el lui avait mis au doigt un 



de la valeur de 



M) Bonaparte racontant cette anecdote, 
• Je ne suis pus venu d Egypte pour in.ir 



avoir dit bas aSiéyes. 
i pas venu d Egypte pour iB.irr.hcr h la suite de ceux qui n ont 

• pu soutenir une puissance que de force il but n'abandonner, car c'est 

• moi el non voit» que veut la France. • (Voir le récit de celle première 
liante dans les JùurtVi ieir<(«i, ouvrage attribué il M. de Laaiothc Lan- 
K»u il ct.ru , tlit on , sur de» noies originale» du duc de Bassani» el du 
comte fUguault de Saiot-Jeao-d'Angéry.) 



connu par différentes missions diplomatiques et qui, en dernier lieu 
a Lille, avait été l'un des négociateurs avec le plénipotentiaire do 
I Angleterre. Les consuls organisèrent le ministère. Bcrlbier, le com- 
pagnon de Bonaparte, eut le département do la guerre ; Gaudtu celui 
des finances; le géomètre La pi ace celui de l'intérieur; l'iugcnieur- 
conslrucleur forfait celui de la marine; Fouché resta au département 
de la police générale ; Cambacérès à celui de la justice ; Reinhard à 
f'uj relations extérieures, où il fut remplacé par Talleyrand, 
le t frimaire. Parmi les ministres remplace, Quinelte seul 
reçut des consuls un témoignage de satisfaction pour ses services. Il 
et.nl un des représentants livres à l'Autriche par Dumouncz, el 
«bauges ensuite contre la princesse fille de Louis XVI. Pour avoir 
enlin une idée complète de la moralité des hommes qui prirent pirt à 
cet attentai contre la souveraineté nalinuale. I histoire doit enregistrer 
qu une somme do trois cent trente-qualre mille six cenl Irène francs 
lut affectée officiellement au remboursement des avances et dépenses 
extraordinaires faites dans les journées des 18 et 19 brumaire. 

Dans les département», I esprit républicain fut alarmé, quelques 
autorités montrèrent de l'hésitation, mais il n'y eut que des opposi- 
tions insignifiantes. Une seule mérite d'être citée ; on ne l'eût pas 
même aperçue, dit Thibcaudeau dans son histoire du Consulat et de 
l'Empire, si le gouvernement, au lieu de fermer les yeux, no l'eût 
pas révélée. Barnabe, président du tribunal criminel de l'Yonne, s'op- 
posa à l 'enregistrement de la loi du 19 brumaire, que les juges 
avaient délibère. Un arrêté des consuls {il brumaire) le dénonça au 
pouvoir législatif, comme prévenu de forfaiture, le mil en surveillance 
a Orléans* el le dessaisit du droil de propriété, jusqu'à ce qu'il s'y 
fût rendu el dans le cas où il quitterait celle ville sans autorisation. 
Barnabe subit son exil avec dignité, plutôt que de reconnallre uuo 



révolution quil avait appelée une usurpation' du pouvoir militaire, 
cl que d élre infidèle au serment qu il avait prête à la Constitution de 
I au m. Il y eut des commissaires civils el militaires délègues dans 
les départements, des épurations dans ( administration eldan* I ar- 
mée ; toutes les sociétés populaires furent fermées ; le rovalisme re- 
naissait plus que jamais a f espérance, toutefois on prêtait à Bona- 
parte ce mot : Je ne veux pas plut remettre à la mode les talon* 
rouges que le bonnet rouge; cependant le premier consul parut vou- 
loir conquérir les suffrages des talons rouges cl frapper de terreur 
les bonnets rouges, car d une part il prit l'initiative du rapport de la 
loi det otages et de la mise en liberté des détenus, et fil lever les sé- 
questres qui frappaient leurs biens, taudis que par un arrêté du 
t5 brumaire en vertu de l'article 3 de la loi du 19, qui chargeait 
vaguement les consuls de rétablir la tranquillité publique, il ordonna: 
i* Que trente-sept individus, y dénommes, sortiraient du territoire 
continental de la République, qu'ils se rendraient à Rocheforl, pour 
être ensuite conduits et retenus dans le déparlement de la Guyane 
française ; 2° Que vingt-deux individus également dénommés, se- 
raient tenus de se rendre dans la commune de La Rochelle pour être 
ensuite conduits dans tel lieu du département de la Charente-Infé- 
rieure qui serait indiqué par le ministre de la police générale (l'Ile 
de Rbé); i° Qu'immédiatement après la publication de l'arrêté, les 
individus y compris seraient dessaisis do (exercice de tout droit de 
propriété, et que la remise ne leur en serait faite que sur la preuve 
authentique de leur arrivée au lieu fixé ; 4* Que ceux qui le quit- 
teraient subiraient la même peine. Dans la première classe étaient 
des noms fameux dans la révolution ; Félix Lepellelier, Ch ir!es 
liesse, Scipion Duroure, Jonnleuil, Brutus Maignct, Xavier Audom, 
etc. ; dans la deuxième, des membres des conseils qui avaient montre 
le plus d'opposition dans U journée du 19; les ans el les autres 
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avaient ..le la pupart membres du Manège, on y remarquait le géné- 
ral Jnurdan. 

Il y avait dans cet acte arbitraire, dit très bien un historien que j ai 
déjà rite, Thibeaudeau. déportation, exil, confiscation, ainsi qu'il 
aime toujours dans les proscriptions. Il alleicnail des noms hono- 
rable* et des individus qui, non-seulement n avaient pris aucune 
paît au\ derniers éveiiemcnls, mais qui étalent mémo absents ije 
l'ai is, cl employés dans divers services publics Tal'eyrand écrivit 
au minière de la police pour réclamer eu lav eur de I adjudant général 
Jorv, qu'en l'an vi il avait envoyé en Italie pour révolutionner Rome, 
cl qui était employé à I armée. Le tribunal de cassation intervint 
pour Xavier Audoin, on de «es membres. 

Cet acte arbitraire fut frappé de réprobation par l'opinion publique, 
le triumvirat consulaire dut le rapporter, les proscrits restèrent sim- 
plement son* la surveillance de la police avec désignation de domi- 
cile. Pendant ce temps les déporté* du 18 fructidor, les émigré* de 
toutes les époques sollicitaient leur rentrée en France, plusieurs 
mènic n'attendaient pas pour se réunir à leurs familles l'autorisalion 
du pouvoir exécutif. Toutefois les décrets contre l'émigration conser- 
vaient leur valeur légale, la Constitution de l'an vm déclara même 
u'en aucun cas la nation ne souffrirait leur retour, mais le nombre 
le ceux auxquels l'application de cet article devait cire faite, fut 
grandement restreint par la loi du 3 nivosc qui fut, a leur égard, 
une véritable loi d'amnistie. 

Bonaparte se montrait peu empressé de voir formuler la révision 
de la Constitution de l'an m, promise par l'article H de la loi du 
19 brumaire; dans l'intimité de la famille on disait qu'il fallait une 
constitution nouvelle, donnant un président à la République avec un 

conseil d Etat, des ministres et des préfets Il n'était plus besoin 

de tribune. Siejès an contraire réveillait les susceptibilités des con- 
seils, Bonaparte dut céder ; il convoqua les commission* chez lui au 
Luxembourg, prit part à toutes les discussions, s efforçant de doter 
généreusement le pouvoir tandis que Sieyès, Daunou, Mathieu, et 
cuis amis défendaient la République et les libertés nationales; dans 
certaines circonstances même le premier consul s'oublia jusqu'à 
trancher du m.iilre : • Votre discourt r$t un discours de club, 
répliqua t-il un jour aigrement à Mallneu ; aussi parfois une It es- 
grande froideur regnal-elle dans ces réunions. 

Lutin celle constitution fut proposée, a peu près disculée, adoptée; 
elle créait un président de la République, temporaire it est vrai (|>our 
dix ans) cl sous le nom de premier consul et pour ménager encore 
l'opinion si justement ombrageuse des républicains, on lui accola 
pour la forme deux consuls nominaux avec simple voix consulta- 
tive... Celle autorité suprême donnée au premier consul fut dotée de 
tous les attributs de la royauté cl de la plus grande indépendance. Dès 
lors Bonaparte, il l'a avoué plus taru à Sainte-Hélène (Gourgaud, 
t. i, page 145/ rêvait pour la France le retour de la forme monar- 
chique cl des institutions aristocratiques. 

Celte constitution ne conserva d autre bberlé aux Français que le 
droit illusoire de pétitiou ; elle ne conliul rien sur la liberté de la 
presse, la liberté des cultes, la publicité de la justice ; elle fut sou- 
mise a la sanction de la nation, mais on n'attendit pas le vote popu- 
laire -pour la mettre à exécution après quarante-trois jours de gou- 
vernement prov isitire ; pour organiser les autorités nationales on n at- 
tendit puiul quo la liste des eligibles, prescrite par la Constitution, 
eut etc dressée Le premier consul nomma les conseillers d'Etal (I), 
et procéda à la première formation du sénat (2) qui élut, sous la di- 
rection du gouvernement, les membres du Corps législatif et du Tri- 
bunal. Les auteurs et les adhérents du 18 brumaire furent placés en 
première ligne dans ce* corps; on y trouvait peu de noms étrangers 
a la i évolution, mais des hommes la plupart connus par leurs opinions 
monarchiques. Le Tribunal devint le refuge des républicains; Daunou 
le préfera au conseil d Etat. Ducis n'accepta point sa noruiualion au 

(I) Le conseil d Eut fut d'abord compose aiusi qu'il suit : 
^ Sixîios pi n ccr.r.1. — Brune, prcudeut, Dcjean, " 

"'«"« - Gunihcaunic, rn^idenl; 
«lier, Redon. 

Jtjiica. — Boalay, président; Berner, Moreau de Saint- iêry. Enimery, 
Real. 

Ki» net». — nefermont. président, Duchittl, Devaisncs, Dufresnc Do- 
b«i>, Jolivet, Renier. 

iMMiitc». — Uu-derer, pefiirlent ; Beneiech, Crrtrt, Chantai , Rcgnauld 
Or S iiit-Jeau-d Ai'KM), Foureroy. 

it La première liste de» sciuican crées par le premier conseil, fut 
composer ainsi qu'il soit: 

HH. Siéye», Roger-Ducos, Beaupoy. Berlhoiet, Creuié-la-Touche, Caba- 
ins. Cousin, Cornet, Diiily, Uuboi». Uubay. Duci» , Faiïues, viamt, Ratr>, 
h< llcrw.,up lambreiht, Laplaee. Lecuiiltrux, Leniercier, Leuoir-Larochc. 
l.arepedc, Lespmasse. Rouge, l'ievilie-reley , rortbcr, Uoutseau, Bcsnier, 
le < v. Vinijr, Vrduey. Ucrwui. CunuidU, Clia»»tt, Lcvavasseur, Juuuiu, 
A lUtl, Ukiiiiii , Cuia-Buuca , Laai'angc, l'eue, Laville- Leroux, Clciuciil 
il l'n», Vieil, Ih-peyrc, Abnal, Reginei, Cretel , l).nousl, Chok-l, l'ciri:- 
t. m\. IV .ivni. t» imn, lrançoi- du. .Vu'ih.U.-.,,i, Villclaid , G.naii-Cou!on , 
Vnner, Ridcrcr, Uirct, Sers, Lai .rc-Lcjcau, Daiiiicnten. 



, Dofalga, Flcurieu, Les- 



sénal : ce fut le seul refus connu. En réponso a ceux qui se plai- 
gnaient de ce qu'il se trouvait des royalistes dans les choix du pre- 
mier consul, il dit : « Gouverner par un parti, cest se mettre lot on 
tard dans sa dépendance. Un ne m'y prendra pas; je suis national. 
Je me sers de tous ceux qui ont de la capacité et la volonté de mar- 
cher avec moi. Voilà pourquoi j'ai composé mon conseil d'Klal de 
constituants qu'on appelait modères on feuillants, comme Defcrmont, 
Rmitercr, Régnier, Hcgnaud ; de royalistes, coramo Devainos et Du- 
fresne (ce dernier n'accepta qu'avec l'agrément du comte de Lille, 
Louis X VIII) ; enfin de jacobins, comme Brune, Uéal el Berlier. 
J'aime les honnêtes gens de toutes les couleurs. • 

Le conseil d'Etal fut divisé en cinq sections: de législation, de 
l'intérieur, des finances, de la guerre, de la marine. Dufresne eut la 
direction du trésor public ; Lescalier fut chargé des colonies, Régnier 
des domaines nationaux, Cretet des ponls-et-chaussées. Cambacércs 
et Lebrun remplacèrent Siéyès el Roger-Ducos qui furent se perdre 
dans le sénat ; une loi donna à Siéyès, comme récompense nationale 
le domaine de Crosne (Seme-ct-Oise) en tonte propriété ; Lebrun lo 
lyrique se 0t| l'organe du sentiment public en publiant à cette occasion 
le quatrain suivant : 

• Sièytt a Bonaparte a Tait présent d'un trône, 
« Sous ses debns pompeux crovant I cuscvclir. 

• Bonaparte, a son tour, lui fait présent de Crosne, 
. El i'euriebil pour l'avilir.. 

Le ministère resta à peu prés composé comme sous le Consulat 
provisoire. 

Talleyrand avait, depuis le 1*' frimaire, le département d« rela- 
tions extérieures ; Laplacc céda celui de l'intérieur à Luaeu Bona- 
parte ; Abrial fut nommé à celui do la justice que Cambacérés aban- 
donnait ; Fouché resta i la police. 

Le gouvernement constitutionnel commença ses fondions dans les 
premiers jours de nivôse, et l'annonça, le i, par une proclamation aux 
Français, dans laquelle ne se trouvait pas lo nom de /i/mt(». Une 
lot transitoire fut rendue sur la mise en activité de la Constitution, 
la cessation des fondions des autorités actuelles, l'entrée en fonction 
des nouvelles leurs palais, leur garde, leurs costumes et leur manière 
de correspondre entre elles. Une autre loi attribua au Corps legisUlif 
et au Tnbunal la nomination de leurs présidents et secrétaires. Ces 
deux corps furent convoqués pour le 11 nivôse, 
législatives déclarèrent leurs fonctions terminées. 

500,000 fr. d appointements furent alloués au 

toO.000 fr. à -chacun des deux autres; 
36,000 fr. a chacun des quatre-vingts sénateurs: 
25,000 fr. à chacun des Ireule-six conseillers d Etat ; 
15.000 fr. à chacun des cenl tribuns: 
10.000 fr. à chacun des trois cents législateurs; 

Le premier consul notifia au sénat l'installation du gouvernement 
par ce message : • Senaleurs, les consuls de la République s em- 
pressent de vous faire connaître que le gouvernement est installé. Ils 
emploieront, dans toutes les circonstances, tous leurs moyens pour 
détruire l'esprit de faction, créer l espnl public el consolider la Con- 
stitution qui est l'objet des espérances du peuple français. Le seuat 
fonseï valeur sera anime du même esprit, et, par sa reunion avec les 
consuls, seront déjoues les malintentionné», s'il pouvait en exister 
dans tes premiers corps de l'Etat. • Par celto conclusion menaçante, 
Bonaparte signalait des représentants qui, dans les débats sur la 
Constitution, avaient montre une opposition prononcée à ses vues, et 
quelques citoyens qu'il savait être dans les mêmes opinions. 

Un publia le tableau gênerai des voles sur la Constitution, compa- 
ré» à ceux émis sur les Constitutions précédentes; on y lisait. 

Constitution de 1791, non soumise a l'acceptation; 

Dct793 4,801.918 «4,600 

Del an m 4. 057,390 49,977 

De l'an toi 3.014,007 4.56Î 

Bonaparte tenait dès ce jour I Europe attentive ; fils de la Révolution , 
allait-il en faire triompher le principe ou bien rentrer dans la routine 
des traditions de la monarchie ; oserait-il se prodamer le Mahomet 
de la démocratie, reconstituer la société par sa base, substituer à l'ur- 
ganisalion féodale cl aristocratique, I organisation de la famille démo- 
cratique, de la commune.... En France les esprits n étaient plus 
incertains; Bonaparte en prenant domicile aux Tuileries avait trahi une 
pensée secrète, il y logea seul, il y concentra les représentations otli- 
ciellcs, on voyait poindre une cour, renaiire la monarchie (I).... 1» >- 

(t) En se rendant aux Tuileries, Bonaparte annonça le retour des grande-, 
représentations de l'aotonie , il les fil somptueusement meubler a ver tout 
ce qu'il pul rassembler des meubles de h couronne; il sortit du l.uscni- 
bouiis dans un cairote traîne par Innt chenaux blancs, escorte par Mu^t- 
six autre» carrosse-s, précède pur cent cinquante iuiimi icii» . enlouie p.ir 
quaii c mr.lc tionmic» de gaide.— L'or cl l argent brillaient sur les tsuru-ses, 
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naparie allait-il être Mon le ou Cromwell? Pour ceux qui le connais- 
saient, le rôle qu'il allait jouer n'était pas douteux ; il multiplia les 
revues des troupe», cherchant i connaître les officiers et les soldats 
des corps qui n'avaient point été sous ses ordres et à s'en (aire con- 
nal'rc : mais les royaliste*- refusèrent de croire à «ne pensée d'usur- 
pation du trône de saint Louis, des ouvertures furent faites au 
premier consul. 

Les menées des royalistes qui se poursuivaient dans l'Ouest cl à 
Paris avec une égale vigueur, furent suspendues momentanément 
par les événements du 18 brumaire; M. H y de do Neuville cl le che- 
valier de Coigny, commissaires secrets de Louis XVIII, Régnèrent à 
leur cause plusieurs écrivains du plus grand talent, et répandirent 
avec profusion de» brochures dan? lesquelles étaient expliqués les 
principes de la légitimité. C'était mettre à l'ordre du jour le rappel 
des Bourbons... M. Uyile de Neuville osa plus encore : Il eut, sous te 
nom de Xavier, avec Bonaparte, une entrevue au palais du Luxem- 
bourg, dans laquelle il lui propos de rétablir ta maison de Bourbon. 
Bonaparte qui, à notre avis, ambitionnait déjà pour lui la pourpre 
impériale, répondit : • Qu'il ne fallait pas songer à rétablir le trône 
de» Bourbons en France ; qu'ils n'y pourraient arriver qu'en marchant 
sur cinq cent mille cadavres; que son intention était d'oublier le 
l>as»é et de recevoir les soumissions de tous ceux qui voudraient 
marcher dans le sens de la nation ; qu'il traiterait volontiers avec les 
chefs vendéens et chouans, mais à condition qu'ils seraient désormais 
fidèles au gouvernement national, et cesseraient toute intelligence 
avec les Bourbons et I étranger. • Cette conférence dura une demi- 
licure, et l'on se convainquit de part et d'autre qu'il n'y avait pas 
moyen de s'entendre sur une pareille base ; des lors M. tlyde de Neu- 
ville et ses amis donnèrent suite à leurs projets. Ils travaillèrent dans 
les départements de l'Ouest pour empêcher leur soumission. Ils firent 
compter des fonds au général Bnurmont. pour se procurer des muni- 
tions et des armes, ils écrivirent à Londres d'envoyer pn-niplcmenl 
des secours, si l'on voulait prévenir la pacification. Le gouvernement 
ne s'était encore expliqué sur la Vendée par aucun acte puhlic. Le 
secret de celle entrevue ne fut pas bien gardé. Le résullat n'en étant 
pas connu, elle donna lieu à diverses conjectures. Les républicains 
«muaient Bonaparte de travailler pour les Bourbons; les rovalisles 
s en Ikltaient assez hautement. Pour toute explication, on nia l'en- 
trevue, mais le premier consul dut considérer 4e hardi négociateur 
comme un ennemi dangereux 

Les limites ira|H>sées à celte publication ne me permettent pas de 
suivre minutieusement tes travaux législatifs du Consulat. La session 
s ouvril le 1 1 nivôse ; I© Tribunal fui le dernier espoir des républicains 
el le seul corps qui donnai encore quelques souci» à l'ambitieux consul 
le seul où l'on retrouvai des traces d indépendance, quoique le gênerai 
Bonaparte répétât sans cesse : que de son consulat allait dater l'ère 
des gouvtrnemtnts représentatifs. 

Le gouvernement ne tarda pas de proposer on projet de loi sur la 
i/i' ùion du territoire el l'organisation administrative ; on institua de 
nouveaux Intendants sous le Nom de préfets des subdélcgucs sous le 
nom de sous- préfets el des municipalités dc|»cndant du pouvoir ., Le 
peuple se vil enlever toute influence sur la nomination de lo > ses 
fonctionnaires... Les conquêtes de la Révolution lui étaient en quelque 
sorte confisquées. Le projet fut adopte. 

En attendant que le gouvernement adressât aux préfets une instruc- 
tion qui devait déterminer en deuil leurs attributions et leurs rappinb 
avec les divers ministres el les autorités qui leur étaient sub h don- 
née», le ministre de l'intérieur leur écrivit une première circulaire 
le 81 ventôse, pour leur donner à cet égard des idées générales et 
leur inspirer l'esprit qui devait les diriger. Elle contenait do bons 
principes el de sages conseils tout au moins. On y remarquait cepen- 
dant des passages imprudents qui ne laissaient plus de doute sur les 
tendances du premier consul • Accueilles tous les Français, quel que 
soil le parti auquel ils ont appartenu, dite» * ceux à qui M Révolution 
a coûte des larmes, que le gouvernement a le sentiment do leurs 
pertes et la mémoire du leurs sacrifices; dites-leur qu'il s'est élevé 
au sein de leurs afflictions pour en larir la source, el pour en répa- 
rer tout «c qui n'est pas irréparable. Répétez souvent à ceux à qui la 
fortune a souri dans ces temps nouveaux, que la bienfaisance seule 
ennolilil les faveurs de la fortune, et fait pardonner ses caprices. Jugez 
les hommes non sur les vaines et légères accusations des partis, mais 
sur la connaissance acquise de leur probité el de leur capacité. Us 
'"khants et les ineptes sont seuls exclus de ta confiance et de l'es- 
time du gouvernement ; n'admettez pa$ d'autres titres d'exclusion à 
la votre. Dans vos acle» publics et jusque dans votre conduite privée 
soyez toujours le premier magistral du département, jamais l'homme 
Je la révolution... • On vil dans ces expressions, dit Trubeiudeau. 
écrivain généralement impartial, de l'intérêt pour les émigrés, une 
ciitique des nouvelles existences qui s'étaient formées depuis dix ans 
et parmi lesquelles cepen lanl celle du ministre et de sa famille n'elait 
pas l'exemple le moins éclatant des caprices de la fortune, 

sur le«. boassc» des elicvaux, sur les livrées des domestique» , sur I. » ha- 
b i, uv. »„,!< - Le t >oup] C n'en fut wpcnd.ut pas émcrvc-tlc . il r.'vu 
ti'j.t c; suavK ix. 



La Bourse, co grand Ihermomelre de l'ngiolagn, ce régulateur uY 
la confiance des capitalistes se montra favorable à la révoluli m ac 
compile le 18 brumaire ; le cinq pour cent ou liers consolido qui était 
tombe dans les derniers joor» du Directoire au-dessous de douze francs 
était monté en quarante-huit heures à dix huit. Ce mouvement de 
hausse se maintint lorsque la loi d'emprunt forcé fui rapportée par les 
commissions législatives el remplacée par une subvention extraordi- 
naire additionnelle aux contributions. Les commissaires de la tréso- 
rerie forent supprimes, une nouvelle organisation fut donnée au trésor 
public; de» banquiers firent une avance do douze millions eu nu- 
méraire. Les acquéreurs de biens nationanx restés débiteurs furent 
mis en demeure de souscrire des cédulcs payables à épiques 
fixes, i peine de déchéance el de dépossessinn. Des reseriptions ad- 
missibles comme numéraire, en paiement des propriétés nationales, 
furent créées. Des lois pourvurent aux moyens d'activer le recouvre- 
ment des débets des comptables, et de régulariser lo remboursement 
des bons de réquisition dont l'admission en paiement des contributions 
fut suspendue. La prompte exécution de ces dispositions produisit 
quelque augmentation en espèces dans les recettes journalières . et 
procura de» valeurs disponibles, qui, reunies à un assez grand nombre 
d'anciennes cédulcs souscrites par des adjudicataires de domaines 
dont le recouvrement avait ele néglige, aillèrent au service courant. 

Il importait surtout do ramener toutes les recèdes au trésor public 
Il fut donc défendu aux receveurs des départements de payer le» dé- 
légations données aux fournisseurs. Pour les faire acquitter intégrale 
meut par le trésor, on prit des mesures telles que les porteurs de ces 
délégations consentirent a faire des avances contre des valeurs d'un 
recouvrement ou d un emploi bien assurés. Moyennant ces avances on 
fit cesser les réquisitions en nature, qui s'opposaient au rétablissement 
de la régularité dans les perceptions, sans laquelle il eût été impos- 
sible d avoir un système raisonnable d'administration et de service 

La vente des marais salants, que l'étal j>o»$edait dans les départe- 
ment» de l'Oue,lct surles côtes de la Méditerranée fut autorisée el une 
partie du prix dut être payée en obligations Le paiement des contribu- 
tions directes fui prescrit par douzième et par avance; la loi du 6 fri- 
maire obligea les receveurs généraux nouvellement établis ii fournir 
des cautionnements ; le système des cautionnements, fut étendu par la 
loi aux notaires et aux employés des diverses administrations finan- 
cières. Des banquiers de Pans s'associèrent, et formèrent la Banque 
de Prance, doot le fonds capital tut de trente millions en monnaie mé- 
tallique, divisé en trente mille actions de mille francs chacune. 

Dans le courant de l'an vu, on n'escomptait le meilleur papier du 
banque qu'à un, et un el demi pour cent par mois. Le papier de com- 
merce ne se plaçait qu'à deux, trois cl jusqu'à quatre pour cent Les 
délestions du gouvernement prèles à échoir peruaienl trente-cinq 
cl ouarante pour cent. Les rentes sur llilat étaient presque sans valeur. 

Par une progression successive, depuis le IS brumaire, l'intérêt du 
de toutes les valeurs baissa. Ias pipier de banque se relirait par les 
accepteurs à un et demi pour cent cl au-dessous; il se plaça à la 
Banque de France à un pour cent pour deux usance*. 

La caisse dite du v<»imt.rce escompta tous les effets de commer- 
çants connus à sept huitièmes par mois. Les capitalistes offrirent et 
placèrent des fonds à six pour cent par an. Les effet* du gouverne 
meut, tels que les obligations des receveurs, ayant été exactement 
acquittes, furent reçus comme tes effets commerciaux ordinaires. f M . 
fin, le capital des rentiers s'améliora de plus des quatre cinquièmes. 
Tous ces changements se firent dans moins d un an. Bonaparte, il fuit 
non -seulement le reconnaître, mais le devoir de l'historien est de te 
proclamer, était parveuu à faire renaître la confiance, il voulut g ,v£t<\ 
celle des catholiques. Il ordonna que le corps de Pie VI reste eu «!■ •)» M 
dans la sacristie de la cathédrale de Valence en Dauphiné, où il H.«'i 
mort, fût enterré avec les honneurs dusà son rang cl qu'un monuin»»t 
serait élevé sur le lieu de sa sépulture. Celte pompe funèbre cul dru 
(e 10 pluviôse. Cependant, les insurges de l'Ouest no mettaient point 
bas les armes ; Bonaparte eut de nouveau recours à la vote des négo- 
ciations, mais il les appuya de démonstrations énergiques; une pru 
clamalion aux habitants des départements de l'Ouest les invita à pré- 
venir par leur soumission la marche de l'armée prêle à entrer en 
campagne, tandis que le général vainqueur de I Italie disait aux 
soldais : • Faites une campagne courte el bonne, soyez inexorables 
• pour les brigands ; mais observes une discipline sévère. • 

Un arrêté joint à la proclamation défendit aux généraux do corres- 
pondre a veo les chefs des rebelle», ordonna aux gardes nationales de. 
marcher contre eux, déclara que toute commune qui donnerait asile 
el protection aux brigands serait traitée comme rebelle, et que les ha- 
bitants pris les armes à la mais seraient passés au fil de I ejiée. Duo 
loi suspendit l'empire de la Constitution dans les lieux des douzième, 
treizième et quatorzième divisions militaires au xqoels le gouvernement 
croirait nécessaire d appliquer celle mesure. Un arrêté du gouverne- 
ment détermina les règles à suivre pour l'exécution de cette loi; il 
donnait un grand pouvoir à l'autorité militaire, le droit de fairo des 
réglemente portant peine de mort, d'olablir un tribunal exlraorii 
naire, des contributions sur les communes, etc. 

Le nom de l'armée d'Angleterre fut changé en celui d aiim o .1 s 
liO ieM. Lo commaïuKrueitl en fui donné au général Brune; mms 
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avant qu'il fftt rendu à son poMe le général lledouville avait fait d'im- 
menses progrès dans lœuvre de la pacification. Par suite d on ar- 
mistice qui expirait le 30 nivôse (20 janvier 4800i. il avait eu «le 
nombreuses relations et quelques entrevue» avec divers chefs île l'in- 
surrection, entre autres avec l abbe Dernier, ancien cure de Saint- Lô 
d'Angers, oui contribua puissamment à faire mettre bas les arme» aux 
chefs t:haiillon, Suzannel. d'AuUbamp, etc. Celle soumission cul lieu le 
îî iiivA->r*. La rive gauche de la Loire se trouvait ainsi pacifiée; le 
4" pluviôse (Beauchamp. histoire des guerres de la Vendée, I. iv, 
p 447-H). ie comte deChalillon en donna avis au comte de Rourmont qui 
commandait les insurges du Maine : cependant la tiève était expirée de 
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la veille; le chevalier delà Prcvnlnye fit rt ?onmis<mn le 4. La I" plu 
vi<W 21 janvier), le général ilourmonl se trouvant au village deGrépin- 
de Si blé y ordonna un service commemoratif de la mort de Louis XVI, 

3 ui eut lieu avec une grande |*>inpe ; mais ayant appris les actes 
adhésion de ses frères d armes et principalement de Cadoudal <|ui 
refoule dans l'inleneur du pays à la suite du sanglant combat de 
Granchanip, livre le 4 pluviôse, avait fait sa soumission le. 13 il fil 
la sienne le 45; on seul tenait encore la campagne, le comte île Frotté; 
jeune, actif, passionné, il refusait toute condition, abandonné par les 
lien* il fut arrêté et fusillé, suivant d'autres il fui livre et trahi par le 
général Guidai auquel i! s était confié. [Beauchamp, Guerre de la 
Vendre, t. IT, page 492.) 

Aussitôt la pacification accomplie, ces divers chefs vinrent à Paris 
où ils furent accueillis avec des égards étudies ; Cadoudal refusa les 
proposition» les plus avantageuses : • J'ai obéi à l'impérieuse néces- 
sité, disait-il, mais je ne veux pas devenir jacobin. • Les consuls 
arrèlèrenl que la féte de la Concorde, destinée i célébrer la pacifica- 
tion des départements de l'Ouest, serait réonic a celle do II juillet. 
Brune fui remplacé dans son commandement par Bernadolle. Ce gé- 
néral, qui avait été contre le 18 brumaire, avait déjà accepté les 
fondions de conseiller d'F.lat ; il accepta de mémo celles de général 
en chef de l'armée de I Ouest, et acheva la pacification de cette 
cdhtrée. 

Pendant ce temps le premier consul réunissait sous sa direction 
immédiate une commission composée des plus habiles jurisconsultes 
pris indistinctement dans toutes les opinions pour rédiger ce code 
qui dans la suite porta le nom de Code Napoléon. 

Au milieu de tontes ces préoccupations de l'intérieur, Bonaparte 
conclut un traite de |mix avec les Elats-Uois d'Amérique. A cette 



occasion, il ordonna un deuil public en mémoire de Washington, le 
fondateur de la République américaine, et il Qt célébrer en son hon- 
neur une cérémonie funèbre dans I église des Invalides. Doroc, ai le» 
de camp du premier consul , avait été envoyé en mission particulière 
à liei i i. il avait été accueilli avec distinction, et la Prusse réduisait 
son armée au pied de paix. 

ARMES D'HONNEUR — LÉGION D'HONNEUR. 
CHEVALERIE. 

Les tendances monarchiques du premier consul se faisaient jour 
de plus en plus ; déjà en Italie et en Kgypte, il avait, de son autorité 

S rivée, accordé des distinctions honorifiques aux soldals(il avait distri- 
oé soixante-quinze sabres eu Italie, et en Cgyple des grenades en or, 
des baguettes, des trompettes, et des fusils garnis en argent )LaGoiia- 
tilution de l'an vin portait, article K7 : • Il sera décerné des recoin - 

• penses nationales aux guerriers qui auront rendu des services 

• éclatants en combattant pour la République. • Un arrêté des consuls 
du 4 nivôse (23 décembre 1799; prévenant une loi, statua sur le mixlt; 
et sur la nature de ces récompenses ; la République, disait le premier 
consul, pour appnyer sa proposition, n'exclut pas les distinctions 
personnelles, la Convention accordait les honneurs de la séance et 
l'accolade fraternelle, les funérailles publiques, les honneurs du Pan- 
théon, des couronnes civiques, des félicilations aux armées il) etc., etc. 

a ut de ces antécédents, il rendit I arrête suivaul : 



\t 
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Article 4". Il sera donné aux individus des grades ci-dessoas dé- 
signes qui se distingueront par une action d'éclat, savoir : 

4 a Aux grenadiers et soldats, des fusils d'honneur qni seront 
garnis en argent ; 

2° Aux tambours, dos baguettes d honneur qui seront garnies en 
argent ; 

(I) Les restes du général Joubrrt furent dépolis dans le fort Lamalgue 

I Toulon. Les consuls ordonnèrent que ce fort serait, a l'avenir, nomme la 
fort Jouberl. Bonaparte présenta aussi divers onlciers supérieurs au sinat : 
It général Darçon, le gênent Lefebvrc, lé général Vanbois, etc. — Il créa 
au«si des grade* honorifiques ; c'est ainsi qu'il lit cvpedier au géoér.il 
de division uouviou Saiut - Cyr , le lux * e i de prunier lieutenant U* 
furmtr, etc., etc. 
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3* Aux militaires des troupes à cheval, des mousquetons ou cara- 
bines d'honneur garnis en argent ; 

4* Et aux trompettes, des trompettes d'honneur en argent. 

Ces fusils, baguettes, mousquetons, carabines et trompettes, porte- 
ront une inscription ronlenanl les noms des militaires auxquels ils 
seront accordes, et celle de l'action pour laquelle ils l'obtiendront. 

A rl. 8. Les canonnière pointeurs les plus adroits, qui dans une 
bataille rendront le plus de services, recevront des grenades d'or 
qu'ils porteront sur le parement de leur habit. 

Art. 3. Tout militaire qui aura obtenu une de ces récompenses 
jouira de cinq centimes de baute-paie par jour. 

Art. 4. Tout militaire qui prendra un drapeau à l'ennemi, fera pri- 
sonnier un officier supérieur, arrivera le premier i<iur t'eaiparcr 
d'une pièce de ca- 
non, aura droit, par 
cela seul, chacun sui- 
vant son arme, aux 
récompenses cl-dcs- 
sus. 

Art. 5. Il sera ac- 
cordé des sabre* 
d honneur aux offi- 
ciers et soldats qui 
•e distingueront par 
des actions d'une va- 
leur extraordinaire, 
ou qui rendraient 
des servù-cs extrê- 
mement importants. 

Tout militaire qui 
aura obtenu un sa- 
bre d'honneur jouira 
d'une double paie. 

Art. 6. Les géné- 
raux en chef sont 
autorisés a accorder 
le lendemain d'une 
bataille, d après la 
demande des géné- 
raux servant sous 
leurs ordres, et des 
chefs de corps, les 
brevets des fusils, 
carabines , mousque- 
tons, grenades, ba- 
guettes et trompettes 
d'honneur. 

Un procès- verbal 
constatera, d'une ma- 
nière détaillée l'ac- 
tion de l'individu 
ayant des droits à une 
des marques drstrnc- 
tives. Le procès-ver- 
bal sera envoyé sans 
délai au ministre de 
ta guerre, qui fera 
sur-le-champ expé- 
dier 4 ce militaire la 
recompense qui lui 
est due. 

Art. 7- Le nombre 
des récompenses ne 
pourra excéder celui 
de trente par demi- 
brigade et par régi* 
ment d'artillerie, et 
il sera moindre de 
moitié pour les régi- 
ments de troupe* à 
cheval. 

Art. 8. Les deman- 
oes pour les sabre» seront tdttméei m ministre de la guerre vingl- 
qnalre heures après la bataille ; et les individus pour lesquels elles 
auront ete faites n'en seront prévenus par le général en chef que lors- 

Îoe le ministre les aura accordées. Il ne pourra pas y en avoir plus 
s deux cents pour toutes les armes. 

Art. 9 Les procès- verbaux dressés par le» ehefs des corps et par le 
général en chef d'une armée, lesquels constateront le» droits de chaque 
individu à l'une des récompenses indiquées, seront immédiatement 
imprimés, publiés, et envoyés aux années par ordre du ministre de 
ta aiterre. • 

Bonaparte voulait par-dessus tout dominer par son influence morale 
sar l'armée ; il donna un grand prix à ces distinctions honorifiques 
M M s'en montrant point prodigue, car jusqu'au 29 floréal, an x 




(tOmai t802i, époque de la création de la Légion d'honneur, le nombre 
des armes délivrées ne s'éleva qu'à dix-huit cent cinquante quatre, 
savoir : 

Fusils. 78 1 

Sabres 4M 

Mousquetons. . . UM 

Carubiotrs. . 94 

Grenades 544 

H.ichci d'abordage 44 

Biches de sapeur 6 

Baguette*. 39 

Trompettes, 43 

uvlicaiion au brevet. 53 

Il ordonna en outre, 
par arrêté du 29 ven- 
tôse, an ix (20 mare 
4K0O. qu'il serait 
élevé dans chaque 
chef-lien de départe- 
ment une colonne na- 
tionale où se tiraient 
les noms des braves 
défenseurs du peu- 
ple natifs de chacun 
de ces départements. 
Quelques-unes eu- 
rent un commence- 
ment d'exécution, lea 
premières pierres fu- 
rent posées en grande 
cérémonie, mais le 
futur empereur n'eut 

garde d'immortaliser 
» vrais héros de la 
République. Bientôt 
il songea a générali- 
ser les distinctions 
honorifiques et à 
créer, selon sa propre 
expression, une dis- 
tinction qui servit 
tout à la fois à la bra- 
voure militaire et au 
mérite civil. Lucien 
Bonaparte et Camba- 
cerès approuvèrent ce 

Ki 'jet, mais lecooMil 
brun se montra 
plus scrupuleux. 

— • La base de la 
République, dil-il, est 
dans l'égalité : on 
créant dès distinc- 
tions, vous allez effa- 
cer cette garantie 
dont les français sont 
si jaloux , vous allcx 
troubler I ordre et dé- 
truire I harmonie du 
nouvel édifice poli- 
tique. C'est donc 
dans un esprit de con- 
servation nue je crois 
devoir m'opposer au- 
jourd'hui au rétablis- 
sement de ce que nos 
lois ont proscrit. 
Toute association po- 
litique est contraire 
à l'essence de notre 
gouvernement répu- 
blicain. 

— Mais Rome républicaine , dit Camhacérès, u avait-elle pas ses 
chevaliers? 

— Sans doute , reprit Lebrun , mais à Rome les citoyens élaient 
classes ; l'aristocratie était puissante et reconnue; chez nous, la révo- 
lution a tout nivelé; on ne veut plus ni d'ordres oi de classes; on 
veut l égalité politique autant et plus, peut être, que la liberté. Je 
n'examine pas s'il y a là un inconvénient, je m'arrête à ce qui existe 
de fait. Dans votre ordre nouveau, je crains de trouver U germe d'une 
d on ici le nobU$se. Il y a là de quoi alarmer les esprits attaches à notre 
nouveau système social. 

— Je vois, dit Bonaparte, des craintes vagues, imaginaires, à côté 
d onc institution utile, promise, qui ne rompt votre principe d égalité 
qu'en faveur du mérite de services rendus a la patrie. ISous suppri- 
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menons, s i I le faut, les signe* extérieurs, el chacun des membres 
jurera de s opposer au retour des institutions féodales^ el de mainlc- 
nir la liberté el l égalité. • 
Le premier consul ne se laissa émouvoir par aucune des objections 
ui lui étaient présentées, et il chargea Rœdercr de lire au conseil 
d'Etal, séance du 44 floréal an x (4 mai 1K02), le projet d établisse- 
ment de la Légion d hoBtwur, et en développa lui-même les motifs, 
après la lecture^ 

Mathieu Dumas, tout en approuvant l'institution proposée, combattit 
cependant le projet, en ce qu'il admettait les citoyens dans la Légion 
d honneur; il demanda qu'elle fût toute militaire, pour soutenir a l 
esprit dans la nation et dans l'armée. Dons le mémoire qu'il lui au 
conseil, il développa celle idée : 

-- L'ordre proposé . dirait le conseiller d'Etal Berlier, conduit à 
I aristocratie j les croix et les rubans sont les hochets de la monarchie. 
Je ne prendrai point pour exemple les Humains : il existait cher eux 
des patriciens cl des plébéiens. Ce n'était pas là un système de récom- 
penses; c'était une organisation politique, une combinaison de classes 
qui pouvait avoir ses avantages et ses inconvénients. On était classé 
par la naissance et non par les services. Les honneurs, les récom- 
penses nationales, n'étaient que des distinctions passagères, ne chan- 
geaient rien aux classes, et ne formaient point do ceux qui les obte- 
naient une classe particulière; du reste, nous n'avons plus dedassûs. 
ne tendons pas à les rétablir. Les magistratures cl les emplois doivent 
être, dans la Republique, les premières récompenses des services, des 
talents, des vertus. 

Celle discussion, portée au conseil d'Etal, occupa plusieurs séances 
dans lesquelles Bonaparte prit fréquemment la parole ; on ne peut con- 
tester que tout I honneur de la discussion lui resla. sur vingt-quatre 
membres, dix se prononcèrent contre lo projet el demandèrent loul 
au moins l'ajournement : ce furent les conseillers Berlier, Thibeau- 
deau, Lacuée, Emmcry, Jolivet, Bercnger, Ciclel, Defeimfm el Real. 

Présenté au Corps législatif lo 2-ï floréal an \ (15 nui 1803), par 
les conseillers d Etal Roîdcrer, Marmonl el Dumas, le projet (ut ac- 
cueilli avec faveur, mais il n'en fut |»as de même au Tribunal où l'o- 
pinion républicaine comptait encore de nombreux défenseurs. 

Après avoir entendu la lecture du projet do lui , .lo Corps législatif 

rrna sa séance pour le jour de la discussion . au 27 floréal , malt 
n'eut lieu que le 29. lorsque le Tribunal, qui s'en occupa le pre- 
mier. I eut épuisée par I organe des différents orateurs qui attaquèrent 
ou défendirent la proposition du gouvernement. 
Au Tnbunai, Lucien Bonaparte avait été chargé, au nom de la sec- 



lion de l'intérieur, de fairele rapport sur le projet relatif à la création 
d'une légion d honneur La séance où il devait lire ce rapp< 
vrit le 28 floréal , sous la présidence de Chabot, (de r Allier). 



Lucien Bonaparte examina le projet de loi sous le double aspect des 
récompenses imMaires el des récompenses civiles; il établit que le 
moment était arrivé d'exécuter l'article 87 de la Constitution, envers 
les guerriers qui s'étaient distingués en comballanl pour la Répu- 
blique, el il fil remarquer que deja le gouvernement avait commencé 
l'exécution de celle volonté constitutionnelle, en distribuant un grand 
nombre de brevets d'honneur. 

Il analysa cl examina les dispositions du projet. Il établit que la 
Légion d'honneur ne pouvait être un corps privilégie ; quelle n'était 
m alarmante pour la liberté, ni contraire a I égaille ; qu'il n'attribuait 
aux légionnaires aucun droit, aucune prérogative militaire, civile ni 
judiciaire; qu'il consacrait seulement une distinction personnelle, qui 
n'avait aucun résultai dans I ordre politique ; que le projet de loi avait 
l'avantage de fixer d'une manière independ«nto du trésor public, el 
conforme à I intérêt national, les pensions attachées aux brevets d hon- 
neur; que le projet s appliquait avec une egule justice aux citoyens 
qui avaient rendu de grands services civils. Maigre le silence de la 
Constitution , la loi devait récom|)en«er ces services . elle ne |iouvail 
le faire plus convenablement qu'en admettant dans la Légion d honneur 
les fonctionnaires publics qui s'en seraient montrés digues. Il conclut 
à l'adoption du projet do loi. 

Cet expose des motifs servit de base à toute la discussion. Il fut 
combattu par Savoic-Kullin avec une hauteur de vues et une perspica- 
cité qm produisirent sur l'assemblée un effet que ne pul delruirel élo- 
quence de frevillc qui appuva le projet; la discussion se prolongea 
profonde, ardente entre les plus importants orateurs. Enfin. I adoption 
du projet fut volée par le Tribunal à la majorité de cinquante suf- 
frages contre trente-huit. La séance du Corps législatif eut lieu le len- 
demain 29, à six heures du soir, et après uno longue el bnllaiilc 
lutte entic divers oraleurs le président proclama l'adoption du projet 
a la majorité de cent ♦oixanle-six voix contre cent dix. la séance lut 
levée à minuit. La loi porta la date du jour de sa votalton , en voici 
le texte. 

Au nom du Peuple français; Bonaparte, premier consul, pro- 
clame . etc. 

TITRE PREMIER. — Création et organisation dt la 
Légion d'honneur. 
Article I". Fn exécution de l'article «7 de la Constitution, concer- 
nant les récompenses militaire*, et pour récompenser aussi les ser- 
vices et les verlus civiles, il sera forme une Légion d'honneur. 



Art. 2. Cette Légion sera compose d'un grand-conseil d adminis- 
tration , ol de quinze cohortes, dont chacune aura son chef-lieu parti- 
culier. 

Art. 3. Il sera affecté à chaque cohorte des biens nationaux portant 
deux cent mille francs de rente. 

Art i. Le grand-conseil d'administration sera composé de sept 
grands-officiers , savoir : des trois consuls, et de quatre autres 
membres, dont un sera nomme entre les sénateurs, par le Sénat; un 
autre cotre les membres du Corps législatif, par le Corps législatif; 
un autre entre les membre^ du Tribinat, par le Tribunal; cl un, 
enfin, entre les conseillers d Eut, par le conseil d Elal. Les membres 
du grand-conseil d'administration conserveront, pendant leur vie, le 
titre de grand-officier, lors même qu'ils.seraienl remplacés par l'effet 
de nouvelles élections. 

Art. 5. Le premier consul est , de droit, chef de la Légion, cl pré- 
sident du grand-conseil d administration; 

A ri 6. Chaque cohorte sera composée : 

De sept grands-onkïers, 

De vingt commandants, 

De trente oliieiers, 

Et de trois cent cinquante légionnaires. 
Les membres de la Légion sont à vie. 

Art. 7. Il sera affecté à chaque grand-offleier, cinq millo francs. 

A chaque commandant, deux m die francs. 

A chaque officier, mille francs. 

El à chaque légionnaire, deux cent cinquante francs. 

Ces traitements sunt pris sur tes biens affectes à chaque cohorte. 

Art. 8. Chaque individu admis dans la Légion jurera, sur son hon- 
neur, de so dévouer au service de la République, à la conservation 
de son territoire dans son intégrité, à la défense de son gouvernement, 
de ses lois et des propriétés qu'elles ont consacrées: de combattre, 
par tous les moyens que la justice, la raison et les lois autorisent, 
toute entreprise tendant à rétablir le régime féodal , à reproduire les 
litres et qualités qui en étaient l'attribut ; enfin , de concourir do tout 
son pouvoir au maintien de la liberté cl de I égalité. 

Art. tt. Il sera établi dans chaque chel-licu decohnrle un hospice et 
des logements pour recueillir, soit les membres de la Légion que leur 
vieille»se, leurs lourmilés ou leurs blessures auraient mis dans liai 
possibilité de servir lElat; soit les militaires qui. après avoir oie 
blcsés dans ta guerre de la liberté, se trouveraient dans le besoin. 
Tll'RE II. — Compoiition. 

Article t". Sont membres de la Légion d honneur tous les militaires 
qui ont reçu de» armes d honneur. 

Pourront y être nommés les militaires qui ont rendu des services 
majeurs a I Etat dans la guerre de la liberté.' 

Les citoyens qui , par leur savoir, leurs talents, leurs verlus, ont 
Contribue a établir ou à défendre les principes de la République ou 
fail aimer et respecter la justice ou l'administration publique. 

Art. i. Le grand-conseil d'administration nommera les membres 
de la Légion. 

Art. 3. Durant les dix années do naix oui pourront suivro la pre- 
mière formation, les places qui viendront a vaquer demeureront va- 
cantes jusqu à concurrence du dixième de la Légion, el, par la suite, 
jusqu'à concurrence du cinquième. Ces places ué seront remplie* qu'a 
la Mit de ta première campagne. 

Art. 4. Eu temps de guerre, il ne sera nommé aux places vacantes 
qu'a la lin de chaque campagne. 

Art. 5. Eu temps de guerre, Ici actions d'éclal feront litre pour tous 
Ite grades. 

Art. 6. En temps de paix, il faudra avoir vingt-cinq années de ser- 
vices militaires pour pouvoir être nomme membre de la Légion; les 
années do service en temps de guerre compteront double, et chaque 
campagne de la guerre dernière comptera pour quatre années. 

Art. 7. Les grands services rendus à I Etal dans les fonctions legi* 
lalives, la diplomatie, l'administration, la justice ou les sciences, se- 
ront au-si des litres d admission, pourvu que la personne qui Je»- 
aura rendus ail fad partie de la garde nationale du lieu de son domicile. 

Art. 8. La première organisation faite, nul ne sera admis dans la 
Légion qu'il n ait exercé pendant vingt-cinq ans ses fondions avec U 
distinction requise. 

Art. 9. La première organisation faite, nul ne pourri parvenir à ni 
grade supérieur qu'après avoir passe par le plus simple grade. 

Art. 10. Les détails de l'organisation seront détermines par dos 
règlements d administration publique : elle devra être faite au t" ven- 
démiaire an xii, et, passe ce temps, il ne pourra y èlre rien ebaugo 
que par des lois. • 

Lo gouvernement pourvut à la réglementation de l'organisation et 
de l'administration de l institution nouvelle par divers arrêtés du 
ii messidor suivant» Le nombre des cohortes fut porté à seiio, le* 
chefs de cohorte furent Bertbier, Mortier. Bessières, Soull, Lerevrc, 
Davuusl, Ney, Bcrnadollc, Latines, Decrés. Monccy, Mural, Bruix, 
Massena, Augereau, JounJan. Le grand -conseil fut compose do Bon.i 
patte, Cainliacerès, Lebrun, Joseph llniaparle, Lucien Bonaparte, Kel- 
lerniaun el Laccpède; leSI août 180J. le gênerai Dejean y fut adjoiui 
en qualité de graud-lrcsoncr. Jusquà I érection de l'Empire (28 ÛV 
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h5j1 an xn; divers actes furent adoptés dans k» but de parfaire I or- 
ganisation de Tordre, qui paraissait être comme la pensée favorite de 
Napoléon, cl dan* laquelle tous le* homme* clairvoyants distinguaient 
les base* d une noblesse nouvelle; le décret du 34 messidor an xii, 
relatif aux prestances justifiait leur prévision; jusqu'en 1814, enlin, 
Na |M>!ëou multiplia les décrets pour donner a l'inslilulion un lustre de 
plus eu plus imposant. De tous ces décrets, ceux qui instituèrent les 
maisons d'éducation pour les filles des légionnaires lui donnèrent des 
droits imprescriptibles* la reconnaissance des familles des vétérans de 
la gloire française , toutefois l'on doit remarquer qu'ils trahirent sans 
cesse la penseede leur auteur, dont le but évident était de réaristocrafîscr 
l.i France. Pour en Unir avec ces hochets vaniteux, je dirai que pluslard 
Napoléon, devenu rot d'Italie, créa l'ordre de ta Couronne de fer {1 1, dont 
il se déclara le grand mattre; plus Urd. enfin (14 août I8U9), il créa, 
par un décret du camp impérial de Schœnbrunn, l'ordre du troit 
Tuisons dur, ci un pose uu maximum décent grands chevaliers, de 
quatre cents commandeurs, et de mille chevaliers. Mais cette institu- 
tion de cent grands chevaliers, ayant été mal accueillie par les princi- 
paux membres de la Légion <l honneur, il ne fut pas donné suite à ce 
décret, qui rcsU enfoui dans tes cartons de la chancellerie. Enfin, 
après la réunion de la Hollande à la France, par l'abdication de son 
frère Louis &). l'empereur adopta l'ordre hollandais de l'Union, qui 
prit le nom d'ordre de ta Réunion. 

ARMÉE li'ÉGYPTE. — KLÉBEB. — liENOrj. — EVACUATION. 

L'histoire de I expédition d'Egypte, après le départ du général Bo- 
naparte est encore a écrire. Jusqu a ce jour, tous 1rs narrateurs, sans 
exception, se sont montrés partiaux et pour la plupart désireux de 
grandir l'auréole de Napoléon, ils ont été injustes envers ses succes- 
seur», et principalement envers Ueoouqui avait, surtout aux yenx 
des admirateurs de Napoléon, le tort impardonnable d'être franche- 
ment républicain. Les mémorialistes ont peu parlé. J'ai cru devoir 
étudier scrupuleusement cet épisode de nos guerres, d'autant plus 
que des hommes spéciaux, les auteurs du grand ouvrage intitulé t 
Victoires et conquêtes, etc., se sont montrés injustes et passionnés 
plus <|Uo tous autres, j'ai pu former mon opinion personnelle par la 
lecture de divers cahiers ou livres de correspondance officielle de 
plusieurs des généraux qui firent partie de l'expédition. Celte ma- [ 
nière d étudier I histoire militaire moderne est, à mon avis, la meil- 
leure; ces documents sont la source la plus pure où doivent puiser 
les écrivains impartiaux et jaloux d'être vrais. 

Kleber, ainsi que je l'ai dit précédemment, ne fut instruit du dé- 
part de Bonaparte qu'à son arrivée à Rosette, le 7 fructidor. (Bona- 
paite asait mis k la voilo le G). Il trouva la les instructions de son 
prédécesseur; pour apprécier les sentiments de Kléber, il importe do 
lire le lettre qu'il adressa au Directoire le 4 vendémiaire suivant, 
lettre qui fut sans doute restée ensevelie dans les carions du premier 
consul, commets)»! dautru précieum dotmnums. si son duplicata 
n'eût pas été intercepté et publié par le» Anglais. 
• Citoyens directeurs, 

• Le général Bonaparte est parti pour la France le 0 fructidor au 

• malin sans en avoir prévenu personne : il m'avait donné rendez- 

• vous à Rosette le 7 : le n'y ai trouvé que ses dépêches. Dans l in- 

• certitude si le général a eu le bonheur de passer, je crois devoir 

• vous envoyer copie et de la lettre par laquelle il me donne le corn- 

• mandement de I année et de celle qu il adresse au grand vlsir à 

• Conetaolinoplc, quoiqu'il sût parfaitement que ce pacha était déjà 

• arrive à Damas. 

• Mo» premier soin a été de prendro une connaissance exacte de 
■ la situation actuelle do t armée. 

• Vous aavea, citoyens directeurs , ci vous êtes à même do vous 

• faire représenter I eut de sa force lors de son arrivée en Egypte; 

• elle est réduite de moitié, et nous occupons Uius les points capi- 

• tan* du triangle des Cataractes à El-Arish , d EhArisb à Aician- 

• drie, et d'Alexandrie aux Cataractes. 

• Cependant il ne s'agit plus aujourd'hui, comme autrefois, de 

• lutter contre quelques hordes de mamelucks décourages mais de 

• combattre et de résister aux efforts réunis de trois grandes 
< sauces : la Porte, les Anglais et les Russes. 

• Le dénuement d'armes, de poudres de guerre, de fer coulé et de 

• plomb, présente un tableau aussi alarmant que la grande et subite 

• diminution d'hommes dont je viens de parler. Les essais de foude- 
t derie faits n'ont point réussi; la manufacture de poudre établie à 

• Ruonda n'a pas encore donné et ne donnera probablement pas le 

• résultat qu'on se flattait d'en obtenir ; enlin, la réparation des armes 
i k feu est lente, et il faudrait, pour activer ces 

• fonds et des moyens que nous n'avons pas. 



(I) La couronne tombante était d'or et Ben pas de fer ; oette couronne 
isalt partie de» antiquités qui furent volées k la Bibliothèque nalioualc. 
c» totem* furent découverts et arrêtes, mais trop tard ; U» avaient fait 
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tondre la cuiiruune et I on ne saisit avec eux que les lingot». 

(I) N.pûWoa décréta la réunion quoique le roi Louis eêt abdique en fa- 
leur de ton DU. 



« Us troupe* sont nue», et code ab-rnec de vêlements est d'autant 

• plus fâcheuse, qu il est reconnu que. dans ce pavs, elle est une des 

• causes les plus actives des dysseuleries et des opblliaimics, qui sont 

• les maladies constamment régnantes : la première a agi cette an- 

• née puissamment sur des corps affaiblis et épuisés par les fatigues. 
« Les officiers de santé remarquent et rapportent constamment que, 

• quoique l'armée soit si considérablement diminuée, il y a celle au- 

• née un nombre beaucoup plus grand do malades qu'il n'y en avait 

• l'année dernière a la même époque. 

• Le général Bonaparte avait effectivement, avant son départ, donné 

• des ordres pour habiller l'armée en drap; mais pour col objet, 

• comme pour beaucoup d'autres, il s'en est tenu là , et la pénurie 

• des finances, qui est un nouvel obstacle à combattre, l eût mis dans 

• la nécessité sans doute d'ajourner I exécution de cet utile projet. Il 
. faut parler de celle pénurie. 

> ta général Bonaparte a épuisé loulos les ressources exlraordt- 

• naires dans les premiers mois de noire arrivée , il a levé alors au- 
« tant do contributions de guerre que le pays pouvait eu supporter : 

• revenir aujourd nul à ces moyens, alors que nous sommes au de- 

• hors entourés d ennemis, serait préparer un soulèvement a la pre- 

• mière occasion favorable. Cependant Bonaparte, à son départ , n'a 
« pat laissé un sou en caisse, ni aucun objet équivalent ; il a laisse 

• au contraire un arriéré de près de douze millions; c'est plus que le 

• revenu d'une année dans la circonstance actuelle. La solde ar- 

• riérée pour toute I armée se monte seulement à quatre millions. 

« L'inondation rend impossible en ce moment le recouvrement do ce 

• qui est dû sur l'année qui vient d'expirer, et qui suffirait i peine 
« pour la dépense d un mois ; ce ne sera donc qu'an mois de frimaire 
. qu'on pourra en recommencer la perception, et alors , il n'en faut 

• pas douter, on ne pourra pas s'y livrer, parce qu'il faudra coru- 

• battre. 

« Enfla . le Nil étant cette année très-mauvais, plusieurs provinces, 
« faute d inondations, offriront des non-valeurs auxquelles on ne 

• pourra se dispenser d'avoir égard. 

t Tout ce que j'avance ici, citoyens directeurs, je puis le prouver 
« et par des procès-verbaux et par des états certifies des différents 
« services. 

• Quoique ( Egypte soit tranquille en apparence, elle n'est rien 

• moins que soumise; le peuple est inquiet et ne voit en nous, quel- 

• quo chuso que I on puisse faire, quo dos ennemis do sa proprioto : 

• son cœur est saos cesse ouvert a l'espoir d un changement favo- 

• rable. 

« Les mamelucks sont dispersés, mais Ils ue sool pas détruits ; 

• Mourad Bey est toujours dans la llaute-E^vple avec asm do 

• monde pour occuper sans cesse nne partie de nos forces; si on l'a- 
« bandonnail un moment, sa troupe se grossirait bien vile, el il vien- 

• drail nous inquiéter sans doute jusque dans la capitale, qui , mal- 

• gré la plus grande surveillance, n'a cessé jusque ce jour de lui 

• procurer des secours et en argeut et en armes. 

• Ibrahim est à Uaxa avec environ deux mille mamelucks ; el je 

• suis informé que trente mille hommes de l'armée du grand visir et 

• ci de Djeitar- Pacha y sont déjà arrivés. 

• Le grand visir esl parti de Damas, il y a OQviron vingt jours ; il 

• est actuellement oamné auprès d'Acre. 

• Telle cet, citoyens directeurs, U situation dans laquelle le général 

• Bonaparte m'a laisse I énorme Tardea» de l'armée d Orient ; il voyait 

• la crise fatale s'approcher ; vos ordres , sans douto , ne lui ont pas 
i permis de la surmonter. Que cette crise existe, ses lettres, ses în- 

• struclions, sa négociation entamée, en font foi; elle est de noto- 

• riélé publique, el nos ennemis semblent aussi peu l'ignorer que les 

• r ranrais qui sont en Egypte. 

• Si celte année, me dit le général Bonaparte, malgré toutes les 

• précautions, la peste était en Egypte, «t quo vous perdiez plus do 
« mille cinq cents hommes, perle considérable, puisqu elle serait en 

• sus de cctles que les événement* de la guerre occasionneraienl jour- 

• nettement ; je dis que, dans ce cas, vous ne deves pas vous hasar- 

• der à soutenir la campagne prochaine, et vous êtes autorisé i con- 

• dure la paix avec la Porto ottomane, quand mémo l'évacuation de 
« l'Egypte en serait la condition principale. 

• Jo vous fais remarquer ce passage, citoyens directeurs , parce 

• qu'il est cararlérisliqua sous plus u un rapport , et qu'il indique 

• surtout la situation critique dans iaquollc je me trouve. 

• Quo peuvent être mille cinq cents hommes de plus ou de moins 

• dans I immensité do terrain que j'ai à défendre, et ausii journel- 

• lement k Combattre? 

• Le général dit ailleurs : Alexandrie et Kl-Arlth, voila 1rs den t 

• clefs de ïKyijptt. 

• El-Arlsb est un méchant fort, k quatre journées dans le rié-erl ; la 

• grande difficulté de l'approvisionner no permet pasd'y jeter une gur- 
« inson de plus do dtmx cent cinquante hommes ; six ceins mamelucks 
« pourront, quand ils le voudront, intercepter sa communication avec 

• Kain h ; et comme, lors du départ de Bonaparte, celte garnison n'a* 

• v«il pas pour quinze jours de vivres en avance, il no faudrait pas 

• plus do tempe pour 1 obliger à se rendre sans coup férir. 

« Les Arabe» seuls étaient dans le cas de faire des convois sonlo- 
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. nus dan» le* brûlant* déserts; mais, d'un coté, ils onl été Un» de 
■ fuis trompés que. loin de nous oflrir leurs services, ils s'éloignent 

• et se cachent; d'un aulrc roté, l'arrivée du grand visir, qui cn- 

• n.imroe leur fanatisme et leur prodigue des dons , contribue tout 

• autant à nous en faire abandonner. 

. Alexandrie n'est point une place, c'est un vaste camp retranche ; 

• il était, à la vérité, assez bien défendu par une nombreuse arlille- 

• rie de siège , mais depuis que nous avons perdu celte artillerie dans 

• l:> désastreuse campagne de Syrie, depuis que le général Bona- 

• |iarle a relire toutes les pièces de marine pour armer au complet les 

• lieux frégates avec lesquelles il est parti, ce camp no peut plus of~ 

• frir qu'une faible résistance. 

• Le général Bonaparte, enfin, s'était fait illusion sur l'effet que de- 

• vait produire le succès qu'il a obtenu aux portes d'Aboukir. U a en 

• r ffti détruit la presque totalité des Turcsqui avaient débarqué , mais 

• qu'est-ce qu'une perte pareille pour une grande nation à laquelle on 
t a ravi la plus belle partie de son empire, et à qui la religion, l'honneur 

• et l'intérêt prescrivent également de se venger et de reconquérir ce 
. que l'on avait pu lui enlever? Aussi cette victoire n'at-ellepas retarde 
« d un instant ni les préparatifs ni la marche du grand visir. 

• Dans cel étal de choses, que pui*-je, que dois-je faire? Je pense , 

• niovens directeurs, que t est de continuer les négociations enta- 

• mecs par Bonaparte; quand elles ne donneraient d autres résultais 

• i|iie celui de gagner du temps, j'aurais déjà lieu d être satisfait. Vous 

• trouver» ci-jointela lettre que j écris en conséquence au grand vi- 
. sir, en lui envoyant duplicata de celle de Bonaparte: si ce ministre 

• répond à ces avances, je lui proposerai la restitution de l'Egypte 

• aux conditions suivantes : 

• Le grand seigneur y établira un pacha comme par le passé; on 

• lui abandonnerait le miri, que la Porte a toujours perçu de droit et 

• jamais de fait. 

• Le commerce sent ouvert réciproquement entre l'Egypte et la 

• Syrie. 

• Les Français demeureraient dans le pays, occuperaient les places 

• et les forts, et percevraient tous les autres droits, avec ceux des 

• douanes, jusqu'à ce que le gouvernement eût fait la paix avec l'An- 

• gleterre. 

• Si ces condilions préliminaires et sommaires étaient acceptées , je 

• croirais avoir fait plus pour la patrie qu'en obtenant la plus ccla- 

• tante victoire • mais je doute que l'on veuille prêter l'oreille à ces 
« dispositions. Si l'orgueil des Turcs ne s'y opposait pas , j aurais à 

• combattre l'influence des Anglais; dans tous les cas, je me guiderai 

• d'après les circonstances. • 

• Je connais toute l'importance de la possession de l'Egypte. Je di- 

• sais en Europe qu'elle était pour la France le point d'appui par le- 

• quel elle pouvait remuer le système du commerce des quatre parties 

• du monde; mais, pour cela, il faut un puissant levier: ce levier, 

• c'est la marine; la noire a existé; depuis Inrs tout est changé ; et 
« la paix avec la Purte peut seule, ce me semble, nous offrir une voie 

• honorable pour nous tirer d uue entreprise qui ne peut plus at- 

• teindre l'objet qu'on avait pu s'en proposer. 

• Je n'entrerai point, citoyens directeurs, dans le détail de toutes 

• les combinaisons diplomatiques que la situation actuelle de l'Eu- 

• ronc peut offrir, ils ne sont point de mon ressort. 

• Dans la détresse où je me trouve, et trop éloigné du centre des 

• mouvements, je ne puis guère m occuper que du salut et de I bon- 

• neur de I armée que je commande. Heureux si, dans mes sollicr 

• ludes, je réussis a remplir vos vœux ! Plus rapproché de vous, je 
. mettrais toute ma gloire à vous obéir. 

• Je joins ici, citoyens directeurs, un état exact de ce qui nous 

• manque en matériel pour r artillerie, et un tableau sommaire de la 

• Salut et respect! ^ 

• Kiista. • 

• P. S. Au moment, citoyens directeurs, où je vous expédie cette 
> lettre, quatorze ou quinze voiles turques sont mouillées devant Da- 

• miellé, attendant la flotte du capitan-pacha , mouillée à JafTa, et 

• portant, dit-on , quinze a vingt mille hommes de débarquement. 

• Quinze mille sont toujours réunis à Gaza, et le grand visir s'aclie- 

• mine de Damas. Il nous a renvoyé, ces jours derniers, un soldai de 
« la 25* demi-brigade, fait prisonnier au fort d Kl Arisch, après lui 

• avoir fait voir tout le camp; il lui a intimé de dire à ses compa- 
< gnons ce qu'il avait vu, et à leur général de trembler. Ceci pa- 

• rail annoncer ou la confiance que le grand visir met dans ses forces, 
« ou un désir de rapprochement. Quant à moi, il me serait de toute 

• impossibilité do réunir plus de cinq mille hommes en elal d entrer 

• i u campagne : nonobstant ce, je tenterai la fortune, si je ne puis 
i parvenir à gagner du temps par des négociations. Djezzara retiré 

• se* troupes de Gaza, et les a fait revenir à Acre. 

< Klébkh. > 

Ainsi qu'il en annonçait l'intention dans celle lettre, Kléber cuntinna 
avec le grand visir les négociations entamées par Bonaparte : mais 

f tendant ce temps les voiles turques mouillées devant Damiette de- 
Mnpuienl quatre mille janissaires; il fallut combattre; le carnage fut 
h\>ii Mo ; mais en moins d une demi-heure les janissaires furent exter- 



minés, hors huit cents qui furent faiU prisonniers. Cet avantage était 
d une haulo importance: mais il rendait les négociations de plus en 
plus difficiles. Le visir s'avançait, à la tète de soixante mille hommes 
cl suivi de plusieurs pachas, dont les nouvelles troupes étaient recru- 
tées de toutes les parties de l'Asie, jusqu'au Mont-Caucase. La tête do 
celle armée était arrivée jusqu'à Jaffa, lorsque Kléber proposa au com- 
modore Sidncy Smith do négocier sur le vaisseau amiral; I offre fut 
acceptée, el des lors les négociations prirent une marche plus régu- 
lière et plus déterminée. Quoique Sydney-Smilli, eut reçu du visis le 
pouvoir de traiter, el qu'il négociât, en ce moment même, avec le gé- 
néral Desaix cl M. Poussielgue, chargés des instruirions du général 
français, le visir s'empara, le 9 nivosc an vin (30 décembre (799;, de 
U forteresse d'EI-Ansh. En ce moment l'armée ottomane était forte 
de quatre-vingt mille hommes, ayant soixante-dix pièces de canon, 
et dirigée par des officiers européens ; à des forces aussi formidables, 
Kléber n'avait à opposer que huit mille cinq cents hommes, divisés 
sur Katich, Satahie et Belbeys. Dans une situation aussi désespérante, 
il donna l'ordre à ses plénipotentiaires de ne rompre les négociations 
que dans le cas où l'on presserait de traiter sur des bases qui 
pussenl compromettre la gloire du nom français. Enfin, le 4 plu- 
viôse an vin {il janvier 1800) on signa.de pari el d'autre, à El-Arith. 
une convention par laquelle il fut arrêté • que l'armée française se re- 
tirerail à Alexandrie, avec armes, bagages el effets, pour y être trans- 
portée en France, tant sur ses bâtiments que sur ceux de la Sublime- 
Porte; qu'il y aurait un armistice de trois mois, en Egypte, à compter 
du jour de la signature de la convention, clc rl). Déterminé par la 
crainte de ne pas recevoir de secours avant la saison du débarque- 
ment, Klcber avait souscrit aux conditions dEI-Arish; mais tandis 
qu'il donnait tous ses soins à la faire exécuter, il reçut du Commo- 
dore Sydney-Smith, qui remplissait les foncliuns de ministre plénino- 
lentiaire d'Angleterre auprès de la Porte-Ottomane, une lettre datée 
de Chypre, par laquelle cel officier l'instruisait que l'amiral Kcitli, 
commandant en chef de la flotte anglaise de la Méditerranée, avait 
reçu des ordres |Miur s'opposer à l'exécution immédiate du traite d'EI- 
Ansch. Kleber ne perdit pas un moment, en apprenant ce nouve.iu 
Irait de la foi britannique, qui lui fut bientôt confirme par une lellrc 
de l'amiral Kcilh lui-même, écrite à bord du vaisseau la Rnnt-Char- 
tutle, cl datée de Minorque, le 8 janvier 1800. 11 donna des ordres 
pour faire rearmer les forts, arrêter le départ des munitions, rappeler 
celles qui avaient été transportées, el tout disposer poor une bataille, 
à I inslanl même où, faisint imprimer celle lettre, éternel monument 
de perfidie, il se bornait à y ajouter ces mots : «Soldats, ou ne repond 

il) Apres la capitulation d'EI-Ansh. Desaix partit d'Alexandrie sur un 
bâtiment racusais, escorte par un aviso sur lequel était le «lierai Davoust 
(9 ventôse», l'iule par des vents contraires jusqu'à l'Ile de RJiodes.et après 
avoir éprouvé une violente tempête dan» les parages de Candie, il relâcha 
à Coron en Morée, où il fut bien traile par les Turcs. Il continua sa route ; 
accable par les fatigues de la nier, il se proposa de prendre du repos a 
Sciacca, petit port sur la cote méridionale de la Sicile; mais les habitants, 
selon leur coutume, ayant voulu le massacrer lui cl son équipage, il quilla a 
la bile celte contrée funeste aux Français, tl arriva sans obstacle en vue 
des cotes de France; el tandis qu'il se dallait de débarquer btenlAi dans sa 
patrie, le navire qu'il montait fui arrête par une frégate anglaise qui. au nié- 
plis de ses passe-ports, lui lit rebrousser chemin et le conduisit 1 Livonrne 
où se trouvait l'amiral Kcilh. Il Bl mettre Desaix cl sou équipage en qua- 
rantaine, en le prévenant qu'il attendait de Londres des ordre* relatifs a 
l'exécution de la convention d Bl-Arish. el que jusqu'à leur arrivée, il res - 
terait prisonnier de guerre. Lu garnison de Livounie était sutiiehion ie, 
lorsqu'il y (ui connu que Desaix venait d'entrer dans le port . tous les ofii- 
ciers qui avaient fait la guerre contre lui en Allemagne, voulurent le voir. 
Ils allèrent dans des barques légères el en grande tenue autour de son vais- 
seau. D«saix parut sor le pool ; il» lui exprimèrent leur regret de ne pou- 
voir communiquer avec lui de plus près, lui offrirent lout ce qui pouvait 
adoucir les désagréments de sa position , el demandèrent des nouvelles de 
Kléber. Cette démarche généreuse attendrit Desaix el ses comptions du 
voyage ; il remercia ses eunemh; ils se retirèrent en le comblant de témoi- 
gnages d'intciél et d estime La conduite des Autrichiens coutra-lail sm- 
gtilieiemcnl avec celle des Anglais. L'amiral Kcilh ne voulut pas permettre 
que Desaix reçut des oflk-ieis de la garnison des galettes el quelque-, livrrs 
uiililane» qu'ils lui offraient. Joignant I insulte a la violation du droit des 
geus, il lui lit proposer vingt sou» par jour, a lui et a chacun des soldats 
Iranc.iis, en ajoutant avec uno plate ironie que l'égalité yroctainti m 
France voulait qu'il ne fût pat mieux traité qu'eux. — i/e n« 
«oui d mmii r<cn, répondit Desaix, que de me délivrer de votre pr#- 
tenee. t'ait t, $i vomi le voultx , donner de la paille aux blettét qui 
tant avec moi. J'ai traité avee (r* Mameluekt, le» Turet, leê Amda- 
lieni, let Arabe» du Grand déttrt, lei Ethiopient , tei noire de l>ar- 
four, tes Tartaret ; tout respectaient leur parole, lortqu'tlt l'avaient 
donnée, el ils n'<nsultaient pat aux hommu dont le malheur. • Eii- 
Hn, après une détention de trente jours, pendant laquelle Desaix fui abreuvé 
d humiliations et d'avanies, l'amiral Keiib lui déclara que son gouverne- 
ment consentait a ce que la convention d El-Aiïsh fui exécutée . et qu'il 
était libre de partir pour la France. Ce gênerai arriva a Toulon le 13 flo- 
réal, deux moi» après son départ d'Alexandrie. U écrivit le 15 au pi. rimer 

ion «il, en lui envoyant la convention UEI-Ansh. Il fut i iciluiemeni 

chargé du eominande'ment de deux divisions et suivit Bonaparte en Italie. 
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à une telle lettre qne par des victoire», préparez-vous à combattre. • 
Dan* ces circonstances, où sir Sydney-Smith teul te montra jalons 
île l'honneur de sa nation, en témoignant le désir de faire suspendre 
de part et d'autre la reprise des hostilités, les troupes françaises ac- 
couraient d» la Basse-Egypte et du Sayd. Un conseil de guerre fut 
convoqué: Kleber s'y expliqua sur l'insigne mauvaise foi du cabinet 
britannique, en brave et loyal militaire; un seul cri d'indignation et 
de fureur se lit entendre contre uq tel excès de delovaulé: et dès la 
nuit suivante, Kleber se rendit dans la plaine de Coubé, où s'assem- 
blèrent successivement toutes les troupes. L'armée française, quoi- 
qu'elle n'ignorai pas sa prodigieuse infériorité, brûlait du désir d'en 
venir anx mains; enfin, a trois heures du matin, le village de Matin 
rich, retranché et armé de seize pièces d'artillerie, fut attaqué et em- 
porté par quelques compagnies de grenadiers, commandées parle gé- 
néral Reynier En ce moment arrivait l'armée turque, qui, entourant 
l'armée française, l'avait placée au milieu d'un carré de cavalerie 
d'une demi-lieue de coté; mais cette attaque n'ayant obtenu aucun 
succès, le grand visir se retira précipitamment à El-Uanka, où Kle- 
ber le poursuivit, sans prendre un moment de repos, l'attaqua, le mit 
en fuite, et fit un butin considérable. Croyant trouver cette armée 
réunie le jour suivant à Salahié, il y marchait pour la combattre, 
lorsqu'il apprit que fuyant à travers le désert, le visir avait à peine 
conservé cinq cents hommes de bonne escorte. Un bagage immense 
abandonné à Salahié, était tombé au pouvoir des Français. Après 
cet important succès, connu sous le nom de bataille d'Héliopohs 
(30 venldse an vin, 24 mars 1800), Kleber marcha sur le Caire où, 
le 29 ventôse (20 mars 4800), une insurrection terrible avait éclaté, à 
la nouvelle, perfidement répandue, de la défaite des Français. Parti 
de Salahié, le 3 germinal. (24 mars 1800), Kleber arriva, le 6 au 
malin, sou< les murs du Caire, dont le siège fut immédiatement com- 
ruenre. Le 24, la ville fut sommée, pour la troisième fois, de se rendre ; 
mais elle ne voulut entendre aucune conciliation; enfin, après di- 
verses attaques effectuées le 25 et le 28 germinal, une capitulation 
fut signée le r'fluréal (21 avril 4800) et le 7 du môme mois, l'armée 
française victorieuse entra dans la ville; à la suite de tant de suc- 
cès a'ii«si glorieux que chèrement achetés, le vainqueur de Matharich, 
et d 'Héliopolis donnait tous ses soins à rétablir les finances adminis- 
tratives du service, lorsqu une main fanatique . dirigée par le visir, 
vint arracher a l'armée française le général qu'elle adorait ; le 25 prai- 
rial (14 juini, Kleber tomba sous le poignard de Soulcyman-et-Aiepi. 

Les regrets qu'inspira la mort de Kleber furent unanimes. Le com- 
mandement echeait dedroilà Menoo, le plus ancien des généraux de di- 
vision ; ce commandement suprême était au-dessus de ses forces ; nous 

I avons trouvé timide et hésitant dausla soirée qui précéda le 13 ven- 
démiaire, alors qu'il pouvait s'appuyer sur les décrets et l'autorité 
absolue delà Convention; il continuera à se montrer inférieur au rôle 
que la destinée l'appelle à jouer, du reste, il se rend justice à lui- 
môme, mais Revnier, de son coté, redoute d'assumer sur lui la -res- 
ponsabilité de cette position difficile, et une deputalion des princi- 
paux chefs de l'armée, Keynier. Laousse, Verdier, Belliard, Damas, 
Boudol, Boycr. Destres, Pépin, et le commissaire ordonnateur Daure, 
vient déclarer à Menou qu'il est unanimement proclamé chef ; c'est eu 
vain que Menou veut déléguer celle responsabilité à Revnier (4). Il 
doit céder au refus de celui-ci et au désir de tous ses frères d'armes. 

II donne avis de ce changement survenu dans I armée aux officiers éloi- 
gnés par une lettre dans laquelle je dois signaler les passages suivants: 

« L'armée a perdu hier, par un horrible assassinat, le chef que nous 
• chérissions et respections tous ; porté par l'ancienneté de grade à 



• prendre le commandement, je n'ai à offrir aux troupes quuu zèle 

< pur et un attachement invariable à la République. 

• Dans les circonstances où nous nous trouvons, nous devons tous 

• De former ensemble qu'une réunion de volontés et d'action»; nous 

• ne devons avoir d'autre but une l'intérêt de la chose publique, 

< d'autre desir que celui d'être utiles à notre pays. Seconde par vous 

• et par tous ceux qui comme vous, mon cher général, n'ont d'autres 
i principes de conduite que l'honneur et (a moralité, je pourrai peut- 

• être parvenir à mériter l'estime de ceux que mon âge et quelques 

• cheveux blancs m appelleul à commander, etc. (2). • 

(4» Napoléon a fait connaître dans ses mémoires son opinion sur Menou e t 
sur Reynier ; je crois devoir la reproduire : 

t Le général Menou paraissait avoir toutes les qualités nécessaires pour 
k commandement. Très-instruit, boa administrateur, iuteg re, il s'était fait 
Musulman, ce qui était asset ridicule inals furt agrcible au pays; ou élaii 
eu doute sur ses laleuls militaires, on savait qu'il ctail tiiHiut uiM ajuvi ; 
il s ciait bien comporté dans la Vendée et a 1 assaut d' Alexandrie. • 

• Le général Reynier av.iit plus d'babitude de la guerre, tuais il manquait 
de la première qualité d'uu elicf ; bon pour occuper le deuxième rang, il pa- 
raissait impropre au premier ; il « lait d'uu caractère silencieux, aimant la 
solitude, ne sachant pas eleelriser, dominer, eouduire les hommes. • 

(î) Les adversaires de Menou prétendent qu'il (ut attemt par le ridicule 
alors qu'il abjura la foi catholique et embrassa l'Islamisme. Je répondrai 
>ujourd*hui ainsi quejel'aideja fait dans la Biographie des hommit du jour. 

« Sans douté Menou fit une chose tout an moins ndicule en abjurant la 
foi callio iqoe et en embrassant l'islamisme; mais Henri IV et Bernadulte 
aul .usai abjure leur toi, l'un pour Pans, l'autre rm 



A peine investi du commandement suprême, Menou e>pera échap- 
per à la nécessité de subir le traite d'KI-Ariscli, il voulut avoir l lion- 
neur d'établir la colonisation ; malheureusement pour la France il 
manqua d'énergie ; il ne sut pas imposer l'obéissance ; mais sa pensée 
était grande et nationale, il résuma enfin sa couduile dans la volonlc 
de conserver l'Egypte. Il s'occupa activement de remoraliscr le sys- 
tème d'impositions, et usa, s'il est permis de s'exprimer ainsi, son 
énergie dans les travaux de détail ; il s'adjoignit dans ces travaux 
deux lieutenants, les généraux divisionnaires Rampon et Frianl cl 
s'efforça, je le répète, de faire prévaloir te système de la colonisation ; 
il prévint l'armée, par une adresse, qu'il ne ferait rien d'indigno 
d'elle, et qu'il n'agirait que d'après les ordres du gouvernement. Les 
parlisans de l'évacuation comprirent alors uu'une ère noucetle com- 
mençait, aussi a'cfforcèrent-ils de jeter de la défaveur sur toutes les 
opérations de leur nouveau commandant. La plupart des administra- 
teurs réformés par Menou jaloux de sauver la fortune qu'ils avaient 
acquise, se joignirent aux partisans de I évacuation. Des lettres ano- 
nymes furent écrites et peignirent Menou sous les plus odieuses cou- 
leurs ; la masse de l'armée resta inaccessible à toutes ces discussions. 
Dès lors, on s acharna davantage contre lui en raison de la résislauce 
qu'on éprouvait à l'ébranler : mais le soldai resta fidèle, grâce à cet 
instinct de justice et de vérité qui domiue dans les masses jusqu'au 
jour où ou les pervertit. 

Des hommes marquaos par les premiers grades militaires, les gé- 
néraux Reynier, Damas. Lanusse, Verdier, levèrent enfin le masque 
et se présentèrent chez le général en chef pour lui demander raison 
des changements qu'il avait introduits dans l'administration, et pour 
l'engager à remettre les choses dans l'état où elles étaient avant qu il 
prit le cuimnaudemeiil de l'armée. 

Menou déclara que ses déterminations étaient irrévocables, fil ren- 
trer ces chefs d'émeute dans le devoir, mais eut le lorl grave de ne 
pas les faire arrêter cl traduire devant une commission militaire. Il 
promit d'oublier leur incartade, de la laisser ignorer à leurs frères 
d'armes, et leur laissa leurs commandements respectifs; des lors, les fer- 
ments d'insubordination el d indiscipline se répandirent dans l'armée. 

Sur ces entrefaites, les rapports de Syrie apprirent qu mi corps 
de quinze mille Turcs environ était poste à El-Anscu, cl que le gros 
de cette armée était prêt à se mettre en marche. Pour eu prévenir les 
mouvements, des troupes furent réunies au Caire ; on tira à cet effet 
des détachements d Alexandrie et de Damietle. La saison des débar- 
quements n'étant pas encore venue, on pensait ne devoir pas craindre 

' aient les troupes 
ventôse (au ix), 
Le même jour, on 



les Anglais, quoiqu'on ne pût ignorer qu ils rassembl 
à Rhodes. L'armée d Orieut se trouva répartie le 40 
ainsi que je l'établis dans le tableau ci-joint (4). Le 



avait-il pensé peut-être que les Français ne pouvaient s'impatroniscr en 
Egypte qu'a cette condition, et avail-il préseul a l'esprit le conseil donne a 
Bonaparte, par le vénérable Cberkaoui, l'uu des cbeicks les plus honores de la 
grande mosquée: • four quoi ne vous [triti-vout patmutulmanavrc tout» 

• votre urinée 1 Alore cent mille hummet accourraient tout voe ban- 

• mirrs, tt ditciplmis a votre tm-ntire, vaut rétabtiries lu patrie 
« arabe et loumeMnr; l'Orient. • Du reste. Menou avait embrassé l'is- 
lamisme avant le départ de Bonaparte, et Napoléou a dit lui-même a Saintc- 
Heléue que l'idée que l' armée (runçuite { ouïrait te faire musulm.inn 
remulinaii de joie tout Iti fidèles. Je le répète, Mtiiou fit une chose ri- 
dicule, mais elle était consommée longtemps avant la moit de Kleber ; le 
ridicule avait donc du l'atteindre a t'inslaut de sou abjuration, et il ue s'ag- 
grave point de ce que cet officier Je venait gênerai eu chef. • 

(t) Daus la U. -Egypte, 2 bataillons delà SI' légère, général Dotuelot. 

le général eu chef, le £«ué- 
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do ligne, 



««bataillon de la 21* 
îï* 
9« 
43* 
18' 
6t>« 
85- 
88* 

Un bataillon de sapeurs, 
Quatre régiment* de cavalerie, 
Les (Joides, 

Les Coptes. Grées et Syriens. 

Mille hommes et deux cents chevaux 
veuus d'Alexandrie et do Ma- 
nuelle, 

Les dromadaires, 

Deux compagnies d'artillerie légère, 
Le parc d'arUUerle. 



ral de division chef d état- 
major, Lagr.mge. 
Belliard, couiiujih). le dire. 
Oalbo. i adjoints a la 
Uurauteau. } place 
Reynier, général de divis. 
Robin, ) générai» do 
Baudot, ( oriaudo. 
Lanusse, géu. de diviv 

généraux de 
brigade, 
géuèraux de 
génie, 
généraux 
d adilicrte. 
généraux 
de 

cavalerie. 

Deslaing. 
Moi-.ud. 



| de ligne 
| dragons 



i 61* 

1.3 3- 
18' 

* S ' »" 

BOSKTTE, un bataillon de la 15», le général Zayonschcck. 
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signala une (lotie de cent lrenle-r4nq voile* en tue il Alexandrie. 

p à Abonkir ; elle mouilla dans la haie le 44 , le général 
Jia aussitôt de* courriers au Caire et à Damielte pour 



ayant le ca 
Criant ex. 

prévenir de ce mouvement. Le* courriers arrivèrent le 43 a leur des- 
tination. Le général Friant prit position tur les hauteurs d'Aboukir, 
avec le* troupes de garnison à Alexandrie. Le général Zayousoheck 
fut posté i la Maison Carrée, entre Rosette et Aboutir, avec un ba- 
tailloo de la 75* cl le 3< régiment de dragons. Deux bataillons de la 
25», détachés dans le Delta, reçurent l'ordre de se porter sur Rakoia- 
nieh avec soixante-dix chevaux du 20*. 

La division Lanus.se partit du Caire avec uo régimeat de cavalerie 
pour marcher sur Aboukir à grandes journées. 

Le général Rampoo rassembla toutes les troupes sous ses ordres à 
Damietle. pour être prêt à exécuter tout mouvement. Les détache- 
ments tirés d'Alexandrie et de Damielte partirent du Caire pour re- 
joindre leurs divisions à marches forcées. Celui de Damietle y arriva 
le 48, avec le général Morand. Le 47, par un temps très-calme, toutes 
les chaloupes ennemies furent chargées de troupes et se dirigèrent sur 
la terre, avec beaucoup de célérité, d'ordre et d'ensemble, sous la pro- 
tection d'embarcations armées ; en quelques minutes, lo débarque- 
ment de quatre mille hommes fut opère. Une affaire sérieuse s en- 
gagea, et, malgré le courage du général Friant et des troupe* 
sons scs ordres, ce général, craignant de compromettre la sûrtlé do 
la place d'Alexandrie, ordonna la retraite sur celte place (tj, où il fut 
rejoint par le général Zayonscheck. 

Après la retraite du général Friant, les Anglais, an nombre d'en- 
viron dix-huit mille hommes, continuèrent leur débarquement ; le 
blocus du fort d'Aboukir fut formé. 

Le général en chef ayant été instruit des événements, ordonna un 
mouvement général des troupes sur Bakmanieh, en prescrivant d'y 
apporter la plus grande célérité. Malheureusement les divisions Friant 
et Lanosse, qui. le* premières opérèrent leur jonction, n'attendirent 
pas le gros de I armée, et prirent sur l'ennemi une offensive qui fut 
funeste à nos armes ; elles éprouvèrent de fâcheux échecs avant lar- 
rivée du général en chef à Alexandrie. 

La réunion des forces dont Meuou pouvait disposer fut effectuée 
sous les murs de celte place le 89 ventôse après midi. Le soir même, 
tous les généraux, chefs de colonnes, furent assemblés chex le géné- 
ral en chef; ils conm'nreni de l'uniformité et de l'ensemble des mou- 
vements qui devaient s'opérer pour que l'attaque eut lieu le lendemain 
au point du jour. 

(-elle conduite si honorable pour Menou, qui eut po se borner à 
imposer son commandement, est travestie par l'auteur des Victoires 
et Conquîtes en inniioiions indi«hutks faite» au général Lanust» de 
communiquer un plan de bataille, espérant sans doute faire ainsi 
excuser le tort grave qu'eut le général de ne poiot se conformer pen- 
dant la bataille aux conventions arrêtées la veille (8). 

Après celle affaire, l'armée prit position devant Alexandrie ; on 
choisit le terrain le plus propre à (Ire fortifié pour couvrir cette place ; 
les travaux furent poussés avec la plus grande activité. 

Les partisans de l'évacuation avaient repris courage (1), et bientôt 
l'insubordination patsive des chefs compromit le salut do l'armée ; la 
icnsée de capituler s'empara de quelques esprits , Damielte et Rosette 
urenl évacuées sans coup ferir; la garnison du fort Jullien mit bas 
les armes après la plus héroïque résistance ; la garnison du Caire 
enfin, quoique renforcée par les troupes descendues de la haute 
Egypte et par le corps du général Lagrauge. capitula. 

A la suite de celle inqualifiable capitulation , l'armée expédition- 
naire se trouvait réduite à la seule garnison d'Alexandrie, qu'animait 
le courage de ses chers. — Je cesse ici d'être narrateur et laisse la 
parole au général Rampoo, auquel le premier consul demanda un rap- 
port confidentiel que je suis en mesure de reproduire textuellement. 

' Depuis que les Turc* et les Anglais s'étaient emparés du poste de 
Rakmaneih, (a place d Alexandrie, qui était peu approvisionnée, n'eut 
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(4) Je laisse aux hommes spéciaux et de bonne foi le tain de discuter au 
point de vue stratégique les manœuvres de celte journée ; je me bornerai 
a faire observer que, s'il y eut eu unité dans les vues des généraux Friant 
et Zayonscheck, le débarquement «ùt p<i être empêché ; peut-être est-on en 
droild'accuser le général Filant d avoir voulu acquérir de la gloire a lui seul. 

(ïi Les troupe» devaient tire rangées sur deux lignei, ayant des éclai- 
reurs en avant , le général Lanusss «ut te tort de (aire attaquer le point ma- 
jeur par colonne eu niaise, et d'opposer ainsi l'ordre de profondtw au jeu 
de I artillerie ; quelques coups de canon de (root et par le flanc suturent 
pour nu-tlrc sa division en désordre; il tenta vainement de la ramener, 
son courage ne put Hier la victoire dans nos rang. Il expia sa lautc par nu 
glorieux trépas. 

(3) La conduite de quelques-uns d'entre eux fui telle que Henni -lui 
faire ancter les généraux Reynier et Dama», l'adjudant-géueral Boycr , et 
l'inspecteur aux revues Daure, qui se trouvaient alors tous les quatre a 
Alexandrie, elles renvoyer en France. 



d'aulres ressources pour M ravitailler que ce que leur vendaient bien 
cher quelques Arabe*. 

L armée combinée de* Tures, de* mamelucks et de* Anglais, on 



entrant au Caire, à Uiieh, etc.. y trouva de* moyens pour attaquer 
avec plus de vigueur le *eul point d'Alexandrie. 

« Larmôo turque et anglaise s'élait. outre ce, renforcée de plu - 
ueur» convois de troupe* venant du continent, el de Cipaycs venus 
par la Mer -Rouge. 

• La garnisou d'Alexandrie, quoiqneayanl à lutter contre de* forces 
ti supérieures, ne s'appliquait pas moins i redoubler d'activité dan* le 
service el dans les travaux pour arrêter les progrès des ennemis qui, 
ayant fait refluer sur elle les troupes qui étaient au Caire ol luules 
je* embarcations armées et autres qui étaient sur lo Nil, cherchait à 
la réduire de vive force. 

• Le* pénibles travaux auxquels fui employée celle garnison el le» 
mauvais aliments dont on la nourrissait introduisirent bientôt de* ma 
ladies d'aillant plus funestes qu'on manquait , nou-seulemoul de 
viande fraîche pour faire du bouillon aux malades . mais encore des 
remèdes propres à leur procurer du soulagemeut. Le pain que man- 
geait la troupe était composé moitié de blé et moitié de riz ; on olail 
réduit à manger les chevaux, el ceux qu'on con»ervait pour lo ser- 
vice n'avaient par d'autre nourriture que du rix. 

• Le* troupes quoique réduites à deux mille quatre cents baïon- 
nettes, et comptant deux millu malades aux hôpitaux et environ mille 
dans le* dépôt*, n'en soutinrent pas moins leur réputation dans les 
attaques dirigées contre elles l'armée combinée. 

• Ce fut le 25 thermidor que le camp ennemi, accru par les troupe* 
descendue* du Caire, prépara se* moyens d'attaque; sa flottille ap- 
pareilla ce jour-là el vint mouiller dans lo lac Marcotis, à une liruo à 
l'ouest d'Alexandrie, à hauteur de l'embarcadère où élait mouillée la 
nôtre, qui fut dès lor* dans l'impuissance de rien entreprendre avec 
succès. 

• Les 26 el 27, l'ennemi continua de faire passer des bâtiments 
armés el de transport du lac Madieb dans le lac Maréoli» ; el à la fin 
de ce dernier jour on comptait dans le lac MaréoUs environ cent qua- 
rante bâtiments, djermes ou chaloupes. 

• Le 28. la droile du camp ennemi détenta ; on s'aperçut peu de 
temps après que les troupes se dirigeaient vers sa gauche, ou et.iienl 
mouillés environ cenl bâtiments de transport, prés la coupure do la 
digue, et qu'on les y embarquait à la nuit close le même jour ; quatre- 
vingts do ces bâtiments étaient chargé» de troupes, les vedettes an- 
glaises prévinrent les nôtres qu'ils devaient diriger leur allaque le 
même jour ou le lendemain. L'ennemi avait eu toute la journée ses 
troupes rangées en colonne*. L'escadre anglaise et turque, qui elait 
toujours en croisière à l'ouest d Alexandrie, se rapprocha au unrd de 
celle place el au travers des camps ; plusieurs chaloupes oauonitières 
el avisos s'y mouillèrent au large. 

• Dans la nuit du 28 au 29, l'escadre ennemie et sa flottille dans le 
lae firent divers signaux. A deux heures du malin, une canonnade 
assez vive fut dirigée sur la place d'Alexandrie el sur les derrières 
de notre position, sans y causer de perles A trois heures , des fusses 
lancées des chaloupes mouillées au travers des camps, donnèrent le 
signal i l'ennemi pour se mettre en mouvement. Nos avant-postes do 
cavalerie el d infanterie, d.msla plaine à l'est d'Alexandrie, s'en aper- 
çurent aussitôt et firent feu sur le* colonne* en se retirant en bon ordre. 
Les troupes étaient bien rangées sur la ligne des retranchements qui 
couvraient Alexandrie, et qui était sa principale défense dans celle 
partie. Elles brûlaient toutes d ardeur de voir 1 ennemi s'en approcher 
pour le faire repentir de sa témérité. La nuit ne permettant pas de 
distinguer les objets, on garda pendant quelques instants le silence 
de I impatience; quelques tourbillons de poussière s étant élevé* dans 
la plaine, on crut que 1 ennemi s'y déployait, un feu très-vif de toute 
l'artillerie de la ligne y fut dirigé avec ce aèle el celle activité qui dis- 
tinguent larme de l artillerie. L'ennemi ne répondant pas, il y eut 
ordre de le faire cesser quelque* minutes après. L'aurore venue, on vit 
l'armée anglaise rangée par colonnes sur ses deux ailes avec de* tirail- 
leurs en avant, et sa cavalerie en bataille sur lo centre hors de portée 
de canon L'infanterie dirigea ses attaques avec tant de mollesse qu'il 
nefutpasdiflicilode juger que celle attaque était poussée seulement pour 
en couvrir une autre. La cavalerie eut dès lors ordre do se porter vers 
l'embarcadère, à hauteur duquel on voyait à travers le* brouillard* 
toute la flottille ennemie à la voile. Les avant-postes anglais étant lo- 
gés sur les deux mamelons qu'occupaient journellement les grenadiers 
d'avant-posles, celui de gauche, vers la mer, fut emporté de vive 
force par de* grenadiers de la deuxième division, et celui de droite 
ayant été vigoureusement attaqué par des troupes de la première di- 
vision, ne put èlre enlevé parce que les Anglais y avaient une forte 
colonne embusquée derrière, qui était d'ailleurs protégée par les mou- 
vements de sa cavalerie. Après s'être canonné réciproquement pendant 
dois ou quatre heures, on plaça des deux côtés les avaiil-po»lcs sur 
la ligne. La (lullille anglaise, s étant portée dans l'ouest, à hauteur du 
Marabout, y opéra le débarquement de scs troupes, qu'on ne pul em- 
pêcher, la cavalerie el le* troupe* postées à l'embarcadère ël ml préoc- 
cupées à observer d'aulres points menacés, plu* voisins do la ville. 

. Notre flottille ne pouvant être utilisée, ou U désarma il ou ci) 
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forma des brûlots qui, CD faisant explosion, forcèrent celle des Anglais 
et des Turcs à se tenir au large pour n'être pas exposée a un inceu- 
dic presiide inévitable. . 

t Pcndaut tout lo restant de la journée do 29, 1 ennemi s établit a 
hauteur du Marabout et resserrait par là totalement la place d Alexan- 
drie. Dans la nuit du 29 au les troupes chargées d'observer les 
mouvements des ennemis à hauleor du Marabout cureut ordre de se re- 
plier sur I embarcadère, où on pourrait plu* facilement les secourir si 
elle» étaient attaquées. Le 30, l'ennemi fît plusieurs fausses attaques 
pour inquiéter nos troupes, qui rentrèrent dans le camp lorsque son des- 
sein fut connu. L'ennemi travaillait à établir une parallèle et des bat- 
teries sur lus extrémités et au centre pour la défendre. Le poste do 
l'embarcadère fut renforcé de quatre bataillons tirés do la ligne à l'c»l 
d'Alexandrie. Le 4" fructidor, l'ennemi démasqua deux huileries, 
dont il dirigea le feu sur le Marabout et sur trois de nos avisos mouil- 
lés près de ce fort pour les protéger. Tandis qu'un nombre considérable 
de canonnières les battaient par mer. des trois avisos, deux furent cou- 
lés bas, cl le troisième rentra fort endommagé daus le Port-Vieux, 
« Le 2, la canonnade continua toujours plus vivement contre le Ma- 
rabout, et fut prolongée très axant dans la nuit. Des chaloupes ca- 
nonnières vinrent s'établir dans lapasse du Port Vieux, au travers 
de notre camp de l'embarcadère, ;ou ils lancèrent plusieurs boulet». 
L'ennemi, ayant fait un mouvement de troupes dans celte partie, uno 
fusillade d'avant- postes fut dirigée de toule la ligne sur les Anglais, 
qui la lirenl cesser en rentrant dans leur camp. 

. Le 3, la canonnade fut plus vivement dirigée contre le Marabout. 
A midi, la tour croula, et vers le soir le feu cessa totalement. Le 4, 
on vil floller sur les débris du Marabout tes pavillons anglais et turcs. 
Le même jour, 1 ennemi, prolége par dix fregales ou corvettes entrées 
dans les passes du Port-Vieux, et par une quantité considérable do 
chaloupes sur le lac, attaqua les troupes postées à l'embarcadère, qui 
résistèrent avec vigueur à celte attaque. Le feu d'artillerie, dirigé sur 
ses flancs de la mer et du lac, nécessita la retraite qu'elles exécu- 
tèrent en bon ordre sous le fort le Turc. Les 5 et 6, il y eut de fausses 
attaques faites sur tous les points de la ligne où uos troupes étaient 
toujours occupées à travailler pour se fortifier. Le 7, I ennemi dé- 
masqua deux batteries de canons et de mortiers qui tirèrent sur le 
le forl le Turc, tandis que les frégates et les chaloupes du lac pre : 
liaient en échurpe cet uuvrage cl les truupcs qui le détendaient a 
l'extérieur. Des bâtiments furent coulés en avant du Port-Vieux pour 
empêcher l'ennemi d'y faire entrer les siens. 

. Djiis la nuit du 7 au 8. 1 ennemi lit un muuvemenl brusque sur les 
avanl-posles, en avant du port le Turc, et les obligea de se replier en 
desordre. On y porta aussitôt des troupes, et les postes furent établis 
à deux heures du matin, que le feu de I artillerie et de la mousquclerie 
cessa. Le 8. 1 ennemi démasqua sur sa ligne, a l'est d'Alexandrie, vers 
sa gauche, cinq batteries qui tirèrent toute la journée sur les batteries 
cl nos retranchements. 

. C'est dans cet elat de choses que l'eonomi, ayant reconnu le point 
le plus faible des ouvrages d'Alexandrie, y dirigeait ses attaque* avec 
vigueur, et menaçait de l'enlever sur plusieurs points. Les troupes fran- 
çaises, affaiblies par les fatigues . les veilles et les mauvais aliments, 
u ayant plus les forces physiques nécessaires pour seconder leur 
courage, la place n'ayant d ailleurs des vivres et do l eau que pour 
quinze jours, le général en chef Menou proposa un armUlicedc trois 
jours, qui fut accepté. Tous les généraux et l'ordonnateur en chef 
turent assemblés Etant convenus du projet de capitulation, après sèire 
convaincus des molifs pressants qui les déterminaient à y consentir, 
ils en drcs?èrciit procès-verbal, ainsi que de» articles proposés. 

«Vous y reconnaîtrez. citoyen consul, que les suidais de I armée d 0- 
rient sa sont conduits pendanlcc long blocus avec une iialieuceexlra- 
ordiuairc el avec la valeur qui leur csl commune. Ofhaers, géné- 
raux, supérieurs, subalternes et soldats, tous oui concouru a soutenir 
avec intrépidité les efforts des assaillants. 

. Telle était la position de la garnison d Alexandno, lors de la pro- 
position d'armistice, qu'elle ne puuvail empêcher l'ennemi d enlever 
la place, m retarder ses opérations, ce qui rendait sa résistance mu- 
' , cl lui attirail un revers inévitable qui l'aurait fait succomber 



nant de loul commentaire, mais ne pouvaul dissimuler mes synim- 
llucs |k>ur tous les braves qui placaiaul en première ligne lïwimeur 
du drapeau. 

SUITE DU CONSULAT. — REPRIS* DES HOSTILITÉS. 

Appelé à la suprême magistrature de la République, Bonaparte re- 
porta ses regards sur I Europe: la Franco était toujours en guene 
avec l'Angleterre, l'Autriche et la Russie. Masséna reçut le connu nt- 
demenl de I armée d Italie que la mort de Championnel laissait va- 
cant; Augereau celui de I armée de Hollande et Moreau celui des ar- 
mées du Rhin cl d tlelvélie, réunis sous le nom d armeo du Rhin. — 
Les consuls avaient en outre ordonne une enquête sur la campagne 
désastreuse qui avait replacé I Italie sous le joug de l'Autriche et sur 
les circonstances de la reddition rapide des places du Piémont cl do 
la Lombardie. 

Des ordres particuliers furent donnés de mettre en jugement le gé- 
néral Latour-Foissac comme traître à la patrie, pour avoir livre Mau- 
loue par une capitulation honteuse (1). 11 répandit un mémoire -ipo- 
logétique adresse aux consuls , repoussa le reproche de corruption et 
de trahison, et déclara être prêt à comparaître devant un tribunal , 
pourvu qu'on le jugeât publiquement, a Paris, loin du tumulte îles 
armées et des préventions soulevées contre lui. On no lui donna point 
de juges, et le gouvernement écrivit au ministre de la guerre : • Les 
consuls sont instruits que lo citoyen Latour-Foissac est de retour 
d'Autriche, et deshonore en le portant, 1 babil du soldat français. 
Faites-lui connaître qu'il « cessé d être au service de la République. 



avec honte , sans que la République pût retirer aucun avantage de 
son opiniâtreté. J osé donc vous assurer, citoyen consul, que celle 
garnison a tenu derrière les décombres d'Alexandrie aussi longtemps 
que son honneur cl l'inleièt de la France pouvaient l'exiger, et 
qu elle n'a pu se dispenser, pour sauv er l'un et conserver des hommes 
à la patrie, de capltoler au terme qu'elle l'a fait. » 

Cet armistice ne devait durer que trois jours; le 10 fructidor (an ix), 
Menou réunit tous les chefs de 1 armée et, à la suite d une longue dé- 
libération dans laquelle chacun exposa son opinion en toute liberté, il 
fut invite à ouvrir des négociations pour I uvacualion d'Alexandrie. 
A la suite de longs débats, la capitulation fut acceptée el signée, el 
nos troupes evacuèreut I Egypte... L historien impartial doit recueil- 
lir deux pièces officielle» («) que je me borne à reproduire, m absle- 

(I j Akuidrw, ta tS InwUSt* .a II. 

I.t général m ehtf att litulinnnt-gtniral Rampon , 

. Je vous pteviens, citoyen général, que voyaul ta làebelé, l'immoralité 



Je jour où il a lâchement rendu la place de Manlouc, cl defeude*- 
lui expressément do porter aucun babil d'uniforme. Sa conduite a 
Manloue est plut encore du ressort de l'opinion nue des tribunaux , 
d'ailleurs l'intention du gouvernement est de ne plus entendre parler 
de ce siège honteux qui sera longtemps une tache pour nos armes 
Le citoyen Lalour-Foistac trouvera dans le mépris public la plus 
grande punition que l'on puisse inQiger à un Français. • 

Bonaparte voulut, par cet acte arbitraire que nous verrons se re- 
produire plus lard à l'égard du général Dupont (de l'Ulaug) , relever 
le moral de I armée el exaller le sentiment de I honneur. A la «uilo de 
ces divers préparatifs de guerre, il lit directement, auprès du roi 
d'Angleterre , des ouvertures de paix. On peut supposer qu'elles 
étaient sincères, car dans ce moment Bonaparte devait également 
craindre, soit de s'éloigner de Paris, soit de laisser ses frères d'armes 
grandir dans l esiimc de la nation par des succès obtenus sans lui : 
quoi qu'il en soit, l'histoire doit enregistrer la lettre de Bonaparte au 
roi Georges (5 nivoso an vin) comme un document qui scandalisa 
alors toutes les cours de l'Europe qui ne pouvaient comprendre qu'un 
cornu! eût osé écrire directement a un roi di la (jrandt-Breiatjut. 

« Appelé par le vœu de la nation française à occuper la premiéro 
magistrature, je crois convenable, en entrant en Charge, d'en faire di- 
rectement part à Voire Majesté. 

« La guerre qui, depuis huit ans, ravage los quatre parties du 
monde, doit-elle être éternelle P N'y a-t-il donc aucun moyen do s'en- 
tendre ? 

• Comment les nations les plus éclairées de l'Europe , puissantes 
cl fortes plus que ne l'exigent leur sûreté et leur indépendance, 

et l'oubli de tous les principes, qui <e sont emparés d'une gr.indc partit de 
tout ce qui compu<e I a nuée . connaissant le» mauvais propos et les in- 
trigues qui se fout de loulcs parts pour dégoûter les sold-ils il les (l oupes, 
pour les éloigner de leur» devoirs, pour les faire dévier du chemin de I hon- 
neur; je tous préviens, dis-je, que je tais demander a capituler ; nui* i<s 
déclare aussi que les motifs que je viens d' exposer seront mis a l'onlie du 
jour et connus de l'univers cutter. Je vous charge officiellement de faire pré- 
venir dans les deux camps les généraux ennemi», que je tour enverrai de- 
m.iiu des parlementaires ; ils devront cesser de tirer aujourd'hui. 

. L 
d'une 
nous 
des 

dont je ne m'écarterai jamais. 

Extrait dtt eonefui/oiu tt de l'opinion ptrtoni 
ATcnou ( Proces-verbal de la séance du 40 fructidor). 

• Mon oplutan particulière est que la capitulation de la place du Caire , h 
laquelle ne pouvait ui rie devait s'attendre la partie de l'armée stationnée à 
Alexandrie, a détermine irrévocablement l» prise d'Alexandrie. Kn effet, I • 
Caire devait tenir ta moins deux mois et demi de plut qu'il n'a fait. Alors 
Alcxandiie se serait approvisionnée, les forlillcjtiou* se seraient p'neeli.in- 
nêcs, les maladies auraient détruit l'armée ennemie, «t les fiançais auraient 
conservé l'Egypte. 

. Le général en chef, Abd. J. Maaoc. • 
Jl) Par un article secret de celle intime capitulation, le «encra! Lnlour- 
Foïisac s'était engagé a livrer aux Autrichiens les Po.nnait qui t'étaient 
échappés de leur duimualion el qui servaient en Italie. C est de cette lejfio i 
quel auteur de YMttotrt d* Vologn*. Lelemel. dit: ■ Apresla pnsede Jlau- 
toue, la deuxième légion polonaise loraha an poivoirdcs A itni Niai* cl un 
•»'»« tnltnda pluM parler. 




j ai été 
. A. Mtsou, ■ 
ntf/e du général 
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pi uvenl-cllc» sacnller a des idées de vaine grandcnr le bir-n du com- 
uicrce. la prospérité intérieure, le lionheur des fuuitlle* ? Comment ne 
sriilent-clles pas que la paix est le premier des besoins comme la pre- 
mière des gloire? 

• Ce* sentiments ne peuvent pas être étrangers au cœur de Voire 
Majesté, qui gouverne une nation libre cl dans le seul bat de U rendre 

• Voire Majesté ne verra dans ces ouvertures que mon désir sin- 
cère de contribuer efficacement pour la deuxième fois i la pacification 
générale, par une démarche prompte, toute de coutiance, et dégagée 
de ces formes qui, nécessaire ix-ui-ètre pour déguiser la dépendance 
des clals faibles, ne décèleul dan» le» état» loris que le désir mutuel 



L* France. l'Angleterre, par l'abus de leurs forces, peuvent 




longtemps encore, pour ic malheur de tous le» peuple» en retarder l e- 
puiscmeut; mais, j n>e le dire, le sort de toutes les nations civilisée» 
est attache à la lin d'une guerre qui embrase le monde entier. • 

L'Angleterre repoudil par un manifeste virulent: elle déclara que 
loute réconciliation avec la France république était impossible. P.u 
soumit ces notes au Parlement où elles donnèrent lieu aux débats les 
plus animes; Fox, Shendan. (îrey, Erskine accusèrent hautement 
I oligarchie européenne qui s ciait liguée pour s opposer à toule amé- 
lioration de l'ordre social. Interpelle s il avait l'espoir de rétablir de 
force la monarchie eu France, Pill répondit par ces paroles remar- 
quâmes : 

Jamais je ne l ai cru possible, jamais je ne 1 ai désire; maisj'cs- 
peic que, dégagée du poids de l'autorité militaire par les eflorls des 
armées combinées, la France pourra enlin exprimer son vomi réel. Je 
puis assurer que la guerre qui se fait dans les provinces de l'Ouest 
est. tant aucune iniliyaiion de notre part, l'effet violent et spontané 
de leur propre ardeur, contraire en cela au vomi de ce pays qui dési- 
rait réserver son énergie pour une occasion plus propice. Nous avions, 
il est vrai, consenti à trader a Paris et à Lille, mais, parce que notre 
vieux système de linanccs n'était plus suffisant pour lutter contre la 
saisie convulsive qui formait les revenus révolutionnaires de la France. 
Une paix, alors quoique dangereuse, le paraissait moins qu'une guerre 
conduite avec des moyens ordinaires. Entre deux mots, nous choi- 



le moindre. Aujourd'hui la positif n'est plus la même: la 
ii-rrene nous oflre que des chances de gain 
Ouiuze uiillefusihu.iElais pus d«is la Ye.nkv démentaient celle af- 



firmation ilu ministre que la Vendée s'était soulevée sans m-tigatron 
de l'Angleterre. L'Autnche repoussa aussi des ouvertures de paix qui 
lui furent faites par le premier cumul. Dès lors la formation d'une 
armée de réserve à Dijon fut ordonnée: Bonaparte annonça à la na- 
tion la reprise des hostilités par une proclamation qui appelait aux 
armes lous les anciens soldats et tous les jeunes gens des dernières 
réquisitions. 

Les palriotcs de Rome, de Naples, de la Cisalpine et du Piémont, 
qui, pour échapper aux fureurs de la réaction, avaient quitte leur pa- 
trie et s'étaient réfugiés en France , furent organisés en légion ita- 
lique; elle s'éleva à trois mille hommes et fut commandée par le gê- 
nerai Lecchi. Le gouvernement acheta vingt cinq mille chevaux dans 
l'intérieur de la République et remonta la cavalerie. Un grand parc 
d'artillerie fut formé à Paris el envoyé aux armées. Le géné- 
ral Marescot fut nommé premier inspecteur du génie, et Te gé- 
néral d'Aboville de l'artillerie. Ces deux armes reçurent une nou- 
velle organisation. Jusqu'alors les mouvements et tes transcris des 
canons et caissons étaient à l'entreprise. Le premier consul créa pour 
ce service le frain d'artillerie, corps militaire qui connut l'honneur et 
rivalisa dans la suite avec les canonniers. Un arrêté des consuls du 
9 pluviôse retira aux commissaires des guerres la police administra- 
tive des troupes et la donna à un corps d'inspecteurs aux revues qui 
furent pris non-seulement dans le commissariat, mais parmi les offi- 
ciers généraux ou supérieurs hors d'activité. Pour donner de l'en- 
semble et do la rapidité aux mouvements des divisious qui se trou- 
vaient multipliées, il en réunit plusieurs sous le nom de corps 
d'armée, et donna au général chargé de leur commandement le titre 
de lieutenanl-general; ce n'était qu'une commission temporaire. L'ar- 
mée du Rhin fut la première ainsi organisée. Lecourlie , Sainte- 
Suzanne et Gouvion-Sainl-Cyr commandèrent comme lieutenants-gé- 
néraux les ailes cl le centre ; le général en cher Moreau eut en outre 
sous sa main un corps de réserve considérable. En un mot, la France 
avait à opposer ceul quatre-vingt mille hommes présents sous les armes 
à trois cent mille coalisés et préparait à Dijon sou corps de réserve de 
soixante mille hommes. Pendant que Mêlas menaçait le Var défendu 
par Masséna avec vingt-cinq mille hommes et que Moreau tenait en 
ccbec le gênerai autrichien kay el s'isolait de Mêlas en occupant le 
delile de la Forêt-Noire, Bonaparte pou «se l'armée de réserve sur Ge- 
nève el va en bâte en prendre le commandement (I). Aussitôt il porte 
la guerre sur le Pô, entre Milan, Cènes et Turin. Il elait du plus 
grand intérêt de surprendre Mêlas el de tomber sur ses derrières 
( avant qu'il n'eût réuni toutes ses forces sur un même point; il fallait 
: donc franchir les Alpes à l'improvisle et comme à la dérobée. En oon- 
! séquence la route de l'armée est ordonnée par des chemins jusque-là 
impraticables pour la plupart des hommes. Bonaparte ordonne, dirige; 
les rochers escarpé* , des glaces démolies, des dédies situés à deux 
mille cinq cents mètres au-dessus du niveau de la mer livrent passage 
aux aidais, à la cavalerie, aux bagages cl à l'art iilcrie. 

Mêlas elait encore sur le Var quand les divisions françaises descen- 
daient les revers du Saml-Golbard, du Simplou, du Saint-Bernard La 
ville d Aosl est enlevée après une vive résistance, par l avant g irdr. 
La garnison se réfugia dans le fort de Uard, qui fermait l'unique ebe 
min par où devait passer l'armée : il elailde la plus grande impor- 
tance de prendre ce fort avant que Mêlas no fût instruit de la marche 
du premier consul et afin de s'emparer des débouches des vallées Le 
fort résista; alors le gênerai français imagina ce slralagcme: il fil 
envelopper de foin les roues des chariots de l'artillerie cl couvrir la 
route de fumier; puis, la nuit venue, il passa avec toute l'artillerie 
sous le canon du fort 'sans èlre entendu. Le redoutable delile était 
franchi. Le premier consul se baie de rétablir la république Cisalpine, 
afin de se rendre les Italiens favorables. C'est par Milan qu'il doit 
passer pour aller combattre Mêlas. Chemin faisant, il pousse son 
avaul-garde sur Pavie, où il trouve deux ceuts pièces de canon; en- 
fui , après quelques combats heureux livres par ses lieutenants , il 
entre en libérateur, le 2 juin, dans Milan, ou l'un vcuait seulement 
d'apprendre l'invasion d'une armée française. Apres avoir réorganise 
la republique, il répand son armée entre le Pô et l'AdJa, passe cette 
dernière rivière et s'empare de Bergame, de Crema, de Crémone, 
pousse Landon jusqu'à Brcscia. Le gênerai en chef arrive sur le Pô, 
prend ses mesures pour en rendre la défense impossible. Loi sou passe 
ce fleuve à Crémone, Murât s'empare de la tête de pool de la ville do 
Plaisance, Lannes force le passage devant Belgiojoso ; c'est là que fut 
elabli le pont où devait passer le gros de l'armée. Le même jour, le 

i4) La Constitution ne s'opposait po:nl à ce que le premier cuu»«il prit lu 
commandement des armées ; cependant II crut alors que ta magistrature 
consulaire étant essentiellement civile, le principe de la division des pouvoirs 
et delà responsabilité des ministre» ne le lui permettait pas, mais que rien 
no s'opposait a ce qu'il y fût présent, d.sl.uction plus subtile que fondée et 
entièrement illusoire. Dans le fait, ce lut le premier consul qui commanda 
l'année de réserve, et Berlhier, sous le litre de geuéral eu chef, ue lut que 
ce qu'il avait toujours été, chef de l'elat-major tleiiei al. Carnut, promu a 
l'emploi d'inspecteur général aui revues avec le grade de général de divi - 
sion (18 pluviùie), le remplaça au ministère de la Kucne Mais ce lespeel 
religieux du premier consul pour la Constitution lut de courte durée tticu- 
Ul il u tiesila uoiul a oreudre ouvertement le coiuiuaudciucot «les armée* 
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consul établit sr»n qnnrtier-zénéral à Pavie, eu se portant «levant 
l'ennemi, il livra la bataille de Monlcbclln, lut- trois mille Autriche n- 
et fait cinq mille prisonniers. Hais ce n'était qu'une affaire d'avant- 
!'»fde, et il (allait se mesurer avec l'armée de Mêlas,. réunie entre le 
l'i'i cl le Tanaro. Le 12 juin, l'armée française borde ta Scrivia. Le 13, 
le premier consul traverse, sans éprouver de résistance . contre ho 
attente, les plaines de San (ïiulano, fait chasser du village de Ma- 
re n go cinq mille hommes par le général Gardanc, qui les poursuit 
jusqu'à la rivière Bormida. et ne peut enlever la tèie de nord. Le con- 
sul prend fKMtttM eulre cette rivière cl ttarengo, à la Pcdra-Buua ; 



1 t. 




Mon de Deuii. hos M> 



de la il envoie les deux divisions Desaix à Castelnove di Scrivia et a 
Itivalla, pour observer les ailes de l'armée ennemie ; en même temps 
il concentre le» corps des généraux Lannes et Victor enlre San-tiiu- 
lanoel Marcngo. Le lendemain li, dès le petit jour, on vit I armée 
ennemie déboucher au travers du long défilé du pont de la Bor- 
mida. Ce ne fut que cinq heure» après qu elle put se porter en 
avant sur trois colonnes; elle comptait quarante mille homme», tous 
vieux soldais. Au commencement de l'action, celle du consul n'avait 
que la moitié de ce numbre. Le corps du général Victor, qui tenait la 
gauche, fut vigoureusement attaque et poussé; celui du général 
Latines entra en ligne à droite, et malgré quelques succès, il fut en- 
traîne par la retraite de celui de Victor. Le premier cousul prevovant 
le danger qui le menaçait, fit tout à coup avancer dans la plaine un 
corps de vieilles troupes, contre lequel allèrent se briser tous les ef- 
forts de I ennemi. Celte héroïque résistance donna le temps à la divi- 
«on «tourner d'arriver; celui-ci jeta une brigade dans Castel-Cenolo : 
dès ce moment I ordre de bataille de l armée française se trouva pres- 
que dan-. uiiedi^nosilioninversedeceluiqu'ouluiavait fait prendre le 
malin, par échelons; l'aile droite en avant, occupant par sa gauche 
la roule île Torlono : celle posiliou se maintint jusqu'à I arrivée de la 
OltMloa bVudct, conduite par le gênerai Desaix. Le général Mêlas, 
au conduite, avait alfaibli sa gauche pour fortifier sa droite, qu'il 
étendait inutile. lient vers Tortone. 

Il était tiuq heures loi >que le général De*aix vint couvrir la gauche 
de I armée cl lui roudre la confiance; sur-le-champ, une attaque gé- 
nérale est ordonnée. Uu corps de cinq mille grenadiers autrichiens 
savauce sur la grande route; Desaix va l'attaquer avec quinze ca- 
nons; il est frappe moi tellement d u.ie bulle ( I). Les soldats de Desaix, 

(I; La viillc du ediulut , De-an avait dit a ses aides de-camp : « Il v 
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irrités par la perle de leur gênerai, se buttent comme des lions, el ce- 
pendant la vaillante colonne autrichienne résistai! toujours, lorsque 
Kellermann le jeune, fond avec la cavalerie qu'il oimman lc sur son 
il. ne gauche, l'ouvre, la disperse, et les cinq mille grenadiers se ren- 
dent prisonniers. La ligne française se précipite en avant, et reprend 
en moins d'une heure loul le terrain qu'elle avait perdu depuis le com- 
mencemenl de la bataille. La ligne ennemie, prise à revers, presse 
sa retraite; les vainqueurs ta poursuivent jusqn'à dix heures du soir. 

Cinq mille morts, huit mille blessés, sept mille prisonniers, trente 
canons et douze drapeaux furent les trophées île la victoire de Marengo. 

Le lendemain, à la pointe du jour, Bonaparte fait attaquer la tète 
de pont de la Bormida ; Mêlas, encore tout ému des revers qu'il avait 
éprouvés la veille, et désespérant des succès qu'il pouvait attendre 
d une chance plus heureuse, demanda à traiter. Quelques heures après 
il conclut avec le général Bertbier cette fameuse convention d Alexan- 
drie, par laquelle l'armée française recouvrait tout ce qu'elle avait 
perdu en Italie depuis quinze mois, à l'exception de Mantouc. 

Pendant ce temps, Masséna, ayant sous ses ordres Soult, Suchet et 
autres généraux dés Ion illustres, tenait la campagne avec des succès 
divers; Moreau, seconde par Sainte-Suzanne, Lecourhe, Richepanse, 
Sainl-Cyr et plusieurs autres chefs intrépides, avait franchi le Hlnn, 
sur trois points différents, et forçait le général Kray à se retirer dé- 
tail! ses manœuvres toujours habiles. Le passage du Danube par l'ar- 
mée française plaça Moreau au rang des plus ilkiilres ilralégistes; 
aux victoires dKngen, où il cul quatre chevaux tués sous lui, de 
Memmingeo et do Bibciacb, succédèrent celles d'iloscnsiedi, de s 
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dersheim. de Nortlingen el d'Uberiiausen et enfin l'Immortelle journée 
d'Hulienliuden, l'une de celles qui ont faille plus d'honneur a uns 
armes dans celle grande épopée militaire qui dura de iTvià 4814, et 
dont Mureau aima dans moi rapport a partager la gloire avec ses ge- 
neraux divisionnaires Grouehv, lliehepause el Dccacu , el avec les 
trois chefs de brigade Sarnil Drouet et Sahuc qui composaient la di- 
vision lliehepause qui avait eu une si grande part au succès de 
bataille. 

Tous ces revers éprouvés par l'Autriche la forcèrent, après plusieurs 
armistices, à accepter les conditions du congrès de Luneville; le traite 
fut signe le 'J février 1801. La Iruuce garda la Belgique, tous les étals 

• a loiiitU-mpsque Je ne tue suis battu en Europe, les boulets M noji cou 
. Laissait olus. il liuus arrivera qjduuc (.tu»a. • 
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«le la rive gauche du Rhin, donna l'Adigo pour limite aux possession* 
autrichiennes en Italie, el abaudoona au premier cousul la bbrc dis- 
position de la Toscauc. 

U France était enthousiaste de son premier magistrat , de I ouïes 
paris lo peuple l'acclamait; la gloire de no* armes se personnifiait en 
lui. Bonaparte enterrait la République sous des lauriers, cl les moins 
clairvoyants ne pouvaient plus douter que le vainqueur de Marengo 
ne fût à la veille de s'emparer de la souveraino puissance. Les roya- 
listes leulereol un dernier effort ; diverses couspiratious furent dé- 
jouées - lionaparlo en confia l'instruction aux conseillers d ElalCbam- 
pagnv, Chaptal el Eramcry, el en ûl publier les détails sous le lilre 
de : i'onsptrtition anglaise. Le comte de Lille (Louis XVIII) voulut 
lui-même se mettre en rapport avoo le premier consul et donna au 
marquis de Clermoul-GaJlerande plein et enlier pouvoir de parler, agir 
et Irailerea sou nom, avec telle» personnes et de la manière qu'il ju- 
gerait convenir pour le plus grand bien de son service ; en même 
temps il écrivit au géntrai Bonaparte ; « Quelle que soit leur con- 
duite apparente, d» nommes tels que vous, monsieur, n'inspirent ja- 
mais d inquiétudes. Vous avet accepté une place emineule el je vous 
en sais gre. Mieux que personne voue savez ce qu il faut de force et 
de puissance pour (aire le bonheur doue grande nation. Sauvez la 
France de ses propret fureurs, et vous aurez rempli le vœu de mon 
cœur. Rendez-lui «on roi, et les générations futures béniront votre 
mémoire. Vous serez trop nécessaire à l'Etal pour que je souge à ac- 
quitter par des places importantes (a dette de mon agent et la mienne. > 

Il parait que celle lettre, si elle fui remise, ne produisit aucun effet. 
Ce comte de Lille en écrivit une seconde ainsi conçue . • Depuis long- 
temps, général, vous devez savoir que mon estime vous est acquise. 
Si vous doutiez que je fusse susceptible de reconnaissance, marquez 
votre place, fixez le sort de vos amis. Quant à mes principes, je suis 
Français : clément par caractère, je le serai encore par raison. Non, 
le vainqueur de Lodi, de Castiglione et dArcole, lo conquérant de 
l'Italie ne peut pas préférer à la gloire une vaine célébrité. Cepen- 
dant, vous perdez un temps précieux ; nous pouvons assurer la gloire 
de la France ; je dis nous, parce que j'aurai besoin de Bonaparte pour 
cela, el qu'il ne le pourrait pas sans moi, Général , l'Europe vous ob- 
serve, la gloire attend, cl je suis impatient de rendre la paix à mon 
pays. • 

Celle lettre fui, dit-on, confiée par l'abbé de Monlesquiou, agent du 
comte de Lille, au consul Lebrun qui la remit au premier cousul. Il 
répondit au comte. : • J al reçu, monsieur, votre lellre : je vous re- 
mercie des choses aimables que vous m'y dites. Vous ne devez plus 
souhaiter votre retour en France : Il vous faudrait marcher sur cent 

mille cadavres Sacrifiez votre intérêt au repos el au bonheur de la 

France L'histoire vous en tiendra compte. Je ne suis pas insensible 

aux malheurs de votre famille. Je contribuerai avec plaisir à la dou- 
ceur el à la tranquillité de votre retraite (4 ). > 

Le consul Lebrun répondu aussi : • Monsieur, vous rendez justice à 
mes sentiments el 4 mes principes. Servir ma pairie fui toujours le 
plus cher de mes voeux, comme le premier de mes devoirs: c'est pour 
aider à la sauver que j'ai accepté (a place que j'occupe, liait il laul 
vous le dire, je vous crois le courage de l'entendre : ce n'est pas en lui 
rendant un roi qu'on peut la sauver aujourd'hui. Si j'eusse pensé au- 
trement , vous seriez sur le trdne ou je serais dans la retraite. Les cir- 
constances vous condamnent à la vie privée; mais soyez bien sûr que 
Bonaparte a la vertu aussi bien que le courage d'un héros, el que sa 
jouissance la plus douce sera de donnftr des consolations à vos mal- 
heurs. Pour moi , monsieur, je conserverai toujours pour votre per- 
sonne les sentiments qne me permet l'intérêt de la patrie. • 

Un homme qui, dans l'Assemblée constituante s'était montré l'un 
des défeuseurs les plus Intrépides de I ancienne monarchie, Monllosier, 
émigré, propriétaire du journal français te Courrier d$ Londres, pu- 
blié dans celte ville, fut aussi charge d'une misilon dont l'objet était . 
dit-on, de proposer au premier consul une souveraineté en Italie, s'il 
voulait consentir au rétablissement des Bourbon». Le négociateur fut 
arrête à Calais, enfermé quelques jours au Temple el ois en liberté a 
condition de s'en retourner en Angleterre. 

Comptant sur l'obligeance el la facilité de caractère de madame Bo- 
naparte, on avait aussi travaillé auprès d elle. Un lui prêtait des sen- 
timents royalties, et on lui supposait dans les affaires politiques une 
influence qu'elle n'avait pas Le comte d Artois lui dépêcha la duchesse 
de Uuiche, une des plus jolies femmes de l'ancienne cour. Joséphine 
lui donna à déjeuner à la Malmaison. Suivant la duchesse, le comte 
d Artois aurait dit : « Si Bonaparte voulait rétablir les Bourbons, on le 
ferait connétable et tout ce qui s'ensuit. Mais nous ne croirions pas 
que cela rat encore assez ; nous élèverions sur le Carrousel une haute 
et magnifique colonne sur laquelle serait la statue de Bonaparte cou- 
ronnant les Bourbons. • Lo premier consul «tira; Joséphino lui ayant 
répiié ces paroles : « El lu as répondu, lui dit-il, que celte colonne 
aurait pour piédestal mon cadavre. » Dans la nuit même la duchesse 
de Uuiche reçut l'ordre de quitter Paris el la France. En rappelant ces 
faits, Napoléon ajoutait qu au dehors on semblait no s'être jamais douté 
de l'opinion de I intérieur, que s'il avait eu des tl 



des dispositions favorables 



(») Lellre du 10 fructidor, Uimtrtt 4* CUrmont-Galltrandt. 



pour les princes, il n'aurail pas do en son pouvoir de lus accomplir. 
Mais il n en avait pu (1). 



DU CONSULAT. — DOUBLE CONSPIRATION. 
MACHINES INFERNALES. 



Dès eo Jour Bonaparte marcha entouré de conspirations; d'une 
pari les débris du parti révolutionnaire échappés aux prescriptions 
des thermidoriens cherchaient à se réunir et à s'opposer aux envahis- 
sements du premier consul el à ses tentatives usurpatrices ; d'avili 
part la fureur du parti bourbonnien ne connaissait plus de homes. 

Les premiers adoptèrent pour chef le gênerai Rossignol qui avai 
commando les armées de la République el auquel il avait éle pr-nn^ 
depuis peu de venir résider à Paris ; ils comptaient le mettre à la Ici • 
des faubourgs soulevés cl des soldats restés fidèles à la pensée dciiu- 
cratique contre laquelle le nouveau gouvernement commençait a >: 
prononcer : Rossiguol accepta lo rôle que les conjurés lui reservaiem 
mais s'abstint de paraître dans les divers conciliabules qui eurent 
lieu ; la police ne tarda pas à avoir l'éveil, grâces aux nombreuse* 
démarches et a I imprévoyance des divers conjurés el entre autres ilti 
nommé Chapelle dout l'esprit était des plus exaltés et qui cherchan 
à faire des prosélytes en dévoilant sans ménagements les secret 
de la conspiration; on était alors dans les premiers jours de ven- 
démiaire an ix. Fouché acquit de nouvelles lumières par deux li - 
ses agents qui parvinrent a se faire admettre dans les reuuion? 
clandestines ; tout à coup une vingtaine d'arrestations eurent heu : 
Rossignol et Chapelle furent mis au secret... Un instant la sonde 
parut dissoute, mais peu de jours après son zèle se ranima, Demer- 
vitle qui en avait pris la direction agissait avec activité ; la mort du 
premier consul fut résolue : lo 48 vendémiaire an ix Bonaparte devait 
être assassine à r Opéra. Ce plan fut déjoué par l'arrestation de De- 
mcrville, Cerrachi, Topi no Lebrun, elAréna; on dut croire que, la 
conspiration ayant deux fois échoué, ceux des conspirateurs qui 
avaient "échappé aux recherches de la police, renonceraient entière, 
ment A l execulion de leurs projets. Mais il n'en fui pat ainsi : Che- 
valier, l'un des principaux agents, ralluma quelque espoir dans le 
cœur des conjures, en leur proposant un genre de destruction plus 
sûr et moins dangereux pour eux que le premier. Il s'agissait de 
faire périr le premier consul par l'explosion d'une machine infernale, 
imitée de celle que Frédéric Jambelle, ingénieur italien, employa 
pour la première fois, en 1585, durant le »ie<;e d'Anvers. Chevaliei 
se chargea de construire lui-mime celle machine, conjointement avec 
Veycer, l'un des complices. 

Ils avaient à vaincre rie grandes difficultés : Chevalier était déjà 
signalé à la police comme l'un des chefs les plus habiles de la conju- 
ration ; il ne marchait plus qu'outre des précipices. Poursuivi avec 
persévérance, il se voyait contraint à changer souvent de demeure et 
d'asile, pour se soustraire aux recherches sans cesse dirigées contre 
lui. Il parvint cependant à construire, mais sur un plus petit modèle, 
la machine infernale qu'il avait propose do mettre en œuvre. Elle 
consistait en un baril cerclé en fer et plein de poudre, de matières 
inflammables, de balles el d'objels meurtriers ; un fusil, garni de sa 
batterie, mais dont on avait coupé la crosse, tenait solidement au 
baril, de façon à communiquer le feu, silol qu'à l'aide d'une lie-elle 
on eût fait partir la détente ; transportée sur une petite charrette, 
cette machine devait ilre placée sur le passage do premier consul, 
afin de briser sa voiture et du I exterminer par une explosion «pon- 
tanéo. soit au moment où il irait au spectacle, soit lorsqu ils'en re- 
tournerait au palais des Tuileries. 

La conjuration, comme on voit, était parvenue à son terme le pttis 
critique : si la machine infernale ne réussissait poiul, c'en élail fait 
de tous les conjurés ; et si elle réussissait, comment prévoir lo résul- 
tai de cel événement extraordinaire, puisque la majeure partie de 
leurs compagnons était au pouvoir du gouvernement t* 

Enfin, ils n'attendaient plus qu une occasion favorable pour user 
de leur dernière ressource, lorsque la police parvint à faire arrêter, 
dans la nuit du (G au 17 brumaire, les deux conspirateurs Chevalier 
el Veycer. On trouva, chez le premier, la machine ainsi qu'une cer- 
taine quantité, de madères inflammables, préparées pour servir au 
besoin. Plusieurs autres conjurés el diverse* personnes, soupçonnées 
du n être pas étrangères à la conjuration, furent également arrêtées à 
celle même époque. Ce qui restait de conspirateurs n était plus à 
craindre pour le gouvernement : errants el dispersés, ils n'osaieni 
plus former aucune réunion, ou, s ils se voyaient de temps à autre, 
ce n'était plus quau nombre de deux ou trois; et lus précautions 
qu'ils étaient contraints de prendre, les empêchaient de concevoir et 
encore moins d'exécuter aucun nouveau plan de conspiration. Toute- 
fois la police, qui connaissait et leur persévérance el leur acharne- 
ment, ne négligeait rien de tout ce qui pouvait I éclairer d avaneo sur 
leurs nouvelles tentatives. 
Les choses en étaient à peu près i ce point, lorsque plusieurs roya- 
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soiimiI. Les circonstances parurent devoir favoriser lo projet de ces 
rovali<lcs, parmi lequel» étaient Saint-Régent, ancien oflleier de ma- 
rine, et Limuèlan. major-general de l'armée vendéenne. Ces nouveaux 
conjurés, qui n'éveillèrent point de smiiiçon, passèrent près d'un 
mois a former divers plans d'attaque; mai» ils no purent en exécuter 
aucun, à cause de leur nombre trop peu considérable cl de* prudentes 
mesurer que le» autorité* civiles et militaire» ne cessaient tic prendre. 
3u plutôt, que Bonaparte lui-même ordonnait chaque fois, pour sa 
propre conservation. I nfln, ce ne fui qu après avoir renoncé à bien 
des projets, rerannus impraticable*, qu'ils réélurent, eux aussi, de 
faire jouer une machine infernale sur le passage du premier consul. 

Ce moyen, qui n'eut que d inutiles et funestes résultais, servit 
mémo celui contre lequel il était dirigé; «r, rumine la plupart des 
gouvernements nouveaux se fondent souvent sur des ruines et des 
victimes, les royalistes et les républicains furent sacrifiés, et des 
lors le chemin du trdue fui ouvert a l'homme dont la bizarre dcslioéc 
était d'attirer sur lui toute l'attention do l'Europe. 

Ce fut le SI décembre 1800 (3 nivôse an ix), lorsque le premier 
ronsul se rendait à I Opéra, que la machine infernale, pfacée à rentrée 
de la rue Saint Niraise, fit une terrible explosion, qui releotil dans 
tous les quartiers de la capitale. Mus les nv >tu< j furent si mal prises 
que la voiture du premier consul se trouva hors de danger au mo- 
ment de l'explosion (I). 

Le «hoc ébranla beaucoup de maisons et coûta la vie à plusieurs 
individus (S). La police, qui ignorait jusqu'à l'existence des véritables 
auteurs de celle machine infernale, accusa immédiatement les répu- 
blicains qui aillent déjà conçu le projet d'employer uo semblable 
moyen de destruction, rouché, interroge avec véhémence par le chef 
du gouvernement, sur l'explosion qui venait d'exposer sa vie à un 
si grand péril, ne balança pas a appeler sur eux les colères de Bona- 
parte, qui, furieux, ordonna l'arrestation de tous les individus sur 
lesquels planerait le moindre sonpfon. 

D'après cet ordre, il fallait des coupables ou des victimes à offrir 
en holocauste, au régulateur des nouvelles destinées de la France ; des 
listes de suspects furent dressées , on y porta d'abord le* noms de 
IOUS les individus qui avaient dej» plu» uu uioili» éveille I allL-mion de 
la police; mais celle lisle se trouvant peu nombreuse, on y ajouta les 
noms de quelque* mécontents qui murmuraient contre le gouverne- 
ment consulaire, ainsi que les noms de diverses personnes qui avaient 
partage l'esprit de la révolution, mais qui étaient alors étrangères à 
toute espèce de complot, et dont on n'entendait plus parler depuis la 
journée du 9 thermidor; la police découvrit enhn le propriétaire elle 
portier de la maison nù la machine Infernale avait été construite, cl 
après les plus minutieuses enquêtes elle acquit la conviction que les 
républicains an Aies et.i.eti! elMi.gefs à l'attentat du 3 uivo>e, mais 
comme une partie ili - !* i im» avaient tenté plusieurs fois de renver- 
ser le gouvernement elle persista daus son acte d accusation. 

Parmi les conjurés mis en jugement, Demerville. Topino Lebrun, 
Ccracchi, Areua, Milge, Dumberl, Chapelle , Chevalier et Yeyeer 
turent condamnés à la peine capitale- les quatre premiers, par lo tri- 
bunal criminel du département de la Seine, cl les cinq autres par une 
commission militaire; quant à tous les autres détenus, qui étaient au 
nombre de cent trente, en y comprenant les personnes arrêtas avant 
cl après l'explosion du 3 nivùse, la police assura que s'ils n'étaient 
point tous coupables, ils donnaient tous trop d'ombrage au gouver- 
nement pour ne pas devenir l'objet d une mesure politique. Trois con- 
seillers d'Ktat, MM. Porlalis. Siméon et lluvderer, lurent charges do 
faire un rapport sur la conjuration, ils déclarèrent qu'aucune lui cri- 
minelle ne pouvait atteindre le.* accusés, que néanmoins ils croyaient 
nécessaire, pour la sûreté du premier consul el puur la tranquillité du la 
France, delesexilerau delà desmers. Bonaparleeuvoyacu conséquence, 
au conseil d'Etal, un actedu gouvernement qui, sans instruction préa- 
lable, sans preuve de culpabilité el sans jugement, ordonnait la mise en 
surveillance spéciale de» cent trentedelenus, hors dulernluiro européen 
Je la République. Le conseil décida que cet acte serait porté au sénat 
conservateur, pour devenir la matière d'un scnalus-consulle, qui pro- 
noncerai! sur la question de savoir si la mesure ordonnée par les con- 
suls portail alttinl? a U Conslilulion, el ce sénat, institue pour 
garantir les droits de lous les citoyens, déclara qu'un acte anti-consli- 
luliunnel était une mesure conservatrice de la Constitution. Immédia- 
tement le ministre de la marine, Forfaix, donna ordre au préfet mari- 
time de Nantes d'accélérer l'armement de la frégate la Chiffonne et de 
la corvette la FUche, qui devaient servir au transport dos mdiudus 

(ti Ou te »ei»it il une média puur uullic le feu a celle machine, — Il 
tint difficile d'en bien pivporliuutier la durée a la distance que devait par- 
i jui if la Vuiiure, h U viti-se des chevaux et au temps i ceessaire pour (ulr 
ai-tiieinc le danger. C est sjiis doute a cause de* celle dilUculle que Cheva- 
lier avait donne. U préluiciice U une batterie de fusil. 

[Il D'aptes le Monit-ur de ce tetnps-1», qiiaranle six maisons furent 
loiUiiieni tbranl.rs o-a endommagées. On estima le Jegàt Jeu immeuble» a 
la 50I1MI10 de 40,845 fr.mr-. , celui des meubles a celle de tî-l.Glj. 

Lu maisous nationales n'étaient point conquises dans celte olinialion. 

Huit personnes furenUuecs et vingt-huit antres blessées . dont dix guè- 
veiueut. 



condamnés a la di ^n lali n. Les capitaines Guieyesse et Honainv re- 
çurent Tordre de tout préparer pour uiellre à la voile dans une quin- 
zaine de jours; de prendre îles vivres pour cinq mois de traversée, el 
de disposer les deux bâtiments de façon à recevoir un grand nombre 
de passagers; le minisire de la marine prévint mémo le capitaine 
Guieyesse qu'il en serait embarque cent cinquante à bord de la Chif- 
fonne. On ignore à quel|«i intention cet avis olail donné, puisque, 
l'arrêté des consuls ne Taisait mention que de cent Irenle individus cl 
que d ailleurs la F tècht devait en teceuur une partie. — Imruédiale- 
lenient r„ii transféra a Nantes les quarante détenus doul les noms 
suivent : 

lïou'v (MaUirjr inl, ex-ju-e de paix , l'rpiN on GaoonrrrB (Pierre- 
Allunase Nicolas), commis, ev-jo-e ,\ un tribunal du 17 août 1792; 
Jei.v i It - e ., lieiiii'iiant à la 32" dciui-lu igadc de ligne; Maignas (Jo- 
seph), négociant; Maiiih (Joan-Grale n-Atexamlre Pelil); Cihvêtieh 
(Pierre-Nicolas), limonadier, ex-juré au tribunal révolutionnaire; Mo- 
NiîcssfPierre-Marlin;, marchand de vin, ex-oflkier municipal; Dtxnt-a 
(Jean Baptiste Edouard-Joseph), imprimeur; Ardinvcx iPicrre-Mau- 
rice; Bompacb (Antoine); Beau ans (Adrien-Antoine; ; Ciiath m su r 
père (Joseph-llugol, 1 ; Ciutliuneuf li s (Philippc-Yalcry-liiiii'd); 
Cihtval (Chartes-Auguste); Dkl»baih-.k (Robert Guillaume-Antoine); 
Deroun rr;inei, .i, Los ,i\iul Mai i-'-ll inimique-Bunavenlure); Fla- 
mant (Claude), imprimeur; Gssmn (Gilles;, Gossct (Jeun Marie). 
Gossrt (Louis); Jau.vbi.iit (Etienne , coiffeur; Lagiiraloï (Jean- 
Pierre); Lacohbr (Bertrand), marchand tailleur; Ltnov (Julien), di( 
Eylator; La Sun» (Jean-Nicolas): Lhacb (Jean-Pierre) ; Limagr 
(Christophe): Marut (Michel); MAncoNNgr (Arabroise); Mvssino 
(Guillaume GilIcs-Anne); Msitivibb (Pierre): Mici.iKnr.» (Françoisj; 
Nrgi-iur.fi ;Jejn ; l'iu.vor (Gabriel-Antoine); Qi.ixon (Joseph); Rocs 
-t:i. ;R Mil 1 , lai>-c a Bicèlre d'après un ordre supérieur; Skbpoi.:.t 
fNiColas>Fran v -.«!»-l>cj|yoBuaiiJ; laÉiu.NT, (Jean-Nicolas-Paul); Vau- 
vebsi.n {Pierre). 

Sept j itir, après le dépirl du premier transport, on en fit partir un 
secerni, qm ; u t également dirige, sur la ville de Nanles. el qui com 
prenait les trente-deux détenus doul les noms suivent 

Rossignol (Jeanj , gênerai de division, ex-«énéral en chef des 
armées de l'Ouesl et des cotes de Brest; Lbkkbvbe (Pierre-Jean), co- 
lonel de gendarmerie: D^bville (Georges-Laurent), lieutenant au 
10" régiment do cavalerie.; Pbaubl (Jcan-B iplisle). fournisseur; Bvn- 
bieb (Jean-Frauçois), vérilicaleur de la comptabilité des hôpitaux mi- 
litaires; \amiekk (Jean -Baptise), propriétaire; Dueo>r (Ginllaumc- 
Jean', propriétaire; Lecuamu (Jean Bapli>te-Anlo>ne!, architecte et 
mécanicien, Tuinor (Claude), rentier; Svusois (Charles), coinuiis; 
Goilubjiat (Bertrand), imprimeur; Yachay (Jean Martin), bonnetier, 
Ricbon (Jean-Pierre), fabriunt de soie; RiciuaotT (Claude Marie), 
limonadier; Tmaiorc ( François- Firmiu ), limonadier; Taillei^b 
(Jacques), marchand de vin; 11» ut an (Jacques); Crevalirb (Claude 
Louisj, Cobcuant (André!; Ocssocssv iJoseph-Faineant); Focnui.ov 
(François;; FuemKke (Barthélémy); Gkobobt :Jean-Bapliste François). 
Gerbacjl (Jean-laouts/; Jacouot'-V'ili.k?ieove (Chrisostûme-Jean); Lu 
porte (Anlouie Jean-Baplisluj, Mokkau (Louis), cUmisle; Pk iion 
(Charles], marchand fripier, Paris (Nicolasj; Saint-Ama.no (Jacques 
Gallebois^; Soullieh (Nicolas); Vitsa (Agricole-Louis). 

Ces soixante el ome infoitunés furent transportes à trois mille se|>t 
cents lieues de la Fiance, à l'Ile de Matie. la pnncipaie des Sechcllen 
la pluoarl d'entre eux sont morts de misère, dans le plus ab^riu aban- 
don. Leur souvenir ne vint il jamais se mêler aux douleur» du pros- 
crit dcSainle-llelénu ?.. 

Iiidepeudanimenl de ces deux transports, on fil partir pour i iie de 
Ré : Talot (Michel-Louis), adjudant commandant, membre du Cnqvs 
législatif a I e|>uque du 18 brumaire an vin, ex-represeulanl du peuple 
le prince Chaules dk HtaâK, ancien gênerai de division au service de 
France; LteELLETtuR (Félix), ancien anle-de camp du prince do L:»iu- 
besc; UESTR*mlIiijf,ues), membre du Curps législatif à i epoque du 
18 brumaire an vin. 

Ils ne furent remis en liberté qu'après avuir subi, dans celte Ile, le 
premier une détention de quatorze mois, el les trois autres une déten- 
tion de près de deux ans el demi. Ils étaient lous loin de Paris loi a- 
ouc la police découvrit les véritables auteur» di la machino infernale, 
ils furent livres aux tribunaux dans lu courant de germinal. Alors re- 
tentirent pour la première fois les noms de Saint-Regent. de Carton, 
de Joyaux, de Lahaye Sainl-liilaire, de Lnnolèan el de il vile de Neu- 
ville (1); les deux premiers qui, seuls, élaienl dans les mains do l au 

(t) Un rapport de Koncriè, ministre de la police. Indiqua M. Ilyile de N l 
ville comme l'un des principaux auteurs de celle entreprtsa. Toutefois, en 
t HO I , parut une Héfionm tic J du lltum* H y de rte Nruviltr, li'xb lui 
du Parti, à luuttt Ici ealomnirt diriyiei contre lui , d l'atroce tl ab- 
surde ricruiulion d ovo/r jir.i ji<ir( n ('nttenlrir (fu 3 nivite, avec l'ex 
pois de in conrtii't» poiitiqu", ln-8. F.n repoussant une iu'cu«.alion de 
celte nature, il uo craignait pas de faire une prufes-dw puldupie de suu de 
vOLieiueiil a la enlise da roi. l'ne telle conduite, uoti.'e, mais dangereuse, 
condamnait M. lljde de Neuville il fuir. Il se rendu a Lyon ou il vécut ca- 
ché pendant plusieurs aniues sonsSe nom de docteur Itol and, i h . 
ponrtlcBec toutes les rectierchcs On lui décerna même une médaille pa n 
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loi. té furi'iit exécutes; mais le premier couiul ne mit point tout un 
parti en eut de suspicion, il ne bouleversa point le faubourg Sainl- 
i;ermain avec leqjel il tenait à pactiser, et il ne déporU aucun des 
exaltes Ue allé opinion. 



UNE TÉNÉBREUSE AFFAIRE. 

J'ai parlé de l'arrêté des consulsdu i ventôse an ix, qui portail orga- 
nisation de tribunaux spéciaux dans vingt-sept départements où quel- 
ques mouvements réactionnaires avaient eu lieu. Un crime inouï et qui 
mil en emoi lout le monde politique, avait été commis sur la pertonue 
du senaleur Clément-de-Ris, dans sou château situé non loin de Bleré 
(ludre-el-Loire). Le tribunal spécial de Tours fut appelé à en connaître- 
Je n'ai rien à ajouter au travail que j'ai publié sur ce sujel dans la 
Biographie des hommes du jour; je me borne a le reproduire comme 
page d'histoire du plus haut intérêt. Je laisse d'abord parler le 
Jtfoniieur (i thermidor an ix), dont je me borne à signaler le lacouisme 
et le Ion tout au moins embarrassé. 

• Le tribunal spécial , établi dans le département d'Indre-et-Loire, 
s'occupe dans cet instant de l'instruction du procès criminel auquel 
ont donné lieu l'enlèvement du sénateur Clément-de-Ris, et le vol 
commis en son domicile le <" vendémiaire dernier. 

i Voici les principales circonstances résultant du rapport qui vient 
d'être fait publiquement de celle affaire : 

• Le 4" vendémiaire dernier, sur les deux a trois heures du soir, 
six hommes à cheval et armés sont aperçus à peu de dislance de la 
maison du citoyen Clément-de-Ris. Plusieurs particuliers auxquels ils 
avaient enlevé quelques-uns des chevaux sur lesquels ils étaient 
montés, les ayant observés constamment , les virent passer dans un 
petit bois où ils se dépouillèrent de leurs habits liourgeois pour se re- 
vêtir d babils militaires. Ils en sortirent bientôt à l'aspect d'une voi- 
lure qu ils arrêtèrent .-c'était celle du citoyen Clémenl-dc-Ris. occupée 
en ce moment par une seule dame de sa connaissance qui se rendait 
chez lui. Ils se reudirent avec la voilure chez celui qui en était pro- 
priétaire; les uns se placèrent en sentinelles à l'entrée de la maison, 
les autres pénétrèrent dans les appartements du citoyen Clémenlde- 
Ris. se firent remettre ce qu'il pouvait avoir de plus précieux en bi- 
joux, or, argent et meubles portatifs, brisèrent les armes qu'il avait 
pour sa défense, et le sommèrent de les suivre sous peine d être fu- 
sille. Ils ie lirenl mouler dans sa voiture cl conduire par son propre 
postillon (I). 

• Après avoir erré pendant longtemps et la nuit, à travers les bois, 
ils arrivèrent à la maison du Portail, près Loches, située à l'entrée de 
la foiêt. Le citoyen Clemenl-de-Ris y fut déposé et enfermé daua un 
caveau souterrain. 

• Le «9 vendémiaire le sénateur prisonnier, après avoir, pendant 
dix huit jours langui dans celte dure captivité et la plus affreuse in- 
certitude, fut relâche. 

. Les recherches des autorités constituées, chargées de surveiller la 
tranquillité publique, ont eulralné l'arrestation des détenus qui soul 
actuellement eu jugement, savoir: 

• Pierre Jourgeon, laboureur et fermier de la maison du Portail; 
Aune Compagnon, son épouse; Louis Lacroix, propriétaire de la dite 
ferme; Marie-Françoise-Adélaïde Droulin, son épouse; Cbarles-Marie 
l-eclerc, soi-disant domestique, demeurant à Nerac, département de 
la Gironde ; tous cinq défendus par le citoyen Callaud, de Tours. 

• Nicolas Canchy, propriétaire a Chartres ; David Mauduissou, pro- 
priétaire â NogeoHe-Rolrou; défendus par le citoyen Chauveau-La- 
garde, de Pans. 

• Pierre Le Ménagé, chirurgien, de Candé, près Blois. 

« Jean-Pierre Aubereau, demeurant a Blois, et Etienne Gaudio, pro- 
priétaire à Baranlon, département de la Maucbe. 

• Ménage, Leclerc, Aubereau, Canchy. Mauduissou etGaudin sont 
prévenus d'être les auteurs de l'enlèvement et du vol des effets. 

• Lacroix et son épouse, Jourgeou et son épouse sont prévenus 
d'être leurs complices. 

• Le principal moyen de défense que les six premiers accusés an- 
noncent est I alibi. Lacroix et son épouse, Jourgeon et sou épouse 
prétendent n'avoir agi que par crainte, cl avoir eu pour unique objet 

avoir propagé la vaccine; plu» tard, il passa en Amérique (Voir la Biogra- 
phie dei hommes du jour, par Gcrmaiu Sarrul el Saiul-Eduiej. 

(4) Je «loi» faire remarquer que ce fait est inconcevable. Pourquoi ce 

postillon u'eil-il pas iulerseuu au procès comme complice ? car la traversée 
de lieauvais à Loches était impQtubit, a celte epoque, à travers la foréi, 
lout comme aujourd'hui , malgré l'amélioration des routes. Pour aller de 
Beauvais a Loches, il faut ou descendre a Tour», ou rc mouler S Bleic, ce 
qui n'aurait pu avoir lieu avec sécurité pour les mineurs a trois heuies 
de l'apics-uudi. Et li le poslillou a «.oiuluit M. Clcmeut-de-Ris jusqu'à 
Locties , comment a-t-il etc rciaihé par les ravisseurs , cl n'a-l-il pus lait 
sa déposition, soit a Loches, soit a Blére, soit à Tour» 7 Ce sont lu do 
questions fort simples, auxquelles il ne lut pas répondu, car Ihisloiie du 
postillon tut sans valeur au procès ; et nulle feuille publique ne sedouua la 
mission de contredire le journal officiel. 



le désir d'assurer les jours du citoyen Clément-de-Ris, que leur refus 
aurait pu compromettre. 

« Il résulte de la déposition des témoins à charge, que plusieurs re- 
connaissent les six premiers accusas pour être les auteurs do l'enlè- 
vement. Un seul témoin déclare affirmativement reconnaître Leclerc ; 
mais plusieurs n'ont qu'une forte présomption, sans pouvoir assurer 
l'identité. 

• Uuil témoins déclarent reconnaître Ménagé ; plusieurs le dési- 
gnent comme le chef, quelques autres n annoncent que des soupçon*. 

• Cinq témoins reconnaissent Aubereau, d'aulres if affirment pas 
que ce soit lui. 

« Onze reconnaissent Canchy, six reconnaissent Mauduissou ; un 
seul témoin reconnaît Uaudin. 

• Les témoins à décharge produits par les six premiers accusés oui 
déposé de Y alibi dont ilsexcipenl. 

• La plaidoirie a dû commencer le 1" de ce mois. • 

Le 9 du même mois, le Moniteur consacra uu deuxième article à 
celle affaire, et s'exprima en ces tenues : 

• Après que le tribunal spécial séant à Tours eut entendu, le \" de 
ce mois, les lemoius à charge cl à décharge, ainsi que les défenseurs 
des prévenus, le commissaire du gouvernement a exposé les détails de 
la situation terrible que le séualeur Clémeut-de-Ris a éprouvée pen- 
dant dix-huit jours. Du tableau du délit, passant à la recherche des 
coupables, il n'a pu se dissimuler que les alibi proposés par Leclerc, 
Le Ménagé el Aubereau étaient établis par une réunion de témoins 
qui commandait la confiauce; mais il a émis une opiniou différente 
sur ceux invoqués par Canchy, Mauduisson el Uaudiu. Il a reproché 
aux témoins par eux produits, d'être peu nombreux, et il a observé 
que quelques motifs, quelques circonstances même de la vie de plu- 
sieurs d'eiilrc eux, n'offraient pas le caractère de véracité, d'indé- 
pendance el d'impartialité que recherche l'ceil du juge; que ceux à 
charge, au contraire, étant au-dessus de tout soupçon, parce qu'aucun 
intérêt ue pouvait les diriger, il répugnait a la raison de leur allr.buer 
du la haine coiilre des iucounus. D'où il concluait que foi devait être 
ajoutée à leurs déclarations. 

• Le commissaire a considéré Lacroix et son épouse comme com- 
plices des vol, enlèvement et détention arbitraire établis dans l'acte 
d accusation; Jourgeon el son épouse comme coupables seulemeul de 
ce dernier genre de delil. 

• En conséquence, il a conclu à la peine de mort contre Canchy, 
Mauduisson, Gaudio et Lacroix ; à celle d'une longue détention contre 
la femme Lacroix ; de six ans de gène contre Jourgeou, et d oue dé- 
tention d'une égale durée contre sou épuuse. 

• Leclerc s'csl plaint avec aigreur a une déteniiou de dix mois, oc- 
casionnée par Terreur ou Y imposture d'un témoin. Il a dédire que le 
nom Leclerc n'était pas le sien ; qu'il s'appelait De-m.ir.iis. sous-lieu- 
tenant au ci-devant régiment de Poitou ; qu'il avait ele force d'aban- 
donner la France en 1790, et a deinaude à être conduit à la frontière 
après le prononcé de son jugement. 

• Le citoyen Chauveau-Lagarde a établi : fque Canchy cl Mau- 
duisson étaient innocents, S° que, ne le fussent-ils pas, la preuve de 
leur culpabilité elait impossible ; 3" que, dans celte hypothèse même, 
la justice, I humanité, la politique s opposaient à une' condamnait. m. 

• Le citoyen Bernazais, défenseur de Gaudio, a tiré la jusliliuliou 
de son client des dispositions mêmes faites contre lui. 

• Le citoyen Cacaull a présente les prévenus Lacroix cl son épouse 
comme victimes d'un cncbalucmetil de circonstances imprévues, et de 
leur zele pour la sûreté du sénateur. 

• Le citoyen Pardessus, appropriant à Jourgeon et à sa femme les 
moyens employés par le défenseur de Lacroix, a soutenu également 
que tous leurs soins avaient tendu â adoucir la situation du citoycu 
Llemeul-de-Ris. qu'il n'était pas en leur pouvoir de changer. 

■ Dans le résume gênerai de l'affaire, le citoyen Chauveaii-Lagardo 
a prétendu qu'avant dèlreslalué définitivement, le citoyen Cleniciil- 
de-Ris devait cire entendu, puisque lui seul devait counaltre »es ra- 
visseurs plus qu'aucun de ceux qui avaient déposé. 

• C'est daus cet elal de choses quu le tribunal a ordonné, qu'avant 
de faire droit , les accusés, à l'exception de Lacroix, Jourgeon et leurs 
épouses, seraieut confrontés avec le citoyen Clément-de-Ris. • 

Il fui faildroil à l'ordonnance du tnbuiial.mais M. Clemciil-de-Ris. se 
retranchant derrière sa dignité, refusa de déposer eu justice, eu vertu 
des décrets des ti germinal au vin, 3 et 7 tbcrmiduran ix.il n'y eut 
donc pas de confrontation. Ou comprendra plus tard les motifs qui 
dictèrent la conduite de M. Clémeul-de-His. 

Quoique la loi du 18 pluviôse an ix eût déclare que les jugement* 
des tnbuuaux spéciaux n'étaient pas sujets à ca-saliou. pjr un in- 
croyable abus d'autorité, celui du tribunal do Tours fut casse, et les 
prévenus furent reuvoyes devant le tribunal criminel spécial d'An- 
gers, dont un officier commandant de place à Tours, M. Viriol, avait 
elo appelé a faire pjrlie. 

L'instruction cul lieu de nouveau, el, après onze séances, dont lo 
Moniteur ne reudit aucun compte, le tribunal dut prononcer sa sen- 
tence ; le prononce fut renvoyé au lendemain. M. Viriol allume dans 
les noies qu il a transmises plus tard o//SciffIe.ncuj, soit a divers mi- 
nières, soi! au roi , que le président Ddauuay (ex-procureur *yu lie 
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tin depaileroenl do Maine-eÊLoire, membre de la Convention natio- 
nale, cl plus tard du couscil des Cinq-Cents, président du tribunal 
criminel spécial de Maine-et-Loire. Il Tut, sous l'Empire, nommé 
membre de la Légion d'honneur et président de chambre à la cour 
d Angers) réunit ses collègues dans un déjeuner auquel lui, Viriol, 
aurait refusé d'assister. C'est au sortir de ce repas que la sentence do 
mort Tut prononcée, malgré 1 opposition constante du commandant , 
qui avait mis nous les yeux de ses collègues une série de notes que 
ninjs croyons devoir reproduire sans apporter aucun changement à 
leur contexlure; elles forment un appendice aux deux articles du 
Moniteur que nous avons cités. 

• La preuve île l'oiifti est complète puisque l'on ne peut attaquer les 
lémoins ni sous le rapport de la moralité, ni sous le rapport de la con- 
cordance, ni sous le rapport du désintéressement. 

• Or, tant que celte preuve tubtitttra, et elle subsistera tant que 
les témoins ne seront pasMoa/emenj convaincu* de (aux témoignage, 
il est impossible de ne pas absoudre. 

• Cela est reconnu a l'égard des trois accusés dont on reconnaît 
Vatibi, puisqu'ils sont eux-mêmes reconnus par les mémt* témoin»; 
autrement il y aurait donc dans la justice deux poids et deux me- 
sures, ce qui est impossible. 

« Dans le fait, il n'y avait à la première confrontation que /toti*t/ et 
Créhdlo, qui reconnussent Canchyk ses cheveux rond* etcou/>e* (ils 
ne l'étaient pas), ou à ses favoris rouges(ils sont noirs). Mouduùson, 
à son manteau (il n'a rien d extraordinaire), et à sa grand» redingote 
(les brigands étaient à la hussarde). 

■ Or, d'après les lois (du moins aociennes), ce changement donne à 
leur déposition le caractère de faux témoignage. 

• Et ce n'est que depuis cette première confrontation que Métayer, 
dans une entrevue avec ses défenseurs, à Beauvais , nomma des ac- 
cusés comme reconnus par lui , quoiqu'il ne les ail point reconnus 
d'abord ; et ce n'est qu'après ce premier changement du domestique 
Métayer, que madame Bruley et les autres domestiques actuelle- 
ment encore au service de Çlémenl-de-Ris ont recoouu dans les dé- 
bats à Tours. 

• Ainsi tons les témoins qui reconnaissent aujourd'hui se réduisent 
aux deux premiers (sur 69); et notez bien que tous Us domestiques 
qui ne sont plus actuellement au service du séuateur n'ont jamais re- 
connu : en loilà une preuve convaincante, s'ils eussent reconnu à 
Tours, on les aurait certainement fait assigner pour déposer ici. 

« D'ailleurs, citoyens, ces témoins étant les mêmes que ceux qui 
ont reconnu Aubereau, Ménager el Leclerc, ils sont par cela seul cou- 
vaincus d'EARSim : ainsi on ne peut les croire. 

• De plus ils sont convaincus de mensonge. 

• Ils ont donné de leur reconnaissance tardive des raisons démon- 
trées fausses aux débats : 

« En disant qu'il était nuit, el c'est à une heure qu'a été close la 
confrontation ; 

. En disant que Canehy n'était pas sourd alors, el il vous a été 
prom é qu'il l'était depuis I enfance ; 

« En disant que Canchy avait les yeux fermés ; la femme Tasse 
elle-même a déclaré le contraire. 

• Or, on ne peut pas croire des témoins convaincus de mensonge. 

• Enfin il est certain que leurs dépositions sont évidemment l'ou- 
vrage de l'intrigue. 

• 1° On voit que les reconnaissances tardives ont été concerne* 
depuis I entrevue de Métayer avec les défenseurs. 

• af° I<a manière dont tous ces lémoins ont été recrutés les unsaprès 
les autres en est une nouvelle preuve. 

• 3° Il y a eu aux débats preuve do subornation de la part de la 
teuve Brutet et de la fille Tassr. » 

Cette note était accompagnée de diverses considérations politiques 

Le tribunal persista dans sa détermination, et le jugement qui con- 
damnait a murt MM. Canchy, Mauduisson et Gaudm fut prouoncé. 
Aussitôt M. Viriol protesta hautement, déclara n avoir point signé la 
sentence, qui dès lors se trouvait légalement frappée de nullité, el 
l'échauffant dans sa lutte avec le président Delaunay, qui tentait de 
couvrir sa voix, il qualifia de bourreaux les juges qui avaient signé 
celle horrible condamnation , et qui livraient ainsi des innoceiils à 
d'autres bourreaux : • Votre innocence m'est connue, dit-il aux ac- 

• cusés: je le jure sur l'honneur, vous êtes iunocents ; je ne fouillerai 

• pas mon nom en signant l'arrêt qui ordonne votre assassinat. Je 

• vole à Paris, ma chaise de poste est prête ; je plaiderai votre cause 

• devant le gouvernement, ol si je suis voire avocat, je serai l'accu- 

• saleur des tigres qui vous égorgent, qui vienuent, dans une orgie à 

• laquelle je n ai point eu la honte d'assister, de signer votre arrêt de 

• mort ; je leur ai nommé les coupables; j'ai donné des preuves que 

• ceux que je desiguais étaient tels. . 

M. Viriol avait designé quelques individus, dont il avait lui-même 
vise les- passeports pour I Angleterre, et dont les déclarations primi- 
tives des témoins établissaient pour lui l'identité. • Au moins, ajouta- 

• lil, j ai la consolation de savoir que ma protestation publique contre 

• te jugement inique en arrêtera l liorrible exécution. • 

La séance fui levée au milieu d une agitation dont les annales des 



tribunaux n'offrent point d'exemple. Aussitôt, M. Viriol part pour 
Paris, s'inquiélanl fort peu de se mettre en contravention avec les rè- 
glements militaires, parvient à voir Joséphine (te premier consul était 
absent), qui déplore son impuissance et refuse d'intervenir , et le 
grand juge, qui taxe sa conduite de folie, en lui apprenant que le 
jugement du tribunal criminel avait déjà reçu son exécution. 

M. Viriol n'avait que la conviction de l'innocence des prévenus et 
de la culpabilité de ceux qu'il désignait à la vindicte publique. Depuis 
lors, un jour nouveau a été jeté sur celte affaire : madame d'Abrantès 
la première a, dans ses Mémoires, élevé contre Foucbé l'accusation 
d'avoir été l'instigateur de ce crime. Laissons-la parler elle-mcaie 
afin de ne rien 61er au pittoresque de son récit : 

< On connaît le fameux enlèvement de M. Clément-de-Ris. C'était 
on homme d honneur, d'ime, el possédant de rares qualités dans des 
temps révolutionnaires (1). Foucbé et un autre homme d élai encore, 
vivant aujourd'hui comme homme privé et comme homme public, ce 
qui m'empêche de le nommer, non que j'en aie peur (je ne suis pas 
craintive de ma nature), mais parce que la chose est inutile pour ceux 
qui ne le connaissent pas, el que ceuxquileconnaissenlnont que faire 
même d'une initiale; ce personnage donc, qui avait coopéré commo 
beaucoup d'autres à la besogne du 18 brumaire, bewgnc qui, selon 
leurs appétits gloutons, devait être grandement récompensée, ce per- 
sonnage vil avec humeur que l'on mit d'autres que lui dans un fau- 
teuil où il aurait voulu s'asseoir. — Quel fauteuil me dira-l on?.... 
Celui de sénaleorT — Quelle idée! non vraiment. — Celui de prési- 
dent de la Chambre des députés r — Eh non ! — Celui de l'archevêque 
de Paris? — Ma foi!... mais non. D'abord il n'y en avait pas encore 
de remis en place. — De fauteuil? — Non d'archevêque. Enfin ce n'é- 
tait pas celui-là non plus. Mais ce qui est certain, c'est que le person- 
nage en voulait un qu'il n'eut pas, ce qui le fâcha. Fouché, qui avait 
eu bonne envie de s'asseoir dans le beau fauteuil de velours rouge, 
s unit non pas de cœur, mais de colère avec le personnage dont je 
vous ai parlé : il parait (selon la chronique du temps) qu ils commen- 
cèrent par plaindre la patrie (c'est l'usage). — Pauvre patrie! 

pauvre République!... moi qui lai si bien servie! disait Fouché. — 
Moi qui l ai si bien desservie! pensait l'autre. — Je ne parle pas pour 
moi. disait Foucbé; uu vrai républicain s'oublie toujours... Mais vous! 
— Je n'ai pas un moment pensé à moi , répondait Vautre, mais c'est 
une affreuse injustice que de vous avoir préféré Calotin. (Sieyès.) 

• El de politesse en politesse, ils en vinrent à trouver qu'il y avait 
deux fauteuils, et que leur fatigue politique pouvait souiller, en atten- 
dant mieux, dans les deux fauteuils tant désirés. 

• — Mais, dit Fouche, il y a même trois fauteuils. 

• Vous allez voir quel fut le résultat da celte conversation, tou- 
jours d'après la chronique , el elle n'a guère eu le temps de s'altérer, 
car elle est de l'an de grlce I8O0. Cette histoire que je vous raconte, 
j'aurais pu vous la dire dans les volumes précédents, mais elle c<t 
mieux dans son jour maintenant. C est par les contrastes qu'eux- 
mêmes apportent dans leur conduite qu'on peut juger el apprécier les 
hummes, et Dieu sait si l'un de ceux dont je parle eu ce moment en a 
fourni matière! Le premier exemple qu'il donna , exemple qui pour- 
rait être mis en lelo de son catéchisme (car il en a fait un), fut celui 
d'une entière soumission aox volontés de l'empereur, après avoir 
voulu jouer au premier consul le tour que voici : c'est toujours, comme 
je l'ai dit, la chronique qui parle. 

• Tout en devisant ensemble sur le sort de la France, ils en vinrent 
tous deux à rappeler que Moreau, ce républicain si vanté, que Jouherl, 
Bernadolle, et quelques autres, avaient ouvert l'oreille à des paroles 
de l'Espagne portées par M. d'Azara à l'effet de culbuter le Directoire, 
lequel, certes, était bien digne de faire la culbute, même dans la ri- 
vière; il y avait donc abus à rappeler le fait et à comparer Ici temps. 
Mais les passions ne raisonnent guère, ou plutôt ne raisonnent pu du 
tout. Les deux hommes d'état se direnl donc : 

« Pourquoi ne ferions-nous pas faire la culbute aux trois consuls? 
car puisque vous voulez le savoir, je vous dirai donc enflo que c'é- 
tait le fauteuil de consul-adjoint que convoitaient ces messieurs ; nui*, 
comme la faim vient en mangeant, tout en grondant do n'avoir ni le 
second ni le troisième, ils jetèrent leur dévolu sur le premier; ils se 
f abandonnèrent sur le lapis avec une politesse toute charmante, se 
promettant bien, comme je n'ai pas besoin de vous le dire, de le 
prendre, et de In garder le plus longtemps qu'ils pourraient, chacun 
pour soi. Mais là ou jamais, c'était le cas de dire qu il n« faut pas 
uendre. la peau de tours, avant de l'avoir jeté par terre. 

• Clémeol-de-Rts elail , comme je vous l'ai rapporte, un honnête 
homme, uu oonscieocieux républicain, el I un de ceux qui de bonne 

(t) H. de Baltie a anssl publié ao roman sont l« titre de une Uné'treuse 
affaire ; je repèle ce que J'ai écrit ailleurs de son virant : Djiis ma convic- 
tian intime, son travail, remarquable sons le rapport drawaliii'ie et su 
point de voit du romao, est une méchante «I mauvaiso aclion uu point de 
rue de l'histoire, car il y lékil dans sa vie privé* un citoyen qui fut con- 
stamment entouré de l'csbm et de l'.irfoctioii de tous les humions boi.nétes 
de la coiurée, le bon et honorable M ClerDent-u\:-U.s. qu il représente eu unie 
l'un de»»poti.lear» et des eaorgeur» de t1'J3. M. Baliac apparlrn ut «pal- 
is* • ce parti qui s'arroge fort orgueilleasemcul le uuc i honnUt. 
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foi < étaient attachés à Napoléon, parce qu'il* voyaient enfin que un 
si 1 1. pnuvait faire aller la machine. Les gens qui ne pensaient pas de 
même probablement, puisqu'il* avaient le projet de tout changer, lui 
retournèrent si bien ("esprit en lui montrant en perspective le troi- 
sième fauteuil, qu'il en vint au pninl de connaître une partie de leur 
pion cl même de l'approuver. C'est en ce moment qu'eut lieu le départ 
pour Marengo. L occasion était belle, il ne fallait pas la manquer, si 
le premier consul était baltu, il ne devait pas rentrer en France, ou 
n'y rentrer que pour y vivre sous de bons verrous. De quoi s'avisail- 
il aussi d aller faire la guerre à plus Tort que lui? (C'est toujours la 

Ch . 0 clcment-de-Bi» étant donc chez lui on matin .déjà coiffé de sa 
perruque de sénateur, quoiqu'il eût encore sa robe de chambre, reçut 
celle communication dont je viens de parler, et comme il faut toujours 
penser à tout; (observe la chronique), on lui demanda de se charger 
de proclamations déjà imprimées, de discours el autres choses néces- 
saires aux gens qui ne travaillent qu'à coups de parole*. Tout allait assez 
bien ou plutôt assez mal, lorsqucloot à coup arrive .comme vous savez, 
cette nouvelle qui ne fut accablante que pour quelques méchants, mais 
qui rendit la France entière Ivre de joie et folle d adoration pour son 
libérateur, pour celui qui lui donnait un vêlement do gloire immor- 
telle. En la recevant, les deux postulant* aux fauteuils changèrent de 
visage (c'est ce que l'un d'eux pouvait faire de mieux), el Clémcnl- 
ile-Ris aurait voulu ne s'être jamais mêlé de celle affaire. 11 le dit peul- 
élre trop haut, el l'un des candidat» lui parla d'une manière qui ne 
lui convint pas. Il s'aperçut assez à temps qu'il devait prendre de* 
mesures défensives, s'il voulait prévenir une offense dont le résultat 
n'eût élé rien moins que la perte de sa télé; il mit à l'abri une grande 
poition des papiers qui devenaient terriblement accusateurs. Il le m, 
el fit bien, dit la chronique ; el je répète comme elle qu'il fil frés-hien. 

. Quand les joies, les triomphes, les illuminations, les fêles, loule 
celle première manifestation d'une ivresse générale fut apaisée, mais 
en laissant pour preuves irréfragables que le premier consul était 1 1- 
dole du peuple entier, alors ces hommes aux pâles visages, dont je 
vnu* ai parlé, ne laissèrent même pas errer sur leurs lèvres le sourire 
sanloniqucqui les desserrailquelquefois. La trahison frémissait devant 
le front radieux de Napoléon, et ces hommes, qui trouvaient tant d é- 
chasscs loin de lui. redevenaient pygmees en sa présence. Clément- 



limo délivrée, absolument comme dans tw Tinte Aurore; excepté ce- 
pendant que Ihonnôlc et bon Clément-dcRis fut pendant trois semaines 
an pouvoir d'infâmes scélérats, qui le promenaient au clair de lune 
pendant qu'ils faisaient les clercs de Saint Nicolas. 

« Dans la première effusion de sa reconnaissance, il appela Fouché 
son sauveur, et lui écrivit une letlrequeraulrefit aussitél insérer dans le 
Moniteur avec un beau rapport. Mais celle lettre n'eût pas été écrite 
pcul-êlrc quelque temps après, lorsque Clémenl-de-Ris, voulant revoir 
ses papiers, n'y trouva plus ceux qu'il avaîl déposés dans un lieu qu'il 
croyait sûr. Cette perte lui expliqua toule son aventure; il «ail sage 
et prudent, il se lut, et fit encore bien; car avec les gens qui sont 
mérhants parce qu'ils le veulent, il faut bien se garder de le leur fiiin 
vouloir, et surtoul par vengeauce. Mais le Œur de l'homme de bien 
fut profondément ulcéré. 

« Quelques jours après son retour chez loi fie ne sais pas précisc- 
ment I époque), une personne que jo connais fut voir Clément-de-Rîs 
à Beauvais (I). Elle le trouva ùïslo, et d'une tristesse tout aulre 
celle qu'eût produite l'accablement, suite naturelle d'une aussi dure 
et longue captivité. Ils se promenèrent ; en rentrant dans la maison, ils 
passèrent près d'une vaste place de gazon, dont les feuilles jaunes et 
noircies contrastaient avec la verdure envoyante cl veloutée des belles 
prairies de la Touraine à celle époque de l'année La personne qui citait 
venue le visiter en fit la remarque, cl lui demanda pourquoi il permet- 
lait à ses domestiques de faire du feu sur une pelouse qui était en face 
de ses fenêtres? Clément de-Ris. regarda cerle place, qui pouvait avoir 
quatre pieds de diamètre, mais' sans surprise. Il était évident qu'il 
la connaissait déjà. Néanmoins son front devint plus soucient; une 
expression de peine profonde se peignit sur son visage loujours bien- 
veillant. Il prit le bras do son ami, et s'éloignant d un pas rapide : 



de-Ris demeura comme il était, parce qu'il se repentit, et que d ail 
leurs il n'en savait pas assez pour avoir le remords tout entier. Néan- 



moins il se tint en garde contre les hommes pâles 
affaire à plus forte partie que celle qu'il pouvait jouer. 



il avait 



Ce Tut alors que la France apprit, avec une surprise que des pa- 
roles ne peuvent pas exprimer, qu un sénateur, un des hommes con- 
sidérables du gouvernement, avait élé enin-é à Irois heures de l'après- 
midi, dans son château de Beauvais près de Tour», tandis qu une 
partie de ses pen* el de sa famille clail à Tours pour voir célébrer une 
fêle nationale ( je crois le «- vendémiaire de I a* ix). Il y avait bien 
ru deecs enlèvements lorsquclc Directoire nous tenait sous sonagrealih- 
sceptre niais depuis que le premier con«ul avait fait prendre, dans 
toutes les communes de l'Ouest qui vomissaient les chauffeurs, bril- 
lante écume de la chouannerie, des mesures aussi sages que vigmi- 
rcu-cs celle sorte de danger s'était tellement éloigné, surtoul des ha- 
bitations romme celles du château de Beauvais, qu'on n en parlait 
presque pins. Les bandes qui furent quelque temps inquiétantes, en 
1800 el 1801. étaient sur le* bords du Rhin cl sur les frunlières de la 
Suisse. Ce lui donc une stupéfaction générale. Le ministre de la police 
d'alors. Fouché. dit de Nantes, comme l'appelle une autre chronique, 
se conduisit fort bien dans celle circonstance ; il n'avait pas » redouter 
la surveillance de Dubois, notre préfet de police, qui n'aurait pis 
laisse échapper vingt-cinq hommes enlevant en plein Jour une pou- 
lelle de la lallle el de l'encolure de Clémenl-de-Ris , sans qu il en restât 
des traces après lesquelles ses limiers, du moins, auraient couru. 
L'affaire s'était passée à soixante lieues de Paris; Fouché avait donc 
beau jeu, et pouvait tenir les cartes ou bien écarter à son aise : ce fut 
ce qu il fit. Pendant dix-sept à dix-huit jours on eut quelques éclairs 
d'indices sur la marche des fugitifs, qui entraînaient Llémcnl-deRis, 
sous prétexte de lui faire donner une somme d'argent considérable. 
Tout à coup Fuuche reçoit une leltre qui lui était adressée par Clèment- 
de-Ris lui-même, qui ne voyant que le ministre de le police qui pût le 
sauver, lui demandait secours et assistance. Ceux qui ont connu I âme 
pure ci veilueuse de Clemenl-dc-Ris ne seront pas étonnes de celle 
cttiideur cl de celte confiance. Il avail bien pu avoir quelques craintes, 
mais je siis (du moins la chronique me l'a-lellc dil) que c'était plaid l 
un sentiment vasuc de méfiance pour l'autre visage pâle que pour 
Fouché, qui lui avail fait prendre quelque* précautions. Eulin celle 
lettre, mise avec grande emphase dans le Jfomfenr, fut apparemment 
un j:\i:dfl plus certain que tous les iudice* que la police avait pu re- 
cueil, ir jusque-là, chose cependant fort étonnante, car Clement-de-Ris 
n'y voyait pas clair, el ne savait pas où il clail. Toujours est-il que 
peu de jours après l'avoir reçue, Fuuche annonce que Clément dc-lli» 
cM retrouvé. Mais où l'a-t-il clé?... Comment?... Dans une forêt , les 
yni\ bandés, marchant au milieu de quatre coquins qui se promenaient 
a i»i tianiiuillemcnt comme pour une partie de roliii-maillard ou de 
tjuore coi..?. On tire des coups de pistolet, on crie, et voilà la vie- 



— «Je sais ce que c'est, dit-il... Ce sont cet mitérahlts... Je sais ce 
que c'est... je ne le sais que trop. Et il porta la main à son front avec 
un sourire amer. 

• Clémenl-de-Ris revint à Paris. Il n'avait nas assez de preuves 
pour attaquer celui qui avait voulu le sacrifier à sa sûreté... Mais un 
monument s'éleva dans son cœur, et quoique inaperçu alors, il n'en 
nt fui pas moins durable. • 

Quoi qu'il en soit la Justic» avait eu ion ours. Lx présente dé. 
M. Viriul à Paris n'avait plus de but, il rétourna à Angers. On com- 
prend qu'il ne pnuvait longtemps siéger au milieu de ses collègues, 
kn effet, il ne larda point à être rappelé, cl, le 17 pluviôse an x, il 
fui arbitrairement, et au mépris de toutes les luis, rayé des contrôles 
de l'armée. M. Viriot en appela à la justice personnelle du premier 
consul, qui lui demanda pourquoi if n'avait pas été de l'opinion de ses 
collègues. • J'ai suivi l'impulsion de ma conscience. » répondit le 
commandant. — • Soit, ■ répliqua le premier consul, « mais la loi 
> vous ordonnait de signer le jugement. — La loi, • répliqua XI. Vi- 
riot, « ne m'ordonnait pas de me deshonorer. . Le premier consul 
regarda fixement le commandant, haussa les épaules, et coupa court 
à I entrevue. 

U destitution de cet officier no pouvait être prononcée sans juge- 
ment ; on n'osa pis le provoquer ; M. Viriot le sollicita en vain, il 
ne put obtenir ni une réparation légale, ni une réparation tacite. Tou- 
tefois, après trois années d'attente, de réclamations actives et de dé- 
marches infructueuses, il eut le bonheur do trouver des protecteurs 
zèles dans le maréchal Lefcvre et dans le prince Joseph Bonaparte, 
qui se chargèrent d'en parler de nouveau à Napoléon. Le maréchal 
porta la parole, le prince l'appuya, ainsi qu'il I avait promis par sa 
lettre du i thermidor an xiti. — L'Empereur, «'adressant au maréchal 
se borna à co peu de mots : En oien, prenez-le avec vous. 



SUITE DU CON6ULAT. — CONCORDAT. — ASSASSINAT DE 
PAUL 1 er . — PAIX D'AMIENS. 

Bonaparte ne pouvait, dans ses vues ambitieuses, anéantir les 
salons du faubourg Saint-Germain, c'eût été rétrograder vers le* 
tendance* révolutionnaires, (andts que sa pensée favonlo était de re- 
constituer le |>assé à son profit. En un mot, le 18 brumaire el ses suites 
étaient non pàs le trioraplic d'une réaction, mais une véritable restau- 
ration, moins les titulaires. — Pour que celle pensée devint saisis- 
sable pour Ions, Bonaparte comprit qu il fallait réhabiliter, restaurer 
aussi le dogme religieux avec son personnel et ses pratiques : Bona- 
parte s'était posé à résoudre un difficile problème; étranger a toutes 
les questions religieuses, il se lançait dans un élément inconnu, c'est 
ce nui l'excusa de s êlre jeté dans l'ornière des traditions que l'abbé 
de Pradl a si judicieusement appelée; L'ornière rrae>i? par Fra trois 
— el de n'avoir pas saisi laj>)u* magnifique occasion qui ail jamais 
été offerte à la France de s'affranchir do tonte contestation religieuse. 
Les esprit* les plus éminents l'ont proclamé • les partisans le* plus 
« sincères du catholicisme, après avoir été aussi longtemps victimes 
• do I inquisition politique n aspiraient qu à une parfaite liberté reli- 
ft) Je. suis a même de nummer cotte personne, c'était le vénérable .In-v. 
Charron - '•"■ecwiirdu r«"<V-t|,' Pont-lmy. au<i<H M. Oétirnt-do- Ku 
iitu,! coude I cmu-nlion de ses deux fit*. 
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• gieufc Le vœu général de la nation se bornâlt à ce que (oulo pcr- 

• sédition cessât désormais contre les prêtres, cl que l'on n'exigeât 

• plu* d'eux aucune espèce de serments, enfin quo l'autorité ne se 

• mêlit en rien «les opinions religieuses de personne, • ainsi donc le 
gouvernement consulaire eût satisfait l'opinion en donnant à la l'ramo 
In inlérancc religieuse telle qu'elle existe en Amérique; Nit H -'U , oti 
enfin l'a dit lui-même, si l'on doit en croire l'archevêque de Maimes : 
< /.o plus grande faute de mon regnt est d'avoir fait le Concui iiat. • 

A celle époque, le clergé français était divisé en trois catégories, 
les constitutionnels, les restés et les rentré». Les premiers avaient 
leur appui dans le principe de la Révolution; ils occupaient les édifices 
religieux et exerçaicut le culte officiel. L'on eut recours à un système 
de fusion, auquel les constitutioiahe/j se prêtèrent de booue grlce, et 
nue le pape sanctionna en reconnaissance sans doute delà roagnammile 
dont le premier consul avait fait preuve dans ses rapports avec Rome, 
lin appclaol l'abbé Bernier à être l'un des négociateur», Bonaparte 
tml sans doute peu de compte dé ce que celui-ci avait été professeur 
de théologie à Angers, mais il vil en lui l'ancien aumooter-général 
des armées vendéennes, et il le choisit poof donner Un cage de ses 
dispositions personnelles et ètt quelque sorte rie garantie à tout le 
monde. Enfin, le 96 messidor an ix, tout fut conclu, et l'on eut en 
France un ronrordat et on légat a lattre, La nomination des évèques, 
l organisation générale de tordre religieux suivirent immédiatement 
et sans secousse; les hommes les plus recommandantes dans l'ancien 
clergé reconnurent et proclamèrent la légitimité du nouvel ordre de 
choses, MM. de La TouMlu-Pin et de Fonlanges ne crurent point dé- 
roger en acceptant des sièges inférieurs à ceux qu'ils avaient oc- 
cupes (I); enfin, le mélange du spirituel et du temporel reprit (oui 
sou empire. L'Etat ne fut plus le protecteur de la liberté religieuse, il 
redevînt le directeur des cultes. Des lors il fut permis di» propre pour 
la France que des jours d'intolérance renaîtraient ; mai» l tiisloneu doit 
le reconnaître, le Concordai est un des acles des qualorae années de 
toute puissance de Bonaparte qui ont eu le 



Vers la même époque, un grand événement eut lieu en Europe ; je 
veux parler de l'assassinai de Paul I". empereur de Russie qui, après 
s'être montré violemment hostile à la Révolution française, s'était rap- 
proche du premier consul et était revenu à des idées de modération et 
de tolérance dont tu cabinet de Londres devait redouter les cun-é- 
quonces pour sa politique. On peut dire que la morl de I'juI I r changea 
les affaires du monde par I influence qu elle eut sur la direction de la 
politique, nuo-seulement do la cour de Russie, mats des divers états 
du Nord, et aussi du cabinet britannique; car, trois mois après la 
mort de Paul 1", la confédération du Mord contre l'Angleterre fut dis- 
soute et le triomphe de celle dernière puissance assuré (I). 

Ce crime est un de ceux qui souillent I histoire des cours, et sur 
lesquels les ronlcmpuraiiis cl la postérité ne sont jamais entièrement 
édifies. Alexaolre, en inotiUtol snf le Irône ensanglanté do eon pere, 
donna au momie le scandale d'un fils qui laisse un pareil crimo impuni, 
d'un monarque qu. accepte une succession ainsi souillée, sans bi-né- 
flco d'inventaire. L'éxecution de cet attentat, disait Napoléon i 
Sainte- llclene, n'éprouva aucun obstacle. P... avait tout crédit au pa- 
lais ; il passait pour le favori et le ministre do conliauec du souverain. 
11 se présente à deux heures du matin a la porto de r«ppatl''i!ienl de 
l'empereur, accompagné de D... S ., O ..; un Cosaque aflido, qui 
clail à la porte de sa chambre, fit des ditik-utlés pour toi laisser pé- 
nétrer chef lui; ils le massacrèrent aussitôt. L empereur s éveilla au 
bruit et se jela sur sou épee; mais les conjures se précimtèienl sur lui. 
le renversèrent et I étranglèrent. B... fut celui qui lui donna le dernier 
coup; il marcha sur ?on cadavret— Rien des année? après, lo g.neial 
Iteui^sen commandait encore. — Le comte Palhen, qui continua a cire 
le principal ministre, lit connaître aux amiraux anglais que la Russie 

accédait à toutes leurs demandes LaMotùieur français annonça 

cet événement en ces termes : « Paul J" est mort dans la nuit du i l 
« au 24 mars ; l'escadre anglaise a passé le Sund le 30 : Ibtsloire 
• nous apprendra les rapports qui peuveul exister entre ces deux 
« événements. » 

Bouaparte se trouva donc seul en face de l'Angleterre, il tint tète à 

<«> ■ d* la T*uf du-PlB-««iitatit>an, sntiéA •r«»«t*e>» d'Atteh, actepU 
tf'ecd.Aade Troyes ; M. de Fontangw, ancien arcktvtqut de Toulouse , ac- 
cepta l'évêchc d Autun. MM. bavaux, de Mcrcy, de Bcaussel, de Soe, de 
ilotlut, autrefois titulaires, reçurent d« nouvelles provisions. UN. de Dala- 
pioriect bubourg, aolrelois vlciltrs généraux de Paris «I de Toulouse, 
furent pool vus de» évieltes de Clermoat et de Limoges, etc., (te. 

(1) Pour gage de son union, P.iul l» r avait renvoyé les prisonniers fran- 
çais urine», après les avoir tait habiller, équiper a oeuf ei solder. Il avait 
résolu d'unir le pavillon russe au pavillon français pour conquérir I affran- 
chissement des tuera. Les forces maritimes de ce prlate consistaient en 
quatre-vingt -sept vaisseaux de ligno et quarante (régate*. La Hotte suédoise 
était de dx-huit vaisseaux de haut bord cl qualono rregalc». La franc* 
avait truquante-cinq vaisseaux de ligne et quarantc-t'Oii frégates , et elle 
pouvait disposer encore de la marine hollandaise espagnole cl portugaise.— 
Jamais (Mus (oraidaliio nnaement n'eût all.iq ie par wer la puissance an- 
g! dise, dont le personnel de manne 5 élevait a cent trente SSilte humines ei 
u sept ecut quatre-vingts bâtiments de guerre. 



l'orage, tous les points vulnérables des estocs de l'Océan furet héris- 
sées de batteries formidables et de redoutes depuis rcmhouchure de 
la Garonne jusquà celle de l'Escaut, cl no* flottilles, ralliées à Bou- 
logm\ purent braver les tentatives téméraires de l'amiral Nelson. 

Dans ce moment tout était prospère à Bonaparte; au traite avee 
Rome, succédèrent ceux avec la Bavière et le Portugal, la Ru -sic pro- 
mettait de nouveau d'être une alliée fidèle, la Porte cessait ses hosti- 
lités. «I eniin l'Angleterre signait les préliminaires d'une paix qui fut 
conclue à Amiens, le ¥5 mars 1802; la France y vit un traité, l'An- 
gleterre une trêve. 

L'année 1802 aurait donc donné pour un instant la paix au momie 
sans la fatale expédition de Saint-Domingue. 

RÉPUBLIQUE ITALIENNE. — EXPÉDITION DE 8AINT- 
DOHINUUE. 

Avant de signer ce traité de pacification de l'Europe, In *%liK»oen, 
de Lodi, fondateur de la République cisalpin», donna ordre s la con- 
sulta de Milan do se rendre à Lyon pour y discuter des Intérêts de la 
nouvelle république. C'était déjà se poser en maître des confédérations 
républicaines: la coniNtta obéit, vint à Lyon, s'assembla cl pria son 
fondateur, non-seulement de venir faire l'ouverture d« ses séances, 
mais encore de prendre le titre de président de la République italienne, 
eu vertu de la constitution dont il était l'auteur et qui eut l'air d'a- 
voir élé discutée pour la rendre plus respectable; cependant maigre 
celte véritable usurpation sur les intérêts reconnu» de l'Europe, 
l'homme du pouvoir était et devait être encore pour la France l'homme 
de la Révolution; enfin, ainsi que jetai dit plus haut, le *5 mars I80Î, 
malgré la scène jouée à Lyon entre le premier consnl et la consulta 
cisalpine, la paix d'Amiens fut proclamée. 

Malheureusement Bonaparte avait eu la pensée truite expédition 
lointaine, el au mois de novembre 1801, m avait vu partir de Brest 
et de Rorbcforl une immense flotte française et espagnole qui portail 
a Saint-Domingue une partie de l'armée du Rhin, sons les ordres du 
général Lcclerc, beau-frère du premier oonsel. auquel Bonaparte avait 
adjoint entre autres lieutenants le général divisionnaire Desfourneaux, 
déjà connu à Saint-Domingue par sa brillante conduite dans les pré- 
cédentes expéditions. 

Maître de la colonie depuis plus d'un an, Toussaint-Louve rt ure cher- 
chait encore à laisser de l'incertitude sur la nature des rapports qu'il 
comptait conserver avec la France. Il publia d abord une amnistie, 
dont il excepta cependant quelques-uns des partisans de Rigaud. Il 
rétablit l'ordre dans la partie du Nord. OÙ des troubles s'étaient ma- 
nifestés en octobre, et désarma tes noirs insurgés, lorsque tout fut 
calmé, Toussaint-Couverture se rendit au Cap, le 4 novembre, faisant 
conduire devant lui quarante prisonniers. Gt punir île mort treize des 
principaux chefs de la révolte, au nombre desquels était le général 
Moysc, son propre neveu, et envoya les autres en prison en attendant 
leur jugement Pour intéresser les blancs A sa cause, il accusa les 
vaincus des plus odieux projets contre leur caste; en même temps, 
pour conserver l'apparence de l'union avec la France, il adressa trois 
lettres au premier consul : par la première, du 12 février 1801, il an- 
nonçait l'entière pacification de la colonie , et demandait que l'on 
approuvai les prumottous qu'il avait faites «les militaires qui avaient 
contribuo à cet heureux résultat; dans la seconde, de la même date, 
il rendit compte do sa conduite envers I agent du gouvernement, 
Roume, qu'il avait obligé tin cesser ses fonctions cl de se retirer au 
Diindon. Enfin, par la troisième, du U juillet, il annonça au gouver- 
nement que l'assemblée centrale do Saint-Domingue s était donne uuo 
constitution, et que, pour satisfaire aux vœux des habitants, il allait 
la faire exécuter provisoirement, jusqu'à ce qu'elle eût été approuvée 
par U métropole. Il envoya en octobre un agent à la Jamaïque, sutu 
prétexte d'acheter des esclaves noirs, mai» le gouvernement anglais 
parut se refuser à toute espèce de communication avec lui. Le ïrj no- 
vembre il publia une proclamation concernant sa conduite politique el 
militaire t il y parlait de l'empire de la morale et surtout de celui de la 
religion, et, sous le titre modeste de r«»lrni«ni, il publiait des lois 
tre^sévères pour la repression du wse. de la révolte, et poor conte- 
nir les étrangers elles gens sansaveu. Il rappela ensuite les émigrés, 
et déclara que la religion catholique était la religion de l'Etat. Par 
toutes ces mesons, il grossissait son parti d'un grand nombre de 
blancs qui regrettaient se roiement le régime de l'esclavag», et qui 
appuyaient le sv sterne de Toussaint comme le premier pas du reloue 
à l'ancien ordre de choses; en un mot Toussaint lit tourner à son 
profit personnel tes moyens déployés pour renverser la tyrannie 
antérieure. La discipline la plus sévère régnait dans son armer : 
les soldats le regardaient comme un être d'une nature supérieure : les 
officiers, et le terrible Dessalincs lut même tremblaient A son aspect. 

Les changements fails par le chef des noirs dans l'administration 
tle l lle, do furent pas tous également bien accueillis du gouverne- 
ment français, et te premier consul lui écrivit une lelire. contenant un 
mélange d'éloges et dimprobalton, ei l invitation formelle île recon- 
naître la mission du général Leclero. Il assurait Toussaint de son 
estime, louait sa conduite antérieure, el les services qu il avait reu- 



% 

do» • • Si le pavillon français. dluJHL flotte sur Saint-Domingue, 
cest à vous eU vos braves noire qu'il le «loîl : appuie par vos talent» 
et la torce des circonstances au premier commandement, vous avei 
détruit la guerre civile, remis en honneur la religion et le culte de 
Dieu de ■iui tout émane ; la cnnttittHion que mm avex faite renferme 
beauoup de ft-innea cAo*.-» el en contient qui sont contraires a la g 
«niiert à la souveraineté du peuple français. • Il le ras*ora»t onisutle 
Mf h liberté de* noirs, et finissait par le rendre responsable de la ré- 
sistance qu'il opposera» a ses armes. Ces Insinuations n curent pa* 
l effet désiré l'oussaiul n'était nulletneot disposé à renoncer au pou- 
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près de Besançon, où il fut enferme dans un cachol donl l'humidité 
lui devint bientAt mortelle. Il no tarda pas a succomber (I) (i) 
dant ce temps l,eclcrc continuait à livrer de sanglants combats H il 
n'avait pas lardé a s apercevoir que Toussaint n'était pas à lui - ul 
toute la patrie; le silence d'une vaste conspiration couvrit les projets 
et la vengeance des noirs ; de là le règne du barbare Dessalm<'8 et 
de l'odieux Christophe; l'épidémie et les combats ravagèrent n dro 
armée, Lederc fut contraint déconcentrer ses foi ces et de Mirer 
mourant à l'Ile de la Tortue où II succomba le novembre i$Oi; la 
liberté des noirs votée par l'Assemblée constituante de France fui 
reconquise par les enfants de la race africaine, et la France gémit en 
revoyant avec, une profonde douleur revenir isolément les dcbns île 
cette magnifl lue armée du Rhin, si riche d hommes d'intelligence el 
rlr ni ur. sacrifiée sans honneur pour la patrie, et pour ainsi dire sans 
gloire pour elle-même. 

CONSULAT A VIE. — HCPTORE DE LA PAIX D'AMIENS. 

La paix d Amiens mit le comble au délire des courtisans du jeune 
consul, qui ne dissimulait plusses tendances ambitieuse* vers le pou- 
voir abv.lu ; les autorités se prosternèrent à ses pieds. Le conseil géné- 
ral de ta Seine vota par acclamation 1 arrêté suivant. 

Sur le rapport fait par Quatrtmèn de Quincy, le eonitif-gtneral 
du ' ; i : ..m d* la Stini arrilt: 



B»l*ienifM *« asjetW» OeaaeM-oe-Rit. P»I»W- 



«oir suprême qu'il exerçait, pour se confondre dans la fonle des géae» 
raux de division : cl comptant sur les blancs qu'il avait protèges 
autant que !>ur les nègres alarmés pour leur liberté , mais snrlout 
assure d avoir un auxiliaire puissant dans l'influence homicide du 
climat, il se disposa à la résistance. Lorsqu'il apprit que la flotte 
française était à la vue du Cap , il fit notifier au général i^clerc et 
à I amiral Villaret que son intention était qu'ils n'entrassent point en 
ville, eussent-ils cent vaisseaux et cent mille hommes. Néanmoins le 
débarquement s'exécuta ; el fut immédiatement suivi de l'incendie du 
Cap ; ce qui annonça quel caractère allait prendre celte guerre dé- 
vastatrice. Malgré ces premiers excès, Leclerc envoya à Toussaint 
ses trois eofants avec leur gouverneur, Coanon, chef de I institution 
pour les enfants des colonies formée alors au collège de la Marche à 
Paris, el qui avait été chargé île leur éducation. Celle démarche n'eut 
point de succès; dès lors Toussaint fut déclare hors la loi par le 
capitaine général. Plusieurs combats furent successivement livrés, 
dans lesquels Toussaint déploya de grands latents militaires, et les 
noirs toute la fureur qui les animait contre les Européens; toutefois 
cette lutte fui fatale à Toussaint, qui se vil abandonne d'une grande 
pailie de ses compatriotes, qu'il s ciait aliénés par son égoisme el 
ses hauteurs II fut donc, oblige, en avril ( tW)i>, de se soumettre au 
général Leclcre. de qui il reçut l'ordre de se retirer sur une planta- 
tion aux Uonjïves. avec défense d en sortir sans permission ; mais 
nés talent* et sou ancienne influente inspiraient toujours de ( inquié- 
tude à l.eilerr. : il employa , pour s'en délivrer, une de ces perfidies 
doet celte guerre vil multiplier le honteux usage. Environ un mois 
après, le capitaine gênerai publia que Tous>amt voulait foui nl'T 
une nouvelle insurrection, et le lit arrêter et déporter en France. 
Toussaint arriva A Paris le 7 août, escorté par un détachement de 
dragons fut enferme au Temple, et conduit ensuite au fort deJoux 




Le |*s*rat Ledtrf renroir I ToMSiml tes iroti eafrutï Pas* S*. 



<• Il sera élevé i 
sul Bonaparte. 



portique triomphal en l'honneur do premier coo- 



(4 ) L'on a prêté h Toostaînl-I Oivertare le ridicule d'avoir adressé an 
premier consul une lettre avec celle inscription : /.» pr mirr én no.n au 
premier du àUnt$.— Joseph Bonaparte m'a anime que ce fait était con- 

trouvé 

(ti Bumpartese reprochait a Sainte -Hélène son expédition eoolra Saint- 
Domingue. • Ce fui, dmil-il isclon le Mémorial), une grandi! Tante , que) 
« d avoir voulu la wuoiellre pur la force Je devais me ronleolcr de la 
• gouverner par l'intermédiaire de Toussaint. • Boiuparte tut hirn dû noua 

dire a Saiulc-Rctéae si l« désir d éloigner de France les braves Ht formé* 
du llktn au moment où il voulail lealer lunorpolion de la toute puissance 
n'entra pas pour beaucoup dant si dcteriniiintiou <)■■ tenter feipedition d« 
S.unt-Ooinmguc î J'ai *ouvrnl entendu émettre cette opinion pa- «le vicot 
géa«riux «,ni le connaissaient bien. 
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2* Ce monument sera érigé sur I emplacement qu occupe actuelle- 1 la simple érection d'un monument triomphal ; impatient de se délivrer 
ment le bâtiment appelé le Grand-Cbàlelel, dont la démolition a déjà des liens dont la Constitution l avait garrotte, il saisit ce moment pour 
« lo arrêtée par le gouvernement. 

.1* Il sera lait un fonds de six cent mille francs pour l'érection do 
ce monument. 

4* Ce fonds sera pris par moitié, d'année en année, sur la portion 
du revenu de l'octroi excédant les dépenses ordinaires de la commune 



votées par le conseil-général. 

5° Le citoyen préfet est invité à prendre les mesures les plus promptes 
pour l'exécution de ce projet, ainsi qu'à en mettre sous les yeux du 
conseil les plans et devis. 

Le conseil général du déparlement de la Seine, faisant fonction du 
conseil municipal de la commuuc de Paris, adoptant les dispositions 
de ce projet , arrête 
que le premier consul 
sera prié d'agréer la 
présente délibération 
comme hommage de 
la reconnaissance et 
comme gage de l'at- 
tachement de la ville 
de Paris. • 

Cependant il se for- 
mait dans le sein du 
Tribunal une opposi- 
tion compacte qui me- 
naçait de s'opposer 
courageusement aux 
envahissements do 
l'autorité et au réta- 
blissement de la mo- 
narchie; c'étaient les 
dernières lueur» do 
soleil de la Républi- 
que; Bonaparte porta 
la main sur le Tribu- 
nal et obtint des 
complaisances du Si- 
nal l'élimination des 
membres opposants 
en ne faisant réélire, 
le 27 ventôse (an x), 
que ceux sur M 
bonnes dispositions 
desquels il croyait 
pouvoir compter . 
c'est ainsi que le- 
Daunou , les Chénier 
cl autres membre* 
indépendants, forent 
rendus à la \i<' pritr 

Gr une disgrâce qui 
i honora cl qui 
expia en quelque 
sorte, aux yeux m 
contemporains et de 
la postérité, le silence 

31 ils avaient gardé 
ans la journée du 
19 brumaire; et, com- 
me si nn acte d utilité 
générale devait tou- 
jours absoudre d'une 
mesure odieuse le 
destructeur de nos 
libertés, l'expulsion 
des tribuns fidèles 
aux principes de la 
révolution coïncida 
avec l'invitation faite 
à l'Institut de présen- 
ter un tableau des 
rogrè* et de l'étal des sciences, des lettres et des arts depuis 1789 
- l'an x. 




Napolfen dluribuni du croix tel Imlidt*. Pi»e m 



I f avait pourtant encore un degrè enlro Bonaparte et ce trône qu'il 
était si désireux do relever pour s'y asseoir. D'une magistrature tem- 
poraire au pouvoir suprême et héréditaire, le pas était immense cl la 
transition trop brusque. Pour disposer insensiblement les esprits à 
l'abandon fa (urines républicainei, M prai sonder l'opinion. pabUqiie 
à cet égard, il fil proposer par ses propres collègue» la auesUorj du 
consulat à vie, tandis que Chabot (de l'Allier) obtenait du Tribunal de 
voler un gage éclatant de reconnaissance nationale en faveur du pre- 
mier consul. 

Aussitôt le Sénat s'empara de cet arrêté, et ne se borna pas, ainsi 
que le conseil général de la Seine, a répondre au vœu du Tribunal par 



annoncer au premier consul qu'il était prêt à lui sacrifier la Constitution, 
qui . entravant ses vues ambitieuses, mettait des bornes à la durée 
comme à l'étendue de sa puissance. Ce sénat prévaricateur, après avoir 
salue Bonaparte du litre encore inouï de maoistrat si pubme. • cotut- 
dérant que te voeu du Tribunal peut, dans cette circonstance, être 
regardé comme celui de la nation française; que le magistsat m - 
psêmb 7U1 a triomphé en Europe et en Asie, etc. etc., quia rempli 
le monde de sa renommée, etc., etc., qui a préservé la Franc* des 
horreurs de l'anarchie qui la menaçait , qui a brisé la faux révolu- 
tionnaire, qui a i i'ip- le continente! les mers, a les plu* grands droits 
à la reconnaissance de ses concitoyens, réélit ls crrori* Napolbom 

Bonaparte premier 
consul de la Répu- 
blique française pour 
les dix ans qui sui- 
vront immédiatement 
les dix ans pour les- 
quels il a été nommé 
par l'art. 39 de la 
Comtitution, • 

Bonaparte eut la 
modestie cl l'habileté 
de vouloir que le vote 
populaire. -aiiclionnat 
V - mx'UX du Tribu- 
nal et les offres du 
>' h.d. Ses di m BOt- 
I -'u s rendirent l'ar- 
rêté suivant : • Con- 
sidérant que laréso- 

• lulion du premier 

• consul est un Aom- 

• mage éclatant ren- 
» du a la souvtrai- 

• neté du fteuple ; 

• que le peuple, eon- 

• suite sur tes plue 
« cAeri intérêts, me 

• doit connallred'au- 
« (rei limites que ces 
« intérêts métneg, 

« Arrête que le 

• peuple français se- 

• ra consulté sur 

• <YUiM|tic*(ion , Sa- 

• i h Bonaparte 

• tera-t-il consul à 

• a- '■' yu il sera en 

• conséquence ou- 

• vert des registres 

• aux secrétariats de 

• toutes les adininis- 

• (râlions, aux gref- 
« fes de tous les tri- 

• l>u ii aux, chez tons 

• les maires et tous 

• les notaires, où les 

• Citoyens seront la> 
■ viles à consigner 

• leur vœu. • 
C'est le 20 floréal 

que l'arrêté des deux 
consuls adjoints ap- 
pelle les votes du 
peuple français; et. 
dès le 24 , une com- 
mission de quinze 
membres du Tribu- 
nal, et une de cent 
vingt-<Jeux membres 

du Corps législatif, prévenant les voles, viennent offrira Bonaparte 
leurs vœux empressés sur la prorogation à vie de sa suprême ma- 
gistrature. 

Le dépouillement de ces voles étant fait le 15 messidor an x, un 
sénaliis-consulte annonça aux Français que trou millions cinq cent 
soixante-huit mille hu'.t cent qualre-i'ingt-cinq citoyens avaient voté 
pour la prorogation demandée (I) ; il proclama en conséquence Na- 
poléon Bonaparte premier consul a vie, et décréta qu'une statue de ta 
Paix, tenant d une main le laurier de la victoire et de l'autre le dé- 
cret du Sénat, attesterait à ta postérité la reconnaissance de la nation, 

(1) Il ; avait tu trois millions cinq cent soixante dix- sept mille hait cent 
quatre-vingt-cinq cilojeas qui avaient pris paît aa vote. 
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Lo sénal en corps présenta ce sénatus-eonsulle, ri ce fnl un des an- 
ciens chefs ilii gouvernement républicain, le sénateur François Bar- 
thélemv. qui fui son organe auprès du premier consul. Il y eut en- 
core néanmoins quelques citoyen» énergique* qui ne craignirent pas 
■d'exprimer hautement leur pensée, et de donner un vole négatif sur 
eelte aliénation viagère de la souveraineté nationale. Trois ou quatre 
membre* du Sénat renièrent étrangers à l'empressement de leur corps, 
et «leiix Irihuns, Caniot et Diirhéne, échappe* à I eliminalion. repous- 
sèrent en républicains le* vœux servîtes dont les magistrats du peuple 
tf disputaient alnrs l'initiative. 

Ce Mnsius-ronsiille (ut appelé organique, et, de fait, il l'était, car 
Il Institua divert degrés d'élerlion, et établit des séries de cinq ans 
pour le l^orps législatif, détruisant ainsi te principe annuel du droit 
électoral : le conseil d'Etal fui reconnu comme une autorité constituée. 

Ce vole populaire, celle sanction de Irois million* cinq ccnl soi 
xanie-bnil mille, huit cent quatre-vingt-cinq suffrages, ne parurent 
point suffisants à Bonaparte ; avant de monter le dernier degré qui le 
Séparait du trnne. il eut la faiblc-sc de tenter une démarche auprès du 
frère de Louis XVI pour en obtenir un arle d'abdication; un envoyé 
de Bonaparte, se présenta au monarque déchu pour rengager à renon- 
cer pour lui el sa dvnaslie au trône de France, insinuant que le pre- 
mier consul, en cas de refus, pourrait faire retirer a la famille royale 
les secours qu elle recevait de certains gouvernements. • Je ne crains 

• pas la pauvreté, répondit Louis X MU; s'il le fallait, je mangerais 

• du pain noir avec ma famille et me» fidèles serviteurs: mais ne vous 

• y trompez pas, je n'en serai jamais réduit là: j'ai une autre res- 

• sourcedotit je ne crois point devoir user tant quoj aurai des amis puis- 
« sanls: c'est de faire connaître mon clal en France, el de teudre la 
« main, non au gouvernement usurpateur, cela jaraaii, mais à mes 

• fidèles sujets; et, croyez-moi, w serais bienbU plus riche que Je ne 

• le suis. • A celle réponse verbale, Louis XVIII ajouta une lettre 
pour le premier consul, ainsi conçue: • Je ne confond* pan M. Bona- 

• parte avec ceux qui l'ont précède; j 'estima sa valeur, ses talent» 

• militaires' je lui sais gré de plusieurs acte* d administration, car le 

• bien qu'on fera à mon peuple ma sera loujour* cher. Mais il se 

• trompe, s il croit m engager a transiger «ur me* droit»; loin de là, 
. ti le» établirait lui-même, s'il» pouvaient être litigieux, par la de- 

• marche qu'il fait en ce moment. J ignore quel* tout le* desseins de 

• Dieu sur ma race et sur moi. mai» je connais le* obligations <ju il 

• m'a imposées par le ring où il lui a plu du me faire naître. Chrétien, 

• je remplirai ces obligations jusqu'à mon dernier soupir; 01* de Saiiil- 

• Louis, je saurai, à son exemple, me respecter jusque dans le* fers; 

• surcesseur de François 1", je veux du moins pouvoir dire comme 

• lui: nous avons tout perdu, fors I honneur, t Lu duc d Angoulèrne 
écrivit au bas de celle lettre: • Avec la permission du roi mon oncle. 

• j'adhère de cœur el d Âme au contenu de celle note. • Louis XMI1 
s'empressa d'instruire le* divers membres de sa famille rctugic* en 
Angleterre ou en Allemagne, de la tentative faite aupiès de lui par l é- 
missaire de Bonaparte. Tous répondirent que le roi, dans sa réponse, 
n'avait ete que le digne organe de leur* propres sentiments • Je suis 

• Français, dit entre autres le duc d Englnen, el Français fidèle a son 

• Dieu,' à son roi el à ses serment» d honneur ; bien d autres m'envie- 
. ronl peut être mi jour ce triple avantage: que Votre Majesté daigne 

• me itermettre de joindre ma signature à ceile du duo d Augouiome, 

• adhérant, comme lui. de cœur et dàrae, au conlcuu de la noie de 

• mon roi. • La retire du prince proscrit circula dans le* salun* ; le 
peuple el l'armée rcfuséreiil d'y ajouter fui... Le prestige était à son 
comble ; le consul pouvait tout oser. 

Peu de mois avant, le traité d'Amiens avait été rompu, tout fut pré- 
texte à l'Angleterre pour reprendre les hostilités; lord Wilhworlli 
donna un ultimatum inadmissible sur diverses question» relative* 
à des possessions de territoire maritime ; cet ambassadeur quitta 
Paris le C) mai 1802, et le ît, l'Angleterre reprit les arme* pour ne 
les déposer iiu'après la ruine complète de son rival. Du reste, le dû- 
part de l'ambassadeur anglais avait ele précède de la pari de Bona- 
parte d un traite avec les Etals Unis (30 avril) par lequel, lo consul 
voulant augmenter la prépondérance du congres sur la puissance 
anglaise en Amérique, lui cédait pour quinze millions de dollars 
(soixan'e-dix-buit millions de francs), la Louisiane qui ayant ele 
abandonnée à I Espagne par la France, à la paix honteuse rte ITbM, 
atad eie rétrocédée à la France par le traile secret de Saint lldefoiise 
du I" octobre 1801. 

En rappelant Bonaparte sur les champs de bataille l'Angleterre le 
replaçait sur son tertaio de prédilection, elle lui fournissait une nou- 
velle occasion de se grandir aux jeux de la nation. En huit jour* le 
Hanovre clait occupe par les Français, l'année anglaise surprise, 
(lait prisonnière el son gênerai en chef le duc de Cambridge n'évitait 
le même sort que par la fuite. 

A cette époque Bonaparte visita la Belgique, ordonna la construc- 
tion d'un uiii.il de jonction entre le Khin, l!> Meuse el I Escaut, el 
rendit plus redoutable aux Anglais ses projets de descente par les 
-travaux des poils de Boulogne, de Calais, etc., ele, et |>ar la con- 
struction des iiiO'nd>! adles b:l'irnenls i|in devaient transport uue 
•rmee française sur le territoire britannique. 



CONSPIRATIONS. 

Gtvrgt* CaoWol. — Plchegru. — .Wor«au. — Dumourie», — 
Le due d'Enghitn. 

L'Angleterre remise en état d'bo<t'dilé contre la France, s'adressa 
encore une fois aux passions qu'elle avait soldées pendant tout le 
cours de la révolution pour déchirer la République: le* cM» vie la 
chouannerie se réunirent a ilastingsetde la a Paris, I un d entre eux 
le plus audacieux, Georges Cadoudal s'associa à Picbegru pour ren- 
verser le nouveau Cromwell avant qu'il ceignit la couronne; mai* 
Ci'tte conspiration ne servit qu'à hâter l'événement qu'cllo devait 
prévenir. J'emprunte le fait suivant à un ouvrage biographique dotil 
les auteurs garantissent l'authenticité : 

• tîeorges.muni d'une lettre de recommandation, se présent*, à lord 

• Hulcninson. commandant des troupes dans le comte de Kwil. Celle 

• letlre expédiée par le ministère anglais, sollicitai!, en faveur de 
« l'ancien chef de chouans, une protection spéciale; elle priai» lord 

• Dutchinson d'assister à son débarquement, et d'avoir paur lui el 
. les siens, durant leur séjour à li ftings, toutes les prévenances 
« po-sibles. Lord Hulcninson répondit sur-le-champ çfi| il pourvoirait 

• aux besoins de rembarquement: mais que.d'apres (évidence, l'espé- 

• didoii ne pouvant avoir un but approuvé par les lois ije la guerre 

• et conforme aux droits des nations, il ne pouvait faire à George* 

• et à se* compagnons auaune politesse, ni lier avec eut aucun rap«- 

• port personnel . Lord llulcbuison était lo même qui avait préc*Jcai- 

• meut commandé en Egypte. Cependant G -orge*, suivi de Picbegru 

• el de se* autre* compagnons, débarqua, le 21 août, au pied de la 
< falaise de Brville, sur la cote de Normandie. Un onropliH contre la 

• vie el la liberté du général Bonaparte, était effectivement l'objet 

• de celle expédition hasardeuse. Les conjurés se rendirent à Paris 

• par des roules différente* el sous divers deguisemepl*. » Si I on 
en croit certain* biographes, l'intention de George* était d'attaquer 
Napoléon à force ouverte, au milieu de sa (tarde. Si le foyer de» ton- 
spiraiion* royalistes éiail à Londres, la police de France était a**ez 
bien servie, et parvenait à éventer le» eomplols, du moment que le» 
conjurés avaient mis le pied sur notre territoire. C e^t par suite des 
revelalions qui lui furent fade*, qu eut lieu, le 28 février 1804, I ar- 
restation de Picbegru et de quelques-uns de ses affiles, et le 9 mare 
suivant, celle de Georges lui-même. Elle n'eut pas lieu sape de 
grandes difficultés, Georges sortait (le 9 mars), vers sept beuresdu 
*oir, de la rue Sainlc-Uyacinlhe, el dirigeait avec une grande ra- 
pidité le cabriolet dan* lequel il elail moulé. Arrive au carrefour de 
Bussy, il est entoure par les agent* de jiolicc uili le suivaient depuis 
•on départ. D un coup de pistolet il étend roule mort l'agoni qui se 
présente au marchu-iued.el blesse dangereusement celui qui s'empare 
des rênes du cheval II se précipite du cabrio' t. Déjà il avait fait quel- 
ques |ws pour s'échapper, lorsqu'un bouebt'' . averti par je* cri*, 4 
lujî'i.ssi i, el la detoualioii de* arma* à feu. s'élanoe sur lui, le 
colleté, et donne la teinp» aux agents de police d'armer. Ils * oiupa- 
renl do Georges, le garrottent, el le lraii»|wrleut, dans une voiture 
«e place, à la préfecture de iwlice, d où il pas*a successivement aUnt> 
le* prisons de la force el de la Conciergerie. Il montra beaucoup de 
fermele en présence de ses juges. Condamné à mort, il fui exécuté, 
après coiilii inali'indu jugement, le ijii juin, ne démentant poiul le Cou- 
rage qui na l'avait pa* abandonné pendant les débat*. Il avait refuse 
do se pourvoir en grâce, ce que n imitèrent point parmi le* autre» 
condamne» MM. Armand e! Jules de Poliguac, Bouvet de Lozicr. 
RussilUm, Rochelle, Lajulais. Charles dUoiicr, Gaillard et de Riviète 
auxquel* le consul devenu empereur lit grâce de la vie. 

La police avait ele mite sur les trace» du complut ourdi par Picbegru 
et George* Cadoudal grice aux déclarations de Querelle et do diver* 
autres conjure* subalterne* qui avaient implique Moreau dans leurs 
déposition» : le signalement de Pichegi u fut donne a lou* les agents de 
l'autorité, un décret du sénat ayaul ordonne, >ou* peine de mort, de 
ne donner asile 4 aucun de» conjures, Picbegru, après avoir erré 
plusieurs jours de maison eu maison, fut conduit chez, un niMmné Le? 
blanc, courtier de commerce, loge a Pans, rue do Ch «banni*, Ce ois» 
sérable qui, d'après la rigueur de la loi portée par le sénat, eût été 
excu-aUc sans doute de ne point recevoir Picbegru, eut la scelera- 
Iwse de l'accueillir pour le livrer, et. le i& février, à çmq beurre du 
matin, le commissaire de police Comininge parvint a «emparer tle 
lui, eu s'iiUruduisanl doucement dans sa chambre et en le aa**ts»ent 
daosioi» lit, avant qu il eût pu fane usage depi*lolels el de. poignant* 
dout il s ciait ooloure Conduit devant le conseiller d'étal Real, il ru. 
pondit a >es qucstnni* d une luamero tro*4aconique, el |»r*i»la d ut* 
la denegaliou la plus absolue, surtout relativement a Moreau. Ameité) 
ensuite a la pri>ou du Tcui|ile, il y fut interroge plusieurs fui», et io- 
pundil toujours avec beaucoup du i oser ne. Enfin, soil qu il craignit 
un procès dont l'issue, ne pouvait être |iuur lui que l'cchafaud: soit 
qu il ne voulu! pas offrir aux Français dans sa personne, le spectacle 
ne ce ui de leurs généraux qui, après avoir servi ta pairie avec u4<i9 
d'honneur, I avait trahie avec plus lu ladu-lo, on le trouva, le t> avril 
1404 mort sur son lit, où plusieurs médecins appelé» .attestèrent qu il 
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l'élan étranglé avec sa cravate. Son corps fut apporté au greffe du 
tribunal criminel, rt enseveli le même jour. Mille bruits se répan- 
dirent alors sur ortie mort, qu'on ne manqua point d'attribuer au 
premier consul Quelque prodigue du sang tics hommes que se soit 
momie Bonaparte sur le champ il* bataille, lieu dans son caractère el 
dan* sa politique ne nous paraît justifier cette accusation, Pjibegru 
convaincu de longues el nombreuses trahisons était d'ailleurs, pour 
lui, on témoin précieux à conserver; et si quelqu'un dans celle af- 
faire, e6t ilû cire frappé dans les ténèbres, c était Moroau. estimé du 
peuple, adoré de l'armée, et contre Icunel ne s élevait aucune charge 
directe, propre i établir la conviction des juges et du public, Moreau 
cepeadanl avait pris |>art i plusieurs tentatives de conspiration, il se 
reprochait ainsi qu'un jirami nmuhre des hommes influents des Cinq- 
Cinisel des Anciens d'avoir imtti ilme à placer sur la chaise consu- 
laire celui qui la Ira formerait hrentôt probablement en un troue 



i, dés que par ses brillantes fascinations il aurait égare I esprit 
publia nu point d oser tenter de s'y asseoir. Au regret d'avoir contribué 
a compriimellre l'avenir de sa patrie, en lui préparant de nouvelles 
prriur ballon» sociales, se mêlaient chez Moreau îles sentiments d'ini- 
milie personnelle contre le premier consul, el il les manifestait en 
toute occasion. Napoléon les partageait complètement, sa ni loui'Tois 
lea laisser autant paraître : leur mutuelle jalousie des Uns d'armes 
qui les plaçaient au rang de nos plus illustres capitaines les avail- 

eile (ail naître I 

Quelques-uns des promoteurs du 18 brumaire crurent devoir au 
pays et 4 eux-mêmes de renverser celui qu'ils avaient si imprudem- 
ment élevé, et de bri-er 1rs lers qu'il menaçait de donner à la pairie. 
Un discuta les moyens de parvenir à ce but dans de secrètes reunions. 
Elleseureul sobvwiI lieu cher le général Grouchy; Moreau. Ney, La- 
boncel quelques aulres généraux y assistaient. Les mesures dont on 
était convenu étaient au moment de recevoir leur exécution quand 
une circonstance imprévue révéla à I un des conjure* l'etislence des 
relations de Moreau avec les plus actifs ajcenls du parti royaliste 
Elaul i dîner chez Moreau, une porte dérobée fortuitement ouverte 
til apercevoir au geiieral Grouchy Piobegru, qui s'introduisait dans la 
partie la plus serrète de la maison , et peu d'heures après, de positives 
données lui apprirent les rapports de Moreau avec Georges Cadoudal. 
A* faiblesse des dénégations de Moreau, lorsque M. Grouchy lui té- 
moigna son elonnemenlet son indignation, achevèrent de le convaincre 
que, celui qu'il avait cru llilèle & la cause nationale trahissait i la fois 
sa patrie, ses serments, l'amilie, el n'avait feml de chercher à ron- 
rersi-r le premier consul que pour replacer les Bourbons sur le trône 
d uo la révolution de 171» les avait fait descendre; du* ce moment 
toute relation fut rompue entre le» conjures républicain* et Moreau 
qui no larda pas à être arrête (I}; MaHeon connut la conspiralHin 
militaire mais ordonna le secret a ce sujet, il aima mieux ne pour- 
suivre Moreau que pour ses relations avec les royalistes et n'initier le 
pub ic qu'aux secrets .île ces tentatives dont il avait forcément con- 
naissance par le proies de Cadoudal et des autres complices, mais il 
n'oublia pas le nom dus conjurés et tint longtemps rigueur à plusieurs 
d entre eux; c'est ainsi qu à l'époque où donnant une organisation 
nouvelle à l'armée il y rétab it le marechalai, il ne revêtit point Grou- 
eby de relie dijfi'itc, quon|u'il Ifti général du division depuis t7yJ, 
qu il efil commandé p'nsjenrs foi» en chef, el que des faits d'armes 
honorables et de nombreuses bles-ures rehaussassent la valeur de ses 
services : ses earfet» lui furent préférés, car dès lors le dévouement a 
la personne du chef de l'Etat, cl I abnégation des opinions politiques 
peu iavorablcs à son syslèroe de gouvcrneraeol, fmeut places au 
rang des principaux titres aux rémunérations accordées. 

Un fait assez remarquable, c'est que I arrestation de Moreau pré- 
céda celle de piclicgru el de (Cadoudal, puisqu'elle eut lieu le 16 fé- 
vrier, ces* a dire, Ireizo jours avant celle de Pichegru et vingt -deux 
jours avant celle de Cadoudal; la gloire militaire de Moreau reparut 
tout à Coup pour sa défense, et Paris fut partagé par deux factions 
dés longtemps rivales, celle de l'armée d'Italie toute dévouée i Botia- 
paile el à la nouvelle constitution, et celle de ce qui restait eu France 
de l'armée du Itbin, des partisans de l'ancienne eoiislilution et de» 
amis de Moreau ; traduit devant le tribunal criminel de la Seiue avec 
Georges Cadoudal et ses complices, peu de jours a pies que le premier 
consul eût été proclamé empereur, le gcueial Moreau s'y défendit 
avec sagesse et dignité, cl inspira l'intérêt le plus vif el le plus una- 
nime- Ce n'était pas uns un profond sentiment de douleur quoii 
voyaitccguerrier.illuslrépar tant de victoires, assis sur les bancs ré- 
serves au crime; lo souvenir de ses services et de sa gloire parlait 
oaulcmenl en sa faveur, el le détendait auprès de tous les Français. 
A ces considérations qui lui conciliaient I intérêt général, se réunis 
tait l'oiauion où l'on était universellement que la haine el la jalousie 
que lui portail In premier consul étaient les véritables causes de l'in- 
digne luitouieol qu il éprouva»!. Il est hors de doule, qu'en le livrant 

(4) Les snrit èt Moreurt ont toujours dit pour sa défense qu'il cherchai! 
S établir le gouvernement iuuiurcliiq„c repre - rulalil kl que Luiii* XVIII 
en Jolu In France a s» rentrée el que, connue La tu) elle ku 18J0 , il pea- 
•ini que l« inortarrhle lepreventainc «tait la meilleur» de» république*. — 
L essai a hit justice ée te» uiop.es. 



" " ■ 

à tout l'opprobre d'une procédure criminelle, lïnleniion du premier 
consul élait de le faire condamner i mort, a fi n de se montrer «epérenx 
en commuant eiwuile la peine ; mais la forée toute puissante de l'opi- 
nion publique eu ordonna autrement. On fut instruit, à Saint. Cloud, 
où rendait alors l'Empereur, qu il y avait tout à craindre de la part 
des Iroupvs el du peuple de Paris, dans le oaa oA une condamnation 
à mort serait portée. Oa sul que. dans la prison mime, les gen- 
darmes préposes à la garde de Moreau, el dont plusieurs avaient 
auliefoia servi sous ses ordres, portaient les armes, avec respect, •> 
leur ancien gênerai. On avait entendu Georges Cadoudal, lui dire, eo 
sortant de l'audience : « S>i j étais A voire place, ee soir je courberais 
aux Tuileries. » On négocia donc avec quelques juges (!}, et il fut dé 
CJdé qu'il ne serait prononce contre le général qu une peine de dent 
années de détention, laquelle fut aussitôt arbitrairement convertie, 
d'apiès le con-eil el sur les instances du ministre Fourbe, en celle de 
l'exil, avec faculté de rendre ses taons, qui furent évalues en totalité 
à buil cent mille francs, et d'en emporter le prix Çi>. Ce parti était te 
seul qui fût conseillé par la prudence et par la politique, mais ce fut 
la peur qui l'adopta, el Moreau partit pour l'Espagne, escorté par 
quatre gendarmes, il se trouvait à Cadix au moment de I épidémie dont 
cette ville a eto frappée au commencement de 1803. et se rendit ensuite 
d.ms lesi'.uts Unis avec sa femme, qui n'a jamais voulu se séparer de 
lui. Arrive en Amérique, il se fixa dans les environs de Baltimore. 

Napoléon ne dissimula point son roeooMenlemenl de l'effet nwal 
produit par le procès fait au vainqueur de llohenlinden, el il eut la 
faiblesse de se porter à un acte arbitraire, cl par conséquent désho- 
norant pour sa propre mémoire, contre le brave général divisionnaire 
Lecourbe, aussi courageux ami qu intrépide guerrier. Pendant la cap- 
tivité de Moreau et les debals de l'affaire, Lecourbe donna à son an- 
cien ebef les preuves du plus affectueux inlerêl, il accompagnait 
madame Moreau au Inbuuai dont il suivait Inoles les séances avec 
assiduité ; après la condamnation de Moreau, îi fut rayé du contrôle 
de l'armée cl exilé dans son déparlement (3j. 

Le capitaine anglais, Wright, qui avait débarqué les chefs de la 
conspiration sur les cotes de France, ayant été fait prisonnier, fut en- 
fermé au Temple, où, selon quelques récita «Imii je suis loin de garantir 
l'authenticité, on lui infligea la torture pour le lorrer à déposer contre 
les conjures. Le cabinet de Sainl-Jame» reciama l'échange de cet offi- 
cier, par I intermédiaire de l' Espagne, et le gouverneojeot français 
avait promis d'y consentir, lorsqu'on novembre 180J. le ilonittur 
annonça que Wright s était lue dans sa prison, en apprenant l'affaire 
d Ulio. D après le témoignage du docteur Warden, Napoléon a pré- 
tendu à Sainte-Hélène que ce suicide, sur lequel on a élevé tant de 
soupçons, avait eu lieu touglenips avant l'époque marquée par le ilo- 
niUur ; ce qui esl confirme par touché et Savary. 

Pendant I instruction du procès de Cadoudal cl de Moreau, le bruit 
se répandit une le général Dumouriez établi sur les bords du Rlun 
avait de* intelligences avec l'inlerieur el qu'il s était rendn plusieurs 
fui» à Strasbourg; alors le gouvernement put croire à un grand pé- 



(t( J'apprécie toute la gravité de cette «eeusulton mais comment ne 

ne pas y ajouter roi, lomque l'un de* j«|t« * déclare plus l.ird que ciso 
juges avaient d'abord npinS pour la culpabilité de Mnremi et s>er cuulre ; Il 
y eut doue transaction. La ciradanaaloni qui intervint rut uu grand scan- 
dale judiciaire. Moreau était coupable ou ne l'élan pas... Par I implication 
d nue peine correctionnelle, le iriboiul sa couvrit do ridieuM. Le* uiHdt in- 
nés a mort, au avnibre de vingt. Turent licornes Cadoudal, Boavrl de Louer, 
Ku»dlou, Rjcheito, AraïaaJ de tfoliauae. d Uotier, de Hjviare, Uuearns, 
Picot 'Louis. . LajuUis, Itoser. CosUr, Ue ville, tianlaid, Joyaut, fturtan, 
l-t-iuciciur, CjUoi.iIjI (ieao-, Lclan. Mcrillc , — iules de Psllguae, Leriilau , 
Riilbud, Ûi/.iï lurent lomluuincs a des peines toiKcliouueu*»; viugl-un 
uuircs prévenus tureut acquittes 

(S) L' Empereur arneU sas proprisiés... Grosbots et ans malsae rasé An- 
jou ; t'oaetiu en payj lu prrx avec de» fond» de polie», et le contrai fat passa 
en son uuui. Plus taid Sapoleua lit cadeau de la maison a ouduioe beiua- 
dolte et de ûrusti<ii> a Ucribier. r'uucnS leur en passa «cl*. 

(3) Il esl probable que cette disgrâce, aussi glorieuse peur Leeenrne 
qu elle était leirus.inte pour ta gloire de Mspuleun, d #él eu d autre terme 
que la mort de l Empereur, ai des événement» iuoiNs n'eussent reuverae le 
ce prince. AeUMi dsus son (rade el dana se» buaneurs, tors de 



uùue de 1 

la UebUuratKin, Lecourt* l«l succcMivemeiil 
diniauiciie des six-eow et dix-buUo)uiu divi»n>us militaires, eSevaiior d* 
t ordre de S.oui-Louis, si euliu graud-ci uis de la Légion d honuear. Ces 
Justes recuuipen>c> d'iuipoilauU service» qu il avait rtodus a l'fctjt el la re- 
tonnjiissaiicu qj'eii Spruuv^it Lccuurbc pour ceux duiil U les teiuil, ne 
purent fauo ouuiier à celle iiue euiiui-uiuieuilraiiçjise, ce qu'elle devjilasa 
pjlne; aussi |nr<qn'vp<rs!c retour de Bmi y*il<s de l'i ed't be, Lecourbe vil 
1 . France uieuscee pur l'étranger, 0 il-t .ml. pour u écouter q .ie la voix de sa 
pairie, irs muliKIrup le^ilnues de irssenllineul qu il avjil cimserve.s ju>que- 
lu il n'heviu puinlu prendre le eoinnuink-nn nt d mie petite armée «rjj.nosée 
a Ui llurl, el jvec lu q i elle il delen lil, eu Ill5, pied l pied el avec un udilli- 
rauJe laleul, le» .ibo>d< de c-lt* importante rerteres» 
cure dau» celle vnk a la An il uctoiire, l»r»qu » la 
u ui lue , uue mut I e nielle et piéruitlni ce vml I enlever/^ • 
de »a palna. Le» regrets du 1 arme* oui beoare la ioen 
aussi bruve que v.-iiueox. 
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ril qui fui exagéré au premier consul. Bientôt l'on ne se borna pas à 

' le duc d'Enghien (fils 



du prince de Condé) 



ayant des 



avec les conjurés du 



dedans Bouaparte n'ignorait pas qu'autour de lui, dans la nation, 
dans l'armée, une vaste conspiraliou se formait ; conspiration répu- 
blicaine ou tout au moins constitutionnelle, à laquelle se ralliaient, 
sous le nom de philadelphes, tous les partisans de la Révolution ; il 
u'iguorail pas que des généraux distingues étaient à leur tête, et qu'il 
devait à la haute vertu de Masséna de n'avoir pas déjà succombé sous 
le poignard; d'abord il demeura calme au milieu de ces menaces de 
leaiftele, mais il ne larda pas à se convaincre que tous ceux qui 
avaient aimé et servi la Révolution étaient dans I incertitude ou I é- 
pouvaule, que déjà ils accusaient assez hautement le premier consul 
de les avoir sacrifie* au triomphe de la royauté, et que d'accord celle 
fois yar U (ait avec les agents du prétendant, ils proclamaient la patrie 
eu danger. 

Bonaparte ne put rester insensible a cette alarme générale, qu'il loi 
devenait impossible de se dissimuler plus longtemps. Foucbé et Tal- 
leyrand qui, le premier, par ses relations intimes avec les républi- 
cains, el le second, par sa position de ministre des relations exté- 
rieures, ne devaient rien ignerer, furent chargés de rendre compte au 
gouvernement (ce qui signifiait au premier consul) de la siluatioa in- 
térieure cl extérieure de la République. De quels hommes Bonaparte 
iuvoquail-il les lumières pour éclairer sa conscience t L intérêt per- 
sonnel de ces deux conseillers fil la base de leur rapport au chef de 
l'Etal; une nécessite commune les réunit dans cet instant °. ils avaient à 
rendre aux Bourbons, à la noblesse elau clergé, un compte de sang et 
d'honneur ; ils dorent dés lors tout tenter pour rendre impossible le 
retour de ces princes, el un rapprochement entre eux el celui qui tenait 
les rênes de l'Etal. 

Foucfaé représenta au premier consul l'intérieur de la République en 
proie aux factions, qui s' étaient reformées dans l'appréhension qu'il 
ne rappelât ta race abhorrée des Bourbon», et qui dans ce moment 
tendaient toutes à se reunir pour renverser l'autorité consulaire, de- 
venue suspecte à la nation. Il excita Bonaparte coulre les émigrés, 
qu'il lui représenta sans cesse armés de poignards, etc. etc. M. de 
Talleyrand ne mit point dans sa harangue loule l'ardeur révolution- 
naire de Foucbé ; mais, après avoir faiblement combattu ses pronos- 
tics les plus effrayants sur le meconteuiemeot des républicains et sur 
le danger qu il pouvait en résulter pour le premier consul, il conclut 
en disant • qu'il ne pouvait dissimuler qae le consul exposait jusqu'à 
« sa gloire, en persistant dans l'entreprise hasardeuse de faire la 
< guerre avec des militaires, d'administrer avec des fonctionnaires, 

• de maintenir l'ordre public avec des juges, pénétrés tous de celle 

• pensée qu'eu demeurant fidèles à la Republique ils risquaient dans 

• un avenir plus ou moins menaçant el prochain leur repos, leur for- 

• luue et leur vie... Enfin, ajoula-l-il avec une espèce d'bésilalion, 

• l'on doit convenir que le gouvernement doit trouver à cet étal de 

• choses un remède dont le choix ne saurait être ni assez prompt, m 
« Irop sûr. • El aussitôt, répondant aux interpellations du premier 
consul, il represeula les dangers de la République encore plus imi 
nents au dehors qu'au dedans. L'Augleterre bouleversant toutes 



• de sang à celui qui a la prétention de se croire le mallre d'un trône 
« que le peuple français a renversé, ht qok lk peuple français ns 

• relèvera que pour v placeb L'HOMME de son choix; cependant 
« on travaille l'esprit des souverains qui aimaient à vous croire digne 

• de gouverner, et oui voudraient vous vota ao paît* de la poïs- 

• sance. • Et sous vingt formes diverses, l'habile conseiller développa 
les mêmes pensées, ramenant souvent dans le cours de sa discussion 
le nom des Bourbons, et surtout celui du ducd'Enghieo, I» seul parmi 
eux qui pût avoir quelque importance militaire, et auquel, disait 
M. de Talleyrand, il ne fallait pas laisser la liberté, au mépris de la 
paix et dts lois, de venir insulter ta nation française, el de tramer 
ta perte de la République. Il conclut enfin à conseiller l'arrestation de 
ce prince, arrestation dont la raison d'état donnait te droit et impo- 
sait le devoir; • mesure, dit-il, d'autant plus urgente d'autant plus 

• imperattve, d autant plus essentielle que. faisant connaître le secret 
« de votre pensée, elle satisfera à ce que les patriotes, ou plutôt à ce 
« que les Français exigent de vous, éteindra les espérances des fac- 
. lions mvalisies, et fixera l'incertitude des princes étrangers. » 

M. de Talleyrand avait mis en jeu. pour entraîner Bonaparte, tous 
les sentiments, toutes les passions qui ont le plus d empire sur les 
hommes, cl cependant le premier consul paraissait hésiter i 
les preuves contre le due a'Enghien ne lui paraissaient pas bie 
trées. M. de Talleyrand tenta un dernier effort, et, s'appuyait sua 
us paît mensonger, il représenta le fils des Condes appelant à son 
aide l'habileté de Dumounez , qui , fier de sa victoire de Jenimapes, 
sortait de sa retraite pour se poser comme le protecteur des Bourbons. 

Celle dernière considération l'emporta dans l'esprit du premier con- 
sul; el l'arrestation du ducd'Enghieo fut ordonnée; elle fut exécutée 
le 27 ventôse (an xu) ou 18 mars 1804 (I) Peu de jours après 

(t) ENGMEN (Louit-AiiToiiit-HiRii de Bourbon, due d ), né » Chantilly 
le 1 août 477t, était Ils de Henri-Louis-Joseph, duc de Bourbon, el du 
Louise-Thértse-alaUiilde d'Orléans. Reçu, en (788, cheviller de l'ordre 
du SaiDt-Esprlt, il siégea, quelque» jour» après, au Parlement ; accompa- 
gna, dans la même année, le prince de Condé, son grand -ptre, dan» un 
voyage que fit ce prince A Duukerque, et quitla la France avec lai , le 
16 juillet 4789. Apre, avoirparcouru plusieurs état» de l'Europe, il reviot en 
Flandre avec son père en 4791, et fil la campagne sous se» ordres. Il re- 
joignit ensuite le corps d'armée du prince de Condé, en Brisgau, y servit 
jusqu'au licenciement, arrivé en 4801 , et se fil remarquer par son courage 
et ses talents militaires pendant toute la campagne de 1793. Reçu cheva- 
lier de Saint Louis ea 4794, c'est a cette époque qu'il faut placer le com- 
mencement de sa passion pour mademoiselle Charlotte de Rohao- Roche- 
for l, passion, qui, depuis , coulribna a le décider a se lier a Eltenheim , el 
devint ainsi l une des causes de sa déplorable fin. Il obUnt, en 1796. le 
cooimtc-demeot de lavant-garde de I armée de Condé, et continua a se dis- 
tinguer dans un grand uombre d'aBairss. Apre» le traité de Leoben, conclu 
en 4797 , la cour de Vieune ordonna le licenciement du corps de Coudé, 
qui alors passa en Russie ; le duc d Eughlen j re»U avec son ajeul jusqu'en 
4799 , reviul vu Souabe el fut ensuite chargé de défendre Cooslauce. Le 
traité de Lunéviile ayant amené une seconde fois le licenciement du corps 
de Condé, le prince se rendit en Angleterre, el le duc d'Enghien, sur les 
pressantes sollicitation» du cardinal de Ruban, revint a Klteuhviin avec ma» 
de Rohan. Il y vivait en simple particulier, avec l'autorisation du 
de Bade, cultivant des Heurs et prenant souvent le plaisir de la 
| toutefois , on l'accusait d'avoir de frequeules entrevue» avec 
des émissaire» de Pichcgru et de Cadoudal , et de leurs complices. C'est 
dans ces circonstance» que Bonaparte se décida S frapper un grand coup 
d'état , par lequel il pût a la fois épouvauter les royalistes el rassurer 
les républicains, en offrant a ce» derniers une haute garaulie de ses 10- 
lenlions, et se saisir ainsi, sans résistance et sans danger, du sceptre im- 
périal. Les Imprudences du duc d'Enghien qui, plusieurs foi» avait secrète- 
ment passe le Rhiu et s'était rendu a Strasbourg pour s'y aboucher avec 
quelques agent» de sou parti, avaient déjà favorisé ce projet, lequel, exé- 
cuté dans l'une de ces circonstances, eût offert lajustificalionlaplu» spécieuse 
d.i premier consul, eu ce que, porté sur la liste des émigrés, le due d Eo- 
ghien était évidemment passible des lois qu'il aurait enfreintes. (Juoi qu'il en 
soit, ou n eut m l'adresse ni peut-être [occasion de saisir le prince sur le 
territoire fraoçais; mais comme sa perte était décidée, el que le premier 
consul espérait trouver dans se» papiers des renseignement* importants, 
vaguement indiqués par un nommé Querelle, qu, condamné a mort par une 
commission militaire, avait acheté sa grâce par des révélations, ou se dé- 
termina a offrir a l'Europe le spectacle de l'un des attentais les plus 
inouïs, coulre le droit de» gens, eu faisant arrêter le prince dans »on habi- 
tation d'Eltenbeim, sur le territoire de Bade. En effet, danslanuit du 47 au 
48 mars 4804, cette habitation fut investie par trois a quatre cents hommes, 
auxquels s étaient réunis un grand nombre de gendarmes. Au bruit qui se 
ut entendre , le duc saute de son lit, eu chemise , e; i.iisil un fusil ; mais 
sur l'observation qui lui fut faite que toute résistance serait mutilé , il re- 
nonça S se défendre, el n'avait eu que le temps de se revêtir d un pantalon 
et d une veste de chasse, lorsque les gendarmes pénétrèrent daos si chambre, 
le pistolet a la main, et, après quelques difficultés sur l'identité de sa per- 
sonne, s'emparèrent du pnuce, du chevalier Jarqaes, son secrétaire, qui 
était accouru au bruit, et du baron de Gruuslein. Aussitôt que le prince fut 
vêtu, on parlil et l'on se dirigea sur Koppel, où ion passa le Rhin. Ou sor- 
tit du bateau a Rhcinau, et quelques mauvais chariots transportèrent les 



qu'au dedans. L'Auglelerre bouleversant toutes les 
cours de I Europe pour organiser une coalition formidable, transpor- 
tant sur les rives de la Bretagne des assassins royaux ayant mission 
de Louis XVlll d assassiner le chef militaire de la Republique, ou 
d'ajouter babilcmoul au meconleuleiuent des républicains alin de faire 
détruire ceux-ci par le premier consul, ou bien de les armer eux- 
mêmes contre ses jours... ; el, developpaut celle pensée avec celle fi 
aesse de relicences calculées dont il possédait le secret à un si haut 
degré, il ajouta : • Que les patriotes étaient en effet en droit de trouver 

• qu'il n'y avait pas une assez grande ligne de démarcation entre lui el 

• les Buurboos , et qu'on pouvait lui supposer quelque arrière-pensée 

• favorable à une dynastie que la France ne voulait plus reconnaître.* 
Celte position n était point, au dire de M. de Talleyrand, fausse 

seulement aux yeux des patriotes, mais encore à ceux des puissances 
du continent : • Tant que vous n'aurez pas brûlé vos vaisseaux, 

• ajoulail-il, les princes régnants ne seront pas surs que vous no 
« pourrez plus ni traasiger, m reculer. Les relations politiques entre 

• eux et vous auront le caractère de vacillation qu'on suppose à vos 

• desseins ; ils ne veulent point traiter aujourd bui avec le premier 

• magistrat de la République qui pourrait n être demain que le «mné- 

• tabla d'un souverain avec lequel il faudrait qu'ilslrailasseiilencore.» 
Après avoir fait ressortir cette coïncidence des sentiments des pa- 
triotes de l'intérieur avec ceux des princes régnants sur les étals du 
comment, M. de Talleyrand établit la justice de leurs soupçons dans 
la tolérance avec laquelle le premier consul souffrait les menées des 
aristocrates el des émigrés. Il les peignit reunis à Uffetiburg, sous les 
ordres du duc d'enguien, du pelil-pls du Grand Condé, • que l'on 
suppose généralement, dit-il, ne pouvoir être place que là ou il doit 

• y avoir des actions U éclat : • el, e'apercevant que ces considé- 
rations produisaient quelque impression sur l'esprit du consul, • le 

• monde politique, ajouta M. d« Talleyrand , dans l'elonneineul de 

• ce que vous laissez des conspirateurs établir leur foyer de conspi- 

• ration aux portes de l'Etat, se demande si vous ne favorisez pas prisonnier a Strasbourg! ou^is furent déposés a la citadelle. 'u se fit le 

• Mx.eleuieui de» projets dout le but évident est de frayer une roule dépouillement des papier* dont on s 'était saisi a Elienbrim, el qo d refusa 
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il éuiil & Vincennes... Mais le premier consul s'était prononcé; il avait 
Tait connaître «a détermination de faire enfermer le prince aux fies 
Sainte-Marguerite... Ce terme moyen ne pouvait convenir à M. rte 
Talleyrand... A peine le duc d'Enghien elait-il arrivé à Vincennes que 
H. de Tallevrand accourut à la Malmaison, où se trouvait le général 
Bonaparte, Dès lors il aborda nettement la question; son langage n'a- 
vait plus rien de ces réticences fatigantes qui lui étaient si familières; 
il parla comme on parlait aux jours de la Convention. • Toute réserve 

• serait criminelle, dit-il; il faut un holocauste à la tranquillilé de la 

• France et de l'Europe; il leur faut une garantie que l'on peut 
- • compter sur la permanence de votre gouvernement. Cette garantie 

• est dans la résolution que vous allez prendre; celle résolution en 

• décidant de la paix ou de la guerre, décidera aussi de la vie ou de 

• la mort de la souveraineté nationale, de la liberté ou de l'esclavage 

• de la patrie, de la gloire ou de la bonle de la République, et, je 

• puisajouler. de la naine ou de l'amour de ce grand peuple dont vous 

• aurez trompé ou justifié la confiance. Lo voeu national est mafcvo- 
« ciblcmekt prononcé contre le rétablissement de la dynastie des 
■ Bourbons, et tout ce qui ne se prononce pas pour l'accomplissement 
€ de ce vœu est considéré cemme un malheur public... La Révolution 

• s'est fade contre tous tes Bourbons, que tout en vous soit contre tes 

• Bourbons, et la Révolution sera terminée. • Après ces mots M. de 
Talleyrand présenta aux yeux du consul l'auréole de gloire na- 
tionale qui entourerait son nom. Il lui déroula le tableau des pros- 
pérités de la France que la seule présence du duc d'Enghien sur la 
frontière avait compromises, el fit apparaître le spectre sanglant des 
conspirations, des émeutes, delà guerre civile planant de nouveau sur 
la patrie. « Faudrait-il d'autres délits, ajoula-t-il. pour caractériser 
« un grand coupable, et un grand coupable peut-il être soustrait im- 

• punement à la rigueur des lois? Que lu duc d'Enghis» paraisse de- 

• vanl des jupes, el que son jugement, effrayant tocs lis Bouaaoïts, 

• ne laisse plus à cette race fatale aux Français même un seul rayon 

• d'espérance criminelle... Il est impossible que vous puissiez penser 

• que vous avez ledroit de soustraire ce prince à la vindicte publique; 

• c est en vain qu'en lui pardonnant vous voudriez faire considérer cet 

• acte comme un acte de clémence; la France n'y verrait qu'un acte 

• de trahison, et l'Europe qu'un acte de faiblesse; et traître ou faible, 

• vous seriez perdu pour l'Europe el pour la France; d'ailleurs le droit 
« d'absoudre ne donne pas la faculté d'empêcher un jugement. > A la 
suite de ces considérations il rappela que les républicains avaient re- 
formé leurs conciliabules, et dit : • Que sans doute, dès l'instant que 

• l'arrestation do prince serait connue , les plus fougueux d'entre eux 

• demanderaient que ses aimes ne restassent point imponis; que la 
. tribune et les journaux retentiraient de cette démarche, el qu'enfin, 

• quelle que fût alors la détermination du consul, elle paraîtrait con- 

• seillée par la trahison ou par la peur... Vous ferez, généraj, pour- 

• suivit M. de Talleyrand. un acte de justice nationale; vous frappe- 

• rez juridiquement tous les Bourbons dans la personne du duc cf'En- 

• ghien, el la paix du monde sera votre ouvrage ; • puis, réveillant 
1 ambition personnelle du consul, son ministre lui montra • la France 

• reconnaissante, lui décernant la couronne de Ciiarlbmagnb, la seule 

• couronne que le grand peuple veuille reconnaître, parce que c'est la 

• seule qui puisse lui garantir et ses nouvelles institutions, et ses 

• nouveaux intérêts. > 

Le consul paraissant subir ces conseils qui s'accordaient peul-êlre 
avec ses vues secrètes , de même qu'il avait ordonné l'arrestation du 
duc d'Enghien, ordonna sa mise en jugement. M. de Talleyrand ne lo 
quitta qu après avoir emporté le gage de son triomphe. 

Bonaparte plaça la conscience des juges entre l'accusé el la loi, 
peul-êlre avait-il la pensée de lui faire grâce de la vie, car en faisant 
arrêter le duc d'Eughien el en le soumettant au jugement d une com- 
mission militaire, il avait dépouille les Bourbons du prestige des pré- 
rogatives royales que I opinion de l'Europe leur conservait encore ; il 
pensait avoir consacré l'ouvrage de la Révolution, et, coosidéianl le 
jugement comme un châtiment exemplaire, il répugnait à verser tans 
utilité le sang du jeune prince : Joskpiunb avait reçu de son époux la 
promesse qu'il ferait grâce de la vie. 

Le duc fut jugé et condamne à la peine de mort ; et, quoi qu'en aient 
pu dire les ennemis personnels de Napoléon, le jugement prononcé fut 
exécute avant qu'il se fût écoulé lo temps pbysiijuo absolument ué- 



de parapher autrement qu'en présence de son secrétaire Le 48 mars, 
fordre Fut donné de conduire le duc d Eughien » Paris. Arrivé le SU, a 
quatre heures et demie du soir, prés de la barrière de Pantin, nu courrier 
apporta, pour instruction au chef de l'escorte, de se rendre a Vinceuues, eu 
suivant les murs de Paris. Il était ciuq heures lorsque le prince entra dans 
le château . il lit une légère collation, se jeu sur un lit qu'on disposa pré- 
cipitamment duos une pièce dcleulicsol et s'endormit profondément. Ré- 
veillé a unie heures, il fut conduit devant la commission militaire qui ve- 
nait d'éire nommi-e pour le juger, condamne a mort comme émigré, a quatre 
heures do malin, et fusillé une demi-heure après dans le fosse du château, 
qui fait face au bols, k l'entrée d'un petit jardin. La nuil étant Ires-obscnre, 
on lui attacha une lanterne sur le cœur aftn de servir de pumt de mire aux 
soldais; on le jeta ensuite tout babillé daus une fosse qu'un avait creusée ta 
veille pendant qu'il soopalt. 



cessaire pour que le premier consul pût connaître quelle avait été la 
décision des juges. 

Le premier consul avait montré tant d'indécision pour l'arrestation 
el la mise en jugement du prince que ceux qui avaient intérêt a sa 
mort, craignant qu'au dernier moment un acte de clémence ne dé- 
truisit leur œuvre, se hâtèrent de dissiper leurs propres craintes en 
versant le sang de la victime qu'ils avaient vouée en holocauste a leur 
tranquillité future. Je dois aussi faire remarquer que le premier con- 
sul n avait pas nommé les membres de la commission militaire qui 
rendit le jugement contre le duc d'Enghien; que ces membres étaient 
tous des chefs de corps que le hasard faisait trouver à Paris, el qu'aucun 
d eux n'a été plus tard 1 objet particulier delà protection de l'Empereur. 

Que l'on rapproche ce que je viens de décrire des documents publiée 
jusqu'à ce jour sur cet assassinai juridique, el l'on verra si la respon- 
sabilité de cette faute ne doit pas peser sur le ministre au moins autant 
que sur le consul. 

Je termine enfin par une dernière considération : dix années s'é- 
taient écoulées ; la deuxième victime des trahisons de Talleyrand était 
descendue du trône impérial; l'intérêt de l'Angleterre replaçait le* 
Bourbons sur celui de leurs ancêtres: les vrais meurtricrsdu duc d'En- 
ghien devaient craindreque le sang deleur victime ne criât vengeance ! 
Aussi pendant que M. de Talleyrand était à la lêle du gouvernement 
provisoire, les papiers les plus importants relatifs à celle affaire fu- 
rent soustraits des archives du gouvernement ; le premier commis 
aux archives, dirigeaol en l'absence de son chef, en lit la déclaration 
à M. de Blacas, qui prit des mesures pour empêcher à l'avenir de pa- 
reilles soustractions, mais.... U n était plus temps de retenir le dossier 
de l'affaire du duc d'Enghien. 



EMPIRE. 



Bonaparte paraissait n'avoir emprunté le consulat aux traditions 
romaines que pour montrer bientôt un nouvel Auguste, mais avant, il 
voulut faire voir un roi à la génération nouvelle, el il crut se rehausser 
en amenant un Bourbon dans les salons du premier magistrat de la 
République; le duc de Parme qu'il envoyait régner en Elrurio passa 
par les antichambres de celui qui s'exerçait déjà à jouer à l'empire. 
— Enfin, le moment était venu de franchir le dernier degré qui le sé- 
parait du trône ; Picbegro. Cadoudal, Moreau, le duc d'Enghien, la 
clémence qu'il avait montrée envers MM. de Poligoac, de Rivière et 
leurs complices... le voile épais qu'il consentait à jeter sur les tenta- 
tives de conjuration de Massena, Ney, Groucny, Bernardoite. Maison 
et grand nombre d'autres généraux.... tout avait servi, tout servait 
à redoubler sa confiance dans ses ambitieux projets. — 11 ne fallait 
plus qu'oser.... Bonaparte osa. 

Le 1" germioal an xn, le grand-juge Régnier, ministre de la police 
à celle époque, informe le premier consul qu'il existe à UunicK un 
Anglais, revêtu d'un caractère diplomatique, qui, à la faveur de ce 
caractère et du vont nage, entretient de sourdes el criminelles menées 
au sein de la République ; qui embauche des agents de corruption et 
de révolte, dirige et soudoie en France des Iwmmes chargés par lui 
de préparer le renversement du gouvernement. 

Le grand-juge ajoute et prouve que l'assassinat même esl un moyen 
que ne dédaigne pas I infâme diplomatie du minisire Drake!... Il im- 
porte fort peu, lisait-on dans l une des instructions données à ses 
agents, par oui l'animât soit terrassé, U msffU que vous soyez tous 
prêts à joindre la chasse I... 

Le 2 germinal, Bonaparte envoie ce rapport au sénat. 

Quatre jours après, le sénat se rend en corps auprès du premier 
consul, et le remercie de la communication des pièces originales et 
authentiques relatives aux trames atroces ourdies contre l'Etat et 
contre lui, à l'abri d'un caractère diplomatique, par l'envoyé du roi 
d' Angleterre prés la cour de Uunich. 

De tous les faits qui résultent des pièces jointes au rapport du 
grand-juge, le sénat conclut que rétablissement d un grand tribuoaJ 
national manquait aux institutions nouvelles ; « el ce jury national 
« ne suffit pas, dit-il au premier consul, pour assurer en mémo temps 
. et votre vie et volie ouvrage, si vous n y joignez pas des instUu- 
. fions tellement eor»6inée*. que leur synleme vous survive... Vous 
« fondez une ère nouvelle, mais vous devei I éterniser; l'éclat n'est 

• rien sans la durée. Nous ne saurions douter que cette grande idée 

• ne vous ait occupé ; car voire génie créateur embrasse tout et n'ou- 

• blie rien I... Mais ne différez point. Vous êtes pressé par le temps, 
< par les événements, par les conspirateurs, par les ambitieux; vous 

• l'êtes, dans un autre sens, par une inquiétude qui agite tous les 
' Français. Vous pouvez enchaîner le temps, maîtriser les événo- 

• menls, mellre un frein aux conspirateurs, désarmer les aUnbilMniT, 

• tranquilliser la France entière, en lui donnant des institutions qu* 
« cimentent votre éJifioe, et prolongent pour les enfants ce que vous 
« fîtes pour les pères. „ 
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• Après voo« utofr exprimé eonlUentMlemenl et vœu national, le 

• sénat vous répète, en son nom et .iu nom ilu peuple français, que. 

• dans toutes les circonstances, el atijourd hoi plut que jamais, le 

• senal et le peuple ne font «fia un a»ec vous !... • 

Rico de plus elilr que ce vteo, prétendu national, confiiltntieUt- 
mênt exprimé par edle adresse, dit Uohier dan* ses mémoires. Bo- 
naparte l'errtend bien, ma» la réserve qu'il aperçoit, lors même qu'on 
le presse de monter tvt le Irône, ne lui convient |ias. 

• Sénateur*, répood-ll le 5 floréal, voire adresse do 6 germinal 

• dernier n'a pas cessé d'être présente à ma pensée. Elle a ëlê l'objet 

• de an méditations les plus constantes... J'ai senti de plus en plus 
« que, dans celle circonstance aussi nouvelle qu'imporUnle, les con- 

• seils de votre sagesse el de voire expérience m êlaient nécessaires 

• pour Hier mes i<lce%... Je vous Invile donc à me faire connaître 

• voire pensée loul entière !.... Enfin il terminait en ces termes : Je 
. désire nue, le. U juillet de celle année, nous puissions dire au 

• peuple français, qui a sacrifié an million de braves pour la défense 
« de ses droits : 

• Il y a quinze ans, par un mmrvement spontané, vous courûtes 

• «ni armes, vntts conquîtes la liberté, l'égalité el la gloire. Aujour- 

• d'bul, ces premiers biens des nations, assurés sans retour, sont a 
i l'abri de toutes les tempêtes ; ils sont conserves à vous et à vos 

• enfants. Des institutions conçues el commencées au sein des orages 
« de la guerre Intérieure el extérieure, développées avec constance, 
t viennent se terminer au bruit des attentats el des complots de nos 

• plus mortels ennemis, par l'adoption de tout ce que I eipenenre 
« des siècles el des peuples a démon if e propre à garantir les droits 

• que la naliun a jugés nécessaires a sa dignité, & sa liberté et i son 
« bonheur... • 

Le message du premier consul fut renvoyé à une commission ; mais 
un membre du tribunal prend l'Initiative el le 10 floréal (an xu ) 
Ci'hbk monte à la tribune el demande que MnpoUon Buruiparic soit 
proclamé Empereur des français el que ïhèrédtlè soil attachée a 
Ce titre suprême. 

Arnould. Albisson, Carnon-Ni-as, Carret, Chabauii-Latotir , 
Chabot, Costa/, Challan, Ciiassiron, Delailre. Delpicrre, Duvevïier. 
Duvidal, Ça va ni. Faure, Freville. Gallois. Glllel, Grenier, Jaùberl, 
locb, Perrin, Sahuc, Simeon se disputent la priorité pour appuyer 
cette proposition; naturellement il fui question des Bourbons dans 
celle circonstance solennelle, I outrage leur fut prodigué, les un* les 
qualifièrent de dynastie dégénérée, d autres de transfuges, d autres 
de traUttt à ta pain»... Un seul homme osa défendre les droits de 
te Révolution... Cahkot! 

• Un seul homme, Carnol, se présenta dans l'arène : dit Thibeau- 

• deail, dahs son hittoire de la Franct el d* jVapoieon ; deja Con- 

• traire au consulat i vie, il combattit le rétablissement du trône. 

• Dans une question où I on aiiarhail beaucoup de prix à l'unani- 

• mite, son opinion, quoique isolée, parut d'un grand poids. On ne 

• se borna pas i la réfuter ; on aliaqua personnellement le vieux re- 

• piiblicain ; il n'en reste pi3 moins inscrit dans I Induire à cote du 

• dernier des Romains. • bnlin le 13 floréal le tribunal erail le vujii : 
i* que Napoléon Bonaparte, premier consul, fût proclame Empereur 
des Français, el, en et lie qualité, chargé du gouvernement île la Ré- 
publique;*^ que le titre d empereur el le pouvoir iroi-crial fussent 
héréditaires diiussa famille de mile en mule, el par outre de primo- 
géniture; 3* qu en faisant dans (organisation di s autorités consti- 
tuées les modifications que pourrait exiger I établissement du pou- 
voir héréditaire, l égalité, la liberté, les droits du peuple fussent 
Conserves dans leur intégrité. 

Ce vœu fui porté par une députalion au sénat, dont le président, 
fésumaiil dans sa réponse les malédictions prononcées par les ora- 
teurs du tribunal contre l'ancienne dynastie dit : • Comme vous, 
« citoyens tribuns, nous ne voulons pas des Bourbons, parce que 

• nous ne voulons pas la cnnlre-revoluiion, seul présent que puis- 

• sent nous laire ces malheureux transfuges qui ont emporlu avec 
« eux le despotisme, la noblesse, la féodalité, la servitude cl I igno- 

• rance, el ilonl le dermer crime est d'avoir suppryso qu'un chemin 

• pour rentrer en France puuvait passer eu Angleterre. • Nous ver- 
rons cependant plus lard ces mêmes hommes accepter de Napoléon 
des litres de noblesse et des fiefs, se montrer les instruments servîtes 
de son despotisme, puis le renverser du uône. nisuller à sa mémoire, 



M. de Fonlanes, son président, cl quelques-uns do ses membres, ne 
laissèrent point cchapprr l'occasion de joindre leurs suffrages a ceux 
qui arrivaient de loille part, car de toute part il y avait un servile. 
empressement pour pousser le consul à relever le trône et a a y placer. 
La Vendée elle-même exprima un vueu. 
Le Ï6 floréal (16 mai iHOi) Camh.irérès porta an s> nal un projet 



Bonaparte, premier consul actuel de la République, ajoute le senalus- 
coimille, o,t Empereur des Français. La dignité impériale esl hérédi- 
taire dans sa descendance direi le, naturelle el légitime, de maie en 
mate, par ordre de pnmogénilure el à l'exclusion perpétuelle des 
femmes el de leurs descendances. Napoléon Bonaparte pcul adopter 
les enfants ou pelils-eofints de ses frères, pourvu qu'il n'ait point 
d enfants mâles. Ses fils ailoptifs entrent dans la ligne de sa descen- 
dance directe. L'adoption esl inlerdile aux successeurs de N ipolcon 
el à leurs descendants. A défaut d'héritier naturel cl légitime ou 
adoptif, la dignité impériale est dévolue el déférée à Joseph Bnnapaile 
et à ses descendants, el à défaut de Joseph el de ses descendants, à 
Louis Bonaparte et à ses descendants. A défaut d héritier dans ces 
trois branches, un sénat us consulte organique, proposé au sénat par 
les titulaires des grandes dignités de l'Empire el soumis à l'accepta- 
tion du peuple; nomme I Kmpereurel règle dans sa famille l'ordre de 
l'hérédité. En allendaul I élection, l'Etal est gouverné par les minis- 
tres formes en conseil. Les membres de la famille impériale portent 
le litre de princes français. Le Gis aine de I Empereur porte celui de 
prince im|ierial Us princes ne peuvent se marier sans l'autorisation 
de l'Empereur, Napoléon établit par des statuts les devoirs des mem- 
bres de la famille impériale envers l'Empereur, une organisation dtl 
palais impérial conforme a la dignité du trône el à la grandeur de la 
nation. La liste civile esl réglée conformément à la loi du *i mai I7t*l, 
c'est à-dire a vingt cinq millions; les princes sonl traités suivant 11 
loi du 21 décembre 1790. Des palais impériaux sont établis aux 
quatre point» principaux île l'Empire. 

Un litre règle la régence pendant la minorité de l'Empereur, et 
détermine la forme dans laquelle l'Empereur fait une adoption. 

Il y a six dignitaires de ( Empire, le gratid-cicciciir. l'arehi-chad- 
ceber de I Empire, l'archi-ctiaucelirr d'elal, l'arcbi trésorier, le con- 
nétable, le grand-amiral. Ils sont nommes par l'Empereur in-imo- 
vihlcs. jouissent des mêmes honneurs que les princes français et 
prennent rang immédiatement après eux. Ils sont senafeurs el corf- 
seillera d'elal, forment le grand conseil de I Empereur, soûl membres 
du conseil prive, el couqioscnl le grand conseil de la Légion d'hon- 
neur. Le sénat el le conseil d clat sont présides par I Empereur, ou 
par c lui des grands dignitaires qu il dc-igne. Ton* les actes dtl 
«mal cl du Corps législatif sonl rendus au nom de l Empereur. Plu- 
sieurs articles déterminent les fonctions des grands dignitaires. 

Il y a des grands oflicirrs de l'Empire inamovibles ; 1» ries maré- 
chaux dont le nombre u excède pas celui de seize ; 2» huit inspec- 
teurs et colooels-generaux de l'artillerie el du génie, des lrou[>es a 
cheval cl de la manne ; 3« des grands officiers civils de la couruiine, 
tels qu'ils seront institues par les statuts de l'Empereur. 

L Empereur prèle sermeul dans les deux ans qui suivent son avè- 
nement, il esl ainsi conçu: • Je jure de maintenir l'intégrité du terri- 
toire de la République, de respecter et faire respecter las lois du Con- 
cordat el la liberté des cultes ; I égalité des droits, la liberté politique 
el civile, 1 irrévocabililé des ventes des biens nationaux ; de ne lev^r 
aucun impôt, de n'établir aucune laxc qu'en vertu de la loi ; de main- 
tenir ( institution de la Légion d honneur ; de gouverner dans la seulo 
vue de I intérêt, du bonheur, el de la gloire du peuple français. • 
• Le sermeul des grands dignitaires cl de tous les fonctionnaires est 
conçu en ces ternies : • Je jure obéissance aux constitutions de I Em- 
pire el tiilelilc à l Empereur. » 

Le sénat se compose des princes français, des grands dignitaires, 
des quatre-vingts membres nommes suivant le senatus-consullc du 
10 theimiilor an x, des ciloyeus que l'Empereur pige convenable de 
nommer. Le président du sénat e»t désigne par I Empereur parmi les 
sénateurs, pour uu an. Il convoque le scnal sur un ordre du propre 
muiivemenl de l'Empereur, sur la demande des commissions sénato- 
riales de Ui liberté iudi iduelle el d« la liberté de la presse, ou d Un 
sénateur pour dénonciation d'un décret rendu par le Corps législatif, 
ou d'un olticier du sénat pour les affaires intérieures du Corps. Le 
président rend compte à I Empereur des convocations, de leur objet et 
des résultats des délibérations. Chacune des deux commissions séna- 
toriales est composée de sept membres nommes par le sénat cl choisis 
dans sou sein. Celle île la liberté nidividuell ! prend connaissance, 
sur la communication des ministres, des arrestations effectuées cm- 
for.iiemeiil à l'article iode la Constitution. Toute personne arrêtée «t 
eu jugement après les dix jours de son arrestation, fK'Ul 



et se prosterner aux pieds des Bourbons flelris par eux, des Bout - s adresser a celle commission. Lorsqu elle estime que la détention 
' ns rentrant en France par le rliemiu do I Angleterre. n'est pas jusliliee par I intérêt de l'Etal, elle invite le ministre qui a 

Dans ce moment le Corps législatif u était pas assemblé, mais ordonné l'arrestation, à taire mettre ta personne en liberté ou à la ren- 

vuur devant les tribunaux Si après trois invitation» consécutives, 
renouvelées dans l'espace d'un mois, la personne n'est pas mise en 
liberté, nu renvoyée devant les tribunaux, la commission domaiidoune 
assemblée du seiiat qui est convoquée par le président el qui rend , 
s il \ a lieu, la déclaration suivante : « Il y a de Tories présomptions 
qne'N, est détenu arbiliaiieiiient. • Ensuite te ministre peut être dé- 
iiiiikv par le Coips hvi-lalif pour être poursuivi devant la haute cutlr 

lllipei lal 



de senatus consulte, et en exposa brièvement les motifs ; Porlalis I 

développa. Sur le rapport de Lacrpoilc n lut sanctionne le xS: par impériale. La cmn nisston de la liberté de la presse est chargée de 
ccl ii cl e • le gouvernement delà République était coolie a un empe- vedier a son m milieu. Les journaux el écrits périodiques ne sont 
reur qui prenait le litre d Empeicui des Français. La justice se ren- point compris dans ses attributions. Elle ne connail que des plaintes 
dail au nom de l'Empereur par les otltacra qu il instituait. Napulcuu | pour cuip -ihemeul mis a 1 impression ou à la circulation des livres. 
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Dan* rt cas, il Ml procédé en la forme prescrite pour le* arrestations 
arbitraire*. Les projets de loi dérféi* par le Corp* législatif sont 
transmis, lé jour mime, tu sénat. Tout déerrt législatif peui «Ire de- 
:e au sénat par un Sénateur, \ 4 comme tendant au rétablissement 



du régime féodal ; 2* comme contraire 4 l'irrévnrahilité des ventes de» 
domaine* nationaux ; 3» comme n'ayant pas été délibéré dans le» 
forint 1 * prescrites ; 4» comme portant atteinte aux prérogative* de la 
dijinité impériale et a celle* du sénat. Il peut exprimer l'opinion 

?u'!f n'y d pas lieu à promulguer ta loi. La délibération est portée a 
Empereur qui après avoir entendu le conseil d'étal, y adhère, ou fait 
promulguer la loi. 

L'organisation du conseil d élatest a peu près maintenue Un con- 
seiller d'état qui a été pendant cinq ans en service ordinaire, reçoit 
un brevet à vie. 

Aucun changement notable n'est fait à l'organisation du Corps lé- 
gislahf Se» membre» peuvent être réélu* tins intervalle II Henl des 
séances ordinaires et des comité* généraux. 

Les fonctions de membres du tribunal durent dix ans. Il est renou- 
velé par moitié tous les cinq ans. Le président est nommé par I Em- 
pereur, pour deux an», sur une liste de trois candidat*. Le tribunal 
est divisé en trois sections. La réunion des section* du tribunal et du 
conseil (Tctal, uuand il y a lieu, se tient sou* la présidence de I archi- 
chancelier de l'Empire ou de l'arcbi trésorier, suivant la nature des 
objets. Ko aucun cas. le* projets de lui ne peuveul être discutes par le 
tribunal en assemblée générale. 

Une haute cour impériale est établie pour connaître : 4° des délit* 
comtois par le» membre* de la famille impériale, le* grands digni- 
taire», les minières, les grands officier*, le* sénateur* fil le» conseil- 
lers délai; t* des crimes, attentats et complots contre la sûreté inté- 
rieure et extérieure de I Etat, la personne de l'Empereur et celle de 
l'héritier présomptif de l'Empire: 3» des (Mit* de. responsabilité d of- 
fice commis par le* niiuislresct conseillers d elal charges d'une partie 
d'administration publique , 4° de* prévarications et abus de pouvoir 
commis par les agent* *u|>érieur* civils et militaires, hors du omdi- 
uent, par des généraux de lerreou de mer; 5» du luit de désobéissance 
de ce* généraux qui contreviennent à leurs instruction* ; G* îles con- 
cessions ou dilapidations de* prefcl? ; 7» des forfaitures ou prises à 
partie encourues \ur une cour d'appel, par une cour de justice cii- 
mmelle, par des membres de la cour de cassation : H° des dénoncia- 
tions pour cause de détention arbitraire et de violation de la liberté 
de la presse Le siège de la haute cour est dans le sciul, l arehi-cliaii- 
Cclier de l'Empire la préside, Ll c est composée d'une réunion impo- 
sante, de tout ce qu il y a de plus élevé en dignités el en fondions. Les 
formes de procéder sont protectrices. Le* débat* cl le jugement ont 
lieu en public. 

La dénomination des tribunaux est changée Ils prennent le tribu- 
nal de cassation, celle de cour de cassation; les tribunaux d'appel, 
celle de cours d'appel ; le* tribunaux criminels, celle de court de jus- 
tiet criminelle. Les jugements des cours sont intitulés arrêts. Le* 
présidents de ces cours sont nommés à vie par I Empereur, et peuvent 
être choisis hors de» cours qu il* doivent présider. Le président de la 
Cour de cassation el celui des cours d'appel, divisées en sections, 
prennent le litre de premier président. Les vice présidents prennent 
celui du présidents Les commissaire» du gouvernement prés de ces 
coûts el de celles de justice criminelle prenaent lo titre ile/ir<K-ureurj 
généraux impériaux, cl près de» autre* tribunaux, celle de procu- 
reur» impériaux. 

La promulgalion dés sénalus-consultes, actes du sénat, lois, et les 
expédition* exécutoire* des jugements, sont ainsi conçus : 

• N. (le prénom de l'Empereur), par la grâce de Dieu el les consli- 
tulions de la République, Empcieur des Français, à tous présents cl 
h venir, salut. • 

Enlin. le titre xvi el dernier dispose qué la proposition suivanle 
sera présentée à l'acceptation du peuple, dans le* forme* déterminées 
par 1 arrête du 20 floréal an x : 

• Le |ieuplc veut l'hcredilc de là dignité imiiérialc dan* la descen- 
dance directe, naturelle, légitime el adoptive do Napolron B >nai>arte, 
et dans la descendance directe, naturelle et légitime de Joseph Bona- 
parte el de Louis Bonaparte, aiusi qu il est réglé par le seualua-con- 
sulle orgauique <le ce jour. • 

Dans le simulacre de discussion qui avait eu lieu, Grégoire seul 
tVait parlé pour la République el repousse la pensée de reconstituer 
On lioue il); au scrutin, il y eut unanimité pour ladimliun àcinq bil- 
lets piés. dont deux IjI.iiics et trois puri.iul non ; Ils et.r.onl de «bk- 
corne de LimiitiiTscl de li wuT; I un des bille!* blancs fut attribue 
à Siew's, nu se perdit en conjecture» pour le stc ind. 
. liés I instant i ù le soiial cul sanctionne ce grand ;icle, il se rendit à 
SaiuHlIouil et le présenta solennellement au nouvel empereur. 

• i>ire, dit le second consul piésidciit dit »cn,il . le ilec. et que le *é- 
« nal vient de rendre, el qu il s'empresse de présenter a luire majesté 

. (4 ) Des eciiv.nua disent q.ic I, iiijjiu ils s écria : • Kh quoi , vous livre - 

« rlf» VUlIC p.ijs II UU t.lISC. il llll lit. Il IIC ll'llllC (lit ml Si lllL| l,-, ' lIlS 

. Iluiu^iiis qn i,s u'»u vinibn-ul |...s |>ujr «»clav*s. • te Uil est uioxacl, 
Ljojuiiiiiis rt.nl ni'Utc et atiscin. 
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. impériale, n'est que I expression authentique d uns volonté déjà 

• mani)tslce par la nation. • (Quand?). Ce décret qui vous iléfèie un 

• nouveau titre, el qui, après vous, en assure I hérédité à votre race, 

• n'ajoute rien à votre gloire m à roi droit». 

< La dénomination plus imposante qui vous est décernée n'esl qu'un 

• tribut qu» la ndliorl paie è sa propre dtyniU el au besoin qu elle 

• sent de vous donner chaque jour dé* uiinmgnages d un respect cl 

• d'un attachement que chaque jour voit augmenter. 

• Eh ' comment le pouple français pourrait il trouver des bornes 

• pour M reconnaissance, lorsque vous u en meUexaucune à vos soins 
« et à votre sollicitude pour lui! 

• Comment pourrait il, cunservant le souvenir île* maux qu'il a 

• soufferts lorsqu'il fut livré à lui-même, penser sans enthousiasme. 
« au bmtieur qu'il éprouve dtpuis que la Prooidence lui a inspiré 
« dt se jeter dans vos bras 

Cambacere* termine sa harangue en suppliant ta myetté d'accepter 
de suite le titre que luidéfefê It stint . Puis, se retournant vers les 
sénateurs cl tous ceux qui M trouvaient a leur suite, il prononce 
d une vOlx totennelle : « dt» an nom du sénat, pour la ututre comme 
« pouf U tonhtur é$ U RiluMifUê. U proclame à l instant même 
« SaooUontmptrturdti fVaut" 

• J acotnlr, ré|iond 

• gloltt M la nation, 

• Ji Mtmtets à la lanttinn du péuplt la loi dt t hérédité. J'espère 
« qtte It Prince ne «e repentira jamais des bunneiirs dont elle euvi- 

• ronill Ai famille: dans tous les cas mon esprit ne sera plus avec ma 

• postérité le jour oh elle cesserait de mériter I amour ei U conUance 

• de la grande ualion. • 

Soixante mille registre*, furent ouvert* riant le* cent huit départe- 
ments; *ur Irai* million» Cinq cent soi xanle-quatorxe mille huit cent 
quatrc-vlnat-dli-hult Volants, deux mille cinq cent soixante-neuf 
vole* furent négatifs ; c'est ici le cas de dire que Bonaparte se montra 
d une siisrenllbllllé iudigue d'un grand caractère envers les hommes 
indépendants qui eurent le courage de lui lemr dans celle circonstance 
solennede un noble la «gage. Je me bornerai ù citer un seul exemple, 
car faut-il bleil que l'histoire impartiale rende à chacun la justice 
qui lui est due, et ramène les renommées à la vérité des faits. 
Lorsque le* voles de farinée de nier lurent réclamés , I amiral Tris- 
guet lit au maintien de l'ordre et de la discipline le «acriOoe de sét 
senllmenis personnels; les équipages «assemblèrent à bord de* bâli* 
raenl», sur un ordre émane de lui, et les voles Turent libres de toute 
influence ; toutefois, après les avoir recueilli» . l'amiral refusa de 
joindre sa signature au vu-u presque unanime de l'armée navale, el 
adressa au premier consul la lettre suivante, dans laquelle il exprima 
les motif» de son relus 



À bord du f»n»eu>, le D floréal ait tti de la 



République une cl indivisible. 
conseiller délai, général m chtf dt formée 



au premier consul. 
msul , 



Truftitl 

navale 

< Cilo\en premier c 

< Le ministre de la marine 
vœu que je Un adresse des contre-amiraux, 
de l'armée navale eu rade de Brest. 

< Ce vœu est d'autant plus sincère qu'il n'a été nullement pro- 
voque : il est donc un des plu* vrai» de lou* ceux qui vous ont été 



rous préseï 
s, officier* 



, etc.. 



• En me chargeant, cilojcn premier consul, de vou* transmettre 
ce vœu si bien senti, |>ermeltea-moi de vous offrir avec franchise la 
mien personnel. 

• Nul, citoyen pre nier consul, ne vous aime avec autant do deain- 
léressemeiit et avec autant d abandon. 

• Personne ne fait des vœux plus ardents pour voire gloire, votre 
puissance el la durée de vos jours, si précieux à lo i* les Français. 

• Personne |»eul-èlrc n est plus sincèrement attache que moi a plu- 
sieurs membre* de voire famille. 

« Mais ces sentiments m éclairent et ne m'aveuglent |ias sur vôtre 
propre inlerèl, celui do voire gloire el de votre reuiunmee. 

• Au nom de mon amour el de ma vénération pour vous, an nom 
même do mes craintes sur des dangers que je voudrai* vou* év itérât 
perd de ma vie, voilà me* vieux les plus ar.leuU cl les plus vrais. 

• Conserve! le litre auguste de premier consul, litre bien supérieur # 
par l'éclat que vous lui »tc* donné, à c.-ux de roi el d empejeur. 

« Qu il suit environne de loule la splendeur qun la reconnaissance 
nalionulo |ieul lui décerner, et qu'eiiQu ce lilre, ebarje de tant de sou- 
venirs mémorables, demeure el vive |wur être illustré aux y eut de 
la nation a venir, comme il l'est aux. yeux del» iiatmii présente, 
par tant de triomphes, do lois sages et de glorieux aelea d'adminis- 
tration. 

« (Jue votre nom. cousu-ru par luit de titres, ne puisse être effacé 
ou terni par un héritier de voire famille iixlignc de sa race ' el que 
ce nom, coolié déjà t la postérité, y suit conserve pur et iriepro- 

chable. 

• Enfin, pour garantir à U nalinti sou exisimec cl «a lil>»rle, |mnr 
la dernier aux ciiivul«ion* eireiives, no ii'iier un «i|ive<« ur di^ie d* 
Vous, el que vous puisiez révoquera II detenall indigne de voire dioit, 
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d'amiral en disponibilité, toit celui de membre de la Legiou d'bon- 
neur. qu'il eut la noblesse de ne point réclamer. 

Sa disgrâce dura cinq années entières, et ce ne fut qu'en 1809 que 
l'Empereur l'appela au commandement des débris de l'escadre de Ko- 
chefort, incendiée par les Anglais dans la rade de l'Ile d'Ail. 

Après avoir ete proclame, a Sainl-Cloud, empereur des Français, 
par le sénat eu corps. Bouaparle ordonna que dans lacapitale la même 
prolamation fût renouvelée avec une solennité digne du grand cvenemenl 

3 u'elle devait annoncer au peuple français : et rien no fut épargne pour 
onner à cette parade le plus pompeux éclat. 

• Cette proclamation lut entendue dans un morne silence, dit Tbi- 
bcaudeau, spectateur des laits el écrivain impartial, quoique le pro- 
cès-verbal et les journaux du temps rapparient qu'elle (ut accueillie 

par de vives acclamations. Le peuple était froid pour l'Empire et i 

contre Napoléon. Puisqu'on relevait le trône, les royalistes y auraient 
préfère les Bourbons. La joie des impériaux ne sortait pas de leurs 
Niions pour se répandre dans les rues Portails avait dit à la tribune 
du *>'iial qu'on avait adopte le titre d'empereur parce qu'il ne sup- 
posait ni maître ni sujets. Dans son discours imprimé, et dans les 
lournaux, cette phrase tut ainsi travestie : • parce qu'il ne supposait 
ni maître ni esclaves. • 

L'Empereur nomma de suite ses deux frères, Joseph, grand-élec- 
teur, Louis, connétable ; Cambacerès, arcbi-cbancelier de l Empirc ; 
Lebrun, archi-tresorier. 

Il reçut les félicilations, les bommages et les serments de sa garde, 
des troupes, des autorités. 

Il nomma dix-buit maréchaux : Augereau, Bernadollc, Berlhier, 
res, Brune, Davoust, Jourdan, Kellermann. Latines, Lefebvre, 
Masscna, Moncey, Mortier, Murât. Noy, Perignon, Serrurier, Souli. 
De ces dix-buit grands capitaines, deux seulement appartenaient à 
la noblesse ; quatre à la classe aisée de la bourgeoisie, et douze étaient 
sortis de la classe du peuple proprement dite. 

Les prinres français et les sœurs de l'Empereur prirent le titre d'al- 
tesse impériale ; les grands dignitaires, celui d'aile .ue térénissime (I ) , 
le titre de monseigneur fut donné aux princes, aux grands digni- 
taires, aux maréchaux, aux ministres, et avec celui d'excellence, pour 
ces derniers. Dans les actes publics succéda au mot de citoyen, celui 
de monsieur, déjà consacre dans la société ; et dans les rapports 
du gouvernement avec la nation, relui de sujet. 

Le 27 mai.lesenalfuladmisà piél < i a rment a l empereur. François 
: de Neufcbiteau lui dit : Sire, vous n'accepterez l E:npire que pour 
| saucer la liberté; vous ne consentez à régner que pour faire régner 
i les loi* ; vous ne fîtes jamais la guerre que pour avoir ta paix... La 
liberté, les lois, la paix, ces trois mots de l'oracle semblent avoir été 
réunis tout exprès pour composer votre devis* tt oeil* de vos succès- 
I irurs... t'ouj n'aurez fioml tu de model* *t vous en servirez toujours. 

Nommé depsjii peu président de la cour impériale do Paris, M Sc- 
guier fut le premier qui vint s'incliner au pied* du trône. L'Empereur 
avait bien prévu le parti qu il pourrait tirer des descendants do l'an- 
cienne magistrature. 

A ( Institut, MM. Biol cl Camus s'opposèrent a ce qu'il émit un 
vœu, attendu que ce n'était pas un corps politique. Le lendemain, il 
revint sur sa décision, et vola. Il arriva une multitude d'adresses ap- 
probalivcs de tous les coins de la République impérial* ; magistrats, 
fonctionnaires publics, olliciers de tous grades, se jetèrent aux pieds 
de leur nouveau souverain ; le clergé su montra le plus empressé des 
adorateurs du nouveau Dieu : • On dieu est un monarque, dit l'ar- 
chevêque de Turin ; comme le Dieu des Chrétiens est le seul digne 
d'être adoré et obéi , vous (Napoléon) êtes le seul digne de commander 
à des Français : par la cesseront toutes abstractions philosophiques, 
tout dépècement du pouvoir ; — donnons pour garant de notre fidé- 
lité à César, notre fidélité à Dieu ; — ne cessons de le dire, le doigt 
de Dieu est ici ; — nouveau Malhalhias, Bonaparte parut dans l'as- 
semblée du peuple, envoyé par le Seigneur (au 18 brumaire)... • 

Louis XMIl, quoique banni et sans appui, protesta contre l'avéne- 
ment de Bonarparte au trône; il continuait à se considérer comme le 
véritable titulaire du trône de France. Sa protestation appartient à 
I histoire et doit être conservée. —Elle est datée de Varsovie le 6 juin 
et conçue en ces termes s 

• Eu prenant le titre d'Empereur, en voulant le rendre héréditaire 
dans sa famille, Bonaparte vient de mettre le sceau a son usurpation. 
Le nouvel acte d'uue révolution où tout, dès l'origine, a été nul, ue 
peut sans doute infirmer mes droits; mais, comptable de ma cooduile 
à tous les souverains, dont les droits ne sont pas moins lésés que les 
miens, et dont les trônes soul tous ébranlés par les principes dange- 
reux que le sénat de Parts a ose mettre eu avant , comptable à la 
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« Si votre vie est longue, vous aurez appris à la nation à connaît 
à aimer et à apprécier une sage liberté, et à •'identifier, pour ai 
dire, avec elle. Dans cette chance si désirée, vous aurez assez I 
pour la République, et vous serez béni. 

« Si vous nous étiez ravi au miilteu de nos espérances : dans ce 
ChSMI 'le-.i-ln u-e. M BrOfM pis qu une dynastie MÎqMMal SOC 
tée aujourd hui pour l'amour qu'on vous porte pût nous garantir i 
plut grands désordres et des plus grands malheurs. 

• Soyez donc, ciloyen premier consul, assez généreux, et, j'i 
dire, assez grand pour vous opposer à notre enthousiasme. Vous è 




A.ri.Uiwo de CaOoséal. I>»|*M. 



la gloire du peuple français, vous vouiez son bonheur; soyez voi 
même contre lui le défenseur des droits qu il veut abdiquer. OuH i| 
- soit le titre, eitoven premier consul, que vuus décernera la i 
porterais Napoléon Bonaparte, qui en sera revêtu, mon entier d 
vouement pour Bonaparte premier consul. 

• Tels soul les sentiments de I amiral qui vous aime plus qu'il 
peut vous I exprimer, cl qui n'attend que votre signal pour se dévot 
au sucées des entreprises que vous avez combinées , et qui douner 
sa vie même pour la durée et le bonheur de la vôtre. 

• salut et respect, Tsdgubt. > 

Celte lettre si noble, si digne, expression convenante de génère 
sentiments blessa les susceptibilités du guerrier qu'une peusee (une 
portail à ceindre la couronne. L'amiral fut. sous un prétexte plus q 
futile, destitue de ses fonctions de conseiller d'état, révoque de s 
emploi d amiral cl laissé dans une position équivoque, en dehors 
toute situation légale, car, n'étant point appelé à la formalité du se 
ment do fidélité à ( Empereur (I), il cessa de toucher &oit le lrailem< 

(I) C'est a tort que quelques biographes et quelque» mémorialistes, i 
prétendu que M. Truguct (ut rayé des contrôles de la Légion d'honnei 
dont il faisait partie. Ce fait est complètement inexact : nul ne pouvait él 
•t ue peut élreraje des coiilroies delà Légion d'honneur qu'eu vertu d'un juge- 
menl ; cl si dans une circonstance grave, dont j'aurai occasion de parler en «ou 
lieu, onarreté de l'Empereur luit licirde ce jugement, ce tut après une enquête 
solennelle de la conduite tenue a Baylen par les geurraux qui avaient atta- 
che leur nom a la lionteuse capitulation qui fut comme le «ignal précurseur 
des désastres de la France ; mais l'amiral Truguet ne fut point appelé, ainsi 
que le général Lecourbc, a prêter «ei meut dau» le» mains de l'Empereur, le 
jour de la fétr de l'tnauguratiou de l'institution de l'ordre ; H. Tiuguet avait 
ele nomme membre de l'ordre le 9 vendémiaire a» xu ; ayaut été créé chasd 



orncita le Î3 prairial suivant, U refusa cette faveur; dés lors cette nomi- 
nation fut radiée , mais uoa pas celle du 9 vendémiaire ah xii ; plu» tard, 
I" septembre 4810, M. Truguet fut fait commandeur, et le 13 octobre 1811, 
grand olflcier. 

(4) Le 18 floréal, les tribuns t'appelaient encore eiioyen. Le 19, la ré- 
ponse du président au discours de l'orateur du gouvernement , qui était 
venu communiquer le séuatus-consulte, fut imprimée avec ce titie : Dis- 
cours de monsieur Fable (de l'Aude) en réponse a monsieur Trcilbard. 
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France, à ma famille , à mon propre honneur, je croirais Irabir la 
cause commune en gardant le silence en celle occasion. Je déclare 
donc (après avoir au besoin renouvelé mes protestations contre tous 
les acte* illégaux qui, depuis l'ouverture des élats-genéraux île 
France ont amené la crise effrayante dans laquelle se trouve et la France 
et l'Europe) i je déclare, en présence de tous les souverain* , que loin 
de reconnaître le litre impérial que Bonaparte vient de se faire défé- 
rer par un corps qui n'a pas mime d'existence légitime, je proleste et 
contre ce titre et contre tous les actes subséquents auxquels il pourrait 
donner lieu. • 

Ce chef-d'œuvre d'impolilique et de maladresse qui s attaquait tout 
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i la fois aux bonapartistes et aux républicains rendit le comle de Lille 
l'objet de la risée publique. Napoléon y répondit en le faisant inséier 
dans les colonnes du Moniteur, c'était pousser le dédain jusqu'à sa 
dernière limite; pendant ce temps le chef de la brandie de» Bourbons 
renvoyait à son cousin d'Espagne qui s'était empressé de reconnaître 
te nouvel empereur, le collier de l'ordre de la Toison d'or el s'expri- 
mait en ces termes. 
■ C'est avec regret que je vous renvoie les insignes de l'ordre de 

• la Toison d'or que sa majesté votre père, de glorieuse mémoire, 

• m'avait confie*. Il ne peut y avoir rien de commun entre moi et le 

• grand criminel dont l'audace et la fortune l'ont placé sur mon trône, 

• qu'il a eu la barbarie de teindre du sang pur a un Bourbon, le duc 

• d'Enghien. La religion peut m'engager a pardonuer à un assassin ; 

• mais le tyran de mon peuple doit toujours ilre mon ennemi. Daus 

• le siècle présent, il est plus heureux de mériter un sceptre que de le 

• porter. La Providence, par des motifs incompréhensibles, peut me 

• condamner a finir mes 'jours en exil ; mais ni la postérité ni mes 

• contemporains ne pourront dire que dans le temps de l'adversité je 

• me suis montré indigne d'occuper, jusqu'au dernier soupir, le troue 
« de mes ancêtres. • 

Napoléon donna une satisfaction aux républicains en inaugurant 
l'institution de l'ordre de la Légion d honneur, le H juillet, par une 
fête magnifique qui eut lieu aux Invalides. Celle cérémonie fut gran- 
diose ; le nouvel empereur y développa un faste qui rappelait les 
jours les plus somptueux du règne de Louis XIV, el où chacun put 
voir le prélude de la création d'une aristocratie nouvelle. 

• Les troupes défilèrent devant l'Empereur aux Tuileries., et bor- 



dèreul la haie depuis le palais jusqu'aux Invalides. L'Impératrice 
traversa le jardin dans une voilure a nuit chevaux, accompagnée des 
princesses, sœurs et belles-sœurs de l'Empereur, suivie de trois voi- 
tures occupées par les dames du palais, le premier chambellan el le 
premier ecuyer. 

• Au bruit d une salve d'artillerie, l'Empereur partit achevai dupa- 
lais, précédé par les maréchaux, le prince connétable, el suivi des co- 
lonel»-genéraux de sa garde, des grands-officiers de la couronne, de 
ses aides-dc-camp. La marche était ouverte par les chasseurs de la 
garde impériale ([ ancienne garde consulaire) et fermée par les grena- 
diers. 

■ De nombreuses décharges du canon des Invalides annoncèrent 
l'arrivée de l'Empereur. Le gouverneur vint le recevoir en dehors de 
la grille el lui présenter les clefs de l'hôtel. 

• Les grands dignitaires, les ministres et ceux des grands officiers 
de l'Empire qui n étaient pas venus à cheval, les membres du grand 
conseil, le grand-chancelier el le graud-trésorier de la légion, se re.u- 
oirenl au même lieu et prirent rang dans le cortège. 

• Le cardinal archevêque de Paris, avec sou clergé, reçut I Empe- 
reur à la porle de l'église i l lui présenta l'encens et l'eau bénite. Le 
cierge le conduisit processionncllemenl, sons le dais, jusqu au trône 
impérial, au bruit d'une marche militaire. Il s'y plaça, et chacun 
prit son rang autour de lui. suivant la loi de l'étiquette. 

• Le cardinal-legal était placé sous un dais el sur un fauteuil à 
droile de l'autel. • 

• Uu immense amphithéâtre était occupé par sept cents invalides et 
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deux cents élèves de l'Ecole polytechnique. Les grand* officiers, com- 
mandants, oflicier* et membres de la légion étaient rangés dans la nef. 

■ Le cardinal-légal commença la messe. Après l'évangile, le grand- 
chancelier de la légion prononça un discours. Rappelant les souve- 
nirs du 14 juillet, de celle armmdê journée . il dit que tout ce qu'elle 
avait établi était inébranlable, cl que rien de ce qu'elle avait détruit 
ne pouvait reparatlre ; (cependant elle ait préparé la destruction 
des ordres, des croix et des ruh m s). Il appela ensuite successivement 
les grands officiers qui s approchèrent du trône el prêtèrent indivi- 
duellement le serment prescrit. 

« L'Empereur se couvrit, et d'une voix forte et animée prononça la 
formule du serment, en interpellant les commandants, les olllciers el 
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HISTOIRE DE FRANCE. 



Tous, debout, la main levée, répétèrent à la fois : 
les décorations Tarent déposées au pied du trône, 



î du g 
j, arnv 



ravi- 
vèrent 



1rs légionnaires 

« La mee*e fin 
dan» un bassin <i or. 

• Les deux décorations, après êlre passées des mains du 
maître de* cérémonies dans celles du grand-chambellan 
au prince Louis, qui les attacha à l'habit de l'Empereur 

• Le grand chancelier appela successivement les membres de la 
lésion dan* I ordre de leurs Brades, pour recevoir la décoration des 
mains de I Empereur. La »o trouvaient mêlé* lesolilat. le général, le 
pontife, le magistral, l'administrateur, le savant cl l'artiste. 

• La (été se termina par un Te Dtutn. Le retour aux Tuileries se 
fit aved le même cortège et dans le même ordre que le départ. Le soir, 
il y eut illumination auv Toileries et aux principaux Milice*, un con- 
cert sur la terrasse du palais el un feu d'artifice sur le Pont-Neuf. ■ 

Quatre jours plus Uni Napoléon quitta Paris, visita successive- 
meiil le camp d'Amhleteiise. Calais, DunKcrque, Oslenile et Boulogne; 
donna une (été brillante dans celle dernière ville, distribua des croix 
de la Légion d'honneur, se rendit ensuite à Aix la-Chapelle et à 
Mnyence, cl revint à Saint- Clmnl le 80 vendémiaire an lui i!3 oc- 
tobre tSOi). c'est à telle époque que remunie la pensée et I organisa- 
tion d une flottille de deux mille prlils vaisseaux, montes par seize 
mille mann*, qui devaient transporter sur les côtes d'Angleterre une 
•rmee lotte de cent soixante nulle fantassins el de neuf mille chevaux. 
Tous ces armements demeurèrent sans eOel direct. 

Napoléon reconstitua le fameux Cabinrt noir, chargé de la violation 
du secret des lettres ; le directeur gênerai remettait son travail direc- 
tement à l'Emneieor. Il réglementa les prescauees, règlement devenu 
indispensable, car la fatuité îles nouveaux parvenus n'avait point de 
limites ; l'exisif née des tribunaux spéciaux qui, d'après la lui de leur 
ereaiioii, devaient cesser deux ans après la paix générale, fut pro- 
rogée, attendu la reprise des hostilités par l'Angleterre. La suspension 
du jury, dans les département* des Côtes. du N ml, du Morbihan, de 
\aucluVe, des Bouches ilu-IUiône. du Var, des Aljies-Marilimes. du 
Golo, du Liamone, du Pô. de la Doire, de la Scsia, de la Stura, du 
Marcngu et du Tanaro, prononcée eu l'an xi iwur deux ans. fui pro- 
rogée pendant l'an xm el l an xiv. 

A coté de ces attendes portées aux institutions libérales cônquises 
par la Révolution, Napoléon rendit des rïecicls qui lui méritèrent les 
éloges de tous les sav anla : Il créa les prix décennaux qui devaient 
être décernés par un concours Ouvert à loiis les ouvrages de science», 
dn llllera'ure el d'arts, a toutes les invention* utiles, â tous les éta- 
blissements consacrés aux progrès de l'agriculture' ou de I industrie 
nationale, pub lés, connus ou formes dans un Intervalle de dix an- 
nées, d.ml le terme précéderait d'un an l'époque de la distribution 

La première bit llxecau <8 brumaire an XViu. 

Sur ' 
perpétuels C 
décerné, 

4* Neuf grands prix de dix mille francs : 

Aux autcuis des deux meilleurs ouvrages de «cirnre, l'un pour les 
sciences physiques, l'autre pour les sciences nialhcmal qnc*. 

A fauteur de la meilleure histoire ou du meilleur niurccau d'his- 
toire, soit ancienne, soit mudeme. 

A I inventeur de la machine la plus utile aux arts el aux manu- 
factures. 

Au fondaient de l'établissement le plus avantageux à l'agriculture 
ou à l'industrie naiionalo, 

A l aideur du meilleur ouvrage dramatique, soit comédie, suit tra- 
gédie, représenté sur les théâtres français. 

Aux auteurs des deux meilleurs ouvrages, l'un de peinturé, l'attire 
de sculpture, représentant des sciions d'éclat ou des événements mé- 
morables puisés dans l'histoire de Fiance. 

Au compos.leur du meilleur opéra représente sur le théâtre de l'A 
cademie impériale de musique, 

2* Treize grands prix de cinq mille francs : 

Aux Iradui leurs de dix manuscrits de la bibliothèque impériale ou 
des aulies bibliothèques de Pari*, érriis en langues anciennes ou en 
langues orientales, les plus utiles aux sciences, à I histoire, aux belles- 
lettres, aux arts. 

Aux auteurs des trois meilleurs petits poèmes ayant pour sujet des 
eveiiemeuis mémorables de l'histoire de France, ou' des actions hono 
rables pour le caractère français. 

Je me hâte de dire que cette brillante médaille avait snn revers; la 
suppiessiou complète de la liberté de la presse, el la een«ure théâtrale 
furenl deux grands movens de gouvernement auxquels Napoléon eut 
recours; à ce sujet il dissil que si le Turiu[[e élail fait de son temps 
il n'en permettrait pas la représentation. 

Le nouvel empereur portail sur tous les points de l'administration de 
scrupuleuses investigation*, il rendu l'activité û toutes les industries 
par des commaudes considérables, régularisa les écoles de droit, con- 
sacra quarante-cinq niiilious à ouvrir des roules, a creuser des ca- 
naux ; eidin il autorisa la publication de la bulle du jubilé religieux, 
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le rijqiort et la proposition d'un jury composé des secrétaires 
uels Cl prësidenls des quatre classes de I luilitul, il devait «Ire 



SACRE DE NAPOLÊOX. 

Napoléon attachait bcatirmip d importance à la cérémonie de son 
•acre : il sélait rempli de l'idée qu'elle relèverait beaucoup aux yeoi 
desFrançals; léguant à un tilrn différent de celui îles rois de France 
il voulut être frappe à tin antre cuin ; il imagina de faire sceller son! 
nouveau rararlère d'une empreinte inusitée parmi Ceux dont il occu- 
pait la place ; il eut ta pensée d'appeler le pape à Paris ; le conseilda 
Vatican ne se montra point sourd aux première* ouverture* qui lui 
en forciil faites .. délibérer, Celait consentir... après de longs et mi- 
nutieux pourparlers, a la suite du nombreux échanges de notes, /xir 
reconnaissance pour U /nsse, par cs/iérnnc* mur l'avenir, le voyage 
du pape fui adopté et exécute ; Etienne III n étail-il pas venu en" 754 
sacrer Pepm le Bref el se* fils Charles (Charlemagne; et Carloman, 
cet antécédent leva bien des difficultés. 

N.inoléun se rendit à Fontainebleau pour y recevoir le pape. ; l'entre- 
vue eul lien au rendci vous assigné dans la forêt ; apiés les démon- 
slralions d empressement el de cordialité usitées en paredlo circon- 
stance, le pape el Nap>>|con arrivèrent au palais dans la même vuilurl. 

Soil inadvertance, soil intention , la marche du cortège était ouverte 
par le corps d<*s ruamelmks ; après quelques instants ds f*M W 
présentations <:urpnl lieu... La cérémonie cul lieu le 9 décembre f.404. 

• Je n en t'.rai qu'une chose, I sons nous dans Mlisloirt dtt Quam 

• Coucoi Jat*, pat l'abbe de Praill.. J'aurais voulu que luus les ara- 

• bilieux fussent à ma place; maître des cérémonies du Clergé, |o M 

• '(ulltai point Naimleon d un seul pas, cl je remarquai avec fttnhna- 
. mrnl que soil fatigue ou bien mauvaise disposition de sa santé, 

• dans tout le cours de la cérémonie il ne lit que W.ifsr ; i éprouvai 

• quelque pcijie â arranger loul celaavecce qui se faisait, comme *V* 

• Inutcequi nous avait amené» là. • 

La question du sacre avait ete longuement débattue et depuis long, 
temps i on avait d'abord longe à lixer l'époque d» U cérémonie au 
1.1 août el le lieu au Champ-de-Mars, ce projet ne s'alliait pas avec la 
péli«tM> secrète de Ni|wléon d êlru sacré par le pape, il le lit échoue* 
en proposant le 1 H brumaire. Ce jour fut adopté et le lieu les Invalides 
[décret du it messidor an xn), mais celle concession faite â l'e«prtt 
politique et à l'esprd militaire fut rau|Kiriée et lorsque le pape eut ao* 
qillcscé aut désirs de I Empereur, Nuire-Dame fut adoptée et l'époque, 
dé In cérémonie définitivement livee au 1 1 frimaire. 

Quoi qu'on ait dit cl écrit de 1 affection de Napoléon pour Paris el les 
Parisiens, il n'en est pas moins vrai qu il avait eu lapètisés) de choisit 
une antre ville pour la cérémonie du couronnement, M que 06 projttt 
lut discuté au conseil d'Etal en sa présence et par lui , que dans cette 
(iirnnslitnce il exhala amèrement son mécontentement dé Paris, à 
cause des sentiments qu'avait manifestés une partie de ses hsliitauls 
au sujet des proeôs do Moreau cl du duc d EnghierJ. 

Napoléon s'emporta même dans la discussion : . Célla ville, s'éena- 
t-il, avait toujours fait le malheur de la France : lés Mitant* étaient 
ingrats el légers; ils avalent tenu des propos atroces contré lui. ils se 
seraient réjouis du triomphe de Georges el des! perlé II né se croi- 
rait |ias en sûreté à Paris sans une nombreuse garnison; mats il avait 
deux cent mille hommes à ses ordres, el quinze cents suffiraient pour 
mettre les Parisiens a la raison. Les banquiers el les agents de change 
regrettaient sans doute que l'Intérêt de l'argent né tôt plus à cinq pour 
cent par mois; plusieurs mériteraient d'être cxdes a cent lieues de 
Pans. Il savait qu'ils avaient répandu de l'argent parmi le peuple 
pour le porter a l'iusurrecliun. Il avait fait semblant de sommeiller 
depuis un mois : il avait voulu voir jusqu'où irait la malveillance; 
mais qu'on y prit garde, son réveil serait celui du lion. 

• Il savait qu'on déclamait contre lui, non-seulement dans les 
lieux publics, mais dans les réunions particulières, et que do* fonc* 
liminaires rlonl le devoir serait de soutenir son gouverneuienl, gar- 
daient lâchement le silence, ou même se joignaient à ses détracteurs* 

• Un se déchaînait contre des hommes qui lui avaient rendu, dans 
ces dernière* circonstances, d'importants services, pour le forcer sans 
doute â les éloigner; mais il saurait les suulcnir : on se trompait si 
OU le prenait pour un roi fainéant dont on faisait ce qu'on vouait. 

• Aujutird nui le peuple était représenté par les pouvoirs legauit. 
Il ne saurait d ailleurs voir le peupl;- du Paris, encore moins le puupis 
français, dans vingt ou trente millo poissardes, on antres geus de 
celle espèce, qui envahiraient le Ch.nups-de-.M.irs; il u y voyiil que 
la populace ignare el corrompue d une grande ville. Le veiilable 
Peuple eu France, c'était les prc>i<leuts de* collège* électoraux ; cotait 
i ai mue, dans les rangs do laquelle étaient dus soldats de toutes les 
communes du France. • 

Cependant du lous ces débats, la conclusion linalo fut le sacra à 
Paris el à Noire-Dame. 

Quoique la question du couronnement eût été débattue, elle n'a- 
vait pas ete tranchée, car en annonçant, dans un consistoire *e.iel 4 
son départ pour Paris, le pape s'était servi de ces cxpre.-sioi.i : 



i Su c upert saord onctione yerfundi el imycr\jU>n corouam a n>>mis 
. octi!»rr. . Mais enlin, quand II fallut régler la cérémonial, rtm- 

loou pas de 
et que I ont 



liereur lejela bien loin la prétention du pape , i! n'y col doue, pas de 
surprise « Nolte-Dame ainsi qu ou lé crut comoiuucmcat, t ' 
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dit pluMétirs écrivain* superficiels.... Qninl à la qae»lion de la tnm 
muniort. le pape ne s« montra nullement exigeant à ce sujet ; il te 
contenu aus*i de l'assurance que Joséphine cUil femmé légitime podr 
I associer ft la Cérémonie do saefe. Sur celle (ineslloii on eteobania 
sur le mot légitime, on ne s'expliqua pas. Joséphine n'a Jamais Clé 
en eOel, la femme légitime de Napoléon aux yeux de l'Eglise, C4r elle 
ne lui a été mile que par le mariage civil, A moin» qu'on ne veuille 
ajouter fol au brun qui courut que dans la nuil du 10 au 14 frimaire, 
le cardin.il Pesch avail teertttmetU donné la bénédiction nopUale. 

4* A Napoléon el à Joséphine ; 

f> A Murât et à Caroline; 

3* A (-nais et à Morlense. 

L'on verra plus Urd à l'occasion du divorce ce qu'il faut penser de 
ces union» religieuse* secrètes. 

Le dimanche 44 frimaire (8 décembre) a la pointe du jour le canon 
annonça la solennité du couronnement et tira tout le jour. Les dépu- 
tations, les corps, les autorités, le corps diplomatique, le pape et son 
cortège se rendirent successivement a Notre-Dame, aot heure» noi 
leur étaient indiquées. A dit heures. l'Empereur partit des Tuileries 
dans une voiture attelée de buil chevaux, avec I tmpéralnre, les 
prince s Joseph et Louis; précédé ou suivi de vingt-trois voilures s. 
six chevaux occupées par les grands dignitaires, lés grands officiers, 
les minières, la maison cl la cour: escorté par uo nombreux elal- 
nttjor. la garde, et d autres corps d'élite. L'Empereur ft l'Impératrice 
descendirent à l'archevêché; i Empereur s'y habilla. Bevèludesor 
neiuenl* impériaux, porlanl dans ses mains le sceptre et la main de 
justice, él >nr sa téte la couronne, il se rendit avec l'Impératrice au 
purlail de l'église : dans celte marché, cinq maréchaux et un colonel- 
général portaient la couronne, le si'eplre, I épée dé Charlcmagne, le 
collier. I anneau île l'Empereur, le globe inqiérial. A l'entrée de l'é- 
glise, les cardinaux, archevêques et évoques français reçurent l'Em- 
pereur Ct l'Impératrice, leur offrirent l'eau bénite, les complimen- 
tèrent, et lesciJiiiluïiircnt sous un dais, porté par dés chanoines, jus- 
uu à leurs fauteuils dans le sanctuaire Au moment où l'Einiwreur ét 

amperalrice entrèrent dans le chrkur, le pane descendit de son trône, 
a à l'autel, et entonna le Vem Creator. L'hymne terminé, le pape 
demanda à l'Empereur sa profession de foi, Profiterlsne. etc. Il ré- 
pondit en louchant I Evangile, Proflieot. L Empereur cl l'lm|iératrice 
se mirent 4 genoux au pied de l'autel. Le pape leur donna l'onction 
sacrée, et commença la misse. Au graduel, le pape bénit les couronnes 
de I Empereur el île l'Impératrice, l'éiice, les maritaux, les anneaux. 
L'Empereur et llmpéralrice retournèrent ao pied de l'autel ; il prit 
lui-même la couronne, la posa sur sa tête, et couronna l'Impératrice 
a genoux. Le pape se leva de son siège et, assisté de ses Cardinaux, 
conduisit l'Empereur cl I Impératrice au grand trône au fond de l'é- 
glise. Lorsuu ils y furent placés, le pape dit la prière In hoc Impérii 
totio etc., baisai Empereur sur la joue, et se tournant vers les assis- 
tants dit à baulo voix : t'icat tmperalor in (sternum ! Les assistants 
repondirenl ; Vive r Empereur et ilmpérattice I Le pape rut reconduit 
à son lidne ; il continua la messe Le grand-aumônier porta l'Evangile 
a baiser à lEmpereur el à l'Impératrice. Ils se rendirent à I aulel. pri- 
rent les offrandes composées de deux cierges nù étaient incrustées sur 
diacuu treize pièces d or, d'un pain d'argent, d'un pain d'or, il un 
vase, les pnSéulèrcnt au pape, et allèrent s'asseoir sur le petit trône. 
A I élévation le gr.ind-clecleur AU la couronne de l'Empereur, el la 
dame d honneur celle de I Impératrice. A ÏAgnus Dei, le grand- 
aumônier alla recevoir le baiser de paix du pape, corn insirunwnio 
pacM, et le porta 4 l'Empereur et i l'Impératrice: ils retournèrent au 
grand Uône. La messe unie, te grand-aumônier apporta à l'Empereur 
le livre des Evangiles. Le président du sénat, accompagné de ceux du 
Corps législatif et du tribunal, lui présenta la formule du serment 
constitutionnel. L Empereur assis, la couronné Sur ta (file et la main 
levée sur l'Evangile le prouonça. Le chef des hérauts d armes dit en- 
suite d'une voix lorle el élevée : Le tris-giorieux tt tréf-augmie 
Empereur Sajpolèon, Empereuf des Prançrt», eW couronné el intro- 
niti ; tic* I Lmp*rt\ir! Les assistants répétèrent : Vive C Empereur! 
et y ajoutèrent : l'f ve l'Impératrice ! Uno décharge d artillerie annonça 
le couronnement el l'intronisation. Le pape entonna le Te Dtvn. 
L'Empereur el I Impératrice retournèrent a I archevêché ct de la aux 
Tuileries dans le môme ordre qu ils étaient venus ; le papj aussi. 
Comme il taisait nuit, cinq céuts torches éclairaient le cortège. 

M. de Bcausset nous apprend dans ses Mémoires qu une répétition 
do la cérémonie ct des manœuvres avait eu lieu aux Tuileries dans 
la galerie de Diane Les autres ne se firent que Activement, darts le sa- 
lon de l Empereur, sur une gramki table, au moyeu d un plan de Notre- 
Dame levé par Isabvy 1 et de petites II >ures en bois représentant, par 
leurs commues, tous les personnages ju^qu à I Empereur et au pape. 

En dehors de Notre-Datue, la couienaucc de la véritable population, 
dé celle qui n appartient |«s au monde officiel fut grave ; d en fut dé 
même les jours suivants (tue I on cotisa, ra a de» fêles , 4 de» revue», 
à des parades cl 4 la distribution des ailles aux divers corps de l'ar- 
mée ; du re-lc si I on en excepte la journée du sacre, le temps fut ped 
(avorablo à Imite» ce< démonstrations politique». 



én public à des crises nerveuses qu'il ne parvenait pas loojours à mat. - 
lri«er lorsqu'il était rendu a la via intérieure. — Le 41 frimaire il 
lutta toute la journée contre la prédisposition maladive et parvint i 
la dominer jusqu'au wir où son explosion n'eut pour témoins que 
sou frère Joseph, l'Impératrice et Ourod (l). 

CAftTB A BAYKM DB L'KMVIRB. 

Le sénat, ta tlîle, lés maréebaut, firent as&ut de luxe dan* les 

fêles qu'Us donnèrent; celle du sénat coûta Cent cinquante mille fran<isj 
la ville déploya une somptuosité digne d<t héros et du motif,- clans 
tous les départements 11 y eut des joies officielles... Comment évaluer 
toutes ces dépenses? 

Le déplacement dé» fonctionnaire* civil* fui porté au 

budjel pour 700 000 fr. 

Celui des f.mrlrwinaires judiciaires pour 3UO.O00 

Celui du clergé pour 400 000 

Celui de» avérant n chef* de corps pour 4lW,0W) 

Enfin la distribution des médailles, les ornement» 
impériaux et les décors de fêles à Nuire Dame, au* 
Tuileries était Cuarup-d« Mars, évitèrent 3,000.000 

Total. . . 4,500,000 fr. 

La République avait donc un empereur: cet eftipérenr qui, simple 
magistral consulaire avail déployé le faste d'un roi. s empressa de 
met Ire sa maison sur un pied île somptuosité digne de son illre - les 
grands noms autocratiques de l'ancienne monarchie briguèrent l'hoii» 
neur de fane cortège au favori de la fortune; on oublia les fossé» de 
Vincemies ct l'on se précipita aux Tuileries- 
Napoléon aimait beaucoup ces gens là, il* savent servir (Ménwrial 
de Saini* lUteiti); . je leur ai ouvert le chemin de la gloire disail-lf, 
• ils n'ont pas cessé de buuder ; je lenr ai ouvert mes antichambres, 
« il» s y sont précipites. • 

Consultez le premier almanach impérial ct vous verres les nom» 
des plus pressés 4 se jeter à la curée. Vous verrez que. la maison 
de fEmpcrcur se composait: I» d'un grand aumônier, d'un pre- 
mier aumônier et de deux aumônier» ordinaires parmi lesquels 
deux éveques; 3" d'Un grand-chambellan, un premier chambellan, 
six cbamliellans ordinaires: 3» d un grand maréchal du palais, de six 
adjoints, de gouverneurs des palais impériaux, les Toileries. Ver- 
sailles, Sainl-Cloud. Fontainebleau, Lacken. Slupinilz; d'un premier 
préfet, d uu grand-écuver, de quatre écuyers cavalcadours, d'un gou- 
verneur des pages, de deux sous gouverneur*, de vingt quatre page* | 
d'uu graiiil-vcneur, d un capitaine des châssis, d'un conservateur de» 
bois de la couronne , d'un grand mallre «les cérémonies, de deux mal' 
1res, ilcux aides, de cinq héraut» d armes, d Un Inirmlaiil-génnral, 
d un premier puiulre. de Cinq architectes des pilais impériaux, d ni» 
administrateur ct d'un conservateur dd mobilier, d'un premier mé-» 
deem et d'un premier chirurgien, d'un mé lecln el d un chirurgien 
ordinaires ; d un trésorier-général de la couronne. 

La maison de l'Impératrice se compo»ai( d un premier niimouir-r; 
d'une dame d honneur, d une dame d'atours, détluu/é d ioie< du palais; 
d'un premier chambellan, du deux chambellans, il ti'i p.'emier érujer, 

m l-'incnt*.— 
princes et princesses 

tous et toutes ayant det cfiambellans. des écuyers cavalcidour», de* 



«le deux écuyers cavalcadours, d on secrétaire ile> i 
l'uis viennent les maisons de J/a'/amS mSr«, des pi 



ihliiiue». 

sic frappé do l'abbitement dè 
Njpokou à Notre-Dame; lEmpereur en effet redoutait de succomber 



Ainsi que. M de Pradl cliacun avait 



dames d honneur, clo Oue. de uoms emprunté» au Service de Maric- 

Anloira'lte ou de Louis XVI ! t ! 

Tuulcsa's diverses fonctions furent largement rétribuée»; les gens 
de cour aiment à cumuler prolit et vanité. Cent quatre-vingt dix-sept 
mille six cents francs, furent consacrés au service do la gran le au- 
niônertc ; nu million neuf ont quatre vingt-quinze mille cm | cent 
soixante francs au service des chambellan»; «leux millions deux cent 
quarante, huit mille trois cent soixante S)>pi franc* 4 celui du grand- 
marecliat; trois millions cent un mille deux cent un frartesh celui do. 
grand -ecuyer ; trois cent »oixa île dit iH<ltts frallc's 4 Cdui du gr4nd" 
veneur; cent treize mille franoi» 4 celui du grand maître des <*érem^ 
mes, ct aiiiM do suite. En uu mol la dotation de la couronne fut, ain«d 
que je l ai dit preccJerum -Mil. Coiiformémciit 4 la loi du 2tt mai 17tft 
de vnigt-cuiq uiilli ois outre les domaine» ét éh4tCJUt- 

Dc hautes dignité» Turent créées pour Stnrat ct Eugène Beaiihtr* 
nais; lu premier fut nommé grand amiral, lé secjnd arelii-cliinéelief 
d él it de l'Emane; à celle occasion el coitima piur donner salis' 
facliuii aun^raud no nbre d'ambilu)!)» Il y eut force prrjmO'itMks : 
quarante-sept grandes décorations <lo la Légion d honneur, quinze 
-éualeurs, vingt-deux généraux du division. ViujI deux gen-nox de 

brigade, des conviiUers d elal. des préfets La lllute .trlstm'ralie 

eut sa part : lesd Agotisscau, le* âemonvillu, lus Vaublailc, etc., avaient 
bagua des faveur*, ils les avaient ubtouue*. 

(4) On trouvera au Jour das d*lalli S i plus haut iuliii it sur cttle s^iréjv 
•lit »* friw<or* daut «us ueiuoirs» oaiiliaeauels, dwil j «I du U titiuiuunt- 
Cauouu une *iTtfi:iuc*s«tii«iif«miiu««. 
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LE PAPE; SON SÉJOUR A PARIS; SON DÉPART. 

La venue da pape i Paris avait produit on grand effet sur les popu- 
lation» ; • Béni soit le ciel, disait le vénérable pontife, j'ai traversé 

• la France au milieu d'un peuple à genoux; que j étais loin de la 

• croire dans cet étal ! • Cet hommage qui I avait accueilli a son en- 
trée eu France, l'accompagna à son retour en Italie, il fut partout 
spontané, toutefois, à Paris. Foucbé et sa police avaient pourvu à ce 
qu'il en (ùl ainsi.... Le pape vivait isolé au pavillon de Flore, il ne 
mangea que deux fois avec Napoléon, et assista une seule fois à un 
concert spirituel ; — à la cérémonie du sacre succédèrent les courses 
apostoliques; depuis le 27 frimaire jusqu'au 13 ventôse, le pape vi- 
sita les églises, les monument*, et officia fréquemment ponliQcaleroenl; 
pour rester ainsi à Paris, le pape avait un but. il espérait sans doute 

Sue Napoléon dans aa gratitude magnifique lui restituerait les trois 
galions que lui avait enlevées le traité de Valenlino, et peut-être 
même la comté d'Avignon; mais il n'en fut rien, Napoléon se montra 
inabordable sur ce suiel et se borna à distribuer à la cour papale les 
cadeaux d'usage, ils furent somptueux. Pie VU essaya de traiter avec 
Napoléon la question des libertés de l'Eglise gallicane, il ne tarda pas 
k s apercevoir que sur ce point aussi le nouvel empereur se montre- 
rait intraitable. Knfin, après trois mots il regagna ses Etats, n'empor- 
tant aucun avantage de ce pénible déplacement et de ce long séjour 
sur lequel sa cour et son conseil avaient compté pour l'accroissement 
de sa double puissance spirituelle et temporelle. 

Philippe de Commines dit fort judicieusement qu'il est rare que la 
prolongation du séjour d une cour près d'une autre cour ajoute a leur 
affecliou mutuelle ; cette observation trouva son application dans celle 
circonstance ; on se sépara dans des dispositions moins favorables 
que celles qui préexistaient au long rapprochement entre ces deux 
emincnls personnages, poliment mais froidement ; Napoléon se ren- 
dait en Italie: tout fut arrange pour que les relais qui conduisaient 
Napoléon à Milan servissent au pape ; le pape arriva donc à Lyon le 
jour même que Napoléon en partait pour se rendre à Turin; il fut 
reçu a Lyon encore plus chaudement que ne l'avait été l'Empereur. 
Il arriva à Turin dans le cours même Je la journée où Napoléon y fit 
sou entrée. • Celle grande cité , dit l'auteur des Quatre Concordait 

• parut ébranlée jusque dans ses fondements par la rencontre sans 

• exemple de ces deux astres. • 

Ce fut là que le pape ordonna k l'archevêque de Turin de remettre 
son siège k Napoléon ; on n'avait pu encore l'obtenir de ce prélat ; il 
eut beau s en défendre, le pape l'exigea et il fallut céder. Le pape et 
Napoléon dînèrent ensemble et se séparèrent.... pour ne se revoir qa'à 
Fontainebleau en 4813. — Une barrière plus forte que les Alpes s est 
élevée entre eux ; le dépit et le regret d'avoir perdu ses pas. Ce levain 

va fermenter une haine sacrée est vouée au nouvel empereur par 

la cour de Rome, el cependant soit en Italie, soit en France, Napoleoo 
a donné au cierge plus qu'il n'avait promis ; il ne s'est reruse à aucune 
des demandes qui lui ont ete folles en sa faveur : il l'a admis au par- 
tage de tous les honneurs de l'Etal ; lorsqu'il organisa l'Université, il 
appela un grand nombre de prêtres aux principales fonctions de l'en- 
seignement, enfin il ne dissimulait pas que sa pensée était de remettre 
l'instruction publique au clergé. — Cett son métier, cela leur appar- 
tient, disait-il fréquemment à M. de Fontanes (1 ) ; mais le cierge vou- 
lut trop envahir a la fois el Napoléon ne tarda pas à s'apercevoir 
qu'il lui était hostile ; les lourdisu de son oncle le cardinal Fesch avec 
ses Pères de la foi et ses sulpiciens, les insolences conspiratrices de 
l'abbé Frayssinous ont fait manquer au clergé celte superbe dotation 
de l'enseignement public; ces pieux maladroits ne se doutaient pas 
du mal qu'ils faisaient à leur propre corporation, et pourvu qu ils 
eussent des frères ignorantins ils croyaient k un triomphe. — J'ai eu 
de fréquents rapports avec le deuxième alors qu'il était ministre et 
que je dirigeais le magnifique collège de Poot-Levoy et je déclare n'a- 
voir jamais été frappe en lui que de sa prétentieuse nullité ; mais celle 
opinion que j 'émets sur deux hommes comme le cardinal Fesch et 
l'evèque d'Hermopolis peut paraître suspecte sous ma plume, aussi 
je crois devoir la corroborer par une citation empruntée au savant 
archevêque de Maliocs : • Le cardinal Fesch, dit-il, irritait Napoléon. 

• il le prenait à contre-sens, il le fatiguait d'instances et d'observa- 

• bons bieu peu à la mesure d'un esprit aussi trascendanl que celui 

• de Napoleoo ; il le portail k des accès de colère qui gâtaient louL.. 

• Vingt lois j ai entendu Napoléon dire, après de violents transports 

• de colère, il me fait dire ce que je ne devrais jamais dire et ce que 

• j* ne pense pat. M. le cardinal avait l'art de faire aboutir i des 

[K) Causant un jour avec des nommes émrnents de l'ordre des Bédédlctios 
don Cbappoiin, don Perlu», don Marquct ni don Raynal , M. de Fonlaaes 
leur disait : < Napoléon n'aime pai les Pères de la foi, mais il vent rétablir 

• un ordre religieux pour l'insiruciioa publique, et c'est pour cela qu'il 
. laisse subsister en dehors de lUoitersite Pooi-Uv©),Soreie, JutieelVen- 

• dc-uie; ces quatre grand» collège» deviendront le noyau de cette future 

• réorganisation- • L'on sait quel éclat ces quatre graud> collège* avaient 
acquis sous la direction de leurs habile» instituteurs, MM. Uapp<*m , 
Fortas, Dessaignes, Maréchal, Roche et leur» collaborateur». 



« scènes fâcheuses des conversations commencées k l'amiable.... 

• Son éducation n'avait point été mesurée k son élévation im- 

• prévue, etc., etc. • 

• Napoléon a dissous Saint -Sulpice. les Pères de la fol, la Trappe, 

• ferme la bouche à M. Frayssinous, (dit- il en parlant des faits rela- 

• lifs à la querelle du pape avec Napoléon) que Von soit sincère ; que 
« faisait-on dans ces maisons? Que disait ce prédicateur? Ces 

• maisons n'éuient-elles pas les canaux de tout ce qui venait de 
« Rome? Je n'ai pas voulu être seul dans Paris à ne pas entendre 

• M. Frayssinous Son auditoire était une véritable assemblée 

• contre-révolutionnaire tenant ses séances k Saint Sulpice ; des decla- 

• mations continuelles contre la Révolution, des allusions toujours 

• saisies contre le gouvernement formaient le fond des discours. 

• L'esprit de parti applaudissait, ta raison gémissait de ce déplorable 

• spectacle qui montrait une église transformée en théâtre pour un 

• parti cl eu arèue pour un autre. L'orateur confiant parce qu il se 

• sentait appuyé, débitait avec un air de triomphe, mais en style bien 

• vulgaire, des pensées bien communes, telles qu'elles se trouvent 

• dans tous les cahiers de théologie, s'embarrassaoi parfois dans des 
« questions plus fortes que lui til m'a fait trembler dans celle des rai- 
. raçles) et au total il était loin de satisfaire par l'absence absolue de 

• talent. • 

COALITION MONARCHIQUE. — NAPOLÉON ROI D'ITALIE. 

Je reprends le fil des événements... Celle laite entre Napoléon et le 
pape qui fui si fatale au premier, n'édalcra qu'a la fin de 1805. 

Après la rupture du traité d'Amiens, l'invasion rapide de Hanovre 
fut, aiusi que je l'ai dit, le premier acte d'initiative de guerre par le- 
quel Bonaparte rentra dans fa voie des combats, mais celle orcupaliou 
ne produisit pas en Angleterre l'effet que le premier cousul en atten- 
dait. Le cabinet de Saint-James avait grossi son armée de forbans qui 
couraient sus à tout navire portant pavillon français, espagnol ou 
hultandais el en peu de mois le commerce maritime de la France et de 
ses deux alliés était presque entièrement ruiné, el des profils immenses 
avaient justifié l'opinion de ceux qui regardaient le renouvellement 
de la guerre comme le retour de la prospérité dans les trois royaumes 
unis de la Grande- Bretagne ; toutefois les chances delà guerre maritime 
cessèrent assez promptement d'être toutes i l'avantage des agres- 
seurs; du moment où les Français et leur* alliés n'avcnlurèrent plus 
des fonds sur mer, le compte de leurs pertes se trouva réglé et arrêté, 
dès lors la fortune des Anglais mis en présence du blocus continental 
subit de rudes alleinles. 

Napoléon renouvela cependant auprès du roi d'Angleterre la dé- 
marche qu'il avait déjà faite étant consul pour assurer la paix de 
l'Europe. 11 écrivit le 2 janvier 1805 ( 12 nivôse an xiii j, la lettre 
suivante au monarque anglais. 

« Monsieur mon frère, 

• Appelé au trône par la Providence el par le suffrage du Sénat, 

• du peuple et de l'armée, mon premier sentiment est un vœu de paix. 
« La France el l'Angleterre usent leur prospérité, elles peuvent lutter 

• pendant des siècles, mais leurs gouvernements remplissent-ils bien 

• le plus sacré de leurs devoirs? Ét tant de sang versé inutilement et 

• sans la perspective d'aucun but , no les accuse l-il pas dans leur 

• propre conscience? Je n'attache point de déshonneur a faire le pre- 
« raier pas : j'ai assez, je pense, prouvé su monde que je ne redoute 

• aucune des chances de la guerre ; elle ne m'offre d ailleurs rien que 

• je doive redouter. La paix était le vœu de mon cœur; mais la guerre 

• n'a jamais ete conlraire à ma gloire. Je conjure donc Votre Ma- 
« jesle, de ne pas se refuser au bonheur de donner elle-même la paix 

• au monde; qu'elle ne laisse pas celle douce satisfaction à ses eu- 

• fanls. Car enfin, il n'y eut jamais de plus belle circonstance, ni de 

• moment plus favorable pour faire taire toutes les passions et écou- 

• 1er uniquement le sentiment de l'humanité el de la raison- Ce mo- 

• ment une fois perdu, quel terme assigner à une guerre que tous 

• mes efforts n'auraient pu terminer? Voire Majesté a plus gagné de- 

• puis dix ans en territoire el en richesses, que l'Europe n a d'elen- 

• due; sa nation est au plus haut point de prospérité. Que peut-elle 

• espérer de la guerre? Coaliser quelques puissances du continent? 

• Le continent restera tranquille; une coalition ne ferait qu'accroître 

• la prépondérance et la grandeur continentale do la France. Renou- 

• vêler des troubles intérieurs ? Les temps ne sont plus les mêmes. 

• Détruire nos finances? Dos finances fondées sur une bonne agricul- 

• lure ne se détruisent jamais. Enlever à la France ses colonies ? Les 
« colonies sont pour la France un objet secondaire, et Votre Majesté 

• n'en possède-l elle déjà pas plus qu elle n'en peut garder? Si Voire 

• Majesté veut elle-même y songer ello verra que la guerre est sans 

• but, sans aucun résultat prcsumable pour elle. Eh: quelle triste 

• perspective de faire battre des peuples pour qu'ils se battent! Le 

• monde est assez grand pour que les deux nations puissent y vivre, 

• el la raison a assez do puissance pour qu on y trouve les moyens de 

• loul concilier, si de part el d'autre on en a la volonté. J'ai toutefois 

• rempli un devoir saint el précieux à mon cœur. Que Votre Ma- 

• jesle croie à la sincérité des sentiments que je viens do lui expri- 
. uicr cl à mou désir de lui en donner des preuves. . 
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Le ministère anglais au moment où le roi reçut celte lettre avait pré- 
paré les coDlrc-batleries de l'expédition de Boulogne, et employé toutes 
les ressources de sa politique pour renouer les fils d'une troisième 
coalition contre la France; déjà les dépêches des agents diplomati- 
ques annonçaient que les cours de Vienne, de Russie et de Berlin 
même étaient prêtes à entrer dans les desseins du gouvernement bri- 
tannique, pourvu que celui-ci pyàl de son or la plus grande partie 
des frais de celle nouvelle coalition à laquelle la Suéde doouail son 
adhésion. 

Le ministère se montra résolu à la guerre, et il fut répondu i la lettre 

^rsonnelle de l'Empereur par une note diplomatique dilatoire de lord 
ulgrave adressée a M. .de Talleyrand. — Dans celle note Napoléon 
était qualifié de chef du gouvernement fronçai*. Napoléon ordonna i 
son ministre des affaires étrangères de communiquer ces pièces au 
pouvoir législatif ; il parut tenir a prouver à la nation qu'il avait tenté 
les derniers moyens d'éloigner les fléaux de la guerre; une troisième 
coalition s'annonçait donc menaçante ; l'Autriche établissait un redou- 
table cordon tanilair* sur I Adige; les moins clairvoyants purent 
soupçonner que les premières hostilités auraienl lieu sur ce point; 
Napoléon convoqua i Paris la consulte italienne et lui ordonna 
d apporter à la constitution de cet Etal les modilicallons et les chan- 
gements que le temps el les circonstances rendaient nécessaires. — 
La délibération de la consulte d'Etat ne se fil point attendre; te 47 mars 
(26 vcaldse), M. de Melzi, vice-président de la république, vint, i la 
tête de la députation italienne apporter à l'Empereur le vœu suivant : 
que le gouvernement de la république italienne fût déclaré monar- 
chique el héréditaire, et l'Empereur Napoléon roi d'Italie. La couronne 
ne pouvait être que sur sa tête réunie à celle de France. L'Empereur 
avait le droit de ;e donner de son vivant un successeur parmi ses en- 
fants légitimes miles, toil naturels, soit adoptifs. Mais il ne pouvait 
en user tant que la péninsule d'Italie serait menacée par les plus 
grandes puissances de l'Europe de devenir leur champ de bataille. 
L Empereur riait invité à se rendre à Milan pour y pendre la cou- 
rouoe, et donner au royaume nue constitution déGnilive qui garantit 



i^.cvu «>«u luujuurs sa granae afjaxre en lê-te et au milieu de 
il de préoccupations diverses et de voyages, il surveillait l organi- 
lonadministralivcde la France, réglementait lEœle polytechnique 
inl-Cyr, et Fontainebleau, rétablissait (22 fructidor) le calendrier 



au peuple sa religion, lïnlegnle de son territoire, la liberté politique 
et civile, l'irrevocabilite de la vente des biens nationaux, que les im- 
pôts ne seraient établi* que par la loi, que les nationaux seuls seraient 
appelés aux emplois de l'Etal : principes que I Empereur avait consa- 
cres par les lois qu'il avait déjà données à l'Italie. 
Ce vœu fol accueilli comme on devait s y attendre. 
Dans sa réponse, l'Empereur dévoila hautement ses grandes vues 
sur l'Italie. Depuis le moment où il avait paru pour la première fois 
dans ces contrées, il avait toujours eu la pensée dt créer indépendant* 
et libre la naliun italienne. Il rappela tout ce qu'il avait fait pour at- 
teindre ce but jusqu'aux statuts de Lyon. 

• Alors, dil-il, vous crûtes nécessaire à vos intérêts que nous fus- 
sions le chef de votre gouvernement, et aujourdhui, persistant dans 
la même pensée, vous voulex que nous soyons le premier de vos 
rois. La séparation des courooues de France et d Italie, qui peut 
être utile pour assurer l'indépendance de vos descendants, serait, 
dans ce moment, funeslo à votre existence el à votre tranquillité. 
Je la garderai cette couronne, mais seulement tout le temps que vue 
intérêts I exigeront, et je verrai avec plaisir arriver le moment où 
je pourrai la placer sur une plus jeune tète qui, animée de mon es- 
prit, continue mon ouvrage, et soit toujours prête à sacrifier sa per- 
sonne el ses iuleiêls à la sûreté el au bonheur du peuple sur lequel 
la Providence, les constitutions du royaume et nia volouié l'auront 
appelé à régner. * 

Le lendemain 48, Napoléon vint en cortège au sénat, où Talley- 
rand rendit compte de l'événement oui plaçait sur la tète de l'em- 
pereur des Français la couronne d'Italie... Il y eul beaucoup de dis- 
cours, on prêta des serments... Douze jours plus tard, Napoléon, 
empressé de se rendre aux vœux de ses nouveaux sujet*, quittait 
Pans, visitait les départements du midi de la France, traversait le 
Piémont el faisait enfin son entrée dans la capitale de ses nouveaux 
le 8 mai (18 floréal), il y fut reçu comme un génie prolec 
Joséphine était associée à tous ces hommages. La cérémonie 
el les fêles du couronnement cl du sacre furent en quelque sorte, à 
l'onction et au pape près, la répétition de la cérémonie el des fêtes 
qui avaient eu lieu à Paris six mois auparavant. — C'est dans celte 
circonstance que l'Empereur-roi plaçant sur sa tète la couronne 
lombarde dit ces paroles ti peu prophétiques : • Dieu m* la dimne, 
« gare à gui la touche. • 
Le 5 juin il nommait vice-roi son fils adoptif Eugène Beauharnais. 
Napoléon, après avoir visité les principales villes du royaume, se 
rendit à Gênes pour fixer d'une manière définitive le sort de cette an- 
cienne république ; il nomma l'archi-cbancelier de l'Empire, Lebrun, 
gouverneur général des nouveaux départements qui divisaient le ter- 
ritoire ligurien. 

Piombino. prlite principauté enclavée dans le royaume d'Elrurie, 
avait ete donnée en apanage à sa sœur Eliza, épouse d uo officier 
corse, Bacciocchi, qui fut crée prince. Napoléon joignit à cet apanage 
le territoire de Lacques... 
Pendant ce temps l'Angleterre avait ourdi la trame de la troisième 
i ; le parlement avait donne de pions Douvpirs au fil» de lord 



Chalam, el, on doit le reconnaître, PiUjoslifiacellecflnftancenaliooale. 
Napoléon avait toujours sa grande affaire en tète et au milieu de 
Uni de n " 
salie 

Sainl-Cyr 

grégorien pour donner satisfaction à Borne et au clergé', el aussi pour 
faire disparaître le calendrier nouveau, cet incessant souvenir de la 
««•publique qui ne paraissait plus compatible avec l'Empire el avec la 
religion catholique redevenue la religion de l'Elal. Surtout il ne per- 
(Mil pas un instant de vue son plan de campagne maritime ; avant 
u engager la campagne par lerre, Napoléon croyail avoir assez de 
lemps pour mener a lin I expédition de Boulogne ; tous les bâtiments 
étaient reunis : les matelots et les soldats impatients demandaient 
3 U( 2i. te * «Mdmstt »nr le sol de la Grande Bretagne ; — enfin le 
z aoul (14 thermidor; Napoléon se rendit de nouveau à Boulogne 
bon apparition sur les cotes de la Manche produisit reflet qu'il en 
attendait ; mais le ministre anglais ordonna à son agent près la cour 
ue t ienne de signifier à ce gouvernement qu il eût à commencer sur- 
le-cnamp les hostilités, ou à renoncer aux subsides convenus. L'em- 
pereur rrançois céda enfin à ces instances, on pourrait dire à ces in- 
jonctions, H leva le masque el jeta le gant; les troupes autrichiennes 
passèrent llno. la Bavière fut envahie, et la guerre par conséqdent 
ueciaree, la neutralité de cet état ayant été violée ; le 44 septembre, 
la*rej^udre ' Cbiei ' 0e en,n "* <wn * Mun ' cn ou 'empweur François vint 

u/i u P" Œ ' è « nouvelle des mouvements hostile* commencés par 
i^? il? U ÏT autr,cb »enne« l Napoléon vola à Paris, annonça lui-même 
au sénat la rupture de la paix el demanda une levé* de quatre-vingt 
mille hommes sur le contingent de 4806 et une loi d'organisation 
unie de la garde nationale de 1 Empire ... Le sénat accéda, sans dis- 
cussion, a ces deux propositions ; fa reserve des conscrits des cinq 
dernières années fut appelée, et tous les officiers, sous-officiers et 
soldats velerans fureut invités i venir se ranger de nouveau sous le 
d rapeau de la patrie ; ils répondirent avec empressement à cet appel. 
Poor compléter le système de défense, Napoléon arrêta lorganisalion 
des gardes nationales des départements de la Somme, du Pas-de- 
Calais, du Nord, de la Lvs, de la Roer, de Rhin et Moselle, du Mont- 
Tonnerre, du Haut et Bas-Rhin, du Uoubs, du Jura et du Léman en 
cohortes et légions diles sédentaires et spécialement chargées de la 
défense des places et du territoire de ces mêmes départements. Ces 
corps ne pouvaient, sous aucun prétexte, cire appelés au delà des 
fronlières. Les maréchaux Lefebvre el Kcllermann, les généraux 
Bampon el Abovitle furent chargés de leur commandement. C'est 
aussi i la même époque qu'il faut placer la création d'un corps de 
huit cents velttes à cheval, pris six par département el que l'Empe- 
reur paraissait vouloir organiser comme les anciens gardes du corps. 

CAMPAGNE D'ULM. 

Le 24 septembre Napoléon quitta Paris; le 27, il était à Strasbourg 
où il concentrait ses forces; Berlhier avait quitté le ministère de la 
puerre pour exercer auprès de lut les fondions de chef d état-major ; 
les colonnes de l'armée des cotes de l'Océau se portèrent avec « 
siasme vers ce point de ralliement. 

La coalition entrait en campagne ayant en ligne s 
En Bavière, sous les ordres de l'archiduc Ferdinand 

ai de Mack 85,000 

En Tyrol, sous l'archiduc Jean 33,000 

En Italie, sous l'archiduc Charles 400.000 



Total 2io,U00 

Elle avait, en outre, en réserve et en marche pour 

l'Allemagne un corps russe de 120,000 

Un deuxième corps d'Anglo-Busses deslles Ioniennes 

el de Malle, prêt à débarquer à Naples 20.0%) 

Suédois, Russes et Anglais destinés à la Poméranie- 30,000 

Tolal 4/ 0,000 hommes. 

Tolal général JiW.OuO homme*. 

A ces forces Napoléon fut en mesure d'opposer sur 

le Rhin : Français «00.000 hommes. 

Troopes électorales 20,000 

En Italie ; armée de Massena 50 000 

ANïple»;corps de Saiot-Cyr 45,000 

Total «85,000 homme* 

(Les auteurs varient do peu sur ces chiffres, j'ai emprunté tes miens 
aux recensements officiels.) 

Bernadolle, Marmont, Davoust, Soolt, Lannes, Ney, Augereau. 
Murât, Bessières entouraient I Empereur ; Bonaparte échappe à l'appel 
de l'Autriche qui voulait porter la guerre en Italie el dirige ses forces 
vers l'Allemagne, dérangeant ainsi tous les plans combinés de ses 
adversaires. Avant de quitter Paris, Napoléon avait dit : • Si les enne- 
à moi, jé les détruirai avant qu'ils aient repassé le Da- 
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B „b, • « ils m'attendent, je les prendre! enlre 01m el Angsbwirg. • 
K^,nln" mmr le m»*ate «la Rhin avaient été ponctuellement eié- 
ïé S» nSînw ■ rSoiffi r"r.tmr .le tontes le» ad.iiin.slrel.on* e» 
rënihnu*r.me le I armée. La veille. • anne» avait passe le fleuve sur 
Ka .lê Ke'l.Ve portant sur Renrhe ft II avait rte suivi rie près par 
M,r .l'ar>.lele .milen.rel d'erlairer le. débouches de la f..rêl 
M< re Ce premier rtio..vrme..t ava.t pour objet rie donner des inqu.e- 
K" a ennemi d'.U.rer son allenlinn de ce coté, et rie couvrir la 
ma ^e du e" le de ( armée ver* le Danube, à Iravers le Wurtemberg 
T.. ,„r nième <le l'arrivée rie I Empereur, le Rhin fut passe par Ney 
mrnnBMlWr vis-è-vi* de Durlarch, marchant sur Sluligard ; par 
&n S J oont jele à Spire, se ri,..ge.nl sur lleilbronn : P» Ja- 
«ou«t a ManliPim, se portant sur Ingelfingen p..r Marmont a Casse) 
*raver"anl7 anefort pour se joindre à VVorUbourg avec le mare, lui 
tSuSm «lu» «levai! marcher sor Kichsladl par la roule d Anspach. 

corps aux ordres d Augcreau, qui formait le camp de 
BrUi i Wl en .mère de quinre marches. On ava.t calcule qu ,1 .m- 

^ k TX*iï^™?''™^ JF éner » de '» rm ^ 

rinleotion de I r-n p reur olant qu i) Ml. le lo. à Éichsladt ; que Mar- 
mZ ïmvnn uVrxwl* pa.atlèle à droite, tôt le 15 a Truchsingeri, et 
?w li rôrïî. tavnrota prit ta roule d lngolslaril el de Nrubourg. Celle 
Mule marche indiquait a.se* que l'inlcn'ion de I trojiereur était de 
nai-er le Danube eiilre Donawert el InstrUlatlt avant I ennemi, ou, 
srievacuail la >ouabe el la Taviere. de faltaquer sur se* lianes pen- 
dant «a march* et de reconquérir la Bav.ère le plus prnmplcmenl pos- 
X X quelque parti que I er icmi se décidât, lorsque le mouvement 
C M-rail démasque, un complaît èlre en me.ure de le bien recevoir, 
de lui présenter une force de prés de dru» cent nulle nomme*, yuan! 
aui Busses d'spiès luus les i enseignements il» elaienl loio, l ur pre- 
Bièr" coioriie n'était que de trente mille hommes don vingt quatre 
m Ile cm .battant* ; Us étaient excessivement fel.ane* ; le» armement» 
de ta P T-T. uui jusqu'à ce jour avait refuse d adhérer a la coa .Loi. et 
restait neutre lés inquiétaient beaucoup; d ailleurs quand ils au- 

SSf «îïà huit ■■«*• •* " »"'J Tm 

te croyait toujours eu mesure de revenir sar eut quauu h en aaawi 

"Taltar m de cavalerie de Mural se mil en marche vers Slullgard , 
dlri' eant son mouvement de manière qu il y eût toujours au» débou- 
ches des montagne*, de* escadrons de dragons eu ob*ervalion, jus- 
2 à ce que le grand parc d artillerie, qui devait passer par Krbl. fût 
au delà de Brucb*al II dénia, le 8. sou* le* ordres de I inspecteur gê- 
nerai Songis, so dirigeant sur Ueilbronn. 

Jitsétmine atcomjia^nail Napoléon qui avait ilélégué à son frère Jo- 
sei.h les pouvoir» nécessaires pour présider les séjnceseï le* con*eiU 
d a.lm.n.'lraiiim du sciai, loulefoi* il la quitta lorsqu '> P"*« 
même le Hbin; les lrou|ies françaises marchaient sans respecter les 
terrains d. » électorals cl de* puissances iieulre*. Marmont dut même 
se servir de l'artillerie pour faire ouvrir les portes de Mtillgarri. el 
Ben.arinlle traverser la l-'iaiiCoiiiemalgrelesprolesUiionude ta Prusse; 
|« première renconlre eut lieu à Werliogen; Muwl eutav» » i armée 
auliH-ioenne huit drapeaui d<ml I tmpuieur lil pro»e.|t a la vdki de 
paris; relie journée lut suivie de celle* de l.ui.Uburg, d Albeck. d bJ- 
cb.ngl n. de Ungeneau. de N. reshcim. KhUii. .1 n ) avait pas un ruo.s 
que Napoléon avml qUillcP.r.s.queMa. k capitulai! dans Uni el \Ser- 
ierb a Trothlellingen. que du grueraox ennemis avaient pose les 
ns avaient surciirobe. Soixante radie hommes dmil ilem ( 



et, avee l atrie de Dien. j'espère, dans on court espaoe de temps, 
triompher de mes autres ennemis. • 

Le sénat délibéra une adresse pour présenter à rBmpereor I hom- 
mage de l admiration et de l amour du grand peuple, el chargea une 
ilepulalion de ta porter. La dépulalion euit composée des irenéraut 
Samle Suianne, Colaod el Oarnier-Uboissière. auquels fui adjoint l il- 
luslra Monge. 

Il importait k Napoléon de ne pas laisser son armée dans I inaction, 

el de marcher le plus lot possible au devant de l armée auslro-rnsse, 
qui s'approchait des bords de l'Inn. Le jour même de la capitulation 
du cor|is de Wenwck, l'Kmpereur en aysnl eu connaissance, fit ap- 
peler itour le lendemain le général Mack à.Blchingen; on l'informa 
de ce nouvel écliec; on lui représenta qu'il n y avait plus un seul A«i- 
irichien en deçà de l'Inn ; qoe Soull occupait les débouchés do Tyrol; 
qu'Ulm ne iwuvail élre secouru dans le délai stipule; que, |»ar Gonsé- 
quenl, il était non-seulement inutile, mais encore préjudiciable ans 
deux armées. Mack fut accablé par ce récit, le* force» lui manquèrent; 
il signa une addition à ta capitulation portant que ta garnison d'Ulm 
évacuerait la place le lendemain. Mark dit en sortant de chei I Empe- 
reur : « Il est eruel d être deshonore dans l'esprit de tant de braves 
oriiciers ; il était difficile de résister aux mameuvres de votre Empe- 
reur, ses combinaisons m'ont perdo. J'ai pourtant dans ma poche mon 
opinion écrite el signée, par laquelle je me refusais à ce qu'on iliisé- 
minàt mon armée, mais je ne ta commandais pas, l'arcbiduc Ferdi- 
nand elail là (I). ♦ - 

Ce même jour, I Rmoerenr décréta que les navires aotncbiens et 
rosses seraient traites en ennemis ; quelques jours après , la mftme 
mesure lui prise à l'égard des vaisseaux suédois. 

N.i|»oleoii, plein de joie, envoya son aide de-oamp Bertrand i Olm 
vérifier la situalion de l'armée; il rapporta qu'il y avait vingt el on 
mille homme*. L Kinpereur ne voulant pas le croire, y envoya Rapp ; 
il y trouva vingt-six mille combattants; I Empereur lui dit qu'il était 
foo, que cela ne se pouvait pas (2). 

Le rtt, l'armée française, en parade, occupait les hauteurs ; Puno- 
kon. entoure de sou état major et de sa garde, était place sur un ro- 
cher devant un feu de bivouac Trente six mille hommes, dunt deut 
nulle de cavalerie, sortirent de la place, avec dix neuf généraux, qua- 
rante drapi'aux, soixnnie pièce* de canon attelées. L'Empereur fil ap- 
peler les généraux autrichiens, les tint auprès de lui, et conversa avec 
eux pendant que ces troupes défilaient. Il leur dit : • Messieurs, votre 
maître me fait one guerre injuste : franchement, je ne sais pourquoi 



arme*, el iruis ... 

mille ùlliuirs de (ous grades el v.Hgl-ueuf ofiicer* généraux eta.eul 
ur.-onn.crs. U cam|»ague avail réellement dure en tout quiiixe jours, 
nous avions couquis deux cents pièces dewnon et ajoule qualre-vingt- 
dix drapcaox euneniis a nos trophées. - Par un décret spécial Na|io- 
lcon deViila que ce mois serait compté comme une camiagne a tous 
les soldai* el officier* composant la grande armée. 

En envoyant au sénat les derniers drapeaux enlevés I Bmpereur 
lui adressa la lellre suivante : 

. Je »ou< envoie les drajieaux conqnis par mon armée dans les dif- 
férents c rnbals qui oui en lieu rie|.uis celui de Wertingen. C'est un 
hommage que moi et mon armée fa.sou* aux sages de I Empire ; c esl 
ui. oie-eouiue des enlauls fout à leurs pères. Sénateurs. vo>ez-y une 
meuvede ma satisfaction pour la niaiiicic dont vous m avez consla.n- 
S,e.d nomléVla.-s les affaires les plu, importante* de l Empire. El 
vous Fraucai*. failes marcher vos f.cres, tailes qu ils accouienl com- 
battre a no* oMi-s, aliu que sans effusion de sang, sans efforts, nous 
nuirions reijour-ser loin de nous loules les armées que forme I or 
dViiiili lrrie, el confondre les auxiliaires des oiqiresscurs des mers. 
Sénateurs, il o'y a pas encore un mois que je vous ai dil que voire 
Empereur el sou armée leraicnl leur devoir, il me laide de |wuvoir 
direiiue mon peuple a fail le sien. Oepun mon entrée en campagne, 
j'ai disperse une armée du ceiil mille hommes, j'en ai fait près de ta 
moitié pnsoniiicie; le leste est lue, blesse ou de-ette et reluit a la 
plus ttraudecooslcriialiuu. Ces succès ccUtaiits, je ie> dms à I amour 
do me* soldais, à leur couslaiicc a supporter la fatigue. Je n ai (>as 
poiiju uuiuze ceols honiaies lues ou blesses Sénateurs, le premier 
objet de la guerre e 5 l deja rempli . l electeur de Uaviere esl rétabli sur 
•ou trône. Les injustes agresseurs onl cte frappes comme de ta 



je me bats ; je ne sais ce qu on veut de moi. Ce n esl lias dans cette 
seule armée que consistent mes ressources Cetaserail-il vrai, mon ar- 
mée el moi Terioiis bien du chemin. Mais j en appelle i an rapport de 
vos propies prisonniers qui vont bieuliM traverser ta France, ils ver- 
ront quel esprit anime mon peuple, el avec quel empressement il vien- 
dra se ranger sous me* drajieaux : voilà l'avantage de ma nation et de 
ma iMisition. Avec un mot, deux cent mille hommes île bonne volonté 
accourront près de moi, et eu six semaines seront de bons soldat*; 
au lieu que vos recroes ne marcheront que par force, et ne pourront, 
qu'après plusieurs aimées, faire des soldat*. Je donne encore on ftvn- 
seri a mon frère I em|iereur d'Allemagne : qu'il se hâte de faire la paix. 
C est le moment de se rappeler qoe tous le* empires ont un terme; 
l'idée que ta lin de la dynastie do la maison .le Lorraine serait arrivée 
doit I effrayer. Je ne veux rien sur le continent. Ce sont de» vai*se«iux, 
des colonies, do commerce que je veux, et cela vous est avantageux 
comme à nous • Mack ayant répondu que l em|»erenr d'Allemande 
n'aurait pas voulu la guerre, mais qu'il y avail éle force par la Hu.sie: 
hu ce cas, ajouta I Em|»ereur, vous n èles donc plu* une j»ois«ance. • 
La plupart des grnwaitx autrichiens témoignèrent combien celle 
guerre leur était désagréable, et avec quelle peine ils voyaient une 
arme* russe au milieu deux. Ils blamiicnl celle politique assez 
aveugle pour adirer, au cœur de i Europe, un peuple accoutuma a 
vivre dan* un pays inculte el agreste, el qui, comme ses ancélre*. 
pourrait bien avoir la fantaisie de s établir dans de plus beaux climats. 

Le général Guilay obtint de» passe ports pour aller directement a 
Vienne exposer la situation de* affaires, el laite connaître les disposi- 
tions pacifiques de Napoléon, tandis qoe le* autres généraux se reli- 
raient par ta route du Tyrol. Les sol.lal* autrichiens, en délitant de- 
vant leur vainqueur, ne'se montrèrent pas aussi résignés que leur» 
chef*. Il y en eut qui , au lieu de déposer paisiblement leurs armes, 
les jetèrent de dépit aur ta cl.auasee, en crianl : Vio* VEm^rwl 
(Napoléon). 



ARMÉE D'ITALIE, 
grande armée ««couvrait de gloire aojts loè yeux 



deïïi^ï^^ 

tu lUoc. Il avait ouvert la campagne dans la nuit du ioau ib 

(I) C'est, dit-on. d»ns «on sntretie. svre Mack, «ne I Boiaereur apprii 
de ce g«B«r..l quel» strient le» projets de la coalition. Il lieu revenait v j%. 
lis lui uViiucmil la clef <1 nue maie d intrigues, .les le.iUlive» UlU* cooir* 
m vm. tic ti«noiT4t du riw dt Hwgo, i. n , p. Itou. 

- p. 37. 
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riiaire par FaliacRtt des faubourt* de Vérone, nirpril le pont jeté 
sur I Adige el te rendit maître du passeca,... aires quoi les iiuux ar- 
mées realèrcut en préscuce jusqu'au 6 hrnrnalre sans éehanRcr un «cul 
coup tic canon. — La maréchal ayant appris la eaplolttion d'Ulm 
l'annonça à te* troupe* et dès le lendemain renouvela set attaques; 
Vcrunelie fut emportée ainsi que tes huuteur» qui la dominent Le 
prince Charles se trouvait de plu» ea pins retserré dant aa position 
toujours redoutable de Caldiero ; le B il y avt une attaque générale 
sain rOouli.il marqué; eelle du il ne fut guère plut décisive, toutefois 
le prince Charles dut effectuer sa retraite se repliant »nr Monlebelin. 
d'où Massent, lo châtia après avoir pris It division Uillinger forte de 
cin<| mille humilie» et ruilement entame celle du général Frlmonl ; le 
prince Charles tenta de te fortifier dans Vienne d'où Hassena le dé- 
busqua. Elifln, In I I, l« prince Chariot toujours battu en détail el 
poursuivi marche à marclio parvint a mettre l;i Ureata autre les Kran- 
mis et lui en Taisant sauter les ponts qui avaient favorisé son pas- 
Uua, ma» des le lendemain le p>ml rie Fonlaniva était rétabli par la 
division Gardanne; Cilarlessa eiait au pnuvmr de nos troupes el le 
soir la petite ville de Cartel Franco était occupée par I lutanlerie, 
tandis que les chasseurs ilu gem-ial Kspa.ne prenaient position en 
avant d Albarerto. Le 14 el lo 1!) fadoue el llissanu étaient enlevées 
l'une parla division Verdier, l'autre par la division Seras. 

Apres deux jours de repos, donnés à l'armée barattée de cette 
marche rapide. M asséna se porta sur la Piavc poussant devant lui 
l'arrière garde ennemie; il traversa cette rivière sans de trop grands 
obstacles el se porta sur le Tagtiamento où il trouva l'ennemi en po- 
sition et préparé à lui disputer le passade Le 81 s écoula en attaques 
sans importance , toutefois Massena avait assuré le passage de ses 
troupes; il l'effectua le 22 , continua à pousser I armée autrichienne 
qui se relirait par doubles journées d élai», laissant dans toutes ces 
rencontres des prisonniers, des chariots, des munitions el perdant 
considérablement de monde ; celle retraite pouvait être prise pour une 
déroule — Notre armée fut cependant inquiétée; le t** frimaire, par 
une division de huit a neuf mille hommes, commandée par un émi- 

6 ré français, te prince de Ruhan-Suubise, qui descendant des Alpes 
hélienuea, nous enleva Bassauo puis fut forcée de capituler a Castel- 
FrtmnV 

Peu de jours après, Massent ayant opéré sa double, jonction avec le 
corps de Ney et avec le gros de la grande armée, prit la denomiualioo 
de huitième corps de la grande armée. 

CAMPAGNE D'AUBTERLtTZ. 

à la suite de la. capitulation d'Ulm, la grande armée se mit tonte 
en marche vers le Loch; la i brumaire Napoléon arriva à Munich. 
Les corps d armée concentrés autour de nette ville, t'avancèrent sur 
Finn; Bernadette pour la passer à 'Watserbuurg el faire la conquête 
de I électoral rte »jizl>oùrg; Davousl pnl position entre Freissinge» 
et Muhldorf ; Mural poussa ses avant-poste» au delà dellaag; Soull le 
suivit pour la soutenir; Lannes marcha par Landsbut sqr Braunau; 
M^rmont prit la même route que Bernadutle, ayant l'ordre de s'arrêter 
à Wasserbouri. Ney, après avoir fail évacuer sur Augsbourg lout ce 
qui était dans lllm, sa dirigea sur le Tyrul. Augereau. qu* avait fiasse 
le Rhin à Ùuuiiigua avec le septième corps fort de quatorze mille 
boni mes, reçut l'ordre de te porter à Kemplen et de menacer le l'y roi 
antérieur. 

La cour d Autriche concentrait toutes ses forces disponibles, même 
les armées de I archiduc Charles en Italie, el de l aivbtduc Jean en 
Tyrol, pur le» préserver du triste sort de I armés d Allemagne, dé- 
fendre (et états héréditaire* e| ouuvrir la capitale. Nulle part I ennemi 
n'était an force. Il n'y avait sur llnn que vingt mille Autrichien» de» 
division» MtTfeld et Kieumayrr, et 1 armée russe de Kututuw forte 
d environ quarante mille bommee. Détruire les ponts, el combattre 
autant qu'on le pourrait en se retirant, relarder la marche des Fran- 
çais, tel avait été la système adopté. Nais du 6 au 8, la grande armée 
avait rétabli le» pont» et franchi l'Inn, après quelques escarmouches ; 
on trouva Braunau eiacuo par l'ennemi, quoique ayant une enceiute 
baslionnec avec ponl-levis, demi-lune et fossés plein deau. La place 
était abondamment approvisionnée en vivres et en munitions, le gé- 
néral Lauriston en cul le foromanrlement. Ce fut une belle el utile 
acquisition pour I armée Beruartotle eulra a Sal/bourg qu avaient 
abandunné la veille l'électeur M un corps de six mille ternîmes. Tou- 
tefois, tandis que dans le midi de l'Allemagne tout cédait aux armes 
françaises, dans le nord, il te formait une coalition nouvelle qui sem- 
blait devoir arrêter leur triomphe. Ou se rappelle 1 attitude menaçante 
prise par la Prusse, après que le corps de Bernadotle eut traverse le 
territoire d'Anspach. La coalition, et surtout la Russie en avaient 
pndite pour exciter les dispositions hosliles de celle cour. La reine était 
a la tête du parti de la guerre. 

L'Empereur Alexandre qui avait proposé une entrevue au roi, el 
auquel Frédéric-Guillaume avait envoyé successivement son aidc-de- 
camp de llarlî el le maréchal Kalkreuln, arriva presque a I impro- 
viste il Bei lin. L'archiduc Antoine arriva quatre jours après joindre 
les inslauces de l'Aulnche à celles de la Russie. Lan»' «Ha le t" no- 
vembre, Duroc prit congé du roi. 



Après quelque» Joort de négociations, fut slune. a Potsdam. le 3 no- 
vembre, un traita d'alllanee onVnsive et défensive ptr jequeJ le roi 
adhérait à la coalition, cependant tout la réserva qu'il n'agirait bos- 
tilemeul que dant le cas oè l'empereur Napoléon te refuserait à cer- 
taine» demandes telles qu'une indemnité pour le roi de Sardaigne, 
I évacuation de la IloUamle el da la Suisse, la séparation dea von» 
ronnes de France et d'Italie. L'Angleterre promit des subsides à la 
Prusse, on lui Ht même entrevoir I échange de I électoral dt Hanovre 
an lire quelques provinces. .*J«i 

Pendant ce temps l'armée française envahissait an pas de courte, 
les provinces autrichiennes, Mural se portant sur Lambach dispersa 
un corps de s:x mille Autricbiens soutenus par huit bataillons russes; 
les Russes s'échappèrent par la roule de Welz. Les Autrichiens pas- 
sèrent la Traun a Lambach et coupèrent le pont que la division Bis- 
son parvint i retab'ir; les Russes furent débusqués de Wel* par le 

Peneral Walter. et .Napoléon Qt ses dispositions pour aller chercher 
armée ennemie sur I Eut ; ses troupes inondèrent en quelque sorte le 
territoire etiire la Traun el I Bu».... Enfin les divers corps d'année se 
massèrent et le S décembre 1K05 (tt frimiire an xiv ), les trois 

empereurs se trouvèrent en présence. les chefs de la coalition 

avaient cherché 4 gagner du temps par des simulacres de proposi- 
tions de paix, ||s avaient voulu concentrer leurs forces, mais de son 
i die Naimléoa n'avait paru dupe de ces manœuvres que dans b) 
pensée d un linir brillamment par une action d éclat. Toute sa alratî» 
gîe n'eut pas d'autre but ; jamais peut-être 11 ne déploya ton génie 
militaire plut t.ivamment qu'à Aiulerlilz. 

• A^ant demain toi r celle année est à mai. • disait Napoléon, la 
décembre, et il indiquait à Barthie-r les fausset manœuvre» de 

Kulusow qui I entraînaient dans les piegot tendu» par son habile 
adversaire,..,, Uaoir la proclamation suivante fut mise A l'urdre de 
l armée ; 
• SoMtl», 

• L armée ru»»e ie présente devant vont pour venger l'armée au- 

• Iricàienne d'Ulm t ce tout ces mêmes bataillont que voua avei 

• battus a Uollabrunn, el que depui» vout avez poursuivit euiistain- 

• ment jusqu ici. Las posiliunt que nous oceupoua sont formidable* , 
« et pendant qu'ils marcheront pour louruer ma droite, ils me pre- 

• sciilerunt la flanc. 

• Soldais, ja dirigerai, moi-même vos bataillons ; j» m* Htndrçi 

• loin du Uu ii avec votre bravoure accoutumée vous portes la dé- 

• «ordre et la confusion dans les rangs ennemis; mai» si la victoire 

• etail un moment indécise, vous verriez votre Empereur s'exposer 

• aux premier* coups; car ta victoire ne saurait hésiter dans cette 

• journée surtout où il y va de l'honneur de l iufanlene française, 

• qui importe tant à I honneur de toute la nation. 

• Que sous prétexte d'emmener les blesses, on ne dégarnisse pas 

• les rangs, al due chacun toit bien pénètre du celle pensée, qu'il faut 
« vaincre ces stipendies de l'Angleterre, qui sont animes d une si 

• grande baine contre nuire nation. 

• Cette victoire finira nuire campagne, el nous pourrons reprendre 

• nos quartier» d hiver, où nous serons joints par 1rs nouvelles ar- 

• mecs qui se forment eu France, el alors la paix que je ferai, sera 
« digne de mon peuple, de vous et de moi. • 

Napoléon voulut juger par lui-même du l'effet produit sur les troupes 
par celle proclamation dont quelques passages pouvaient donner prise 
a la critique; il n'en fut pas ainsi, elle éleclrisa les plus vieux sol- 
dats, et lorsque le soir il visita les bivouacs, sa présence leur rappelant 
I anniversaire du couronnement, quelques-uns d'entre eux eurent 
l'idée de f irmer des (anaux aveu la pai le sur laquelle ils reposaient. 
En un moment, il comme par l'effet d'une commotion électrique, 
toute la ligne suivit cet exemple, cl la vaste plaine de Schlapaniti 
presenta le spectacle du la plusbrillanlo illumination ou du plus vaste 
incendie. 

Un immense vivat retentit.... Tout à coup un vieux grognard s'ap- 
proche « Sire, s'ecria-l il, lu n'auras pas licsoin de l exposer, je 

• le promets au nom de mes camarades que tu n'auras a combattre 
« que des yeux, et que nous l'amènerons demain les drapeaux et 

• 1 artillerie de l'armée russe pour célébrer l'anniversaire de ton cou- 

• rotiocment, • el des ce moment jusqu à la prise d'armes ce Tut fête 
au camp ; I rrW.i lointain ne cessa punit d'être ébranlé par les cris m* 
cetsauls de t'ius i Emfitrtur!.... El cet homme oa pas fondé un 
empira ayant pour base la démocratie et la liberté ! 

liés cmq heures du malin, l'armée russe commença snn mouve- 
ment, que Napoléon n inquiéta pas. el lorsque le soleil se leva radieux 
a I bonzun. I Empereur était sur le front de bandière, Inspectant par 
lui-même, jelarit à chaque rudiment de ces mots qui eleclriseut; 
au 57* : • boiiveiiez-vous qu il y a bien des années je vous ai sur- 

• nomme la TerriO i ; t etc. 

I)e huit à neuf heures l'action était engagée sur tous les principaux 
points, et se prolongea jusqu a la nuit. La victoire fut complète. La 
|iei lo des Russes, en lues, noyés dans un lac dont la glace se brisa, 
ou en prisonniers el blesses, se muni a à trente-cinq nulle hommes. 
Ils perdirent quinze généraux faits pi isoniiiors ou lues sur le champ 
de bataille; Kulusow reçut plusieurs blessures, cl il abaud >una cent 
cmuiiaiile canons Quarante diapeaux. On assure qu'il ne tenait qu'A 
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Napoléon de se rendre maître de la personne d'Alexandre et de l'em- 
pereur François, ruais que. content de les avoir vaincus, il leur laissa 
la liberté de «'échapper. • L'empereur Alexandre cerné à Boelich eût 

• été fait prisonnier s'il ne s'était engagé à évacuer la Hongrie par la 

• route détapes qui fut indiquée par l'armistice. • (lièmoire» de 
Napoléon ; tlonthoion, t. u. page HO.) 

Les vaincus d Aostcrlilz, poursuivis a outrance allaient subir l'ex- 
termination dont Napoléon les avait menacés taré* la délivrance de 
b Bavière ; il ne leur restait qu'a implorer la générosité du vainqueur ; 
l'héritier do Mane-l'berèse. sacrifiant alors l'orgueil de la royauté au 
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salut de son empire, rnu=enlil a se rendre le 4 décembre au qintller- 
général des Français pour demander lui-même un armistice. Napoléon 
"accueillit à son bivouac en lui disant . • Voila le seul palais que 

• i'habite depuis deux mois. • El le monarque autrichien répondit : 

• Vous tirez si bien parti de celle habitation qu'elle doit vous plaire. • 
Leur eotrevue dura deux heures. Napoléon, qui voulait sa faire adopter 
par l'Europe aristocratique et entrer dans la famille des rois, 51 la pro- 
messe d'une liève, qui. en donnant le temps de prépaie les TOftdi 
lions de la pan, sauvait préalablement les débris des armées russe et 
autrichienne; aussi assure-ton qu'il ne put s'empêcher de dire après 
le départ de l'empereur d'Allemagne : • Cet homme-là me fait faire 

• une faute, car j'aurais pu suivre ma victoire ; mais enfin quelques 

• larmes de moins seront versées. ■ Savary, aide-de-camp de Napo- 
léon, fut charge de communiquer à l'empereur Alexandre le résultat 
de l'enlrevue des monarques français et autrichien : mais le ctar 
refusa de prendre part aux négociations dont l'ouverture seule avait 
préservé son armée d'une destruction totale cl se contenu, en se con 
formant à l'armistice, de biter sa marche pour regagner les fron- 
tières de son empire. Quelques jours après, le 26 décembre, la paix 
fui signée à Presbourg par les plénipotentiaire* de la France rl de 
l'Autriche. Ce traite reconnut Napoléon en qualité de roi d'Italie, réu- 
nit Venise et la Datmalie à la Lombardie, incorpora la Toscane. Parme 
cl Plaisance à I empire français, et éleva les électeurs de Bavière et 
de Wurtemberg a la dignité royale. La Prusse, qui avail attendu les 
événements pour se décider, el dont Napoléon avait reçu les félicita- 
tions après la journée d'Austcrlil/. en disant : • Poifa »» compliment 



• dont la fortune a changé t'adretse ; la Prusse intervint dans la paix 
de Presbourg pour céder le grand-duché de Berg à Mural, la princi- 
pauté de Neulchâtel à Bcrlhier, le margraviat d Anspach à la Bavière, 
et pour recevoir en échange l'électoral de Hanovre. 

Le sénat et les maires de la capitale avaient envoyé des députations 
i l'Empereur pour le féliciter sur ses triomphes. 

Le zO Irimaire, Napoléon écrivit en ces termes à l'archevêque de 
Paris : • Mon cousin, nous avons pris quarante-cinq drapeaux sur nos 

• ennemis le jour de l'anniversaire de notre couronnement, de ce jour 

• où le saint-père, ses cardinaux el tout le clergé de France firent des 
t prières dans le sanctuaire de Notre-Dame pour la prospérité de 

• notre règne. Nous avons résolu de déposer lesdits drapeaux dans 
■ l'église de Notre Dame , métropole de notre bonne vilu de Pari*. 
« Nous avons ordonne en conséquence qu'ils vous soient adressés. 

• pour la garde en être confiée à votre chapitre métropolitain. Notre 

• intention est que Ions les ans, audit jour, un office solennel soit 

• chante dans ladite métropole en mémoire des braves morts pour 
i la pairie en cette grande journée, lequel office sera suivi d actions 

• de grâces pour la victoire qu'il a plu au Dieu des armées de nous 

• accorder. • 

Il rendit ensuite plusieurs décrets par lesquels il accorda des pen- 
sions aux veuves, et adopta les enfants des généraux, officiers cl sol- 
dais morts à la bataille d Auslcrlilz. 
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Napoléon, ai-je dit, voulait se faire adopter par l'Europe aristocra- 
tique. Il donna une nouvelle preuve de celle tendance de ses sentiments 
en r e n vo y ant à Alexandre tous les prisonniers de la garde noble russe 
sans échange ; tel était l'enthousiasme des soldats à son égard que 
tous ces faits passaient inaperçus pour la plupart d'entre eux. 
Cependant la société des philadelphes n'était point dissoute, mais dis- 
persée , elle correspondait dilficilciiienl ; quelques-uns de ses membres 
s'étaient ployes au joug dore el ceux qui avaient conservé jlcur indé- 
pendance et étaient restés lideles à leurs principes pensaient qu'il fal- 
lait attendre de meilleurs jours pour lutter en faveur de la liberté. 
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DESASTRE DE TRAFALGAR. 

Napoléon, Je l'ai dil plus haut, u'avail point perdu de vue pendant 
les derniers temps du Consulat «I le* premiers mois de l'Empire .«on 
plan de campagne maritime; en 180V, envoyé en croisière dans la 
Méditerranée, le héros de la marine anglaise, l'illustre Nelson, n'avait 
pu empêcher la sortie et la jonction des escadres française et espa- 
gnole qui se portaient vers nos colonies; en juin 1805 Villeneuve lui 
fiait échappé cl avait pu effectuer son voyage aux Antilles et venir 

• abriter dans le port de Cadix où se trouvaient ainsi réunies sous «es 
ordres les deux escasdres de France et d Rsitagne. 

Nelson arriva devant Cadix le 29 scplcmbre; les premières mc- 
S' res qu'il prit eoreul 
pour obj' l d'empo- 
cher quon ne put 
savoir à terre quelle 
était la force réelle 
île la hotte, et dans 
ce dessein il évita 
soigneusement de pa- 
raître en vue de la 
•Trie avec la totalité 
de ses vaisseaux ; de 
ta sorte il déroba à 
l'amiral Villeneuve la 
connaissance des reo- 
forls qui lui arri- 
vaient successive- 
ment d'Angleterre, 
et qui rendirent vers 
le milieu d'oclobre 
ses forces prcsuuc 
égales à celles de l'a- 
miral fiançais. 

Tout à coup, sa.vs 
onoBK, :iflirme-l-on, 
sans motif qui ait en- 
core reçu aiite expli- 
cation »ali»fai>anle, 
et contre le vœu des 
EspagiiuL«,Villeueuvc 
prévenu peul-èlrcquc 
sim commandement 
allait être donné a 
l'amiral llosdy se ré- 
solut à livicr bataille 
â Nelson: ou tout 
au moins â sortir de 
(iadix dans l'inlen- 
lion peut-être de ra- 
mener la Huile dans 
Un port fi.iiH-.ii-. Il 
effectua son pru|el le 
l'J octobre ; I faisait 
calme, dix bâtiments 
seuls pureul sortir de 
la rade; le 21), labrlM 
cl j ut devenue plus 
foi te le reste de la 
fliilte combinée mit 
llehort, et à midi les 
quarante bâtiments 
qui la composaient 
plant ralliés, I amiral 
lit former l'ordre do 
marche sur trois co- 
lonnes, la flotte se 
dirigeant au sud- 
ouest , mais bientôt 
les vents changeant, 
l'ordre fut donné de 

gouverner au sud-est. — La flotte ont con«Umment en vuo des bâti- 
ments eunemis, elle en complaît divbuil ; l'amiral français signala de 
former une ligne de bataille et de se tenir en brarUe-hat de combat; 
au point du jour du 21, l'ennemi narut au vent au nombre de plus de 
trente voiles; l'action ne pouvait plus tarder i s'engager; Nelson 
marchait sur nous; par un pressentiment remarquable et H croyant 
arrivé au terme de sa carrière il écrivit ses dernières volontés ; dans 
(a matinée du 21, il fit mclire à t ordre ces paroles grandes et simples : 

• L'AugIclerre compte que chacun de nous fera son devoir. • A trois 
heures, après midi, l'action s'engagea devant le cap Tr.if ilî.v. dnnl 
celle bataille a pris le nom. Nelson, qui montait l» Vicinry , s'irit* lia 
a tombatlrclaàirilo-rrinidW, son ancien antagoniste. Au indien du 
( u le plus irmblc, cl dédaignant, suivant son usage, de derouer aux 

I..-.- la» 1< »«««l tmr Jfl it.irtS | 
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regards les décorations qui pouvaient aider à le distinguer, il donnait 
ses ordres avec le calme intrépide qui le caractérisait, lorsqu'une 
balle I atteignit et le renversa sur lu tillac. La lutte fut lerribte; de 
part cl d'autre on se battit avec le plus cruel acharnement; la vir- 
tmre demeura aux Anglais. — La journée de Trafalgar fut nn vrai 
désastre pour notre pavillon ; la défaite fut éclatante et complète. 

Dix-sept vaisseaux, sotl français, soit espagnols, furent pris, bru - 
lés, ou coulés à fuml; quatre bâtiments français, sous les ordres il' 
l'amiral Dununoir. qui avaient échappé, tombèrent peu de temps après 
au pouvoir de sir Richard Slracuan. a la vue de Rucheforl : six autres 
rentrèrent à Cadix dans l'étal le plus déplorable (îravina qui com- 
mandait l'escadre espagnole, mourut peu après des blessures qu'il 
avait reçues dans celte sanglante journée. C'est en Autriche, au sem 

des pins brillants 
triomphes, que Na < 
poléon apprit le dés- 
astre de la flotte com- 
binée , la première 
dépêche lai fut re- 
mise, dil-nn, par un 
jeune attaché nom Mit 
db LAvn.Louraavs. La 
colère de I Empereur 
ne connut pas de 
bornes, elle éclata 
bruyamment en me- 
naces. ■ J<- saurai 
bien a/nirendre aux 
amiraux français à 
vaincre, • dit- il à 
plusieurs fois el sous 
des formules diver- 
ses. Rendu au calme 
cl à la réflexion, il 
appiecia la conduite 
île plusieurs officiers 
dislinguesquiavaieut 
brillamment fait leur 
devoir dans cette 
désastreuse journée, 
mais continua à se 
montrer inexorable 
l»ur l'amiral Ville- 
neuve; eu avril tHOtj, 
celui-ci quitta l'An- 
gleterre où il était 
prisonnier et passa 
en Ira née , il débar- 
qua à Morlaix el prit 
sur-le-champ la roule 
de Pans ; ayant fait 
halle à llcunes, il fui 
trouve dans sa cham- 
bre |ierce de plusieurs 
coups d'un couteau 
qu'il tenait eiicnre ii 
la main... Le Jfoni- 
leur garda le silence 
sur cet événement, 
dont |n>ti de gens 
conservaient le sou- 
venir, lorsque huit 
ans plus lard (1814) 
un uide-de-camp du 
ministre de la ma- 
rine Decrès, le capi. 
lame Magemlie crut 
devoir publier un un- 
ir» te pour prouver 
qu'il n'était point l'as- 
sassin de l'amiral Vil- 
leneuve; celle plai- 
doirie qai pour tons paraissait sans cause, produisit uue pénible sen- 
sation et un profond élounement... Elle mit en que -i ion, ce dont per- 
sonne n'avait jamais douté le suicide de I amiral Villeneuve. Un voila 
lugubrecouvre toujours celle fin déplorable d'un officier supérieur dont 
ou peut coiilcsler I habileté mais jamais la bravoure. 

Ainsi la journée de Trafalgar coûta la vie aux trois chefs des es- 
cadics : anglaise, espagnole cl française Nelson, Gravina et Villeneuve. 



1806. — JOSEPH ROI DES DbUX-SICILES. 

Qui nouveau, Napoléon avait donc de sa volonlé souveraine fait de 
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M-n fils d'adoplion un vice -roi d'Halic il). é!evé à la royauté 1rs 
i-lti leur* de Bavière cl de Wurtemberg, dote sa famille dojiiiiicipau- 
lis... Il no voulut point s'arrêter dans relie voie... Déjà Talleyrand 
at.nl dil : d n'y a i|iie deux vieilles numarrliic.* eu Europe... la mai«nn 
de Bourbon el la maison de Lorraine; il faut épouser l'une rl étouffer 
l'aulre... F.pouser... les Bombons aeeeplaienl bien relie condition; la 
maid d'une enfant, la lille alnéo île Lucien, avait clé demandée pour 
Ferdinand d'Espagne, el Napoléon avait décline cet honneur. La mai- 
son de Bourbon était celle qu'il fallait étouffer. 

I.a pensée du divorce s'était déjà trahie, toutefois on ne l'avait pas 
exprimée, mai* Joséphine, épouse el mère, l'avait pressentie, aussi rc- 
douhiait-cllc auprès de son impérial époux d'assiduités, de soins, 
d'affections... 

L'Espagne se montrait trop fidèle alliée de Napoléon pour qu'il put 
trouver un prelexle à porlcr la main sur sa double couronne : ce fut 
sur les Bourbons de Naples qu'il dirigea les premier» coups de son 
autocratique puissance, b mort de Pill, survenue le «1 janvier, vint 
augmenter sa confiance dans le succès de ses armes; dés lors il com- 
mença celle longue série d'usurnalionsou de conquêtes que la faiblesse 
de ses ennemis fut contrainte de tolérer. 

Le roi de Naples, gouverne par la reine. Caroline son épouse, (tait 
cnlre dans la coalition. La rapidité des succès île Napoléon ne lui avait 
pas permis de faire arriver ses soldais en ligne: après la journée d'Aus 
tcrlilz les Napolitains se trouvèrent seuls en bulle aux attaques de 
leur redoutable adversaire. 

Napoléon voulut dolcr son frère Joseph de la couronne de Naples ; 
il le nomma général en chef.de l'armée appelée à envahir ce royaume; 
el dans sa proclamation à l'armée, il traça ces p.iroles solennelles: 

• La dynastie de Soples a cène de régner. » Pour rendre ces pa- 
roles efficaces il donna pour lieutenant à son frère, Masscna accompa- 
gne de Gouvion-Saint-Ùyr el de Régnier; les Français n'eurent po.nt, 
a proprement parler, de conquête à faire, mais simplement une prise 
de pos.-essïon a organiser, tant il y eut de défections, rl d'empresse- 
ments à subir le nouveau joug. La cour se relira en Sicile. — Le 15 fé- 
vrier. Joseph faisait son entrée dans Naples el recevait au palais du 
roi les hommages do tous les rorps constitués: le 30 mars, un 'mes- 
sage impérial annonçait au sénat que Joseph était crée roi des Deux-Si- 
ciles; l'intronisation cul lieu à Bagoara, à l'extrémité du royaume de 
Naples et en vue de la Sicile, où le drapeau tricolore ne devait jamais 
flotter. Les principales familles du rovaume s empressèrent de recon- 
naître le nouveau souverain et de lui donner des garanties do leur 
soumission. — Toute la jeune noblesse de Re^gio s'organisa en garde 
dhunueur, elle donna un exemple qui fut suivi dans toutes les 
grandes villes et à Naples. Quelques place* fortes opposèrent cepen- 
dant une sérieuse résistance, nos soldats durent eu faire le siège; 
ils eurent surtout à combattre les bandes insurgées qu'entretenait I or 
de 1 Angleterre. 

NAPOLÉON A PARIS. 

A la suite du traité de Prcsbourg . el au moment où allaient s'opé- 
rer les échanges ou occupations de territoires. Napoléon déliant des 
dispositions de la Prusse, surveillait avec anxiété tous ses mouve- 
ments el avait établi le septième corps de la grande armée, com- 
mandé par Augcrcau, a Francfort-sur-le-Mein el dans ses environs 
afin d'être à même d'observer la contenance de celle cour douteuse ; 
puis après avoir mis ordre aux affaires de l'année lo vainqueur 
d'AusIcrlilz viut à Paris respirer l'encens de la plus servile adulation. 
— Pour la boute de certains bommes l'inexorable Moniteur a enre- 
gistre les ex pressions de la plus dégradante bassesse auxquelles plu- 
sieurs orateurs eurent recours ; entre autres complimenteurs, le pre- 
mier président de la cour impériale de Paris, M. Sésuier, lui souhaita 
l'empire de l'Europb ustiesk. Les réponses de Napoléon sont des 
chefs-d'œuvre de personnalité, Louis XIV et son fameux : l'Etat c'est 
moi étaient effacés, aussi restaurait-il Saint-Denis qu'il érigeait en 
basilique impériale où dix évèques sexagénaires devaient former le 
c lupin c. L'histoire doit surtout conserver textuellement le discours 
qu'il prononça le 2 mars à l'ouverture du Corps législatif; l'appareil 
le plus imposant présida à celte cérémonie, Napoléon y parut dans 
tout l'éclat de sa gloire, entouré de tout le faste de sa cour ; après 
avoir reçu le serment des nouveaux élus il s exprima en ces termes : 

• Messieurs les députés des départements au Corps législatif, mes- 
« sieurs les tribuns, et les membres de mon conseil d Elat, depuis 
» votre dernière session, la plus grande partie de l'Europe s'est coa- 

• lise* avec l'Angleterre. Met armées n'ont cessé de vaincre que 

• lorsque je leur ai ordonné de ne plus combattre. J'ai vengé les 

• droits des Etals faibles, opprimés par le* forts. Mes alliés ont 

• augmenté en puissance et en considération; mes ennemis ont été 

• humiliés el confondus , la maison de Naples a perdu sa couronne 

• tans retour : la presqu'île de l'Italie tout entière fait partie du 

• Grand Empire. J'ai garanti, comme chef suprême, les souverains cl 
« les constitutions qai en gouvernent les diderenles parties 

<lj Il lui donna en outre pour épouse la princesse AngtiM.'- \nirlic de 
Bavicre, ciuuiu sa cousiue Sicpbamc au priiiw héréditaire de Bade. 



• La lliissie ne doit le retour des débris de son armée, qu'aux hien- 

• f.iils de la capilnlalion que je lui ai accordée. Maître de renverser 

• le Irone impérial d Autriche, je l'ai raffermi. La conduite d.i cabi- 

• nrl île Vienne sera telle qne la postérité ne me reprochera oai 

• d'avoir manqué de préroijanee. J'ai ajouté nnc entière confiance 

< aux protestai ions qui m'ont été faites par son souverain. D'aill nr<, 
■ les hautes destinées de ma couronne ne dépendent pas des srnli- 

• menls et des dispositions des cours étrangères. Mon |ietip!e nimii- 
« tiendra toujours ce trône à l'abri des efforts de la haine el de la 
« jalousie ; airiui sacrifice ne lui sera pénibK- |iour assurer ce pr- 
« mier intérêt de la patrie. 

• Nourri dans les camps, el dans des camps toujours Irior.iplnnls, 
« je dois dire cependant que, dans «s drrnieres rireutist .inces. ■« » 

• soldats ont surpasse, mou attente ; mais il m'est doux de déclarer 

• aussi que mon peuple a rempli tous ses devoirs. Au fond -!■• la 

• Moravie, je n'ai pas cesse un instant d'éprouver les effels de sou 

• amour et de son enthousiasme. Jamais il ne m'en a donné des 

< marques qui aient pénètre mon cœur de p!us douces cuml'ors. 

• Français ! je n'ai pas rte trompé dans mon espérance. Votre amour, 
« plus que I étendue el la richesse de votre territoire, fait ma gloire. 

• Magistrats, prêtres, citoyens, tous se sont montrés dignes des hantes 

• disiinêes do celte toile France, qui, depuis deux siècles, esl l'objet 

• des ligues et de la jalousie de ses voisins. 

• Mon ministre de l'intérieur vous fera connaître les événements 

• qui se sont passes dans le cours do I année. Mon conseil d État 

< vous présentera des projets de lois, pour améliorer les différente* 

• branches de l'administration. Mes ministres des finances et du Iré- 

< sor public vous communiqueront les comptes qu'ils m'ont rendus ; 

• vous y verrez l'Etal prospère de nos finances. Depuis mon retour, 

• je me suis occupé, sans relâche, de rendre à l'administration ce 

• ressort el celle activité qui portent la vie jusqu'aux extrémités de 

• ce vaste Empire. Jfon peuple ne supportera pas de nouvelles 
« charges; mais il vous sera proposé de nouveaux développements 
. au svslèmc des finances, dont les bases ont clé posées l'année der- 

• mère. J'ai l'intention de diminuer les impositions directes qui pèsent 

• uniquement sur le territoire, en remplaçant une partie de ces 
. charges par des perceptions indirectes. 

• Les tempête* nous onl Tait perdre quelques vaissecux après ou 

• combat imprudemment engage (I) Je no saurais trop me louer de 
« la grandeur d'âme et de l'attachement que le roi d'Espagne a nion- 

• Ires dans ces circonstances pour la cause commune. Je désire la 

• paix avec l'Angleterre. De mon cillé, je n'en relarderai jamais le 

• moment. Je serai toujours prêt à la conclure, en prenant pour 

• bases les stipulations du traité d Amiens. Messieurs les députes ,m 

• Corps législatif, l'altarheincnl que vous m'avez montre, la numéro 

• dont vous m avez secondé dans les dernières sessions, ne inc 
« laisse point de doute sur votre assistance. Rien ne vous sera pro- 

• posé qui ne soit nécessaire pour garantir la gloire el la sûrelc do 
« mes peuples. • 

Il était temps que le mot République disparût, car rjrrles, ce n'était 
plus là le langage d'un premier magistral, mais celui du plus absolu 
autocrate, el cependaut, pendant deux au» encore on lira : ubpcbliqub 

PBA.NÇ*ISIS, NAPOLEON UIPKBBUR. 

L'expose annoncé par Napoléon fut présenté au Corps législatif, 
le 5 mars, par le ministre de l'intérieur, M. de Champagny ; je crois 
devoir le reproduire en quelque sorte in extenso parce qu en dehors 
des Tormes adulatrices il esl un résume remarquable de l'étal de la 
France ; il esi la meilleure analyse que l'historien puisse donner de 
l'étal de l'Europe à cello époque el de tous les travaux d'administra- 
tion entrepris jusqu'alors par Napoléon et ses ministres El il faut le 

reconnaître, c était sous des lauriers et par des prodiges de tout genre 
que ce génie beureux enchaînait la liberté. 

Après un préambule loul entier d'adulation, M. de Champagny 
entrant en matière, exposa la situation en ces termes : 

• A peine vos travaux elaienl terminés, lorsque I'Empereur entre- 
prit de visiter une partie de la France Troves reçoit ses premiers 

regards, el obtient ses premiers bienfaits: ces bienfaits lui promettent 
une existence digne de son ancienne célébrité. Le projet d'une navi- 
gation de la Seine, se faisant par les mêmes bateaux, de Paris à Chd- 
tillon, non loin de sa source, est conçu ; les détails en sont arrêtes. 
L'amélioration de celle de la Saône esl projetée; les villes qu'elle 
baigne reçoivent des embellissements ; le* quais de Châlons. Tournus, 
Màcon, doivent être restaurés et agrandis. Maçon verra s'élever dans 
ses murs une cathédrale plus belle que celle dont elle regrette la des- 
truction; l EMPEftEcn contribue à cette construction d'une somme con- 
sidérable prise sur ses propres revenus. La Selllc rendue navigable, 
sera un nouveau bienfait |wur le département de Saône el-Loire ; lo 
département de l'Ain se réveille a la vue de son Souverain qui vivifie 
loul, el qui s'occupe avec iutérêt d' accroître son industrie et de cor- 
riger l insalubrité d'une partie de son territoire. 

. Lvoo, déjà comblée des bienfaits de celui qui releva ses édifices 
et repeupla ses ateliers croil n'avoir plus de vieux à former, ei u é- 

(tj Allusion au désaslrs «o Trafalfar. 
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prouve que le besoin d'entourer de ses justes transport* le libérateur 
qu'elle chérit. 

i Mais la sollicitude do l'EMPiaio* pour celle capitale de l'indus- 
trie française n'est point épuisée, et lorsqu'on ne l'entretient quo de 
reconnaissance, soo regard découvre encore les moyens d'accélérer 
les progrès d'une prospérité toujours croissante depuis so;i récite ; 
les parties méridionales de la ville seront assainies; le Ithdnc sera 
coiiieou dans ses hves et rapproche de la ville, o,u'il semble vouloir 
abandonner ; de sages règlements Usent la Odélitè dans les ateliers et 
garantissent la conQance du consommateur étramer, mus gêner la 
hbcrlé de I industrie ; des récompenses décernées par I'Empereur 
liii-môino redoublent I émulation des ouvriers ; uno école de dessin 
assurera le perfectionnement de l'art. Lyon communiquant avec la 
mer par le Midi, bientôt avec le llhin par le canal Napoléon, avec 
l'Océan et la Manche par la Saùnc, la Luire et la Seine, débouché de 
la Suisse et du Piémont, jouira d'un entrepôt oui, développant le 
bienfait d'une situation si heureuse, achèvera de la rendre le centre 
d'un vaste commerce. 

• L ancienne Savoie, longtemps opprimée par la politique de ses 
souverains, heureuse d'être réunie par ses lois à une jialrie à laquelle 
elle appartint toujours par ses mœurs, offre i I'Empcskus des cœurs 
fidèles et déjà éprouvés. Tout est eu mouvement dans ses vallées 
jadis presque inaccessibles, bientôt ouvertes aux communications les 
plus fécondes; mais les grandes opérations dont elle est le théâtre 
ne laissent point négliger ses moindres intérêts. Le château de Cham- 
bery renaît de ses cendres ; des édifices abandonnés sont rendus à 
1 utilité publique ; des asiles sont ouverts à lïndigcnce ; des points 
de repos sont assures au voyageur; le germe de linduslno est semé 
sur un sol auquel il paraissait étranger. 

• L'Empereur franchit les Alpes par celle route que son rçénic a 
conçue, el que sa puissance exécute, ici uue nouvelle scène s offre a 
ses regards ; le Piémont conserve encore quelques vestiges d'une 
révolution moins terrible, mais plus récente que la nôtre. Il semble 
n'être point entièrement Français, ni par les sentiments qui le domi- 
nent, ni par les avantages dont il jouit : I Empereur qui, deux fois, 
avait paru autour des murs de Turin, à la tète d'une armée victorieuse, 
et n'y était point entré par respect pour l'infortune ou la faiblesse, y 
entre pour la première rois : il s'y montre comme le père de ses nou- 
veaux enfants, saus soldats, sans gardes, accompagné seulement des 
bienfaits qu'il apporte, plus grand el plus puissant de celle noble sé- 
curité. Les affections auxquelles il s'est coolie éclatent de toutes parts. 
Le peuple piémonlais s'est montré digne de la confiance dont il J'ho- 
nore. Les hommages publics viennent former son cortège ; le» grands 
propriétaires réalésa lernrl se pressent autour de lui; les adminis- 
tration incertaines, s éclairant de son génie, suivent une marche plus 
ferme cl plus régulière ; les abus sont reformés, le commerce languis- 
sant se ranime, de nouveaux débouches lui sont promis ; les incerti- 
tudes sont fixées , les opinions sont réconciliées; ceux qui, dans des 
temps diflkiles, se dévouèrent aux intérêts de la France, sont assures 
que la France. Adèle, n'oubliera jamais leurs services ; ceux qui, en- 
gages par les bienfaits de leurs anciens maîtres, ont cru (pie le mat- 
heur ajoutait aux devoirs de la reconnaissance, apprennent que leur 
nouveau souverain est trop généreux pour conserver d'autre souvenir 
que celui du dévouement dont Us se montrèrent capable* ; les son ices 
sont récompenses, quelle qu'en aoil la date, el la nouvelle patrie 
acquitte les dettes de l'anoenue. Les familles principales, admises 
autour du trône impérial, répandent autour d elles I éclat des hon- 

■s qu'elles oui reçus ; les grands propriétaires, sans espérer lo rc- 
d aucun privilège, n'ont plus d exclusion à craindre ; chaque 
chose reprend la place que lui marquaient La sagesse et ta justice ; le 
Piémont, conquis autrefois par les armes, est maintenant naturalise 
par les bienfaits. 

• Tous les points du Piémont verront dater de celle époque, des 
institutions précieuses; mais trois villes surtout ont dû fixer I atten- 
tion de I EupKKtua : Turin, Casai, Alexandrie; Turin, jadis rési- 
dence d'une cour ; Casai, ancienme capitale du Munlfcrrat, depuis 
longtemps naturalisée par les souvenirs, les affections el les mœurs : 
Alexandrie, autour de laquelle, dans toutes les guerres, roulèrent, 
comme sur leur pivot, les grandes opérations militaires. 

• Turin, veuve de ses rois, est consolée par une auguste promesse: 
on frère de I'Empkrkua gouvernera celle belle contrée Casai, ou- 
bliée jusqu'à ce jour, mais toute dévouée au chef de l'Empire, n'a fait 
entendre que ses acclamai ions el pas une plainte; I'Empereur a pré- 
venu lous ses vaux : un lycée, un évêche, des tribunaux rendent la 

vie à cette belle calé ; des concessions l'enrichissent Alexandrie, 

ftère de recevoir dans ses murs les mêmes braves dont elle vil la vic- 
toire el dont elle fut la conquête, célèbre leur arrivée comme une fêle 
triomphale; ils sont assembles dans ses murs!... le vainqueur de Ma- 
rengo est entouré des compagnons de sa gloire dans celle plaine qui 
en fut l'illustre théâtre. Le prix de la valeur est distribue par les 
mêmes mains qui en dirigèrent les exploits ; un monument est consa- 
cré aux mânes de ceux qui s'immolèrent pour la patrie. Les peuples 
de l'Italie accourus h ce spectacle célèbrent avec les soldats français, 
l'anniversaire d un jour qui fixa leurs deslinee* en assurant celles de 
U France, ko de ku> hcua les Français 



seront toujours sûrs de 



vaincre : la sera établi le boulevard de l'Empire; là s'élèvera la pre- 
mière place forte de l'Europe. Les fleuves se détournent p>ur en pro- 
téger l'enceinte, les combinaisons les plus profondes de l'art dirigent 
îles travaux immenses, où déjà plus de rlmuc millions de francs oui 
été dépensés. L Empkrkur en a trace le plan, suivi lous les détails; 
il rend Alexandrie le siège de tous les grands établissements mili- 
taires ; mais en lui assignant une si haute importance dans la guerre, 
il veut la faire jouir de lous les bienfaits de la paix ; il rétablit son 
administration intérieure; il lui crée un commerce d'entrepôt et de 
transit que lui destinaient les rivières qui la baignent et les commu- 
nications dont elle est le centre ; ses c impasses, jadis devais pjr 
des brigands, sont délivrées du fléau qui les désolait depuis plusieurs 
siècles. 

« Les bénédictions qui accompagneut l'Eupenfiua ont retenti dans 
toute la chaîne de I Apennin. 

« Gènes bis a entendues ; clic s'esl empressée de présenter à l'Eu- 
perrur son hommage el ses vœux ; ses vœux sont d'être Française ; 
elle l'est à moitié par ses affections, par ses habitudes. L'intuét do 
sa propre existence lui commande de l'être entièrement : resserrée 
entre la mer qui la nourrissait autrefois, el donl nos ennemis, qui 
sont les siens, ont fermé les passades, et ces m jtitagncs donl nos lois, 
sa-emeut prohibitives, font onc barrière pour elle, Gênes, manquai.! 
de tout, sans forces, sans lois, presque sans gouvernement, sollicite 
l'honneur d'une adoption qui la réunisse i un grand peuple et la fasse 
entrer en partage des biens donl il jouit el du premier de tous : son 
gouvernement. Ce vœu a clé accompli ; il était celui du toutes les 
classes de citoyens, et pour toutes la réunion a étc un bienfait. L'Eu- 
perkcr l'a consacrée par sa présence ; il a été accueilli avec les trans- 
ports que fail naître uu libérateur. Gènes, Française, reçoit les denrées 
du Piémont, fournil à la France les produits de son induira», vil el 
senrichil par elle, cl lui promet, h son tour, un accroissement de 
force maritime et de richesse commerciale. Plusieurs de ses citoyens, 
déjà connus de I'Emperrur, reçoivent de lui des distinctions flat- 
teuses. Les lois françaises y sont introduites sans blesser aucun des 
intérêts qui l'avaient fait fleurir autrefois Ses finances sont amélio- 
rées ; la Jette publique est consolidée ; son territoire est agrandi ; il 
est partagé en dè|iartcments, et le département le plus près de la 
France reçoit un nom qui rappelle un des premiers succès du héros 
de la France, une des premières couronnes dont la victoire orna ce 

front, depuis si chargé de lauriers Parme cl Plaisanrc, longtemps 

incertaines de leurs destinées, encore soumises à des institutions go- 
thiques, oui aussi possédé lo chef de l'Empire; et de son passage 
datent pour elles un code de lois, un système d'administration assorti 

aux lumières du siècle Cependant l'Italie a change dé face, ci 

l'antique royaume des Lombards s'est relevé à la voix de Nipoi.êon. 
L'Italie se reposant à l'ombre de la monarchie, de ses longues agita- 
tions, n'a plus rien à envier à la France Milan a salue du nom de 

son Roi celui qu'elle avait appelé son libérateur; Mantoiie reçoit avec 
Iransporl celui qui fut sous ses murs le vainqueur de cinq armées en- 
i voyees successivement piiur la défendre. Rassemblés à Casliglione, 
les soldais français se rappellent les succès de l'armée d'Italie. Dans 
quelque uarlie de l'Europe que les conduise lu yonie qui les mena 
tant do fois à la victoire, ils se promettent encore de plus brillants 
succès. L'Italie s'enorgueillit de recevoir des lois d un nouveau Char- 
lemagne, el croil voir renaître avec son antique gloire totilc la pros- 
périté que lui assurent sou sol cl son climat. 

« Un prince nourri de ses leçons, adopte d'avance par ses affec- 
tions, comme il l'acte ensuite par ses décrets, continue- son œuvre en 

se formant sur ce modèle » Puis après avoir rappelé le voyage de 

lloulogne, les tentatives de l'Angleterre pour soulever le coniiuenl cl 
cette double et immortelle campagne d'Autriche, M. Champagny, 
pciiil Napoléon s'occupanl au milieu des camps de I adminislraiion 
intérieure et après avoir rendu hommage au patriotisme du cierge il 
ajoute -. • Les traitements faits aux desservants des succursales, ont 
ele uu objet de dépense notable, mais d'une importance majeure. Un 
grand nombre d'églises dégradées ont été réparées, cl l'influence de 
la morale et de la religion se fait sentir. Dans ces circonstances, un 
attachement sincère de la part des évêques el archevêques, a été ma- 
nifesté a I Empereur, non par de belles paroles, mais par un tète effi- 
cace et actif que S. M. a su apprécier. 

• Le tribunal de cassation a rempli sa tâche- Il maintient l'unifor- 
mité de la législation : sa surveillance réprime, les abus qui s'intro- 
duisent dans les tribunaux. Les nouveaux règlements ont diminué 
d'un tiers les frais de justice, el I'Empereur a mis à profil celte éco- 
ii imie pour augmenter le traitement des juges, qui lui a |>aru dispro- 
portionné à I importance de leurs fonctions. 

• Le Code judiciaire vous sera présenté. Différents corps qui ont 
adressé des réclamations, ont été entendus. Ce no sera pas uu ouvuge 
parfait, mais meilleur que ce qui a existé jusqu a présent. 

• Les crimes ont diminué. 

« Li sûrelo est telle que depuis bien des années les tribunaux cri- 
minels u ont eu si peu de crimes à punir. 

• Du centre do i Italie, I'Euperiumi avait veil'e sur la snretc inté- 
rieure de la France cl sur les movous de rendre nivan.ibl.' I ordre 
qu'il yavatleuWi. Il avail insinue' les coinçâmes do reserve. Cctlo 
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force cutièrcment départementale augmente le» ressorts de l'adminis- 
tration, en même temps qu elle ajoute à sa dignité. Elle veille autour 
«le* établissements publics, et laisse à la gendarmerie la parlic la plus 
aclive de son service, que-ce corps estimable suit avec autant de 
succès que de zèle, la poursuite des brigands et des perturbateurs de 
I ordre public, elle laisse disponibles les corps de l armée, forme la 

jeunesse au service militaire L'administration a suivi la marche 

qui lui avait été imprimée pendant la paix ; les travaux publics com- 
mencés ont été continués avec ardeur; de nouvelles et grandes entre- 
prises ont été conçues, préparées, exécutées, cl avec le fardeau d'une 
double guerre contre l'iiurope presque entière, quarante millions ont 
encore été consacres à cette branche importante du service public. 

• Les Alpes el les Apennins, ces deux grandes barrières posées par 
la nature, que le génie de la guerre avait seul franchies jusqu'à ce 
jour, «ouvrent aux efforts de l'art, et unissent l'Italie et la rrance, 
le Piémont el la rivière de Gènes, j>ar les liens du commerce, comme 
ils .seront unis désormais par les intérêts politiques. Sur les pentes et 
sur les sommets du Simplon cl du Monl-Cenis roulent facilement 
d'énormes voitures. Sur les rives du lac Léman, au travers des pré- 
cipices de la Maurienne, des chemins escarpé» sont aplanis, bientôt 
une seule pente, adroitement ménagée, conduira le voyageur tran- 
quille du l'ont-de-Beauvoisin au pied du Hont-Cénis. Le Mout-Gcnèvre 
offrira à l'Espagne une communication plus abrégée avec I Italie. Les 
rochers qui bordent la Méditerranée, de Toulon à Gènes, téuioius des 
héroïques exploit* de nos années, pour lesquelles seules ils ont paru 
accessibles, cessant d'être le théâtre de la guerre, cl aplanis par 
d'immenses travaux, leur offriront désormais uu passage plus facile el 
plu* sùr vers des contrées lointaines. 

• Le produit de la taxe d'entretien des roules s'élevaot à quinze 
millions, a été abandonné à chaque département, cl reparti sur les 
routes de \", 2« el j" classes. Lo trésor public y a joint de cinq à six 
millions-, la loUlile de ces fonds a été employée en réjiaralioii des 
roules «les deux premières classes. Plusieurs communications nou- 
velles, désirées par les adminislics, oui lixe l'ailenlion du gouverne- 
ment; celle du Nalu^uc à la Uo^ue est achevée; celle de Caen a Hon- 
neur se termine; celle d'Ajaccioa Basliacsl à moitié; celle d'Alexan- 
drie a Savone est tracée; celles «le Paris à Mayence |>ar Hombourg, 
d'Aix Id Chapelle a Monl-Joye sont ordonnées; le zele des départe- 
ments a concouru sur plusieurs points avec les efforts de I adm.n.slra- 
tion . «me luuable émulation anime un grand nombre de communes 
pour la restauration des chemius vicinaux, el on doil espérer que cet 
exemple, ouvranl les yeux aux habitants des campagnes sur leurs 
premiers intérêts, se pro|>agera chaque jour. 

• Des ponts se rétablissent sur le Uhui, à Kelil el a Drisark ; sur la 
Meuse, à Givel ; sur le Cher, à Tours ; sur la Loire, à Nevers el à 
Roanne ; sur la Saône, à Auxonuc ; sur le Bhône, a Avignon ; celui de 
Nemours est achevé ; enfin, ces deux indomptables torrents, la Du- 
rand-, qui n'avait pas encore été mise sous le joug ; l'Isère, qui avait 
brise ceux qu'on lui avait imposés, seront asservis à passer sous des 
pouls déjà avancés que la campagne prochaine verra finir ; ouvrage 
énorme par ses difficultés, que l'on u avait ose entreprendre, ou qu on 
avait entrepris sans succès. 

• Les rivages des méuies fleuves, ceux de la Seine, de l'Aube, de la 
Moselle, de la Seillc, du Tarn, ont ele le théâtre d'uo vaste système 
de travaux qui les bordent de chemins du hallage, rendent leurs cours 
plus libres el protègent les champs qui les avoisiiienl. 

• Des savanls distingués, appelés sur les bords du Pô, en ont par- 
couru toute retendue, visite, la sonde à la main, tous les passages. 
Délivre des nombreux obstacles qui ciilravaieul son cours, soumis à 



Délivre des nombreux obstacles qui ciilravaieul son cours, soua 
uue police plus sage, le Pô cou luira du pied des Alpes à Venise, 
marchandises et nos soldais. Une lé^islaliou bienfaisante encourage 
ce commerce qu embarrassaient, el les mesures fiscales des anciens 
princes, cl la rivalité des Etats. L'Eursasua la prononcé : Le Pô 
c.sl libre. 

• Six grands canaux sont en exécution. Celui de Saint-Quentin, 
auquel plus de cinq milhous de francs oui deja été employés, peut 
être lim daus le courant de l'année prochaine, à l'aide des moy ens quo 
vous serez apjKlés à fournir. Les souterrains se prolongent ; il nu reste 
plus que deux écluses à fonder, sur vingt-quatre. Huit cent mille 
francs oui élu consacres au canal Napoléon, qui doit joindre le Itlnn 
au RhOue. La portion du canal de Bourgogue qui s'étend de Dijon à 
Sainl-Jean-dc-Losnc, compte onze écluses sur vingl-deux. Les canaux 
du Blavet, de 1" Ile el Rance, qui établissent au seul «le la Bretagne 
des communications intérieures entre le golfe de Gascogne el la 
Manche, sonl deja conduits, le premier au tiers, le second au huitième 
de leurs Iravaux. Celui d'Arles, qui doil donner au Kbdne une issue 
navigable vers la mer, est au quart. Les canaux d embranchement 
qui accroissent la fertilité naturelle de la Belgique, ont été répares, 
continues, multiplies. 

• Quelques autres canaux, non moins importants, sonl commencés 
oudu moins traces, el seront entrepris dès celle campagne; lels soiil:ce- 
luide Saint- Valéry, qui perfectionnera la navigation de la Somme à la 
mer ; celui de Beaucaire a Aiguës MorUs, qui abrégera la communi- 
caiiou de ce grand rendez - vous commercial avec la Méditerranée; 
celui de Sedan, qui unira U Haute à U Basse -Meuse ; mais surtout 



ceux de Niort à La Rochelle, el do Nantes a Brest. Le premier a ra- 
nimé déjà toutes ces contrées, auxquelles il promet une nouvelle exis- 
tence; le second, louehanl à la Loire el à la Vilaine, «lébouchera pat 
quatre points sur la mer, el portera de tous «Vos dans les départe- 
ments de l'Ouest, les productions du commerce et les approvisionne- 
ments de la marine. 

• Plusieurs autres enfin sonl projeté», comme ccloi de la Censée, 
destine à unir l'Escaut à la Scarpe ; celui de Charleroy à Bruxelles, 
qui unira la Sambre à l'Escaut , celui d Ypres. qui abrégera la commu- 
nication de Lille à la mer; ceux qui se développeront le long de la 
Uaisne, de la Vcslo el de I Aisne ; et enfin le canal latéral de la Loire, 
allant do Dîgouin à Briare, el rendant facile el praticable on tons 
temps, la navigation de la plus belle el la plus capricieuse de nos 
rivières.... Si vous jelez les regards sur nos ports, vous verrez qu'on 
s'occupe sur les deux mers, à les rendre plus accessibles, plus com- 
modes, et plus sûrs: à Anvers on creuse des bassins; à Dieppe, à 
Ostende, Dunkerque, le Havre, on construit des écluses de chasse el 
des canaux d'écoulement. A Honneur, Bordeaux. Nice, lialingeii, 
Belle-Ule, Ajaccio, Baslia, des quais sont relevés, des jetées ou des 
môles prolouges ou reconstruits. La Rochelle réunit à la fois tous ces 
Iravaux. Le curage des ports de Celte et de Marsedle se continue : on 
agrandit celui d Oléroo. Les ports de Dielelle cl Casterel sonl prena- 
res de manière à recevoir un grand nombre de bateaux et chaloupes 
canonnières, qui inquiéteront les habitants dos Iles anglaises de Jer- 
sey et de Guernesey, comme celles de Boulogne menacent Douvres et 
Londres. 

• Les sondes faites à Bouc ont offert un résultat satisfaisant; le 
Rhône aura un port. Des hommes de l'art ont examiné les développe- 
ments qu'il est possible de donner à celui de Gênes. 

• Six millions huit cent cinquante mille francs ont été dépensés pour 
les ports militaires. Leur emploi a eu pour objet principal, à Cherbourg, 
l'exhaussement «les digues, l'enrochement des talus, les jetées du mole, 
la construction de îavant-port et du bassin, et la fondation du nouveau 
porl Bonaparte, qui, destiné à compléter celle belle création maritime 
el digne de son nom, sera sur la Manche, la terreur de l'Angleterre ; à 
Boulogne, le bassin et sou écluse, l'achèvement de* ouvrages qui 
constituent l'ensemble du porl et la construction des établissement* 
oui l eulourenl: à Ambletcusc, les Iravaux nécessaires pour appro- 
fondir le port, I evévalion de la Jetée qui le garantit des sables pous- 
ses par les vents de l'ouest, les talus et les bâtiments; à Brest, la 
formation d'une Ile artificielle, les excavation* dan* le rocher, les hopi 
taux, les magasins, l'arsenal, les casernes et l'achèvement des batte- 
ries ; à Anvers, la continuation des rapides Iravaux qui doivenl on 
faire l'arsenal de noire manne sur la mer du Nord, les calles de con- 
struction. I élévation des quais, les hangars el les ateliers; dans la 
rade de Rochefort, les jetées qui doivent servir de bases au fort 
Boyard, cl les opérations de tout genre que nécessite celle difficile 
construction. 

• Onze autres points ont eu constamment des Iravaux en activité : 
Ostende. pour l'achèvement de* batteries el la formation d'un hôpital 
de marine; Dunkerque, pour les évascmenl* et les restaurations; 
Elaples, pour l'établissement d'un magasin a poudre; le Havre, pa ir 
l'entretien «le ses établissements; Lonent, pour la construction d un; 
salle d'armes cl U réparation de ses bâtiments; Rochefort, pour colle 
des quais, la clôture de l'arsenal, etc. ; Toulon enfin . pour la en - 
struclion du magasin général incendié, du hangar de la grande ma- 
ture, pour les soins employés à relever quatre des vaisseaux qui I ob- 
struaient. Ce port, on des pins beaux ouvrages de I arlel de la nature, 
consolé de ses desastres, n'en conservera bientôt plus aucun vestige ; 
la même main qui ! arracha a l ennemi , lui aura rendu toute sa pros- 
périté 

• L'établissement de cent vingt-cinq ponts à bascules, dont cent 
déjà rendus à leur destination, lioà l'exécution des lois des 29 floréal 
au x, el £5 venlôse an xu , garantiront les routes des dégradations 
commises par l'imprudence des voituners, en les forçant de propor- 
tionner la largeur des roues à la charge de leurs voitures. 

• Trois lignes télégraphiques se dirigent sur Brest, Bruxelles, Stras 
bourg; des embranchements sur Boulogne et le cap Gnnez; une qua- 
trième s'étendra, d ici à six mois, à Milan, par Lyon et Turin. 

« L organisation des ponts el chaussées, établie sur un plan plus 
vaste el plus régulier, arrêtée en l'an xu et exécutée en l'an xm, as- 
sure des retraites à la vieillesse, des recompenses au services, de l'a- 
vancement au mente el des encouragements à tous les ingénieurs, cl 
met sur toute retendue de la France, ancienne el nouvelle, la compo- 
sition de ce corps, en proportion, avec le système des travaux public*. 

• Deux nouvelles cités s élèvent au sein «l'une contrée désolée jadis 
par les guerres civiles, et trop longtemps étrangère à notre commerce, 
à nos arts comme à nos mœurs. Toute sa population se portail aux 
côtes; son intérieur va se ranimer. Dans le Morbihan, SapoUonoillê 
se développe sur les plans arrêtes cette aunée ; elle est déjà avancée : 
des bâtiments militaires, des édifices civils s'y construisent; le local 
du Lycée est prêt à recevoir cent cinquante élevés. Placée au centre 
des nouveaux canaux de la ci-devant Bretagne, Napoléonville ser.i, 
dans la paix , le centre d'un grand commerce ; dans la guerre, m 
centre militaire imposant, tu entrepôt pour l'approvisionnement do 



Digitized by Google 



HISTOIRE DE FRANCE. 



notre m iriuc. La Vendée applaudit a la naissance de sa nouvelle ca- 1 
nilale : la vMIe de Napoléon a vu poser les bases de lotis les grands 
établissements qui conviennent à sa destinée, cl qui peuvent vivilier 
le département dont elle est le centre; sortant d'une forêt jadis dé- 
•crie, elle appellera par les routes qui vicunent se croiser, dans ses 
mur?, le mouvement du commerce, clic verra son heureuse &itualion re- 
cherchée par une population fidèle, et dévouée an pnnre qui lui a rendu 
sou culte, la tranquillité et l'abondance- L'RMPr kkua a permis que son 
nom fut imprimé a ces deux magnifiques ouvrages, comme sur deux 
médailles impérissables; elles rappelleront de grands malheurs com- 
plètement réparés. 

• Vos regards, à votre retour dans la capitale, ont élé frappés de 
la trouver plus embellie d.ms le cours d'une année de guerre, qu'elle 
ne le fut jadis en un demi-siècle de paix ; de nouveaux quais se pro- 
longent sur les rives de la Semé; deux ponls avaient élé exécutés les 
années précédentes; le troisième, le plus important de tous par son 
étendue, sa construction et l'utilité de la communication qu'il établit, 
est sur le point de s'achever; il sert déjà au passage des hommes à 
pied et des chevaux Dans son voisinage est tracé un nouveau quar- 
tier destiné à en compléter la décoration. On projette de débarrasser le 
cours de cette rivière des entraves de (oui genre qui en flétrissent l'as- 
pect et en rendent, dans son passage à Paris, la navigation presque 
impraticable. 

• En s éloignant de ses bords, un arc de triomphe, placé à l'entrée 
des boulevards, deviendra nu nouveau monument de ces événements, 



dont le souvenir doit être plus durable que tout ce que nous pourrons 

(aire pour le perpétuer De l'autre cote de cet arc de triomphe, le 

boulevard sera prolongé jusqu'à la Seine, servant de quai à une vaste 
gare alimentée par les eaux dcl (Jureq. dernier service que rendra celte 
rivière, destinée à la fois à donner a Paris une abondante provision 
d'eau excellente, à l'embellir par son cours et par ses fontaines, à en- 
tretenir dans ses rues une propreté inconnue, et à I approvisionner par 
nn canal, qui, remontant jusqu'à I Oise , apportera dans tous les 
temps les drnrées que la Marne et l'Oise ne transportent que pendant 
quelques mois de l'année. 

• Les Capucines, la Madeleine vont changer de face; le Louvre s'a- 
chève avec rapidité, et les Ira vnu x de François l"ct de Louis XIV touchent 
a leur fin; ce* rois n'avaient fait que la moitié de ce bel ouvrage. Le 
Panthéon, prêt à èlre termine, rendu à une destination religieuse, s'ou- 
vranl pour recevoir les mausolées que le malheur des temps déplaça, 
acquiert aussi un grand et nouveau caractère, et deviendra envers les 
magistrats de l'Empire, envers ceux qui auront rendu des services 
éclatants à l'Etat, le témoin de la reconnaissance du sou venin el des 
hommages de la postérité. Saint-Denis, déjà repare el mis à l'abri des 
intempéries des saisons, va retrouver ses tombeaux et s'ouvrir de 

nouveau aux plus augustes funérailles La comptabilité de la ville 

de Paris a élé éclairée par un examen auquel I EuetM.i'na voulu pré- 
sider lui-même, el qui promel à la capitale de nouvelles ressources, 
de précieuses économies, et avec elles les moyens de multiplier les 
entreprises utiles à sa prospérité et à sa splendeur. 

« Les hospices de' celle capitale ont continue d'êlre régis par une 
administration qui économise les fonds en multipliant les secours, el 
qui, en faisant le bien du moment, le prépare pour l'avenir par des re- 
paralions solides et d'utiles contractions; ils ont acquis une nouvelle 
ressource par le bénéfice résultant du privilège exclusif donné au 
Monl-de Pieté, dont lous les produits leur sont accordés. 

• Des boites de médicaments envoyées dans toute la France pour 
l'usage des pauvres, sont encore une institution de cette année qui, 
comme tout ce qui est ulile, sera continuée les années suivantes. 

• La comptabilité de lous les hospices de l'Empire a été régularisée 
el soumise à une forme plus lumineuse el plus simple. Pendant qu'une 
sage économie préside à l'emploi de leurs revenus, la masse en a élé de 
nouveau accrue par l'émulation de la bienfaisance privée. Les legs el 
donations qui s'étaient élevés pendant les quatre années du gouverne- 
ment consulaire, à trois millions trois cent mille francs; pendant le 
cours de l'an xii, à deux millions deux cent mille francs, ont atteint 
quatre millions cinq cent mille francs pendant le courant de l'an xm 
et les ccnl premiers jours de l'an xiv, sans compter un grand nombre 
de valeurs qui ne sont puiul encore suffisamment appréciées; progres- 
sion rrapiantc qui atteste, avec le développement de la conuance pu- 
blique, celui des nobles sentiments de l'humanité. La mendicité a été 
affaiblie ou éteinte dans quelques départements ; les depdts places 
dans quelques villes centrales offriront des remèdes plus efficaces en- 
core pour la détruire. 

• L'étal des prisons s'améliore. Encombrées un instant par les pri- 
sonniers de guerre, dont le nombre excédait les ressources, dont (ar- 
rivée était presque inattendue, donl la situation était déplorable, elles 
ont vu naître sur quelques points, des maladies qui ai étaient la suile 
presque inévitable; mais de prompts secours ont élé appoilés , des 
médecins ont élé envoyés par le gouvernement, des mesures oui elé 
prises, In bienfaisance individuelle les avait secondées; quelques 
êtres généreux, victimes de leur zèle, ou succombant sous le poids de 
l'âge, qui rend toutes les maladies plus dangereuses, oui laissé d ho- 
norables regrets, en donnant de sublimes exemples; mais la popula- 
tion de no* cites a ete exempte delà conlagwn, qui dans ce 



est à peu près dissipée, même à sa source. Le fléau qui a désolé l'Es- 
pagne pendant deux ans, a excité toute l'attention du gouvernement, 
quoiqu il reste aux yeux des hommes éclairés beaucoup de doutes sur 
le caractère contagieux dont on le suppose accompagné. Avant le 
retour de l'époque à laquelle il a continue de se réveiller, une commis- 
sion médicale el.nl sur les lieux, pour examiner sa naissance, la ma- 
nière dont il se propage, rechercher, soit les remèles qui le combil- 
lenl, soit les précautions qui peuvent lo prévenir. Des dispositions 
seront faites, si nos voisins devaient encore en èlre affligés, pour le 
lenir, dans tous les cas, éloigné des frontières de cet Empire. 

• L'agriculture, la plus importante de toutes les ressources d'un Etat, 
a reçu de précieux encouragements. Les dessèchements des marais dé 
Rocnefort, du Cotentin, les travaux des polders de la Belgique onl élé 
ou commencés nu enntinuésavec un redoublement d'efforts; ilesdisposi- 
lions onl été faites uni préparent les dessèchements des marais de 
Dourgoing et de Dol. Les plantations se multiplient, elles sont commen- 
cées dans les dunes du Pas-de Calais ; on exécute la loi que vous 
avez rendue tannée dernière sur la plantation des roules; des pépi- 
nières sont placées dans les départements; une instruction déjà pré- 
parée réglera la police, et assurera la conservation des unes et des au- 
tres. Trois nouvelles bergeries nationales de brebis espagnoles ont été 
formées cette année au midi, à l'est el à l'ouest de I Empire, el fécon- 
deront la propagation d'une race précieuse el l'amelioralion croissante 
de nos laines. U vaste établissement de la Mandriaau pied des Alpes 
a été consolide par la munificence du gouvernement, Icsécoles vétéri- 
naires ont clé améliorées ; le o, le rural louche à son lermo. 

La restauration des haras de l'Empire datera de l'année qui vient de 
s'écouler, el avec elle la régénération des chevaux pour le service de 
l'agriculture, des transports et de nos armées. Le besoin d'une amélio- 
ration aussi essentielle el devenue si urgente, ne pouvait échapper à la 
vigilance de l'EuptinKi-n ; mais presque tous les établissements étaient 
languissants on détruits ; les ressources dissipées par une impré- 
voyance de dix années. Des hommes de I art ont parcouru la surface 
de la France. l'Espagne, et le nord de l'Europe; ils onl recueilli en- 
core un nombre considérable d'étalons choisis dans les races étran- 
gères, ou reste de nos-plus belles races. Les haras el dépôts existants 
retrouveront par la rétrocession de leurs biens les ressources qui leur 
sonl nécessaires; cinq nouveaux depuis sont formes. Cinquante mille 
francs onl éle distribués en primes, el ces primes ont déjà constaté 
quelques progrès; elles en promelteul d'autres; des règlements se ré- 
digent |»our garantir un sage emploi, une reproduction avantageuse. 

• L'industrie française a été affranchie du plus Tort des tributs qu'elle 
payait à l'industrie étrangère; le bénéfice do la consommation inté- 
rieure est réservéà nos filatures, à nos métiers, sans que l'appui donnn 
à la fabrication des tissus de colon, puisse nuire à celle (les draps et 
soieries. L'ue école des arts cl méliers a clé promise à Saint -Maximin ; 
celle de Re.uiprcau se préparc; le Conservatoire des arts el métiers, 
confié à des hommes qui l'onleux-mcmes enrichi de leurs découvertes, 
offre à l'industrie un musée classé avec ordre, rempli des produc- 
tions de lous les arts, et traçant I histoire de leurs progrès. Une ex|M- 
sition des produits de l'industrie, liée aux solennités qui accompagne- 
ront le retour triomphant des armées, mettra sous les yeux de la 
capitale lo dénombrement de lous les ateliers de l'Empire, déterminera 
une consommation abondante de leurs ouvrages, el donucra une im- 
pulsion toute nouvelle à leurs efforts. 

• L'Ecole polytechnique. Dllc de la science, elcréée pour la propager, 
a rempli sa dislinaliou ; elle vient d acquérir un nouveau degré do 
perfection par le régime qui y a elé introduit. Ses élèves, assujettis à 
une discipline presque militaire, y puisent l'habitude de l'ordre el con- 
sacrent tout leur temps aux objets de leurs études. 

• Turin a vu rouvrir, à la voix de Napoléon , son antique Dniver 
silé, réglée par des lois plus libérales. 

• Gènes aussi aoblenu son Université, mais accommodée aux besoins 
d'une cité commerçante cl industrieuse : près d'elle un asile se pré- 
parc pour les enfants des marins, et leur offrant lous les bienfaits do 
l'instruction, récompensera dans les fils le dévouement des pères. 

Neuf écoles do droit, en grande partie organisées, forment une pépl 
sconsulles éclaires pour les inbunr 

français " 



nicre de jurisconsultes éclaires pour les tribunaux el pour le barreau 
çais. 

Le Prylanéc do Saiul-Cyr, servant tout ensemble et à acquitter la 
dette publique envers les services passés et à préparer des services 
futurs, esllie àl'Ecole mililairede Funlaincbleau ; dejàeelle-ci s'honore 
des lauriers cueillis par ses élèves dans les champs de l'Allemagne et de 
la Moravie. Vingt neuf lycées sonl en pleine activité; plusieurs au- 
tres seront bieulo*. établis; uno nouvelle distribution de pensions na- 
tionales, en multipliant et graduant ces récomp'-'nses, achève d'assurer 
les ressources du ces établissements, accrues d'ailleurs par une comp- 
tabilité plus sévère. L entretien de vingt-neuf lycées, les frais d'orga- 
nisation el les dépenses générales n'ont coûte a l Etat pour un bienfait 
offert à tous, double pour un grand nombre, que la somme de trois mil 
lions à peu pré*. Trois cenl soixante-dix écoles secondaires sonl éri- 
géesaux frais descommuneset jouissent la plupart, dès leur naissance, 
de la plus haulc prospérité. Un nombre égal au moins d'écoles secon- 
daires établies par des particuliers, mais surveillées par I' 
lion publique complète notre système actuel d enseignemeni; 
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de terminer. La réunion n'a eu lieu qu'au moi* île juiu, ci, dés la 
mo,s d'avril, les intrigues do l'Anglelerro avaient séduit le cabinet de 
Pctcrsbourg. L'humiliation de la France el le démembrement de ses 
provinces étaient résolus. Ce n'est pas simplement le royaume d'Italie 
uu on voulait nous enlever : le Piémont, la Savoie, le comté de Nice, 
Lyon - 



auquel il entre dam le» pensée* de I'Emperei-r île donner bientôt plus 
d'ensemble el de perfection, en fixant son but d'une m inière plus dé- 
lenuinco. et en créant l'esprit mii doit animer tous ceux qui se livrent 

à celte honorable fonction Trois maison» d'éducation rcç.m eut les 

filles de ceux qui auront bien seivi l'Etat. 

t La Banque a rendu de? services essentiels: mais n'a pas répondu 
à tout ce qu'on avait droit d'attendre d'elle. La loi qui 1 institue est 
incomplète; plusieurs de se* dispositions les plus importantes ont été 
violées. L'escompte qui ne devait servir qu'à réaliser le crédit do la 
place, et qui par la loi ne devait avoir lieu qu'en faveur des négociants, 

et selon leur crédit, a donné naissance à des opérations qui oui viole I véritable motif de la haine qu'elle nous porte. 
dauslalellieeldansrespriltctleinslitulionsiimpûrlanle.iucréditetàla| • Mais la Uollande. les cent dix départements de la France la 
vie do notre commerce. Cet escompte a ele souvent trop abondant pour i royaume d'Italie. Venise, la Dalmalie, Usine, Naples sont désormais 
des individus qui ne l'appliquaient qu'à des paiements de ciiculalmn, sous la protection de l'aigle impériale, et la réunion de ces Etals no 
non à des effets de commerce ou du gouvernement, lesquels ayant nous donne que les moyens nécessaires pour être redoutables sur nos 
derrière eux de» recettes ou des marchandises , ne sont jamais il- frontières el sur nos côtes. 

lusoires. ...... ' La Bavi *'e. Wurtemberg, Baden el plusieurs de» principales 

• Cet objet est un des premiers qui aient fixé les regards de I En- puissances d Allemagne sont nos alliées. 
pireur. Il a reconnu avec plaisir la solidité et létal satisfaisant de • L'Espagne, constante dans sa marche, a montré une activité une 



même, les départements réuni*, la Hollaude, la Belgique, le» 
places de la Meuse, tel fiait le démembrement qui était dicté par I An- 
irletcrre aux coalisés, el sans doute ils no s'y seraient point arrêtés, s'ils 
avaient triomphé de la constance du peuple français. 
« L'Angleterre prend peu d'intérêt à Ulalie : la Belgique, voilà lo 



cet établissement, malgré ces violations, maigre ces imperfediow». qui 
doivent être corrigées par des lois dans le cours de votre session- 
Parmi celles que le conseil d'Etal est chargé de vous présenter, vous 
en verrer une qui ordonne l'achèvement de l'édifice de la Madeleine, 
où devront être réunis tous les établissements du commerce. S M. a 
pensé que c'était une juste indemnité pour les perles nue son peuple 
avait éprouvées par I interruption du paiement des billets de banque 
h bureau ouvert. 

• Un changement assez notable aura lieu dans lois du budget. Au 
moment où ces lois vous seront présentées, vous y verrez l'iulenliou 
de IEmpermr, d'établir un système permanent de finances L'ex- 
périence a fait justice du principe d'une imposition unique tant vanlée; 
cl, d'un autre côté, les abus du passé ont signale tous les inconvé- 
nient* attachés aux impositions iudirecles, vcxaluire* el faliguules; 
el c'est en vain que leurs partisans appellent en témoignage I Angle- 
terre. Dans les propositions qui vous seront. faites sur cet objet, 
comme sur tous les autres, vous reconnaîtrez modération dans les 
taxes personnelles, exclusion de tout système absolu , elc. , etc 

• Vous verrez dans la loi sur les douanes je soin qu'on a mis à 
proleger notre commerce, nos manufactures, el à mettre, autant qu'il 
dépend de nous, îles bornes à la prospérité des manufactures de nos 



. L'année dernière, la solde a été augmentée par la fourniture qui 
a été faite au soldat, du pain blanc pour sa soupe, qu'il payait aupa- 
ravant sur sa solde. Celle année, IEsipereur a pense que les suidais, 
qui ne «ont autres que nos enfants, doiveul, eu guerre et en paix, 
avoir le même genre de nourriture, cl que sou peuple n'approuverait 
aucune économie sur cet objet de dépense. 

< L'augmentation d'une demi-ration de viande accordée également, 
en temps de paix, au soldat, fera aussi une augmentation notable 
dans la dépeusc, mais qui ne sera pas plus regrettée que la précé- 
dente. 

« Les domaines nationaux, par une combinaison ingénieuse et 
sage, passeront dans les mains de la caisse d'arnurlissemeut. Le 
sénat, la Légion d'honneur, le Prylanée, par des contrats où leurs 
intérêts sont ménage* ont cédé des domaines à la caisse d amortisse- 
ment, qui leur a donné en échange des rescriplions sur le grand-livre. 
Tout le fonds d'amortissement, décrète par la loi du «JO ventôse 
au ix, a été, depuis l'an xn, également soldé en domaine*. Les cin- 
quante-deux millions que le trésor devait à celle caisse sont soldés de la 
même manière ; cl par là la dette publique a cessé d être flottante, et 
a été fixée dans des mains qui la possèdent comme immeuble. On a 
trouvé aussi dans ces différentes combinaisons do quoi faire cesser le 
service des années 9. 10, II. <2 el (3, el de rattacher au service 
courant tout ce que le tiesor percevra sur ces exercices antérieurs. 

• Il est daus la volonté de I Empereur, comme dans les intentions de 
la nation, d'accroître uolre manne, et si nous avons perdu quelques 
vais*, aux dans les derniers combats de mer, c'est un nouveau motif 
pour redoubler d'énergie. Un grand nombre de nos escadres parcou- 
rent les mers, et ont attaque lé commerce de nos ennemis jusque dans 
ses roule» les plus éloignées. Notre flottille tout entière va bientôt 
être ranimée par le retour à son bord des vainqueurs d L'Im el d'Aus- 
terlilz... Mais tous ces moyens de guerre ne seront jamais que des 
moycua de paix, d'une paix egalo ou nous puissions trouver la ga- 
rantie que nous ne scrous point soudainement attaques et envahis 
sous les prétextes les plus frivoles el les plu» meosoiigers ; mieux vaut 
supporter encore les calamités de la guerre que de faire une paix qui 
nous donnerait la certitude de nouvelles pertes, el offrirait uu nouvel 
aliment à la mauvaise foi el à la cupidité de uos ennemis. 

• La réunion du Piémont à la France, exécutée depuis deux ans, 
rendait indispensable la réunion de lièues qui en est le port. Celle de 
la place de Cènes occupée depuis longtemps par les français, dé- 
fendue par eux dans la secundo coalition, a ete la suite de la volonté 
el de l'iudépcudance de celle république. Celle réunion n augmentait 
pas noire puissance continentale ; l'Angleterre seule avait le droit de 
• en plaindre; elle n'a pas clé la cause de la guerre que noi 



bravoure, une fidélité dont nous n'avons qu'à nous louer.... L'Eupk- 
reuii offrait la paix à I Autriche après chaque victoire. Il l'avait accor- 
dée à Naples avant la guerre. Paix violée aussitôt que jurée, et qui a 
eutrainé la ruine de celte maison... Il offre également la paix à l'An- 
gleterre. Il ne prétend pas faire revenir celle puissance sur les im- 
menses changements faits aux Indes, pas plus qu'il no prétend faire 
revenir l'Autriche et la Russie sur le partage de la Pologne ; mais il a 
le drwt de se refuser à revenir sur les alliances et sur les remuons 
qui composent le» nouveaux éléments féderalifs do l'Empire français. 

Vr * T ur, l uio a été constamment sous I oppression de la Russie, 
cl I Ehpkrei h, en acquérant la Dalmalie, a eu principalement pour 
but de se trouver à portée de proléger le plus ancien de nos allies, et 
de le mettre en elal de se maintenir dans sou indépendance, à laquelle 
la France est intéressée plus que loute aulre puissance. 

• La première coalition, terminée par le trailé de Cimpo Forraio, 
a eu pour résultat favorable a la France, I acquisition de la Belgique, 
la limite du Rhin, la Hollande mise sous l'influence fédéralive de la 
France, el la conquête des Etats qui aujourd'hui forment le royaume 
d Italie. 

• La seconde coalition lui a donné le Piémont ; 

• El la troisième met daus son système federalif Venise et Naples. • 
En terminant cet ei|»sé, M. de Charapagny tout en établissant 

qu'une quatrième coalition n'était pas à redouter, reconnaissait ce- 
pendant qu'elle était possible; en effet tous les esprit» clairvoyant* 
devaient pressentir que la Prusse momentanément en lutte avec la 
buèdo et l'Angleterre ne tarderait pas à accepter la médiation do la 
Russie, el que de celte médiation renaîtrait l'accord entre ce» quatre 
puissances, r' ■ 



QUATRIÈME COALITION. 

Napoléon ne tarda pas à surexciter les rivalités de l'Angleterre el 
les propensions jalouses des autres monarques en delruisaut la répu- 
blique Batave el eu érigeant, do sa pleine autorité, la Hollande en 
royaume dont la couronne serait placée sur la tête de sou frero Louis. 
— A la vérité, le 5 juin 1806, les Etals firent une démarche auprès de 
l'Empereur, pour demander que ce changement eût lieu dans la forme 
de leur gouvernement el pour offrir la couronue au jeune Louis, connu 
seulement jusqu'alors pour la douceur de »on caractère. Napoléon 
accepta l'offre comme conforme aux vrais intérêts Je la Huilante et 
aux siens propres, et termina sa harangue, aux députés des Etals, 
par les mol* : Je proclame roi de Uollande le prince Louis. 

En faisant asseoir son frère sur ce nouveau trône, Napoléon lui 
indiqua qu'il entendait en garder la suzeraineté, car il conserva à 
Louis la dignité de grand connétable de l'Empire el la rendit transmis- 
sible à ses descendants légitime* et naturel». 

Peu après l'archi-chancelier de l'Empire communiqua au sénat le 
Irailé d organisation de la confédération îles étals du Rhin, qui brisant 
l'ancienne constitution germaniqne qui avait dure dix siècles, enlevait 
au chef de la maison de Lorraine le litre d'empereur d Allemagne, et 
donnait à Napoléon le litre de protecteur de la confédération el en 
celte qualité le droit, au décès de chaque prince primai, de nommer 
le successeur. — Ce Irailé fut signé le 12 juillet, l'Autriche fut con- 
trainte d'y adhérer : heureuse d'acheter par ce sacrifice une paix que 
trois guerres successives également malheureuses rendaient indispen- 
sable. Le roi de Piussc reconnut également celle nouvelle confédéra- 
tion ; enfin le 20 juillet, le conseiller d'état de Russie Doubril , accré- 
dité â Paris, concluait un traité de paix entre les deux puissances, 
mais son souverain refusad'en ralifierlescondilion* offrant de reprendre 
les négociations sur des bases plus compatibles avec l'honneur el la 
dignité de sa couronne. C'était annoncer des exigences. 

Sur ces entrefaites, Fox arrivé en Angleterre au limon de» affaires 
donna avis à M. de Tallcyrand, qu'une trame nouvelle était oiinlio 
contre la viedu chef du gouvernement français; cette communication 
et la réponse de M. de Tallcyrand dictée par Napoléon, parurent 
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pouvoir servir d'acheminement à des nêf.wia(ions de paix : lord Yar- 
nwuih fui accrédité à Paris, mai* bientôt les partisans de la guerre 
l'emportèrent dans le cabinet de Saint-James, lord Yarmoulh fut rap- 
pelé et remplacé par lord Laudcrdale dont la mission parut ôlro de 
créer des obstacle*. Pendant ce temps le sultan était excité par les 
agents de la Russie et de l'Angleterre, à entrer dans une coalition 
nouvelle, mais grâce à la franchise de ses rapports avec l'ambassa- 
deur français, le général Sébastiani, Il n entra poinl-dans celte ligue 
et «Institua même les bospodars de Moldavie et de Valachie vendus à 
la Russie. 

Napoléon ne put loniiiemps se le dissimuler, une nouvelle coalition se 
furmail contre lui. A la lin d'août les intentions de la Prusse ne lurent 
plus douteuses; un traité d'alliance l'untl à la Suéde et le 10 septembre 
on vit la nombreuse garnison de Postdam et une partie de la garde 
royale se mettre en mouvement. Les troupes placées sur les frontières 
de la Prusse septentrionale et de la Pologne prussienne furent mobili- 
ères. — La mort de Fox (13 septembre) laissa le champ libre aux par- 
tisans de la guerre. — Bientôt l'entrée des troupes prussiennes en 
Saxe, fut le signal du rassemblement pour l'armée française, nos 
troupes cantonnées en Franconie cl en Souabe, quittèrent leurs can- 
tiMiitemeats dès le 42 septembre, le corps de Bernadotle (récemment 
nomme prince de l'onle-Corvo) se concentra vers Bayreulli et Co- 
bourg ; le 18. la cavalerie de la garde impériale quitta Paris pour 
s'acheminer vers le Rbin, les équipages de Napoléon prirent la mémo 
direction, eufiu l'iiifauterie de la garde, partit eu poste. Le 28, l'Em- 
pereur accompagné de Joséphine arriva à Mayenco, il mobilisa les 
gardes nationales des départements des frontières du oord et de l'est 
et passa le Hlnn lo 4 W octobre. 

Les rois de Bavière et de Wurtemberg ainsi que tous les princes 
ronre lcres s'étaient mis en mesure de fournir leur contingent... Le 
7 octobre Napoléon publia son manifeste de guerre daté de Bambirg 
où il était arrive la veille. 

L armée prussienne renforcée des contingents hessoîs et saxons, 
présentait on effectif d'environ cent vingt mille hommes (I ). Le roi et 
la reino augmentaient \mt leur présence l aideur belliqueuse Uo leurs 
troupes. 

Hapoléon avait concentré les corps de Bernadoîte, d'Augereau, de 

Lan nés, de Davousl, deSoull, de Lefebvre et de Ncy La Prusse 

aiguilla son ultimatum; en le lisant I Empereur s'ecriâ en présence de 
ses principaux ofllciers : • Je plains le roi de Prusse, il n entend pas 
• le français et il n'a point, sûrement, vu celle rapsodie qu'on m'envoie 



ciale par une distinction générale, en lui donnant lo pas d'honneur lo 
jour de l'entrée des troupes dans la capitale des Etats prussiens. Mais 
l'oubli officiel n'a jamais été réparé ; — soixanlc drapeaux, deux 
cent soixante ranons avaient été enlevés par nos troupes, vingt-six 
généraux prussiens avaient été faits prisonniers, — quarante cinq 
mille hommes avaient été tués, blesses ou Tails prisonniers. — Le roi 
avait fui à travers champs, gagnant les bois avec uno faible escorte; 
il osa cependant, dés le lendemain, demander un armistice de six 
semaine». — Napoléon refusa ; Soult continuant de poursuivre, les 
corps qui cherchaient h se reformer, culbuta et mit Je nouveau en dé- 
route dix à douze mille hommes que le feld maréchal Kalkreulh était 

parvenu à rallier La slupélaction fut telle à Berlin que la gazelle 

d'Etat s'exprima avec ce désolant laconisme : • L'armée du roi a été 
battue à Awerstardt ; le roi el te» frira sont «n vie. 

Le roi cependant dépêchait des courriers dans toutes les directions 
pour indiquer Magdebourg comme point central vers lequel devaient 
se concentrer tu us les débris de sol) armée ; toutes les troupes de la 
vieille cl de la nouvelle Prusse qui étaient restées en arrière, durent 
aussi s'ébranler pour accourir sur le même point, entin le prince 
Eugène de Wurtemberg, qui commandait lo corps de réserve, fort de 
vingt-cinq mille hommes, (tut se diriger sur Halle pour protéger le 
mouvement de tous les autres corps et leur assurer un libre passage. 
— Le prince de Ponle-Orvo(Bernadolte) marcha sure© corps dans la 
nuit du 16 au 47, afin d'être en mesure do le combattre dans la mati- 
née du 47 el d'empocher qu'il ue se fortifiai sur la rivo droite de la 
.Saale. 

Le général Dupont fut chargé par le prince de Ponle-Corvo d'atta- 
quer Halle, on ne pouvait l'aborder que par un pont d'une longue 
étendue, retranché, couvert de troupes ennemies et protégé par une 
nombreuse artillerie. L'extrême difficulté de celle opération n'avait 
lias été prévue : l'audace cl la promptitude pouvaient seules en faire 
espérer le succès ; le général français se décida soudainement à la 
tenter de vive force. Sa division seconde son audace, enlève le pont 
à la baïonnette, force Feutrée de la ville el s'en empare. Kilo se porte 
après ce premier succès contre toutes les forces du prince de Wur- 
temberg dans la position qu'il avait prise hors de l'enceinte de Halle, 
pendant ce temps les généraux Drouet, Sarrul et Tillv passaieut la 
Saale el venaient le prendre en flanc, soutenus par les forces des gé- 
néraux Rivaud et Werlé cl s'emparaient de la route de Magdebourg ; 
le prince de Wurtemberg forcé de fuir, laissa la ville au pouvoir des 
Français. Trente-cinq pièces d'artillerie el cinq mille prisonniers 



« a une belle reine qui veul être témoin du combat, soyons courtois, 
• parlons, sans nous coucher, pour la Saxe. • — Dès le 9, une 
première rencontre de détail eut lieu au village de Sclileilx, elle fui 
avantageuse à nos troupes; le 10, la division Suehet al laqua, près 
de Saafeld, l avant-garde du corps d'armée prussieuue du prince 
Hobenlobe, commandée par le prince Frédéric-Christian-Louis de 
Pi usse. La déroule de ce corps tut complète, sa resistaoce avail été 
énergique, le prince Louis de Prusse fui sabré pa; un maréchal -des- 
logis du 40" de hussards, nommé Guindé (mort plus lard, 1811, 
i la bataille d Hanau, capitaine et oflicier de la Légion d nouneur), el 
transpercé, ses deux aides-de-camp tonibèreut aussi à ses côtes. Ces 
combats d avant-garde animèrent le courage de nos troupes flores 
d'avoir enlevé à I ennemi trente pièces d'artillerio, et rabitlireol de 
la vanité présomptueuse des jeunes officiers prussiens. Le 44, les deux 
armées se trouvèrent en présence, ou, pour parler plus exactement, 
deux armées françaises se trouvèrent en présence de deux armées 
prussiennes, car il y eut dans la même journée, la bataille d lena et 
la bataille d'Awerslaedt qui, quoique sur un terrain très-repproché, 
furent parfaitement distinctes ; on combattit de part et d'autre avec 
un ordre el une lermele qui rendirent longtemps l avantage indécis.... 
Mais une charge de dragons el de cuirassiers, dirigée a propos par 
le plus fougueux de nos braves, Mural, mil en déroule les bataillous 
prussiens qui se replièrent jusqu'à Weimar (à six lieues de distance) 
en Tuyant, sans ce*»e poursuivis par leur terrible adversairo ; peu- 
daiitce temps, Davousl avec la division Gudin, appuyé par les géné- 
raux Priant. Morand el Vialanues, et protège par les manœuvres du 
corps de Bernadotle el par les forces des généraux Drouet, Uivaod, 
Sarrul, Tilly, etc., contenait i Awerslaedl le corps commande par le 
roi de Prusse co persuoue et par le duc de Brunswick, et remportait 
une victoire moins impétueuse sans doute, mais tout aussi décisive ; 
l'armée vil avec regret qao dans ses (rois bulletins, Napoléon se montra 
parcimonieux d éloges envers les vainqueurs d'AwersUedl el qu'il 
attribua en trop grande partie le succès de la journée au corps qu il 

f a loua Il se montra plus jusle dans la 

et honora ce corps d une manière spé- 



en son nom. Allons, Berlhier, c'est un rendez vous d honneur, il y furent enlevés par la division Drouet, la brigade du général Sarrut 

lit mettre bas les arme* au régiment de Treskow el put présenter à 
Napoléon les deux drapeaux de ce régiment. 

De son coté Davousl entrait le 48 dans Leipsick qui renfermait un 
immense depol de marchandises anglaises ; elles servirent à l'équipe- 
ment de l'armée. 

Magdebourg ne larda point à cire investi par les Français, le mo- 
narque ennemi ne songeant qu'à mettre l'Elbe et l'Oder entre ses 
vainqueurs el lui, lenla une trouée ela'échappade la place... Le prince 
de Hohcnlohe ayant demândé à Napoléon une trêve de trois jours pour 
enterrer les morts : • Songez aux vivants • fit répondre l'Empereur, et 
la trêve fut refusée. Le ». Lannés prenait possession de Postdam où 
Napoléon arrivait le soir ; il visila religieusement le tombeau du grand 
Frédéric... 

A Postdam, il trouva Cépée el la ceinture que ce prince avait por- 
tées dans la guerre de sept ans, cl le grand cordon de ses ordres, 
il s'en empara comme d'un glorieux trophée qui vengeait, dit-il, les 
désastres deRosbach. 

Le 27, l'Empereur escorté de son brillant étal-major lit son entrée 
triomphale dans Berlin. 

Pendant que ses lieutenants faisaient capituler Spandaw. el s'empa- 
raient successivement do toutes les places de la Prusse, en chassant 
devant eux les débris de l'armée, au secours de laquelle s'avançaient 
tardivement les Russes, Napoléon signala par un grand acte de clé- 
mence, son sejonr dans la capitale de la Prusse En arrivant dans 
celle ville, il avait chargé le prince d'Halzfeld du commandement 
civil (le commandement militaire avait élé donné au général Hullin); 
ce prince crut, sans doute, que la conquête ne l avait pas dégagé de 
ses devoirs envers son ancien souverain, et profila des facilités que 
lui donnait sa nouvelle position pour instruire le roi de Prusse des 
mouvements de l'armée française. Sa lettre, interceptée aux avant- 
postes, fut remise à Napoléon, el il allait être livrés une commission 
militaire qui l'eût infailliblement condamné au supplice des traîtres, 
si son épouse ne fût venue se jeter aux pieds de l'Empereur, en assu- 
rant ce prince que l'imposture seule pouvait accuser son mari d'un 
crime aussi odieux. Napoléon ne lui répondit d'abord qu'en lui remet- 
tant la lettre interceptée: puis, après un moment de silence, il ajouta: 
• Vous connaissez, madame, l'écriture do votre mari ; je vous fais 
(4) Plusieurs écrivalas ont dit que la Prusse avail présenté an effectif de " 
deux cent trente mille hommes ; ec fait est erroné. — Le roi de Prusse ne 
produisit qu'un effectif de deux cent tmgi-qmlr« bataillons, cent quatre- 
vingt-dix-huit escadrons. 

L'armée française eu ligne n'était pas, il beaucoup près, jussi nom- 
bres* surtout ta easalcrio. 



juge. • Madame de Halzfeld, enceinte de huit mois, s évanouissait à 
chaque mol pendant celle accablante lecture ; enfin. Napoléon, louché 
d'une situation aussi cruelle, lui dit : • Eh bien, madame, vous tenez 
la lettre ; jelex-la au feu ; cette pièce est la seule qui accuse 
voire mari; une fois anéantie, je n'aurai plus de preuves contre lui. • 
Cet acte était sans doute d un habile politique, mais il n'en fait pas 
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moins bonneor a la générosité du vainqueur, qui dans tant d'autres 
circonslanees avait cherché à dominer par ta (erreur (t). 

Le «8 octobre, le corps d'armée du prince de Uohenlobe fut entière- 
ment dérail par te grand-duc «le Bertt — Le 29 , le roi de Prusse fut 
contraint de passer la Vislule. Le 4" novembre, Cnstrin se rendit 
au maréchal Davousl. Enfin, les 6 et 7 novembre, les dernières espé- 
rances de la Prusse furent anéanties par la bataille, la prise et le sac 
de Lubeck, où, après des faits d'armes inouï», onte généraux, à la 
tète desquels étaient le général Blùcber et le prince de Brunswick- 
Oëls; dnqcent dix-buit ofticiers, quatre mille chevaux, plus de vingt 




Monde l'ami»! Villrneate. Paie M* 



mille hommes et soixante drapeaux, restèrent au pouvoir de» vam- 
neurs. Ainsi se termina la campagne de Prusse, unique peut-être 
ans l'histoire, par une suile non interrompue de désastres, qui ren- 
versèrent en un mois la monarchie du grand Frédéric. Le 10 novem- 
bre, on reçut enfin la nouvelle de la tardive arrivée des Rus>es qui 
avaient paru à Prague. Du 1t> au 19, fut négociée une suspension 
d'armes qui resla sans effet. C'est en attendant la ratification de cette 
convention par te roi de Prusse que l'Empereur rendit à Berlin, cl Ht 
publier un décret qui déclarait les Iles Britanniques en étal de blocus, 
et interdisait tout commerça et toute correspondance avec elles. 

Ce décret fut envoyé au sénat avec un message dans lequel l'Em- 
pereur s efforçait de dcmoolrer que le système continental était néces- 

(4 > Le 46 août 4806, rut fusillé, a Brauuau, le libraire Palm, de Nurem- 
berg, pour avoir adressé k son correspondant d'Augsbourg, une brochure 
intitulée : L'Atltmagnt dont ton étui d'uoi tidcmtnr. Eu vain un grand 
nombre d'habitants de la première do ces vilks. sollicitèront-ils un sursis 
auprès du général français qui commaudail dans la place : du l'ordre de ller- 
lhi« r, qui prétendait agir en vertu des instructions impériale», le patriote 
allcaiand subit a deux heures aptes tuidi. la sentence que lui avait fait si- 
guilicr, a dix heures du malin, un conseil de guerre, devant lequel Il n'avait 
pu se justifier que pat interprète, sans tire même assisté d un défenseur. 

• En Angleterre, a Pélersbnurg, et dans plusieurs villes gerranniqees, du 

• un biographe allemand, des souscriptions furent ouvertes en faveur de ta 

• famille du malheureux Palm. Cet événement fut un de ceux qui poiterenl 

• au plus haut degré, en Allemagne, la haine de Nrpoleou et de ta doniiua- 

• tion fraucaisc. l'n des Mis de I infortuné libraire cuira, eu 4«I3, dans les 

• rangs «las volontaire» qui couiballirer.1 poiir lïnikpeiidano de leur palitc. • 



si lé par les circonslanees; le sénat y applaudit el comme Napoléon 
voulait élayer son décret de l'autorité de la force, le sénat vota avec 
le même enthousiasme une levée do quatre-vingt mille nommes sur la 
classe de 1807, levée devenue nécessaire en présence de» démonstra- 
tion* delà Russie. Ce fut le premier exemple de ces anticipations qui 
depuis devinrent si fréquentes et si désastreuses et entraînèrent la 
ruine de l'Empire. 

Le blocus continental a été diversement apprécié jusqu'à ce jour ; 
les uns n'y ont vu qu'un acte de folle démence, les autres qu'un acte 
de haute politique. Sans doute il y avait une grande présomption de 
la part de Napoléon à penser que tous la intiréit de I Europe subi- 
raient la lot de ses exigences, et H devait comprendre qu'un pareil 
décret nécessiterait de sa part un déploiement constant de forces en 
appareil guerrier; il le sentait si bien qu'il répondit un jour à quel- 
ques conseillers qui lui eo faisaient l'observation par celle citation do 
SaluMo : • Imperium umper iitdem arlibut rttenetur ouibua initio 
« pari u m ett. • Ce qui voulait dire en d'aolres termes : Je suis em- 
pereur par les armes, je dois rester empereur par les armes ; nais il 
n'en est pas moins vrai que les conséquences de ce blocus seraient 
devenues désastreuses pour I Angleterre, si Napoléon eût pactisé avec 
la Russie par des concessions habiles, et eût froidement attendu les 
conséquences de son décret. 

COUP d'oeil sur la polognb. 

Sous Jran-Kasimir une foule de circonstances malheureuses ebran 
lèrent la Pologne jusque dans ses fondements- Sa ruine fut imminente. 
L'activité et la persévérance de la nation et de Czarmcbi, l'arrachè- 
rent i l'abîme. Mais le mal dont elle était minée n'ayant pas ete de 
Iruil dans son principe, elle continua à dépérir jusqu'à ce qu'enfin, 
sous le règne de Stanislas-Auguste, elle succomba malgré tes héroï- 
ques efforts de Kosciusko, de Hnievski, de Dombrowskï. de Mada- 
linski el de ses plus braves défenseurs... Souvarow mil Praga en 
j cendres et en fil passer les habitants au (il de Cépée. — Varsovie ca- 
pitula. Le 35 novembre 1795, Slani;.la$-Augu»lc abdiqua, el l'année 
suivante le nom de la Pologne fut rayé de la liste des nations. La 
Russie, la Prusse ef l'Autriche ia démembrèrent, l'Europe monarchique 
! assista indifférente i ce spectacle; la France républicaine ne fit que 
j de stériles protestations, disons mieux, elle parut le sanctionner par 
son silence à l'epoiiue du traité de Campo-Formio. Les plus illustres 
citoyens de la vieille Pologne furent plongés dans les cachots de Pri- 
er* bourg, relègues dans la Sibérie, au Kamiscbalka, d'autres peu- 
plèrent les forteresses de la Prusse ou de l'Allemagne, les plus heu- 
reux se réfugièrent en Italie, en France, en Turquie ; Oombrow»ki 
forma en Italie, une légion polonaise dont les membres acquéraient 
par ce seul fait, le titre de citoyen de la République, quoiqu'ils conser 
vassenl leurs couleurs nationales; en peu de mots deux légions, l'une 
de cinq mille l'autre de trois mille hommes, furent organisées, elles 
se firent fréquemment remarquer par leur bravoure; la première per- 
dit plus de mille hommes à la Trcbia; la seconde tomba au pouvoir 
des Autrichiens après la capitulation île Mantoae, et i on n'en enun- 
dit plus parler, dit Joachim Lelewel dans son excellente Htttoir» dt 
lù Pologne. 

Sous le Consulat, l)ombrow»ki rouuit de nouveau à Marseille tous 
les débris de l'émigration |H>lonaise. il en constitua la légion du Da- 
nube dont on donna le coromaudcmenl au général Knuiieviez, qui 
fut place sous les ordres de AiVreau pendant que Dombrowskï avec une 
deuxième légion, s'associait à Marengo i la «luire de no» armes ; les 
hommes superficiels conçurent alors l'espérance do voir la cause na- 
tionale polonaise se relever ; Dombrowski traçait à travers la Bohême 
el la Moravie la roule de Pologne, mais les hommes profonds, les vrais 

patiioles n'ajoutaient point foi aux paroles fugitive» de Bonaparte 

Le traité de Luiicvilte (ai janvier 481)4) ne contenait aucun article 

relatif à la Pologne du moins aucun article patent, et s'il y eu eut 

de secret, quel était-il ? — Peu après, la plus grande partie des lé- 
gions polonaises était embarquée a Gènes et i Livouroe pour s'amalga- 
mer aux braves de l'armée du Rhin que le premier consul envoyait à 
Saint-Domingue. — J'ai dit quel fut le sort de celle expédition.— 
Quelques membres de l'émigration polonaise passèreut aux nègres et 
s'établirent A Saint-Domingue. — Ceux qui échappèrent à la mort 
rentrèrent en France, et furent incorporés dans divers corps. 

Mis en liberté par ordre de l'Empereur Paul , l'illustre Kosciusko 
était passé en Amérique ; il avait d'abord cru A la franchise républi- 
caine de Bonaparte et il était venu en France, mais bientôt destllu 
sionné il refusa d'associer sa fortune à celle du conquérant qui allait 
ccimlie une couronne, mais il oe Ht aucun acte patent qui pût détour- 
ner ses frères d'armes qui venaient se ranger sous l'aigle de France. 

(Plusieurs écrivains ont attribué à Kosciusko diverses proclama- 
tions aux Polonais qui parurent à celle époque ; tous les amis de l'il- 
lustre républicain et surtout Lelewel, afllrm.ul que ces proclamations 
étaient inspirées par Napoléon el que leur vénérable ami y esl con- 
stamment resté étranger.) 

Les Polonais donc furent nombreux dans les rangs de la grande 
armée pendant la campagne de 180ti. car i émigration se fortifiait tous 
les jour* do la désertion des soldats de la Galucieci de ta Pologne 
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prussienne, Napotéon eût pu alors, après la journée dléna, donner à 
son décret de blocus continental une importance sérieuse a l'égard de 
l'Angleterre en renonçant a son système de mouarrhie absolue, cl, 
ainsi que j'ai eu occasion de le dire, en réveillant de toute |«rl le in- 
timent des nationalités européennes et en se plaçant à leur lèle ; mais 
loin de là, c'est à peine si, vainqueur et dictant la loi à la Prusse, il 
va lui reprendre quelques lambeaux de ses provinces usurpées, pour 
en constituer le duché do Varsovie Les Polonais espèrent pourtant, 
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car le* soldats de Dombrowski ont remis avec loi le pied sur le terri- 
toire national. 

CAMPAGNE CONTRE LES BISSES. 

En se précipitant sur la Prusse. Napoléon avait pris toutes ses me- 
sures pour être à même de repousser l'agression Bas Russes, si ceux- 
ci tentaient de combiner un inouwnictil avec celui île la Prusse ; la 
levée de quatre-vingt mille hommes cl l'organisation des gardes na- 
tionales mobiles avaient donné à l'Empereur la facilite de disposer 
ov toutes U> troupes qui connaissaient déjà la' guerre, par ce moyen 
à peu près toutes les vieilles bandes se trouvaient réunies autour du 
leur chef.... La levée de 4807 permit de disposer des conscrits rie 
4806 et de compléter les cadres, qui se trouvaient dégarnis par les 
pertes que nous avions subies pendant les six semaines de guerre 
contre la Prusse, et aussi par les corps qu'il fallait détacher pour la 
garde du pays conquis. 

Les Russes, ai-je dit, avaient paru a Prague et des négociations 
avaient été entamées pour un armistice ; Napoléon qui aimait mieux 
surprendre qu'être surpris, avait donné des ordres pour qu'une partie 
de son armée s'avançât rapidement sur la Pologne: en effet, le roi 
de Prusse qui s'était d'abord relire à Kœuigsberg était venu se rou- 
■ir à Alexandre à Varsovie et chercher an dernier asile auprès des 
colonnes russes. 

Dès le 40 novembre, le maréchal Davoust était entré à Posen et 
avait fait occuper le fort de Lenezyk sur la Bzura, à moitié chemin de 
Posen à Varsovie. Dans le même temps. Lannes se portait sur Thorn. 
et Augcreau sur Broniberg ; I ennemi abandonnait ces diverses posi- 
tions a la suite de fréquentes escarmouches. De son côte, le prince 
Jérôme Bonaparte ayant sous ses ordres une partie des troupes de la 
Confetieralkm rhénane faisait le siège des places tories de la Silésie. 

la présence de l'armée française sur le territoire polonais et prin- 



cipalement l'arrivée de Drombrowskv et de ses fidèles, avaient ré- 
veillé le sentiment national ; Napoléon flatta ce mouvement et vit les 
nombreux partisans île la vieille indépendance accourir au-devant de 
lui avec enthousiasme ; il reçut à Po-eu la deputalion de la haute 
noblesse, et fascina ces valeureux fils des Sarmaleâ. Le chevaleresque 
Murât prit le premier la roule de Varsovie et y cuira en vainqueur, 
le 28 novembre au soir. — Le gênerai russe avait en quelque sorte 
abandonné la capitale do la Pologne dans laquelle ses troupes se trou- 
vaient exposées a l'attaque des Français et à ta révolte des habitants. 
C'est en apprenant celle nouvelle que l'Empereur fil à son armée 
celle magnifique proclamation qui enflamma tous lcscourax.es-, cha- 
cun répétait : aux rr nous nr bwmmks-noiis pas lis soldats B'tlWM 
litz! C'est ce même jour et par un décret daté de Posen que fut or- 
donnée I érection du Temple de Ut gloire qui devait renfermer sur ses 
tables de marbre le nom do tous les braves qui combattaient dans 
celle mémorable campagne. — Aussi est-ce à la nage que notre cava- 
lerie traversa la Vislule et vint prendre position à Praga. 

Avant de se porter sur Varsovie, Napoléon lit encore un roi ; il 
éleva à celle dignité l'électeur de Saxe et l'admit, ainsi que tous les 
princes de sa maison, dans la confédération du Rhin. 

La victoire esl partout fidèle à noire drapeau ! chaque jour est une 
date de combat; Maimonl a battu les Russes reunis aux Monte u-grin» 
à Caslel Novo, prés île Raie use ; Vandauiine a reçu la capitulation de 
Ulogaw où il trouva deux ceuts pièces d'artillerie. Les combats de 
C/emovo el do llokringen font honneur au général Morand et an 
pi iMt de PonlcCorvo, qui avec des forces très-toférieures, culbutèrent 
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l'ennemi. Unnes , bat BennigMm a Piilto.sk ; Aogereau et Murât 
n'ont pas de succès moindres à (Jolymyn ; l'hiver était dans toute sa 
rigueur, tous les divers corps durent prendre leurs quartiers ; à peine 
les gantèrent-ils quelques jours, car les Russes vinrent chercher 
notre grande armée dans la Silesie où elle occupait la position deve- 
nue si fameuse de Preussich ou Preu*cb-Ëylau. Le 8 février, les 
deux arméis se trouvèrent en présence sur un sol glacé el couvert de 
neige.... Jamais, dans les temps modernes, il n'y eut de journée plus 
meurtrière, c'est l'une des plus terribles dont les annales de la guerre 
aient conservé le souvenir ; la victoire demeura constamment indécise; 
— vingt mille cadavres jonchèrent le champ de bataille, le nombre 
des blessés fut encore plus considérable; notre armée déplora la perle 
île l'un de ses plus braves chefs, le général d'Haulpoul. — Le 10, 
Savary, Suchct, Oiidinol, prirent une éclatante revanche i Oslro- 



Digitized by G 



4?î 



HISTOIRE DE FRANCE. 



l nki(4); Bernadolle ne fui pas moins heureux à Brannsberg; enfin 
l.efebvre conquiert à la franco le grand port militaire tlo la Baltique : 
l)iii(zik ; le 26 niai 4807, celte ville devient française. 

De nouveaux combats avec les Russe* se succédèrent dans les jour- 
nées deSpanden(5iuin), et de Domilten (13), et sur divers points, jusqu'au 
44 juin, où fut livrée la bataille de Fnedland, la dernière et la plus 
décisive de celte guerre, quoique dans celte journée la garde impé- 
riale à pied et à cheval , à l'exception des fusiliers commandés par 
le général Savary , et de deux divisions du 4" corps n'eût point été 
engagée. L'année russe v perdit plus de soixante mille hommes, tués, 
blessés ou faits prisonnier*, et dans ce nombro vingt-cinq généraux 
et un nombre considérable d officiers. U déroute fut telle que, pour 
assurer la retraite de ses débris, celte armée dut couper tous les ponts 
qu'elle laissait derrière elle. Trois jours après, I empereur Napoléon 
établit son quartier-général à Tilsitt. 

L'occupation de Kœnigsberg par les Français, la capitulation des 
pjaces de Glati et «te Kosel en Silésie, furent les conséquences immé- 
diates de celle grande journée. 

Le Niémen était la seule barrière qui restât à franchir pour que Na- 
poléon portât la guen e sur le territoire même de la Russie ; la saison 
était favorable, l'armée pleine d'ardeur, celle d'Alexandre au contraire 
était frappée de découragement ; le prestige des séductions britanniques 
s'était évanoui pour le monarque lui-même; il prit la résolution de 
•'humilier une seconde fois devant Napoléon ; après avoir si opiniâ- 
trement refusé la paix qui lui était offerte, il vint la solliciter lui- 
même; le prince Bagralion et Bennigsen firent les premièm ouver- 
tures. 

Le 24 , un armistice fui conclu entre les deux années; cl le 25. 
une entrevue de deux heures eut lieu sur le Niémen, entre Napoléon 
et Alexandre ; le 26, le général d'artillerie Lariboissière fil établir sur 
le Niémen un radeau sur lequel ou éleva uu pavillon destiné à rece- 
voir les deux empereurs oui devaieul s'y rendre des deux rives. 

Le 27, à une heure, napoléon accompagné de Mural, des maré- 
chaux Bertbier el Bessières, du général Duroc et du grand-écuyer 
Caulincourt, s'embarqua sur les bord* du fleuve et se rendit au pa- 
villon préparé ; au même instant l'empereur Alexandre partit de la 
rive droite accompagné du grand-duc Constantin, du général en chef 
Bennigsen, do prince Labanovv, du général Ouvarow, et de l'aide-de- 
camp générai comte de Licwen. Le* deux bateaux arrivèrent en mémo 
temps, les deux empereurs s'embrassèrent en mettant le pied sur lo 
radeau, et entrèrent ensemble dan» le pavillon où ils curent une con- 
férence qui dura deux heures... Les deux souverains remontèrent en- 
suite dans leurs barques ; le lendemain après une deuxième entre- 
vue, dans le pavillon sur le Niémen, à laquelle le roi de Prusse assista, 
Alexandre vint dîner à Tilsilt avec Napoléon ; Murât et le grand-duc 
Constantin assistèrent seuls à ce repas. — Alexandre et Frédéric- 
Guillaume vinrent habiter Tilsilt. 

Les résulals de ces entretiens, qui ne furent rendus publics quo les 
8 et 9 juillet suivants, furent un traité de paix entre les deux ar- 
mées, dont les bases priucipales étalent la reconnaissance des trois 
frères de Napoléon dans leurs royautés nouvelles (Napoléon venait 
de tresser la couronne deWealphaliupour le jeuue Jérûme), el l'adop- 
tion du blocus commentai. Le roi de Prusse dut aux sollicitations de 
son puifsanl allié, d'être admis aux conférences. La reine sou épouse, 
qu un avait vue sur le* champ* de bataille, en costume d'amazone, el 
que Napoléon avait si mal traitée dans son langage officiel, accourut 
aussi à Tdsitl pour essayer de reconquérir, parles charmes de wn 
esprit et de ta personne, les étals qu'elle avail perdus, en tentant im- 
prudemment la fortune des combats. Bien ne lut épargné de la part 
de cette belle princesse pour séduire le conquérant, et si l'on peut 
croire à la Métilé des souvenirs de Sainle-Uelène, elle aurait même 
jeté un regard de colère sur «on mari pour être survenu dans un mo- 
ment où elle se flattait do triompher à son lour du vainqueur d'Iéna. 
Mais si les attraits d'une femme, qui joignait unetmc forte aux plu* 
heureux dons de la nature cl aux grâces de son sexe, furent impuis- 
sants sur l'Empereur des Français, sa vanité se laissa désarmer par 
les prévenances de I héritier de* czars, qui affectait de paraître re- 
chercher auprès de lui l'amitié dun grand homme. Fier de l'em- 
pressement d'un potentat, dont la domination s'étendait d'Europe en 
Asie, sur un espace de seize cents lieues, cl non moins jaloux, je le 
répèle, de faire adopter le système continental par la cour de Pélers- 
bourg. que de faire reconnaître par elle les lieulenances impériales 
dont il pourvoyait sa famille, sous de vaines apparences de royauté, 
de l'Adriatique au Wcser, Napoléon se rendit aux voeux d Alexandre, 
négligea d'user de la victoire, en appliquant à la monarchie prus- 
sienne les maximes du politique florentin, qu'il n'avait pas dédaigne 
pourtant de mettre ailleurs eu pratique, et oublia, dans les négocia- 
tions de Tilsilt, ( indépendance de la Pologne, comme il avail fait 
celle de Dalmalieelde \enise à Ompo-Formio. Par le traité de paix 
qui fui signé le 7 juillet, le roi de Prusse recouvra eu clTetsa cou- 
ronne et la possession do ses étals, dont ou détacha seulement la par- 
lie polonaise, donnée au roi de Saxe, sous le litre de grand-duche de 

(l)Savui) recul le grand cordon ie 1s Ligion d'honneur et, pjr uu dterel 
•pèiiak, me ptimim de vingt ouille hau» de rentes. 



Varsovie, ainsi que les province* situées sur la rive gauche de l'Elbe, 
qui furent réunies au royaume de YVeslphalie, en faveur de Jérôme. 

Maigre toutes les concessions faites aux démonstration* amicales 
du czar, la conversion de ce prince à la politique de Napoléon ne fut 
point aussi complète, ni aussi sincère que semblait le faire croire 
l'enthousiasme qu'il manifestait pour- le grand homme. Un aille de- 
camp d'Alexandre, le colonel Bontourlln (Histoire militaire de lu 
campagne de Rmsie, 4812), nous a appris depuis que son maître 

• regardait l érection du duché de Varsovie, au profil du roi de Save, 
« qui descendait des anciens rois de Pologne, courue une mesure ev i- 
■ déniaient hostile contre la Russie; mais quo les circonstances mal- 
« heureuses ou so trouvail l'Europe, lui prescrivant d'éloigner li 
« guerre à tout prix, il s'était contente de gagner le temps hcccsm ire 

• pour se préparer à soutenir convenablement U lutte que l'on savai t 

• bien être dans le cas de renouveler uu jour. • Les souverains se 
séparèrent cependant au milieu de protestations mutuelles d 'estima 
el il'aniilië. Le roi de Prusse se rendit à Memel ; l'empereur do Russie 
rentra dans ses états, promettant sa médiation entre la France et 
l'Angleterre, et Napoléon, après avoir visité Kœnigsberg. revint par 
Dresde à Pans II était arrive le 27 juillet à Sainl-Cloud. 

FUITE DU BOI DE SUÈDE. — PRISE DE 8TRAL9UND. 

Excité par le cabinet anglais qui voulait tenter de rallumer la guerro 
dans le Nord, le fou couronné qui résuait en Suède, Guslavn IV. 
dénonça, le 3 juillet, c'est-à-dire après la journée de Friedlaud el la 
publication du traité de Tilsilt, la rupture de l'armistice qui avait été 
arrêté lo 18 avril à Schaltkzow par le général d'Essen. cnmuuud int en 
chef les troupes Suédoises, et le maréchal Mortier pour la France ; il 
déclara que les hostilités recommenceraient le 43, quoiqu'un article 
additionnel eût étendu à trente jours le terme de dix jours stipule 
d'abord dan* l'armistice. Sa manne n'attendit même pas la rupture 
de l'armistice pour commencer les hoslililes ; Brune, commandant alors 
les forces françaises, réclama l'exécution de cette clause, lu roi lui fil 
proposer une entrevue dans laquelle, cherchant à l'entraîner à la cause 
de la coalition, il osa lui proposer do trahir son drapeau el de se 
joindre aux émigrés français que l'Angleterre avait à sa folde, afin, 
lui dit-il, de contribuer avec ces fidèles défenseurs de l'antique mo- 
narchie au rétablissement sur le trône de France de la dynastie légi- 
time des Bourbons el de racheter par celte conduite ses erreurs révo- 
lutionnaires. — L'on conçoit avec quel sentiment Brune accueillit 
d aussi déshonorantes profilions.— Dès le 1 1, les troupes françaises 
du corps d'observation répartie* sur les frontières du Mecklenmirg cl 
de la Pomcranie prussienne se mirent en mouvement ; quelques jours 
plus lard, une rencontre eul lieu entre les deux armée*. Gustave IV 
courut quelques dangers; culbulé sur tous les points, il fut forcé de 
se réfugier avec toutes ses forces dans Slralsund qui fut alors com. 
plélemenl investi et vivement attaqué; bicnlOt Gustave désespéré do 
soutenir le choc des assiégeants, parvient à se sanver avec ses troupes 
dans l'Ile de llugen; Slralsund ouvre ses portes au vaioquenr qui y 
trouve quatre ccnls bouches à feu et une immense provision de vivres 
el de munitions. Peu de jours aprè* le roi abandonna I' 1 te de llugen 
cl se relira à Stockholm; soo lieutenant, le baron de Toll, no tarda 
pas à capituler. 

On doit remarquer que le* Anglais no firent aucun effort pour se- 
courir leur plus fidèle allie... 

Avant de quitter l'armée el de rentrer en France Napoléon 

échelonna sa grande armée sur les lerres conquises; Uavousl prit 
see cantonnement* dan* le duché de Varsovie; les autres corps, I", 
4', 5*. 0', 8' el 10" furent réparlisen Silesie. en Prusse, en Pomé- 
ranie, sur le* eûtes de U Baltique depuis l'Oder jusqu'à Wesel, en 
Hanovre, en Weslphalic el sur les bord* du Rhin. Les contingents do 
la Confédération rhénane rentrèrent sur leurs territoires respectifs. 
Le corps espagnol du général La Romaua, placé sous le commande- 
ment du prince de Ponle-Corvo, fut cantonne à l'embouchure de l'E l>o 
cl sur les côtes de la Baltique dans le llolsloin ; une partie des lrou|ws 

3ui n'avaient pas reçu de destination en Allemagne, rentra au camp 
c Boulogne, enfin la garde impériale se mil en marche dès les pre- 
miers jour* d'août pour revenir à Paris. 

4807. — NAPOLÉON A PAR 18. 

Napoléon, ai-je dit, était arrive à Sainl-Cloud, le 27 juilleU II vint 
le lendemain à Paris, où à la suite d un conseil des ministre» tenu aux. 
Tuileries, il reçut successivement les felicilalionsdeigrandscorpsderE» 
lal — Le Jfumfeurcouserve, ainsi que j'ai eu à le faire remarquer plu* 
haut, à la honte des orateurs, le souvenir de tant de basse* atulaiions 
que l'historien quijellesur ses pages un coup d œil rétrospectif, lidsilci 
croire que Napoléon ail pu entendre de sang-froid d'aussi plates mai- 
I séries. Le mol n est pas trop fort. ■ 11 vous convient d être l'arbitra 

• de I Occident et du Midi Il est une chose plus extraordinaire 

« que les prodiges guerriers de Votre Majesté, c'esl que vous rc.is- 
t liez à la fortune qui affecte pour vous l'«mijir« de la terre... N i|io- 

• Icon est au-dessus de l'histoire humaine, .1 «partirai aux «iùclcs 
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• héroïque Il es» au-dessus de l'admiration. Il n'y a que l'amour 

• qui puisse s'élever jusqu'à lui... Vos travaux immortel* parlent plus 

■ haut que noire respect et notre fidélité, etc.... • De quel oom llé- 
trir ce» hommes qui... euxl les mêmes'.... brûlèrent bail an» plut 
Uni on encens tout aussi nauséabond aux pieds de Louis XVIII. 
qu ils eu renl l'impudence et I impudeur de surnom mer le Désiré. — C e»l 
au miluni dei'aliigresseeldc l admiralionqu'ilcemniande aux uns, de 
la stupeur ol de l'eflrm qu'il impose aux autres, que Kapolenn ouvre, 
le 16 août, la session législative de 4807. • Mess.eurs. dit-il aux dé- 

• pûtes, aux tribuns et aux conseillers d'étal reunis, depuis votre 

• dernière session, de nouvelles guerres, de nouveaux triomphes, de 

• nouveaux traités oui changu la face de l'Europe politique. Si la mai- 

• son de Brandebourg, qui la première se conjura contre notre indc- 

• pendance, règne encore, elle le doit à la sincère amitié que m'a ius- 

• nirée le puissant empereur du Nord. Un prince français régnera sur 

• l'Elbe; il saura concilier les intérêts de ses nouveaux sujets avec 

• ses premiers et ses plus sacrés devoirs Quelle que soit l'issue 

■ que les décrets de la Providence aient assignée à la guerre mari- 

• lune, me* peuples me trouveront toujours te même, et je trouverai 

• toujours me» peuples dignes lit moi. Français, votre conduite, dans 
« cesderniers temps ou votre Empereur était éloigné de plus de cinq 

• cents lieues, a augmenté mon eifime et l'opinion que j'avais cou- 

• çue de votre caractère. Je me suis- senti fier d'être le premier parmi 
« vous... vous êtes un bon et grand peupla! J'ai médite différentes 

• dispositions pour simplifier et perfectionner nos institutions. La na- 

■ lion a éprouvé le* plu» heureux cflels de l'établissement de la Lé- 

• gion d Donneur J ai créé différents litres impériaux, pour doouer un 

• nouvel éclat aux principaux de m-.v sujets, pour honorer d'éclatants 

• services par d'éclatantes récompenses, et aussi pour empêcher le r«- 

• tour ds tout titre ^oi^al, incompatible avec nos institutions. «Le pré- 
sident de l'Assemblée répondit i t Empereur au nom de ce bou peuple, 
à qui I on croyait pouvoir direott'on le garantissait contre le retour 
des litres féodaux, en triant des titres semblables. Partisan zélé de 
l'aristocratie, M. de Fonlanes ne devait pas oublier, dans l'adresse 
du Corps législatif, celte étrange phrase du discours de lacouronne; 
aussi parla-l-il avec effusion et reconnaissance des dignités nouvelles, 
des rangs intermédiaires, attributs de la monarchie, dont ils allaient 
augmenter tes splendeurs Le 33 août fut célébré le nouveau ma- 
riage du nouveau roi de Wespbalie, avec la princesse Catherine de 
Wurtemberg. Dite du souverain de ce dernier royaume créé après la 
eampagne de 1805 (Ce prince était déjà marié en Amérique, Napo- 
léon cassa celle union dont il était oé un fils ) 

Napoléon avait (lit : J'ai médité différentes dispositions pour sim- 
plifier et perfectionner nos institutions; la France put apprécier les 
améliorai ions politiques qu'on lui avait promises. Le tribunal, qui 
•près l'élimination du 16 ventôse, n'avait montré ni moins de docilité 
ni moins de complaisance que les autres corps de l'Etal, fut supprimé 
par un génaïui-consulte du 49 août, et Napoléon signala I apogée de 
son ascendant sur un peuple, trop ami de la gloire des armes, en dé- 

J misant les dernières traces du régime populaire. Mais coramo c'était 
i l'institution seule qu'on en voulait, le tribunal, en tombant, n'en- 
traîna pas ses membres car tous ceux qui devaient rester en exercice 
jusqu'en 1812 (aux termes du îéiiatus-eoosulle du 28 floréal an xii), 
entrèrent au Corps législatif dont ils devaient faire partie jusqu'à l'é- 
poque assignée pour la cessation de lours fonctions de tribun». 

Pendant que Napoléon sacrifiait ainsi les derniers représentants, les 
derniers défenseurs de nos libertés, le peuple préparait des arcs de 
triomphe cl tressait des couronnes pour la garde impériale qui rentrait 
triomphante à Paris; la fêle du 25 novembre est une des plus bril- 
lantes solennités dont la jeune génération de l'Empire ait gardé le sou- 
venir; elle fut suivie d'une seconde, donnée le 28, par le sénat aux of- 

liciers de celle garde prétorienne 

La France ne devait cependant pas jouir des douceurs de ta paix; 
quoique la tranquillité fût rétablie daus la plupart des provinces du 
rovaume de Naples, le feu de l'insurrection couvait toujours dans les 
Càlabres et menaçait de s'étendre dans les pays environnants. La cour 
de Sicile avait vomi ses repris de justice sur le littoral calabrais; 
le cher de bande, Corem Canlore, accompagne des galériens du bagne 
de Messine, était venu prêter sou terrible appui au prince de Hesse, 
et entretint longtemps l'esprit d'insoumission de ces contrées, où grand 
nombre d'officiers et de soldats perdirent la vie, sans éclat et sans 
gloire. — Je dirai plus tard par quels terribles moyeu* on tenta d'a- 
mener la soumission dé ces provinces. 

GUERRE DE PORTUGAL. 

Pendant que Napoléon imposait par la victoire aux puissances du 
Nord son décret de blocus continental, le Portugal en éludait l'exécu- 
tion eu favorisant clandestinement l'entrée des marchandise* prove- 
nant d'Angleterre ; aussi à peine le traite de Tilsill était-il signé, que 
Napoléon rassemblait dans les environs tic Bayonno, sous le nom de 
*" torps H' observation de la Gironde, un certain nombre do troupes 
tirées des côtes de la Bretagne et des dc|iôls Oc l'intérieur. En même 
lrni|is il signifiai! à l'ambassadeur de Portugal à Paris, le comte de 
Lima, l'ufiimurum impératif suivant : 4. que les ports de Portugal 



fussent rigoureusement fermés à l'Angleterre; *■ Que l'on arrêtât et 
renvoyât de Portugal tous les sujets de ila Grande Bretagne; Que le 
séquestre fût mis sur tous les biens meubles ou immeubles des sujets 
anglais possédant en Portugal. — Satisfaction devait être donnée à 
cet ultimatum avant le 1" septembre, sans quoi la paix serait consi- 
dérée comme rompue. — En même temps la cour de Madrid reçut en 
quelque sorte lordre de se préparer poor unir ses troupes à celles 
uue la France allait envoyer en Portugal. Déjà depuis un an, don 
Godoy, favori et ministre du roi d Bspagne, avait engagé son souve- 
rain a entrer dans la coalition contre ta France et avait compromis 
Charles IV à l'égard de l'Empereur; Charles IV avait fait amende 
honorable. — Don Godoy dans une lettre qu'il m'écrivait eu 1811, 
m'expliquait ainji sa conduite eu 1803-1806 : 

« il es appréhensions ^nr les sinistres intentions que l'Empereur 
pouvait avoir à l'égard de l'Espagne étaient déjà très-vives et as*ex 
fondées à la fin de 1805; mais l'Espagne ne pouvait se commettre toute 
seule dans une guerre contre Napoléon sans jouer gros jeu. Je n'au- 
rais pas demandé mieux que de conserver notre alliance avec la 
Frauce, mais I ambition de I Empereur était déjà 1res menaçante pour 
un pays comme le nôtre où régnait une branche puissante des Bour- 
bon*. J'entrevis, dans la coalition de 4806, une occasion très-oppor- 
tune, non pas pour nuire à la France, qoi m'était toujours chère, 
mais pour mettre une limite à la frénésie de la monarchie universelle 
dont Napoléon commençait à se montrer possédé. 

• Outre la Prusse, la Suède et l'Angleterre qui paraissaient dans 
la palestre. l'Autriche était prêle* s y lancer si I Espagne en faisait 



et la France ; 



mécontente de 



autant; la Hollande était inquiète, 

la nouvelle guerre qu'on allait commencer. Dieu seul sait combien 
mo coûta d'efforts de convaincre Charles IV du besoin où il était de 
se mêler à ce grand mouvement de l'Europe, et cependant il vacil- 
lait quelquefois, tourmenté en sens contraire par ceux qui craignaient 
la guerre, et surtout par mes ennemis. On a blâmé ma proclamation 
du î> octobre comme intempestive, mais le motif de mon empresse- 
ment ne fut autre que mon désir de fixer la volonté du roi, toujours 
chancelante sur celle affaire. Tout était prêt : nous pouvions mettre 
en campagne, unis avec les Portugais, deux cent trente mille hommes. 
Maigre tout cela, leslriomphes de l'Empereur sur la Prusse fournirent 
à mes ennemis de puissants arguments |>our décourager le roi, et la 
guerre fut contremandée. J'offris ma démission, comme je le devais, et 
mémo je priai Charles IV de me destituer par un acte absolu de sa 
volonté, comme un moyen de donner satisfaction à I Empereur en reje- 
tant sur moi tous les torts Combien de maux le roi m'aurait épargnes 
en prenant ce parti que je loi offris avec le plus grand empressement ! 
.Mais Sa Majesté se refusa obstinément à ma demande, el je n'osai 
pas rompre avec celui à qoi j'étais redevable de tant d'amour cl de 
tant de bienfaits. 

* Ce fut un grand malheur pour l'Espagne qno cette rétractation 
du mandat de la guerre ; lors de celle de Pologne, si laborieuse, si 
douteuse quelque temps pour les armes françaises, je faisais voir au 
roi l'erreur dans laquelle on l'avait induit quand on lui fil croire que 
la victoire d'téna avait décidé du sort de ta guerre; el je revins en- 
core sur mon projet de prendre les armes contre Napoléon, au lien de 
lui envoyer le secours qu'il nous demanda après la sanglante bataille 
de Preuscb-Eylau; l'Autriche attendait encore le mouvement de 1 Es- 



pagne pour lancer de nouveau cent mille hommes qu'elle avait tout 
prêts dans la Bohême. Ce nouvel effort que je fis étant devenu inu- 
tile, le secours fut mandé non pas de vingt mule hommes, comme ou 
l'a écrit, mais de quatorze à quinze mille. 

• Rico n'avait échappé à mes pressentiments lors du fameux dé- 
cret de Merlin. N'ayant pu réussira associer l'Espagne à'Ia coalition 
du Nord, je proposai au roi un autre projet, celui de nous emparer 
du Portugal, si, dans de telles circonstance*, lo cabinet lusitaln 
s'obstiuaii a couserver son alliauco avec l'Angleterre. Charles IV ne 
voulut se prêter pour obtenir ce revirement qu à des démarches paci- 
fiques, à des remontrances et à quelques significations de menacé 
qui produisirent très-peu d'effet, balancées comme elles l'étaient par 
la puissante influence de l'Angleterre. El voici, dans ces entrefaites, 
l'Empereur qui revient triomphant, ivre de gloire, plus quo jamais 
exigeant, el tout à fait décidé à faire entrer le Portugal dans le giron 
du système continental, ou bien à l'occuper par ses armes, nous de- 
mandant, dans ce cas, à notre choix, comme en 1601, noire coopé- 
ration, ou le passage innocent pour ses troupes. Malheureusement 
pour nous il avait derrière lui plus de huit cent mille hommes, 
el le continent gisait prosterné sous ses pas. On m pouvait refuser 
le passage sans s'engager dans une guerre désastreuse et d'autant 
plus fondée de sa part, que le droit des gens, concernant le passage 
innocent, donnait une apparence de raison et de justice a ses de- 
mandes. Mon dernier recours dans ce conflit fut de nous associer à 
l'expédition pour éviter d'être inondés par ses troupes, et de lui «le- 
mander la célébration d'un traité par lequel seraient designés le nombre 
de celles qui devraient entrer dans la Péninsule, et la roule directe 
qu'elles devraient suivre jusqu'aux frontières du Portugal, en lui do- 
mandant encore (ce qui était beaucoup demander dans ce temps-là à 
Napoléon) de se eonifttuer oorant de tous les domaines de V Espagne 
a» midi des Pyrénées. Je réussis à tout cela malgré l étal de suspicion 
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dans lequel, à cette même époque, le prince Ferdinand avait mis 
l'Empereur contre Charles IV et conlre moi, M lui demandant une 
épouse (I) pour mieux affermir notre alliance, et lui déclarant que 
•on bon père était fasciné par de perfides conseillera qui le refroi- 
dissaient dans son amitié pour la France. Ni le roi, ni moi, nous ne 
sav ions rien de celle fatale démarche du prince qui devint si funeste 
a l'Espagne; et, malgré cela, le traité en question fut conclu a Fon- 
tainebleau, le 27 octobre 1807, par lequel, entre autres articles im- 
portants, fut stipulé que l'armée française expéditionnaire n'excéde- 
rait pas le nombre de vingt-huit mille hommes; que, dans le cas 
d'une invasion anglaise, on pourrait augmenter ce nombre, que même, 
dans ce cas, on ne pourrait faire entrer de nouvelles troupes sans une 
convention entre les deux cours, et que l'Empereur *« constituait ga- 
rant de tous le* était et domaines de l'Espagne ou midi des Pyrénées. 
Napoléon ajouta encore la galanterie de reconnaître et de faire re- 
connaître dans un court délai au roi d'Espagne le litre d'empereur de] 
Amériques. Ce fut par ce traité, 4° que Charles IV, a la demande ir- 
résistible de Napoléon, consentit à la permutation de la couronne d'E- 
trurie pour la partie septentrionale du royaume de Portugal, et 2* que , 
i désir de me séparer de Charles IV, l'Empereur, or bon chef, 



:rna la principauté des Algarves, articles (tous les deux) qn il 
mit au néant par sou décret du 1" février 4808, lorsqu'il vil que je 
ne m êlais pas empressé d'accepter, et que je restais constamment au 
service de Charles IV. 

• Par tout ce récit, fondé sur de* fait* et sur de* actes connut et 
authentiques, vous voyez que je n'avais omis aucun des moyens qui 
se trouvèrent à ma portée pour prévenir, autant que possible, les 
dangers dont l'Espagne fut menacée par suite du décret de Berlin et 
de I ambition toujours croissante de l'Empereur. S'il avait respecté le 
traité de Fontainebleau, qu'il viola scandaleusement, tandis que de 
notre part il était religieusement accompli. l'Espagne n'aurait point eu 
à souffrir les malheurs qu'il attira sur elle et sur lui-même par une 
politique qui n'était point de notre temps, et qui ne pouvait pas être 
prcsumable de la part d'un homme si puissant, et encore moins d'un 
souverain de la France, et d'un allié de l'Espagne ! Le traité de Fon- 
tainebleau fut un nœud sacré que j'avais mis devant ses pas ; ne pou- 
vant pas le délacer, il osa le trancher traîtreusement avec son épée. 

• herdinand ne fit que suivre les fallacieuses inspirations de ses 
amis, qui lui fimit regarder comme un auront de ne pas être appel.: 
aux conseil* du roi. Ce n'avait été. à aucune époque, un droit du 
prince héritier, et cependant Charles IV l'aurait admis à s'instruire 
dans la science et I art du gouvernement dans ses conseils, s'il n eût 
pas ru la triste conviction que son (Ils n'avait ni la reserve, ni la dis- 
crelion. m la capacité nécessaires pour être initié aux secrets de 
l'Etat; |>crsonne u ignore conibieo il compromit notre cabinet, en 
1801 ei 1805, par sa correspondance avec Naples, tombée entre les 
mains de I Empereur, dans laquelle on donnait à la reine Caroline des 
avis de uus opérai ions maritimes contre l'Angleterre, et s'exprimait 
vertement contre la France et conlre nuire alliance. Malheureusement 
les amis de Ferdinand répétaient, faisaient croire que ce prince pos- 
sédait de grands talents, et que c'était pour l'humilier qu'un lui fer- 
mail l'entrée de notre cabinet; mais les faits postérieurs et la déplo- 
rable histoire de son règne ont mis dans une triste évidence que son 
père ne se trompait point ; et cependant le prince royal s'écriait niai- 
sement en 1806 : • Est-il possible que le roi reconnaisse plus de la- 

• lents et de capacité à Godoy qu'à son Gis r N est-ce pas lui donner 

• les moyens de m escamoter la couronne? • El ses amis d'applaudir 
et d'encoura — 



plusieurs corps manifestaient les plus mauvaises dispositions. Le ré- 
néral français remédia au mal autant qu'il fut en son pouvoir* enGn 
le l'J novembre, l avant-garde franca ise sous les ordres du gênerai 
Maunn, pénétra en Portugal pir la province île Beira. Les différentes 
divisions arrivèrent i Abranlès du 82 novembre au 2 décembre. — 
Le général Thiebault qui a écrit la relation de cette invasion, fait le 
plus pénible tableau de cette marche dans laquelle nos soldat* en 
grand nombre conscrits des dernières levées, eurent a supporter des 
privations de toul genre. La mortalité fut considérable. 

Jusque-là, les Portugais avaient parn douter du sérieux de celle 
invasion, leur gouvernement ouvrit entin les ycox et chercha à orga- 
niser une tardive résistance, mais en apprenant par le Moniteur 
français du 13 novembre, qu'un décret de Napoléon portait : • Ijs 
maison de Bragance a cessé de régner en Europe, • la cour s'embarqua 
le 27 pour le Brésil et le 28 Junot fit son entrée dans Lisbonne, ayant 
envahi le Portugal sans avoir en à le conquérir. Par un décret de 
I Empereur, l'armée prit la dénomination d'année de Portugal, 



eiis ue m escamoter ta louroimc 7 • ti ses amis U applaudir I • ,J l" JII - U11 a>al - y » avec nep 
irager cette ambition puérile qui amena plus lard les deux «ranches des Bourbons; dés 
catastrophes d Aranjucx et de Bayoooc I • ' P^jel A écraser les Bourbot 

Ces passages de la lettre que m'écrivit le vieux favori 
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quelques interpellations de ma part, disent parfaitement quels étaient 
létal et l'esprit de l'Espagne, lorsque Napoléon résolut d'envahir le 
Portugal.... 

Vingt et unbataillons de troupes françaises se réunirent aux environs 
de Bajunne, ainsi que sept escadrons de cavalerie (dragons et chas- 
seurs), six compagnies d'artillerie, une compagnie d ouvriers, un 
bataillon du Irain d'artillerie, formant en lout un corps de vingt et un 
mille six cent quatre-vingt-sept hommes et trente-deux bouches à 
feu. Ce corps dans lequel figuraient les généraux Delaborde, Lojson, 
Travol, Keflermann, Taviel et Thiebault fut placé sous le commande- 
ment du général Junot, premier aide-de-camp de l'Empereur el gou- 
verneur de Paris. — Cette armée se mil en mouvement, le 17 octobre 
1807, elle fut partagée en seize colonnes qui marchaient à une journée 
de dislance l une de l'autre. Dès les premiers jours, le manque d'ap- 
provisionnement se fil sentir ; l'on avait annoncé des vivres en abon- 
dance, du biscuit, des équipages de mulets, el des munitions de 
guerre surtout: Junot put se convaincre à son arrivée à Aluntara où 
H avait précédé ses troupes, qu'aucune mesure n'avait été prise, et 



(4 1 Ferdinand avait épousé, en premiers* noces, Marie-Antoinette da 

flapies, IHe de ta reine Caroline si connue par si haine contre la Frunce. 
Mai le- Antoinette étant morte en 1805, Ferdinand it de nouveau demander 
h Napoléon nat prince&te de sou sang; celte démarche avait déjà cle faite 
auprès de Bonaparte consul qui avait refuse, U refusa de nouveau en 4807. 



•1808. — GUERRE D'ESPAGNE. 

L Europe entière avait subi la loi du vainqueur, l'Angleterre el la 
Sicile seules n'avaient point vu le drapeau Incolore flotter sut 
monument*; Napoléon paraissait donc pouvoir respirer et 
respirer le continent, mais par-dessus tout. Napoléon redoutait la 
paix ; ne de la guerre, il comprenait que te repos le remettrait en 
présence des exigences de l'intérieur, que ce qui restait des hommes 
énergiques de la Révolution lui demanderait comple de nos libertés 
cloutées, de l'égalité foulée aux pieds. La guerre lui parafait in lis- 
pensable pour sa sûreté, el puis enfin, ne fallait-il pas effacer du livre 
des rois le nom de Bourbon. Ceux de France sont humiliés, proscrits, 
mendiant les secours de l'Angleterre, et recevant d'elle une douleiiso 
hospitalité, une honteuse aumône ; ceux do Naples sont réfugies en 
Sicile ; c'esl maintenant aux descendants de Philippe V i dis|»arallre 
de la scène du monde ; ils vont lournir eux mêmes les armes à I usur- 
pation projetée depuis longtemps sans doute, car dès 1803, Napolcoa 
croil avoir â se plaindre de U cour de Madrid. — En effet, lorsque 
mi. fils du peuple, lui dont les aïeux se nommaient Toulon , Aréole-, 
les Pyramides, lorsqu'il conçut la fatale pensée de relever la m nar- 
ihic, de constituer sa dynastie, il voulut, pour la rendre plus stable. 
que les princes de la maison de Bourbon renonçassent à un droit 
caduc à l'abri duquel des conspirateurs en délire cherchaient encore 
a troubler la France, c'ett-à-dire à donner encore de la besogne a la 
police et au bourreau. (P.iruks de M. Bcnrnoiiville, ministre do 
France auprès du la cour d Espagne.) Il crut que don Godoy pourrait 
lui servir d'intermédiaire auprès du prétendant, auquel il offrait, 
ainsi que je l'ai dit en son lieu, en faveur de ce désintéressement, 
une existence digne de son origine et de bon* apanage*. Uou tjodoy 
repoussa avec dignité, tant en son nom propre, quau nom de sou 
souverain, de se charger d'une mission aussi délicate, el les pour- 
parlers furent rompus de ce cdté (le roi de Prusse eut la faiitlesse 
d'accepter cette mis-ion); mais des lors le ministre espagnol dutagT 
avec une réserve méticuleuse envers le cabinet du futur empereur, 
et l'on vit bien lût une froideur assez marquée exister dans les rap- 
port» des deux cours ; elle avait commencé à l'époque du mariage du 
l'infante d'Espagne, Maric lsabello. avec le prince de Naiiîcs. el de. 
sa sœur, Mane-AntuiueUe, avec Tintant d Espagne, don Feidiiiand. 
Napoléon avait vu avec déplaisir celle double alliance des deux 
us; rlès ce jour, peut-être, avait-il arrête le 
Bourbons de Naples el les Bout bons d Es- 
pagne ; mais il dut encore ajourner l'exécution de ce plan ; car. au 
moment où le traité de paix d'Amicn3 rut rompu entre la Franco 
et l'Angleterre, l'Espagne se montra complaisante jusqu'à la lâcheté, 
en faisant accepter a la France sa neutralité, moyennant un subside 
annuel de dix-huit millions de Irancs (et non pas cinquante millions, 
comme l'ont dit plusieurs écrivains) et enfin, en faisant avec elle, un 
traité d'alliance offensive el défensive, traite que les deux parties 
contractantes se proposaient de violer dès que l'occasiou s'en présen- 
terait. 

Les mémorialistes superficiels onl Jugé différemment que je le fais 
les relations de l'Espagne avec ta France pendant les années 1803, 
1804, etc. Ils écrivaient sans doule sous l'influence des fêles dont on 
fut si prodigue à celte époque, et pleins du souvenir du bien-être dont 
on jouissait en France ; j écris sous l'influence de ta lecture du journal 
officiel de France el de la Gaulle de Madrid, qui était soumise à la 
censure la plus rigoureuse, et dans laquelle on frondait rréquemiuenl, 
sous la rubrique de Londres, la monomakik du consul de vouloir 
opprimer toute* les libertés de l'Europe. 

N'est-ce pas aussi dans ta Gaselte de Madrid, du 92 juillet 1803 . 
que la descente en Angleterre, projetée par Napoléon , 



par Napoléon , et 1 1 
meut des officiers français de faire partie de cette expédition, 
tournés en ridicule par la citation de ces vers de Virgile : 

« Slabint orantes primi transmittere eursum, 

• Tendebantque manu» ripe utterioris 

• t'ata obsUnt ; indique palus 
» Aliigal, il uovics Sivx 
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l)uoi qu'il en soit, les Bourbons d'Espagne vonl, je le répèle, fournir 
eu x-mémes un prétexte à Napoléon pour intervenir dans leurs affaire». 
Le tloe)obret807.Fenlinaodluiavailccri(,parl'inlermédiairedu mar- 
411 ii» de Beauharnais, pour lui dénoncer le nouvellement de son père, 
solliciter de lui la main d'une princesse impériale, et le prier d'inlerve- 
nir dans les affaires intérieures de la Péninsule. De son côté, Charles IV 
lui avait donné avis, à l'occasion du complot de 1 Escurial (29 no- 
vembre 1807), qu'un» conspiration dénaturée venait d'éclater dan» 
ton patait, qu il était forcé d'en punir Ut auteurs, et que l'ordre de 
la »ucte*ti«n à ta couronne était compromit. Napoléon intervint donc 
à la sollicitation du fils et du père et, pour donner plus do poids à sa 
médiation , commença par s'emparer par surprise des forteresses de 
Pampelune. de Figuières, de Barcelone, pendant que l'occopation du 
Portugal s'accomplissait et qué Mural, selon l'expression du colonel 
d K*mena rd, ne sachant trop s'il ferait la guerre, ou s'il devait se te- 
nir en paix, s'avançait en caracolant sur la capitale (mars 1808). L'é- 
lonnement. dans cette grave circonstance, fut. chez les Espagnols, 
plus fort que l'alarme. 

Le ileuxiomn acte de l'intervention de l'Empereur fut de sommes la 
cour de Madrid de ne rien publier sur la part que l'ambattadeur de 
France pouvait avoir eue dan» (a conduit* du prince Ferdinand, mais 
en même temps, pénétré de l'importance de ne point s'exposer au sou- 
lèvement des populations, il écrivait à Mural, le 49 mars : « Si la 
guerre } allumait tout srrait eesoir. • 

De son coté, Godoy engageait le roi à se soustraira à la puissance 
des baïonnettes françaises, en partant pour l'Andalousie, et à laisser 
Mural seul au centre de la Péninsule, cerné par la nation qui, revenue 
de sa première stupéfaction, ne larderait pas à se lever en masse 
pour l'accabler. Ce conseil était sage : pour l'honneur de 00s armes il 
ne fut pas suivi. Charles IV hésitait ; les conjurés de l'Escurial se réu- 
nirent de nouveau, la cour habitait Aranjuet. Aranjuez devint le point 
central d'une insurrection de famille; il n'y eut dans cette émeute de 
paysans et de valets, soudoyés par l'héritier présomptif de la couronne, 
ni patriotisme, ni générosité, ni lutte, pas même l'ombre de résis- 
tance. Charles IV, effrayé de ce mouvement tumultueux , se bala de 
satisfaire aux vœux des conjurés, en retirant au prince de la Paix 
fGodoy) les charges de généralissime et de grand amiral, et, deux 
jours après, il abdiqua ta couronne en Taveur de Ferdinand. Le prince 
de la Paix, sur le compte duquel on avait répandu les bruits les plus 
faux et les plus ridicules, pour exciler la populace contre lui, crai- 
gnant pour sa vie , s'était caché dans uu grenier de sa maison ; il y 
fut découvert, le 19 mars, après avoir passé (rente-huit heures sans 
boire ni manger. Les premiers gui le reconnurent l'accablèrent de 
coups, d autres survinrent et lui jetèrent des pierres, il reçut même 
deux coups d'epéea la poitrine. Charles IV et la reine supplièrent 
Ferdinand de sauver la vie au favori , et le nouveau roi consentit à 
apaiser la multitude en lui disant queGodoy était dépositaire de se- 
crets importants qu'il devait lui communiquer. Les gardes-du-corps 
eurent peine à l'arracher à la fureur des hommes avides de son sang, 
et à le conduire dans leur caserne. Le peuple ne s'apaisa qu'après 
que le prince des Asluries eut promis que Godoy serait livre a la 
justice. Les ennemis de Godoy poussèrent le peuple à des actes de 
stupide frénésie; les bustes du favori furent pendus à des gibets et 
1 portraits jetés 1 la voirie : on vit les habitants de San-Lucar de 
' 1 détruire le beau jardin où l'on acclimatait, sous son pa- 



tronage , les plantes exotiques les plus précieuses de toutes les par 
lies du monde, ainsi que des animaux de l'Amérique, tels que les 



château de Valençay ( propriété particulière de M. de Talleyrand ). 

Pendant son voyage, il adhéra à I acte d'abdication de son père. 

Charles IV, la reine et don Godoy se retirèrent d'abord à Compiègne, 
ensuite a Marseille et plus lard à Rome, où le vieux roi et son épouso 

terminèrent leur carrière Ainsi Napoléon se trouva légitime 

possesseur de la couronne d'Espagne par les abdications qui avaient 
eu lieu en sa faveur. Le 6 juin (1808) il en dota son frère Joseph qui 

raeant. 



Le départ de Ferdinand pour Bayonne, la délivrance de Godoy, l'é- 
loignemenl de Charles IV et de la reine avaient exaspéré le peuple 
de Madrid ; le mécontentement était unanime, l'insurrection mena- 
çante... Muret si brave sur un champ de bataille était embarrassé 
du rôle politique auquel il se trouvait appelé, et d'autant plus embar- 
rassé que Napoléon lui écrivait : • Ne précipiter rien, ne vaut occu- 
pez pn» de vous, t'y longerai plu» tard. • Il laissait donc faire, il 
laissait gronder l'émeute, s'organiser l'insurrection : elle éclata le 
2 mai et fut violemment réprimée.— Des ce moment I autorité entière 
passa dans les mains du eiicf français et tous les membres de la fa - 
mille royale furent dirigés sur Bayonne... Le 7 mai. Charles IV in- 
vestit Mural du titre de f 



s, les alpacos. Des bateaux qu'il avait fait construire pour sauver 
la vie aux noyés forent mis en pièces. Toutes les calomnies que des 
imaginations délirantes peuvent inventer furent répandues sur le 
compte du malheureux Godoy et adoptées de confiance. On l'accusait 
d'avoir dans ses coffres tout l'or de l'Espagne, d'être d'intelligence 
avec les Anglais, de vouloir leor livrer Ceula , et mdle antres absur- 
dités. Le clergé, poussé par les membres de l'inquisition, remplit bieu 
sa mission. Il mit en action le conseil de Basile : Calomnie!, il en | 
reste toujours ou en restera toujours quelque ehon. 

De son côté, dès le 21 mars , Charles IV écrivit , proprio moiu , à 
Napoléon, pour te placer toussa puiuante protection , ainti que la 
reine et don Godou, et pour protetler contre i abdication <f Aranjuez. 

L'arrivée de Murât h Madrid mil fin a la captivité de Godoy; il 
put se réunir A Charles IV et à la reine qui se rendaient à Bayonne 
sur l'invitation de Napoléon, qui avait en outre, par sa lettre du 16 
avril , engagé Ferdinand a *« trouver à oeil» entrevue afin qu'il put 
cauter avec lui sur l'état réel de l'Espagne cl connaître les événe- 
raenls d'Aranjuez. — Napoléon vint en effet à Bayonne où il eut 
une première entrevue avec Godoy (es fut la seule); peu de jours 
après Charles IV remettait dans les mains du vainqueur de l'Eurojic 
sa renonciation formelle au trône des Espagnes et des Indes. Ferdi- 
nand avait cédé aussi de son coté aux désirs de I Empereur ; il s'était 
rendu à Bayonne accompagné de son frère don Carlos et de plusieurs 
pobles espagnols. Dès la deuxième entrevue qui précéda l'arnvee de 
Charles IV , Napoléon lui déclara qu'il ne le reconnaissait pas comme 
rai d'Espagne, et lui offrit la couronne d'Elrurie ; sur le refus de Fer- 
dinand, on passa des propositions amicales aux menaces; il fut eu 
voyo . ainsi que sou frère Carlos , 1 



INSTITUTION DE LA NOBLESSE. 

Napoléon qui avait souvent proclamé son éloignement pour les titres 
féodaux et qui récemment encore avait donné une nouvelle assurance 
contre leur rétablissement, avait cependant créé des rois, des princes 
et des grand-ducs... Enfin le moment lui parut venu d enterrer défi- 
nitivement la République el d'en effacer même le mot. Il constitua 
hiérarchiquement l'Empire, avec son aristocratie échelonnée de duc», 
de oomtet, de baront et de chevaliers. L'institution d'une noblesse na- 
tionale héréditaire ne lui parut plus contraire à l'égalité, il la dé- 
clara nécessaire au maintien de l'ordre social; le tl mars 1808, 
I arehKhancelier, Cambacérès, porta au sénat deux STATUTS impé- 
riaux qui selon ses propres expressions présentaient les conséquence» 
el les développements des scoalus cousulles constitutifs de I Empire. 

Quelle foi fallait-il ajouter en la parole de Napokon. qui avait af- 
firmé jusque-là qu'il s'opposerait au rétablissement des litres féodaux 
et qui en avait fait un des articles du serment des membres de la Lé- 
gion d hônneur. Je crois devoir reproduire le texte même du premier 
statut, le deuxième prescrivait les règles de l'institution el de la com- 
position des majorais, et déterminait leurs effet» quaul au 
et quant aux biens. 

Article 1". Les titulaires des grandes dignités de l'Empire | 
root le titre de Prince el dMItewe eérénittime. 

Art. 2- Les fils aînés des grands-dignitaires auront de droit le litre 
de Duc de l'Empire, lorsque leur père aura institué en leur faveur 
un majorai produisant niux cent miixs francs de revenu. 

Ce litre el ce majorai seront Iransmissibles à leur descendance di, 
recte et légitime, naturelle ou adoptive. de mile en mile, et par ordre 
de pnmopénilure. 

Art. 3. Les grands-dignitaires pourront instituer, pour leur fils 
aîné 00 puîné, des majorais auxquels seront attachés des litres de 
Comte ou de Baron, suivant les conditions déterminées ci-après. . 

Art. i. Nos ministres, les sénateurs, nos conseillers d otal à vie r 
les présidents du Corps législatif, le» archevêques porteront, pendant 
leur vie, le titre de Comte. 

Il leur sera, à cet effet, délivré des lettres-patentes scellées de notre 
grand sceau. 

Art. 5. Ce litre sera transmissible h la descendance directe et lé- 
gitime, naturelle ou adoptive, de mile en mite, par ordre do primo - 
géniture, de celui qui en aura été revêtu, et pour les archevêques A 
celui de leurs neveux qu'ils auront choisi, en se présentant devant le 
prince archi-chancelier de l'Empire, afin d'obtenir à cet effet nos 
lellfes-pateotcs, cl en outre, aux conditions suivantes : 

Art. 6. Le titulaire justifiera, dans les formes que nous nous réser- 
vons de déterminer, d on reveoo net de trente mille francs, en biens 
de la nature de ceux qui devront entrer dans la formation des ma- 
jorais. 

Un tiers desdits biens sera affecté i la dotation du titre mentionné 
dans l'article 4, et passera avec loi sur toutes les té le» où ce litre se 
fixera. 

Art. 7. Les titulaires mentionnés en l'article 4 pourront instituer, 
en faveur de leur fils aîné 00 puîné, un majorai auquel sera attache 
le litre de Baron, suivant les conditions déterminées ci-après. 

Art. 8. Les présidents de nos collèges électoraux de département, 
le premier président et le procureur général de notre Cour de cassa- 
lion, le premier président el le procureur général de notre Cour des 
comptes, les premiers présidents el les procureurs généraux de nos 
Cours d'appel, les évèques, les maires des trente-sept bonnet ville» 
qui ont eu droit d'assister à notre couronnement, porteronl, pemlaiil 
leur vie, le litre de /toron, savoir : les présidents des collèges elec- 
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loraox, lorsqu'ils auront présidé le collège pendant trois sessions ; 
les premiers présidents, procureur» généraux cl maires, lorsqoils 
auront dix ans d'exercice, et que les uns et Ut outra auront rempli 
leurs fonctions à noire satisfaction. 

Art. 9. Les dispositions des articles 5 et 6 seront applicables à ceux 
qui porteront, pendant leur vie, le titre de Baron; néanmoins, ils ne 
seront tenue de justifier que d'un revenu de quinze mille fraocs, dont 
le lier* sera affecté à la dotation de leur litre, et passera avec lui sur 
toules les télés où ce litre se fixera. 

Art. tO. Les membres de nos collèges électoraux de département, 
qui auront assisté a Irois sessions des collèges et qui y auront rem- 
pli leur* fondions à notre sa tu (action, pourront se présenter devant 
Varchi-chaocelier de l'Empire, pour demander qu'il nous plaise de leur 
accorder le litre de Baron ; mais ce dire ue pourra être (ransmissible 
a leur descendance directe el légitime, naturelle ou adoptive, de mâle 
en mâleel par ordre de primogénilure, qu'autant qu'ils justifieront d'un 
revenu de quinze mille francs de rente, dont le liers . lorsqu'ils au- 
ront obtenu nos letlrcs-paleules, demeurera affecté à la dotation de 
leur litre el passera avec lui sur toutes les têtes où II se fixera. 

Art. I < ■ Les membres de la Légion d'honneur el ceux qui, à l'ave- 
nir, obtiendront celle distinction, porteront le litre de chevalier. 

Art. 42. Ce litre sera Iransmissible à la descendance directe el lé- 
gitime, naturelle ou adoplive, de mâle en mâle, par ordre de primo- 
génilure. de celui qui en aura été revêtu, en se retirant devant I archi- 
chancelier de ( Empire, afin d'oblenir à cet effet nos lettres-patentes, 
el en justifiant d'un revenu nel de «roi» mille francs au moins. 

Art. 13- Nous nous réservons d'accorder les litres que nous jugerons 
convenables: aux généraux, préfets, oflidera civils et militaires, cl 
aulres de nos sujets qui se seronl distingués par les service* rendus 
à l'Etal. 

Art. 44. Ceux de nos sujets à qui nous aurons conféré des litres, 
ne iiourronl porter d'autres armoiries, ni avoir d'autres livrées que 
celles qui seronl énoncées dans les letlres-palenles de création. 

Art. 45. Défendons à tous DM sujets de s'arroger des litres et qualifi- 
cations que nous ne leur aurions pas conférés, et aux odiciers de 
l'étal civil, notaires et autres de (es leur donner ; renouvelant, autant 
que besoin serait, contre les contrevenants, les lois actuellement en 
vigueur. 

Donné en nolro palais impérial des Tuileries, le 4" mars 1808. 

Signé, NAPOLKON. 
Par l'Empereur, 
Le ministre sterétaire-d'élat, Signé, D. B. M* but. 
Le sénat S'empressa de présenter à sa majesté impériale le tribut 
de sa respectueuse reconnaissance, et ne craignit pas de lui dire, dans 
t'enthousiasme qu'elle lui inspirait, que « le passé, le présent el l'ave- 

• nir se rattachaient à sa puissance, de même que dans les grandes 

• conceptions du grand poêle de l'antiquité, le premier anneau de la 

• chaîne des destinées était dans la main du plus puissant des dieux. > 
Cependant quelques paysans du Dttnube, tout en prenant le titre 

dont Napoléon les affublait ne craignirent point de s'exprimer energi- 
quement sur ces nominations en bloc : « On ne fait pas des noble* 
comme on sème des champignons, • disait Irès-bauUarcbi-lresorier 
prince Lebrun —Voici, à ce sujet, comment trenteans pluslard un ex- 
conventionnel, auquel je reprochais d'avoir accepté le litre de comte 
el la croix de commandeur de la Légion d honneur, justifiait celle 
faiblesse, je reproduis la réponse écrite qu'il m'adressa : 

• J'avais été opposant i l'institution dé la L'gion d'honneur, non 
que je repoussasse les récompenses individuelles, accordées aux 
services rendus à la patrie, mais parce qu'un corps de légionnaires 
me semblait un premier pas fait vers la noblesse. 

• Je fus plus particulièrement encore opposant i l'hérédité, ou, en 
d'autres termes, à rétablissement de l'Empire. {Voir les Mémoires de 
Thibeaudeau sur le Consulat.) 

• Mes efforts furent inutiles; ma faible voix ne pouvait arièter le 
torrent. 

» L'Empire établi, la noblesse est venue à sa suite comme une con- 
séquence ; je crois qu'elle trouve sa conterai ion dans quelque senatus- 
consulle, car je ne me rappelle aucune discussion qui ait eu lieu à ce 
sujet dans le conseil d élai. 

. Comment la noblesse y fat-elle distribuée pour le conseil? Le» 
conseillers d'état étaient les ons a vie, comme ayant ele cinq uns au 
moins en service ordinaire (j étais de ce nombre); luus ceux de celte 
classe reçurent le titre de comte; les autres, ainsi que les maîtres des 
requêtes, reçurent des titres divers, le plus ordinairement celui de 
baron, comme MM. Pasquter, Louis, etc., qui étaient alors maîtres des 
requêtes. Tout cela s'était arrangé dans le cabinet de l'Empereur; 
j'ignore par qui ; j'y prenais très-peu d'intérêt, el ne fus instruit qu'en 
recevant mes lettres-patentes. 

• De ce qui précède il résulte que je fus nommé comfs, parce que 
j'élais conseiller d état à vie, et qu'on ne voulut pas faire d'exception 
pour moi seul. 

• Singulière destinée! je m'Hais opposé à I institution de la Légion 
d'honneur, el, l'institution admise, je lus nomme oirwnaiideur ; depuis, 
je m e a s oppose aux institutions btwediUiire* ■pu «levai, ut amener la 
uobliîsîc, el je fus nomme cowU. 



• Dira-l-on que Je pouvais refuser le titre et renvoyer le brevet ? 
sans doute; mais le noiivais-jc* sans renoncer en même temps à mes 
places «le conseiller d élai el de président du conseil des prises, vu 
I indivisibilité des deux chosesP Ces places me donnaient, a moi peu 
fortuné el à ma nombreuse famille, une existence honorable et une 
honnête aisance. Pouvais-je renoncera ces avantages ? Ici l'affaire 
prenait une extrême gravité |x>ur moi ; car si un litre que ic n'avais 
pas sollicité, et qui ne me flattait pas. élait vain à mes yeux, il n'en était 
pas ainsi de mon. état. Qu est-ce d'ailleurs que le pavs eût gagné à ma 
relrailc? les choses en auraient-elles ete suirement ? Supposons main- 
tenant que j eusse fail ce sacrifice t qu'nurait-on pensé de moi ? on en 
aurait ri ou déploré ma folie. 

• rail noble malgré moi, je suis donc resté a mon poste; j'avais 
repousse les institutions qui conduisaient à celle-ci, quand elle» étaient 
en question ; jo n'ai pas cru, lorsqu'elles ont clé adoptées, devoir m'en 
déclarer le contempteur par un acle que l'amour-propre seul eût pu 
dicter, mais que la raison condamnait ; jo n'ai d ailleurs jamais tiré va- 
nité de cette noblesse, et je suis tout prèl à la déposer quand il plaira 
au législateur. • 

Que d hommes traitèrent la question avec autant de scepticisme que 
le conseiller d Etat comte Berlier 

Le dernier paragraphe du statut impérial fut considéré par l'An- 
cienne noblesse comme uon avenu, elle n'en tint aucun compte, et N ■- 
polcon .Vos* jam vis faire application des lois existantes qu'il nom:! 
jamais en vigueur. 

SUITE DE LA QUESTION ESPAGNOLE. — CAMPAGNE DE 
PORTUGAL. 

Napoléon, ai-Je dit, dota son frère Joseph de la couronna d'Es- 
pagne ; il obtint même de Ferdinand et de ses frères une proclamation 
par laquelle ces princes engagaienl les Espagnols a la soumission, il 
réunit en outre à tiayonne une junte extraordinaire des notables du 
royaume dont les membres forent les premiers qui présentèrent foi 
et hommage au nouveau roi. On entendit les ducs île I infanlado, do 
Hijar, d'tùsuna, Del Parque, le marquis de Sanla-Crux, les comtes 
Sanla-Coloona, Feroan Nunct, de Orgaz, etc.. etc., dire au monarque : 

• Sire, les grands d'Espagne ont été célèbres dans tous les leuips 

• pour leur loyale fidélité à leurs souverains. Votre Majesté tron- 

• vera dans nous la même fidélité, le même dévouement.... Princi- 

• pal rameau d'une famille que le ciel appelle i régner, que le ciel 

• exauce vos vœux ... que Votre Majesle soit la plus heureuse de 
< I univers... etc., etc. • — Par son décret impérial, Napoléon avait 
proclamé son frère roi d'Espagne et des Indes el lui garantissait l'in- 
dépendance et l'inlegnte de ses Etals d Europe, d Asie, d Afrique et 
d' Amcnque. Il y avait parfois vraiment do la folie tilanique dans les 
décrets impériaux. — tous ces actes de Bayonne furent soumis an 
sénat français qui y applaudit sans qu'une voix iiidepcnclanlo et hon- 
nête osét taire une observation quelconque. 

Pendant ce temps, le général Juoot devenu sans coup férir maître 
du Portugal, était crée gouverneur général de la Lusitanie, el duc d'A 
branlé* ; il prononçait la dissolution du conseil de régence qui avait 
ete constitue au départ de la cour pour le Brésil ; il se hâta, en outre, 
d'envoyer à Paris auprès de l'Empereur comme députalion nationale 
les hommes les plus influents dont la présence était embarrassante i 
Lisbonne, et qu'il livrait ainsi en étage à la France, — (ce qui eut lieu, 
car ils ne purent rentrer en Portugal avant la chute de l'Empire). — 
Junot cependant se trouva en bulle au mécontentement des troupes 
espagnoles sous ses ordres, el eut à réprimer diverses lenlatives d'insu- 
bordination, il ao vil même contraint d'en opérer le désarmement; des 
lors l'insurrection s'étendit sur toute la frontière et l'armée de Porta • 
gai se trouva privée de toute communication par terre avec la France, 
ét avec les divers corps de l'armée française en Espagne. Trop faible 
même pour maiulenir les régiments espagnols desarmes, il m trouva 
expose aux attaques de nombreuses guériUat qui s'organisaient 
dans les provinces des Algarves et se mettaient en communication 
avec l'Andalousie el t'Kslramadure dont les populations refusaient de 
reconnaître le roi Joseph. Bientôt I insurrection excitée par les agents 
de r Angleterre qui avaient débarqué cinq nulle hommes de troupes 
et des armes se propagea des Algarves dans tout le royaume ; le sou- 
lèvement devint général, il éclata te 45 juin, jour de la fêle du Saint- 
Sacrement : le gouverneur général parvint à rétablir l'ordre dans 
Lisbonne, mais il n'en fut pas de même i Oporlo, à Braga, à Chavès 
el dans diverses autres villes où les Français furent assassinés, nus en 
fuite, ou resserrés dans des positions critique». — La jW juin, une 
flollc anglaise portant dix mille hommes de troupes de cette nation 
parut i Fembouchore du Tage ; Junot concentra set forces dans le» 
environs de Lisbonne, des engagement» eurent lien sur divers points, 
Beja fut livrée aux flammes et tout ce qui fut pris le» armes à la main 
passé au lil de l'épée ; cet exemple apaisa monte uUnemenl relier-: 
vescence insurrectionnelle, mais elle ne larda pas a s» rallumer cl, 
à « organiser régulièrement: quinze mille Portugais se réunirent ki 
Coïmtnv. tandis qu une autre bande se formait à tiuarda; ce» der- 
nier», vivement attaque* par le général Lolsoii, turent m» en déroule. 
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il m fui de même dcccm tic Cnïmbrc que Kellcrmann parvint à dis* 
pmcr. Us Kspagnols cependant sortis de Badajoz. venaient se réu- 
nir aux insurges de lAlenlejo.... L'a r mec française se trouvait dans 
une situation désespérée. Divers combats eurent lieu ; celui d'Evora 
lui meurtrier. Enliii. après une attaque régulière, celle ville fui em- 
portée d assaut, tout ce qui fut pris les armes à la main lut massacré 



pilié el la ville livrée au pillage ; mais le général Loison ne put 
proliler de ce succès- Un convoi de deux cents voiles anglaises avait 
paru à l emboucliure du Mondego, Junot dut rappeler les divers corps 
qui maintenaient les insurges ou les dispersaient ; les Anglais débar- 
qués le 3 août a Figuicras s'avançaient sur Lisbonne, appuyant leur 
droite à la mer el ayant leur gauche flanquée par des bataillons de 
milice portugaise, et par la levée en mas«e de la province de Boira ; 
ce corps anglais avait pour chef sir Arthur Wellesley qui a acquis 
depuis une si grande célébrité soirs le ooin de Wellington ; l'armée 
française marcha à sa rencontre el on premier engagement eut lieu le 
45 au village do Roliça : l'avantage resta à nos troupes, il en fut de 
même dans un deuxième combat le 17 ; toutefois notre position empi- 
rait, car nous avions eu six cents hommes tués, et un nombre à peu 
près égal de blessés, tandis que l'armée anglaise se fortifiait de jour 
en jour par l'arrivée de nouveaux insurges, et par un renfort de dé- 
barquement de quatre mille hommes sur la cote près de Vimeiro ; 
Junot s'était de son coté porté avec tontes ses forces disponibles sur 
ce point où un combat décisif eut lieu ; la victoire resta aux Anglais ; 
deux de nos généraux, Breoicr elSolignac furent grièvement blessés; 
le premier fut fait prisonnier. Junot un instant enveloppe fui dégagé 
par le colonel Grandseigne el un peloton d'escorte. Dès le lendemain, 
l'impossibilité d'une résistance avantageuse fut démontrée dans une 
réunion des officiers généraux ; il ne restait plus que deux partis : ou 
négocier avec sir Wellesley ou s'ensevelir sous les ruines de Lisbonne. 
— Le général Kellermann eut mission d'ouvrir les conférences avec 
le gênerai anglais, uno suspension d'arme* fut proposée el accordée; 
enfin, aminé nombreuses rédactions, une convention fui arrèteo el 
signée le 30 août par laquelle l'armée française évacua le Portugal 
avec armes, bagages et munitions, fui transportée en France, hommes, 
chevaux el matériel, par la flotte anglaise, avec celte réserve qu elle 
ne serait point considérée comme prisonnière do guerre el qu'a son 
arrivée en France elle aurait la liberté de servir. En effet, après son 
débarquement à Quiberon. elle reulra tout entière en Espagne el 
contribua la première à faire évacuer la Galice à celle même armée 
anglaise qu'elle avait combattue eu Portugal. 

Au moment de la convention, Junot ue pouvait pas mettre en ligne 
plus de douze mille hommes; l'armée anglaise proprement dite pré- 
scnlail un effectif de trente-deux mille hommes, appuyés par quinze 
mille hommes de troupes portugaises régulières el plus de vingt 
mille hommes de milices insurgées; aussi ne comprendrait-on pas que 
'Wellington eût signe celle convention qui, en Angleterre, en Portugal 
el en Espagne, a été l'objet d'une désapprobation générale, si dans 
son Itistoire de la guerre de Portugal le général Thicbaull ne nous 
apprenait que dans la dernière conférence, le duc d Abranlès tint le 
discours suivant au colonel Murray, plénipotentiaire anglais . • Me 

• pensez pas, Monsieur, qu'en signant le traité vous me fassiez une 

• grâce ; a ce litre je d accepterai rien de vous, ni de personne au 

• momie; il s'en faut d'ailleurs que vous soyez moins intéressé que 

• moi à le siguer ; ainsi, dites un mol, el mon parti est pris : je de- 

• chire le traité, je brûle la flotte, je brûle la marine, les arsenaux, la 

• douane el tous les magasins; je fais sauter les forts el tous les ou- 
« v races, je détruis l'artillerie, je défends Lisbonne pied & pied, je 

• brûle tout ce que je suis force d'abandonner, je vous fais payer 

• cher chaque rue de la ville par des (lois de sang el je me fais en- 

• coro jour à travers votre armée; ou bien en comprenant dans cette 

• destruction tout ce qui est ou pourra se trouver eu ma puissance , 
. je m'ensevelis avec les débris de mon armée, sous les ruines du der- 
. uier quartier de la ville, et nous verrous alors ce que vous cl vos 

• alliés les Portugais aurez gagne à me réduire i celle extrémité. 

• Examinez bien si la partie n est pas au moins égale, lorsqu'en 

• échange de mon armée je vous laisse une des premières capitales 

• de I Europe, des établissements du premier ordre, une flotte, un 
. trésor et toutes les richesses du Portugal. • Sir Arthur Weileslcy (ut 
i (frayé d'une si graude eoergie el craignit de la mettre à l'épreuve. 



GUERRE D'ESPAGNE. 



CAPITULATION DE BAYLEX. 



La grande juute avait reconnu le roi imposé par le décret impérial, 
niais il n'en (ut pas ainsi du peuple espagnol; I insurrection qui avait 
éclaté à Madrid le 2 mai et que Mural aVail si violemment réprimée 
en jonchant les places et les rues de cadavres el en passant au III de 
1 epée tout ce qui fut pris les armes à la main, se propagea avec une 



ropi _ 

effrayante rapidité daus la principauté des Asluries 'd'abord , puis (la as 
h Galice, la province de Santa mier el dans une partie de l'Ile de Léon ; 
une juule convoquée à Oviedo et présidée par le marquisde Santa-Croz 
réclama par députes l'appui de l'Angleterre dans la guerre Sainte, 
que la nation espagnole allait faire aux Français; plusieurs autres 
juntes provinciales se formèrent et appelèrent île toute part te peuple 



à I insurrection, la nation aux armes. L'iguorance et la superstition 
devinrent les auxiliaires du patriotisme ; un peuple allier et fanatique 
de chai ué par les moines, qui le maîtrisaient, répela comme un article 
de foi celle espèce de catéchisme ■ Dis-moi, mon enfant, qui os-lu? 

• — Espagnol par la grâce de Dieu. — Que veux-tu dire par là? 
. — Uomme de bien. -Quel est l'ennemi de notre félicité? — Lem- 
« percur des Français. — Qui esl-cer — C'est un méchant, la source 

• de tous les maux, le destructeur de tous les biens, le foyer de tous 

• les vices. — Combien a-t-tl de natures? — Deux, la nature humaine 

• el la diabolique. — Combien y a-l-il d'empereurs des Français P 

• — Un véritable, en trois personnes trompeuses. — Comment les 

• nommc-Uon? — Napoléon, Murât et Manuel Godoy. — Lequel des 

• trois est le plus méchant ? — Ils le sont tous trois également — Do 

• qui dérive Napoléon? — Do péché. — Mural? — De Napoléon. — 

• Kl Goiloy? — De la fornication des deux. — Quel est I esprit du 

• premier r — L'orgueil et le despotisme. — Du second? — La ra- 

• jniie et la cruaulé. — Du troisième? — La cupidité, la trahison et 
« I ignorance. —Que sont les Français? — D'anciens chréliens, deve- 

• nus hérétiques. — Quel supplice mérite l'Espagnol qui manque a 
. ses devoir»? — La mort el I infamie des traîtres! — Comment la* 
« Espagnols doivent-ils se conduire? - D'après les maximes de N.-S. 

• J-C. — Qui nous délivrera de nos ennemis? — La conflance entre 
« nous autres et les armes. — EM-ceun péché de mettre un Français 

• i mort? — Non, mon père, on gagne le del en tuant un de ces 

• chiens d hérétiques. • 

A la lecture de ce livre dont je ne die qu'un court extrait, les Fran- 
çais purent comprendre qu'ils allaient avoir à soutenir d'autres luttes 
que celles du champ de bataille; ils durent se prémunir contre les 
surprises nocturnes, l'assassinat, le poison : c'était la plus terrible de 
toutes les guerre*, celle de peuple à armée.— Tons les fonctionnaires 
qui avaient accepte h) nouveau roi furent assassinés ou forcés de se 
réfugier sous l'égide de notre drapeau; le capitaine général de i'A- 
ragou, don Miguel Saavedra, fut égorgé dans Valence pour 
de s'opposer au mouvement insurrectionnel. Il en fut <h 
gouverneur de Cartuagène, du général Truxillo gouverneur de I 
laga, son corps déchiqutté fut brûlé sur la place publiuue. Le gou- 
verneur de San-Lugar, le corrégidor de Jaeu furent immoles à la fureur 
<les moines; le marquis Del Socorro, capitaine général de l'Andalousie, 
fut égorgé «n détail de la manière la plu? atroce. — A Séville, le comte 
d'ARUilcrcltous les anciens partisans de Godoy furent égorges et leurs 
maisons livrées au pillage.— A Saragosse, à VaJIadolid, à Badajoz, les 
insurgés marchèrent à la voix des moines. — L'Insurrection reli- 
gieuse et monarchique de l'Espagne ciï;iça les souvenirs de la France 
I ~<jl h mUtii ce tetujis Joseph n'osait franchir la frontière. Murât 

3ue Napoléon venait de proclamer roi du Naples, ue pouvait s'éloigner 
e Madrid; les communications étaient inlerceptéea ; Mural se trou- 
vait en outre incapable de se porter à cheval à la tète des troupes, re- 
tenu qu'il était dans son palais par une maladie ineroanit. 

L'armée française cependant présentait (10 mai) un effectif impo- 
sant. - Dupont, l'un de nos généraux les plus estimés par sa bra- 
voure el si» talents, marchait à la tète de vingt-deux mille neuf cent 
cinquante hommes; Moncey commandait à vingt-quatre mille su 
cent cinquante hommes ; le général Duhesme à douze mille quatre 
cents; le maréchal Bessières à dix -huit mille huit cent dix. 
— Malheureusement une grande partie de ces hommes appartenaient 
& la levée de 1807 et étaient par conséquent non-seulement peu 
aguerris, mais même peu faits à la fatigue, toutes ces troupes étaient 
sialionnees dans la Biscaye, la Navarre, la Catalogne, le royaume do 



Léon, les Caslillcsel !' Aragon; chaque jour fa 



les un jour de 



lutte, un jour de combat ; enfin elles parviureut par I* victoire de 
Medina-dc-Bioseco à frayer le chemin de la capitale à Joseph, qui y 
fil son entrée le 20 juillet, et fut intronisé le *4. Toutefois cette intro- 
nisation dut paraître incomplète au nouveau monarque, car le conseil 
de Castillc refusa de le complimenter elde prêter le serment exigo 
par la constitution de Bayonne. (Mural de son coté était renlre en 
France où il fol forcé de séjourner pour rétablir sa santé avant d aller 
prendre possession du troue de Naples.) . 

A peine le nouveau roi des Espagne* «t des Indes élaiHl installe 
dans I Esrurial, qu'une désolante nouvelle vint jeter la consternation 
dans son palais et dans tous les cceurs français Dupont avait dés- 
honoré l'armée, Oélri l'honneur de notre drapeau, livre le corps qu il 
commandait par une capitulation aussi inexcusable dans le? cirtoii- 
stancesqui l'avaient motivée que dans les termes de sa reJaclion. «Il u y 
avait pas dans l'Empire, dit le général Foy (/iuJojr« dé la guerre de la 
iVninsi»fe),un général de division classe plus haut que Dupont. L opi- 
nion de l'armée, d'accord avec la bienveillance do souverain, le por- 
tait au premier rang de la milice ; et quand U parla pour l Andalousie, 
on ne doutait pas qu'il ne trouvât à Cadix son bilon de maréchal.» 

L'insurrection de l'Andalousie avait engage Mural à faire occuper 
Cadix. Cette mission rulconheeau gênerai Dupont, qui s avança a la 
tète de quinze mille nommes jusqu'à Cordoue ; là il battu une forlo 
réunion d'Espagnols insurgés et entra dans la ville. Je cesse ici 
d'être narrateur, el j'emprunte aux documents officiels que j ai sous 
les yeux le recil de ce déplorable épisode que Napoléon avait su - 
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J en parlerai m exltnio de manière à n'avoir pas à y revenir el 
avec toul le délai! qu'exige l'histoire qui. elle aussi, esl une justice. 



EXTfttlT 1)0 aAPPOET SUE LA CAPITULATION DE BATLEN. 



Par le comlc llegnauldde Saint -Jean-d" Angelg, grand procureur gé- 
néral près la haute-cour , dtvant laquelle U général Dupont fui 
traduit. 

Ver» le milieu du mois de juin , le général Duponl s'est dé- 
cide u quitter Cordoue, sur l'avis que l'armée ennemie mandait de 




que vous ramassiez à Andujar une partie de vos forces afin de com- 
battre l'ennemi qui se trouve devant vous; vous ne laisserez à Daglen 
que et qui sera nécessaire pour sa défense. 

• Le 47, à huit heures et demie du matin, le général Védel Insll p i 
le généml l>ii|*>nl qu'il n'a trouvé personne a Baylen, que le général 
Dufour eu est parti a minuit pour se rendre à Guarauian san« l.n-- r 
personne pour mire connaître son motif, que le lu tut commun est qu un 
corps de cinq à six mille hommes a passe U veille le Guadalquivir, 
et a pris le chemin des gorges par Linarès. et que le général nafuur 
a pris le chemin des gorge? pour le combattre. Comme les inslnn 

de Votre Excellence, dit le général Védel, |>orlcnl de faire nu jonction 
avec le corps qui s'était replié sur Baylen. . je partirai ... pour gagner 
la journée que l'ennemi a sur moi, le battre, et déjouer ainsi ses pro- 
jets sur les gorges... Je désire recevoir cette nuit à Guaramao des 
ordres de Votre Excellence ; j'en partirai de bonne heure. • 
Cette lettre est arrivée au général Duponl. 

• Le même jour, à onze heures du malin, el avant de la recevoir, 
ie général Dupont écrivant au gênerai Vedel. Ini témoignait sou impa- 
tience d'avoir de ses nouvelles, annonçait sou opinion que l'ennemi 
avait fait uu mouvement »ur sa droite ; recommandait de le joindre et 
d» U battre, car nous devons a luut prix, ajoulail-il, eœ|>echcr qu'il 
se s'établisse sur notre ligne d opérahou. > 

Apres cette lettre écrite, le général Dupont reçut celle ci dessus 
rapporter du gênerai Vedel, el lui répondit de sa main : 

• J'ai reçu votre lettre de Rayketi. D'après le mouvement de l'en- 
nemi , le général Dufour a lies-bien fait de gaguer de filessc sur la 



Séville sur Cordoue, et dans l'intention d'aller au-devant des renforts 
qu il avait demandes el qu il attendait de Madrid. 

• Le 17 juin, le gênerai Dupont partit de Cordouc, ou . selon quel- 
M renseignements, il laissa des malades français, pour se porter sur 
Andujar. Pendant ce temps la division Vedel avait reçu el exécuté 
l'ordre de passer la Sierra- Morena, el de se joindre au gênerai Du- 
pont Depuis, el dans les premiers jours de juillet, le bcutenaiit de 
l'Empereur a Madrid, sur la demande du général Dupont, lui avait 
envoyé la division floberl, qui avait assure, eu laissant deux batail- 
lons la ligne d opérations sur Madrid Ainsi, au U juillet, le général 
Dupont, avec la division Barbou, elail à Andujar. ayant en outre À sa 
disposition : 1" la division Vedel , qui elail à Baylen, chargée de dé- 
fendre ce poste et le passage du Guadalquivir a Mengibar ; ï" la di- 
vision Gober! arrivant de la Caroline. (Effectif, vingl-deux mille huit 
cent (rente-un hommes, dont Irois mille sept cent quarante-trois do 
cavalerie). :.j .l. . n 

• Le 44 juillet l'ennemi a menace Andujar, ou était le gênerai Du- 
ponl. Le 45 et le 46 celle place a ele attaquée sans succès. 

• Le 16, le gênerai Leger-Belair défendant le passage du fleuve a 
Mengibar, f a été attaque, soutenu par le général tiobert qui a été 
blesse. Après 1 affaire, le général Dufour. qui a pris le commandement 
de la division Hubert, s esl relire sur Baylen, d'où le général Védel 
s elail porte sur Amlujar jxnir se joindre avec sa divisiou à la division 
Barbou. Le tfi. le général Duponl, par une lettre de sa main, ordonna 
nu gênerai Védel de partir le plus rapidement possible pour Baylen, 
el cl y faire sa jonction avec le corps qui avait combattu à Mengibar. 
L'intention du général elail que I ennemi fût rejele le lendemain (17) 
sur Mengibar au delà du fleuve, que les |>oslcs 'Je Guaraman et de la 
Caroline restassent en siirete.ee qui ulaild une grande iuqwrtauce. Lors- 
que vous au.ei obtenu ce succès, ajoute 1» «teoeral Dupont, je désire 
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Caroline et Sainle-Iléicnc pour occuper la tête des gorges; je vois 
avec plaisir que vous vous haie/, de vous réunir à lui alin de com- 
battre avec avantage si l'ennemi se présente Mais au lieu de se 

rendre à Sainte-Uélène. l'ennemi peut suivre la vieille roulera il 
prend ce parti, il faut le gasner encore de vitesse, afin de I empêcher 
de pénétrer dans la Manche. S'il esl plus considérable, mamruvrei 
l»ur suspendre sa marcho ou pour combattre dans les gorges, en al- 
leudant que j'arrive à votre appui, etc. • 

Le 17, le général Védel arriva à neuf heures a la Carolmo et en- 
voya le geueral Dufour a Sainle HHenc U route était libre; l'cnneoii 
n'avait point paru Le chef de bataillon Kagusan était venu de M idml 
porteur de dépêche» pour le général Dupont. Le IN, le général Vedel 
instruisit le général D-tpKlt de ces circonstances ; le previnrquou 
croyait l'ennemi sur la route de L'iiarès , annonça l 'intention de I y 
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chercher pour de là revenir à Baylcn. Le même jour 18 , le général 
Dupont écrivit à sept heure* du matin au général Védel une lettre qui 
lui efl parvenue; pur celle lettre, le général Duonnt accn>e réception 
de celle écrite do Guaraman. Comme dan» les précédentes, il approuve 
les opérations du général Védel; loi recommande d'assurer les com- 
munication* par la Caroline et Sainte -Hélène d'un coté; par Baéu cl 
Lmarés de l'autre : puis lui ordonne de revenir à Baylen, et même, s'il 
le peut, cl v envoyer des troupes pour assurer le* communications. 

« J ai cru devoir entrer dans ces détails, ajoute le grand procureur 
impérial , parce que le général Dupont , dans son interrogatoire, l'en 
explique diiïereaimcnt (h. 

• Il parait que le (7 le général Dupont avait ordonné, pour le 

soir te levée du camp d Audujar (déposition du générai Marescul). qui 
fut relardée ensuite 
jusqu'au 18, qu'elle 
• effectua à la nuit. 

• L'ordre de mar- 
che est important à 
remarquer. 

• L'avant -garde, 
formée d'un batail- 
lon de la 4' légère, 
de quatre compa- 
gnies de grenadiers 
cl voltigeurs des au- 
tres bataillons de te 
même légion, d un 
i - . j . 1 1 • ■ 1 1 di chas- 
•eurs et de deux 
pièces de quatre, 
partit à six heures 
du soir. (Déclaration 
du capitaine Nilluu- 
treys.) • 

Une heure et de- 
mie après, les autres 
troupes se mirent eu 
marche; savoir: deux 
bataillons de la 4* lé- 
gion. Quatre pièces 
de canon. 

« La file d'équi- 
pages, qu'on du com- 
posée du huit cents 
voitures ou fourgons, 
escortée par le 3* ba- 
lailkm du 4* régi- 
i suisse. Enfin le 
corps de l'armée, 
ose de deux ré- 
giments suisscs,deux 
bataillons de la 3" lé- 
gère, deux baladions 
de la garde de Paris, 
deux régiments pro- 
visoires de chas- 
seurs a cheval, un 
escadron de cuiras- 
siers. 

• De cet ordre de 
marche il résulte que 
r*vant-g*rde a d a- 
bord ete seule aux 

risée avec I ennemi 
trois heures cl de- 
mie du malin. A cinq 
heures les deux ré- 
giments de chasseurs 
à cheval arrivèrent 
ayant dépasse les 
équipages aux pre- 
nne rs cou ps de canon , 
et successivement à six, huit el neuf heures te reste des Iroopes. Le com- 
bat s'est prolongé, selon les uns, jusqu'à deux heures, selon les autres 
jusqu'à midi. Alors le général Dupoul a envoyé le capitaine Villoulreys 
(écuyer de l'Empereur, le même qui lui avait apporté la dépêche an- 
nonçant le désastre de Trafalgar) demander une suspension d'armes. 
Elle a été accordée par te général Reding, qui a renvoyé au général 
Caslanos pour obleuir te demande du général Dupont de passer par 
Baylen pour rentrer dans la Hanche. 

• 11 est constant que nulles conditions de te suspension d'armes 

(1) Ces contra dictions entre la correspondante du général Dupont trou- 
vée duos It poriclc-jille du général Védel, el ses dires dans les Interroga- 
toire*, (ut la charge la plus atcabUuie portée contra lui. 

IV», _ lapnmfe TT * ■ If ". «ri<(»ttli, I. 
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n'ont été constatées par écrit. Elle n'a été demandée et accordée que 
pour la division Ihrliou. qui seule avait combattu. Cependant les di- 
visions Védel et Dufour étaient parties de la Caroline pour revenir à 
Baylen. Elles s'arrêtèrent à Guaraman, où le général Védel laissa 
reposer el rafraîchir ses troupes ; il envoya en même temps sur.Lina- 
rcs une reconnaissance dont il attendit h rntttr. 

« Vers les cinq heures la div ision Védel arriva sur les derrières du 
général Reding. Cet officier envoya des parlementaires pour annoncer 
au général Védel la conclusion d'un armistice ; celui-ci dépêcha son 
aide-de-camp Meunier pour s'assurer du fait cl de ses détails. Cet 
aide de-camp ne rev inl pas ; le général Védel fil marcher à 1 ennemi, 
l'attaqua, prit quinze cents hommes, deux canons, deux dra- 
peaux, el poursuivait le cours de ses succès, quand laide de-camp 

du général Dupont, 
Barbarin, lui apporta 
l'ordre verbal de ne 
rien entreprendre jus- 
qu'à nouvel ordre 
contre 1 ennemi. Une 
lettre du général Du- 
pont adressée au gé- 
néral Vedcl contient - 
aussi cet ordre daté 
•lu 19. Le général 
Védel obéit cl fil 
prendre position i 
ses troupes. Il as- 
sure avoir ignore , 
en se soumettant, 
quelle était te posi- 
tion du général Du- 
|K)iil. el ue l'avoir ap- 
prise que le lende- 
main 20, par le re- 
tour tardif de son 
aiili--ile-caiii|i Meu- 
nicr. Le gênerai Du- 
boni envoya en oulre 
i ordre écrit de ren- 
dre les prisonniers 
faits et les canons en- 
levés au général Re- 
ding. 

• Pendant que oc- 
ci se passait le ca 
pilaine Villoulreys se 
rendait près le gêne- 
rai Caslanos , pour 
obtenir la capitula- 
tion proposée par le 
général Dupont. I«e 
20, H. Villoulreys rc- 
vuil annoncer que le 
général Caslanos de- 
mandait que l'armée 
se rendit à discré- 
tion. 

• Un officier espa- 
gnol vint faire uno 
Sommation conforme. 

• Alors le géné- 
ral Dupont proposa 
au gênerai .Marescol 
d aller trouver le gé- 
nérul Caslanos, qu il 
avait connu en 171)5 
à l'armée des Pyré- 
nées, pour en obte- 
nir une capitulation. 
Le général Marescol 
n'avait pris aucune 
part aux dispositions 

militaires, «ncune part à te demande d une trêve, à la proposition de 
capituler; il consentit à aller trouver Caslanos. Il s'y rendait quand il 
rencontra à la lèle de I avant-garde e'iugnole le général Lapena, 
qu'il avait aussi connu en 179'i. et qui annonça avoir des pouvoirs 
pour traiter el demanda que toutes les troupes françaises, y compris 
les divisions Védel cl Dufour se rendissent a discrétion. Enfin le gé- 
néral Lapena en vint à proposer de regarder la seule division Bar- 
bou comme prisonnière de guerre ; les autres devaient seulement éva- 
cuer l'Espagne par mer el recevoir leurs armes lors de rembarque- 
ment, se faisant fort de l'adhésion des Anglais. Le général Marescot 
rapporte ces propositions au général Dupoul Celui-ci a-sembla un 
conseil de guerre dont U général Marescol ne fit pat />u7ie, cl 
qui fut d'avis de te capitulation- Cependant les comblions et U durée 
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île l'armistice n'étaient pas fixées, If s propositions réciproques 
n'étaient pas réglée*. Caslanos avait de plus en plus resserre et en- 
lnùre la division Barbou en faisant avancer toutes ses troupes. 
C'est dans cet elal que le général Dupont proposa au général Sla- 
rescol se* pouvoirs, que celui-ci refîna, alléguant qu'il ne faisait 
pas partie de l'armée. Le gênerai Chabcrl les reçut : nulle instruc- 
tion éerile ne les accompagna. L" général Dupont dit avoir donné 
oralement celle île demander l'évacuation sur Madrid par Baylen. 
M. le e.ipilaine Viltoulreys fut envoyé avec le gênerai Chabert, "sans 
être compris dans les pouvoirs . mais aussi avec des instructions 
verbales. Le général Mareseot fut invité à aller avec eux et y con- 
sentit. La négociation s'ouvrit à la maison de po>le , entre Andujar et 
Bavlen. Les oflieiers Interrogés prétendent qu elle prit une lournure 
plus défavorable par l'interception d une lettre du général duc de 
Rovigo, gui annonçait de fâcheuses nouvelles et appelait à Madrid le 
général Dupont. La seule letire du duc de Bovigo au gênerai Dupont 
à laquelle ceci puisse être rapporté, est celle du 17 juillet, laquelle 
est conçue avec beaucoup de discrétion et de réserve, et n'a pas dû 
relever autant les prétentions des ennemis. Quoi qu'il en soit, la ca- 
pitulation fut arrêtée, communiquée au gênerai Dupont, consentie 
ar lui, conclue et signée comme porteur de pouvoirs par le général 
habcrl, et par le général Marescot, comme témoin seulement. En 
voici les termes : • Leurs excellences, etc., clc. 

• Article I". Les troupes française* sous les ordres de son exeel- 
lenee M. le général Dupont .sont -prisonnières de guerre, la division 
Vedel exceptée. 

■ Art. 2. La division de M. le gênerai Védel, et les autres troupes 
qui ne sont pas dans la position de celles comprises dam l'.nt. 1 er éva- 
cueront l'Andalousie. 

• Art. 3. Les troupes comprises dans l'article pi eci'denl cncrrveronl 
généralement tous leurs bagages, et, pour éviter tout sujet de l rouble 
pendant la marche, elles remettront leur artillerie, tram et autres 
armes, à l'armée espagnole, qui s'engage à les leur rendre au tnumenl 
de I embarquement. 

« Art. I. Les troupes comprises dans I article I" du traita sortiront 
avec les honneurs de la guerre, chaque bataillon ayant deux canons 
en lele, les soldats armés de leurs fusils, qui seront déposes à quatre 
cents toises du camp. 

• Art. 5. Les troupes de M. le général Vedel et autres, ne devant 
pas déposer les armes, |i s placeront en faisceaux sur leur front de 
bandiere ; elles y laisseront aussi leur artillerie et leur train. 11 en sera 
'dressé procès-veihul par des oflieiers des deux années, et le tout leur 
sera remis ainsi qu'il est convenu dans l'article 3. 

• Art. 6. Toules les troupes françaises en Andalousie se rendront 
a San Lucas et à Rola par journées d'étape, qui ne pourront excéder 
quatre lieues de poste, avec les séjours nécessaires, pour y élre eir- 
baniuees sur des vaisseaux avec équipages espagnols, et transportés 
en France au pmt de Rocbefurt. Les troupes françaises seront embar- 
quées selon leur arrivée, cl l'armée espagnole assure leur traversée 
contre loule expédition hostile. 

• Art. 8. MM. les oUicicrs généraux supérieurs et autres conser- 
veront leurs armes, et le* soldats leur sac 

• Art. 9. Les logements, vivres et fourrages, pendant la marche 
cl la traversée, seront fournis à MM. les officiers généraux cl autres 
ayants-droit, ainsi qu'à la troupe, dans la proportion de leur grade, 
et sur le pied des Iroupes espagnoles en temps de guerre. 

« Art. 10. Les chevaux de MM. les officiers généraux supérieurs 
et d'état major, dans la proportion de leur grade, seront transportes 
en France, el nourris sur le pied de guerre. 

• Art- II. MM. les officiers généraux conserveront chacun une 
voilure cl t* fourgon ; MM. les oflieiers supérieurs et d'état-major 
une voilure seulement, sans f.rna soumis a accun isxajikn. 

« Art. 12. Sont exceptées de l'article précèdent les voilurps prises 
en Andalousie, el dont l'examen sera fait par M. le général Cliubcrt. 

• Art. 13. Pour éviter la difficulté d'embarquer les chevaux des 
corps de cavalerie e! d'artillerie compris dans l'article 2, lesdils che- 
chaux seront laissés en Espagne d après l'estimation de deux com- 
missaires français cl espagnol , el acquittes par le commissaire 

14. Les blessés el les malades de l'armée française, laissés 
dans les hôpitaux, seront traites avec le plus grand soin, el seront 
transportés en France sous bonne el sûre escorle, aussitôt leur 
guéri son. 

« Art. 15. Comme dans plusieurs endroits, et notamment à l'assaut 
de Curdoue, plusieurs soldats , maigre les ordres de MM. les nfficers 
généraux et les soins de MM. les officiers, se sont portes à des excès 
qui sont les suites d'une ville prise d'assaut, MM. les officiers généraux 
et autres oflieiers prendront toules les mesures nécessaires pour dé- 
couvrir les vases sacres qui peuvent avoir été enlevés, et les rendre 
s'ils existent. 

• Art. 16. Tous les employés civils attachés à l'armée française ne 
sont pas considérés comme prisonniers de guerre, el jouiront cepen- 
dant, durant leur transport en France , de tous les avantages de la 
troupe, dans la proportion de leur grade. 

« Ail H. Les troupes françaises commenceront à évacuer l'Anda- 



lousie le 21 juillet à quatre heures du malin. Pour éviter la grande 
chaleur la marche des troupes s'effectuera de nuit , et se conformera 
aux journées d'étape qui seront réglées par MM. les officiers délal- 
rnajor français el espagnols, en évitant les passages des villes de Cor- 
doue el de Sévillc. 

« Art. 18. Les troupes françaises, pendant leur marche, seront es- 
cortées par la trouiie de ligne espagnole, à raison de trois cents hommes 
par colonne de trois mdle hommes, et MM les officiers généraux seront 
escortés par des détachements de cavalerie de ligne. 

• Art. 19. Les Iroupes, dans leur marche, seront toujours précédées 
par des commissaires français et espagnols, qui devront assurer 
les logements el vivres nécessaires d'après les étals qui leur seront 
fournis. 

« Arl. 20. La présente capitulation sera portée de suite à son ex- 
cellence M. le duc de Rovigo, commandant en chef les Iroupes fran- 
çaises en Espagne, par un officier français qui devra élre escorté par 
des troupes de ligne espagnoles. • 

ARTICLbS SIIPI'LRMKKTAIRKS. 

« Art. I". Il sera fourni deux charrettes par bataillon pour servir 
au transport des porte-manteaux de MM. les officiers. 

• Art. 2. MM. les officiers de cavalerie, sous les ordres de son 
excellence M. le gênerai Du|>ont, conserveront leurs chevaux pour la 
route seulement, el les laisseront à Rota, lieu de l'embarquement, à un 
commissaire espagnol oui sera chargé de les recevoir. La gendarmerie 
servant à la gardé de M. le gênerai en chef jouira de la même faculté 

• Arl. 3. Lis malades qui sont dans la Manche, ainsi que ceux qui 
peuvent se trouver en Andalousie, seront conduits dans les hôpitaux 
d Andujar ou autres qui paraîtraient plus convenables. Les convales- 
cents les accompagneront ; ils seront, au fur el à mesure de leur gué- 
rison, coniluits a Rola, où ils seront embarqués pour être transportés 
en France sur la môme garantie mentionnée dans l'article septième do 
la capitulation. 

• Arl. 4. Leurs excellences M. le comte de Tilly el M. le général 
Caslanos, promettent d'intercéder leurs bons offices pour que M^ le gé- 
néral Excelmans. M. le colonel Lagrange et M. le lieutenant-colonel 
Rosette, prisonniers de guerre à Valence, soient mis en iiberlé et trans- 
portés en Fraucc sous la même garantie mentionnée dans l'article 
précédent. 

« Ces conventions furent signées le 22 juillet seulement. 

« Depuis le 20, cependant, le général Vedel n'était pas resté tran- 
quille dans sa position; il avait fait proposerait gênerai Duponl, le 
il, d'attaquer I ennemi: U général Dupont l'avait refusé ; mais en 
même temps il lui avait fait dire d opérer sa retraite sur la Sierra- 
Murena. Ce mouvement était commence quand un aide-de-camp vint 
apporter contro-ordre; mais le gênerai Vedel suivit sa marche jusqu'à 
Sainlc-Uelene, où il arriva le 21 avant midi Là, il reçut d'abord du 
général Legendre à midi, cl à une heure du général Dupont l'ordre 
de rester où il était sans rétrograder, attendu que sa division était 
comprise dans le traité fail avec le général espagnol. Le général Vedel 
se soumit à cel ordre écrit, le transmit aux généraux sous ses or- 
dres; il fut exécuté, el les div isions suspendant leur marche atten- 
dirent la destinée inconnue que leur préparait la capitulation. • 

Toute désastreuse qu était la capitulation, la mauvaise foi en éluda 
l'exécution (I). En ce qui concerne le général Dupont, la spoliation 
de ses bagages cul lieu à Sainte- Marie (i). Dès qu» les soldais eu- 
rent mis bas les armes, ils furent traités en prisonniers et envoyés 
comme tels sur les pontons. Leur gênerai en chef, accompagne de 
son étal- major, fut embarqué pour la France. A son arrivée à Mar- 
seille, il v fut arrête par ordre de l'Empereur, el traduit devant la 
baulc cour do justice; M. le comte Reguauld de Saiul-Jean-d^Angely. 
grand procureur général près la haute cour, fui chargé de l'instruc- 
tion de l'affaire, et s'acquitta de celle mission avec la .supériorité de 
talent qui le caractérisait, el une loyauté qu'on ne saurait trop eiler 
pour exemple aux hommes chargés d'instruire les procès politiques. 
La haute cour cependant ne fui point convoquée. Le prince archi- 
chancelier (Camtwcerèsj, dans un rapport IrèsHlétaillé adresse a 
I Empereur, après avoir admis la compétence légale de la haute cour, 
déclara que sa convocation lui paraissait impraticable : i* Parce qn>. 
l'acte de constitution du 18 mai 1804 était incomplet dans la partie 
qui traitait de. la haute cour impériale, puisqu'on y annonçait qu un 
senalus-consulte particulier contiendrait le surplus des dispositions 
qui devaient régler I organisation cl lacttOD do celle cour; que ce 
travail n était point encore préparé, quen conséquence reunir la 
hante cour, ce serait assembler un corps dont l'action n'était point 
entièrement réglée et qui serait arrêté à chaque pas par I insuffisance 
de la loi ; 

2 e Parce qu'en ajournant celle réunion jusqu à ce que lo senalus- 
consulte eût été r r lu, ccûl été s'exposer à juger d après une loi 

(I) Le gti)ér:i! CjîImiio» s'e&t souvent reproche. 1 son manque de bonne 
lot en c aie circonstance ; il le considérait lui-même comme une rjule pave 
coniic l'nomieur militaire. 

2 On a publie fcur les causes qui ont donné lieu h la spoliation de ces 
bagages ites i-neotiiiaores de détail qui remontent au pillage «le Cordoue, 
uiats qui n'ont jjiuji» cte prouves*. 
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nouvelle de» délits antérieurs à I existence de cette même loi (ou a 
été moins scrnpolenx depuis) Canibacérès Gt en outre observer que 
la qualité de I un des prévenus ne permettait pas qu'il fùl renvoyé 
devant les tribunaux ordinaires pour des faits réputés crimes d élai ; 
conclut à ce qu'il (61 ordonné un conseil d'enquête, composé des 
grands personnages de l'Etat, lesquels, après avoir entendu les ré- 
quisitoires du grand procureur- général et les accusés eu leur défense, 
ne rendraient |us déjugeaient, DuissoumeUraieutàrKmpereur un avis 
d'après lequel Sa Majesté serait à même de prononcer en connais- 
sance de cause (1). bnfin le 12 février 18li, l'Empereur rendit un 
décret constitutif d'un conseil d'enquête pour donner son avis sur la 
capitulation de Baylen. Par ce décret Napoléon ordonnait que toutes 
les pièces de l'instruction seraient soumises au conseil d'enquête, nui 
devait se réunir le 17 dudit mois sous la présidence du prince archi- 
ebancelier (Cambacérès), composé de : le prince de Neufchalel <vice- 
connélable); le prince de Bonévent (vice-giand-olreteur); le duc de 
Massa (grand-juge, ministre de la justice); le duc de Fellre (ministre 
de la guerre); le comte de Cessac (ministre de l'administration de la 
guerre); le maréchal duc de Conegliano; le maréchal duc d latrie ; 
le comte de Licencie ^grand-chancelier de la Légion d'honneur et 
président annuel du sénat) . le comte Dcjean (premier inspecteur du 
génie et «rand-tré*oncr de la Légion d honneur); le comte de La place 
(chancelier du svn.it) ; le c omlc do l'crmon; le comte Boulay ; le comte 
Andréossi; le comte Gain heaume; le comte Muraire. Le grand pre- 
curcur-general lit entendre son rapport (voir l'extrait ci-dessus), et 
résuma ainsi son accusation contre le général Dupont. 

« 11 a fait demander, le 19 juillet, une trêve pour sa division, et il 
l'a acceptée sans en régler la durée, les conditions, exposant les 
troupes A la merci d'un ennemi sans foi, qui n'a gardé aucune de ses 
positions et a changé entièrement 1 ulal de la division Barbou au mo- 
ment de la trêve, 

« Il a exercé le môme jour, sur les divisions Védel et Dufour. une 
autorité qu'il n'avait plus, dont sa position le dépouillait, et que ces 
géoeraux n'eussent pas reconnu sans doute, s'ils eussent été instruits 
a temps de la position où il s'était mis. 

• Il a suspendu le cours des succès obtenus par le général Védel 
et empêche par la la délivrance possible de ses propres troupes. 

• Il a appliqué, à deux divisions libres et victorieuses, une trêve 
conclue plusieurs heures avant leur arrivée sur le champ do bataille, 
eu faveur d'une division qu'il voulait bien déclarer vaincue. 

• Il a ordonne de rendre des prisonniers, des canons conquis par 
les braves, qui étaient le prix de leur sang et qui appartenaient à 
l'Empereur. 

• Il a flotté, du 19 au 21. dans la faiblesse et l'incertitude, ordon- 
nant sans résolution, aux divisions Vedel et Dufour, tantôt la retraite 
et le salut, Unldl la reddition et la honte. 

• Il a notiâé et fait notifier le i\ un traité qui n'existait pas encore, 
qui n'a été signé que le 22 , et dont l'existence supposée d'avance a 
remis au pouvoir de I ennemi deux divisions qui lui échappaient , 
deux divisions dont la présence dans la Hanche changeait le sort de 
l'Espagne et dont la reddition a causé des malheurs et a coûté du 
sang à l'Europe et à la France. 

■ Il a associe, aux suites d'une affaire malheureuse, au sort de sa 
division, des divisions qu'il pouvait, qu'il devait sauver, et qu'il a 
sacrifiées au désir d'obtenir pour lui de meilleures conditions. 

• Il a envoyé un négociateur sans instruction et sans règle, pour 
discuter la capitulation ; il lui a adjoint un ofUcicr sans qualité. 

• Il a autorisé facilement à sonscrire des conditions avilissantes. 

• Ha stipulé avec une attention honteuse la conservation des ba- 
gage*, surtout ceux des généraux; elei» bagages, selon plus d un té- 
moignage ont été lignâtes te fruit du pillage d'un» ville appartenant 
à l'auguste frire de Sa Majesté; et ces bagages étaient portes , dit-on. 
par huit cents chariots qui ont retardé la marche de l'armée le 18 et 
le 19, et qui oui exposé les troupes au malheur de se défendre par 
corps, par fractions , au lieu d'attaquer eu division et en masse, au 
désavantage de ces combats successifs, propres à lasser le courage 
qui eut triomphé dans une bataille ; et ces bagages sont venus de 
Cordoue où on impute au général Dupont d'avoir laissé derrière lui 
des malades qu'il aurait négligé d'emmener; et ces bagages Tout 
suivi à Andujar, d' Andujar à Jaen, de Jaën au port Sainte-Mario, où 
les attendait le pillage d'une populace sans frein. • 

Tous ces faits n'étaient pas prouvés, mais plusieurs étaient positifs. 
Le gênerai Dupont fut appelé a se défendre devant le conseil d'en- 
quête, il put le faire en tout* liberté. Il subit d'abord un interroga- 
toire, qu il rusuma plus tard lui-même devant non ses juges, mais les 
appréciateur* de sa conduite. 

JJaos les explications qu'il donna, le général Dupont, après avoir 
ctabli ses droits à l'estime de la nation et à la confiance de son chef, 
après avoir rappelé ses victoires passées et s être livré à une 
discussion da légalité de la procédure . aborda les divers chefs 

(I) Tels Rirent Us molMkqui déterminèrent Napoléon, et qui amenèrent 
la conclusion de Mita affaire «ans débat» judiciaire». Napoléon dans cette 
rire oiniiiiieê resta dan» la lettre et dans l'esprit de la loi ; il b j oui de 1er- 
! dmiic que dans l'upptinliou de la peins, et dans le bais-dos des séances 



d accusation. Pour la défense comme pour l'acte d'accu«*lion , 
je vais me borner a reproduire les principaux passages du discours 
du général traduit à la barre de la commission. Apres avoir prouvé 
qu'il n'était point justiciable du Co le pénal comme coupable de haute 
trahison, le général Dupont ajouta: «Mais s'il n'existe point de 
traces de ces coupables intelligences qui constituent la haute trahison, 
je peux attaquer l'acte d'accusation sous une autre face et le détruire 
avec le même succès; je peux prouver qu'en adoptant le traité fait avec 
l'ennemi , je n'ai encouru aucun blâme fondé. Si ie prouve en effet 
que ce traité était indispensable, qu'il n'a rien de déshonorant, qu'il 
est avantageux pour les circonstances qui l'ont déterminé, et qu'il ne 
présentait pour moi d'autre intérêt que celui de l'hunneur, car il eût 
été déshonorant de laisser périr sans défense de braves soldats, j'au- 
rai démontré qu'il n'y a poiut de culpabilité, et mes droits à uue jus- 
tification entière recevront de ce nouveau jour tout leur éclat. 

• Le traite était indispensable ; les lois de la guerre, che* toutes les 
nations civilisées, veulent que, lorsqu'une troupe est réduite à I im- 
puissance de se défendre, celui qui la commande soit autorise a trai- 
ter avec 1 ennemi ; une effusion de sang inutile et sans espoir de suc- 
cès est un crime contre l'humanité , et même contre l'honneur, car il 
n'y a do sang verse honorablement qne celui qui doit acheter ta vic- 
toire : c'est sur ce principe que la capitulation des garnisons est fon- 
dée, lorsque le dernier terme de leur défense est arrive. Dans la posi- 
tion où nous nous trouvions, resserres et sans chemins de retraite, nous 
étions dans le même cas que des troupes renfermées dans des lignes. • 

Ici le général rappelle que six mille hommes ont vaillamment com- 
battu pendant dix heures cl tenu tète a un ennemi six fois superieuren 
nombre, mais que sa division étant réduite par le sang versé, le défaut 
absolu de vivres et l'épuisement à I mpuissance d'opposer de la ré- 
sistance aux entreprises de l'ennemi, il a dû, lui général, se sou- 
mettre à fa nécessité et ne pas s'exposer à perdre les restes d'unedivt- 
sion soumise aux dernières chances de la guerre ; puis il se félicite 
d avoir conjuré les dernières rijueur* du sort «n cédant quand il le 
fallait à son empire. 

• Si le traité était évidemment indispensable, ajouta le général Du- 
pont, il n'offre rien non plus qui puisse être regardé comme déshono- 
rant. Une troupe qui a soutenu un combat violent contre des forces 
aussi supérieures, et qui n'a plus La liberté de faire aucnn mouvement 
de mauicuvre ou de retraite, peut sans boute consentir à évacuer une 
province, n'étant prisounière de guerre que pour quinze jours... Les 
garnisons qui capitulent après une belle défense sont lou|ours néan- 
moins honorées. Dira i -on qu'elles doivent chercher à se faire jour au 
dehors r non sans doute : la guerre a ses lois; ainsi dans notre posi- 
tion, ne pouvaul nous faire jour en franchissant les lignes de l'ennemi, 
et les montagne* et le fleuve entre lesquels nous étions enfermés , Il 
est impossible de trouver une ombre fâcheuse pour l'honneur dans 
le traite qui a sauvé de braves soldats qu'il eût été déshonorant de li- 
vrer à un meurtre général sans vengeance. 

• Le traité était eu outre avantageux, quand on considère la crise 
dont il retirait la troupe, il l'eût sans doute été davanlago si l'inci- 
dent fuueste de la lettre interceptée du duc de llovigo n'avait pas eu 
lieu, et si la division Védel eût mit a profit réel l'ordre de départ que 
je lui avais donné à temps. 

• Je n'avais enfin d'autre intérêt quo celui do la tronpe et de Sa 
Majesté, puisque les odieuses insinuations relatives aux bagages sont 
sans nulle espèce de foudeincul : j ai prouvé ce qu ils contenaient (< ) , 

(1) Dans ses divers interrogatoires le général Dupont avjit déclaré quo 
le pillage de Cordoiie était uuc fausseté : • Pour soumettre la ville, avait-il 
dit, il a fallu enfoncer les maisuns pour vaincre l'enii-'iui. qui tirait pur les 
fenêtres et du haut des toits. Le soldat, après avoir terrassé les rebelles et 
se trouvant maître du terraio, a pu suas doute prendre ce qui se trouvait 
sous sa roaiu dans ces maisons, et qui lui appartenait par le droit de la 
guerre; mais on n'a pas pénétré dans les maisons ou il n'a pas fallu com- 
battre ; et le combat Moi. tout est rentré dans l'ordre. Le soldat n'est plus 
sorti de ses ranci, et deux camps ont été formés hors de la ville, ds maniera 
qu'il n'est resté dans les murs que ce qui était nécessaire pour la police. 
Lu vivacité de l'attaque a été si grande que dans dem heures nous a vous 
été maîtres de Cordoue- Il peut se faire que le soldat, poursuivant l'ennemi 
de rue en roo et d édince eu édifice, il y ait eo quelques vases d'église 
dispersés ; mais cela ne peut être qu'en très- petit nombre, si toutefois II y 
eu a eu. J'ai ordonné des le lendemain des visites dans tous les équipages 
et dans les sacs des soldat*; les chefs de corps ont fait rentrer da os les 
masses des compagnies l'argent qui s'est trouvé sur le soldat, si il ne s'est 
trouvé que de três-faiblcs sommes... C'est l'évéché qui u le plus souffert 
parce qu i) servait d'arsenal cl de quartier-général aux rebelles, et qu'on a y 
est battu plus longtemps ; ainsi lout l'argent sorti de Cordoue se réduit au 
produit de différentes caisses soit publiques soit particulières, formant uu 
total de six cent soixante mille francs. • Nais le général avait decliré aussi 
que le proecs-verbal de l'état de ces diverses caisses n'avait été dressé que 
quclqucsjours après l'occupation de la ville. « A ces six cent soixante mdle 
francs, avalt-il dit, l'on peut ajouter ce que le soldat avait pu prendre sur 
le terrain le jour mémo du combat, et qui ne peut être évalué qu'a une liés- 
faillie somme. • 

Et sur l'utuervalion qui lui avait été faite que, dans ses ordres du jour 
posléi leurs a la prise do Cordoue de plusieurs jours, il avait reproche cl 
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je rougirais do m'appesanlïr davantage sur ces détails indignes d'une 
telle assemblée el de moi-même. • 

Pais, revenant au fond de la question, i «a position à Baylen, le 
général Dupont s'efforça de rejeler la responsabilité de ses malheurs 
sur le général Védel, qu'il a longtemps ménagé, dit-il, par délicatesse 
et dont des le principe il eut ilà signalera l'Empereur les nombreuses 
désobéissances ; puis il se plaisait de l'acte d accusation auquel il re- 
procha rfn ne relever aucune d** fautes du général Védel, fautes qui 
sont l'origine de tout ; et aussitôt il les siguala à la commission et com- 
battit l'acte d'accusation par des allégations vraies peut-être, mais dé- 
nuées de preuves écrites 

Revenant à la discussion des divers griefs, article par article, il 
réfula l'accusation d'avoir livré Cordoue au pillage par les mêmes 
raisons qu'il avait déjà fait valoir dans ses interrogatoires el aux- 
quelles if se borna à donner quelques développements dans le même 
sens, appuyant surtout sur celle considération que dans ses divers 
ordres du jour il avait toujours dit aux troupes qu'il fallait soumettre 
ce peuple en le ménageant, el que Cordoue appartenait au roi, frère 
de S. M. l'Empereur. Il établit de nouveau, ainsi qu'il l'avait précé- 
demment fait, les mesures qu'il avait prises pour la sûreté des diverses 
caisses ; el arrivant à cette grave accusation qu'il avait abandonné des 
malades a Cordoue: • En évacuant Cordoue, dit-il, j'ai emmené tous 
les malades susceptibles d'être transportes ; j'ai pris des mesures pour 
assurer le traitement du petil nombre de ceux qu'on a été forcé de 
laisser à cause de leur état de maladie trop grave ; on en a place plu* 
sieurs dans les couvents, avec lesquels on s'est arrange pour le$so>ns 
à leur donner; ils ont en général ete bien traités, et plusieurs onl re- 
joiul leurs corps... Ha sollicitude pour le soldat, et surtout pour le 
soldat malade, est connue dans l'armée ; mes soins ont été si assidus 
cl si paternels que j'ai créé des hôpitaux dans toutes les villes que 
j'ai occupées, el que mon cor|is d'armée a eu constamment moitié 
moins de malades que le climat ne le comporte ordinairement. 

• Cette accusation esl fausse el horrible. 

• J'ai ordonne- au commandant de la gendarmerie de faire briser 
toutes les voilures inutiles, ci je l'ai rendu responsable de l'exéculioo 
des règlements sur le nombre des voilures qu'ils permettent. Tous les 
chevaux et mulets des voitures brisées onl étc remis au parc d'ai td- 

ct le colonel 



lerie pour son service. Le général commaodaul celle 
confirmeront celle déclaration. 

• Eu levant le camp d Andujar j'ai formé mon ordre de marche de 
manière a pouvoir combattre â lavant-garde el à l'arrière-gardc. At- 
tendu que j'avais des corps ennemis devant el derrière moi, j'ai place 
eu conséquence le parc d'artillerie, les équipages el les malades uu 
centre de la colonne. 

« Lorsque le combat de Baylen a commencé, les équipages, le parc 
el les malades ont été places en arrière du terrain de l'action, et ils 
n'oul eu pour garde que les convalescents el les hommes laligués. 
Toute» les troupes oui pris part au combat, excepté trois compagnies 
chargées de la surveillance du poul de IHaramblad. J'invoque le té- 
moignage de lous les chefs de corps. > 

Suivant le cours des accusations en détail, le général Dupont arrive 
au reproche- qui lui est adresse, d'avoir compris dans la Irôvo les di- 
visions Vedel et Dufour. pour qui elle u avait pas été et ne pouvait être 
stipulée. 

• Lorsque la division Vedel est arrivée près de Baylen, dit-il. le 19 à 
cinq heures du soir, j'ai dû la comprendre dans I armistice parce que 
la division Barbou était réduite à un tel élatde faiblesse el d'épuise- 
ment par le combat si inégal el si long qu'elle venait de livrer qu'elle 
eûlele entièrement perdue si le combat eûl recommencé. Lo corps de 
Caslanos ctail sur ses derrières, el celui de Reding clail encore d en- 
viron vingt mille hommes après l'action. Ces deux corps se sciaient 
réunis sur-le-champ après avoir anéanti les restes de la division Bar- 
bou, el la division Védel eùl éle infailliblement écrasée à son tour par 
une si grande supériorité. 

. .* Je ne pouvais donc rompre l'armistice ; mais si le général 

Védel avait la certitude de dégager Baylen, pourquoi n a-l-il pas, sans 
ine consulter, engagé une action décisive? Je ne ne voyais pas la pos- 
sibilité du succès, et je ne devais pas par conséquent tenter une opé- 
ration sans es|>oir; mais s il voyait celte possibilité, ne devait-il pas 
agir sans mou ordre el même malgré mon ordre? Il devait lui suffire 
d entrevoir le succès pour prendre son parti avec audace. 

• J'ai dit ailleurs dans quel état de faiblesse absolue elail la troupe : 
quiiiiccenls hommes hors de combat ; la plupart des généraux et offi- 
ciers supérieurs blesses, et moi-même frappé d un violent coup de feu. 

• J ai fait rendre, dil-on, à l'ennemi, un bataillon et deux pièces de 
canon pris par la division Vedel sans combat? L'ennemi a reclame les 
droits de l'armistice. Ce bataillon n'a point tiré, se croyant à l'abri de 
toute attaque pendant cet armistice, et c'eût elé une deioyaule hou- 
leuse pour le caractère français que de profiler d une leile surprise ; 

par conséquent constaté le pillage, que la déclaration des généraux utlei- 
tail l'enlèvement îles vases sj<-r«>, le général Dupont avait i epoodu que ces 
ordres du Jour n'avaicul d'autic tint que d'anêier quelques désordres par- 
ticuliers qu'on lui avi.it dit s'éuc commis, tlpersisU daus se» denc*4liou5 
«usujcidesvasessac.es. 



quel intérêt y avail-il d'ailleurs 4 le garder prisonnier, puisque nous 
ne pouvions pas le conserver; cet incident eût fait rompre les négocia- 
lions, el j'espérais encore obtenir ma retraite sur Madrid : j'ai donc 
agi loyalement et prudemment. 

• Quant au fait d'avoir rejeté, le 20, la proposition du général Védel. 
de s'entendre avec lui et de reprendre le combat, et celle du généra! 
Privé, de sacrifier les bagages, ac prendre Ut troupes qui les gardaient 
el do faire une attaque contre Reding, en! même temps que té gênerai 
Védel l'attaquerait aussi... je le déclare faux ; les bagages, je l'ai déjà 
dit, n'avaient point de garde el ne pouvaient nuire à l'action, s'il avait 
été possible de la tenter. • 

Puis le général Dupont explique co qui peut paraître contradictoire 
dans les ordres donnes le 80 au général Védel, et déclare n'avoir point 
tenu ce jour même, ainsi qu'on le lui reproche, uu conseil de guerre 
sans y appeler le général Védel ou aucun officier de sa division alors 
qu'il s'agissait de les comprendre dans la capitulation. La réunion 
qui cul lieu, dit-il, était un simple conseil sur les moyens d'obtenir la 
retraite de la division Barbou. Après avoir raconté toutes les périodes 
de la capitulation, il arrive à l'article relatif à la cooservalion des ba 
gages, conservation stipulée avec un soin qui, au dire de l'accusation, 
semblait annoncer que c elait un des motifs déterminants de la capi- 
tulation. Le général déclare n'avoir donne à cet égard aucun ordre au 
général Cbabert, qui a négocié et rédige le traite, el revient sur les 
affirmations qu'il a déjà fournies que les bagages ne pouvaient conte- 
nir que de très-faibles sommes. Il se disculpe enflo d'avoir trompe le 
général Védel en lui écrivant et lui faisant écrire, le 21 au malin, qu'il 
ctail compris dans une capitulation qui n'existait pas alors, qui no lui 
a été communiquée que dans la nuit du SI au it el n'a été signée que 
le 22 à midi. Le général explique ce fait en disant qu'il élail instruit, 
dès le 31 au matin, par des officiers venant d'Andujar que les princi- 
paux articles de ce traité étaient convenus, quoiqu'il ne fût pas encore 
terminé. Il ajoute que c'est pour calmer les emportements des officiers 
espagnols, furieux du deparl du général Védel. qu il lui a écrit celle 
lettre dont les termes ne sont nullement impératifs, et à laquelle il 
espérait bien que celui-ci n'obtempérerait pas. Enfin, après avoir ré- 
sumé lous ses moyens de défense, le général termina en ces termes : 
• Après quatre années de souffrances si pénibles, je croirai n'avoir 
point souffert si l'assemblé prononce aujourd'hui, comme j'en ai l'es- 
jiéraiicc fondée sur les lumières, la noblesse, l'équité qui la caractéri- 
sent, tant la justice est douce, tant l'honneur, lorsqu'il rentre dans ses 
droits, imprime une joie voisine sans doute des jouissances célestes, 
car elle surpasse de bien loin toutes celles de la terre. 

> Cet honneur si puissant, cl sans lequel la vie no serait qu'un far- 
deau lugubre, veut que je laisse à ma famille un nom que celle haute 
assemblée aura reconnu sans reproche. C'est l'héritage de l'ame, sur- 
tout dans une nation aussi sensible à l'estime, el que cette sensibilité 
rend idolâtre de la justice. J attendrai donc dans la confiance la plus 
profonde la décision que l'assemblée va émettre sur moi. > 

Après avoir entendu les accuses, le conseil d'enquêle, sur le* con- 
clusions du comte Regnauld de Sainl-Jean-d'Angely, s'assembla et 
chacun des membre» émit son avis.ur chacun des individus dénom- 
més dans fade d'accusation, et sur les dispositions applicables a 
chacun d'eux. Je crois inutile de reproduire ces divers avis, remar- 
quables pourtant eu ce point qu'il y eut unanimité pour établir la cul- 
pabilité du gênerai Dupont; mats je ne résiste pas au désir de faire 
connaître les termes précis de l'opinion de M le prince de Bênévent, 
que nous retrouverons deux ans plus lard I ami intime cl aflectueux 
du geueral Dupont. Interpellé de donner son avis, il s'exprima eu ces 
termes, en ce qui louche le général Dupont : 

• Messieurs, l'exposé des faits, la lecture des pièces, la défense 
même des accusés m'ont convaincu que la capitulation de Baylen esl 
un acte honteux, qui a arrêté lé succès des opérations en Espagne, et 
porté alleiule à 1 booueor des armées françaises ; que col acle est 
imputable au général Dupont, etc., elc- 

• Qu'après avoir donne leur signature cl leur adhésion à on tel acle, 
les prévenus ont perdu A JAMAIS le droit d'être obéis; ils doivent 
doue lous être déclares incapables de servir Sa Majesté, être éloignes 
des lieux de sa résidence, et privés de leurs dignités dans I Etat. • 



• La commission d'enquête ayant été, ainsi que jo l'ai dit, una- 
nime sur la culpabilité du général Dupont, émit 1 avis que ce gênerai 
fût privé do ses rangs, grades, honneurs, prérogatives, traitements et 
pensions, et déclaré incapable de servir, que ses décorations lui fussent 
retirées, qu'il lui fût défendu de prendre le lilre de comte, lequel litre 
passerait à son décès à son fils aîné avec ses dotations; qu'il lui fût 
défendu, sous peine d élie arrêté el détenu pendant un an, pour la 
première fois, et le double en cas de récidive, d'approcher de vingt 
lieues de la résidence do Sa Majesté. 

Cet avis fut soumis à I Empereur qui le t" mars 1812, rendit un 
décret conforme sur celte affaire. Par ce même décret, Napoléon or- 
douna qu'il fût fait triple expédition de la procédure et des pièces y 
relatives, pour être déposées c»ciibtkiss, l'une aux archives du gou- 
vernement, l'autre aux archives de l'Empire, et la troisième aux ar- 
chives du sénat, afin d'assurer la conservation de ces actes et d'y 
avoir recours, selon les circonstances. Il decreu» eu outre que ledit 
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or- 



décret ne serait 

don nonces. 

Si jesuis bien informé, ces trois expéditions de procès-verbanx de 
la procédure et des pièces, ont été enlevées des diverses archives et 
truite à I époque où M. Dupont fui minisire de Louis XVIII; mais il 



en reste une quatrième, tout autsi authentique, que j'ai compulsée 
el qui m'a permis de publier ce document historique officiel. 

GDERBA A CUCH1LLO. 

La nouvelle do désastre do Baylen parvint a Madrid le 27 Juillet, et 
le jour suivant on apprit que le corps du général Caslanos était déjà 
arrivé sur les confins de la Manche. — Joseph ne se crut plus en sû- 
reté à Madrid. Il en sortit le 4" août, vint fixer sa résidence à Vilto- 
ria en donnant à toutes les troupes françaises l'ordre de se concentrer 
sur les bords de I libre. Celle mesure tit lever le siège de Saragosse 
que le général Venlier poussait avec la plus grando vigueur ; déjà 
matlro de deux portes de la ville, (celles dites del Portillo et del 
Carmen) le général français envova un parlementaire au capitaine 
général Palafox, chef des assiégés, avec celle sommation laconique : 

Quartier général de Santa-lngn 
Uni Capitulation. 



à faire : 



i laconisme toul aussi expressif, el qui di- 
te caractère de la guerre que nous aurions à soutenir el 



Guebiu a Clcimllo 



Quartier général de Saragoue, 



L'attaque recommença plus vive, plus acharnée ; la défense se sou- 
tint désespérée, implacable. — Les rues étaient jonchées de cadavres ; 
un secours inopiné de trois mille hommes arriva aux assiégés ; le 
carnage dura neuf jours; on se battait dans les rues, dans les maisons; 
les femmes donnaient l'exeroplodu plus intrépide dévouement; sous 
les ordres de la comtesse Durita, elles avaient formé un corps d m 
firmière? et de canlinières qui affronta la mort sur tous tes points 
Enlin, dans la nuit du 13 nu 14 août, à la lueur des incendies, les 
Espagnols, dans un moment de trêve, purent voir les Français levant 
le siège, cl faisant un mouvement rétrograde «ur la roule du Malien. 
Palafox eut la sagesse de ne pas les inquiéter dans leur retraite el 
de ne pas exposer imprudemment ses troupes irrégulières eu rase 



NAPOLÉON A ERFURT. — SON APPARITION EN 
ESPAGNE. 

A son retour de Bayonnefli août), Napoléon associa le sénat à son 
œuvre d usurpation en lui faisant voler une nouvelle levée de quatre- 
vingt mille homme»; il reçut de l'empereur de Knssio de magnifiques 
présents; donna à I ambassadeur de Perse une audience solennelle dans 
laquelle ce délégué déposa à ses pieds les hommages el les protestations 
d attachement de son souverain ; rendit divers decretsqui fondaient des 
établissements publics de loul genre dans les départements qui avaient 
été, dans le cours de la révolution, le théâtre de la guerre civile; mit la 
dernière main à l'organisation despotique de l'Université (par un 
décret précédent il avail organisé non moins despoliquemenl la li-j 
brairie, en soumettant toutes les publications à la censure préalable 
d'une commission spéciale), puis quilla Paris le 22 septembre pour se 
rendre à Erfurl , où l'attendaient l'empereur de Russie cl plusieurs 
autres princes. Rien, dans cette entrevue, n'annonça que les rois par- 
tageassent l'indignation des peuples, au sujet des événements de 
Rayonne. Alexandre fut plus empressé, plus affectueux qu'à Tilsilt 
«H l'on pul se convaincre, au milieu des démonstrations amicales pro- 
diguées à Napoléon, que la morale des grands est souvent aussi facitt 
en pratique, qu elle est austère dans leurs manifestes. Les deux em- 
pereurs cherchèrent du reste à s'entendre sur le partage de la domi- 
nation européenne cl ils se séparèrent satisfaits I un de l'autre, du 
moins en apparence. Napoléon rentra dans sa capitale le 18 octobre, 
il fil , le *5, l'ouverture do la session du Corps législatif. Se croyant 
sûr rie la Russie, il parla des affaires d'Espagne avec la hauteur el la 
confiance dont la fortune ne l'avait pas encore averti de modérer la 
manifestation. • Une partie de mon armée, dil-il, marche contre celles 

• cjno l'Angleterre a formées ou débarquées dans les Espagnes. C'est 

• un bienfait particulier de cette Providence qui a constamment pn>- 

• lége nos armes, que les passions aient assez aveugle les conseils 

• anglais pour qu'ils renoncent à la protection des mers, et présentent 
i cntui leur armée sur le continent Je pars dans peu de jours pour me 

• mettre moi-même à la tête de mon armée, et avec I aide de Dieu cou- 



. d'Espagne, el planter mes aigles sur les forts 

• île Lisbonne. L'empereur do llussie et moi, nous nous sommes v us à 

• Erfurl : nous sommes d'accord et invariablement unis pour la paix 

• connue pour I : guerre. • Tiois jours après, Napoléon, impatient de 
venger lalfronl fait a nos armes en Porlunal el à Itavlc.i, elail en mille 
(•«ur l'E'pagnc Arrive le 3 tiovembre à Rayonne, il entra te 1» à 



Burgos, el adressa le 12, au Corps législatif, douze drapeaux pris sur 
l armée d'Estramadure. Une adresse fut aussitôt volée dans cette as- 
semblée, en témoignage de reconnaissance el d'admiration. On y joi- 
gnit une députât uni qui fut chargée de féliciter l'impératrice Joséphine 
sur les triomphes de son auguste époux, cl celle piincessc ayant ré- 
pondu que le premier sentiment de I Empereur, après sa victoire, avait 
été pour le corps qui représentait tu nation, Napoléon, à la lecture, 
de cette réponse, envoya de Madrid où d était entre le i décembre par 
capitulation, une note' écrite de sa main pour èlrc insérée au Muni- 
leur, comme réfutation de la phrase libérale échappée à son épouse. 
« Plusieurs de nos journaux, dit la feuille officielle dans son numéro 

• du 16 décembre, uni imprimé que S. M. l'Impératrice, dans sa ré- 

• ponse à ladépulalion du Corps législatif, avait dit qu'elle était bien 

• aise de voir que le premier sentiment do l'Empereur avait etc pour 

• le Corps législatif qui représente la nation. S, M. l'Impératrice n'a 

• point dit cela; elle connaît trop bien nos constitutions; clic sali trop 

• bien que le premier représentant de la nation , c'est I Empereur, rai 

• loul pouvoir vient de Dieu el do la nation. Le Corps législatif, im- 

• proprement appelé de ce nom, devrait être appelé conseil législatif. 
. puisqu'il n'a pas la faculté de faire des lois, n'en ayant pas la pro- 
« posilion... Dans l'ordre de notre- hiérarchie constitutionnelle, le cou- 

• seil législatif a le quatrième rang (après l'Empereur cl ses minisires. 

• le sénat el le conseil d élai); toul rentrerait dans le désordre si 

• d'autres idées constitutionnelles venaient pervertir les idées de nos 

• constitutions monarchiques. • Tandis qu'a plus de trois cent lieues 
de sa capitale, entouré du tumulte des camps, et livré aux soins d uni- 
guerre cruelle, Napoléon s'irrite ainsi d'un mot qu'il croit porter at- 
teinte à l'iulégrile de son pouvoir, une proclamation annonce aux ha- 
bitants de Madrid une constitution libérale qui doit leur donner, au 
lieu d'une monarchie absolue, une monarchie tempérée el constitu- 
tionnelle. L'inquisition, les droits féodaux, les redevances person- 
nelles, tous droits exclusifs sont abolis; le nombre des couvents exis- 
tants est réduit au tiers; les barrières de province à province sont 
supprimées, el les douanes transportées aux frontières. • Mais, dit 
« Napoléon aux Espagnols, si mes efforts sont inutiles, et si vous ne 
< réponde/ pas à ma confiance, il ne me restera qu'à vous trader en 

• provinces conquises, et à placer mon frero sur un autre troue. Je 

• mettrai alors la couronne d Espagne sur ma lêle, cl je saurai la faire 

• respecter des méchants ; car Dieu m'a donné la forco cl la volonté 
« nécessaires pour surmonter tous les obstacles. • 

Napoleou avait fait une pointe de Bayonnc à Madrid. 11 s'était élance 
comme un torrent, renversant tout sur son passage; mais sa présence 
n'avait nullement calme I insurrection dans les provinces, ce qui n'a- 
vait point empècbe l'un de ses plus louangeurs courtisans, M. de Fou- 
lanes, de s'écrier : • L'Empereur esl trop accoutume à vaincre pour 

3uc nous remarquions dans son histoire un triomphe de plus ; il subit 
e dire qu'après quelques marches il était bien au delà de l'Elire, où 
s'arrêta Charlemagne, el que, supérieur n fou* Us grand* h mime* 
qui le précédèrent , il ne trouva point de Roncevaux. • Paroles bien 
peu prophétiques, car l'Espagne aura plus d'un Roncevaux pour noire 
valeureuse ai niée, qui n'éprouvera que trop combien ont ele entendue* 
el comprises ces terribles paroles de Palafox : Cckbiu a cuchillo. 

Le cri de l'indépendance nationale avail été enteudu par La Romana 
oui commandait un corps de quinze mille hommes, réuni au corps de 
Bernadolle dans le llolstciii. Il su mit en communication avec l'amiral 
anglais qui stationnait dans la Baltique; et avant que Bernadolle pal 
avoir le monnlre soupçon, La Romani et ses s >lda(s étaient embarques 
à bord d»! la-flolle anglaise et faisaient voile vers l'Espagne. Ils vinrent 
débarquer à Sanl-Amler, où l'arrivée de ces vieilles troupes discipli- 
nées et aguerries produisit la plus grande sensation C'est donc prin- 
cipalement sur ce point, qu'en dehors de sa marche dire, le, I Empe- 
reur dut porter son attention. Il confia le commandement des opérations 
au maréchal Soultqui, des le 12 novembre, avait rejelé Ici Espa- 
gnols jusqu'à Heynosa , où il entra en vainqueur, s emparant d nu 
parc considérable de vivres, de munitions el d'un graud de^t d ha- 
billements fournis par lAnglclerre. 

Le maréchal Soult ne s arrcla pas à Reynosa et marcha sur S.int- 
Ander. dont il s'empara le Iti novembre: il y trouva une imint'ii e 
quantité de colon, de denrées colonia es el de m.ircliunlisos anglaise., 
qui Turent vendues au profit des Espagnols que les juntes avaient dé- 
pouilles de leurs biens |Kiur avoir embrassé le parti de Joseph. Prévenu 
nue les Anglais devaient tenter divers debarquenn'iils, le mireih.d 
Soult lit balayer le littoral par des corps détachés: le gênerai Bju kl 
battit et dispersa plusieurs rassemblements, le colonel ïascher renom 
Ira à Ciimillas un parti ennemi dont il enleva les canons el qu il dis- 
si|u dans la montagne; le général Francesch obtint un pareil avan- 
tage à Sahagun; le H), le gênerai Sarrut, à la téle il-' neuf cents 
hommes, fut arrêtée dans sa marche par un corps de six mille bornai . 's. 
en position sur les hauteurs de Sanl-Vicenlu do la lUrquiera. L'aud-u'o 
de l'initiative put seule décider du succès, le gênerai Sarrut n lie-na 
pas a la prendre, il fondit avec tant d'impétuosité sur ses nombreux 
adversaires, que ceux-ci culbutés de toutes parts, furent contraints do 

>s; en moins d'une 
cents honiin's d in- 
de cavalerie, une division forte do p.in 



adversaires, que ceux-ci cuiuuic* ne mines [uns, iiir 
se jeter dans la mer, ou de mettre bas le- armes; 
heure, le gênerai Sarrut, avail détruit avec sept cen 
taillerie et deux cents hommes de cavalerie, une dit h 
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de six mille hommes et occupant an des points les pin» inexpugnables 
de la côte; le grade de gênerai de division fui la récompense de te 
bi dlanl Tait d armes, à la «uile duquel non* n'avions plus d'ennemis 
apparents à cnmballro à pins delrenlelieuescn avant rte Sant-Ander. 
La Romana s'était jeté dans la province de Léon avec douze mille 
nommes, seul débris de son corps particulier et do tous les insurgés 
dont il avait pris le commandement. — Les corps do Galice et d'Estra- 
inadure étaient donc détruits, mais ceux d'Arapon et d'Andalousie, 
fiers de leurs succès, paraissaient disposes à opposer une énergique 
résistance aux troupes françaises, dont le commandement était confié 
au maréchal Lannes; la journée de Tudela, ou Castanos commandait 
en chef quarante-cinq mille hommes de troupes régulières, lava l'af- 1 
front de Baylen ; l'armée entière fut mise en déroute et so réfugia, 
partie dans' la direction de Saragosse, partie dans la direction de 
Soria; Palafnx et les siens s'enfermèrent de nouveau dans Saragosse 
où ils ne succombèrent qu'après la plus héroïque résistance dont I his- 
toire des temps modernes fasse mention... Pendant que. Napoléon entre 
dans Madrid, le général Duhesme est bloqué dans Barcelone, Saint- 
Cyr met le siège devant Rnsa et s'en empare; Valence et Séville or- 
ganisent leur résistance et deviennent le centre des opernlious des di- 
verses armées; nos troupes triomphent à Cardartcu, au Ponl-del-Rev, 
sur le Lobrégat. et 1 Empereur prononce officiellement ce* paroles qui 
étaient depuis longlemps dans son cœur : « Lu Uourbom ne /-euwnt 
• plui régner en Europe. • 

Ce n'était pas seulement les troupes espagnoles et les populations 
insurgées nue nos soldats devaient combattre ; trente-cinq mille 
hommes de l'armée britannique avaient opéré leur débarquement sur 
divers points; Seuil les repousse jusqu'à la mer el les force à se rem- 
barquer après s'être emparé de 1a Corogne et de toutes les places du 
hlloral. 



L'EMPEREUR QUITTE L'ESPAGNE GUERRE 
D'ALLEMAGNE. 



L'Empereur oubliant que c'était un peuple et non un gonvernemenl 
qu'il avait à comballre avait espère que l'occupation de Madrid en- 
traînerait bientôt la soumission des provinces. La fuite précipitée des 
troupes anglaises fortifia cet espoir ; mais d'un autre cdto le cabinet 
britannique préparait par ses intrigues une diversion bien autrement 
puissante que le concours de ses armes eu Espagne.. Napoléon fut 
informé que la cour de Vienne cédant aux séductions du ministère 
anglais, se disposait sourdement à reprendre les armes, et a profiler 
de l'emploi de la plus grande partie des forces françaises au delà des 
Pyrénées el de l'absence de leur redoutable chef, pour tenter de nou- 
veau le sort des combats et venger l'humiliation des campagnes pré- 
cédentes. A celle nouvelle il remet au maréchal Soult le soin de pour- 
suivre les Anglais et de les forcer à se rembarquer, quille I armée, 
parcourt en six heures à franc étricr les vingt-cinq lieues qui sépa- 
rent Valladolid de Burgos, et le 23 janvier (18011) recevait à Paris 
l'hommage cl les félicitations des grands corps de lElal, car les 
grands corps de l'Etal ne cessent de féliciter les princes que le jour 
où ils prononcent leur déchéance 

Les efforts de l'Autriche pour mellre sur pied une armée formidable 
n'avaient point été sans succès ; au mois de février 4809 ello avait 
réuni environ cinq cent cinquanle mille hommes sous ses drapeaux. 
— Le 6 mars elle fil paraître son premier manifeste de guerre dans) 
une proclamation du généralissime de ses armées, le prince Charles, f 
proclamation qui fui suivie deux jours plus tard d une déclaration 
iiirmellcde l'empereur François; vu la situation présente des cliuses en) 
Kspagnc, la France n'avait à opposer au premier choc de cette armée 
ipie le corps du maréchal Davoust, environ quarante-cinq mille 
hommes, celui du général Oudinol, fort dn douze mille hommes, les 
contingents de la Confédération placés sous les ordres du duc de Danl- 
zick et du prince de Ponle-Corvo, en tout soixante-seize mille hommes, 
un corps de réserve commandé par Massent, fort de vingt-cinq mille 
combattants; en Pologne les troujics du grand-duché do Varsovie, et 
en Italie trois divisions placées sous le commandement du prince Eu- 
gène; en loul cent qualre-vingt mille hommes.— Le 9 avril, l'archiduc 
Charles fit parwnir à Munich la note suivante adressé,' au général 
en chef de l'armée française : • D'après une declaralion de Sa Maieslé 

• l'empereur d 'Autriche à l'empereur Napoléon, je préviens, M. le 
. gênerai en chef de l'armée française, que j'ai l'nnlro du me porter 
. en avant avec les Iroupcs sous mou commandement, el de traiter eu 

• ennemies toutes celles qui me (ennt résistance. » La guerre éUil en- 
gagée: depuis un mois les Hivers corps faisaient de part et d aulrc 
leiuscvolu'inn* de concentration; le- 12 au soir Napoléon quitta Paris; 
le 10 il eiait sur le Danulic à Dillingcn où I attendait lu roi de Uavicre; 
le 17, il ëblmt son quartier mqicrial à Donauwerlri el annonça sou 
armée aux troupe* parcelle bieve proclamation : 

• Soldats, lu territoire de la Confédération a été violé. Le général au- 1 
« Iriebuu veut que nous luy ion* a l'aspect de ses armes, el que nous lui I 



« abandonnions nos allié». J'arrive avecla rapidité deléciair.Soldats, 

• i étais entouré de vous lorsque le souverain d'Autriche vint à mon 
« bivouac de Moravie; vous I avez entendu implorer ma démence, et 

■ me jurer une amitié étemelle. Vainqueurs dans trois guerres, lAu- 

■ Inche a dû loul à noire générosilé; (rois fois elle a été parjure ! Nos 
« succès passés nous sont un sûrgarani de la victoire qui nous altend. 
i Marchons donc, el qu'à noire aspect l'ennemi reconnaisse son vain- 
t queur. .— Dès le 20 el le 21. la bataille de Tann eld'Abcusbcr?, 
les combats do Peyssing et de Lamlshnlt avaient justifié l'assurance 
de Napoléon et rendu son langage prophétique; l'armée autrichienne 
avait déjà perdu trente mille hommes. Le 22, les Français obtinrent 
à Eckmuhl de nouveaux avantages ; vingl mille prisonniers, quinze 
drapeaux et la plus grande partie de l'artillerie ennemie restèrent en' 
leur pouvoir. Le 23. une affaire brillante, où Napoléon fut légèrement 
blessé au talon , acheva de décider . devant Ralisb mine, la déroule 
du prince Charles et la délivrance des étals de Ravier* « Soldats, 

• dit alors I Empereur à son armée victorieuse, dans un ordre éu 

• jour du 24, vous avez ju-dilie mon allenle ; vous avez supplée au 

• nombre par votre bravoure ; vous avez glorieusement marqué la 

• différence qui existe entre les soldais de César et les cohues armées 
« de Xerxcs. En peu de jours, nous avons triomphe dans les batailles 
« de Tann, d'Abensberg et d'Eckmùhl, el dans les combats de Peys- 

• sing, de Landshull et de Ratisbonno : cent pièces de canon, qua- 
« ranle drapeaux, cinquante mille prisonniers, etc., etc.; voilà le 

• résultai de la rapidité de voira -marche cl de votre courage 

• Avant un mois nous serons à Vienne. • 
Dès ce jour, en effet, l'armée marche sur Vienne comme par jonrnées 

d ëlapes, tous les jours victorieuse, ne comptant quo des succès , le 
général Oudinol s empare de Kicd où il trouve plus de vingt mille 
quintaux de farine: les ducs do Monlebcllo el d'Ulrie occupent Wels. 
qui renfermait également des magasins considérables do vivres et de 
munitions. Le 4 mai pril rang daus nos annales militaires par un do 
Ces faits d'armes dont I histoire doit conserver le souvenir. La divi- 
sion Legrand, du corps de Massena, el la division Claparède pour- 
suivaient vivcmcul le gênerai autrichien Hillcr ; la division CU|wredo 
arriva la première en face de la petite ville d Ebersberg sur la Traunn; 
faisant léle de colonne, elle franchil le pont qui, dans cel endroit, est 
long de pins de deux cents luises. Mais Hiller ayant bienlol occupe 
le château el couronné les hauteurs qui dominent Eber.-berg el le 
fleuve, ouvrit un feu épouvantable de mousquelerie et d artillerie. La 
division Claparède ne pul avancer au delà du poul, el se mil à l'abri 
derrière les premières maisons de la ville cl dans les cours. Le mare- 
chai Masséna, Ires-cunirarié de se voir arrêté, vint lui-même au- 
devant du gênerai Legrand, pour haler sa marche. Il rencontra d'a- 
bord le général Ledru des Essarls, dont la brigade, formée par le 
26' dïufaulerie légère, le 18' de ligue et une batterie d artillerie 
légère, marchait lestement, et avail laissé un espace d'une demi- 
lieue entre elle el la 2' brigade, composée de trois régiments d infan- 
terie badoîse el d'un bataillon de chasseurs de la même nation, aux 
ordres du général Kister. Le général Legrand était lui-même à la lèto 
du. celle 2* brigade. Le maréchal dit vivement au général Ledru : 

• Arrive donc vile, mon ami ; j'ai besoin de loi pour dégager ta di~ 
vmon Claparède. • Le général Ledru, prenant le pas de course, vini 
passer le pont sous un (eu meurtrier, y perdil une trentaine d hommes, 
cl arriva à l'entrée de la ville d Ebersberg. Laissant alors à I entrée 
de la ville sa batterie d artillerie légère, qui ne pouvait le suivre, il 
gravit un petit chemin escarpé, étroit et montant, en quel pie sorte, 
a pic cl conduisant directement au château dont il était urgent de 
s'emparer : suivi du 26* régiment d infanterie légère, commande par 
le colonel Caillou de Pougel, il arriva devant le. chileau. Le régiment 
de Jordis (Uongrois) en formait la garnison, et faisait par les fcuélres 
d'une caserne, et derrière les remparts, un feu nourri sur les assail- 
lants. Il fallut d'abord briser à coups de hache une porte derrière 
laquelle était une longue voùle dont l'exlrémilé était défendue par 
qualro bouches à feu cl un fort piquet d infanterie. 

Le général Ledru des Essarls se lança sous celte voùle avec deu x 
compagnies d élite dont, malheureusement, près de la moitié suc- 
comba. 11 pénétra sur la place d'armes, el loul le 26* régiment le 
suivit. Effrayé par ce coup d audace, le régiment de Jordis se bâta 
d évacuer ; il fui vivement poursuivi, et on eut de la peine à sauver 
de la fureur du soldai ce qui pul èlre atteint. Le général Ledru des 
Essarls sortit en même temps du château, suivi par le 26' léger et par 
le 18° de ligne, donl le I" bataillon était sous les ordres du omman- 
danl Pelleporl. Il so forma dans la plaine, eu laco du corps du gêne- 
rai Hiller, qui commença son mouvement de relraile. Le gênerai 
Legrand, ayant passé le poul avec la brigade badoisc, «uivil la grande 
mule, el parut alors daus la plaine, la division Claparède qui s'était 
reformée, marchant après lui. 

Deux jours après, l'Empereur passant en revue la biigade Ledru 
des Essarls, ordonna au colonel Pougel, du 26*, de lui présenter lo 
sapeur qui avait donno le premier coup de hache sur la porlo du cn4- 
teau, ou appela Iccaporal Uutin : I Eiiqiereur lo décora de 1 insigne du 
la Légion d honneur. 

Lo gênerai Hitler n'avait occupé le château d Ebersberg que |K>ur 
protéger sa retraite ; il se mil en mouvement des qu il vit ce po^lc 
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enlevé, et qu'il eut été rejoint par lo régiment hongrois qui venait d'en 
être chassé (lj. 

Cette journée avait coulé aux Autrichiens quatre mille cinq cents 
homme? et sept mille prisonniers. 

Aucun obstacle sérieux n'arrêtait plus désormais la marche de Na- 
poléon sur Vienne; le mouvement des troupes françaises sur la rive 
droite du Danube, était d'autant mieux assuré, que le maréchal prince 
d'Erkmiilil cl le général Vandamme opéraient leur jonction devant 
Linz; d'autre part, les cor|is de Masséna et de Lannes, si; réunirent 
le 9 mai, auprès de Sieghartslirchen , à quatre lieues de la capitale 
de l'Autriche — Le 10, Napoléon parut aux portes de Vienne, celait 
un mois juste après que l'armée autrichienne avait passé l'Inn pour 
envahir la Bavière; Lannes envoya le colonel Lagrangc pour sommer 
la ville d'ouvrir ses portes; ce parlementaire fut introduit, cl aussitôt 
assailli par le peuple, il reçoit de nombreuses blessures, cl n'est déli- 
vré qu'à grand'peinc des mains de ces furieux par les troupes régu- 
lières du général OReilly. — La ville refusaut «le se rendre, le bom- 
fut ordonné ; il dura quarante huit heures ; dix huit cents 
obus furent lancés en peu de temps, plusieurs quartiers devinrent la 
proie des flammes. — Un parlementaire vint annoncer que la jeune 
archiduchesse Mario-Louise, malade de la pelite vérole, so trouvait 
dans le priais impérial, exposée au feu de l'artillerie française; Napo- 
léon, qui, jcnesauraislrople répéter, voulait surtout conquérir les suf- 
frages des grandes familles aristocratiques, s'empressa de faircebanger 
la direction des batteries, de manière a ce que le palais fulépargné.— 
Enfin, dans la journée du <2, la ville demanda à capituler et l'Empe- 
reur lui accorda les mêmes conditions qu'en 1803; il ne lit point d'en- 
Irée dans Vienne, prit sa résidence au château de Scha'iibrunn , où il 
passa les troupes en revue et distribua les récompenses; puis il 
ordonna les préparatifs pour le passage du Danube. Le 17, il se porta 
sur l'Ile dïnder-Lobau. et y lit établir, pour aller allaquer l'armée au- 
trichienne qui clail de l'autre coté du fleuve et assurer ses propres 
communications, des ponts, qu'une crue subite des eaux emporta, et 
dont la prompte reconstruction fut due aux talents et à la prmligieuso 
activité du général du génie Bertrand (2). Le 22 mai, fut livrée la ba- 
taille d'KssIing, dont les succès furent longtemps balancés; le duc de 
Rivoli (Masséna), y couvrit son nom d'une nouvelle gloire et gagna sou 
litre de prince, tandis que lo duc do Monlebello, son intrépide compa- 
gnon d'armes, tombait frappé d'un boulel de canon qui lui enleva la 
jambe droite tout entière , cl fracassa la gauche jusque* à la che- 
ville. Pendant la journée. Napoléon s ciait expose partout comme uu 
simple officier. 11 y eul même un instant où lo feu de l'artillerie enne- 
mie devint si vif et le danger si grand autour de l'Empereur, que le 
général Waltber lui cria : • Sire, retirez-vous, ou je vous fais cnle- 



drapeaux. quarante pièces de canon, un nombre considérable de pri- 
sonniers re-lés au pouvoir de l'armée française, el un champ de b»- 
laille couvert de morts, attestèrent l'énergie «ta 1'allaque el de la résis 
lance. Celle victoire longlemp^disputceparlcs Autrichien*, fut presque 
entièrement due à l'artillerie de la garde qui (il d'affreux ravage* 
dans les rangs ennemis, el aussi à l'admirable conduite du corps des 
Saxons commandés par Bernadette; N.ipidéon les avait en quelque 
sorte sacrifiés; lorsque l'action fut terminée, Bernailolle se rendit en 
haie au quartier-général, el se plaignit énergiqnement à l'Empereur 
de celle violation «les règles mdilaires, et dit entre autres choses : 

• Que si celait dans la vue de le faire périr, on avait des moyens 
« moins odieux que celui de sacrifier avec lui tant de braves gens. • 
Napoléon chercha à le calmer en rejetant ses derniers ordres sur une 
méprise; mais Bcrnadollc ne voulant plus, dil-iL, s'exposer à de pa- 
reilles chances, sollicita son congé, que Napoléon lui refusa d'abord ; 
mais lui accorda quelques jours plus lard à la lecture d'une procla- 
mation que le prince de Ponle-Corvo adressa à «m brave» Saxons, et 
dans laquelle, en désaccord avec l« bulletin officiel d* V Empereur, il 
leur payait le juste tribut d'éloges auxquels ils avaient droit. 

Ce fut sur le champ de bataille de Wagram que l'Empereur éleva à 
la dignité de maréchaux de l'Empire, les généraux Oudmot, cl Mae- 
donald; ce dernier, par une manoeuvre hardie, avait contribue â dé- 
cider le succès de la journée. Deux jours plus lard il élevait, à Znaim, 
Marmonl a la même dignité et le créai! duc de Ragnso. Celui-ci, ns- 
sure-l-on, apprit sa nomination de duc non-seulement avec froideur, 
mais encore avec un dépit qu'il ne prit point la peine de dissimuler. 

• C'est un plaisant duc que celui qui ne possède pas un pouce de ter- 

• raio dans son duché, disait-il à quelques officiers supérieurs qui lo 
■ félicitaient, cl c'est précisément ce qui m arrive; c'est aussi par 
« trop fort, cl I Empereur finira par faire rire à nos dépens toute l'a- 

• ristocralie de l'Eunpe. » Ces plaintes furent rapportées à Napo- 
léon. • Notre cousin de Raguse a raison, dit il, et Je me suis trompé 
« lorsque j'ai cru trouver en lui assez d cloue pour faire un dignitaire. 

• Mais je ne puis revenir sur ce qui est fait , et il n'y a ici de re- 

• mède que dans l'excès «lu mal. • Et à l'instant il dicta le décret qui 
accordait au nouveau duc une dotation considérable dans les provinces 
illyriennes; puis il écrivit au maréchal ; • Moosieur le duc, je vous 

• croyais de taille à vous passer de piédestal: j'ai reconnu mon erreur; 

• il vous faut deaéchasscs pour paraître, grand : vous en trouverez 

• sous ce pli, que je crois fort à votre convenance. » Et à cette leltro 
il lit joindre le décret. Toutefois Napoléon ne relira pas sa faveur an 
maréchal Marmont. car il l'envoya en lllyrie avec le titre de gouver- 
neur el muni de pouvoirs illimités. Marmont justifia ce choix , il lit 

s, ou je vous fais enle- contre les Croates une expédition qui en peu de jours rétablit l'inlé- 
ver par mes grenadiers. ■ A peine Napoléon fut - il informé du coup «rito du territoire illynen, morcelé depuis longtemps. Il garda pen- 
qui venait de frapper le maréchal, qu'il accourut â I instant où ou le «anl dix-huit mois le gouvernement de ce pays, uù il sut se rendre 



transportai! sur un brancard: ■ Lannes, mo reconnais lu? ■ lm dit-il. 
— « Oui, sire, • repril le duc. « vous perdez votre meilleur ami. . — 
• Non, non. ■ reprit vivementNapoléon, « lu vivras; • puis seretuurnant 
vers son chirurgien, le savant Larrey ; « N'est il pas vrai, Larrcv, que 
vous me repondez de ses jours? « Depuis I inslaul où le marêclîil fut 
blessé jnsqu'àcelnidcsa mort (31 mai), I Empereur ne cessa de le visiter 
tous les jours, el l'on a su depuis, que si les derniers, mais énergiques 
conseils de ce brave expirant eussent eu alors quelque empire sur le 
coeur de Napoléon, le monde n'eût pas été frjppé. cinq ans après, de 
la plus grande, de la plus utile leçon que puissent recevoir les peuples 
et les rois. Le II juin, l'armée française d'Ilalie, commandée par le 
général Macdonalil, sous les ordres du prince Eugène qui avait déjà 
éprouvé quelques revers, gagna la bataille de Ha„b, contre l'archiduc 
Jean qu'elle rejeta de l'autre côté du Danuiio, et réussit ainsi a établir 
ses communications avec la grande armée. Le 5 juillet la bataille 
d'Euzersdorff fut en quelque sorte lo prélude de celle de Wagram qui 
s'engagea le li, el dans laquelle près de quatre cent mille hommes, 
combattirent sur un terrain étudié el fortifié par les Autrichiens. Dix 

(I) Il m'a paru nécessaire d'expliquer avec quelques détails le coup «Je 
main qui décida du sort de la journée d'Htiershcrg tin de rer.ililtr la vérité 
de» faits. Les document* officiels, mémo U ctnquiémi bulletin île ta 
grande armé', ne irmllennenl sur ce sujet que des indications insuflisantc* 
et les relations particulières sont pleines de confusion el d'obscurité. J'ai 
puisé celle verslitii dans la confrontation de matériaux qui m'ont été tinn- 
auiiiiqués par les divers généraux qui figurèrent dans celte brillante expé- 
dition ci <jue j'ai louont à ta critiqué du gtnérat Claparède lui- 
nttmr, qui s'est vu, en présence dé ses .frères d'armes, contraint «le 
reconnaître les erreurs publiées par les auteurs qui m'ont précède et prmci- 
paltnenl par ceux des l'tclo.rai et Conquêtes. 

(1, Le cin0l-<jii'ilr«'éme ôulUtiu de ta grand* armt* t'exprime ainsi 
au sujet de ces admirables travaux : • Il n'existe plus de Danube pour l'ar- 
mée irançaisc: Le général comte Berlraud a fait exécuter des travaux 



. qui excileut I élonueuicnl cl inspirent l'.dniiralion. Sur une largeur de 

• quatre cents lune», cl sur un neuve le plus rapide du monde, il a, en 

• quiiui! jours, cuiislruil un pont de soixanie a;elic», uu trois vuiluics 

• peuvent passer d.: front. Du retond pool de pilotis a été construit, nui., 

• , 'infanterie seuloim m, et no la largeur do ituit pieds. Apre* tt.. deux 

• p j..; ... ut uu pwiit de bateaux. Nous pouvons donc passer le D;umbe 

• ui l o.» i • omis». • 



cher aux. babilanls par uue administration sage el prévoyante ; ou lui 
reprocha cependant le luxe fastueux de son palais, qui lui valut le 
surnom 'de sire Marmont, toutefois il ne fut point accusé d'exactions. 

Pressée de toute part, l'Autriche M voyait de nouveau contrainte de 
demander la paix ; loti juillet, le prince Jean de Lichstenslein se 
présenta devant les po>les français ; l'Empereur l'accueillit, fit cesser 
le feu et dans la nuit du 1 1 au 12, l'armistice fut conclu ; il no devait 
durer qu'un mois, il se prolongea jusqu'au tA octobre que fut signe 
le traite rie Vienne qui eût rendu encore une fois Naiwléon arbitre du 
comment s'il eût pactisé avec l'Espagne. Pendant la discussion des 
articles, Napoléon habita constamment Schœnbruun, d'où il expédia 
un nombre considérable de décrets, entre autres celui qui dotait Ber- 
tbier du domaine de Chambord. 

Deux jours avant la ratification du (railé. Napoléon passant la 
revue de sa garde fut sur le point de tomber sous le poignard d'tiu 
jeune homme de dix-huit ans, nommé SUbs, dont le |>alrioiismo cl 
une philanthropie exaltée avaient seuls armé le bras. Berthicr el Bapp 
entouraient I Empereur. Tout à coup un étranger, d une physionomie 
qui semble exprimer la noblesse et la douceur, s'efforce a différentes 
reprises d'arriver jusqu'au vainqueur de Wagram. Une main, qu il 
lient soigneusement cachée sous sou habil, reud sa persistance sus- 
pecte. Il a»l arrêté, fouille ; on trouve sur lui un grand couteau de 
cuisine aflilc, quatre fredérics d'or et un portrait de femme. Napoléon 
veut l'interroger lui-même. • D'où ôtes-vous? lui dit-il, el depuis 

• quand êtes vous à Vienne i' — Je sois de Naumbourg, el habile 

• Sienne depuis deux mois. — Que me vouliez-vous? — Vuus de 

« mander la paix, el vous prouver quelle csl indispensable. — Peu- 

• sez-vous que j eusse voulu écouler un homme saus caractère et sans 
« mission ? — En ce cas, je vous aurais poignardé. — Quel mal 

• vous ai je fait? — Vous opprimez ma pairie et le monde entier. Si 
« vous nefailes punit la paix, votre uioil e»l nécessaire au bonheur 

• de I hiimanile. Vous tuer n'est pas un crime, mais un devoir, que 
« d autres vrais Allemands rempliront après moi; c'esl la plus belle 

• action qu'un homme d'honneur puisse entreprendre Mais j'ad- 

• mirais vos talents ; je complais sur votre raison, cl avant de vous 

• frapper, je voulais vous convaincre. — Est ce la religion qui a pu 

• vou-. déterminer? — Non; mon père, ministre lulheneii à Erfnrt, 
t ignore mon projet ; je ne I ai communiqué a |kT.-i>iuie; je n'ai reçu 
. de conseil de qui que ce soit. Seul, depuis deux ans je mcdile votre 
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• cluNupraent ou voire mort. — Etiez vous à Krfurl quand j'y su!* 
. ;.lle I année dernière '.' — Ji' \wi- y ai vu Iro:- fins. — Pourquoi ne 

• 01 avo/.-vouA pa> 'ué alors? — Vous laissiez respirer mon pays ; je 

• croyais la |aix assurée, ci je ne voyais en vous qu'un grand 
. homme. — Coa nus Schneider et Sehill P — Non. — Etes- 

• vous franc-maçon, illuminé ? — Non. — Vous connaissez l'histoire 

• de Brutus ? — Il y a deux Romains de ce nom ; le dernier est mort 

• pour la liberté. — Avez-vous eu connaissance de la conspiration 

• i!>' Moreau et de Pichegru ? — Les paniers m'en ont instruit. — 

• Que pensez vous de ces hommes ? — Ils ne travaillaient que pour 




L'mipcmir dftnrul le Bf<«l Mutin l'jgt Ut, 



• enx et craignaient de mourir. — On a trouvé sur vous un portrait : 

• qnelle est relie femme ? — Ma meilleure amie, la fille adoplivo de 

• mon vertueux père ! — Quoi ! votre rieur est ouvert à des scnli- 

• ments aussi doux, et, en devenant un assassin, vous n'avez pas 

• craint d affliger, de perdre les êtres que vous aimiez? — J'ai cède 

• à une voix plus torle que ma tendresse. — Mais eu me frappant au 

• milieu de mon armée, pouviez-vous échapper? — Je suis, en effet, 

• étonné d'exister encore. — Si je vous faisais grâce, quel usage 

• feriez-vous de votre liberté? — Mon projet a échoué; vous êtes 

• sur vos gardes je m'en retournerais paisiblement dans ma 

• famille. • 

Napoléon fit appeler alors son premier médecin Corvisarl. et lui 
demanda s il ne trouvait |us dans ce jeune homme quelque signe de 
démence; «près l'avoir examiné avec soin, le médecin répondit qu'il 
ne trouvait pas même en lui les signes d'une forte émotion.... C'était 
pour Napoléon une occasion de se montrer grand, généreux.... mais 
il ne s'agissait pas dans cette circonstance d'un prince dllalzfeld. la 
justice eut son cours ; ce malheureux fut fusillé; il obtint pour toute 
grâce de n'être point lie: il marcha librement au lieu du supplice, et 
mourut avec calme. 

RETOUR A PARIS. — LE DIVORCE. — ALLIANCE AVEC 
MARIE-LOUISE. 

Napoléon quitta le château de Scliœnbrunn le H octobre et arriva 
le 26 à Fontainebleau; les Rie* de la paix furent brillantes, la nation 
l'acco eHhU avec bonheur, la ptli de Vienne consolidait celle de 
Tilsill; les corps constitue» tirent assaut de félicitations et d adula 
lions ; M. de Foulant s y trouva l'occasion de porter la parole au nom 



de la fille aînée des rois (tic) et de placer U nouveau fondateur de 
l' Université, au-dessus de Charlemagne son père; tou* les rois de la 
Confédéral ion du Rhin vinrent rendre visite i leur protecteur, les 
membres, les alliés de la famille impériale se réunirent autour de leur 
chef. . Les solennités furent réellement magnifiques, imposantes, et 
cependant il planait sur toutes ces joies comme un lugubre pressen- 
timent. Talleyrand avait dit : /I n'y a plus que deux grandes maison» 
régnantes en Europe, il faut épouser l'un* et écraser l'autre, et 
conseil était profondément entré dans l'esprit de Napoléon et l'on 
a vu comment il avait procédé i l'égard de la maison de Bourbon; 
lors de la discussion du traité de Vienne, l'occasion parut propice pour 
épouser celle de Lorraine.... Les premiers mots en furent dits par le 
duc de Bassano (l'ancien jacobin Maret), c'est à tort que plu- 
écrivains ont attribué celle initiative à M. de Séroonville; une di s 
per-oniii's 1rs mieux placée* pour savoir à .vt égard b) vente, inter- 
pellée par moi il y a bientôt vingt ans, me répondit : • Le duc de 

• Bassano fut le premier coupable : soit ambition, soit vanité, soit 

• orgueil pour l'Empereur, soit peut-être intention louable et dans 

• l'espoir d'amener ainsi la pacification générale, il cul la pensée de 

• placer la fille des Césars, la nièce de Marie-Antoinette, dans le lit 

• d un général de la révolution. Celte anomalie a produit ses fruits. 

• C'est donc i M. le duc de Bassano qu'il faut attribuer ce malcn- 
« conlreux mariage et ses funestes conséquences: si, en dirigeant relie 

• négociation, M. de Bassano céda à des pensées vaniteuses, vingt 

• années de regrets cuisants doivent lui avoir fait expier sa faute. • 
Je dois supposer que les mémoires de M. le comte de Sumllicrs 
(Joseph Bonaparte) confirmeront celte assertion. — Quoi qu'il en soit 

• l'alliance de Marie-Louise, archiduchesse d Autriche, avec I Empereur 
des Français, ne fui pas l'une des clauses secrètes do traité de Vienne, 
ainsi que Vont avance plusieurs historiographes; maisdu moment où il fut 
question d une nouvelle alliance pour Napoléon, l'orgueil de la maison 
de Lorraine s'assouplit el elle se montra plus empressée qu'on n'eut 
du le supposer à ne pas laisser le grand conquérant s'unir par alliance 
avec la Saxe ou ta Russie. Dès les premiers mots d'ouverture portée 
par M. île Narbonnc, la cour d'Autriche accepta, et en vingt-quatre 
heures toutes les conditions furent débattues el arrêtées. 

De sourdes rumeurs faisaient pressentir à Joséphine le sort que lui 
réservait son époux, jusqu'au dernier moment cependant l'Empereur 
se montra affectueux, empresse; lorsque l'instant décisif fut venu. Na- 
in ■ "M lit appeler le vice -roi d'Italie et c'est à lui qu'il s'ouvrit avec le 
plus d abandon sur ses projets, lui donnant la mission d'y préparer 
sa merc. Le prince Eugène se munira dans cette circonstance d'une 
grandeur d ame au-dessus de tout éloge, de toute admiration. Il 
poussa I abnégation jusqu'à porter lui-même la parole au sénal, qui 
s'empressa de prononcer ronslilulionncllement le divorce à la majo- 
rité M " >i\anle-seizc voix sur quatre-vingt-sept volants. Il y eut 
quatre bulletins blancs. — L'oflkialité do Paris déclara que la béné- 
diction donnée secrètement par le cardinal Fescu dans la nuit qui avait 
précédé le sacre, ne constituait pas un mariage religieux régulier.... 
Joséphine fui régulièrement répudiée. Elle accomplit toutes les forma- 
lités (itlic iclles en victime dévouée et la fille des Césars put venir s'as- 
seoir sur le trône impérial des Tuileries La dissolution du mariage 
prononcée, Joséphine se retira d'abord au château de Navarre, près 
d'Evreux, département de l'Eure, el vint ensuite établir sa résidence 
à celui de Malmaison, une l'Empereur lai avait abandonne en 
toute propriété. Il lui rendit d'abord quelques visites qui devinrent 
ensuite plus rares, el ne se succédèrent bientôt plus qu'a de longs in- 
tervalles. Sous ce rapport Marie-Louise se montra, dii-.m, exigeante. 

La décision de l'offlcialite de Paris se terminait par une condamna- 
tion du postulant a six francs d'amende : celle condamnation était de 
forme; toutefois , elle mit Napoléon dans un étal de colère inexpri- 
mable. L'ofiicialilé dut faire disparaître celle phrase du protocole. 

Le mariage de Napoléon avec Marie-Louise fut signé le 7 février 4M 1 0 
par le ministre des relations extérieures de France, et par l'ambassa- 
deur d'Autriche. Le 27. un message de ( Empereur annonça au sénat 
le départ du prince de Neufchalel pour Vienne ; el le M mars l .iu In- 
due Charles épousa, au nom de son vainqueur, la petite-fille de 
Mai le-Thercse. La nouvelle impératrice arriva le 28 du même mois à 
Compiegne, où l'attendait Napoléon ; le M, les deux époux se rendi- 
rent à Saint Cloud , et y contractèrent civilement leur mariage, le 
1" avril, en présence de toute la famille impériale; le 2, ils firent 
leur entrée à Paris, el reçurent la bénédiction nu|>tiale du cardieal 
Fescb, grand-aumônier, dans une des salles du Louvre. Ce fui au 
milieu des immenses et brillants préparatifs qui annoncèrent la pompe 
des fêtes de son mariage, et , pour ainsi dire, au sein de l'allégresse 
dont sa cour était au moins remplie, que Napoléon rendit deux nou- 
veaux décrets qui semblaient destines a compléter à l'intérieur son 
système cuntre-revoiutionnaire, au moment où il s'alliait au plus ir- 
réconciliable des ennemis extérieurs de la Révolution. 

Le 8 mars 1810, le même jour où il ofire un nouvel aliment i l'or- 
gueil, en anoblissant jusqu'au manoir de ses nouveaux nobles, un 
décret, provoque par Fouche, convertit six châteaux-forts en bastilles 
destinées à recevoir tous ceux qui seraient frappés d'une lettre de ca 
cbcl délibérée en conseil privé, sur le simple rapport d'un ministre. 
Les victimes do ce tribunal secret une fois embastillées, uou-sculc- 
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ment on pouvait leur refuser la faculté d'instruire leurs ramilles de 
Uur mu i , mais, après s'être saisi de leurs personnes, la loi pM niellait 
de séquestrer leurs biens ; ou si , par (trace, on consentait à leur en 
laisser la disposition, elles n'en jouissaient que sous la surveillance, 
sous le bon plaisir de leur geôlier en chef. — Que les parlions du 
48 brumaire, les admirateurs aveugles ne disent point que j'exagère; 
je leur répondrais par les citations suivantes de cet horrible décret, 
emprunte aux plus mauvais jours de la monarrhie : 

• Tout concierge ou gardien qui favoriserait la correspondance 
• d'un détenu, mis au «cret sera destitué et puui de six mois de 




Mi*uu nwMbil Linur». P<p HR 



• prison. > Art. 30. (On pouvait donc mettre ces malheureux au 
■ecret.) 

• Les détenus conserveront la disposition île leurs biens, s'il m'r\ 

• kst «irr*KMFST ordonné. • Art. 34. ( On pouvait donc leur enlever 
la disposition île leurs biens. ) 

• A cet effet ils donneront, sous la surveillance du commandant , 

• loos pouvoir» et quittances nécessaires. Le* sommes qu'ils rece- 

• vronl ne pourront leur être remises qu e.* s* méshnob et avec son 
. «i TonisvTiOM. Art. 35 • 

Je leur répondrais par ces paroles textuelles des considérants posé» 
par Napoléon lui-même : 

• Il est , avoue-t-il , un certain nombre de ses sujets détenus dans 
m les prisons d'Etat, sans qu'il soit convenable ni de les faire traduire 

• devant les tribunaux ni de les faire mettre en liberté!!! • Il recon- 
naît qu'il en est parmi eux qui ont déjà essuyé le feu d'une procédure 
criminelle, sans qu'on ait pu les condamner ; que d autres ne seraient 
pas même susceptibles d'être traduits en jugement pour des délits 
politiques dont on saisirait vainement la justice; que plusieurs se- 
raient condamnés à des peines capitales, mais que des considérations 
so|>e ri cures s'opposent à ce qu'ils soient mis en jugement ; et ce n'est 
point pour remédiera d'aus-i effroyables abus, qui surpassent tous 
ceux de l'ancien régime, mais pour les organiser, que la puissance 
impériale intervient ; pour régulariser le mode d'attenter à la liberté 
individuelle des citoyens, qui est à l'avenir à la merci do conseil des 
Seize • composé de l'Empereur, des cinq grands dignitaires, de deux 
ministres, outre le ministre de la justice et le grand-juïe. de deux 
sénateurs, de deux conseillers d'état , du premier président et du pro- 
cureur impérial du tribunal de cassation. • 

Le grand peuple, tout occupé du renvoi de Joséphine, de l'arrivée 
de Marie-Louise et des réjouissances publiques ordonnées daus I Em- 



pire, n'eut |ias l'air de s'apercevoir que le grand homme ne lu) donnait 
ainsi, pour présents de noces, que des manoirs seigneuriaux et des 
bastilles. La plupart des historiens ont fait comme le peuple: ils ont 

Kssé à pieds joints sur ces deux décrets, l'un ridicule, l'autre odieux, 
s gramls corps de l'Etat présentèrent leurs felu il.ilions à Napoléon 
et i son épouse. M. Oarnier, président annuel du sénat, dit. en sa- 
dressant a Marie-Louise : • Vous chérirez de plus en plus ce peuple 

• bon et sensible, loujours pressé du besoin d'aimer ceux qui le gou- 

• vernent . et de placer I affection et l'honneur à coté de l'obéissance 

• et du dévouement. • Le Corps législatif trouva, dans son nouveau 
président, M. de Montesquiou. un digne successeur de M. de Fon- 
lanes. ■ Toute l Europe, dit j'interprète des députés de la France, re- 

• lenlit de cet illustre hyménée, de ce gage assuré de la paix, de 

• cette auguslealliancequisembleporleravcc elle toutessesdeslinées.» 
Le 27 avril 1810. I'hm|iereur, dans le dessein d'attacher de plus en 

plus les départements de la Belgique à sa dynastie en leur montrant 
la fille de leur ancien souverain assise avec lui sur un même Irône, 
partit de f.ompiégne pour Bruxelles, avec l'Impératrice, et arriva an 
cbâleau de Laekcn le 30. Us parcoururent successivement les villes 
de la Belgique et de la Zélande, et furent de retour à Bruxelles le 
44 mai. — Apres avoir passé cinq à six jours dans celle vil e, ils 
en partirent pour revenir à Paris par DunLcrque, Lille, le Havre et 
Rouen. Partout ils fuient reçus avec enthousiasme; mais ces hom- 
mages étaient surtout alors adressés à l'Impératrice, i laquelle se 
■ an n liaieni lou- les vœux et toulcs les espérances dé la France |>our 
la conservation de la paix. 
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Le 40 juin, une grande fête fut donnée à l'Empereur et à llmpera- 
triée par la ville de Paris. Le 4" juillet suivant, une fêle nouvelle, 

3u'une affreuse catastrophe changea en une solennité funèbre, rappela 
ans tous les souvenirs les horribles présages qui avaient signalé le 
mariage do Louis XVI. La salle ou le prince de Schwarzcnbcrg don- 
uail un bal pour célébrer le mariage de la fille de son souverain, fut 
embrasée en un moment, et un grand nombre de personnes y perdi- 
rent la vie. L'Empereur s étant aperçu l'un des premiers qu'une bougie 
avait mis le feu aux feuilles de laurier et aux draperies qui ornaient 
les fenêtres, et que la flamme se communiquait de l'une i l'autre avec 
une extrême rapidité, s'était avancé vivement au-devant do l'Impé- 
ratrice qui était i une autre extrémité de la salle, cl, la prenant sous 
le bras, lui avait dit : • Venez. Madame, ceci est sérieux. • Après 
l'avoir conduite à sa voilure et ramenée aux Tuileries, il revint a 
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Iholel du prince de Schwarzenberg où il donna lui-même quelques- 
uns d<s» ordres les plus nécessaires pjur éteindre l iuceudie. 

DISGRACE DE FOUCHÉ. 

L'époqne des fêtes du mariage de Napoléon et de Marie-Louise fut 
remarquable par la disgrâce duu minisire donl la fortune paraissait 
depuis longtemps lice à celle de Napoléon; le 3 juin, le portefeuille de 
la police fui retiré au duc d'Olraulc (Fouihe), nommé en même temps 
au gouvernement de Rome, où l'Empereur avait bien résolu de ne lui 

ftermcllrc jamais de se rendre. — En J809. Napoléon avait réuni dans 
Ci mains ile Foucbu le double portefeuille de l'intérieure! de la police; 
dans celte position il se montra favorable à BernadoUe, lorsqu'après 
sa disgrâce sur le champ de bataille de Wagraro, le prince de Poule- 
Corvo se relira à Pans; il y élai! a peine depuis vingt jours, qu'une 
expédition anglaise parut à l'embouchure de l'Escaut. En l'absence do 
l'Empereur le conseil des ministres le désigna pour aller combattre 
l'armée anglaise. 

Le prince de Pontc-Corvo arriva à Anvers, qu'il trouva dénué de tout 
moyen de défense, il dut improviser des ressources; en an moment 
les gardes nationales furent organisées. La multiplicité des marches et 
des contre-marches trompa l'ennemi, qui crut que le général français 
avait à sa disposition des forces considérables, évacua I Ile Sub-Bevé- 
laud, puis celle de Waleuercn. cl renouça enfin à son entreprise. 

A peine Bcrnadottc avait-il termine en soixante jours celle cam- 
pagne, I une de celles qui lui fonl le plus d'honneur, qu'il dut résigner 
w>n commandement dans les mains du maréchal Bessieres. L'Empe- 
reur, vivement irrité contre lui pour quelques passages d'une procla- 
mation qu'il avait failo à son armée , le faisait remplacer dans Son 
commandement, et mandait au minisire de la guerre de lui défendre 
le séjour de la capitale et de lui enjoindre de voyager vers sa princi- 
pauté de Ponte-Corvo. Lorsqu à son arrivée à Paris le comte de llune- 
bourg (Clarkc) lui commuuiqua la lettre contenant cet ordre, le prince 
indigné lui dit : • Ecrivez à I Empereur que je m'attendais à plus de 
reconnaissance de sa part ; que je lui abandonne tous mes titre?, lui 
donne ma démission de toutes mes places, cloue, rentrant dans la classe 
de simple citoyen, je reste à Paris, parce qu il me convient d'y rester. 
C'est à moi de lixer mou domicile, et je ne permettrai pas qu'on me 
l'assigne. • Le ministre, effrayé de celle réponse, mais convaincu que 
le maréchal ne résisterait pas à un ordre purement militaire, le lui 
remit ainsi conçu : « Paris, 29 septembre 1809. Prince, l intenlion de 
l'Empereur est que V. A. se rende sans délai à l'armée d'Allemagne. 
Je prie V. A.devouloirbien m'accuscr réception delà présente, etdeine 
faire connattre le moment de son dépari de Paris. Agréez, etc. . Le 
prince partit pour Vicoue, où il arriva cinq ou six jours avant la si- 
gnature de la paix. Ce débat u cul pas de suite, mais Napoléon ne par- 
donna pas au duc d'Olranle 1 initiative qu'il avait prise dans celle cir- 
constance et des lors surveilla activement son mlimilé avec celui qu'il 
supposait être sou rival; Napoléon n'avait point en outre perdu le 
souvenir de l'enlèvement du sénateur Cléraent-de-Ris, enlèvement 
dont il connaissait les véritables motifs. De retour à Paris, après la 

Paix do Vienne (octobee I80y), il retira a Fouetté le portefeuille de 
intérieur, lui témoigna une extrême aigreur sur les derniers événe- 
ments, cl ne lui montra, depuis ce jour jusqu'au moment où il lui ôla 
le ministère de la police , qu'une reserve th-Oante. Ce moment arriva 
bientôt; on en a vo lescauscs ;en voici les prétextes. Le premier est re- 
latif à Lucien; on prétendit, non sans quelque apparence de raison, 
que le duc d'Olranle, rapproché depuis quelque temps do la famille 
impériale, et instruit que l'Empereur avait décidé, dès le mois de 
mai 1810, de (aire arrêter son frère à Rome, avait fait prévenir ce 
prince du danger auquel il était exposé, et l'avait ainsi décidé a s'em- 
barquer pour l'Amérique, projet qu'il effectua le 5 août de la même 
année. Le second se rapporte au mariage de l Empereur avec l'archi- 
duchesse Marie- Louise; lorsqu il avait été question de ce mariage, le 
duc d Otrante , appelé a donner sou avis, s euil expliqué en faveur 
d'une alliance avec la Russie; on allrihuail sa disgrâce au crédit de la 
nouvelle impératrice. Enlin, une troisième cause beaucoup moins con- 
nue, mais beaucoup plus réelle, quoiqu'elle n'ait fait mie décider ce 
|ui était résolu depuis longtemps, est donnée par Fouché daus la Gu- 
érie historique, ouvrage publié sous sa direction : Napoléon, dit-il, 
avait essaye, vers l'époque de sou mariage, d ouvrir, par l'entremise 
d'une maison de commerce de llollaude, et sans en instruire le duo 
d'Olranle, des négociations du paix avec l'Angleterre. Celui-ci, qui 
n'ignorait pas à quel point l'Empereur en s'adiunl a la famille impé- 
riale d'Autriche avait à cœur de se faire reconnaître par le gouverne- 
ment britannique. avait imaginéd 'envoyer auprès du marquis de YV'el- 
lesley, frère du duc de Wellington et membre du cabinet, un aneieu 
officier irlandais, domicilié depuis longtemps eu France, nomme l'a- 

f;an. Surpris du peu d'accord qui devait naturellement exister entre 
es propusilious des ageuls de I Empereur et celles des agents du duc 
d'Olranle, le ministre anglais considéra les uns el les antres comme 
suspects, et leur donna l'ordre do quitter l Angleterre. L'Empereur, 
étonne et furieux de celle brusque conclusion, mil toutes ses polices eu 
campagne pour eu pénétrer les causes. Il appnl entiu que c'était le 
fournisseur Ouvrard, agent principal du duc d Otrante, qui lui avail 



fait connaître Fagan, el que Montrond, homme d'esprit el d'intrigue, 
commensal connu du prince Talleyrand, et ami particulier du pre- 
mier, n'était pas étranger à cette affaire. Aussitôt il donna I ordre au 
duc de Rovigu (Savory;, oui commandait la gendarmerie d'élite , do 
s'assurer do la personne d'Onvrard à l'instant même où le duc d'O- 
lranle assilail au co Jieil, à Saint-Cloud, et de le conduire au château 
de Vinreinies. — Le ministre de la police reçut en même temps t ordre de 
n'avoir aucune communication avec le prisonnier, et Montrond, celui 
do uuitier Paris. Tout ceci so passait dans le courant de mai 1810. 
Le .] juin suivant . lo duc d'Olranle reçut sa démission du ministère 
de U police, dans lequel il fut remplace par le duc de Rovigo, et fut 
nommé à la place de gouverneur général de Rome, place dont il n'en- 
tra jamais dans la volonté de I Empereur de le faire jouir, el qui n'é- 
tait qu'un voile honorable, mais transparent anx yeux du duc pour 
couvrir sa disgrâce et les dangers dont elle était accompagnée. Ces 
dangers ne lardèrent pas à se manifester. Lo duc d Otrante s'était 
retiré dans sa terre de rémérés, à six lieues de Paris, emportant avec 
lui ses correspondances et les ordres de Napoléon. Les conseillers 
d elat lléal el Dubois, le premier chargé de la i* division de la police 
générale, le second, préfet de police à Paris et l'ennemi particulier du 
ministre, reçurent l'ordre de se rendre à Ferrières uvec le prince do 
Neufchatel (Kerlhier), d'y redemander au duc les ordres de Napoléon 
et sa correspondance, et en cas de relus, de l'arrêter et de mettre 
le scelle sur ses papiers. Le duc rendit quelques pièces, et déclara 
avoir brûle les autres; comme il ei.al impossible de lui prouver le 
contraire, on s'en tint a ses répons-s, cl l'on se conienUde quelr~ 
papiers insignifiants qu'il voulut bien remettre. L'Empereur, à la 
vellode ce qui s'était passé, entra dans une violente colère, el éc 
en menaces dont lo duc fut promptnnent instruit. Connaissant bien à 
quel homme il avait à affaire, celui ci ne délibéra pas longtemps sur ro 
parti qu'il devait prendre, cl résolut aussitôt de s'éloigner, n'emmenant 
avec lui que son (ils atné accompagné d'un gouverneur» Il traversa, 
eu peu de jours, une partie de la France, passa en Italie, arriva à Flo- 
rence , on il séjourna quelques intants sous la protection secrète do 
la graiidc-duchcssc, qui acquittait ainsi. envers lui, une ancienne delto 
de reconnaissance, et s'embirqia à Livourne. Saisi par le mal do 
mer, il fut obligé do reprendre terre, erra quelque temps encore, re- 
fusa la proposition que lui fil un capitaine rte vaisseau anglais, de lo 
conduire en Angleterre, cl apprit enfin qu'il pouvait, sans danger, 
venir rejoindre sa famille, qui s'était rendue à Aix (Bouches -du- 
Rlionc), ebef-iieu de la senalorerie dont il était tHulaire. 

* 

COUP D'OEIL SUR ROUE. 

J'ai indiqaé dans on précédent chapitre les dispositions de la cour 
do Rome, au moment où le pape quitta Pans pour rentrer dans ses 
domaines ; déjà il était facile de voir poindre à l'horizon le grain d'où 
jaillirait la tempête; la pensée intime de Napoléon était d'amener la 
séparation du s^irilu*! el du temporel ; la volonté énergique de Rome 
a constamment éle, est et sera toujours de conserver celle union des 
deux pouvoirs ; le clergé même gallican, s'est montre sur ce point 
trop souvent ultraraonlain pour qu'il inspiral à Nipoléon une con- 
fiance entière. Napoléon aurait voulu fixer le pape à Pans, auprès et 
sous la protection du plus grand chef de la catholicité ; c'était réduire 
lu pape au roie spirituel. Rome voulait rester Rome. La lulte elait 
impossible à éviter, elle éclata, el ce que l'on ne sait pas assez eu 
Franco, c'est que le nombre des prêtres victimes de l'arbitraire impé- 
rial s éleva à plus de cinq cents : mais ce qu d faut dire aussi, c'est 
qu'une espèce de cAouan'ierie religieuse s'elail établie contre Napo- 
léon ; Rome l'excitait, car Rome était devenue un autre Coblenlz ; le 
pape et sa cour avaient ete blessés dans leur orgueil, daus leurs espé- 
rances. Le pontife l'avoue lui-même dans la bulle d'excommunication 



dont j aurai occasion de parler. • On nous avait fati souvent et lomj' 

• temps concevoir de grandes espérance», surtout lorsque notre 
« vouaue de France (ut désiré et sollicité ; bientôt on commenta a 

• éluder nos prières et nos demandes par des tergioersations astu- 

• clique», par des faux-fuyants et par des réponses dilatoires ou per- 

• fi'hu. > Est-il possible de dire plus clairement : j etais allé à Paris 
dans l'espoir d y reconquérir ma puissance temporelle entière, do 
r avoir les légations, j'ai été joue, on m'a frustré mon salaire. J ai 
pris patience, mais je mo vengerai, je me venge. — Ainsi uo doit 
point parler le chef spirituel, mais ain«i agit té chef investi de U 
double puissance du sp.rilueJ el du temporel. 

Napoléon se fil roi d'Italie; il d jininail Gênes, Luc pics, Florence; 
Naples et Home tremblaient ; les Gaulois étaient à leurs portes ; dans 
celle position, Rome devait embrasser la querelle de toute puissance 
qui partageait ses ombrages contre Napoléon, elle embrassa celle 
d'Autriche, sans armement, m us en ouvrant ses portes à tous les 
émigrés, à tous les transfuges, à tous les ennemis du gouvernement 
français à quelle nation qu'ils appartinssent Celle lutte engagée sans 
jugement par la cour do Homo fut soutenue avec gaucherie, el re- 
potissec avec viuleuce par Napoléon ; c'étaient des coups d'épingles 
qui devaient attirer des coups d épecs ; le refus du pape de sacrer 
jVcph Bonuparle eu qualité de roi de Naploi augmente I irritation, 
qu accroll eucore le refus des cardiuaux d'accepter les invitations qui 
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leur sont adressées par le général M toi lis ; à ces coups ri épingles 
Napoléon réplique, S avril 1908, par un grand coup d'épée : la reunion 
au royaume d'Italie des trois légations et tic la Marche dAncdne, el 
le 17 mai 1809, par un décret de réunion des F.lats du pape, et par la 
nomination d une consulte pour les régir ; à son tour le pape oppose 
la loi religieuse à la lui civile, il interdit aux évêqueset aux prêtres 
de» pays reunis de laisser précéder le mariage religieux par le ma- 
riage civil, il proleste contre l'invasion do ses Etats et refuse tant pour 
lui que pour le sucré collège toute pension, tout subside des main* de 
l usurpateur, (dès ce jour l'éptibète devint de bon ton dans la bouche 
du cierge) : enlin il met en jeu les foudres de Rouie el organise les 
moyens de notification de la bulle aux excommuniés et au public ; à 
ces foudres du Vatican. Napoléon réplique par l'enlèvement du pape, 
qu'il garde prisonnier à Savone. Pie VU se raidit contre co traite- 
ment, car il voyait : 

> Ses foudres taputtunts se perdre dans tas airs. > 

Cardinaux et évêquea n'en continuaient pas moins, pour la plupart, 
le service de la chapelle impériale, toutefois plusieurs cardinaux re- 
fusèrent d assister au mariage religieux de Napoléon avec Marie- 
l^)Uise ; le conquérant cuuronné remarqua leur absence, il s'en aigrit, 
(ils avaient tous assiste à la cérémonie civile.) « Ah ! le* sots ! ré- 
pela-l-il plusieurs fois pendant I office; el le lendemain, les cardinaux 
qui s'élatciit abstenus, «'étant présentes aux Tuileries, Napoléon leur 
lit intimer l'ordre de se retirer ; peu d'heures après ils étaient arrêtés 
et leurs biens frappes de séquestre; Napoléon t'enfonçait de jour en 
our davantage dans celle querelle du temporel contre le spirituel.... 
„e parti soi-disant religieux, (les jésuite») colportait en secret les 
bulles, les brefs, les lettres du pape. Le directeur général de la li- 
brairie, Porlalis fils, el son cousin I abbe d'Aslros (I), vicaire gênerai 
du diocèse de Paris, leur prêtaient la main : Non-seulement Portails 
ne dénonça pas la circulation de ces écrits, mais il la propagea : les 
accusations les plus graves pèsent sur lui à ce sujet.... Napoléon dé- 
couvrit ces sales menées de la cour de ltome; dès qu'elles lui furent 
connues, il assembla son conseil, le 5 février 1811, et indigné contre 
un bouimc qu'il avait comblé de ses bontés, il l'inlcrpclla vivement 
en présence de tous ses collègues. 

• tfucl a pu être votre motif, lui dit-il, monsieur P Seraient-ce vos 
principes religieux ? Mais alors pourquoi vous trouvez-vous ici ? Jej 
ne violenle la conscience de personne. Vous ai-je pris au collet pour 
vous faire mon conseiller ri'eial ! c'est une faveur insigne que vous 
avez sollicitée. Vous êtes ici le plus jeune et le seul peut-être qui y 
soyez san* des titres personnels ; je n'ai vu en vous que l'héritage 
des sen'icesde wtre pere. Vous m'avez fait un serment personnel, 
comment vos sentiments religieux peuvent-ils s'arranger avec la vio- 
lation manifeste que vous venez de faire? Toutefois, parlez, vous 
êtes ici en famille, vos camarades vous jugeront. Voire faule est 
grande, monsieur ! line conspiration matérielle c=,t arrêtée dès qu'on 
saisit le bras qui tient le poignard ; mais une conspiration morale n'a 
point de terme, ccsl une traînée de poudre. Peut-être qu à I heure 
qu'il est, des villes entières s'égorgent par votre faule. • 

L accusé, confus, ne repondit rien; dès la première interpellation 
il était convenu do fait. La presquo totalité du conseil, pour laquelle 
cei événement était inattendu, gardait, dans son etonneuienl, le si- 
lence le plus profond. • Pourquoi, continuait I Empereur, dans l'obli- 
gation de votre serment, n'êtes-vous pas venu me découvrir le cou- 
pable et sa machination ? Ne suis-je pas abordable à chaque instant 

(1) M d'Àstros avait accepté du pape la mission de remettre au cardi- 
nal Maurj, qui remplissait alors Ici (onctions d'archevêque de Paris, un bref 
qui lui enjoignait de retourner a son é y et tic de Muiilenasconc ; la police avait 
pénétré toute; les menées de la cour de Rome. Napoîéou avait eu la fai- 
blesse de paraître les ignorer, et, probablemcut, il u'cùl jamais sévi contre 
M. d'Aslros, si celui-ci ne se fût présente, a l'occasion du I" jnuvier pour 
eomyl mtnter l'Empereur, à la tête du clergé. Napoléon dut considérer 
celle démarche du vicaire général comme uuc injure , cl, apii", atoir n eu 
ses félicitations, il le 6t arrêter. Touicfuis. celte affaire ne lui jamais sou- 
mise aux tribunaux , Napoléon ne voulut point avoir a punir du crime 
de conspiration contre I Etat et de lcse-tuajcslo uu haut dignitaire de l'E- 
glise; il aima mieux Taire un acte arbitraire, qui u'eul d'uuire retcutisse- 
menl que l'expulsion du conseil d'Etat du comte Portail», cousin do 
M. d'Aslros. 

Les Bourbons acquittèrent plus lard envers H. d'Astros la dette de la 
reconnaissance de ia cour de Home, en l'appelant a l'evêclié de Bajonuf, où 
il ne larda point a s'entourer des prédicateurs nomade» que Mmili ouge expé- 
diait dans tous k» diocèses coolies a ses élu». L'ai chevêche de Toulouse ot 
Narbonue étant devenu vacant par la monde M. le cardinal île Clcimnul- 
Tonnerre, H. d'Aslros fut uoiniue a la direction d>; c« ilioces* , le 16 m.irs 
1*30, avec promesse du chapeau rouge à la punucic vacance ; mais Louis- 
Philippe a refusé pendant dix-buil uns cette preseutatiou uia'.gré les sollici- 
tations de la cour de ltome , MM. <|e Monta'cinbrrt et de Fal ,m\ ont ete plus 
beureux sous la République et sous la présidente de M. Louis ■ ttuuaparlc, qui 
iyiifliaiitsau» doute les aiilreed> nts de M. d A>lro». a pe im-a I* cour de 
Kuiue d'acquitter sa dette enu-is ce prélat, en le présentant dans l une 
de» vacances qui ont eu lieu en MUM. 



pour chacun de voosf — Sire, se hasarda de répondre l'interpellé, 

■•'était mon cousin. — Votro faute n'en est que plus grande, monsieur, 
répliqua vivement l'Empereur ; votre parent n'a pu être placé qu'à 
voire sollicitation ; dès lors vous avez pris toute la responsabilité. 
Quand je regarde que quelqu'un est tout à fait a moi, i 
I êtes ici , ceux qui lui appartiennent, ceux dont il 



cet instant, hors de toule police. Voilà quelles sont mes maximes. » 
Et comme le coupable continuait à ne rien dire : . Les devoirs d'un 
concilier d'état envers moi sont immenses, conclut l'Empereur ; voni 
les avez violés, monsieur, vous ne I êtes plus; sortez, ne reparaisse 
plus ici > En sortant, comme il passait assez près de la personne de 
l'Empereur, l'Empereur lui dit. en jetant les yeux sur lui : • J'en suis 
navré, monsieur, car j'ai présents à la mémoire les services de voire 
père. • El quand il fut sorti, l'Empereur ajouta : « J'espère qu'une 
pareille scène ne se renouvellera jamais ; elle m'a fait trop de mal. Je 
ne suis pas déliant, je pourrais le devenir. Je me suis entouré de tous 
les partis, i ai mis auprès de ma personne jusqu'à des émigrés, des 
soldais de l'armée de Conrté, bien qu'on voulût qu'ils m'eussent assas- 
siné. Je dois être juste, tous m'ont été fidèles. Depuis que je suis au 
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conseil d état : « Vous écrirez trahi, entendez -vous , monsieur Locro , 
c'est le mot propre, c'estleseul convenableà la conduitedeM. Porlalis. • 

Cette scène du conseil d'état avait laissé une profonde impression 
dans l'esprit de Napoléon ; cette trahison de M. Porlalis était pour lui 
une des choses les plus incompréhensibles de son règne, et il n'en 
parlait jamais sans une vive émotion. 

L'orage allait toujours grossissant, le pape refusait do signer les 
bulles de présentation pour les évèchés, Napoléon irrilé, fait dissoudro 
la maison du pane, dont il ordooua enfin la translation à r'outaiucblcau 
(U juin I8I2). 

COUP D'OEIL SUft LA SUÉDE. — BERNÀDOTTE [MINCE 

BOTAL. 

Pendant qoe Napoléon brisait cette cinquième coalition do l'Angle- 
terre cl de l'Autriche , une révolution nationale enlevait la couronno 
de Suède a Gustave-Adolphe qui s'clait constamment tmnlré dévoué 
à l'Angleterre; son oncle le dur de Siidcrmanie avait de de nouveau 
investi de la régence; Gustave-Adolphe sanctionna lui-même sa dé- 
chéance par une abdication régulière, la constitution fui modifiée et 
le duc de Sudcrmanie proclamé roi sous le nom do Charles XIII. Lo 
nouveau roi conclut une double paix avec la Russie et avec la France, 
et développa dans ses Etals une constitution vraiment libérale. Pou de 
mois après le prmee royal héréditaire Charles-Auguste étant mort, 
les principaux membres de la diète portèrent leurs regards sur le 
prince de Punte-Corvo; deux officiers supérieurs lui furent députés 
à Paris twur lui faire des ouveilures à ce sujet el connaître ses iulen- 
lions; le prim e de Ponlc-Corvo répondit qu il se sentirait honore du 
vole libre d'un seul dei membres de la dicte; niais que, s'il devenait 
l'objet de l'élection, ce qu'il ne croyait pas possible il ne pouvait dis- 
poser de lui même sans le consenlemenl de l'empereur Napoléon. Dès 
le lendemain I Empereur informé de toutes ces circonstances, répondit 
qu'étant monarque élu du peuple, il ne saurait s'opposer à l'élection 
des autres peuples, cl que le choix libre des Suédois aurait son as- 
sentiment. Et pour prouver qu'il ne voulait y exercer aucune influence, 
il ordonna le rappel de M. Dcsaugicrs, son chargé d'affaires, aussitôt 
qu'il eut appris que cet agent avait donné des notes en faveur du roi 
de Danemark. Au jour fixé pour I élection (21 août), les suffrage* se 
portèrent sur lo prince do Ponte Corvo avec une unanimité jusqu'a- 
lors sans exemple dans les fastes de la Suède ni d'aucune autre na- 
tion. Le courrier porteur do lacté d'élection, d'une lettre du roi 
Charles XUI à l'Empereur, et de l'acte par lequel il adoptait pour fils 
le nouveau prince heredilaire, repartit pour Stockholm avec les lettres 
d'acceptation du prince et la réponse approbalivo do l'Empereur à 
Charles XIII. 

Le prince royal avait terminé tous ses préparatifs de départ et n'at- 
tendait plus que ses Icllres d'éauucipalioo. Impatient du retard que 
I on metlail à les expédier, il prit le parti d'aller les demander à l'Em- 
pereur lui même. Il fui étrangement surpris quand l'Empereur lui dît 
que ce reLird était causé par une décision de son conseil privé . d'a- 
près laquelle on ne devait lui expédier ses lettre* qu'après qu'il au- 
rait signé l'engagement de ne jamais porter les armes contre la 
France. . J'étais loin de m'allendre à celte prétention, lui dit vive- 
ment le prince ; ce n'est sûrement pas Voire Majcslé qui a voulu 
m imposer celle condition , ce ne peut être qn une idée de l'archt- 
cli iiicelicr ou du grand juge, el ils m'honorent infiniment par celle 
conception, car ils m'clévenl a voire niveau comme capitaine; n 'a 
me vaut une couronuo Toutefois je supplie Voire Majesté do consi- 
dérer que je suis deja sujet du roi de Sue-le, i qui j'ai prélé ser.ueut 
de fi lelilé /kir juifs de votre propre autorisation, et que l acle mémo 
île mon élection me défend de contracter aucun engagement de vas- 
salilo étrangère. Si Voire Majesté persiste a ro'impo'cr la cmd lion 
dont il s'agit, mon devoir cl l'honneur me prescrivent d envoyer un 
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courrier au roi de Suède pour l'informer des motifs qui me forcent à 
renoncer aux droits qoe w vœu des états, son adoption et voire ap- 
probation même m'avaient fait accepter. • Napoléon, fixant ses re- 
gards sur le prince, lui dit : « Eh bien ! partez, que nos dettinèes t'ac- 
consistent l • El, reprenant son calme ordinaire , il se mit à lui 
parler du système continental et de sa politique, l'engageant à s'y 
conformer. 

Les lettre* d émancipation furent entin expédiées, cl 

■ a sa nouvelle pi 



SUITE DE LA GUERRE D'ESPAGNE. — DOUBLE 



Pendant que Napoléon marchait sur l'Autriche, le maréchal Soult 
avait , ainsi quo nous l'avons vu , pris le commandement du corps 
d'armée qui avait forcé les Anglais à se rembarquer à La Corogne ; il 
partagea ses forces entre la Galice et la Haute-Eslramadure , où le 
maréchal Victor battit et disuersa le corns du général Galluz/o ilnnl 
la position couvrait Lisbonne Le général Beresford, qui commandait 
le petit nombre de troupes anglaises resté en Portugal allait, lui aussi, 
concentrer ses divers bataillons et procéder i leur embarquement, 
lorsqu'une conspiration, ourdie dans Tannée française, dont il eut le 
secret , vint lui redonner confiance : toutefois, le système de trahison 
par correspondance ne fut pas établi assez rapidement pourconlre-ba- 
lancer l'habileté et la promptitude des dispositions du maréchal Soult. 
Le combat de Monlerey, la prise de Chavès, la bataille de Carvalbo- 
da-Eslc, la journée de Guimaracns préparèrent l'attaque d'Oporto, qui 
tomba au pouvoir de nos armes el fut pendant quelques heures livrée 
au pillage. Peu de jours après nous occupions Amarante ; les victoires 
de Cindad-Real et de Medcllin assurèrent nos positions mais n'amoin- 
drirent point l'énergie de résistance de la junte de Seville; elle fil un 
nouvel appel au patriotisme national, et bientôt l'armée d'EsIramadure, 
recrutée par de nouvelles levées et par le* hommes dispersés qui re- 
joignirent leurs rangs, se trouva forte de plus de trente mille com- 
battants. 

Cependant sir Arthur Wellesley (Wellington) débarquait le 20 avril 
à Lisbonne avec un renfort de troupes anglaises, et ayant le comman- 
dement en chef des forces anglo-portugaises. — Il fut bientôt initié, 
par le général Beresford, au secret de la conspiration ourdie dans 
l'armée française; il en pénétra tout le mystère et ne tarda pas i s'a- 
percevoir quelle avait un double but, ou, pour mieux dire, qu'il y 
avait une conspiration et une autre chose qui pouvait y ressembler 
beaucoup : celte autre chose, c'était la pensée qu'eut le maréchal Soult 
de ceindre la couronne de Portugal, sous le nom de Nicolas t" ou de 
Jean. Ou prétend que la proclamation de celte royauté fut faite à 
Oporto, el que la cérémonie du baise-main eul même lieu Le mo- 
narque en expectative convoqua une assemblée de notables cl de 
grands seigneurs, el envoya à Napoléon une adresse qui portait en 
substance • que, selon le vœu de Sa Majesté, la maison de Bragance 
étant déchue du tronc el reconnue incapable de régner, comme ven- 
due à l'Angleterre, les soussignés demandaient qu'elle fût remplacée 
par la personne que l'Empereur daignerait désigner. » 

Voici ce qu'on lit à ce sujet daosl'iifwfotre de la guerre de la Pé- 
ninsule, par II. Robert Soulhey : • Il se trouva, parmi les Portugais 
qui avaient trahi la cause de leur pays, quelque* individus qui prê- 
tèrent les mains au dessein formé par Soult pour devenir roi de la 
Lusilanie septentrionale. Une dépulation de douxe habitants d Oporto 
se rendit chez le maréchal, cl fit publier, avec la relation de ce qui 
■'était passe à l'entrevue, une proclamation aux Portugais. L'ancien 
gouvernement, disait cette pièce, a été indifférent à tout, si ce n'est 
a l'augmentation de ses propres revenus. La maison de Bragance a 
cessé d'exister, et la Providence, qui veille à nos destinées a envoyé 
parmi nous un homme qui n'a d'autre but que la gloire, qui ne désire 
employer le pouvoir que lui a confie Napoléon qu a nous affranchir de 
l'anarchie qui nous menace. Qu attendons-nous pour nous réunir au- 
tour de lui, pour le proclamer le libérateur de la pairie ? L'Empereur 
des Français nous prêtera son appui , el s'applaudira de voir un de 
ses lieutenants devenir noire souverain... 

• Dans une autre circonstance, donnant audience à une seconde 
dépulation, il s'étendit fort au long sur les bienfaits qu'un prince fran- 
çais aurait la facilité de répandre sur le Portugal. • Quant A moi, 
ajouta-l-il, j'éprouve la reconnaissance que je dois pour vos dispo- 
sitions à mon égard, mais il ne dépend pas de moi d'y répondre. • Il 
avait cependant tellement compte sur l'exécution de ce projet, que déjà 
des proclamations annonçant son avènement avaient été répandues. Il 
fut Tort heureux cependant pour les Français qui avaient figuré dans 
cette affaire, de ne l'avoir pas poussée plus loin. Un des aides-de-camp 
du maréchal Soult fut appelé à Pans ; Napoléon lui témoigna, dans les 
termes les plus durs son mécontentement , el finit par ces mois : • Si 
vous aviez fait un pas de plus, je vous faisais fusiller. • 

M. Robert Soulhey aurait pu, dit-on, ajouter i son récit que Jean- 
dc Dieu Soult poussa la folie jusqu'à battre monnaie, el qu'il fil crier 
dans les rues d Oporto, par des gens soldés : . Vive le roi Jean ! • 

(jauni à la couspiralion, elle etail bien autrement grave. Quelques 



officiers généraux, dont l'histoire enregistrera un jour tous les noms, 
avaient formé le projet de donner le gouvernement de l'Espagne et du 
Portugal réunis au duc d'Orléans : ce prétendant à un Irène quel- 
conque, auquel la main d'une princesse- de la maison des Bourbons de 
Naples était déjà promise , avait fait un premier voyage en Espagne, 
dont ses Mémoires nous révéleront sans doute les mystères. Il s'était, 
dil-on, affilié A une société secrète dont les éléments étaient dans 
l'armée, et qu'on désiguail sous le nom de société des PMladelphet. 



Jetons en arrière an rapide coup d'oeil. Les premiers chefs de la 
société des Philadelphes nous sont A peu près connus. Elle n'appar- 
tenait pas au club des jacobins; elle nen était point issue, mais elle 
s'en affilia plusieurs des membres. Elle ne chercha des prosélytes que 
dans l'armée. Elle eul son chef suprême le Censeur Moreau ; son 
Procenseur, Oudet, colonel du 9* régiment de ligne supplémentaire; 
ses directeursde cohorte, Lajolais, Arena, Lahorie, Malet, etc.: ses nom- 
breux affiliés, Ney, Grouehy, Maison, Loison el beaucoup, d'autres. .. 
Massena, qui sauva le premier consul en refusant de se prêter à un 
assassinat... le chef d'escadron de dragons qui hésita à donner l'ordre 
lors de la distribution des croix d'honneur aux Invalides (1) ; Dona- 
dieu, que nous allons retrouver en Portugal avec ce chef d'escadron 
devenu colonel et six mille conjurés affiliés, enrôlés, enrégimentés. 
— Moreau clail proscrit, Oudel organisait ce régiment supplémen- 
taire dont tous les officiers allaient trouver la mort à la journée de 

Wagram (2) L'instant avait paru favorable pour un coup de main 

hardi un adjudant-major du <8' de dragons, nomme Argenton, 
familier avec la langue espagnole, fui l'émissaire chargé de porter les 
ouvertures à La Romana - La Romana, Beresford, sir Arthur Welles- 
ley, furent initiés; un bâtiment anglais fut mis à la disposition des 
conjurés pour conduire en Amérique un des affiliés porteur pour Mo- 
reau d'un sauf-conduit signé par les trois chefs des armées anglo- 
bibériennes. 

( Louis XVIII connaissait à fond l'historique de cette conspiration 
républico-orléaiiisle ; aussi blamait-il hautement Moreau. dans 1 inti- 
mité, d'avoir porté les armes contre la France, sans motiver sa con- 
duite dans une proclamation locale. « L'on prétend, disait le roi , que 
Moreau songeait A nous; j'ai les preuves du contraire . s il eût voulu 

(I) • Il ne faut pas croire qoe l'absolotion de Moreau eut tout a fait 

• désarmé les Phtladelpkes ; ou n'a pas outillé que certains d'entre eux 

• manifestèrent le dessein de frapper Bonaparte ii l'instaui où il faisait aux 

• Invalides la dislribuliou des croix, et si celui résolution n'eut point de 

• suite, c'est qu'elle fut conçue trop a la hâte, et qu'elle ne dépendait point 

• d uo plan détermine sans lequel un philailelpht n'avait jamais le droit 
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d'escadron de dragons allant recevoir sa décoration de 
la Légion d'honneur au pied de l'estrade sur laquelle Bonaparte était 
élevé, quatre ou cinq officiers se groupèrent sur se» pas, en portant la 
main sur la garde de leur épéo, el l'un deux lui adressa distinctement 
cette question menaçante, mais heureusement susceptible de plus d'une 
Interprétation : kst-il tsmcs? elle parvint jusqu'aux oreilles de l'usur- 
pateur qui pâlit d épouvante, et qui se leva de sou trOne avec un empor- 
tement raclé de terreur. Cependant la présomption qui résultait de cctio 
phrase équivoque ue parut pas suffisante pour motiver une accusation 
d'ailleurs dénuée de toutes preuves. • 

{Histoire d» soc élis srrretts de formée ; ouvrage 
attribué à Charte» Nodier > 

(t) • La célèbre campagne de 1809 allait commencer, quand Oudct fut 
tiré de l'exil par un ordre du ministre de la guerre qui le mandait a 
Pari» ; on lui annonçait le grade de général de brigade, niais on exigeait 
de son *elc l'organisation préalable d un régiment de ligue supplémen- 
taire Ce brevet lui donnait uoe latitude sans bornes pour le choix des 

orficters qui devaient servir sous ses ordres, ou plutôt qu a sa faveur dev.iit 
désigner a la proscription, et il n'y avait pas effectivement de meilleur 
moyen d'éclairer les soupçons de Bonaparte sur ses dangereux eunemis. 

Le ptége était grossier, mais Oudet ne l'évita pas Le 6 juillet 1809, 

époque de la fameuse bataille de Wagram .... Oudet et les orticiers d'élite 

dont il avait pris soin de s'entourer avalent fait des prodige» de valeur 

quelques-uns avalent été tués dés le commencement de la mêlée, presque 
tous avaient reçu quelques blessures, et Oudel. rrappé de trois coups de 
lance qui paraissaient sans danger, mais qui lui faisaient perdre beaucoup 
de sang s'était fait lier sur ton cheval, (l'auteur poursuit en rendant 
compte de contre-marches qui furent commandées à Oudel par fraction- 
nement de sou corps ...) Il était onze heures du soir quand il tomba 
au milieu d'une embuscade qui tua tout son momie, mus même sk décou- 
vris Au lever du soleil, on trouva vingt-deux cadavres entassés sur 

le corps d Oudet, le seul qui p.nùl respirer encore .... Le troisième jour 

il expira Peu de temps après, le régiment (ui licencié Le bulletin 

de Wagram porta Oudel comme toé sur le champ dr bataille Quelle 

raison ava l-on pour donner a ce mensonge une autorité historique ? Je 
souhaite que la solution de celle question ne se trouve pas dans la con- 
science de quelque assassin. > 

{Histoire des sociétés secrètes, clc.) 
. On a fait d'étrenus récits sur la mort de ce brave ofHcier. • 

(l'ieloires el conquêtes.) 
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rétablir ma famille sur le trône, il se fût honoré en le déclarant; son 
silence l'accuse. Moreau avait an but de vengeance contre Bona- 
parte, et un but secret oui ne m'est point inconnu. Moreau républi- 
cain avait pactise avec la royauté, mais non pas avec la légitimité: 
mou cher frère Alexandre était sa dupe. . El cependant Louis XYÏll 
parut honorer la mémoire de Moreau dans la personne de sa veuve, 
nous diral-on. Oui ; mais en même temps, dans l'intérêt de la légiti- 
mité, il prenait ses mesures contre l'ancien complice de Moreau. 
pour lequel le comte d'Artois sollicitait alors le litre d allesse royale, 
que, devenu roi, il s'empressa de lui accorder.) 

Sainl-Cyr, à la UHc de vingt mille hommes, au nombre desquels se 
trouvaient le colonel Jusiin-Laffillo avec le 18* de dragons, le colonel 
Douadieu et son régiment, tous deux haut places dans Ta hiérarchie de 
l'ordre «les Philadelphts, devait ouvrir ses rangs à Moreau et se mettre 
immédiatement sous ses ordres ; le conjuré qui devait ramener Mo- 
reau n'était autre que le général de cavalerie Caulincourt... Des passe- 
ports, des saur-conduits avaient en outre été remis par les généraux 
allies pour les principaux chefs de la conspiration.— Un ne sait com- 
ment (M. Soull s'expliquera sans doute dans ses mémoires d'outre- 
lotnbej.un de ces passe-porls fit découvrir laconjuralion: toujours est il 
que Napoléon en eut connaissance el qu'il ordonna une enquête dont les 
traces doivent se trouver dans les cartons du général Verdier el dans 
ceux de la guerre ou des archives ; ce qu'il y eut de remarquable dans 
le résultat de cette enquête, c'est qu'elle amena, par les officiers du 
48* de chagrins, la révélation des projets du maréchal Soull.— Le ma- 
réchal, de son coté, ayant fait arrêter l'adjudant major Argenton el 
l'ayant convaincu d'intelligence avec l'ennemi, le fit coudamner à mort 
par une commission militaire: les généraux Sainl-Cyr et Caulincourt, 
ainsi que les officiers du 48* de dragons, facilitèrent son évasion; il se 
réfugia au domicile du colonel Douadieu d'où il passa en Angleterre, 
sans s'être muni d'un sauf-conduit. Rejeté par les Anglais sur la plage 
française, entre Boulogne el Calais, il fut saisi , envoyé à Paris el fu- 
sille dans la plaine de Grenelle, en janvier 4810. L'enquête du gênerai 
Verdier coupa court à loule celle trame; elle éclaira Napoléon. — Le 
champ de lialaille de Wagram le débarrassa, ainsi que je viens de le 
dire, d'Oudel et de ses principaux subalternes. — Le colonel Justin- 
Laflille, arrête et conduit à Paris, attendit pendant six moisi l'Ab- 
baye que Napoléon décidât de son sort- Au bout de ce temps , il fut 
mande aux Tuileries oit il se trouva en présence de l'Empereur : 

• Colonel , on ne fusille pas un homme comme vous ; reprenez votre 

• commandement: avant peu vous serez général, car vous aurez ius- 
« lifié ma confiance. > Peu après, en effet, le colonel fui créé général, 
baron, commandeur de la Lésion d honneur, elen 4815. général de 
division. — Douadieu fui arrête plus lard, envoyé à Tours et mis 
sous la surveillance de la haute police; il y resta jusqu'en 1844. — 
Caulincourt fut appelé à l'armée du Nord : • Qu'il répare sa faute , > 
avait dit Napoléon au duc de Vicence son frère. Il la répara el mou- 
rut glorieusement à la Moskowa. — Napoléon lira un voile d'oubli 
sur loule celle affaire. 



GUERRE. — LE MARÉCHAL 80ULT 
RÉCOMPENSÉ. 



Sir Arthur Wellesley el La Romaoa, instruits donc par les conjurés 
des plans de l'armée de Portugal, avaient concerté leurs mouve- 
ments de manière à cerner le maréchal Soull et à dégager les mouve- 
ments de Sainl-Cyr dans le Bas-Ebre. S étant rallies et renforces, ils 
vinrent attaquer I armée française, qui se trouva tournée el surprise 
dans Oporlo même. Soull prit la résolution désespérée île toul aban- 
donner et de se retirer sur la Galice. A Ballar, il fut instruit que le 
général Loison, qui commandait a Amarante, sans égard a ses in- 
structions, et quoiqu'il ne fut pas attaqué, s'était retire sur Uuima- 
rens ; ce départ exposait l'armée à être cernée el forcée de capituler. 
Le maréchal Soull fil réunir tous les bagages, ordonna qu'on y mit le 
feu, et s'engageant dans les montagnes par des sentiers impraticables 
pour les voitures (si bien nommes par les Romains impedimenta) , se 
dirigea vers Guimarens où il rallia la division Loison. L'on ne s'expli- 
querait pas pourquoi ce général ne fut pas à l'instant mis en jugement, 
si l'on ne savait maintenant que le maréchal devait redouter lui-même 
des explications trop explicites. Quoi qu'il en soit, l'on doit recon- 
naître que celle retraite de Portugal fait le plus grand honneur à la 
présence d'esprit et à 1 énergie du maréchal Soull; Napoléon, appre- 
nant que le maréchal avait brûlé tous ses bagages el sauvé le corps 
d armée, oublia le rêve vaniteux de Jean-de-Dieu Nicolas I" lui con- 
fia le commandement supérieur de trois corps d'armée, et lui expédia, 
avec son brevet de général en chef, une traite de cinq cent mille francs 
à loucher à vue sur la caisse du payeur général de Madrid : celte 
fut régulièrement payée à présentation... Le jour même où Soull 
tcha le moiilanl, il ne put s empêcher de dire a un haut person- 



francs. • Vous pouvez la faire présenter, répondit celui-ci , l'on est en 
< mesure de vous la solder... > et Soull, saisissant vivement sa ruaiu: 
• Quel homme ! s'érria-t-il : comment ne serait-on pas heureux de se 
. consacrer pour la vie a un tel maître! » 

Dès ce jour, dos troupes, dissémiuées sur un terrain immense, af- 
faiblies par les maladies endémiques, ne recevant aucun renfort im- 
portant de l'intérieur de l'Empire, ne peuvent plus que se maintenir 
dans leurs positions en livrant des combats partiels el sans résultat. 
La valeur des troupes, l'habileté des chefs font souvent pencher la 
victoire du cflté de nos armes ; mais ces succès isolés ne découragent 
point un ennemi actif el persévérant. Le défaut d'ensemblo dans les opé- 
rations el l'absence d'un directeur suprême rendent illusoires les avan- 
tages remportés sur divers points, avantages presque toujours con- 
testés dans les bulletins officiels de nos adversaires. — C'est ainsi nue 
sir Arthur Wellesley se proclama pompeusement vainqueur a Tala- 
vera de la Reyna, pendant qu'il abandonnait cinq mille blessés a la 
générosité française. Les journées d'Azzobispo et d'Almonaeid assu- 
rèrent la tranquille possession de Madrid au monarque français, pen- 
dant qu'en Aragon, en Calalogno . et sur divers autres points nos 
braves soldais soutenaient l'honneur de noire drapeau; qu'ils fran- 
chissaient la Sierra-Morena, envahissaient l'Andalousie, occupaient 
Malaga, pénétraient dans le royaume de Valence et se reformaient de 
nouveau sous les ordres de M assena en corps d'invasion du Portugal, 
forçant l'armée anglo-portugaise à se retirer dans ses lignes en avant 
de Lisbonne; qu'ailleurs ils arrivaient de succès en succès jusque sous 
les murs de Cadix, où la junte nationale refusait au duc d Oslkaks le 
commandement d'un corps d'armée : mais* nulle part le succès n'est 
stable; l'on dirait de promenades sanglantes, sans bul comme tans 
résultat. Car, a l'exception d'Altcanto, de Cadix, de Carthagène, el 
de l'Ile de Léon, notre drapeau flotta succettivement dans toutes les 
cités de l'Espagne, que nous fûmes forcés d'abandonner successive- 
ment. (Pendant ce temps, le continent espagnol de l'Amérique s'é- 
mancipait de la métropole et jetait les bases de son indépendance fu- 
ture eu formant le gouvernement féderatif de Venezuela.) 



nage ( le roi Joseph) : 

• J ai commis une grande faute, mais je la ferai oublier; » et puis, 
les larmes aux yeux, il ajouta : • Il pouvait sévir contre moi, me 
• mettre eu jugement ; loin de là. il mo récompense, > el tirant son 
portefeuille, il montra A sou interlocuteur la traite de cinq cent mille 



Après avoir quitté l'Espagne Murât respira, car ce fougueux »ol- 
dat, cet intrépide capitaine, ce brillant chargeur sur les champs de 
bataille, s'elait ému eu face de celte crainte incessante du poison cl du 
fer. — Mural quitta r Espagne avec un bonheur qu'il ne dissimulait 
pas, el après un assez long séjour A Paris, il prit possession du trône 
de Naples à la fin de septembre 1808, sous le nom de Joicuin-Napo- 
uéon. Il fut reçu avec les acclamations officielles qui accueillent tous 
les rois. Il eut autour de son char les mêmes courtisans qui avaient 
encense le roi Bourbon, qui avaient flatte Joseph ; cl comme tous les 

rois, ou à peu près tous, il se laissa prendre à cette glue Murât 

avait résolu d'inaugurer son intronisation par la prise de Lapri (l'an- 
cienne Capréel; des fenêtres de son palais il apercevait celle Ile où 
flottait le pavillon anglais; rien n'avait été épargné poor en faire un 
poste formidable; fortifications, artillerie, batteries de terre et de mer, 
toul y avait été construit ou porté à grands frais; les Anglais croyaient 
cette position tellement inexpugnable, qu'ils l'avaient surnommée te 
fie lit Gibraltar, Le 4 octobre, i trois heures après minuit, soixante bâ- 
timents de transport, ayant à bord quinze cents hommes choisis parmi 
les carabiniers et grenadiers desarmées française et napolitaine eldans 
la garde royale, sortirent de Naples, sous les ordres du général de divi- 
sion Lamarque, et furent joints en mer par un renfort île quatre cents 
hommes, venant deSalerne. Forcée de capituler par la valeur de l'ar- 
mée franco napolitaine, la garnison anglaise, sous les ordres de llud- 
son Lowe, fut faile prisoonière de guerre , et transportée en Angle- 
lerre après avoir promis de ne plus porter les armes soit contre 
l'empereur Napoléon cl ses alliés, •oit contre le roi Joachim, qu'après 
avoir été échangée. Cn succès aussi important, obtenu sous les yeux 
de sa capitale , ajouta singulièrement à Lopinion que les Napolitains 
avaient conçue de l'énergie, du courage et du bonheur de leur nou- 
veau monarque, mais n'amena point la pacification des Calabres où 



les Angais cnlreteoaienl le brigandage; les désordres les plus grav 
se commettaient au nom du duc d'Ascoli, du prince de Canosa, du 



marquis de la Schiava cl des principaux seigneurs et courtisans qui 
avaient suivi les Bourbons en bicile : car, selon les opinions et les pa- 
roles de celte cour, le brigandage, éianl considéré comme un moyeu 
légitime et comme une manifestation du vœu el de la fidélité du peuple, 
n'inspirait aucune répugnance aux Bourbonniens, même les plus con- 
sciencieux (<j. 

Le prince Molilerne descendit lui-même en Calabrc et associa ouver- 
tement la politique au brigandage; il poussa même l'audace jusqu'à 
adresser aux troupes franco-napolitaines une proclamation que Joa- 
chim eut le bon esprit de faire insérer dans le Moniteur napolitain 
(juillet 4810). — Ainsi doue, simultanément le duc d'Orléans en 
Lspague el le prince Molilerne en Calabre engageaient nos soldats à 
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la trahison. — Ce fut au général Mannes, depuis plusieurs année; «on 
aide-de-camp , que le roi conlia la mission d'anéantir ce mélange de 
brigands et de Buurbonniens; ce général s'arquilla de sa mission avec 
une implacable cruauté... Il souilla par îles actes de cannibale l'hon- 
neur du drapeau, et l'on ne peut lire le reeil des saturnales de sang 
auxquelles il se livra sans frémir d'Indignation et d'horreur. — Le gé- 
néral toiletta de Rivarol , le comte Ortoli' ont attache à la mémoire du 
général Marines, le juste stigmalc de la publicité de ses actes; ne 
fouillons plus dans ces décombres de sang où tout fut crime île part 
et d'autre. — Ces débauches cruelles n'appartiennent plus à l histoire 
de France quoique des Français s'en soient souillés. 

STATISTIQUE DU RÊVE IMPÉRIAL. 

Arrêtons-nous un instant à la fin de l'année 1810 pour faire la sta- 
tistique du rêve impérial. Paris, comme l'a si bien dit M de Survins, 
était la capitale de 1 Europe vaincue, mais Londres était la capitale 
de l'Europe Irritée. — Le Valais, les villes anséaliques sont réunis à 
la France — La France présente vingl-qualrc degrés de longitude 
sur sept do latitude. — Napoléon compte directement quarante-deux 
millions de sujets ; par sa famille environ quaraute-cinq millions, par 
son protectorat seize millions. — Ce qui forme un total de p!us de 
cent millions d'hommesqui subissent sa loi.— Cet homme devenait un 
titan, il escaladait la loule-puissaneo. Il se plaçait à une trop grande 
hauteur; lo vertige devait surveuir. — Les destins s'accompliraient. 

1811. 

L'Espagne continue à être le cancer dévorant qui ronge notre va- 
leureuse armée.... Les Esqiagnols luttent, combattent pour leur indé- 
pendance, leur sol enfante des soldats... Les Carthaginois, les Romains, 
les califes avaient éprouvé dans les siècles passes ce qu'était la 
vaillance de* fils de IHibéric. la France l apprend à son lotir. — 
Notre armée est maîtresse des villes, l'Espagnol indompté régne dans 

ses campagnes, dans ses montagnes, dans ses forets L'on combat. 

un jour vainqueur, un jour vaincu et l'on combat encore C'est connue 
un long nécrologe où l'on signale les ossuaires de Villag.ircia, de 
Fuenle-Ovejuna, de Fuenle-ue-Canlos, de Torlose, de Redinba, de 
Sabugal, de Fuenies de-Onoro, d Almcida, d Olivcnça, de (jebora, de 
Badauiz, d'Albuquerque, de Valence, de Campo-Mayor, deChiclana, 
d'Elvas , de Mont- Joui, de Barcelone, de Sagonte, et comme point 
culminant les Arapilcs (Salamanque; arrétons-nous — et pour guider 
nos colonnes sous ce soleil brûlant, en lace de ces intrépides insurges 
dont le cœur bat pour la patrie, dont la voix a répète le mot terrible 
de Palafox • tiuerra a Cuclnlto, (nul ce que la France compte parmi 
ses plus babdes généraux, ses plus intrépides soldats : Masséna, Ney, 
Sucnet, Augcrcau, Macdonald, Marmont, Bessièrcs, Clarke. Drouel, 
Junol, Soull, Victor, Clause), d Armagnac. Caflarclli, Alexandre 
Beilhier. Bonnet, Sarrutjlarispe, Baraguay-d Odliers, Foy.Monlbrun, 
Delort, Uabert, Uugo, Dombrowsky , Musnier, Loison, Latour-Mau- 
bourg, Reynier, e t Uni d autres dont le uom ligure avec éclat dans nos 
fastes guerriers. 

Au nord, la Russie fidèle au traité de Tilsilt, maintient le blocus 
continental que la France viole pour se procurer le profit illiciie des 
licences, cl comme si Napoléon avait à cœur de fournir prétexte à une 
guerre nouvelle, on le vil, le 18 février, compléter I interdit de la Hal- 
liquo en prenant possession du duché d Oldenbourg, sans s'inquiéter 
de dépouiller le beau-frère d'Alexandre. 

Le 20 mars, septennal anniversaire de la journée ou mieux de la 
nuit de Vtncenrus. il naît un héritier A Napoléon, un successeur à 
l'Empire, et comme si ce n'était pas assez pour cet enfant de cette las- 
tueuse espérance, le vaniteux potentat lui tresse pour bourrelet la 
couronne romaine. — La poésie eut ses licences d .ululation (voir le 
recueil intitule Hymen et naissance.) Los orateurs officiels grandirent 

l'hyperbole Le conseil général de la Seine vota dix mille francs 

de rentes au premier page qui apporta la nouvelle de la naissance 
tant désirée ; (j'ignore si cette pension votée par les Beilard de l'Em- 
pire a cte annuellement soldée |>ar les Beilard de la Restauration....; 
Celle naissance fut elle une joie pour toute la famille V il est permis 

d'en douter Peu de m«is après, Louis abdiquait en faveur de son 

propre Mis la couronne de Hollande, que Napoléon reprenait sur la léle 
de son jeune neveu pour la réunir à celle du grand Empire. Lest" et 
2 novembre, la Hollande reçoit sa circonscription départementale et 
son organisation française. 

En apparence I Espagne seule reste a pacifier, et cependant Napoléon 
réclame du sénat cent vingt mille conscrits sur la classe anticipée 
de 1812. et le sénat vote l'appel de cette nouvelle armée : à cet appel 
un malaise général saisit la nation au coeur, chacun s'inquiète, et 
cherche de quel côlé va éclater la lempèle, et comme instinctivement 
tous les regards se tournent vers le Nord. 

1813. 

L'armée anglo-portugaise a compte îles revers nombreux, mais son 
chef a su temporiser, cl par d lucc-saules escarmouche?, p it dea suc- 



cès de détails, il est parvenu à mettre le siège devant Cuidad-Ro- 
dri :o qui capilule. se rend à discrétion et livre au vainqueur cent 
neuf pièces do canon en batterie, un parc d'artillerie de quarante- 
quatre pièces, une immense quantité de boulets, de bombes, de car- 
touches, et un arsenal bien fourni. — Celle perle portail un coup fu- 
neste aux intérêts de la cause française en Espagne, et il était ai^é 
de prévoir les conséquences fâcheuses qu'elle entraînerait. Salaman- 
que était désormais à decouverl, et lo maréchal Marmont , forcé de 
s'affaiblir de nouveau sur divers points, s'il voulait la proléger contre 
les attaques de Wellington; celui-ci, au contraire, à la lêle d'une ar- 
mée numériquement supérieure, el libre de tous ses mouvements, était 
en position de nous faire une guerre de lirailleurs el d'épuiser nos 
forces par lassitude. Le maréchal Marmont, dès ce moment chercha à 
se concentrer et à effacer, par une entreprise d'éclat dont le succès lui 
fût tout personnel, le souvenir de Ciudad-Rodrigo. Son devoir rigou- 
reux eût été do passer le Tage et de marcher au secours de Badajoz 
qui tombait au pouvoir des Anglo-Portugais ; il n'en lit rien et jugea 
au contraire plus à propos de tenter une irruption nouvelle en Portu- 
gal par la frontière de la province de Beira. Celle idée fut malheu- 
reuse el prépara les désastres des Arapiles, qui avaient été précédés 
de la perte de Salamanque dans la journée du 28 juin 1812. Dans les 
premiers jours fin juillet, Marmont reçul île nombreux renforts; des 
lors, dévoré du désir d'en venir aux mains avec le général anglais, 
il se crut en mesure d'agir sans retard, et le 2à prit l'offensive. Sa 
conduite, dans cette journée, mérite les plus grands éloges , et, sans 
doute, il aurait remporté sur son adversaire un avantage signalé s'il 
n'eut clé atteint d un boulet qui lui fracassa le bras droit et lui fit 
deux graves blessures au côté. Des ce moment, l'absence du comman- 
dant en chef jeta quelques fluctuations dans l'armée ; le général Bon- 
net rallia cependant les divisions ébranlées ; mais gravement blessé 
lui-même, il fut hors d'etal de tenir le champ de bataille, et I armée 
eut à déplorer une grande défaite; elle eût même été anéantie com- 
plètement si le général Clausel n eût ramené la gauche el le centre 
droit, et, par des manœuvres savantes el hardies, mis le gros de lar- 
mée sous la protection d une batterie de quinze pièces de canon, pla- 
cée sur les hauteurs d'Arriba. 

La bataille des Arapiles coûta à l'armée onze nièces de canon, cinq 
mille lues ou blessés et deux mille prisonniers. Les généraux Fcrcy, 
Thomieres et Desgraviers y furent tues ; le duc de Raguse, les géné- 
raux llounet, Clausel el Menue grièvement blesses. 

La journée des Arapiles porta ses fruit? ; le 28, Olmcda ouvrait ses 
portes à l'armée anglo-portugaise qui, le 30, occupa Valladolid el en- 
tra le 12 août dans Madrid , que Wellington frappa d'un emprunt de 
ileux millions «lu piastres fortes (douze millions de francs). — Pendant ce 
temps, Joseph se portait surTolcdequ'il évacua le 16 pour prendre avec 
ses troupes la roule de Valence; Soultsc voyait dans I obligation de quit- 
ter l'Andalousie et prenait la môme direction après avoir levé le siège 
de Cadix. — Sur tous les points les Français font retraite, et se con- 
centrent de nouveau, puis, reprenant l'initiative de I attaque, ils re- 
foulent leur adversaire au delà du Douro el rouvrent à Joseph les 
porte- de la capitale. 

Pendant ces luttes à succè* si divers, Napoléon abusant de ta su- 
prématie qu il s'était octruyée sur toutes les puissances continen- 
tales s'était, je le répète, emparé du duché d Oldenbourg. Ce fui le 
cas de faire I application de celle pensée de Quinte-Curec : • Van-a 

• i<v/)e tciiililla amlemyla magnum excitactt incendi'uni. • En effet, 
dès ce jour, chacun put compremire, de pari el d'autre, qu'il fallait 
se préparer à une nouvelle guerre. <• Lo traite de Tilsitt, écrivait le 

• ministre Beklccboft a l'empereur Alexandre, ne peut être consi- 
« dere que comme un armistice qui sera plus ou moins prolongé sui- 

• vaut les vues ambitieuses de Napoléon • El. selon celte pensée, le 
ministre russe conseillait l'organisation d'un corps de niilics de 
soixante mille hommes, trop peu cousulérab!c pjur éveiller l'atten- 
tion, niais qui , relevé tous les trois mois, devait prcsenler en un au 
un effectif de deux ccut quarante mille hommes deià façonnés au ser- 
vice militaire. Alexandre suivit en partie les avis de son conseiller el 
l'un duil due que , dès la fui de 181 1 . il était eu mesure de tenir tète 
aux attaques les plus subites de son puissant adversaire. Il ne crut 
cependant pas prudent d'engager la guerre sur la prise de possession 
du duché d Oldenbourg, car Napoléon pouvait objecter qu'elle était 
dans I esprit du traité de Tilsilt. Cependant, dès cejuur, la Russie té- 
moigna ouvertement son désir do se soustraire aux conditions d une 
p.ux désavantageuse et elle ne dissimula plus ses dispositions de 
guerre : de son oolé, Napoléon, qui avait sur pied quatre cent cin- 
quante mille hommes (en y comprenant cinquante radie hommes de 
troupes italiennes), comprenant que la moitié do ce cadre devait res- 
ter en Espagne, dut faire appel a ses coufedéiés. La confédération du 
Rlun pouvait lui donner quatre-vingt-dix mille hommes cl la Pologno 
quarante miile. 11 était donc en mesure do mettre en ligne, à sa vo- 
lonté, environ trois cent mille hommes sans toucher aux Iroupes em- 
ployées en Es|»agne. Non coulent de celte masse de forces que le re- 
crutement régulier devait augmenter, ou tout au moins entretenir, il 
songea à se créer des ressources dans le cas où la trahison de quel- 
que allié où des nécessites imprévues les rendraient indispensables. 
Tous le» sujets de l empire française et du royaume d'Italie qui so 
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trouvaient en élat de porter les arme?, furent classé* en trois bans : 
le premier comprenait les jeunes gens de vingt à vingt-six ans ; ln 
deuxième, les hommes de vingt-six à quarante: l'arrière ban ou troi- 
sième ceux de quarante à soixante. Le premier ban n'était aulrechose 
qu'une rnnscriplion en masse , un rappel déguisé des six dernières 
classes. Le deuxième ban assurait l'inviolabilité du territoire . il pou 
vail être appelé aux frontières, en n'employant que le rinqmèmc de 
ces deux bans, ce qui, en statistique, représente la moitié des céli- 
bataires. Le premier ban donnait un effectif de trois cent quatre-vingt 
mille hommes et le deuxième do huit cent mille. — Napoléon ne (il , 
dés l'abord, sur le premier ban qu'un appel de cent mille hommes 
(ces détails statistiques ont clé établis par le général Guillaume Vau- 
doncourt, l'un de nos plus savant officiers). — Mais Alexandre ne 
restait pas inaclif , il connaissait le mauvais vouloir réciproque qui 
éloignait l'un de l'autre Napoléon et Bernadotte, il en profila pour ai- 
grir les ressentiments du nouveau prince suédois et pour rattacher à 
la cause de la Russie par un traité secret... La nation suédoise parut 
oublier les revers de Charles XII... D'autre part , la Prusse et l'Au- 
triche ouvraient l'oreille aux suggestions de la Russie... Tout à coup 
l'Autriche menacée en Allemagne et en Italie par des forces supé- 
rieures, conclut avec la France un traité d'alliance offensive et défen- 
sive, et la Prusse un traité d'alliance défensive (14 février 1813). Dès 
lors la Russie ne pouvait plus compler que sur la Suède et l'Angle- 
terre, tout annonçait l'ouverture prochaine de la campagne; les ar- 
mée» s'ébranlaient, bien que les ministres de France et de Russie 
n'eussent point encore quitté la capitale des deux empires. Jusqu'alors 
tout était supposition ; l'armée française était en pleine marche de 
l'autre côté du Rhin et peu de personnes auraient ose décider quelle 
puissance on allait combattre. Cependant Napoléon , qui ne voulait 
pas se donner aux yeux des nations le tort de Vaggression, lit des ou- 
vertures au cabinet de Saint-Pétersbourg. Elles portaient : 4° qu'il 
s'engageait à ne jamais favoriser le rétablissement de la Pologne ; 
2° à indemniser le duc d'Oldenbourg ; 3» il consentait à modifier le 
système continental à l'égard de la Russie ; 4° il offrait un traité de 
commerce qui concilierait l'intérêt des deux nations. — A ces ouver- 
tures, le cabinet de Saint-Pétersbourg répondit qu'il exigeait comme 
condition préalable de toute négociation : I entière évacuation des F.lats 
prussiens et de toutes les places fortes do la Prusse par les troupes 
françaises; la diminution de la division de Danlzig et l'évacuation de 
la Poméranic suédoise. — Le cabinet de Sainl-Cloud no trouvant point 
les pouvoirs du prince Kourakein suflisants pour uue négociation de 
celle importance et les pourparlers s'aigrirent, le prince Koura- 
kein prit ses passe-ports. — Le 9 mai, Napoléon quitta Paris (I) ac- 
compagné de Marie-Louise qui vint à Dresde, où elle se réunit a son 
père, cl de là à Prague où s'était rendue sa famille ; peu de jours après, 
elle rentra à Paris. 

Napoléon quitta Dresde le 29 mai pour se rendre en Pologne; il 
établit son quartier général à Wilkowizky : celui de l'empereur 
Alexandre était à Wilna. Les avant-gardes étaient en présence sur les 
rives du Niémen. L'empereur français fit quelques démarches pour 
reprendre les premières ouvertures, Alexandre les repoussa avec di- 
gnité : « Les vaincus ijrtnnent le ton des vainqueurs, s'écria Napc 
leoQ, que les destins s accomplissent! « Le 22. il adressa à la grande 
année la proclamation suivante, fit connaître le but de cette nouvelle 
guerre. « Soldats ! la seconde guerre de Pologne est commencée. La 
première s'est terminée à Friedland et à Tilsitl. A Tïlsill, la Russie a 
juré éternelle alliance a la France et guerre à l'Angleterre; elle viole 
aujourd hui ses serments! Elle no veut donner aucune explication de 
son étrange conduite que les aigles françaises n'aient repasse le Rhin, 
laissant par là nos allies à sa discrétion. La Russie est entraînée par 
la fatalité: ses destins doivent s'accomplir. Nous croit-elle donc dé- 
générés? Ne serions-nous plus les soldats d'AusIcrlilz? Elle nous place 
entre le déshonneur et la guerre : le choix ne saurait èlrc douteux. 
Marchons donc en avant; passons le Niémen; portons la guerre sur 
son territoire : la seconde guerre de la Pologne sera glorieuse aux 
armées françaises comme la première ; mais U paix que nous conclue- 
rons portera avec elle sa garantie, et mettra un terme à la funeste 
influence que la Russie a exercée depuis cinquante ans sur les affaire* 
de l'Europe. . Le 2.1, l'armée française, forte de quatre cenl quatorze 
mille cinq cents hommes, dont cinquante-neuf mille cinq cents de 
cavalerie s ébranla. L'armée russe comptait deux cent trente-huit 
mille hommes d'infanterie et quatre-vingt-neuf mille de cavalerie. 
Alexandre n'avait point compte sur un aussi immense déploiement 
de force de la part de son terrible adversaire; il ne put s'opposer 
au passage du fleuve, qui s'effectua sur trois pomts sous les ordres 
du chef des équipages de pont, le général Eblé, avec une habileté cl 

(t) Le Uonittur annonça officiellement que l'Empereur allait faire l'in- 
spection d« la grande armée réunie «ur les bords de la Vislule. — A la 
■Berne époque, le général Czeruichefl", aide-ile-caaip d'Alexaudie, qui i-Uil 

depuis longtemps it Paris, eraignaul uue surprise partit subieplivemenl 

Quelques jojrs après son départ , au sous-chef du luiuislcic de h gucire, 
nomme Michel, (ut arrête sous prévention d'avoir fourni de» roiln-igiiciueub 
a ce gênerai sur la marche de nos troupes ; il fut cumlamue a nn»i t cl 
execute. 



une promptitude qni déjouèrent les plans combinés des généraux 
russes. Napoléon se porta vivement surWilna, dont Alexandre avait 
voulu faire son centre d'opérations, et où il avait créé d'immenses ma- 
gasins de vivres, de fonrrapes et d'armes. Forcée d'abandonner celle 
place l'armée russe incendia ces provisions et mit également le (eu 
au ponl de bois de la ville, puis elle fil sa retraite en bon ordre. Les 
hommes graves comprirent que nous marchions à une guerre nouvelle, 
et que l'armée devait vaincre rapidement sous peine d'être exposée 
aux plus rudes privations; Napoléon, dit-on, se livra un instant à de 
profondes et lugubres méditations... Il y eut pour lui comme un jour 
de prévision qui éclairait l'avenir... Mais le gant était jeté : l'habitude 
de vaincre, l'ambilion étouffèrent la voix île la raison:.. Le ponl de 
Wilua fut bientôt rétabli : notre cavalerie légère se mil à la poursuite 
des Cosaques. Il y eut de part et d'autre des charges fort animées, et 
ceux-ci , quoique soutenus par une réserve de dragons, furent taillé* 
et mis en déroute. Alexandre continua à refuser le combat, grossis- 
sant ses bataillons, se concentrant de plus en plus, mais ne cessant 
de marcher en ordre de retraite ; souvent entamé dans des .iliaques, 
ne disputant jamais le terrain, et entraînant après lui la formidable 
armée agressive qui était forcée de s'éparpiller a mesure que l'armée 
russe se faisait plus compacte. 

Afin d'obvier à cet incalculable désavantage. Napoléon tenta do ré- 
volutionner la Pologne russe et de ranimer de toute part l'esprit natio- 
nal. Il flatta l'ambition d'une noblesse orgueillcuso; il réveilla le pa- 
triotisme assoupi des masses. — Quel était le plan réel de Napoléon? 
On ne saurait repondre. Peut-être n'en avail-d pas; peut-être voulait- 
il placer un des siens sur le trône de Pologne, en attendant qu'il put 
lui faire ceindre la couronne des czars. Quoi qu'il en soit, il avait sti- 
pulé, dans un traité secret (U mars 1812) avec l'Autriche, que la cour 
do Vienne céderait laGalicic au grand-duché de Varsovie en échange 
de l'Illyrie ou de la Dalmalie. Napoléon donna connaissance do cet 
article du traité secret à plusieurs hommes influents dans la hante no- 
blesse polonaise. Dès lors, l'espoir que la Pologne allait renaître de 
ses cendres devint une certitude pour tous, certitude d'autant plus ab- 
solue que, do son côté, Alexandre, prévoyant sa prochaine rupture 
avec Napoléon avait, par d'habiles confidences faites à Louis l'Iater, 
au prince Xavier Lubeckl , à Sulislrowski , à Oginski et à plusieurs 
autres nobles Polonais, remis sur le lapis le projet du rétablissement 
de la Pologne; aussi chacun considérait-il c<- fait comme allant s'ac- 
complir. 

Le 213 juin, à peine l'armée française avait - elle Dassé le Niémen, 




de la Pologne, composée îles deux nations unies polonaise et lithua- 
nienne, confédérées pour recouvrer leur indépendance. L'enthousiasme 
national fut porte a son comble; des dépulatious furent envoyées au 
roi de Saxe* et à l'Empereur Napoléon pour obtenir leur adhésion 
uflicicllu; la seconde deputalion se rendit à Wilna; et aussitôt après 
son arrivée, le gouvernement provisoire de la Lilhuauic publia son 
adhésion à la confédération générale de Pologne. Le même jour, la dé- 
pulalion fut présentée à l'F.mpcreur, cl le sénateur Wybisky, qui en 
était le chef, prononça un discours, dans lequel on remarqua les pas- 
sages suivants : • La diète générale du grand-duche de \arsovie s'est 
constituée en confédération de la Pologne; elle a déclaré le royaume 
de Polo^ue rétabli dans ses droits, et, en même lemps. que les actes 
usurpateurs et arbitraires par lesquels on avait détruit son existence 
étaient nuls et de nulle valeur... Dites, sire, que le royaume de Po- 
logne existe ; cl ce décret sera pour lu momie équivalent à la réalité. • 
Ce mol positif Napuléon , ne le dit pas ce décret il ne le rendit pas; 
ses paroles furent evasives, cependant il avait donne une mission di- 
plomatique auprès de la dièle à son grand-aumônier l'aldn: de Praill, 
mais sans ordres précis, saus plan arrêté, sans in-truciioiis officielles : 
« Allez, je vous essaie... faites .. vous pensez bien que ce n'est pas 
« pour dire la messe que je vous ai fait venir ; soigne/, les femmes, 
« c'est essentiel dans ce pays... vous devez savoir la Pologne, vous 
« avez lu Rulbières? ■ C'esl en ces termes que M. de Pradl dans son 
Histoire de t'am'.asiadede Pologne, résume les instructions qu'il reçut 
de l'Empereur. Le ministre des affaires étrangères, duc de Bassano. 
ne fut pus plus explicite; toutefois, il engageait le nouveau plénipo- 
tentiaire : « a i>nu\ser les Polonais jusqu'au transport en évitant le 
délire; . transport ou dèlirel Le résultat final Tut que le duché cul 
sous les armes, a la disposition de Napoléon, le chiffre incroyable, 
de qualre-vingt-cinq mille sept cents hommes cl de vingl-cinq mille 
chevaux. — C elait exorbitant pour la richesse et la population de ce 
pays ; ces deux chiffres sont officiels. — Quarante-cinq mille hommes 
furent noyés dans l'océan do l'armée française, de manière à ôter une 
influence directe Irop prépondérante au corps d'armée polonais, qui 
ne présenta ainsi qu'un effectif de quarante mille hommes qui mémo 
nu furent jamais réunis sur un même point. 

La réponse entortillée, evasive de Napoléon consterna les Polonais, 
cependant ils firent partout admirablement leur devoir, et, le corps 
place sous les ordres du prince Poniatowski, rivalisa de zèle, de cou- 
rage et de dévouement avec nos plus braves régiments. 
Les divers corps russes continuaient leurs mouvements de retraite 
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et de concentration, Napoléon ne pouvait que les entamer séparément 
mais sans parvenir à leur livrer ce qu'il appelait avec tant «le vérité 
une grande bataille. Pour les vantards el les niais, cette marche rétro- 
grade des Russes était une fuite, pour les hommes sages, prudents, 
expérimentés, c'était uue mauunivrc habile. — Napoléon ne s'y mé- 
prit pas, d'autant mieux qu'en se retirant les Russes anéantissaient 
toutes les provisions, tous les emmagasine ments qu'ils avaient accu- 
mules depuis deux ans. L'armée commença à éprouver des privations 
de tout genre qui s'accrurent bientôt à la suite d un orage du nord qui 
dura pendant quatre jours et amena une mortalité ooujiderablo dans 
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les chevaux, surtout dans ceux du train d'ailillcric et des transports; 
enfin'après plusieurs escarmouches de détail, plusieurs combats plus 
ou moins avantageux, mais où le succès fut toujours chèrement 
acheté, la guerre commença i prendre un caractère plus régulier ; 
le 16 juillet, la principale armée des Russes, commandée par l'empe- 
reur Alexandre, était retranchée à Drissa, sur le bord septentrional 
de la rivière Dwina ; sur l'autre rive, elle avait en face d'elfe les corps 
des marn haut Ne y et Oudinot ; plusieurs divisions du premier corps, 
el la cavalerie des géuéraox Nansouty el Montbrun ; tons ces corps 
étaient sous les ordres de Mural. Les Russes s'attendaient à être 
attaqués. Voyant que les Français ne se disposaient pas encore à 
venir i eux, As jetèrent i Drissa un pont sur la Dwina, el attaquèrent 
eux-mêmes l'avant-garde du général Séhasliani qui fut obligé do 
battre en retraite pendant une lieue. Cependant Oudinot qui avait 
passé, le 13 juillet, la Dwina à Diuabourg, lit tomber en son pouvoir 
le camp retranché des Russes à Drissa: ceux-ci se retirèrent sur 
Witcpsk, dans la direction de Smolcnsk el de Moscou ; mais il furent 
poursuivis jusqu'à Pololsk, sur la rive droite de la Dwina. La marche 
des troupes françaises continuait cependant, malgré tous les obstacles 
qui l'arrêtaient à chaque pas, à présenter l'aspect du triomphe. Le 
i août, Macdonald, occupa, sans tirer un coup de fusil, l'importante 
place de Diuabourg, dont les fortifications avaient coûté plusieurs 
millions à I ennemi ; en même temps le général Sebastiani était battu 
à Inkovo. L'armée française passa le Boryslhène fie Nieper) pour se 
rendre maltresse de Siuolrn?k. Le 44 août, une bataille s'engagea 
Krasooï, et la victoire demeura aux Frauçais ; le 16, ils arrivèrent a 
la vue de Smolcnsk ; le 17, ils en altaquèieut les faubourgs. L'attaque 
cl la défense furent signalées par des prodiges de valeur, el la ville, 
presque entière, fut incendiée. Enfin, le 4M, a une heure du matin, les 
Rus-e» l évacuèrent après une perte de quatre mille sept cents hommes 



tués, et de dix mille blessés on prisonniers. L'incendie de Sroolensk fut 
une grande faute de la part de Napoléon et un grand malheur pour 
l'armée française, qu'elle priva, pendant la funeste retraite qui eut 
lieu deux mois après, des immenses ressources dont celle ville était 
le dépôt. 1-e 30 août, les troupes françaises s'emparèrent de Viasma ; 
mais les Russes avant d'en sortir, avaient détruit leurs magasins et 
livré une partie de la place aux flammes. Les Français avançaient 
toujours; Napoléon partit de Ghial le 4 septembre: le 5, l'armée se 
mil en mouvement de grand malin, et à deux heures de I après-midi, 
elle trouva les Russes retranchés sur une hauteur. Elle attaqua leur 
aile droite, el l'affaire fut vive ; enfin le 7, commença celle terrible 
bataille de la Moskowa, où les Russes perdirent trente mille hommes ; 
quarante de leurs généraux y furent tués, blesses ou pris, les Russes 
perdirent, en outre, soixante pièces d'artillerie ; du côté des Français, 
la perle ne s'éleva pas à moins de vingt mille hommes hors de com- 
bat; les généraux Montbrun, Caulincourt, Piansonne, Duard, Com- 
père, Marion el Lepel furent tués ; parmi les blessés on comptait les 
généraux Nansouty, Grouchy, Ranp, CospaM. Dessaix, Morand. 
Laboussayc, el plusieurs autres. — On chanta le Te Deum a Moscou, 
a :-ainLPétersbourg el à Paris. Kutusow fut nommé feldmarécbal et 
reçut une gratification de cent mille roubles, récompense méritée, car 
la résistance avait été héroïque; tous les historiens militaires sont 
d accord pour dire que dans celle grande journée Napoléon ne montra 
ni son activité ni sa présence d'esprit habituelles; le général Segur 
nous le montre malade el couché, répondant avec peine à ceux qui 
allendculou sollicitent des ordres, el refusant constamment de faire 
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donner sa garde qui eût suffi pour écraser et détruire l'armée ennemie. 
En vain ses lieutenants réclamèrent, à diverses reprises, la coopéra- 
tion de ce corps d'élite ; il répondit toujours • qu'il fallait savoir at- 

• tendre, que l'heure de sa bataille n'était pas encore venue ; • ce qui 
fit dire à Ney : • Puisqu'il ne fait plus la gnerre par lui-même, et 

• qu'il n'est plus général, qu'il veut faire partout 1 empereur, qu'il 

• retourne aux Tuileries, et nous laisse être généraux pour loi. • — 

• Mural, dit M. de Segur, pensa que les premières atteintes de l é- 

• quinoxe avaient ébranlé son tempérament affaibli, el que l'action 

• de son génie était comme enchaînée par son corps affaissé, sous le 

• triple poids de la fatigue, de la fièvre el d'un nul qui, de tous, «se 

• celui qui peut-être aboi le plus les forces physiques et morales d» 
« l'homme .... Les mieux inslruils pensèrent qu i celte distance, el à 

• la tête d'uue armée d'étrangers, qui n'avait d'autre lien que la, 
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• victoire, un corps d'elile cl dévoué lui avait paru indispensable a 

• conserver. • Ainsi Napoléon, domine par le sentiment de sa sûreté 
personnelle , n'aurait refusé de soutenir ses plu* intrépide* lieu- 
tenants dans on choc meurtrier, que par des motifs lin» du soin de sa 
propre conservation! Ainsi le génie audacieux qui avait conçu celle 
expédition aventureuse en aurait compromis lui-même le succès déB- 
nitif pour s'être attaché, avec une npiniilrelé déplorable, à une pensée 
entachée d'egoismc! Le général (îourgaud a combaltu, du reste, avec 
une sorle d'indignation, les graves accusations que renferme le récit 
de M de Ségur, et la conduite de Napoléon a paru justifiée à bean- 
coup de /{eos par cette réponse, qui aurait été faite aux sollicitations 
des olliciers de I elat-ma;or ^ein-ral : • Kt s'il y a une sec le bataille 



s'efforçaient vainement d'éteindre. Dès lors la conflagration devint gé- 
nérale et Moscou ne présenta plus que l'image d'une immense four- 
naise; au milieu de la nuit nu apercevait les fusées incendiaires que 
les agents de Hoslopclnn lançaient du haut des clochers. Bain, le iO 
au soir, ce vaste incendie s'arrêta par défaut d'aliments; plus de cinq 
cents de ces agents de destruction furent saisis et passes par les 
armes. — Plus de vingt mille blessés périrent. Forcé par l'incendie 
d'abandonner le Kremlin, Napoléon l'était retiré au château de Perows- 
koa où il resta jusqu'au départ de l'armée. 

On trouva au Kremlin et dansun magasin hors la ville soixante mille 
fusils, cent cinquante pièces 'de canon, quinze cent mille cariou 
ches. quatre cent mille kilogrammes de poudre, des provisions immenses 



• demain, avec quoi la livrerai je? • Kutusow se relira sur Mojaïskl de salpêtre, de soufre et de projectiles qu on n'avait pu ni enlever ni 

détruire. — L'Empe- 
reur s empressa d or- 
ganiser l'administra- 
tion civile et militaire 
et d'assurer tous les 
services ; cependant 
il ne cessait, contre 
toute probabilité.d es- 
pérer qu'un ennemi 
qui venatld incendier 
I une de ses capitales, 
consentirait à traiter 
de la paix. Là où 
toute I armée voyait 
la dernière et sublime 
résolution d'un peu- 
ple décidé à s'ense- 
velir «ous les ruines 
de les nies plulùï que 
de se soumettre au 
joug d'un vainqueur, 
son imprévoyant or- 
gneils'ubsliuailàtrou 
ver des motifs de secu- 
riie. Les avertisse- 
ments et les conseils 
qui n'avaient cessé 
■l'arriver» lui dans sa 
marche depuis Sroo- 
lensk jusqu'à Moscou, 
•e multipliaient main- 
tenant de toutes parti; 
il les dédaigna tous. 
Accoutume au specta- 
cle de la servitude des 
peuples, l'éoergiquu 
résistance de I K-pa- 
gne tiavail laissé 
dans son Ame qu'une 
ini|nession passage- 
re; mais celle fois, 
il allait apprendre ce 
■me peut le désespoir 
d une grande nation. 
Ebranle par les in- 
stances du prince 
Ponialowski , qui , 
dans les premiers 
jours d octobre, lui 
avait aunoncé • que 
son armée courait les 
plus grands dangers, 
qu'il connaissait lo 
climat ; que le lende> 
uaiu, le soir mcuo 
le thermomètre pou- 
vait descendre i vingt 
et à trente degrés • ; 
instruit d'ailleurs 



pour gagner ensuite 
Moscou, qu'il sem- 
blait résolu à défen- 
dre. Napoléon, après 
avoir atteint et vai- 
nement attaque les 
Russes, séjourna pen- 
dant trois jours dans 
la première de ces vil- 
les, retenu par la fiè- 
vre et par un rhume 
violent. Ce fut là 
qu'il répondit au ma- 
réchal Bessières. énu- 
mcranl les généraux 
lue» ou blessés à la 
Moskowa : « Huit 

• jours de Moscou, 

• et il n'y paraîtra 

• plus. • L'armée 
française entra le t4 
septembre dans celle 
ancienne capitale 
de l'empire russe. Le 
vieux KutOSOW, ou- 
bliant ses premières 
résolutions , l'avait 
abandonnée, entraî- 
nant dans sa retraite 
la population de celle 
immense cite- — Le 
Kremlin fut cepen- 
dant défendu un in- 
stant, mais nos trou- 
pes l'enlever» ut sans 
éprouver une liop 
vue résistance. 

Rot Iroupesi 
■ inre blinde Moscou 
quo ■aslopchm avait 
lait secret eroent par- 
ur dt cette ville les 
archives do l'empire, 
de la noblesse et les 
trésors du Kremlin; 
les prêtres et les no- 
ble* avaient ete se- 
crètement avertis par 
lui de mettre leurs el- 
(Mb précieux en suie- 
lé; pendant ce temps 
il publiait les procla- 
mations les plus ras- 
surantes; les pompes 
et les autres moyens 
de secours contre les 
Incendies furent enle- 
vé* et détruits. — 
Aussitôt l'émigration 
des habitants commença. Le 14 au matin , Roslopchin fit amener de- 
vant lui tous les criminels qu'on avait lires des prisons el fil mourir 
dans d'horribles supplices un malheureux coupable d'avoir traduit, 
à l'unde ses amis, une gazetleallemande qui parlait des progrès de l'ar- 
mée française, puis s adressant aux bandits, compagnons de captivité de 
ce malheureux : • Vous autres, mes frères, leur dit-il, vous avez coro- 

• mis quelques crimes, mais vous n'en êtes pas moins de vérilaldcs 

• Moscovites et vous expierez vos fautes en servant dignement votre 

• pairie. > Il leur fil donner alors les instructions nécessaires et les 
rendit immédiatement à la liberté; l'attente de Roslopchin ne fut point 
trompée et ses dignes agents furent les incendiaires de Moscou. La 
dévastation commença par l'hospice des Knfanls Trouvés, la Banque 
et le Bazar; le 16, un vent violent ranima l'incendie que nos soldats 
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par divers renseignements que la paix qu'il faisait proposer à chaque 
victoire était impossible; qu'Alexandre était résolu à n'y consentir 
jamais; il s'était décidé, les 15. 10. 17 el 18 octobre, lorsque déjà lo 
péril était prochain et inévitable, à faire évacuer, sur Mojaïsk el bmo- 
lensk, les malades qui se trouvaient à Moscou. La saison était cepen- 
dant belle encore, mais le froid commençait à se faire seutir. L» 19 
au malin, la vieille partie el son empereur sortirent de Moscou avec le 
I" el 8* corps; la jeune garde fut laissée eu corps de reserve pour 
protéger la retraite; le Kremlin fut miné, les charges furent préparées, 
et tout fui dispose pour faire sauter cette forteresse au premier signal; 
co signal fut donne le i i ; a l'instant la jeune garde se mil en marche 
et le Kremlin sauta. Le maréchal Mortier qui commandait le coips 
de reserve fut forcé d'abandonner dans les hôpitaux quatorze cents 
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blessés russes et sept cents blessés français. Ile furent presque tous 
égorges par tes paysans. 

CONSPIRATION DE MALET. 

Pendant qu'bcorcux de dater du Kremlin des bulletins 1 sou armée 
et des décrets pour le grand Empire, Napoléon rêve peut-élrc à l'om- 
nipotence <|u'il se promet sur l'Europe, un philaJelphe, qu'il a frappé 
depuis longtemps de disgrâce (I) médite sa perte, et alors que cent 
millions de sutets s'agenouillent devant l'homme du destin, il (euto 
à lui seul, ou a peu près, un coup de main bardi qu'il [vaicra de sa 
tète, mais qui va prouver au monde étonné que le colosse repose sur 
des pieds d argile. 

Malet n'a besoin de réussir qu'un instant ; s'il peut proclamer son suc- 
cès, il sait Lieu quequaranle mille affilies répondront à sou premier appel, 
car il est un des principaux officiers de celle société qui pleure encore 
Oudcl, et qui ue cesse de jeter les yeux sur son chef suprême Moreau 
pour échapper à la toule puissance du fondateur de la quatrième race ; 
je l'ai dit ailleurs(/liO(/rapAte des hommes du jour, article Bernadolte) 
et je le répète ici, avec certitude, Berna dol le fut complètement étran- 
ger au retour de Moreau en Europe, c'est par l'Angleterre que ce 
geuéral fut mis en rapport avec Alexandre ; Lahorte, ancien chef 
d'élat-uujor du vainqueur de llohenliudeo, avait été l'agent principal 
mis en jeu dans celte circonstance, ses menées motivèrent son arresta- 
tion et sa leclusion a la Force- dans le courant de 1812 ; après la mort 
de Laborie la mission fui confiée à un riche personnage qui s'en 
acquitta avec succès. Prévenu par Lahorie de la prochaine arrivée de 
Moreau en Europe, Malet voulut avoir seul le mente de renverser 
Napoléon cl bal a l'exécution partislk d'un vaste plan conçu depuis 
plus d un an. Ce sont ces vannés isolées, ces impatiences pré- 
somptueuses qui ont pendant treite ans sauvegardé f heureux empe- 
reur. Peut-être aussi Malet voulut-il empêcher que, par l'eniremiso 
de Moreau, la conspiration nouvelle touroii au beneilce d'une royauté 
quelconque, car on ne doit point perdre de vue la teniain e hyberique 
ou duc d'Orléans. (Je saisis encore celle occasion pour affirmer de la 
manière la plus absolue qu'eu aucune circonstance ni h» phiUtdelphes 
ui Moreau u'onl songé à Louis XV'Ill ; mon intime liaison avec deux 
des priucipaux chefs de celle vaste société m'est un sûr garant que 
j'en, connais les actes les plus mystérieux, et je dois dire que mes 
deux vieux amis dont l'un avait été secrétaire de la société, ue com- 
prenait pas que M. Charles Nodier (fut pbiladeipke) ail pu écrire 
en 4815 que : Moreau rentrait en Europe les moins pleines de lis; 
Moreau rentrait pour tire censeur général de la République, comme il 
) était de la «ociete, mais il reconnaissait le duc d'Orléans roi d'Es- 
pagne, mais on rendait anx Bourbons de Naples leur couronne, et on 
constituait pour Ferdinand d'Espagne une royauté d'Italie, etc., etc. 
La famille Bonaparte était jelee en ex.il lointain el mise hors d'étal de 

troubler désormais la paix de l'Europe Napoléon ne devait pas 

survivre a un succès. Ce que Charles Nodier a dit. à mon avis, de plus 
vrai, ce sont ces mots : • Les phtlaJtiyliss ne furent à proprement 
« parler ni des royalistes ni des républicains. • En effet, le duo 
d Orteaiw nous a prouvé dé 4830 à 1848 ce quêtaient lespWa- 
delplies : des hommes de transition, les uns royalistes n'ayant pas foi 
daus I avenir, les autres républicains n'ayant plus foi dans le passe. 
— Voilà le secret de leurs longs mécomptes. 

A sa sortie de la Force. Malet trouva dans la maison do santé du 
faubourg Saint-Antoine, MM. de Polignac el d'autres royalistes 'dé- 
voue* à ta cause des Bourbons ; s'il faul en croire un certain abbé 
Lafoo, l'un des complices, il les aurait inities à ces projets, mats 
saus vouloir admettre leur direction ; MM. de Polignao et dé Pu y vert 
gardèrent religieusement le secret, mais ue voulant pas cire compro- 
mis, lis demandèrent leur changement de maison de saule, el purent 
attendre l'cvonemenl dans un autre local, sans s'exposer à figurer de 
nouveau dan* un procès politique dans le cas où Malet échouerait. 

Malet avait prévu dés les débuts de la campagne de 1812 que Na- 
poléon se trouverait entraîné vers le Nord plus foin peut-être qu'il ne 
voulait aller, et qu alors, s'il survenait un revers, il serait facile d'éta- 

(t) MALET fCBàatas-FsAsçoisi, ne a Dole en Franche-Comté le 28 juin 
4754, entra «an» las mousquetaires a l'âge de Mile ans, fut reformé en 



que ce corps, avec le brevet ue wpilainede cavalerie ; se re- 
tira daus in viU uauie, d oit il partit au counueucement de la résolution 
comme capdUuie dans les premiers baladions ; devîut adjudaut-general en 
mai l"93, et fut euliu élevé au grjde de geuéral de brigade, le 14 août 1799. 
Employé a celte époque sous Lnampluuiiel, il Dt la campague des Alpes el 
otitlnl ensuite un toniuiaudenicui daus l'intérieur. Appelé peu après i Paris, 
il fut signale comme I un des ofUners qui ue cessaient de fronder le nou- 
veau gouvernement et de fomenter des mèronlenlements. Eti*o)é ois Italie 
Il »c dlsliugua sous le» ordres du inareelial Masqua; il cammauda ensuite 
a Pavie. Ditgracle peu de leuips «prêt . Malet revint 1 Pu ris , y luruia de» 
liaisons avec quelques hommes .11 dénis qui inspiraient alors ne vives in- 
quiétudes au gou «ornement; et lui eouipronns ibus différents projets de cou- 
spinuiou qu ou leur attribua. Arreie p.ir la police, il lut deleiiu pendant 
pluiivm» aimées lans pioeeduie m jugeùVul, el obtiul euliu, eu 181 ï, la 
•«iim>kiou de résider dan» une maison de sauté rue do Clurouiie, Tau- 
bouig »aiuv-Autoiue. 



blir la supposition de son décès; cette pensée fut Ut base de tout son 
plan; le ii octobre tout était disposé eu conséquence. — L'abbé La- 
fon cl le caporal Râteau avaicnl mis leur talent calligraphique h I* 
disposition de Malet. — Malet sortit de la maison de saule el se rendit 
dans un appartement retenu par sa femme où il revêtit le costume de 
général , Ualcau prit celui d aide de-camp; tous deux moulerenl A 
cheval, et se dirigeant vers le quartier du 2* régiment de la garde de 
Paris, aux ordres du colonel Rabbc, l'un des membres do conseil da 
guerre qui avait condamne à mort le duc d Engbieo. Le factionnaire 
les recul par uo qui vive? Raleau répond ronde d officier supérieur^ 
et, sans donner le temps au factionnaire d'avertir le poste de venir à 
l'ordre, il s'avance rapidement vers lui. el lui dit que c'est le général 
commandant ta division qui veut parler à son colonel ; le sergent du 
poste, qui se trouvait par hasard au dehors de la porte du quartier, 
s'empresse d'ouvrir : Malet et son aide-de-camp mettent pied a lerro : 
se font indiquer le logement du colonel, et y pénètrent en mime temps 
que celui qui allait les annoncer. Le colonel, éveillé en sursaut, reslo 
fort étonne de voir à celle heure devant son lit un officier général eu 
grand uniforme, qui lui était inconnu, ainsi que l'aide-de-camp qui 
I accompagnait Malet augmente sa surprise, en lui annonçant que U 
nouvelle de la mort de Bonaparte est arrivée depuis quelques heures ; 
que le sénat s'esl assemblé, et a déclaré sa famille déchue du trono; 
qu'il a nommé un gouvernement provisoire, dont lui Malet, a reçu des 
lettres de service pour le commandement de Paris. Ce gouvernement 
était composé de biéyès, Mathieu do Montmorency, l'abbé Grégoire, 
Garai, Dc-lut «le Tracy, Alexis de Nouilles, assemblage bizarre par 
lequel Malet croyait donner des espérances à tous les partis; il ajoute 
quêtes instructions, qu'il montre, le chargent de pourvoira lasurelo 
de la capitale, el de provenir les désordres auxquels ces nouvelles 
pourraient donner lieu quand elles seiaicul rendues publiques. Il lui 
Annonce enlin que c'est vers son régiment qw? ses instructions l'ont 
d'abord dirigé : qu'il doit lui faire prendre les armes sans bruit, et 
marcher u sa tète, pour remplir les dispositions prescrites par le nou- 
veau gouvernement. Le colonel, do plus en plus surpris, ne savait s'il 
était bien éveille, et s il devaii ajouter (01 à des nouvelles si extraordi- 
naires, lorsque le général lui remit le paquet qui le concernait, con- 
tenant, outre la proclamation du sénat et le - nalus-consulte, une 
j copie de la nomination de Malet, el l'ordre donne au colonel de mcllre 
sa troupe sous les armes. Des que le culonel cul fini la lecture de ce 
paquet, • | uî semblait ullkiel, Malet lui en rem.l un second, qui ren- 
fermait sa nomination au grade de gênerai de brigade, el la promesse 
d unedolalion de dix mille francs de rentes. Tant d'assauts mullipliés 
portés à la conscience de llabbe ne lui laissèrent pas le temps de la ré- 
flexion: pouvait-il, eu effet, * imaginer queloutcequ'il voyait, cnleudait, 
lisait, n'elaiiuu'unedéceplion? Il fait prendre les armes a son régi nient, 
el le met à la disuosiondu général Maiulqui se dirige alors vers le quar- 
tier de la 10* cohorte des gardes nationales actives , où , par les mêmes 
moyens, il obtint les mêmes succès, d'autant plus aisément, qu'il avait 
déjà h ses ordres un régiment tout entier. Ce gênerai, se trouvant alors 
assez de force pour commencer ses opérations , forma des détache- 
ments, qu'il dirigea sur le Trésor, la Banque, la Poste aux lettres, 
I Uùiei-de-Ville. Les officiers qui commandaient ces détachements re- 
çurent des instructions cachetées, cl préparées à l'avance, avec pro- 
messe de récompense el d'avancement. Il se porta lui-même A la 
Grande-Force, d'où il tira les généraux Laborie et Guidai, qui y lan- 
guissaient depuis plusieurs années, eu leur remettant à chacun un pa- 
quet cacheté, qui leur annonçait le nouvel ordre de choses, avec la no- 
mination du premier à la place du préfet de police, el le second, dont 
il connaissait les talents, au ministère de la police générale. Il est diffi- 
cile de se peindre la joie et I etonuemanl de ces deux généraux, eu se 
voyant arracher au sommeil par une force armée qui les saluait do 
leurs nouveaux litres. Malet, ayant mis des troupes à leurs ordres, 
leur recommanda surtout de s assurer des fonctionnaires qu'ils rem- 
plaçaient, el de les faire conduire dans les cabanons qu'ils venaient de 
quitter. Le duc de Hovigo el le baron Pasquier furent à leur tour éveil- 
les en sursaut; le premier se laissa tout doucement conduire à U 
Force, ou il éprouva un traitement moins sévère que celui qui était 
réservé aux malheureux qu'on y envoyait tous les jours ; le second 
parvint à fuir de son hôtel, et se réfugia chez un apothicaire de la rue 
de Jérusalem. Nous devons remarquer, en passant, que le gênerai Malet 
ne conlla le secret de son entreprise ni aux officiers qu il avait abu- 
se*, ni aux généraux Guidai et Laborie; celle faute contribua peut- 
être à la faire échouer, parce que ces militaires, une (ois compromis, 
n auraient point ose revenir sur leurs pas, auraient agi avec plus 
d'énergie, el se seraient emparés des personnage* éminents du gou- 
vernement impérial. Il est bien prouvé que tous crurent de bonne foi 
au changement annoncé par Malet, et cependant ils furent condamnés 
à mort. Le bataillon de la 10* cohorte envoyé, daus la nuit, pour 
prendre possession de l'Ilotcl-de-Ville, était conduit par le comman- 
dant Snulit). Malet lui avait remis un paquet pour la comte Crochet, 
préfet de la Seine, qui renfermait les communications que nous avons 
déjà (ail connaître, el mie instruction particulière pour le préfet, an- 
nonçant que lu gouvernement provisoire se réunirait A la préfecture, 
et qu il eût à s'occuper sans délai de faire disposer une salle pour lu 
recevoir. Le préfet avait couché A sa campagne, el revenait Iraoquil- 
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lement à cheval, lorsqu'il recul on chemin no billet au crayon, que 
le crépuscule lui permit à peine de lire, et oui portait ces mnl» : fuit 
imperaior. Le comte Frochot bile sa marche , et trouve rtlotel-do- 
ViJJe occupé par des troupes qu'il n'y avait point bissées la veille. 
Tandis que ce» scènes avaient lieu au ministère, à la préfecture de 
police el à i'HÀleî-do-Vtilo, Matai se rendait à la place Vendôme, chez 
lo comte- uullin, commandant lai** division militaire, a qui il notifia 
verbalement, car il ne lui avait pas réservé l'honneur des commuai - 
calions officielles, le changement survenu dans I Etal, en lui annon- 
çant qu'il avait ordre de le remplacer dans son commandement, et de 
le faire garder à vue. Le général Uullin demandai voir ces ordres. 
Us voici, répondit Malet en tirant de sa poebo un |MSlolel qu il dé- 
chargea à bout portant au visage du général, qui tomba baigné dans 
son sang ; sa blessure était grave, mais, loin d'exciter l'intérêt des Pa- 
risiens, elle devint la source d'une foule de quolibets. Ce fut là le 
lerme du triomphe de Malet L'adjudant de place Laborde, chef de la 
police militaire, entra cher l'aujudant-commaiidanl Doucel, chef de 
I étal-major général, au moment où Matel lui expliquait le nouvel 
ordre de choses, el cherchait à le gagner en lui rappelant leur ancienne 
amitié; Malet chercha aussi à entraîner Laborde, mais celui-ci résil- 
iant allait être puni de son opposition, lorsqu'il aperçut par le reflet 
d une glace que Malet s'armait d'un pistolet; a l'instant il fait un signe 
d iotcliigeoae à Doucel; tous deux se précipitent sur le général, le 
desarment, le terrassent, el le livrent aux gendarmés accourus à leurs 
cris. Laborde, au même instant, desceud sur la place, harangue la 
troupe, lui déclare qu'on l'a induite en erreur, que l'Empereur n'est 
point mort, elque son prétendu général est un prisonnier d état, évadé, 
oui doit subir le châtiment du a son crime.. Rien n'est plus irritable que 
I amour-propre froisse. Ces soldats, qui on moment auparavant s'as- 
sociaient à La fortune de leur général, et qui eussent bouleversé Paris 
s'il l'avait ordooné, le conduisirent gaiement au ministère de la po- 
lice, et de là à l'Abbaye. Ainsi avoria une entreprise qui, conduite 
jusque-là en silence et avec une grande habileté, mit le gouverne- 
ment impérial à deux doigts de sa perle. Le duc de Fellre, le prinee 
archi chancelier, le baron Pasquier, que la frayeur avait rendus ma- 
lades, purent enfin commander, el tout rentra dans l'ordre. A dix 
heures du malin, il parut une proclamation par laquelle le duc do Ho- 
vigo, qui avait repris ses fonctions ministérielles, annonçait aux ha- 
bitants de Paris les événements de la nuit, et l'arrestation des briuandt 
Maki. Guidai et Laborie : l'abbé Lafon paninl à se sauver, el le gé- 
néral Guidai no fut arrêté quà dix heures du soir, par la trahi- 
son d une ancienne connaissance chez laquelle il était allé chercher 
ua asile. 

Plus le gouvernement impérial avait clé mis en défaut el en péril, 
plus il montra d empressement à faire punir les coupables, el à don- 
ner des récompenses. Un grand nombre de per>onncs fuient arrêtées. 
De ce nombre furcut madame Matel, la demoiselle Boulais, maîtresse 
de pension, le général Laniotle, l'oculiste (Luillie, tous les a ims du général 
Malet, el ceux dont tes noms s'étaient trouves inscrits sur ses papiers. 
On procéda de suite a leur interrogatoire, et on nomma un conseil de 
guerre, qui jugea sans désemparer. Ce conseil fui composé du comte 
Dcjean, président, du général Deriol, du général Uuury, du colonel 
Généval, du colonel Moncey, du major Thibault, du capitaiue Delon, 
rapporteur. Malet refusa de disputer sa vie a l'accusation :« Un homme 
qui s'est constitué le défenseur de* droilt de son pays, dit-il, n'a pas 
besoin de dèfenie : il triomphé ou il meurt. • Il montra un sang-froid 
imperturbable, el Gl de généreux efforts pour sauver ses co-accusé*. 

• Quett sont vot complice* ?> loi demanda le comte Dcjean. • La France 

• entière, >répondit-il; « et vous-même ti j'avais réussi. » Le môme 
courage le soutint jusqu'à son heure suprême. Il lut condamné à mort 
ainsi que les généraux Guidai el Lahorie, le colonel Babbe, le comman- 
dant Soulié, les capitaines Steenbouwcr, Border mux, Piquerel, les 
Contenants Fessart, Lefehvre, Heguier, Beaumonl, le caporal Râteau, 
et le nomme Bouheiampc, prisonnier d'état; ils furent fusille* tous 
excepté le colonel Babbe cl le caporal Bateau, oui obtinrent un sursis. 
— Napoléon après avoir pris connaissance de i affaire blâma énergi- 
quemenl celte immolation consommée, dit-il, si légèrement, si impru- 
demment. Il est avéré aujourd'hui que tous les officiers avaient agi 
de bonne foi. 

Napoléon apprit cette conspiration an milieu des désastres de son 
armée; il I appela un malheur honteux; celle nouvelle fui une des 
causes déterminantes de son prompt retour à Paris... • C'est à la vic- 
toire à résoudre ce» difficultés, • dit-il, un jour au sujet de bruits de 
conspirations nouvelles donl l'entrcleoail le duc de Rovigo, celle pen- 
sée était profondément, vraie. 

MJITB DE LA CAMPAGNE DE RUS81K — NAPOLÉON 
REVIENT A PARIS. 

Dès le 83 octobre, les français avaient évacue Moscou. Kulusow 
y rentra le 94 el »e mit aussitôt à la poursuite des Français, se portant 
sur Kaluga par Maluiaroslawclz , où une rencontre sanglante eut 
lien. L honneur de celle journée appartint loul entier à Eugène qui, 
avec vingt mille hommes, soulinl le choc de quatre-vingt-dix mille 



Rosses. — Le 25, toutes ru» forces furent réunies devant Maloiaros- 
lawclz et Napoléon put mesurer les dangers de la retraite qu'il allait 
avoir à opérer. Les forces nombreuses des Busses leur avaient permis, 
malgré l'échec de la veille, de déborder l'armée française sur plu- 
sieurs points, et Napoléon se trouvait réduit i la terrible nécessite do 
retourner vers Mojaïsk pour rejoindre la grande roule de Moscou vers 
Smolensk, c'est-à-dire de traverser de nouveau un pays déjà désolé 
par le fléau du passage des deux armées et oit par conséquent les ap- 
provisionnements deviendraient impraticables. Il fallait cependant 
prendre un parti prompt; chaque moment perdu augmentait la Irislc 
perspective de l'armée française ; quinze jours plustot la retraite (c'est- 
à-dire une fuite en ordre, une fuite habile fade avec art; aurait otd 
belle sans confusion, sans perdre d'artillerie, de bagages; pouvait-il 
en être de même aujourd'hui qu'on avait laissé à I ennemi le temps 
de nous déborder et de prendre les plus importantes positions do 
flanc; tous les doutes de Napoléon à cet égard durent cesser le & n i- 
vembre. La journée de Viazma fut sanglante, mais il esl facile do 
voir, malgré le Ion emphatique des bulletins français et des bulletins 
russes, qu aucun des deux partis ne remporta une véritable victoire; 
elle aurait même été en quelque sorte filiale pour l'armée française si 
Kulusow eût été en mesure de soutenir le corps de Miloiadowitcb el les 
troupes légères de Plalow , et malgré son échec du 34, il cul pu être 
l en mesurede nous atteindre le S novembre, puisque pour se rendre do 
Medyn à Viazma, il n'avait qu'à parçnurir la corae d'un arc, dont 
l'armée française el l'avant-garde russe parcouraient la circoufércuce. 

Napoléon prit donc résolument son parti el se porta sur Smolensk : 
il n'eut à soutenir dans celle marche que de fortes escarmouches do 
Cosaques - mais dès le 6, un ennemi plus puissant que tous les ef- 
forts des Russes, le froid, commença i se faire sentir (4)- Dès cet in- 
stant, la situation de l'armée franchise empira en quelque sorte heure 
par heure. Le manque de fourrage avait tellement affaibli les cbevanx 
que douze ou quinze pouvaient a peine traîner un fourgon. Il fallut »o 
résoudre à faire sauter les caissons, i brûler les fourgons , à briser 
les pièces qu'on eût élé forcé d abandonner iulacles à l'ennemi. — Le 
matériel de l'armée disparaissait donc d'uue manière effrayante; Ney 
et son arrière-garde avaient ordre de brûler tous les équipages aban- 
donnes) il ue marchait plus la nuit qu'à la lueur des feux qui con- 
sumaient ce riche assemblage de bagages. — Les blessés étaient aban- 
donnes dans les bivouacs, livrés sans secours, sans espoiraux rigueurs 
d'un climat non moins terrible que l'ennemi qui allait lus atteindre.— 
Je ne m'appesantirai pas sur ce triste tableau: le soldai jetant ses 
arme» et errant à l'aventure pour apaiser sa faim, ne pouvant se li- 
vrer à un sommeil si fréquemment meurtrier , la hiérarchto militaire 
rompue, l'officier ne s'occupant plus du soldat , le soldat mécouuais- 
sant jusqu'aux sages conseils de ses chefs les plus expérimentes; en- 
fin le chef lui-même, forcé d'avouer cet immense desastre, celle lamen- 
table catastrophe dans le viugl-neuvicme bulletin officiel qui jeta la 
France dans la consternation et le deuil. Combien auraient élé plus 
grandes ses craintes, ses douleurs, si elle avait pu lire daus lo rap- 
port de Platow i Kulusow en date de Maulrow. 8 novembre : • Les 

• Cosaques ont tué un nombre considerablo d'hommes ; if* ne font 
« que peu de prisonniers. • Ces féroces vainqueurs se dounaienlen ef- 
fet, après le combat, l'atroce plaisir d'embrocher des prisonniers avec 
leur pique • pour épargner, disaient-ils, à Alexandre lé soin de les 
« nourrir el à eux la peine de les combattre un jour dans un climat 

• plus favorable. > 
L'armée, à son arrivée à Smolensk, n'y trouva que de faibles res- 
sources qui furent bientôt livrées au pillage. Pendant ce temps. Teb.il- 
obagovr s'emparait de Minsk où Napoléon avait réuni des approvision- 
nements do tous genres (dix-huit millions de ratiousj qui auraient suffi 
à ravitailler I armée entière pendant une partie de Itiiver. L'opinion 

Sénéralo de l'armée fol que fa gouverneur de celte place, Lithuanien 
e naissance, avait livre ces richesses a l'amiral russe, sans même oppo- 
ser un semblant de résistance qui eût masqué sa déloyaulé el son crime. 

Le 14, Napoléon quitta Smolensk avec sa garde, son mouvement 
fut suivi le 15 et le <6 par les autres corps. — L'armée avait déjà 
perdu plus de quatre cents canons ; Ney continua à détruire ce quon 
ne put amener -. plus de deux cents pièces d'artillerie, trois cents cais- 
sons charges de muuilions do guerre, el une grande quantité de 
poudre en magasin. Les généraux Lariboissière (de l'artillerie) et / 
Cbasseloup (du génie) furent chargés de réunir ces poudres dans des ; 
mines, sous les remparts, de manière à opérer la plus grande destroc- 
lion possible. 

Les Busses nous serraient de prés, selon l'expression de Plalow, il 
fallut s'arrêter pourtour faire face; les journées de Krasnoï leur 
prouvèrent que le froid plus que leurs armes était le grand destruc- 
teur do nos braves; les mêlées furent terribles; dans son rapport à 
Alexandre, Kulusow avoue que : • les Français, loin de se laisser 

• abattre par la cruelle extrémité où ils se voient réduits n'en sont 
« que plus enrayés à courir sur les pièces qui les écrasent. • — 
wilsoB parlant de la troisième journée de Krasnoï, oublie sa baino 

(< i Les dusses eux-mêmes, eu priant dt nos desastif s disent que le 
gênerai 4/orojow (U gelée) a plus fait contre les Français que le général 
Kulusow. 
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anglaise conlre la France et la nomme la bataille des héros. — Cepen- 
dant le corps de Ney était coupé. • L'arrière -garde française, dit 
l'auteur du Dictionnaire historique, était alors coupée par larmce 
russe, de manière que tout moyen de passer paraissait impossible. 
M. Pelet, qui pendant l'action avait été blesse successivement par 
trois biscaicns en commandant son régiment, ouvrit alors au maré- 
chal Ney le salutaire avis de passer le Boryslhènc (Dnieper) sur les 
glaces, afin d'aller rejoindre Napoléon à Orscba. Le colonel Pelet, 
qui avait conserve une feuille de la grande carie de Russie, discuta 
froidement avec le maréchal les mi>yens d'exécution de ce projet, et 
combattit le plan de Ney. qui voulait se porter sur Mohilow : fe ma- 
réchal se rangea à l'avis du colonel. Ainsi fuient sauves les débris de 
plusieurs corps d armée, un grain! nombre d aigles, et surtout l'hon- 
neur des armes françaises, qui fut affranchi de la bonté d'une capitu- 
lation proposée par les généraux russes. • Ney rejoignit donc le gros 
de l'année où il fut reçu avec des transports de joie : un jour les écri- 
vains militaires apprécieront avec indépendance si Davoust et Na|io- 
léon n'avaient mérité aucun reproche de la part de leur frère d'armes. 

L'armée réunie à Orscha lé 21 novembre, continua sa retraite sur 
la Berezma; la cavalerie se trouvant entièrement démonta, un ras- 
sembla tous les olliciers de cette arme qui avaient pu conserver leurs 
chevaux pour en former quatre compagnies de etiilciiiquaule humilies 
chacune, destinées à servir d escorte à Napoléon, des généraux en 
furent nommés capitaines, les colonels étaient sous-officiers ; cet 
escadron qui fut nomme Sacré était commande par le gênerai Grou- 
chy ; encore peu de jours el cet escadron décimé par la mort dispa- 
raîtra entièrement. 

Le 26 novembre, Napoléon avait atteint la Berézina, il resta quel- 
que temps indécis sur le point où il passerait celte rivière ; la uou- 
velle de la perle de Minsk et de celle plus récente de B trisow dues à 
l'impérilie et peut-être à de fausses manœuvres habilement calculées 
du prince de bobnarzenberg, commandant du corps autrichien allie, 
redoublaient le danger de la situation ; Napoléon n avait que trois 
journées de marche gagnées sur Kulusow; les moments perdus deve 
naieut irréparables; le général Corbineau qui dans une circonstance 
précédente avait découvert un point gueable de la Berezma I indique 
à Napoléon, el aussitôt maigre I affreuse détresse où soûl réduits tous 
les services de l'armée, des ponts sont miraculeusement jetés sur les 
deux cent cinquante loiscsde glaçons que charrie la Bérezina à quatre 
lieues de Bonsow au village de Slmlzianca, en face de Wesclowo. 
piesqu'au même endroit où Charles XII passa celte rivière lorsqu'il 

poursuivait I armée de Pierre le Grand Les 26 et 27 novembre 

s'effectua ce fameux passage, qui marquera dans l'histoire comme 
une des plus déplorables calamités qui aient atteint une armée orga- 
nisée. Le passage de la Bérezina fut dû à une belle manœuvre du 
maréchal Uudmot, qui elail parvenu à concentrer l'attention de Kulu- 
sow, tantôt vis-à-vis, lauldt en aval de Bonsow. Ce maréchal passa 
le premier sur la rive droite ; il déboucha du pont sous la prolectiou 
d'une nombreuse artillerie conservée par le corps d'armée de la 
Dwiua ; dès que ses colonnes furent formées, il fit charger une divi- 
sion russe qui voulait lui disputer le terrain. L'ennemi culbute de 
louies paris, se relira sur Borisow dans ta plus grande contusion. 

Le maréchal Victor oui avait tenu tète a Willgeustem, arriva à 
Studzianca, le 27 à midi, ayant éteseparéde la division Partouueaux 
qui dans I obscurité de la nuil avait lait fausse roule el s'était jeté 
entre les corps de Plalow et de YVittgenslein qui lui ûrenl mettre bas 
les armes ; quelque seusible que fut cette perle, l'honneur du général 
ne fut point suspecte. 

Jusqu'au 27 à midi, le passage s'était effectué avec régularité, Uni 
qoe la garde elail restée sur la rive gauche, l'armée de Moskou qui 
était accoutumée à regarder ce corps comme sa sauvegarde, ne se 
pressait point et la circulation se faisait avec ordre, mais dès qu'on 
vil Napoléon parli avec cette troupe la confusion devint épouvantable. 
Français, Belges, Italiens, llollaudais, Weslphaliens, Polonais, ce fui 
à qui gagnerait le pas. La confusion, les rixes, les emportements 
n'eurent plus de bornes, les plus forts, les plus déterminés se fai- 
saient jour le sabre à la main ; bientôt le maréchal Victor, ayant été 
force de se replier jusqu'à la redoute qui protégeait les ponts, l'artil- 
lerie russe prrl une posinou avantageuse d'où elle put ouvrir le feu 
le plus meurtrier. — Ce ue (ut plus qu'une horrible boucherie ; le 
ml aux bagages ayant ele rompu tout reflua sur celui destine pour 
irfanterie, et comme si ce n'eût point été assez du canon des Russes, 
la mêlée devint générale entre tous les malheureux qui n avaient pu 
encore atteindre la rive droite, et lorsque le 28, le corps de Victor 
voulut franchir la Berezma, il dut s'ouvrir un passage a la baïonnette 

el passer sur des Us de moi ts et de mourant* Voilà, hommes, 

ce que le génie de la guerre appelle de la ytoire I il péril vingl-cmq 
mille hommes de troupes régulières, et un tout aussi grand nombre 
de femmes, d'enfants el d'employés qui suivaient l'armée. 

Le 28, Tchilchakoff attaqua Na|«leon cl fut ballu, mais l'urgence 
de continuer la retraite pour atteindre nos magasins, sauva ce corps 
d'une destruction totale ; nos phalanges dureut se replier sur Wilua, 
l'artillerie et les bagages furent abandonnes, excepté quelques pièces 
d artillerie légère (la campagne du Russie coûta a la France doute 
cents pièces d artillerie de tout calibre), I armée delila sur une roule 
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três-élroile, construite an milieu des aurais et 
ponts en bois de cinq à six cent* mètres de longueur Le thermo- 
mètre descendit à vingt-six degrés au-dessous de zéro, la roule et 
les bivouacs restaient jonchés de cadavres cooirao un champ de ba- 

Ulle. 

Le 5 décembre, le quartier général éUit à Smorgoni ; ce Tut dans ce 
village que l'Empereur reuuil en conseil le roi do Naples, le vice-roi 
Eugène, et les maréchaux, el leur notifia : « qu'il avait designé le 

• roi de Naples pour prendre lo commandement de l'armée pendant 

• son absence; cl qu'il les rejoindrait au plus loi avec les moyens de 

• dicter encore la loi à ses ennemis; • le choix de Mural qui était 
régulier, hiérarchique et en quelque sorte forcé, déplut à l'armée qui, 
à la nouvelle du départ de I Empereur, tomba dans le plus complet 
découragement malgré les promesses solennelles faites dans ses 
adieux de revenir bientôt aeec trois cent mille hommes pour dicter 
encore des lois à l'Europe. 

Dès qu'il avait eu la pensée de partir pour Paris, Napoléon s'en 
eUit ouvert à Bertbier, à Duroc el à Cauliucourt, sous le nom duquel 
il déclara vouloir vovager ; • Je pèserai plus sur mon Irdne aux 

■ Tuileries, leur dit-il, qu'à la tête de mon armée Il partit donc 

■ le 5 décembre, dans la nuit, il échappa miraculeusement à un corps 
de Cosaques, s'arrèU à Wilna où il s entretint avec le duc de Bassano 
son minière des affaires étrangères, cl à Varsovie où il reçut son 
ministre plénipotentiaire I évêque de Maintes, et quelques personnages 
importants; M. de Pradl a donne de celle entrevue a ne relation de 
laquelle il résulte que Napoléon cUH moins malheureux d< s nombreux 
désastres qui avaient frappé l'armée, que préoccupe de la pensée que 
I issue de cette gigantesque entreprise pouvait l'exposer au ridicule. 
— Le (4 décembre, il était à Dresde où le vieux roi de Saxe se mon- 
tra lidèle an sentiment de la reconnaissance ; de là, il partit |>our 
Erfurl où il quitta son traîneau pour prendre la voiture de son mi- 
nistre à Weimar, le baron de Samt-Aignan, et le 19 à minuit, il arriva 
aux Tuileries , — le lendemain du jour de la publication de ce 
vingt-neuvième bulletin qui avait jeté la consternaliuu et le desesjwir 
dans tous les esprits. — Au jour, la salve accoutumée annonça son 
retour a la capitale, le lever fut nombreux. Deux jours après, les 
granits corps de l Eut vinrent féliciter l'Km|>ereur sur son arrive* ; el, 
bien que la douleur nationale lui demandât compte des immortelles 
phalanges ensevelies dans les glaces du Nord, il put s'enivrer encore 
de I encens des flatteurs, et se convaincre qu'il n'élait point devuu 
dans I opinion des courtisans. • L'absence de Voire Majesle. lui dit le 

• président annuel du sénat, est toujours une calamité nationale ; sa 

• présence esl un bienfait qui remplit de joie et de coullauce tout le 
« peuple français. Le sénat, premier conseil de l'Empereur, et dont 
« l'autorité n'existe que lorsque le monarque la réclame et la met en 

• mouvement, est établi pour la conservation de cette monarchie el 

• de l hérédité de votre troue dans notre quatrième dynastie. La 

• France el la poslérile le trouveront dans toutes les circonsla nres 
« lidele à ce devoir sacré, et tous ses membres seront louj mrs prêts 

• à périr pour la défense de ce palladium de la sûreté el de la prus|>é- 

• rite nationales. • — « Sire, dit le président de la section des ll- 

• nauces, au nom du conseil d'état, nous avons vu avec la plus pro- 

• funde douleur l'altenlal commis par un homme en délire.... Mais sa 

• tentative n'a servi qu'à prouver a iios anciens ennemis l'inutilité do 
« pareils comploU.... Nous avons été seusibles aux recils que ren- 

• ferme le dernier bulletin de la grande armée : quelle admiration ne 
« doit pas inspirer le développement du plus auguste caractère pen- 

• daut ce mois do périls el de gloire, où les peines du cœur n'ont rien 
« pu ôler à la force de l'esprit !... Que nos ennemis s applaudissent 

• s'ils le veulent des pertes matérielles que nous ont occasionnées la 
« rigueur de la saison el l'âprelé du climat; mais qu'ils calculent nos 

• forces, qu'ils sachent ou il n'est point d'efforts ni de sacrifices dont, 

• à l'exemple de Votre Majesté, la nation française ne soit capable 

• pour réaliser ses glorieux projets. » Napoléon répondit, entre autres 
choses, à M. Lacépède : • Nos pères avaient pour cri de rallicmeul • 

• Le roi est mort, vive le roi I Ce peu de mots contient les principaux 

• avantages de la monarchie. Je crois avoir bien étudie I esprit que 

• mes peuples oui montré dans les différents siècles ; j'ai réfléchi à 
« ce qui a elé fait aux différentes époques de notre histoire; j y pen- 

• serai encore. La guerre que je soutiens contre la Russie est une 

• guerre politique. J aurais pu armer une partie de sa population 

• contre elle-même en proclamant la liberté des eselaves ; un grand 

• nombre de villages me l'ont demande ; mais lorsque j'ai connu l'a- 

• brutissement de cette classe nombreuse du peuple russe, je me sms 

• refuse à celle mesure qui aurail voue à la mort et aux plus horribles 

• supplices bien des familles. • Il dil ensuite aux conseillers d eut : 
« C est a l'idéologie, à celle lonebreuse methaphysiquequi, en recher- 

connais- 
qu H l.iul allri- 

• buer tous les malheurs qu'a éprouves notre belle France. Ces 
« erreurs devaient el ont effectivement araeno le régime des hommes 

• de sang. En effet, qui a proclame le principe d'iusurrection comme 
« un devoir? qui a adulé le peuple en l'appelant à une souveraioelé 

• qu'il était incapable d exercer ? Lorsqu on est appelé à régénérer 



« l. esi a i idéologie, a ceue icneoreuse meinapnvsiquu qui, en rec 

■ chaut avec subtilité le» causes premières, veut sur si» bases foi 

• la législation des peuples, au lieu d'approprier les lois à la coin 

• sauce du coaur humain et aux leçons de l'histoire, qu'il f.iul a 
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« un état, ce sont des principes constant mon l opposés qu'il faut soi- 

• vrc. • Ces discours turent bientôt suivis de nouvelles demandes de 
conscrits. Le sénat qui, au mois de septembre t8lâ. avait volé une 
levé* de cent trenle-sepl mille homme*, pendant que le* bulletins de 
la grande armée n'annonçaient que des triomphes, mil trois cent 
cinquante mille conscrits a la disposition du ministre de la guerre par 
un sénatus-consulle du 42 janvier 4813. 

LE PAPE A FONTAINEBLEAU. 

Les événements de Russie pressaient Napoléon de mettre ordre aux 
affaires de l'intérieur; il crut devoir commencer par celle du pape; 
elle clail difficile, car les prétentions de la cour de Home étaient al- 
lie re$; Pio VII les avait exprimées en termes dignes de Grégoire VU 
OU de Bonifaco VIII : • Que les souverain» apprennent encore une 

• (oit qu'Us sont tournis par la loi de Jésus-Christ à notre trône et a 

• notre commandement ; car nous exerçons aussi une souveraineté; 
« moi» u;i« souveraineté bien plus noble, à moins qu'il ne faille dire 
. que Vetprit doit céder à la chair et les choses du ciel a celles de la 
. terre. . Ce» paroles empruntées à Grégoire de Naziance ne trou- 
vèrent point d'empereur grec pour les entendre avec humilité La 

chair s'elail révoltée contre l'esprit et le pape était de fait prisonnier à 
Fontainebleau ; mais plus modère que Philippe le Bel , Napoléon n'a- 
vait point délégué de Noga.-el pour soudleler le chef spirituel de l'E- 
glise ; sans descendre mémo jusqu'à la menace de le fane ardre, ainsi 
que Philippe de Valois l'écrivait à Jean XXII, il s'élail contenté d i- 
milcr Charics-Quiul el jamais il ne se rendit coupable d un acte de 
violence contre son vénérable prisonnier. On doil regretter de trou- 
ver une aussi odieuse calomnie sous la plume de l'illustre auteur du 
Génie du Christianisme {de Buonaparle et des Bourbons), même dans 
un livre écrit aux plus mauvais jours de la Restauration; loin de là, 
les entrevues du pape et de Napoléon turent toujours convenables, el 
certes Pie VII n'eût pas embrassé, devant toute sa cour, ainsi qu il 
le lit après la signature du Concordat, l'homme qui eût eu la lâcheté 
de lever la main sur lui. Si plus lard ce concordai ne reçut pas son 
exécution, il n'en faut accusér que les cardinaux romains qui , par de 
minutieuses, arguties parvinrent à réveiller toutes les susceptibilités 
des deux cabinets. Napoléon avait, par la séduction de sa parole, 
ramené le vertueux ponlifeu la vérité des temps; les cardinaux inter- 
vinrent el le mal redevint irrémédiable; la sanction canonique conti- 
nua à èlrc refusée aux é\éques nommés par l'Empereur cl la capti- 
vité du vénérable prisonnier se prolongea jusqu'au £3 janvier 4814. 

MASSACRE DE WILNA. — FIN DE LA CAMPAGNE. 

Le choix de Murât pour commander en chef la retraite fut désap- 
prouve par les officiers et les soldats, ainsi que je l'ai dit précédem- 
ment; chacun rendait justice à son brillant courage , mais on ne le 
croyait pas capable de pourvoir i loulcs les éventualités que devait 
amener la position critique dans laquelle on se trouvait. 

Le 9, l'armée française entra a Wilna dans un étal d'indicible dés- 
ordre el sous l'influence de 27 degrés de froid ; elle y fut rejointe par 
le corps bavarois du général de Wrede qui avait effectue sa retraite par 
Naroci, Swiranki el Niemenlcbin. • Le passage de l'armée dans cette 
ville, dit le général Guillaume de Vaudoncourl , lémoin oculaire, fut 
une des époques les plus déplorables de la retraite, sans en excepter 
même la catastrophe de la Berezina. • L'hospitalité fut meurtrière, 
nos soldais étaient égorgés dans les maisons où ils cherchaient 
un asile contre le froid, cl lorsqu'après douze heures de halte ils 
durent se remettre en route pour échapper aux poursuites de Plalow, 
quinze mille de leurs camarades , dont sept généraux, étaient morts 
assassinés ou jetés mourants dans les rues au milieu des cadavres. 

Mural cl Eugène, pour précipiter, ne disons plus leur retraite, mais 
leur fuite, furent forces d'abandonner leurs bagages contenant cinq 
millions d'or et d'argent du trésor impérial; et, comme pour dernier 
malheur, le 30 décembre, le général York, commandant le corps des 
Prussiens auxiliaires nous abandonna , à la suite d'une convention 
avec le général major Diebilcb. Toutefois le roi de Prusse n'osait pas 
encore lever le masque et il écrivit plusieurs fois au roi de Naples pour 
désavouer et blâmer son lieutenant. Il protestait aussi à Paris par son 
ambassadeur, de son attachement pour Napoléon pendant qu un de 
•es aides-de-camp se rendait auprès d'Alexandre pour le prévenir 
que son maître ne tarderait pas à se reunir à lui. Napoléon ne fut 
point dupe de ces protestations: s'atlendant à une rupture prochaine 
avec la cour de Berlin , il chercha à prévenir une semblable défection 
de la part de l'Autriche en redoublant d égards envers sou beau-père. 
Dans ce moment les débris do la grande armée occupaient Tliorn, Ma- 
rienwerder, Etbing, Marieuburg, Varsovie. Plock, Dautzig, Tilsitl , 
Oslroleuka el Brokc ; le quartier général avec la garde était a Km- 
nigsberg. 

La défection du général York ne permettait plus à Macdrmald de 
défendre le Niémen, il dut se retirer sur la Vislule. pendant que Mu- 
ral voyant sou aile gaucho découverte transportai! le quartier gênerai 
a Poscu. 
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Cependant ce peu qui restait de nos soldais maillés et sans armes 
couliuuait sa retraite avec un peu plus d'ordre dans la marche. Os 
débris ralliés trouvèrent à Kœnigsberg un appui dans la division 
lleudelel du 9* corps qui n'était point entrée en Russie et elait 
restée dans les environs de Kojnigsberg : colle division el toul ce 
que Macdonald ramenait de son corps se réfugia à Danlzig , dont 
le commandement resta confié à l'habileté de Ripp, uu de nos pins 
braves généraux. — La garnison se trouva ainsi portée à trente mille 
hommes, dont la présence devait imposer i l'Autriche et retarder sa 
défection si elle prêtait l'oreille aux suggestions de la Russie cl de 
l'Angleterre. 

Le 18 janvier. Mural, dégoûté d'un commandement souvent con- 
testé sinon ouvertement, du moins dans la prompte exécution des 
ordres, donna avis au prince Eugène de son départ pour Naples el 
malgré son refus, sans attendre la décision de l'Empereur, il lui dé- 
légua ses pouvoirs et partit déguisé en juif allemand. Des que Bo- 
naparte en fut instruit, il publia que « Mural étant indisposé avait 

• jugé A propos de quitter le commandement de l'année, qu'il 

• t'avait donne au vice-roi, que celui-ci élail plus habitue à une 

• grande administration et qu'il possédait toute la confiance de 
« l'Empereur. . L'armée accueillit son nouveau chef avec faveur. Il 
se hala de mettre Zamosch cl Cxenslochau en élat de défense: il 
complota les approvisionnements el les garnisons des places sur la 
Vislule, marcha sur l'Oder qu'il traversa el cantonna son armée. Le 
prince Schwarzeuberg prit position sur la rive droite de la Pilic.i , 
couvrant Cracovie, ayant avec lui le 6* corps commando par le 
brave Poniatowski.— A la suite de diverses rencontres avec ln< Ca- 
saques, Régnier passa avec le 7' corps sur la rive gaucho de l'O- 
der. — Les troupes légères des Russes parurent sur I Oder le 18 fé- 
vrier ; quinze cents Cosaques le passèrent sur la glace, ils furent 
reçus par le général Puinçolqui les culbuta. Notre armée continua a se 
replier .-ur l'Elbe dans le plus grand ordre, el lorsque les Russes nous 
serrèrent de près, ils ne lardèrent pas à s'apercevoir qu ils n avaient 
plus à faire à ces spectres à demi morls de froid el de faim dont ils 
avaient fait une si horrible boucherie de Viasma a Kowno. Le gene- 

i rai Launslon, aide-de camp de Napoléon, venait d'arriver à Magde- 
burg avec quarante mille nommes presque tous anciens soldats. Ré- 
guler fut reufurcé à Dresde par une division française, mais nous 
dûmes évacuer Hambourg où les Russes furenl reçus aux acclama- 
tions du peuple entier qui voyait eu eux ses libérateurs. Enfin , le 
10 mars Berlin était au pouvoir des Russes; le lii, Alexandre y visitait 
le roi Frédéric Guillaume et lui jurait de ne déposer les armes que 

quand l' Allemagne serait délivrée du joug français Ile son cote 

Napoléon ne restait pas inaclif; le 6 février, un senalus-consullcéi i- 
bht la régence dans les cas prévus par la constitution ; et, le i avril, 
la déclaration de guerre de la Prusse étaut connue, I impératrice. M t- 
rie-Louiso fui nommée régente de l'Empire par un décret. Dans I in- 
tervalle qui sépara ces deux actes, l'Empereur ouvrit lui-même la 
session du Corps législatif, et, dans le discours prononce en celte so- 
lennité, eut I orgueilleuse présomption de donner cette affirmation q u 
convenait si mal à sa position : « La dynastie française règne cl ro- 

• gnera en Espagne. • Il annonça à ses peuples qu ils devaient se 
tenir prêts à toute espèce de sacrilice, tant que durerait la guerre 
maritime. Le comte Montalivet communiqua ensuite un exposé do 
la situation de l'Empire. C'est alors que les députés de la Franco au- 
raient dû élever la voix en faveur de la paix. La fortune avait assez 
trahi nos armes pour qu'on pût opposer son inconstance à l'ambition 
du monarque, et notre situation n'était pas telle que I on dût craindre 
de compromettre le salut du pays et d'en servir les ennemis en résis- 
tant à I exigence du gouvernement. Mais le Corps législatif comme lo 
conseil d élal el le sénat, n'avaient encore que des accents adulateurs 
à faire entendre. • Oui . sire, dit-il. dans une adresse présentée le 

• £1 mars par M. de Montesquieu, les divers peuples de ce vaste 
■ empire, naguère divises de mœurs et d intérêts , reunis par l'hon- 
« neur el la lidelité, ne rivalisent plus que de zèle cl de dévoilement 
« pour Votre Majesté ; repoussant jusqu'à 1 idée d'une paix qui paur- 
. rail flétrir i butineur national , aucuus-sacriliccs ne leur coûteront 

• (tour maintenir l'intégrité de leur territoire, celui de vos allies, la 

• prépondérance que vous leur avez acquise, cl pour conquérir une 

• paix glorieuse, la seule digne des Français el de Voire Majesté. • 
De nouvelles défections se préparaient néanmoins parmi les allies do 
Na|toléon. Les cabinets de Londres cl do Saint-Pétersbourg avaient 
envoyé à Vienne deux diplomates , sir Horace Walpole cl le comte de 
Slakelberg, qui, saus aucune mission apparente, étaient charges d'en* 
traîner l'Autriche à imiter la Prusse. Un soulèvement gcuéral dos 
IH'uples el des rois allait éclater contre la France. Deja l oi) mettait un 
question si Ion consentirait à traiter avec le grand homme, qui ac- 
corda une paix généreuse aux vaincus d'Ausleililx, d leur et do 
Friedland; les espérances de l'ancienne dynastie se ranimaient oi les 

i croiseurs anglais jetaient sur nos cotes une declaraliou de l.niis XVIII 
dalec d llartwel (4" février 4813), que I on peut considérer cuuiuic le 
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prndinmc île la charte qu'il octroya quinze mois plus lard, mai» celle 
tentative du prétendant uo trouva aucun cchoca France. 

LUTZBN KT DÀl'TZEN. 

i»-»»H >Jlil :'«( ►:*'•!.'« "J î -> !'•="•? iv.JI r " "» MvlKni 

An moment de la déclaration (Je guerre de la Prusse , son armée 

aelive uionlatl à quatre vingt mille hommes; la défection de cette 
puissance porta les forces de l'ennemi sur l'Oder et sur l'Elbe a deux 
cenl cinquante mille homme» auxquels le prince vice-roi pouvait à 
peine en opposer cinquante mille. — Cependant Napoléon réunissait 
la nouvelle armée destinée à entrer en campagne ; à l'exception du 
4* corps où « trouvaient quelques vieux bataillons tirés d'Italie, les 
autres n'étaient formés que de conscrits des cohorte* diles do pre- 
mier ban- Le prince Kugène dut manœuvrer de manière à gagner 
du temps et à permettre à Napoléon d'amener les nouveaux con- 
tingents : il y réussit pleinement. Avant de qoilter Paris , l'Empereur 
obtint du sénal<:t avril) one nouvelle levée de cent quatre-vingt mille 
hommes, dont dix mille gardes d'honneur (4 ) , qu.itre vingt mille, par 
nn nouvel appel sur le premier ban et quatre-vingt-dix mille sur le 
contingent de 4814 ; puis, confiant dans la bravoure naturelle des 
Français, il entra en campagne. Parti de Paris le 45 avril , il rencon- 
tra, le t mai. à Lulxen , l'armée combinée des Russes et des Prus- 
siens, et remporta sur elle une victoire complète ; il y avait eu la 
veille un engagement dans lequel le maréchal Bessiëres fut tué. La 
journée de Lulzen avait été meurtrière. Il faut payer de nos per- 
sonnes , avait dit l'Empereur i son état-major. Dix mille Français, 
trenle mille coalisés, au nombre desquels le prince de Hesso-Uom- 
boorg restèrent sur le ebamp de bataille. La victoire fut coœplclp, 
l'ennemi dut se retirer, mais le manque de cavalerie ne permit pas 
de l'inquiéter dans sa retraite. 

Le 8 nui le prince Eugène rouvrit au roi de Saxe les perles de 
Dresde; le 42, il partit pour l'Italie afin d'y réorganiser une nouvelle 
armée; le 48, il était i Milan et trois mois plus tard son contingent 
de deux mille chevaux et de quaratilc-eiuq mille bommes entrait en 
campagne. Ce départ du vice- roi était tout à la foi» un avertissement 
et une menace pour l'Autriche qni, dans celte nouvelle lutte entre les 
puissances du Nord et Napoléon ne se présentait qu'en qualité do mé- 
diatrice, terme moyen qui blessait et irritait Napoléon; aussi , après 
la journée de Lutzen envoya t-il le dno de Vicenoe porteur de pa- 
roles conciliatrices auprès d'Alexandre. L'autocrate, sans les repous- 
ser, atermoya, et le 20 se retrouva en présence de son terrible ad- 
versaire, doiîl I armée s'était renforcée de la dernière division des 
gardes sous les ordres do général Barrois. Dès le 45, Eugène avait 
marché sur Baulxen forçant Miloradowitch a se replier. Il avait trouva 
les alliés en position: la gauche appuyée aux montagnes qni sé- 
parent la Lusace de la Bohême, le centre à Baulxen, la droite au vil- 
lage de Dibershulz , avant tout son front couvert par la Sprée. Le 
rapport du vice roi détermina Napoléon a diriger contre la grande 
année toutes ses fim-es disponibles. 

Le 20 à la pumle du jour, commença la sanglante bataille de 
Baulzrn, qui ne finit que le Si, près de Gorlilx, par la fin tragique, 
de Duroc, l'ami, le confident intime de l'Empereur; par une coïnci- 
dence bizarre, il était frappé le jour anniversaire de la mort de 
Latines. — Le $3. les allies continuèrent leur retraite vers Schvrcid- 
oilz, faiblement poursuivis par IcsFrançais auxquels l'absence de cava- 
lerie ne permit pas de profiter de leurs succès ; Bonaparte commit alors 
la faute immense d accepter la médiation de l'Autriche ; il aurait dû 
se refuser à toute suspension d'armes, tant que les Russes n'auraient 
point repassé la Vislule. — Un armistice eut lieu, il laissait anx 
Russes le temps de recevoir leurs renforts, tandis qu'il eût fallu les 
contraindre à une retraite forcée et fixer ainsi à notre avantage les 
irrésolutions de l'Autriche. — Après bientôt quarante ans que les 1 
faits sont accomplis tous les hommes de guerre ne comprennent pas 
plus aujourd'hui qu'en 4813 pourquoi Napoléon parlementa lorsqu'il 
fallait combattre, sans donner une trêve d'un jour, lorsqu'il fallait 
punir la Prusse et son monarque de la perfidie du duc d'York. — Une 
autre bataille gagnée par les Français, et Napoléon reprenait son ascen- 
dant en Europe. — Pendant l'armistice, I Autriche fil son marché 
Ivec l'Angleterre ; elle demandait beaucoup d'argent, on ne marchanda 
pas . sa coopération fut achetée au poids de l'or ; pendant ce temps, la 
Russie et la Prusse, firent des levées extraordinaires ; enlin. la 
Suède avait mis trente mille nommes sous les ordres de Bernadolte, 
par suite d'un traité conclu dès le 3 mars , entre les coors de Londres 
et de Stockholm, trailé qui n était que la conséquence de celui que 
Charles XIII et Alexandre avaient signé entre eux l'année pré- 
cédente (8;. 

(0 Ces lardes d'honneur étalent pris tu grande partie dans la catégorie 
des jeunes gens riches qui avaient déjà salisiait a la conscription cl à l'ap- 
pel du premier tan. Plusieurs gardes d honneur avaient deux remplaçants, 
achetés par eux. tous les drapeaux. 

(Il C'est a tort que ce traite qui fut signé i Saint-Pétersbourg, le fi m» s 
4Slï, est qualifié par la plupart des écrivains do natté AAbo; l'entrevue 
drmandco par Alexandre au priucc roy-l n'eut lieu a Abo qu'en saut sui- 
vant. Le liait* avec l'Anglelctre eu lut la cuoscquci.ee , eu ce qu'où li>»a 



Le prince royal était débarqué à Slralsund le 18 mai IBiiJ avec les 
trente mille Suédois auxquels devaient se joindre soxanle dix aille 
Busses et Prussiens pour former l'armée ou nord de l'Allemagne, 
dont il devait prendre le commandement. C'est à Slralsund qu'il 
eut, deux mois plus tard avec Moreau, qui arrivait d'Amérique, cette 
entrevue dont on a Uni parlé, et sur laquelle je suis à même de don- 
ner les documents les plus exacts et las plus intéressants pour l'his- 



toire. Le prince royal développa son plan de campagne dans le plus 
grand détail el sans rien cacher des considérations politiques qui le 
forçaient à prendre one ligne d'opération dangereuse. Moreau, qui 
en saisit dès l'abord tous les inconvénients, s'attacha i faire remar- 
quer au prince les dangers qu'il aurait a courir en remontant jusqu'à 
la hauteur de Berlin, entre la Baltique, f Elbe el l'Oder, entouré des 
places fortes de Hambourg, Magdebourg, Torgao, Custnn el Strllin, 
occupées par l'ennemi. • Vous avancez dans un vrai coupe-gorge, 
lui disait-il. pour défendre une ville trop rapprochée du foyer de 
l'ennemi, c'est aventurer votre armée. — Oui, général, ma position 
est mauvaise, je n'en saurais disconvenir ; miis je serai franc avec 
vous, car noire ancienne amitié m'est garant que vous n'abuserez pas 
de ma confiance. Celte position si périlleuse, si contraire a. votre 
çenle stratégique, est pourtant pour la Suéde el pour moi aussi poli- 
tique une militaire. Tout à fait paUUqw, parce que j'influence le nord 
de l'Allemagne, dont je me trouve maintenant le seul arbitre ; parce 
que j'éleelrise les Prussiens, les Meklembourseois et les villes anséa- 
liques, et que je me prémunis ainsi contre le sort des coalitions. Car, 
supposons quelque grand revers, vous verriez un tance qui peut 
universel; des paix précipitées ; des engagements trahis; des alliés 
sacrifiés ; car vous le savez, nous avons à faire à un homme dont la 
tactique est plus arrive encore dans les négociations que sur le 
champ de bataille. — Klle est nu7i7,Tire. par la 'raison que je contiens 
avec moins de dix httil mille hommes, commandés par le comte Wal- 
moden, l'armée du maréchal Davoost et l'armée danoise, qui s'ap- 
piiyanl sur les places de Lubeck et de Hambourg menacent constam- 
ment mon flanc droit, ie suis maître d'écraser les masses qui sor- 
tiraient de Magdebourg, de Willcmberg cl de Torgau pour marcher 
sur Berlin. Je suis éclairé el protège sur mes flanc- et sur mon front 
par une nombreuse cavalerie légère', et j'aurai toujours soixante mille 
hommes en poche pour fondre sur les premières IMes do colonne qui 
déboucheront des places de l'Elbe .. Après beaucoup d'autres consi- 
dérations politiques qui portaient le prin T royal a défendre Berlin, 
Moreau lui dit : • Je suis trop peu au fai! des a (foires et des ressorts 
intérieurs qni font agir les cabinets coalises pour pouvoir entrer en 
discussion sur une matière si délicate. ■ et i! se lui, faisant un geste 
qui exprimait ses doutes sur 1 i«sur. Un regard investigateur du 
prince lui fil répondre : • Je vous dois la vente, je pense quo vous 
serex battu- — J'espère que noo, icpliqu.i B. riiadolle, décidé que je 
suis à ne jamais accepter une lulie inégale. > Moreau aurait voulu 
qu'aucune opération sérieuse n'eût lieu da ce coté; il voulait lout 
concentrer a la grande armée de Bohême, dont il elait destiné à être 
le directeur suprême, confidence, qu il ne faisait point A son interlo- 
cuteur, mais que celui-ci devina, ce qui lui Dt dire : • Prenez garde, 
€ mon cher général, il est douteux que les Français reconnaissent le 
< vainqueur d ilohenliodcn sous l'uniforme russe. • — L'on doit sup- 
poser que l'avis que recul Napoléon de l'arrivée do Moreau, ne fut 
point sans influence sur sa détermination relative A l'armistice. 

Bcrnadotle. de son côté, avait desapprouvé l'armistice conclu par 
l'empereur Alexandre et le roi de Prusse, sans participation de l'An- 
gleterre ui de la Suède. Il n'en plaignit à I empereur Alexandre dans 
une .longue lettre où, exposant les dangers d'une paix qui n'offrirait 



dans eette entrevue la part que la Suéde devrait prendre dans la coalitiou, 
Avjot de se déclarer contre son ancien frère d'armes et contre la France, 
Bcrnadotle s'était adressé a Napoléon pour tenter de le ramener a une po- 
litique moins exigeante au sujet des relations commerciales des diverses na- 
tions de i Borope, et lui avait écrit an mois de mars 1813, une lettre dont 
nom citerons les phrases les plat remarquables : • Do moment que Votre 
. Jl3j««U s'enfonça dans l'intérieur de l'empire russe, y disait-Il. l'Issus 

• ne fat plus douieuse. L'empereur Alexandre et le roi prévirent déjà, des 

• le mois d'août, la An de la campagne et ses immenses résultait. Tontes 

• les combinaison» militaires assuraient qoe Voir* Majesté serait pHson- 

• uicre. Vous avet échappé à ce duoger. sirs, mais voire armée, l'élite de 

• la France, de l'Allemagne et de I Italie, n'existe plu». Lk sont restés sans 

• sépulture les braves qui sauvèrent la Fraies k Flcurus, des Français qui 

• vaiuqulrcnl en Italie, qui résistèrent aa climat brûlant de I Egypte, et 

• qui fixeront la victoire sous vos drapeaux à Hareng», a Aoslcrlilx, a 
« leoa, etc. ; qu'a ce tableau déchirant, sire, votre âme s'attendrisse ; et 
« s il le faut, pour achever de l'émouvoir, qu'elle se rappelle la monde plus 

• d'un million de Français, resté* sur le champ d'honneur, victimes des 
< guerres que Votre Majesté a entreprises. Votre système , sire , veut in- 

• terdire aux nations l'exercice des droits qu'elles ont reçus de la nature, 

• cc-.ix de commercer entre elles, de s'entr'aider, de correspondre et do 

• vivre en paix ; ccpeuiliiit l'existence de la Suéde est dépendante d'une 
. extension de relations commerçlales sans lesquelles elle ne peut politise 
. mfttre. Les cjbmilés du continent réclament la paix, el Votre Majesté ns 
. ,t,>a pas la repojsser. • Cette lettre n ayant produit aucun résultat, Ber- 
uaiioiic tutu, sans nulle autre hésitation, dans la coalition. 
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pas les garantie* le* plus sûres , H disait : • Accepter en ce moment 
une paht datée par l'empereur Napoléon . c'est poser la pierre sé- 
pulcrale sur I Europe, et si ce ru il heur arrive, il n'y a que l'Angle- 
terre et la Suède qui puissent espérer de demeurer intactes. Il est 
plus important que jamais, ajoutait il, que nulle divergence d'opiaii>n 
n'existe entre nous, et pour y parvenir rien ne me parait plus propre 

3u'une entrevue personnelle, dont une heure vaut mieux qu'uu mois 
c correspondances. • 

Le rcudez-vous eut lieu au château de Trachenberg , petite ville de 
Silcsic. Voici le récit que je tiens d'un témoin oculaire : • Ceux qui 
virent descendre le prince royal de voiture conçurent d'abord de vives 
appréhensions sur les résultats de cette entrevue. Il rendait aux deux 
souverains tout ce qu'il leur devait comme prince royal, mais il ne 
donnait que cela, et répondait à leurs prévenantes amicales avec 
one dignité qui tenait de la froideur. Un voyait clairement que l'armis- 
tice conclu sans sa participation lui rcslail sur le cœur. Le lende- 
main on parla d'affaires, mais sans rien décider. Viogl-quatre heures 
après, le comte Sladion reçoit un courrier autrichien. Ce courrier 
ii apporto qu'une lettre, elle est pour le prince royal. L'empereur 
François lui écrivait : • J'apprends que vous êtes avec votre armée 
*ur le continent et dans les rangs de la coalition. Celle nouvelle m'a 
décidé à m'y joindre si l'empereur Napoléon rejette la-paix que je lui 
ai proposée. • Dans la situation des affaires c était assurémeut de la 
plus haute importance. Ceux qui conuurent les premiers le couleuu 
de la dépêche craignirent on redoublement do raideur chez le prince 
royal, ils se trompaient; dès ce moment il fut affable et provenant, 
on eût dit qu'il n'avait eu nul grief. Les conversations eutre les deux 
souverains et le prince royal devinrent longues et fréquentes. Le 
prince développa ire* franchement et sans ro>crve ses sentiments et 
ses principes. On a tout lieu de croire qu'il fut parfaitement compris 
et approuvé, et que si les autres membres de la coalition ou ceux qui 
s'y joignirent depuis n'eussent pas concouru avec la fatale obstina- 
tion de Napoléon, à neutraliser les décisions prises à Trachenberg 
l'Europe et la France elle-même n'auraicul eu qu'à s'en féliciter, car 
Voici ce qu'elle» étaient. Le prince royal était couvamcu que Napo- 
léon ne pourrait vivre en paix qu'autant que l'Europe lui serait as- 
servie, et qu'il n'y aurait de couronnes que sous son bon plaisir. 
Pour son compte, il en était toujours à co qu'il avait déjà dit a I em- 
pereur Alexandre dans l'entrevue d'Abo : • Mieux vaut tabourer un 
champ que de régner à celte condition. » Son avis Cluil donc : 1* que 
l'objet de la coalition devait être nettement déterminé et n'avoir 
d'autre but que de conquérir et d'assurer l'iiidependauce des nations ; 
2° que pour la conquérir, il fallait d'abord refouler Napoléon et sou 
armée daus les limites de la France, telles qu'il les avait trouvées en 
arrivant au pouvoir; 3* qu'alors seulement l'on pourrait proposer et 
conclure une paix solide et durable en reconnaissant l'indépendance 
de la Hollande, où Louis serait rappelé, celle de l'Italie sous le 
sceptre d'Eugène, du royaume de Naplcs sous celui de Murât, cl con 
sliluanl fortement l'Allemagne sur des principes assez généreux pour 
la porter à ne jamais souffrir aucun joug étranger; i* enlin, pour as- 
surer celle paix générale, chaque puissance devait s'engagera se 



trouver toujours prête a réprimer toute entreprise d'un clal eoulrc un 
autre, et rcuoncer à toute iuflucuce sur les affaires intérieures de toute 
aulre nation que la sienne (I). 

Pour l'exécution de l'article qui prescrivait de refouler la puis- 
sauce française daus ses limites naturelles on s'occupa do concerter 
un plan do campagne. Le priooe royal l'exposa tel qu il l'avait cunçu. 
La conversation eutre les souverains dura plusieurs heures, au bout 
desquelles le chef d'état- major du prince fui appelé pour rédiger ce 
qui venait d'être convenu. Uue heure après , les trois chefs J elal- 
major signèrent et prireut chacun une copie de cet important travail , 
doul le» derniers mots, dictes par le prince, étaient : • Xotre r tintiez- 
cou* est à Leipzig.* Ces mots, consignés dans chacun des trois exem- 
plaires de ce plau de campagne, ne pouvaient pas échapper à I his- 
toire, ils oui cte recueillis par plusieurs écrivains impartiaux. 

MÉDIATION DE L'AUTRICHE. — REPRISE DES 
HOSTILITÉS. 



Cependant Napoléon avait accepté la médiation de l'Autriche, cl pa- 
raissait disposé a traiter do la paix; outre le motif que j'ai indiqué 
plus haut, il eUil mu par un autre uon uioius puissant ; les nouvelles 
qu'il recevait journellement de i armeo d Espagne devenaient alar- 
mâmes; notre armée était refoulée jusu.u a U frontière; Napoléon 
envoya Sou II au secours du roi Joseph, cl demanda aux puissances du 
Nord la discussion d une paix générale dans un congrès. Celte pro- 
iwsiiion lut acceptée el l'Autriche fut appelée à y jouer le rôle de mi- 
dtateur armé; u. de Helteniich vint a Dresde où une convention, 
fui signée par lui el le duc de Bassano le 30 juin ; c'est dans celte cir- 

(1/ On ne peui pas nier que te ne rat un tris-lcau plan. Le plus grand 
éloge du prince qui le proposait serait de pouvoir assurer qu'il eu rrovall 
l'eicculiwu poi»i6/r, m ,i* dm* te cas on pourrait assurer aussi qu'il niait 
trop Lutine opiuiau de se* u-jintjui Itères et cousins. 



constance et après la signature de la convention, que Napoléon, ou- 
bliant le respect qu'il se devait à lui-même, commit l'inconvenance 
d'inlerpcller M de Meltcruichen ces termes: • Ëh bien! Melternich, 

• dites-moi à présent, combien l'Angleterre vous avait promis pour 

• me faire la guerre? • M. de Melternich dévora l insulte, son silence 
glacial apprit seul à Napoléon la vive cl profonde impression que sa 
brusquerie, l'on pourrait même diresa brutale franchise, avait produite 
sur le représentant de l'Autriche ; toutefois le miuistre ne quitta point 
immédiatement le quartier général de Dresde. Vivement sollicité pour 
la leuuc d'un congres, il consentit aux conférences de Prague, taudis 
qu'une nouvelle convention d armistice prolongea la sus pension d'armes 
jusqu au 10 août. Dans ce congrès des représentants des grandes puis ■ 
sauces européennes chacun parut plus occupé de gagner du temps que 
d'aborder les hautes el palpitantes questions qui divisaient l'Europe. 
L'on ne songeait qu'à se mettre en mesure pour recommencer les com- 
bats: l'Autriche elle-même prenait ses précautions, el dan* I i •-. » •• — : 
bluté il obtenir le Irailé quelle imposait à la France, elle s'associait, 

si que je l ai indiqué, aa congres militaire d*" Trachenberg. où le 
prince royal de Suède, Bernadotte, traçait le vaste plan de campagne 
des allies. Là, la Russie et la Prusse accueillaient toutes les proposi- 
tions de M do Mctlcrnich sans difficulté*; on sentait l'importance 
d'obtenir la coopération de l'armée autrichienne; aucun sacrifice n >•- 
lait épargné. La Russie et la Prusse avaient montré plus d'habileté 
que la France. 

Le 7 août, M. de Metlcrnich donna un dernier ultimatum auquel 
Napoléon fil d importantes modifications, ci des le 10, l'Autriche dé- 
clara qu'elle entrait dans l'alliance de la Russie et de I» Prusse aeec 
le désir pourtant d'arriver à (a paix générait . Le 14 enfin Napoléon 
accepte les propositions du cabinet autrichien ; «a réponse est portée 
à Prague : lj ; M. do Melternich répond qu'il est trop lard, et déclare 
qu'il est imposubt* désormais d$ iraiUr séparément tt qu'il fallait 
in référer <i l'empereur Alexandre. 

Dès le 15, les hostilités recommencèrent sur toute la ligne; Napo- 
léon n'a pas perdu tout espoir de ramener l'Autriche dans les inté- 
rêts d« la France; il propose de négocier pendant la guerre; M. du 
Melternich répond qu'il va porter à la connaissance des allies les pro- 
positions de la France; mais pendant 
chiennes s ébranlent 

L'armée française présentai! un 

effectif do . . . j£60,300 hoa 
. et de . . . . 4i,0)a de i 



ce temps les armées aulri- 



i d'infanterie. 



Total 



. 302,300 hommes. 

L'armée combinée était forte de . . 
et de 



40G.S00 h. d'infiDlerie. 

loo.aso de 




infanterie et qua- 
rante-quatre mille cinq cents hommes de cavalerie; l'on comprend do 
minalion fut dans la balance du nos destinées. 



L'Autriche avait amené 
nte-qualre mille cinq ce 
quel poids sa détermination 



MOREAU. — BATAILLES DE DRESDE ET DE LEIPSIU. 

Moreau avait donc quitté l'Amérique, et s'était rendu à l'appel des 
philadelphês , mais sans projet arrête ; depuis la mort d Oudel et la 
découverte de la conspiration de Portugal, les Ris de celle vaste assô ■ 
dation n'avaient pu être entièrement renoues, el Malet avait fait 
échouer le dernier plan formé par quelques-uns des pnncip.aox affi- 
lies. Moreau venait donc sonder le terrain. — Sa première entrevue 
avec Bernadotte, lut apprit que le prince royal ne nourrissait aucun 
sentiment de haine contre la famille impériale el que tout en se dé- 
vouant aux intérêts de la Suède, le prince royal ne porterait aucune 
»(;einte à l'intégrité de la couronne impériale de France, à moins qu'il 
n'y fût amené par les circonstances el contraint par les événements. 
Moreau comprit que les anciens philadelphes manqueraient d'énergie 
poor un coup de main hardi, et que les jeunes officiersde la grande armée - 
confondaient dans nn même sentiment, la cause de leur empereur et 
celle de la pairie; aussi refusa-t-d le poste important de major-géné- 
ral des armées alliées que lui proposa Alexandre et se boma-MI a de- 
meurer auprès de ce monarque en qualité de conseiller et d'ami, 
attendant qu'un incident favorable rendit son intervention favorable à 
la double cause de la France «t de l'humanité. 

Dés le 11 août, les troupes se mirent en mouvement de part et 
d'autre; par les journées de Gros-Beeren et de Dennewitz, Beruadulto 
sauvait Berlin, à qui le canon français avait deux fuis annoncé sa 
ruine imminente, pendant que Napoléon ajoutait à Dresde ( 28 et 
5f7 août ), un nouveau fleuron a son auréole de gloire militaire el qu'on 
boulet français frappait Moreau à sa premier© apparition dans les 

(I! Napoléon s'adressa plusieurs fois» l'empereur François; mai» celui- 
ci renvoya coii>iamm. iil a son ministre, qu'il avait investi de tous ses pou- 
voirs et de IohU sa coiiiiancc 



Digitized by Go< 



152 



IIISTOIHE DE FRANCE. 



rangs de l'armée coalisée. (Il eut les deux jambes emportées par un 
Innilet rl mourut quatre jours après à Talsn en Bohême. La journée 
avait été meurtrière de part et d'autre, mais la perte de l'ennemi avait 
clé double de la nôtre et la victoire restait à nos armes.) 

Moins heureux avec l'armée de Sdésie, Macdonald éprouvait des re- 
vers à la Katzbarh , — sur un autre point iKulm) Yandamme tombait 
au pouvoir de I ennemi avec les généraux llaxoct liuyol. et dix 
mille des leurs. — Des ordres mal donnes ou mal transmis furent la 
cause principale de cet échec, dû surtout , dit-on, à une indisposition 
subite qui av ail force Napoléon à rentrer de Prisna à Dresde. 
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Ainsi Napoléon vainqueur a Dresde, est frappé d'un triple échec dans 
la personne de ses lieutenants . Ouilinot à Berlin, Macdonald à la 
Kalzhach, \ audamme à Kulm. Dès ce jour le sort des armes lui de- 
vient contraire; par ses rapides manœuvres et I habileté de ses com- 
binaisons, Bernadette vainqueur de Neyàlnlerbogl, nous contraignait 
à arriver à ce terrible rendez-vous de Leipzig qu'il avait Qxé si long- 
temps à l'avance, comme le lieu fatal pour nos armes. Napoléon s'é- 
tait fait plusieurs fois défaut à lui-même, l'expérience avait détruit en 
loi la bouillante audace de la jeunesse Serait il vrai, ainsi que l a dit 
l'un des historiens de cette mémorable campagne (le général Sarrazinj 
que • les désastres de INI 2 l avaient rendu prudent jusqu à la dé- 
• fiance de ses propres talents. • 

Pendant son séjour a Dresde, Napoléon rendit, selon son usage, an 
grand nombre de décrets relatifs à l'administration de l'Empire. L'un 
de ces actes est remarquable comme l'un des plus odieux excès de 
despotisme qui aient signalé les dernières années du régne de ce 
prince. Le 27 juillet 4813, plusieurs individus accusés de concus- 
sions, de distractions de deniers publics, et d'abus de confiance, et 
dont je ne prétends établir ici ni l'innocence ni la culpabilité, avaient 
été traduits devant la cour impériale de Bruxelles, et acquittés par 
m jury. 

A la nouvelle de ce jugement , qui lui fut transmise par son mi- 
nistre de la justice , Napoléon , dont le caractère , aigri par le 
malheur, s'affermissait de plus en plus dans le» habitudes du despo- 
tisme, fil enjoindre au sénat de casser la déclaration du jury. Un se- 
nteur (Ciussrr), osa faire celle odieuse proposition, dans la séance 
du Î8 août, et le 8 septembre suivant, ce corps, si vainement décoré 
du litre de Conservateur, rendit une décision conforme aux volontés 
du maître. Cet acte, l un des plus lyrauniuues du règne de Napoléon, 
et qut porta uuc atteinte irréparable à I une des plus admirables 



institutions de l'ordre social (le jury), a flétri d un reproche mérite le 
nom du prince oui l'ordonna, et celui de cette lâche majorité de sé- 
nateurs qui n'eut pas honte d'y souscrire. 

Lu instant Napoléon avait pu croire que la Bavière lui resterait 
alliée fidèle, mais bientôt -il apprit que son souverain, sans déclaration 
de guerre préalable, avait remn se-, troupes à ce les de l'Autriche et 
que le roi de Wurtemberg allait imiter cet exemple , que sous peu, 
une armée de cent mille nommes cernerait Mayence ; à cette nou- 
velle inailenilue et qui renversait tous ses projets, Napoléon qui avait 
quitté Dresde pour se |wrler sur Magdebourg , dut changer en un 
instant le plan de campagne qu'il avait médité depuis deux mois. Il 
6 nvit en même temps à l'Impératrice, cl la chargea île jvstifler, de- 
vant le sénat, la guerre de la France contre l'Europe coalisée, et de 
demander une levée de deux cent quatre-vingt mille conscrits; il 
revint à Dresde, oû il ne séjourna que très-peu d instants ; se remit 
à la tète de son armée, taudis qu'il était successivement abandonné 
de tous ses alliés ; cl battit en retraite vers le Kbin. Les armées se 
rencontrèrent, le f 6 octobre, sur les champs de bataille de Leipzig. 
L'armée autrichienne fut battue et chassée de toutes ses positions, 
le comte de Mecrfeld qui commandait un de ses corps, fut lait prison- 
nier. 

Le 48, malgré l'échec éprouvé le IG, par le duc de Itaguse, la 
victoire élait'cncore aux Français, lorsque l'armée saxonne, tout 
entière, ayant une batterie de soixante bouenes i feu et occupant une 
des positions les plus importantes de la limite, passa à I ennemi, et 
tourna ses canons contre l armee française. Une défection aussi inouïe, 
mais que l'on pouvait prévoir (I), devait sans doute entraîner la 
ruine des Français ; mais Napoléon, accouru en toute hilc avec II 
moitié de sa garde, repoussa et chas-a de leurs positions les Saxons 
• I les Saédoù ; tkui se termina la journée >Iu 18, pendant laquelle 
Mural, Pomalowski, Victor, Macdonald, Oudinol, Mortier, Mirmont. 
ion- les chefs de corps enfin, avaient fait des prodiges de valeur. 

Des le lendemain de la bataille , quoique le terrain fût resté à l'ar- 
mée française cl que les coalises eussent fait un mouvement rétro- 
grade, les Français, desapprovisionnes de poudre (depuis cinq jours 
us avaient lire deux cent vingt mille coups de canon) durent se re- 
plier sur Erfurt. Bientôt il ne resta plus à Leipzig qu'une forte ar- 
liere -parde commaudee par le maréchal Macdonald et le prince Po- 
nialowski. 

Celte arrière- garde opérait tranquillement sa retraite , lorsqu'un 
ordre exécuté a contre-temps donna lieu à un grand désastre. 
Un grand pont sur la Saal communique de Leipzig à Lindenau: 
l'Empereur avait donné au gênerai Dulauloy l'ordre de le faire 
sauter aussitôt qnc l'ennemi se présenterait. Le gênerai Dulauloy 
avait transmis cet ordre à un colonel du génie, qui lui-même avait 
charge de son exécution un caporal sans intelligence et plus zélé que 
prudent. Au bruit des coups de fusil que tiraient les Saxons, du haut 
des remparts de Leipzig, sur le corps d armée français qui se relirait, 
cet homme, sans rien voir, mais croyant l'ennemi arrive, fit sauter le 
pont. De son côté, l'arrière -garde crut que le pout clait au pouvoir de 
l ennemi. Un cri d'épouvante se propagea de rang en rang : • L en- 
nemi est sur nos derrières, les pouls sont coupés...» Les généraux ne 
pouvant plus se faire entendre, ne songèrent eux-mêmes qu'à échap- 
per à l'ennemi qu'ils croyaient sur leurs pas. Macdonald monté sur un 
cheval docile traversa la Saal ; I intrépide cl malheureux Pontaloswki, 
emporte parla fougue du sien dans une partie du fleuve fangeuse cl 
remplie de roseaux, fut renversé , et se noya sans qu'il fût nossiblo 
de venir à son secours. Après ce désastre, l'armée qui, juspic-là 
avait conservé dans sa retraite son ascendant victorieux, alla pjsser 
la Saal au pont de Weisscnfcld, où die devait se rallier , afin d'y at- 
tendre des munitions d Erfurt qui en était abondamment approvi- 
sionné. 

L'arrivée des Austro Bavarois sur les bords du Mcin où ils s'é- 
taient portés à marches forcées , ne permit aucun repos à l'armée 
française. Le 30 octobre, elle rencontra leur armée raugee en bataille 
ta avant de Uanau, et interceptant le chemin de Francfort. Quoique 
forte et occupant de belles positions, celle-ci fut écrasée et chassée 

(4) Voici un fait remarquable a l'appui de celle opinion. Le jour ou l'on 
venait d'apprendre a Dresde cl coup sur coup les défaites de Kulin. de 
Kalibjch et de Denuewitz, le général Gcrsdoif fut appelé dans le cabinet de 
l'Empereur, d'oil le général Gérard venait de sortir. « Vous avez servi sous 
le prince royal de Sucdc, lui dit l'Empereur, vous le ronna^sez 7 — Sire, je 
fu> par votre ordre sou chef d élai-major. L'Empereur se promenant a grands 
pas se mil a parler du prince royal avee une vivacité toujours cruissante, et, 
s'arrttaiil tout a coup devant le général : . Eh bien! qu en pcnsci-voos 7— 1 
Sire Voire Majesté a pu connaître le prince de Saede bien mieux que mol; 
mais daiii tout ce qu'elle vient d'en dire comme capitaiue elle ne parait 
avoir oublié un point Ires-important. — Lequel t — L'attachement qu il 
inspire a tons ceux qui servent sous lui. — Et vous croyez cet», vous? Les 
Français le baissent. — Sire, je pirie des Allenuads. Que Votre Majesté 
me permette de lui rappeler qu on l'a plusieurs rois avertie de ne pas lui op- 
poser de* Saxons parce qu'on ne pourrait répondre des suites. — Mais, par 
tous les diables, comment cela se fait-il I Gérard et le roi de Naples me ra- 
bâchent la même chose... Eh bien! eh bien! je vai» le trouver moi même, al 
ce ne sera pas avec des Allemands. • 
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dellanau qu'occupa le comte Bertrand. Dès le 2 novembre, l'armée 
française, continuant son mouvement de retraite, avait repassé le 
Rbin. 



COCP D'OEIL SUR L'ARMÉE D'ESPAGNE. 

DE VITTOBIA. 



— BATAILLE 



Le vingt neuvième bulletin de la grande armée avait eu aussi son 
retentissement en Espagne ; de» que nos désastres en Russie y furent 
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connus chacun comprit que l'armée française serait bientôt forcée de 
se concentrer vers la frontière et peut-èire même d évacuer entière- 
ment on pays dont I occupation incomplète nous avait coule lanl de 
fatigues, de travaux et de sang: après le départ du maréchal Sou II 
que Napoléon avait rappelé anpiès lui Joseph prit le commandement 
de l'armée et choisit le maréchal Jounlan pour son major générale! 
son conseil ; bientôt Napoléon affaiblit nos forces dans la Péninsule 
en faisant venir A l armec d'Allemagne plusieurs régiments aguerris 
et principalement divers corps de cavalerie; Wellington au contraire 
reçut de nouveaux renforts et se prépara à rouvrir la campagne en 
l'assurant looles les chances de succès; toutefois les deux armées de- 
meurèrent en quelque sotie inaclives iiisqu au mois de mai. A celle 
époque I effectif des armées françaises dites de Porta gai, du Centre et 
de I Anilaloii-i c . , :. vail à peine a quatre-vingt mille hommes auxquels 
Wellington opposait l'armée anglo-portugaise, forte de soixante- 
cinq mille hommes d'infanterie et de six mille hommes de cavalerie, et 
un corps d Espagnol de cinquante mille hommes. Diantre part le 
maréchal Suehcl elail tenu en échec dans le royaume de Valence par 
les corps du général Elio et du général Murray. — Vers le 20 mai 
Wellington commença un grand mouvement d attaque, il tourna la 
ligne occupée par les Français sur le Dnero, reprit S il.imanque, Za- 
mora el Toro, força Joseph i évacuer Madrid et Valladolid et à orga- 
niser son mouvement de relrailesur Burgo* el l'Ebre ; Joseph ou mieux 
Juurdan manœuvra de manière a éviter une grande bataille que Wel- 
lington paraissait du reste n'avoir point bile de livrer, se bornant a 
harceler nos troupe* et a les inquiéter en détail dans leurs mouve- 
ments de retraite. Ven le 15 juin il parut vouloir tourner notre ligne 
de l'Ebre ainsi qu'il avait tourné celle de Duero; Joseph soupçonna 
trop lard ce plan ; déjà l'ennemi nous avait tournés par notre droile el 
il occupait la roule de couimuuicaliun de Vilturia à Bilbao. 



Le 20 I armée française vint prendre position devant Yilloria, ca- 
pitale de la province d Alava, silueeau milieu d'une plaine de ma 
lieues d étendue, coupée de monticules, bornée i sa droile par la 
chaîne des Pyrénées-Occidentales et à sa gauche par les peliles mon- 
tagnes qui séparent I Alava du Scnorio de Beziage; un conilnl rep- 
lier elail devenu inévitable; de part el d autre, on fit «es ihsjio-itions 
pour une action générale; dés le 20 au soir le général llili obtnil quel 
ques succès partiels sur différents postes de cavalerie qu'il culbuta, 
resserrant ainsi le centre de l'armée français -or Vittoti Le 21 I ac- 
lion s'engagea vigoureusement sur tous les points el principalement 
sur la roule de Bilbao. que la division Sarrul occupait au-dessus du 
village d Ahechmo; celle division soutint le choc de forces décuples, 
el, dil le rapport officiel, se défendit avec la plus grande valeur. Elle 
força I ennemi de rétrograder; il y eut de pari et d autre des charges à 
la baîonnelle, dans l u; é -ipielles la division française perdit un 
grand nombre d'officiers supérieurs et entre autres son intrépide chef, 
l'endanl ce lemps noire aile gauche était culbutée el le desordre se- 
Uni mis dans le» chariots de convoi qui encombraient la roule de Pam- 
pelune, la seule libre dans cet instant, la contusion fui portée à son 
comble, les fourgons du trésor, le matériel de l'armée furent aban- 
donnés, le sauve qui peut devint général à un tel point que le roi Jo 
seph lui même se trouva sepatc de son escorte Lent vingt pièces 
d artillerie, quatre cents caissons avec qninze mille gargousscs cl deux 
millions de cartouches, quinze cent* voitures de bagages, lei trésors 
du ioi el les caisses de l'armée tombèrent au pouvoir des vainqueurs; 
I aile droite lit une retraite régulière, mais le reste de I armée fui mis 
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en pleine déroute et ne se rallia que sous la protection des remparls 
de Painpeliine. — Il faut le rocunnallre. celle déroule fui duc à une 
série de (ailles dont la plus grave fui d'avoir accepté le corabil, privé 
de quinze mille hommes, commandés par le général Clausel, qui liront 
leur rentrée en France sans coup fenr par la Navarre et Logrono, et 
des douze mille homme» commandes par le général Foy, qui après 
une Inlle acharnée avec le corps du gênerai anglais Thum is-lïrahaw, 
a Toiofa, parvint à rentrer en France par Irun. Le corps de 1 armeo 
rallié sous Pampelune opéra son mouvement de retraite par lei gorges 
de Uoncevaux el la vallée du Baslan. Wellington commença immédia- 
tement le siège de Samt-Sebastien et le blocus de Pampelune. 

Pendant ce tem;>s les lruu|ies françaises chargées de la défense de 
la Cala'ognc, de l' Aragon et du royaume de Valence, déployaient tou- 
jours cette constance et cette intrépidité duul elles avaient donne des 
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pr< uves si honorables dans les campagnes précédentes. Ut généraux 
Lamarquc dans la Haute-Catalogne, Maurice Mathieu en avant de 
Barcelone, Bcrlollcti autour de Tarragone dont il était le gouver- 
neur, Monlmarie A Sagonle. le maréchal Siecher à Valence se cou- 
vrirent de gloire dans des actions de détail, et qui. quoique d'une im- 
portance secondaire, servaient a maintenir les forces coalisées des 
armées des généraux Elio et Murray et le soulèvement gênerai des 
proviuces; Suchet força les Anglais à abandonner le siège do Tar- 
raûoiic . . . 

En apprenant le désastre de Vitloria Napoléon fil partir en hâte le 
maierhal Soull de l armee d'Allemagne pour prendre le commande- 
ment de celle des Pyrénées, avec lo litre de lieutenant général de 
t Empereur et des pouvoirs illimités Le maréchal arriva le 11 juil- 
let à Bayonne.qui, par une inqualifiable imprévoyance n avait pas été 
mise à ïabri d'un coup de main. Soull improvisa des travaux de re- , q Ue s | | es fléaux 



CAMPAGNE DE FRANCK. - 1813-1814. — POLITIQUE 
INTÉRIEURE. 

Nos troupes ont franchi Je Rhin ; la question n'est plus la même pour 
l'Autriche ; une nouvelle réunion do plénipotentiaires eut lieu à Franc- 



tranchemcnls , une organisation nouvelle do l'armée, dont les com- 
mamlemeuU supérieurs furent confies : celui du centre au comte 
d'Erlon, celui de l'aile droite au comte Halle, celui de l'aile gauche au 



CAPITULATION DE SAINT-SÉBASTIEN ET DE PAMPELUNE. 
— TRAHISON ORGANISÉE. — ARRIVÉE DU DUC D ANGOU- 
LÉME A L'ARMÉE DES COALISÉS. 



Jaloux de dégager Saint-Sébastien et Pampelune Soult reprit l'of- 
fensive et tenta de rouvrir à l'armée des Pyrénées le chemin de l'Es- 
pagne, ta première tentative ne fut pas heureuse, la journée de Cu- 
biry eut pour résultat final la nécessité pour notre armée de se mettre 
de nouveau en retraite, sans pouvoir dégager Pampelune et Saml- 
Sébaslicn. Le maréchal ne fut pas plus heureux dans une seconde 
tcnlative (combat dlrunj et le 31 août la ville de Saint-Sebastien fut 
emportée d'assaut et livrée au pillage. Les Anglo-Portugais se por- 
tèrent aux plus criminels excès contre les habitants en général, qu'ils 
accusaient de s'être montrés favorables à la cause des Français.— Le 
pillage dura quatre jours, tous les yeux des officiers qui ne tentèrent 
aucun effort pour réprimer de si honteux excès; enfin une partie de la 
ville fut livrée aux flammes et entièrement détruite; la garnison fran- 
çaise s'ctail retirée daus le fort Lamolhe. Après neuf jours d'héroïque 
résistance, réduite de trois mille deux cents hommes à onze cent 
Irenlc-cinq dont cinq cent soi xaute-dix blessée, manquant d'eau , 
elle capitula et fut conduite en Angleterre. — /< n'y avait plus un 
boulet dans la place. 

Soull s'était retiré sur la droite de la Bidassoa. Le 8 octobre, cette 
rivière fut franchie par une colonne anglaise au moment où le maré- 
chal français était a cinq lieues des postes attaques, cl où les fusils 
étaient démontes dans les mains de nos soldats qui se préparaient à 
passer une revue. Wellington avait été admirablement servi par ses 
émissaires, et il lui fut facile de s'emparer des postes delà Croix des- 
Bouquets et de la Baïonnette. — Dès cette époque.<4et clubs royalistes 
commencèrent à s'organiser à Bordeaux, à Toulouse , et sur toute la 
ligne des Pyrénées ; l'avocat Bavez, l'un des hommes les plus distingues 
du barreau de Bordeaux, redevint le centre de la société qu'il avait 
tenté de fonder sous le Directoire. La société bordelaise entra en com- 
munication avec les diverses réunions royalistes du Midi, qui furent 
d'un si puissant secours au chef de l'armée coalisée; c'est-à-dire que, 
dès ce jour, Wellington marche précédé de la trahison. 

Le 13 octobre, Pampelune, roduile à la dernière extrémité, capi- 
tule. Soult n'a plut à songer qu'à sa ligne d'opération; il a à sauver 
l'honneur du territoire. Wellington hésite longtemps à te hasarder sur 
le sol français : pendant un mois il tâtonne; enfin, le 10 novembre, 
encouragé par les traîtres de l'intérieur, il tente avec quelque succès 
une attaque sur nos lignes. Soull te retire sur la droite de la Ntve 
dont il fait sa ligne naturelle. Ivncouragé par les rapports de ses nom- 
breux agents à Bordeaux, A Toulouse, etc. , et par l'arrivée du duc 
d Anguulomedan* ses rangs, Wellington tenta, le 9 décembre, le pas- 
sage de cette rivière, et parvinlapre* une journée meurtrière à l'ef- 
fectuer sur trois points : à Cambo, i Uslanlz cl à Yilleïranque, se 
trouvant ainsi à cheval sur la grauderoule de Saint-Jean-Pied-de- 
Port. A deux lieues en avant de Bayonoo. Les journées du 10, du 11, 
du 42 et du 13 décembre forent en quelque sorle un combat conti- 
nuel pendant lequel Wellington fut deuxfois.il l'a déclaré lui- 
même, au moment de donner l'ordre de la retraite. — Ces divers 
combats coûtèrent seize mille hommes A l'armé ecoaliséc et dix mille 
A l'armée française. Ut mirent l'armée anglaise en possession de la 
rive gauche de lAdour, depuis ses avant-postes devant Bayonnc jus- 
qu'à fjrl. 

De ton côté le duc d'Albufera, après avoir dégagé la garnison de 
îarragooe dont il fit sauter les fortifications , avait évanie les pro- 
vinces conquises cl avait concentre son armée dans la Catalogne, où 
il eut à combattre journellement les chefs de bandes et les divers corps 
organise*. 



fort. Là, de nouvelles bases pour la paix furent convenues et communi- 
quées, le 10 novembre, à Napoléon , par ton ministre , le baron de 
Sainl-Aignan. Il était arrêté que la France aurait pour limites le Hliin, 
les Alpes et les Pyrénées ; que l'Espagne serait rendue à son ancienne 
dynastie; que l'Allemagne, l'Italie, la Hollande recouvreraient leur 
indépendance. 11 est probable que les alliés n'avaient consenti A ces 
arrangements que pour gagner du temps et faire croire aux peuples 
de la guerre se prolongeaient encore, ce serait la 
faute de Napoléon, peut-être est-il aussi permis de supposer que, ti em- 
blauls au souvenir, des prodiges qui avaient inimorlalifé les premières 
années de la guerre de la liberté, ils hésitaient à réveiller dans le cœur 
Français lo sentiment national qui chez eux produit tant de prodiges. 
Bernadolte du reste t'opposait à I l'invasion de la France.» Franchir les 
frontières de la France, disait-il à ses alliés, c'est imiter Napoléon lui- 
même et justifier ta conduite précédente envers nous; c'csl encourir 
nous-mêmes les justes reproches que nous lui avons adressés; c'est 
méconnaître et fausser les principes d'étemelle justice que nous invo- 
quons contre lui, les seuls qui nous autorisaient à repousser la forro 
par la force. — Pour quels intérêts combattrions-nous, écrivait-il à 
l'empereur Alexandre? Votre Majesté est trop grande, trop éclairée, 
pour vouloir porter la guerre civile en France. Si elle y éclatait peut- 
être nuus creerail-clle des dangers aussi grands, aussi réels , quo 
ceux dont nous avons voulu nous préserver, fcl pourquoi, sire, après 
avoir combattu avec tant de gloire, pour de* motifs si purs, cl avoir 
dirigé d une main si sage cl si ferme cet ingrat et capricieux assem- 
blage qu'on appelle coalition, pourquoi, dis-je. compromettrions-nous 
plus longtemps une gloire si justement acquise et l'intérêt de nos 
peuplés pour une cause qui nous devient désormais étrangère. > 

Peu de jours avant (9 septembre) Bernadolte avait personnellement 
écrit au maréchal Ney : • Quoique les intérêts que nous servons 
soient différents, j'ai du plaisir à penser que nos sentiments sont res- 
tés les mêmes, et je saisirai avec le plus vif empressement toutes les 
occasions de vous prouver que je suis constant dans ceux que vous 
m'avez connus pour vous. Depuis longtemps nous ravageous la terre 
cl nous n'avons rien fait pour l'humanité. La confiance dont vous 
jouissez A si juste litre auprès de l'empereur Napoléon pourrait, ce mo 
semble, êlre de quelque poids pour déterminer ce souverain à accep- 
ter enfin la paix honorable et générale qu'on lui a offerte. Cette gloire, 
prince, est digne d'un guerrier tel que vous, et le peuple français 
rangerait cet éminenl service au nombre de ceux que nous lui ren- 
dions il y a viugt ans sons les murs de Saint-Quentin, en combattant 
pour sa liberté et pour son indépendance. » 

Mais, dès ce jour, des intrignes de-tout genre s'oppmèrent à ce quo 
ces préliminaires de paix pussent êlre ameues à bien. D'une part, les 
exigences des alliés ; de l'autre, les sourdes menées de l'Angleterre et 
des Bourbons, et par dessus tout la confiance de Napoléon en lui-même 
et la crainte qu'il avait de se retrouver oisif en présence des corps 
délibérants. l'Assemblée législative surtout, firent surgir de jour en 
jour des difficultés nouvelles. 

Parti de Mayencc le 8 novembre A une heure du matin, Napoléon 
arriva à Saint-Cloud le 9 au soir; à l'instant il réunit autour de lui 
quelques-uns de ses conseillers et avisa aux moyens de soustraire la 
patrie aux dangers qui la menaçaient. Malheureusement il avait 
étouffe toutes les voix indépendantes cl ficres, les patriotes n'avaient 
jlus roi en lui, ci lui n'osait se fier à eux; set premiers actes furent 

fut augmenté, I impôt des 



itoMilés à la classe pauvre: le prix du sel I 
portes cl feuêlros aggrave (1 1 novembre). 

Le 14 novembre, Napoléon reçut le sénat. Le discourt de M. La- 
cépède fut indigne du grand corps qu'il avait I honneur de présider : 
toujours même système d adulation et do servilité; toutefois il osa y 
glisser ces mots : « Vomit MajïstA sait que nous déstrunsta paix; • 
mais comme correctif immédiat il ajouta : • que la France prouvait 
par ses sacrifices qu'elle connaissait ses devoirs envers la patrie, 1 hon- 
neur et son souverain. > 

Napoléon répondit à celle harangue avec une vanilé présoroplueuso 
dont depuis plus de dix ans il ue savait plus se départir : « Toute 
l'Europe marchait avec nous il y a un an ; toute I Europe marche 
contre nous aujourd'hui.... La postérité dira que si de grandes et cri- 
tiques circon^ances se sont présentées , elles n'étaient pas au-dessus 
de ta France et de moi. > Le lendemain il demanda une levée de trois 
cent mille hommes. 

• C'est ainsi, messieurs, disait le miniMrc d'Elal chargé de pré- 
senter la demande, qu'environné de toute la force, de toute la puis- 
sance de la nation, I tmpercur, modéré comme A l'époque où il ac- 
cordait à l'Autriche la paix de Leoben et de Campo Fonnio, dans 
l'espoir de signer celle de I Europe à Rasladl; généreux comme A 
l'époque où il élevait des trônes et les dotait de ses conquêtes, après 
ks victoires 'd'Icna cl dAuilerlil* , pourra préparer la paix avec sa T 
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fiwse, en balancer le» conditions avec justice el la signer avec hon- 
neur. • Le sénat ne «s montra point récalcitrant , et la levée de trois 
Cent mille hommes fut votée séance tenaille. Il uc faut pai oublier que 
le sénat avait vole le 84 août une levée de trente mille consenti dans 
on certain nombre de départements désignes; el le 9 octobre, il avait 
répondu, par on sénalos-consulte, qui mettait deoi cent quatre-vio^i 
mille hommes à la disposition do ministre de la guerre, à on discours 
de l'Impératrice, qui était venue annoncer elle-même La défection de 
l'Autriche, ea faisant un appel aui Français^ au nom de l'Empereur, 
de In patrie cl de l'honneur. On et sa) a de I enthousiasme national , 
les autorités multiplièrent les adresses; mais le pou pie était las île 
servir de marche-pied à l'ambition d un seul comme ; les républicains 
devenaient exigeants, Ils parlaient de nouveau de garanties. .... on 

prononçait le mol de régtnu Les anciens royalistes osaient, sur 

lous les points, réveiller les souvenirs de» princes proscrits, us orga- 
nisaient la trahison el la défection ; enfin M. le comte d'Artois se ren- 
dait à Bilo pendant que sou ûls, le duc d'AuRoulêmc, *e 



leur» intentions . qu'il» veulent que la France reste France, parla 
raison el le même droit qui le» a ' 



sur les P, renées (11. 

Le jour même ou le sénat volait la levée de trou cent mille cons- 
crits. l'Empereur demandait aux alliés l'ouverture d uo congrès à 
Manheim et désignait, pour plaire à Alexandre, Caulincourt pour ton 
plénipotentiaire, il le nommait de plus ministre dm relations exté- 
rieures. Désireux en outre de donner de» preuves matérielle» de son 
désir de la paix, il ouvrait avec la famille d tspague des pourparlers 
h la suite desquels le trône lut rendu à Ferdinand VII tan» même 
qu'il adhérât au traité de Valencery (8 décembre). L'Empereur chercha 
aussi à se concilier de nouveau les bonues grâces ilu cierge en rendant 
la liberté au pape; mai» le 10 décembre, M. de Mcllernich annonçait 
que les puissances coalisée» n'étaient plus prêle* à négocier mr *Vj 
base* générale». Cependant les chefs de la coalition n'avaient pas de 
projet arrôle, nous en trouvons la preuve dans la correspondance de 
Bernadotte avec l'empereur de Russie. Répondant à une lettre du 
40 novembre(la date esta remarquer! par laquelle I empereur Alexandre 
demandait son avis sur les opérations ultérieures, le prince royal lui 
disait : • Je sens tout ce qu il y a de juste dans le raisonnement de 
ne pas laisser à Napoléon le temps do reorganiser de» force» nou- 
velles; mai» quand j'oppose i cet inconvénient toute» le» raisons que 
me dictent et l'expérience du passé el la connaissante que j'ai du ca- 
ractère du peuple français, le» danger» de I entreprise projetée (le pas- 
sage du RbinJ me paraissent bien plus grand» que le» résultats 
que l'on s'en promet. * Dans le développement de se» raison» il di- 
sait *. • Comment faire comprendre que les alliés n'ont combattu que 
pour la défense de leur territoire et qu'il* désirent la paix , s'ils ne 
proclament hautement les bases de celte pan en reconnaissant pour 
frontières de la France le Rhin, h l'exception de la ilollaude, les deux 
mers, les Alpes et les Pyrénées, et ne déclarent, en opposition à 
toutes les calomnie» que Naiwlcon ne manquera pas de répandre sur 
veulent que la France reste " 
t fait combattre 
el assurer l'intégrité de leur propre territoire. • 

En date du même jour, 44 novembre, après l'expédition de cette 
réponse, le prince royal écrivit encore à Alexandre pour appuyer ses 
observation» par des faits : • Je vous prie, sire, de considérer mes 
observations comme I expression pure et franche de ma première 
pensée après la lecture de votre lettre du 10, el que celte pensée est la 
suite de la connaissance qui m'est si bien acquise des sentiment» de 
la nation française, de sou élan, et du patriotisme qu'elle est capable 
de développer dan* les crise» violente». A l'époque de mon entrée au 
ministère, le territoire françai» était menacé; la nation, épuisée 
d'hommes cl d'argent, méprisait les membres du Directoire et dési- 
rait leur expulsion ; elle voulait la paix el la demandait a grands 
cris. Kh bien ! je n'eus qu'à parler ; je réveillai tous le» courage» as- 
soupis. Je m'adressai directement a cette nation si justement mécon- 
tente , el daos un mois j'en avais déjà obtenu plus que je n'avais 
demandé. Toute l'Europe était liguée contre elle, et cependant elle 
maintint sa ligne : défensive entre les Alpes el les Apennin» liguriens, 
et fut victorieuse sur tous les autres points. Le gênerai Bonaparte 
revint d'Egypte ; Votre Majesté sait le reste. • Plus lard en tin, Ber- 
nadotte écrivait encore : • L'unique but de la coalition, le seul qui fût 
légitime, était de refouler La puissance française dans se* limites natu- 
relles et de la forcer A respecter celles des autres Etats. Je n'ai con- 
senti à prendre pari a ses opérations que sou» la condition expresse 
que les frontières de la France, telles que la Révolution et les traites 
les avaient établies, seraient formellement respectées. Happelex-vous 
qu'il n'a jamais ele question de passer le Rhin; que, DèBeaTracben- 
berg, il fut résolu qu'on n aurait jamais celte pensée. 

M. de Mcllernich, d'accord avec l'Angleterre, paraissait vouloir 
amoindrir la puissance de Napoléon et celle de ta France, et n'être 
plus dans la pensée de la laisser grande, (art* et heureuse dan* Ht 
Umite» naturelle!, ainsi que le disaient les propositions de Francfort, 
aussi Napolooo rcdoubla-l il d'aclivilé pour faire face aux événements 

(4 1 Sur Its observations de l'empereur d'Autriche un ordre des souverains 
ill.é* rurca le comte U Artois a rentrer momentanément dans sa retrait*, 
nuis 1« due d Autfoulenu! u» quitta plus l'armcii anglais». 



qui le pressaient de toule part ; mais au lieu d en i . . 

national, au véritable, patriotisme, il continua à (aire de la [ 
et de la vanité; il pourvoi aux grandes charges du palais impérial 
que la mort des titulaires avait laissées vacantes; il nomma le géné- 
ral Bertrand jraiid marée Ao^ du palait ; le maréchal Stichet fut créé 
colonel général de la garde impériale, Il multiplia les décorations, et 
les litres qu'il accorda même a des enfants en souvenir rie» mérite» 
des oncle» ou des frère» morts sur les champs de bataille; pais il 
prorogea pour la prochaine session du Corps législatif les pouvoirs de 
la quatrième série, redoutant de convoquer les eollégos électoraux 
dans des circonstances aussi graves ; enfin il supprima Les liste» des 
candidats à la présidence du Corps législatif, se réservant exclusive- 
ment le choix du président, el convoqua le sénat et le conseil d'Etat 
i la séance d'ouverture du Corps législatif; elle eut lien te 49 dé- 
cembre, mais avant celte époque le» rois coalisés avaient publie des 
manifeste», dans lesquels ils ««parèrent la nation française, de sou 
chef. Déchaînant contre Napoléon ce qu'il avait retenu contre eux, 
comme il l'a dit lui-même i Sairile-Hdène, ils invoquèrent les doc- 
trines populaires, et déclarèrent n'en vouloir qu'A la puissance op- 
pressive e4 a l'ambition obstinée de l'homme, qui avais pesé si long- 
temps sur l'Europe. Cet étrange lanrsRe des mêmes cabinets, qui 
a» .m-;:; eumlialtu avec tant d'opiniâtreté la révolution française, et qui 
tJe(iuis se sont montrés si empresses d'étouffer partout le* mouve- 
ments libéraux ; cet étrange langage fit dire a M. de Fontanes, dans 
la séance du 27 décembre : « Celte déclaration est d'un caractère niu- 

• sité dans la diplomatie des rois : ce n'est plus aux rois comme eux 

• qu'ils développent leurs griefs , el qu'ils envoient leurs manifestes ; 

• costaux peuples qu'ils les adressent. Cet exemple M peut-il pas 

• être funeste ? Faut-il le donner surtout à celte époque où les cspriK, 

• travailles de toutes les maladies de l'orgueil, ont tant de peine A 

• fléchir nous I autorité qui les protège, en réprimant leor audace ? 
. El contre qui celle attaque indirecte est-elle dirigée? contre un 
< grand homme qui mérita la reconnaissance de tous les roi» ; car 

• en rétablissant le tronc de la France, il a ferme le foyer de ce vol- 

• can qui les menaçait tous. • Quelque ju*;e que fut celte remaniée 
à I cgard des roi», elle n'en était pas moins impolilique vis-A vis ries 
peuples. Au moment où Napoléon eût du faire un appel aux passions 
généreuse* que le patriotisme enfante, el provoquer incessamment 
un élan national contre ses ennemi», ce n'était pas politique et habile 
de rappeler qu'il en avait étouffé le germe. Mais Napoléon élail lancé 
dans La voie de la fatalité, par lui et autour rte lui chaque acte poli- 
tique était une maladresse ou une faute; c'est ainsi que dans le dis- 
cours d'ouverture du Corps législatif il continua ce système de per- 
sonnilkaiion de la France en lui qui n'était en quelque sorte que la 
paraphrase du mol de Louis XIV : L'Etal e'ett moi. Ce discours pro- 
nonce au milieu du pins somptueux appareil, en présence des trois 
corps et de tous les grands dignitaire* de l'Etat, produisit une pro- 
fonde émotion, mais la séance ayant été levée immédiatement, chacun 
put le lendemain Le lire, l'analyser et le critiquer avant de se rendre 
au Corp* législatif. — Le voici tel qu'il fut reproduit par le Mtmitt «r. 

• Sénateurs, conseillers d état, députes des départements «u Corps 

• législatif, 

• D'éclatantes victoires ont Illustré le» armes françaises dans celte 

• campagne ; des délections sans exemple ont rendu ces victoire» 

• inutiles -. tout a tourné contre nous. La France même serait en dan- 

• gw, sans l'énergie el l'union des Français. 

• Dan» ces grandes circonstances, ma première pensée a été de 

• vous appeler près de moi. Mon coeur a besoin de la présence el do 

• l'affection na mes sujets. 

• Je n'ai jamais été séduit par la prospérité. L'adversité metrou- 
« rerall ao-dessos de ses atteinte». 

• J ai plusieurs fois donné la paix aux nations lorsqu'elles avaient 

• tout perdu. D'une part de mes conquêtes, j'ai élevé de» trônes pour 

• des rois qui m'ont abandonné. 

• J'avais conçu et exécuté de grands desseins pour la prospérité el 

• le bonbeor du monde!.... Monarque et père, je sens ce que la paix 

• ajoute A la sécurité des trottes el A celle des familles. Des négocia- 

• (tons ont été entamées avec les puissances coalisées. J'ai adhéré 

• aux bases préliminaires qu'elles ont présentées. J'avais donc l'cs- 

• poir qu'avaol l'ouverture de celle session, le congrès de Manheim 
« serait réuni ; mais de nouveaux relards, qui ne sont pas attribues 
« A la France, ont différé ce moment que presse le vœu du monde. 

« J'ai ordonné qu'on vous communiquât toutes les pièce» origiualca 
« qui se trouvent au portefeuille de mon département des affaires 
« étrangères. Vous en prendre» connaissance par l'intermédiaire 
« d'une commission. Les orateurs de mon conseil vous feront con- 

• naître ma volonté sur cet objet. 

• Rien ne s'oppose de ma pari au rétablissement de la paix. Je 

• connais el je partage tous les sentiments des Français. Je dis de» 
« Français, parce qu'il n'en est aucun qui désirât la paix au prix do 

• l'honneur. 

• C'est à regret que je demande à ce peuple généreux de nouveaux 

• sacnOces; mais ils sont commando* par se» plus nobles el ses plus 
intérêts. J'ai dû renforcer mes armées par de nombreuses 
. les nations ne traitent avec sécurité qu'en déployant toute» 
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. force*. Uo accroissement dans les recettes devient indispen- 
. sable. Ce que mon ministre des fioauees vous proposera es» con- 
. forme au système de finances que j ai établi. Noos ferons face à 

• tout sauf emprunt qoi consomme l'avenir, et sans papier-monnaie 

• uni est le plus grand ennemi de I ordre social. 

• Je suis satisfait des sentiments que m'ont montrés dans cette cir- 
« constance met peupla d'Italie. 

« Le Danemark el Naples sont seuls restée fidèles à mon alliance 

• La République des Etals-Unis d Amérique continue avec succès sa 

• guerre contre l'Angleterre. 

• J'ai reconnu la neutralité des dix-neuf cantons suisses. 

• Sénateurs, conseillers d'état, députés des départements au Corps 

• législatif, 

• Vous été* les organes naturels d« es trôn» : c'est a vous de don- 

• ner I exemple d'une énergie qui recommande noire génération au* 

• générations futures. Qu'elles ne disent pas de nous : Ils ont sacrifié 

• les presniers intérêts du pay* 1 ils ont reconnu les lois que l'Angle- 
« terre a cherché en vain, pendant quatre siècles, à imposer a la 
« France! 

• Met peuples ne peuvent pas craindre que la politique de leur 

• Empereur trahisse jamais la gloire nationale. De mon coté, j'ai la 

• confiance que les Français seront constamment dignes d'eux et d« 
m moi ! • 

Ainsi donc Napoléon ne reconnaît dans Us tujttt qui l'entourent 
nue les organes naturels de ton trône, mais nul ne représente le 
|tcople, la nation ; aussi peut-il en agir sans façon avec eux et leur 
refuser la communication de toutes cet pièces originales qui te 
trouvent au portefeuille de son département de* affaires étrangères ; 
Napoléon ne permit que la communication des bases, el s'opposa a ce 
que le rapport de M. de Saiul-Aignan fût porté à la connaissance des 
corps délibérants; cependant par un décret du 20, il avait ordonné la 
nomination par leurs corps respecl ifs, de commissions de cinq membres; 
toutefois, le décret ne spécifiait (tas dans quel but : l'Empereur le fil 
connaître par une lettre particulière, adressée au duc de Massa. 

«sion nommée par le sénat, présidé par M. de l.acé|iède, 
! de MM. de Talleyrand. Fonlanes, Sa.nl-Marsan, Marbé- 
> et Bcurrwnville; celle du Corp» législatif, préside par le duc 
de Massa (Régnier), fol composée de MM. Raynouard, Lame, Gallois, 
Flauguergues et Maine de Biran. On en avait scrupuleusement écarte 
tous les membres placés sous l'influence du pouvoir; l'Empereur se 
montra profondément blesse de celle affectation. — Après avoir pris 
connaissance des bases des négociations le sénat vola t'adresse sui- 
vante qui lui fut proposée par sa commission. 

• Siat, 

• Le sénat vient présenter a V. M. I. et R. l'hommage de son res- 
pectueux dévouement el de sa reconnaissance pour les dernières com- 
munications qu'il a reçues par l'organe de sa commission : V. M. 
adhère aux propositions même de ses ennemis, qui lui ont été trans- 
mises par uu de ses ministres en Allemagne: quel gage plus fort pou- 
vait-elle donner de ses vœux sincères pour la paix ! 

• Vous avez cru sans doute, Sian, que la puissance s'affermit eu 
se bornant, el que l'art de ménager le bonheur des peuples est la pre- 
mière politique des rois. Le sénat vous en rend grâces au nom du peuple 
français. 

• C est au nom de ce même peuple aussi que nous vous remercions 
de tous les moyens légitimes de défense que prendra voire sagesse 
pour assurer la paix. 

• L'ennemi vient d'envahir noire territoire. Il veut pénétrer jus- 
qu'au ceulre de nos provinces. Les Français réunis de cœur el 
d'inlérèt sous un chef loi que vous ne laisseront point abattre leur 
énergie. 

• Les empires, comme les hommes, ont leurs jours de deuil el de 
prospérité : c'est dans les grandes circonstances qu'où reconnaît les 
grandes nations. 

• Non, l'ennemi ne déchirera point cette belle el noble France, qui, 
depuis quatorze cents ans, se soutient avec gloire au milieu de tant de 
fortunes diverses, el qui, pour I intérêt même des peuples voisins, 
sait toujours mettre nn pouls considérable dans la balance de l'Eu- 
rope. Nous en avons pour gages votre héroïque constance et l'honneur 
national. 

• Nous combattrons pour notre chère patrie entre les tombeaux de 
nos pères cl les berceaux de nos enfants. 

• Sire, obtenez la paix par un dernier effort digne de vous et des 
Français, cl que votre main tant de fois victorieuse laisse échapper ses 
armes après avoir signé le repos du monde. 

• Tel est, Sise, le vœu du sénat, tel est le vœu de la France, tel est 
le vœu et le besoin de l'humanité. • 

Celle adresse fut officiellement présenlée a l'Empereur qui ré- 



• lées, je les ferai sans regret; ma vie n'a qu'on but, le bonheur des 

• Français. 

• Cependant le Béant, l'Alsace, la Franche- Comlé, le Brahant sont 

• entamés. Les cris de cette partie de ma famille me déchirent làmc! 
« J'appelle les Français au secours des Français! j'appelle les Fran- 

• çaisde Paris, de la Bretagne, de la Normandie, de la Champagne, 
t de la Bourgogne el des autres départements au secours do leurs 

• frères I les abandonnerons-nous dans leur malheurt Paix et deli- 
« vrance de notre territoire, doit être notre cri de ralliement. A l'as- 

• pectde tout ce peuple en armes, l'étranger fuira ou signera la paix 

• sur les bases qu'il a lui-même proposées II n'est plus question de 
« recouvrer les conquêtes que nous avions faites. > 

Mais il n'en fut pas de même au Corps législatif ; M. Lainé, rap- 
porteur de la commission extraordinaire, présenta un travail dont 
l'impression fut votée à la majorité de deux cent vingt-trois voix 
contre trente et une. Dans celle pièce mémorable, les commissaires , 
après avoir présenté le tableau des négociations antérieures. 1 1 le 
point où elles se trouvaient alors, ajoutaient : • Les désirs de l'huma- 
nité se dirigent vers une paix honorable et durable; honorable, parce 
que parmi les nations comme parmi les individus, l'honneur consiste 
a maintenir leurs prétentions légitimes et à respecter les droits des 
autres ; durable, parce que la meilleure garantie de la paix consiste 
dans la détermination des puissances contractantes a s'être fidèles à 
elles-mêmes.... Qui donc nous privera de ses bienfaits? A une époque 
pareille à celle où nous vivons, la puissance de l'Empire se déploierait' 
plus vigoureusement encore, en resserrant les liens qui unissent la na- 
tion et son souverain. Des assurances, en forme de proclamations, 
seraient un moyen d'imposer silence aux reproches de l'ennemi, au 
sujet de la soif des conquêtes et d'une puissance colossale; elles tran- 
quilliseraient le peuple Il ne nous appartient pas de mettre des 

paroles dans la bouche du prince; mais une semblable déclaration, 
pour pouvoir faire une impression avantageuse sur les puissances 
étrangères, el avoir en France une juste influence, ne devrait-elle pas 
annoncer solennellement, à la lace de l'Europe, que nous nn faisons 
la guerre que pour l'indépendance du peuple français el pour l'invio r 
" bililé de notre territoire? Toutefois les noms de paix el de patrie no 



< SiNXTECBS, 

• Je suis sensible aux sentiments que vous m'exprimez. 

• Vous avez vu, par les pièces que je vous ai fait communiquer, ce 

• que je fais pour la paix, l/es sacrifices que comportent les bases 

• prelHuiuaiies que m'ont proposées les ennemis, el que j'ai accep- 



seraient qu'un vain son, tant que les hommes ne peuvent assurer des 
limites constitutionnelles dont dépendent tous les bienfaits de l'une 
et de l'autre. Votre comité regarde donc comme un devoir impérieux, 
tandis que le gouvernement adopte les mesures les plus promptes 
pour la défense de l'Etat, de supplier S. M. de maintenir ('«xecuiion 
pleine et entière des lois qui assurent aux Français les droits de la 
liberté personnelle et la sûreté des propriétés, ainsi que le libre dé- 
veloppement de leurs droits politiques. » Rien n'était, à la fols, plus 
noble, plus sage, plus politique, qu un tel langage. L'Empereur refusa 
de l'entendre et poussant l'abus du pouvoir jusqu'à la dernière limite , 
il fit saisir et briser à l'imprimerie la planche de ce rapport el lermer 
violemment les portes du palais législatif; cependant le surlendemain, 
I" janvier, il reçoit aux Tuileries la deputation de ce corps cl l'ac- 
cueille par de violentes apostrophes qoi disaient l'etal de son ame et 
peignaient celle insatiable soif du pouvoir absolu; cette jalousie de 
son autorité A laquelle il rapportait tout, et qu'il regardait comme 
compromise du moment où il se croyait obligé d'en céder une partie, 
ou seulement d'en modérer l'usage. • Je vous avais réunis pour faire 
le bien, dit-il, vous avez trompé mon atlenle; vous vous êtes laissé 
conduire par cinq factieux. — M. Laine est un méchaul homme; je 
sais qu'il est en relations avec le régent d'Angleterre, par l inlerraé- 
diaire de l'avocat Deeèse. Comment avez-vous pu voter une adresse 
pareille, à la voire? Dans un moment où les ennemis ont entouré une 
partie de notre territoire, vous cherchez i séparer la nation de moi "... 
Votre commission a été conduite par l'esprit de la Gironde el d'Au- 
leuil. Voire rapport est rédigé avec une astuce et des intentions per- 
fides dont vous ne vous douiez pas. Deux batailles perdues en Cham- 
pagne eussent fait moins de mal Quoique l'aie reçu de la nature un 

caractère forl el fier, j'avais besoin de consolations. J'ai sacrifie nies 
passions, mon ambition, mon orgueil au bien de la France. Je m'at- 
tendais que vous m'en sauriez quelque gré Loin de là. dans votre 

j rapport, vous avez mis l'ironie la plus sanglante à cote des reproches ! 
Vous dites que l'adversité m'a donne des conseils salutaires. Com- 
ment pouvez -vous me reprocher mes malheurs? Je lésai supportés 
avec honneur, parce une j ai un caractère forl el lier ; el si je n avais 
pas cette fierté dans I âme, je ne me serais pas élevé au premier trôna 
de l'univers. Cependant j'avais besoin de consolations, et je les atten- 
dais de vous. Vous avez voulu me couvrir de boue; mais je suis de 
ces hommes qu'on tue, el qu'on ne déshonore pas. Etait-ce avec de 
pareils reproches, que vous prétendiez relever l'éclat du Irène ? Qu'est- 
ce que le trône, au reste? quatre morceaux de bois dores, revêtus 
d'un morceau de velours. Le trône est dans la nation, et I on ne peut 
mo séparer d'elle sans lui nuire, car la nation a plus besoin de moi 
que je n'ai besoin d'elle. Lorsqu'il s'agit de repousser l'ennemi, vous 
demandez des institutions? N ètes-vous pas contents de la Constitution; 
il y a quatre ans qu'il fallait en demander une aulie. Vous vouh'i 
donc imiter l'Assemblée constituante, el commencer une révolution? 
Mais ie ne ressemblerai pas au roi qui hésitait alors ; j abandonnerais 
lo (roue, el j aimerais mieux faire partie du peuple souverain, quo 
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n'être rot esclave. • Et Ranimant à mesure qu'il parlait il ajouta : 
Qui èles-vous pour réformer l'Etat? Voua croyez être le* représen- 
tants de la nation? En Angleterre, le* communes le sont parce qne 
c'est le peuple qui les nomme; chez noua la Constitution n'est pas 
telle, cf *'•*! pat ma /bute. — Vous n êles que des dépote» au Corp» 
législatif. — Le véritable représentant de la nation c'est moi, que 
quatre million* de citoyens oui trois fois proclamé leur souverain. — 
Tous les pouvoirs se rattachent au trône, tout est dans le trône. — 
II. Laiiié est un traître; j'aurai l'œil sur lui et sur les méchants, et 
je les réprimerai.— Retournez dans vos déparlemenls. — Si j'éprouve 
encore de* revers, j'attendrai mes ennemis dans les plaines de la 
Champagne. — Dans trois mois nous aurons la pais, les ennemis se- 
ront chassés, ou je serai mort. • Ces violentes paroles prouvaient com- 
bien l'irascible monarque avait été profondément atteint, mais elles 
ne sont point excusables. — Si en effet Napoléon avait la preuve de 
la trahison de M. Laine, son osvoia était de Te mettre immédiatement 
en jugement comme traître a la patrie, et entretenant des relations 
criminelles avec l'étranger ; en agissant différemment Napoléon prouva 
qu'il- n'avait pu dompter la fougue de son caractère, maisqu il n'a- 
vait que des soupçons. — C'était dire à ses ennemis de précipiter le 
denoûmeut de leurs intrigues. — Ainsi firent-ils. L'on doit du reste le 
comprendre, à la suile de cette scène de menaces tant effet. Napoléon 
avait perdu une partie de son prestige, et il s'était associe lui-mèmea 
ses ennemis de l'intérieur pour dévoiler aux mouamuea coalises le se- 
cret dé nos 



CAENOT. 

En opposition a ces irascibilités de f Empereur 000$ aimons a mettre 
en lumière la conduite des vrais, des purs républicains. En voyant la 
patrie envahie ils ne songent qu'à elle, et I un des plus honorables, 
des plus vertueux entre toos, le général Carnol, donne l'exemple d'une 
abnégation d'amour-propre dont l'histoire doit conserver le souvenir. 
Le 24 janvier 1814, il écrivit à l'Empereur la lettre suivaute : • Sire, 
< aussi longtemps nue le succès a couronné vos entreprises, je me 
« suis abstenu d'offrir à Votre Majesté, des services que je n'ai pas 

• cru lui être agréables; aujourd'hui, sire, que la mauvaise fortune 

• met votre constance à une grande épreuve, je ne balance plus à vous 

• faire l'offre des faibles moyen? qui me restent : c'est peu. sans 
« doute, que l'offre d'un bras sexagénaire ; mais j'ai pensé que 
« l'exemple d'un soldat, dont les sentiments patriotiques sont connus, 
« pourrait rallier à vos aigles beaucoup de gens incertains sur le parti 

• qu ils doivent prendre, et qui peuvent se laisser persuader que ce 
« serait servir leur pays que de les abandonner. Il est encore temps 

• pour vous, sire, de conquérir une paix glorieuse, et de faire que 

• I amour du grand peuple vous soit reudu. • — • Dès que Carnot 

• offre ses services, dit Napoléon au ministre de la guerre, il sera 

• fidèle an poste que je lui aurai conOé. Je le nomme gouverneur d'An- 

• vers. > Carnol se rendit aussitôt dans cette place, qui devint inex- 
pugnable sous son commandement. Les hombardemenls de l'ennemi 
n'eurent, eu effet, pas plus de succès que ses tentatives de corruption; 
et la ville d'Anvers, préservée des dégâts et des calamités troiisou- 
ven 1 1 11 sepa r a bles d'un siège, resta Française jusqu'à ce que la déchéance 
de Napoléon et de nouvelles combinaisons diplomatiques curent frappé 
de stérilité, du moins sous le rapport politique, les efforts du génie qui 
avait conçu et mis en pratique la belle théorie de la Défense det plac$t. 
Les A nv entais n'en conservèrent pas moins une vive reconnaissance 
pour Carnol. surtout les habitants du faubourg de Wilebrord, qu'il 
avait préservés de la démolition, et quia voulu prendre depuis le nom 
de son libérateur. L'exemple de Carnol Irouva des imitateurs et l'on 
vit accourir sous les drapeaux de vieux soldats de la République dont 



DÉFECTION DE MURAT. 

Pendant qu'un illustre républicain donnait ce grand exemple de pa- 
triotisme, un soldat que le sort des combats avait aristocralise et que 
la faveur de l'Empereur avait porté sur un trône, Mural, trahissait 
tout à la fois sa patrie, son bienfaiteur, son frère. — J'ai dit précé- 
demment comment le roi <lc Naples avait quitté la grande armée de 
Russie dont Napoléon lui avait délégué le commandement en chef ; 
prévoyant les grands changements que les malheurs dé celle campagne 
pouvaient apporter dans tout le système européen, Mural elajl re- 
tourne à Nulles pour être à portée d'v ouvrir des négociations avec 
l'Autriche cl l'Angleterre, dans le cas ou la suite des événements ren- 
drait cette mesure nécessaire. — Les quelques ligne* qui furent à celle 
occasion insérées dans fa Moniteur, et que j'ai rapportées en leur lieu 
le blessèrent profondément, son roéconleiileinenl fui assez expansif 
pour que les cabinets ennemis de la France conçussent des lors la 
pensée d'en tirer parti dans l'intérêt de ta coalition ; Murât les écoula 
et les négociations étaient même commencée* lorsque I Empereur, a la 
tète d'une nouvelle armée, reparut dans les plaine» de la Saxe. Le roi 
i s'y remire, et tout annonce que des lors. .1 avait 



pris, avec les alliés, des engagements dont il ne croyait pas pouvoir 
s affranchir, lorsque, pour décider son départ, Bertuier lui adressa 
une lettre affectueuse, dans laquelle, au nom de l'Empereur, il l'enga- 
geait à se rendre au quartier général, l'assurant d ailleurs • que peut- 
être la campagne ne s'ouvrirait pas; qu'on traitait de la paix, et que, 
pouvant être conclue d'un moment à I autre, il était d'un grand intérêt 
pour lui d'assister aux négociations, pour y stipuler ses intérêts. • 
Déterminé par ces motifs, il partit ; mais dans cet intervalle la guerre 
s étant rallumée avec plus de fureur. Murât n'écouta plus que la voix 
de son ancienne patrie, et dès le début de la campagne se montra 
digne de lui-même; mais tout changea de face après la journée de 
Leipzig. Il revint en Italie presque seul, acheta a Milan une voilure de 
poste oui le conduisit jusqu'à Naples, et songea des lors à renouer, 
avec I Autriche et l' Angleterre, les négociations interrompues à son 
départ pour l'armée, afin d éviter, s'il elait encore possible, d tire en- 
traîné daus la chute prochaine de Napoléon, qu'il lavait d'ailleurs 
n'être pat éloigné d'offrir fa couronné de ton beatt-frère en sacrifice 
à »t* ennemie, dan* le cas où «on amtniion ou ta tûreté y eussent 
trouvé quelque avantage. Quoi qu'il en soit, il est avéré aujourd'hui 
que tandis que les armées françaises, repoussées sur le Rhin, ren- 
traient dans leurs frontières, le roi de Naples adressa à l'Empereur 
plusieurs lettres dans lesquelles il le conjurait de lui confier la défense 
de l'Italie, lui faisant observer • combien il lui serait difficile de t'en- 
tendre avee le vue-roi, dont let vuet et let intérêts particulier» étaient 
en opposition directe avee let tient. • Napoléon, à qui les négociations 
eniamees par Murât, son caractère plus entreprenant que celui du 
prince Eugène, et ses intelligences dans toute l'Italie, inspiraient des 
craiutcs plus immédiates, ne fil aucune réponse à ses lettres. Ce si- 
lence, en ajoutant une nouvelle aigreur aux anciens ressentiments du 
roi, qui, placé entre l'Autriche et i Angleterre et presse par elles de se 
déclarer I attacha à la coalition. Ce fut le 11 janvier 4814, que le roi 
Joacbiin conclut avec la cour de Vienne, par t intermédiaire du comte 
de Neipperg. envoyé à Naples à cet effet, un traite d'aillance offen- 
sive et défensive auquel l'Angleterre avec accédé (d'après la déclara- 
tion faite à Chàlillofl aux plénipotentiaires français, par les ministres 
des quatre graudes puissances), et par lequel I intégrité desEuts du 
roi de Naples était garantie à ce prince, plus les Marches et la ville 
d'Ancône, à la charge par lui de fournir aux allies un corps de trente 
mille hommes. Mural satisfit » cet engagement, il marcha sur Regglo 
et sur Plaisance et par son mouvement força le vice-roi (Eugène) à se 
replier sur I Adige pour ne plus agir que sur la défensive 

LES COALISÉS PASSENT LE RHIN. 

Au moment oh s'ouvrait cette campagne de France dans laquelle 
Napoléon allait déployer toutes les immenses ressources de son geuie 
militaire, les coalisés avaient eu ligne : 
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Anglais. Espagnols et Portugais sous 

TJe Wellington. 

opposés eu Catalogne au maréchal Suc.net. 
Autrichiens faisant face à I armée d'Italie, 
employés aux blocus et sièges des | 
par les Français en Allemagne, 
fournis par li prince de l'ancienne confédération 
réunis aux force» anséaliques. — Sans compter 
le Landtturm ou levée en masse que l'on se re- 
servait de mettre en activité, 
de reserves autrichiennes qui se formaient snr 
l'Inn. et des réserves russes qui se rassemblaient 
en Pologne. 

180,000 composes de la reserve prusienoe, de huit corps 
allemands en pleine formation, de dix mille Uol- 
laudais.de huit mille Anglais de divers dépôts de 
l'armée du Nord, et devant cire places en première 
ligue de réserve. 

des armées de Silesie et du Nord, et de la grande 
armée coalisée, lous reunis, dés le 17 décembre, 
sur les bords du Rhin. 



En tout t ,0*5,000 hommes que 1 Europe jetait contre la France et 
auxquels viurcul se joindre les 30,000 hommes 
de Mural. 

Napoléon eût 
siasrae national 
ans avant à celui 

pas ainsi et eu reportant uos souvenirs vers celle 



pu tenir tôle à celle imposante coalition si l enlhoo- 
eûl repondu à son appel comme il avait répondu vingt 
. .les fondateurs de la République; mais il n'eu était 



Où toutes les merts pleuraient, 



nous 

moi 



s trouvons que lous, officiers et soldats, étaient attaqués daus leur 
al, qu'il y avait dans lu nalioiulegoûl, taligue do la guerre, qu'enfin 
lopitaux étaient encombres de malheureux conscrits qui périssaient 
journellement par milliers, sous l'influence d une epidumio meurtrière. 
(Kn général les historiens n'ont pas tenu assez compte de ces retires 
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de mortalité qu'ils n'out peut-êlre pas consultât ; plus de vingt mille 
hommes sont morts en l'espace de trots mois sans avoir ele au feu); 
Napoléon avait en ligne trois cent quaratilc-liois balaillons au cum- 
plcl, de huit cent quarante hommes, il avait fait refluer sur les dépôts 
tous les officiers et tous-officiers excédant le complet des cadres, il 
avait en outre mobilisé cent vingt et uu balaillons des gardes natio- 
nales cl confié la garde des coïe* et des places fortes de I intérieur à la 
garde nationale soit urbaine soit mobile. 
Mais de ces deux cent quatre-vingt-huit mille cent vingt hommes 
ue l'Empereur avait en ligue, trente mille étaient acculés aux bouches 
e l'Elbe où ils ne servaient qu'à occuper un corps d observation de- 

Êuis qu'ils ne pouvaient plus agir de concert avec la garnison de 
lagdebourg ; quatre-vingt mille, sons les ordres de Soult et 
deSucbel, tenaient léte aux cent quarante millo Anglo-Hispano-Por- 
tugais de Wellington, d'Elio, de Huray et île leurs lieutenants, 
soixante-dix mille étaient répandus dans les places fortes de l'Oder et 
de I Elbe, de la Hollande, de l'Allemagne, de I Italie, etc. ; vingt-cinq 
mille étaient places sur l'Adige avec les Italiens d Eugène, qui dut 
les retenir en présence de la défection du roi de Naples ; Napoléon 
n'avait donc que quatre-vingt el quelques mille hommes de troupes 
régulières à opposer sur le Rhin aux deux cent quatre-vingt cinq 
mille hommes de la coalition (t ) ; il les partagea en huit corps. Dans 
ces prévisions, l'Empereur avait compté sur la neutralité de la Suisse, 
mais ce pays offrant deux excellents débouchés sur la France el les 
moyens de couper ses communications avec l'Italie, les alliés ne se 
firent point scrupule de le traverser ; le prince de Schwarzenberg 
donna l'ordre à ses troupes de passer le Rbiu, passage qui fut effectué 



sur six points différents avec un égal succès 

L'armée dite de Silésie ne larda pas à lenler aussi le passage sur 
divers autres point», eutin de tous cotes les lieutenants de Napoléon 
ployaient, el vers le milieu de janvier la principale armée des alliés, 
sous les ordres du pnuce de Sdiwarzeobcrg, celle dite de Silésie, sous 
les ordres de Bliicher, et le corps du général Wmzingerode (de l'ar- 
mée du Nord) reuuis sur la Meuse el sur la Marne étaient en mesure 
d'agir sur la capitale de l'empire français. — Napoléon cependant 
n'avait pas encore quille Paris, el l'on ignorait s'il se résoudrait à une 
attaque vigoureuse, ou bien si, renforçant son armée de toutes les 
nouvelles levées, il se tiendrait sur une prudente défensive : après 
avoir pris quelques mesures relatives à la capitale, avoir conféré so- 
lennellement la régence a l'Impératrice, et coolie le roi de Borne el sa 
mère à la fidélité de la garde nationale (cette dernière scène fut pu- 
blique, la place du Carrousel retentit de serments que la plupart des 
chefs renouvelaient trois mois plus lard à Louis XVUl (2), Napoléon 

(4 ) Les divers historiens varient beaucoup sur l'étal d* nos forces régu- 
lières disponibles dans les premier» jour» de janvier 1814. Ces chiffres que 
je donne sont empruntes a des relevés officiels. Ceux qui ont adopte celui 
de trois cent soixante mille hommes oublient les pertes que Soult et Sucbtl 
avalent éprouvées eo Espagne, et celles nou moins considérablesqui avaient 
amoindri 1rs corps de Davousl, de B asséna, do Heret des autres cbtfs de 
corps. 

Il) A cette occasion Napoléon 01 entendre ces teachantes paroles : Je 
»on/ie ou courage de la garde national* Clmpératnee et le roi d» 
Bomt... ma femme il mon fil*, qui furent accneillies par d'immenses vivats 
•1 auxquelles la garde nationale répondit par l'adresse suivante qui fut cou- 
verte dans la soirée de plusieurs milliers de signatures. 
• Sis», 

• En pirtant pour se mettre a la télé de ses armées, Votre Majesté confie 
son épouse chérie, son Sis, l'espoir de la nation, et remet la sûreté, la tran- 
quilliié de la capitale, a notre amour, a notre fidélité, a notre courage. 

< Vos nobles paroles, sire, oui retenti jusqu'au fond de nos coeurs ; que 
n'ont-clles pu se faire entendre également jox extrémités de la France 1 

• Encore pleins d'émotion el pénétrés de reconnaissance nous éprou- 
vons le besoiu d exprimer h Votre Majesté les sentiments dout nous sommes 
animes. 

• Partez, sire avec sécurité i qsa nulle inquiétude sur le sort de ce que 
vous avez, de ce que nous avons de plus cher, ne trouble vos grandes pen- 



sées ; allez 
provinces. 

• A la force de vos armes, h la puissance de votre génie, oous unirons la 
force de l'esprit public que raniment les dangers de la patrie, la puissance 
de la ti-rté nationale, qui s'indigne de l'insolent orgueil des étrangers ; et 
bientôt les ennemis reconnaîtront! Imprudence ds fours entreprises et l'illu- 
sion de leurs espérances. 

• Sire, vous avez sauvé la Fraace il y quinze ans, vous la sauverez en- 
core aujourd'hui. 

• Vos armées déjà nombreuses s'accroîtront de aouvnMea levées qui ac- 
courent de toutes parte pour c h user I ennemi de la terre des vieax Gaulois, 
et uiaïuieutr l'iuiegnte de l'Empire dan» de» limites naturelles, telles qu'elles 
ont été reconnues par les ennemis mêmes. 

. La Fr..nce entière aura pour «ri d» ralliement : Délivrance du terri- 
lo, rc 

• En vain, sire, les ennemis oit conçu l'Injurieux espoir de diviser ta 
aation A la haine, k l'animosité que leur inspire la crainte de votre génie, 
vos ndtics sujets opposeront leur amour et ta contante que les vicissi- 
tudes de la forluna n ont pas détroits. 

• Ou., sire, l'uuiou indissoluble de la sation el du souverain 



quille Paris lo 25 janvier, el porte le 26 son quartier général à CbA- 
lous-sur-Manie; les avant-postes français sont à Vilry, Blucber est à 
Sainl-Duier, Napoléon le chasse de celle ville el s'y établit; il veut 
encore empêcher la jonction do Bliicher avec Schwarzenberg en lui 
coupanl la roulo deTroyes.el pour tromper son ennemi, il se dirige 
sur Bnenne par des chemins réputés impraticables. La ville et lechl- 
leau de Onenne étaient occupés par les corps russes de Sacken et 
d Alsuficw, avec lesquels se trouvait Bliicher. L'attaque fat des plot 
vives el des plus acharnées. Blucber faillit être pris au milieu de son 
état major; il échappa parce qu'il ne fut pas reconnu. Napoléon n'a- 
bandunna l'attaque qui dix heures du soir. La perte fut égale des 
deux cotés (trois mille tués ou blessés). Pendant la nuit, l'ennemi te 
relira paisiblement sur Bar-sur- Aube, et le 30, Napoléon entra à 
Brienne. Là il apprend que Bliicher et Schwartenberg ont opéré leur 
jonction, el qu'ils l'attendent avec cent mille hommes dans les plaines 
de l'Aube. Quoique plus faible de moitié, il accepte le combat Un 
acharnement égal à celui de la veille an line les deux armées. Napi>- 
léon esl au centre, an village do la Rolbière. L'engagement ( I " février) 
commence A une heure après-midi et ne cesse qu'à minnil. Alors Na- 
poléon ordonne la retraite sur Troyes, et trompe ainsi Bliicher, qui 
espérait l'écraser le lendemain. 

L'affaire de lu Bolhière eut de bien funestes résultats pour la canne 
de Napoléou : elle apprit aux allies qu'on pouvait se mesurer avec 
lui au milieu de ses Etals. Bile affecta singulièrement le moral de l'ar- 
mée française, el c'est de ce jour surtout que commença la désertion 
pour aller toujours croissant. Les Français laissèrent à la Rothièro 
cinquante-quatre bouches à feu, environ six mille hommes, dont deux 
mil(e cinq cents prisonniers ; cette bataille eut pour nous les consé- 
quences d'une défaite. 

Cependant un nouveau congrès s'ouvre a Chalillon (Cdle-d'Or), le 
5 février, entre les quatre grandes puissances alliées el la France. Il 
est composé des comtes Sladion, baron Humbolt. comte Rastimwjki, 
pour l'Autriche, la Prusse et la Russie L'Angleterre y esl représentée 
par les lords Aberdeeo, Cathcarl, le généralCbarles Stewarl; le mi- 
nistre Castlereagh esl préseul. Le duc de Vicence, ministre des rela- 
tions extérieures, y soutient les intérêts de la France. Napoléon con- 
sent A traiter suivant les bases qu'on lui a posées à Francfort, mais 
le duc de Vicenco se laisse jouer par ses adversaires, il hé*ito à user 
de la carie blanche que Napoléon lui donne, il perd un temps pré- 
cieux ; dès la veille des conférences, il avait reçu du ministre secré- 
taire d'état la note suivante : 

i Je vous ai expédié hier un courier avec une lettre de Sa Majesté 

• et les nouveaux pleins-pouvoirs que vous avez demandés. Au rao- 
< ment où Sa Majesté va quitter Troyes, elle me charge de vous eo 

• expédier un second, et de vous faire connaître en propres termes, 

• que Sa Majesté vous donne carte blanche pour conduire les néao- 
« étalions à une heureuse An, sauver ta capitale, et éviter une oa- 
« taille où sont les dernières espérances Je la nation. Les confé- 

• reoces doivent avoir commencé hier. Sa Majesté n'a pas voulu 

• attendre que vous lui eussiex donné connaissance des premières 

• ouvertures, de crainte d'occasionner le moindre relard. 

« Je suis donc chargé, monsieur le duc, de vous faire connaîtra 
« que l'inlention de l'Empereur est que vous vous regardiez comme 

• investi de tous les pouvoirs et de toute l'autorité nécessaire dans 

• ces circonstances importantes, pour prendre lo parli le plus coove- 

• oable, afin S arrêter les progrès de l'ennemi, et de sauver la capi- 
« taie. • El maigre ces termes si précis, si formels. Caulincourl 



hésite, il ne 



précis, 

pas que c'est un ordre d'en finir à tout prix, 



el que Napoléon veut pouvoir aux yeux de la France et de l'Europe, 
rejeter sur son ministre la responsabilité morale de s'être trop baie ; 
il demande des explications aux uns et aux autres (1), il livre enfin 
aux chances d'une bataille oit sont les dernières espérances de la 
nation les éventualités de la paix el le tort de la couronne impériale. 

Le S. Châlons sur-Marne est occupé par les Prussiens de l'arméo de 
Silésie; conformément au plan que les alliés ont arrêté depuis la ba- 
taille de la Rolbière, cette armée doit marcher sor Paris, en côtoyant 

le 

çais i 

• Fiers du depol auguste que vous remettez I notre foi , les habitants de 
toutes les classes composant la garde nationale de votre bounu vilie do 
Pans, animés du même esprit, pénétrés des mêmes seniiniimls, défendront 
votre capitale contre les étrangers, et votre trône contre tous les efforts de 
tous les genres d ennemis. 

• Us- sont prêts a former un rempart de leurs corps autour de ce trône 
où le libre choix de la nation a placé Votre Majesté el sa dynastie , a la 
durée de laquelle sont attachés la gloire . le salut et le repos de la France. 

« En recevant la couronne, sire, vous reçûtes aussi nos serments; nous 
les renouvelons aujourd hu4 aux pieds de Votre Majesté, aux pieds de ré- 
ponse révérée, ai digne de voir» amour et du notre, el devant le berceau de 
voire tls. • 

(I) Nous recommandons h eeox qui veulent étudier avee Impartialité 
I histoire de cette dernière période diplomitlque de l'épopée Impériale le rc- 
marquante travail dé M. Pots (de l'Hérault) publié sous le titre de r 
os CuaviLtou. 
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la Martre, tandis que la Jrieade armée s'y rendra par I ons et l'autre 
rive» de la Seine. Le 7, Troyes. évacuée par 1 Empereur, est occupée 
pur l'ennemi. Des symptômes do royalisme se manifestent dan» celte 
ville. L'Empereur, qui s'était mis a la poursuite de Blikher, arrive à 
Nogenl. C'est là qu il appnl la marche rapide de ce général sur la 
route de Chàlons. Le m arechal Macdouald , chasse, de la Belgique, avait 
évacué cette dernière ville le S, et se relirait sor La Ferlé sous Juuarre 
et sur Meaux. Pendant ces péripéties, Napoléon reçoit les dépêches 
du duc de Viceoce qui demande sans cesse de nouvelles instructions 
et transmet I ultimatum des coalisés, par lequel II apprend que 
le» bases de Francfort sont refusées, elqoe son empire doit se borner 
dorénavant aux anciennes limites de la France. Le prince de Neufchâ- 
tel et le duc de Bassaoo, qui se trouvaient auprès de l'Empereur, lui 
conseillent de se soumettre à ces tristes conditions; mais il ne peut 
donner son consentement personnel, son dépit éclate : « Moi l s'écria- 
(41, }« laisserais la Franc* pUss petit» qu* j» n« l'ai reçu* ? Jamais.... 
Vaut redoutez la guerre ; j* vois d'autres dangers.. . La Franc» a 
bttoin d» la poix ; mais ctïl*-ci t$t pire qu» ta guerre la plu» achar- 
né». Qu» serai-je pour let Fronçait quand j'aurai tigné l*ur humi- 
liation?.... Je préfère courir le» chance» let plus rigoureuse» d» la 
guerre. » M. Pons a parfaitement résumé celle situation dans l'ou- 
vrage que j'ai cité en disant : • L'Empereur pouvait hésiter. I» duc 
d* Vicencê devait signer. » Celle appréciation est d uo nomme qui 
connaît le coeur humain et qni a sainement jugé la position daos la- 
quelle le doc de Vicence avait maladroitement jele 1 Empereur. 
Le 10 février, un corps russe de sis mille hommes, qui stationnait 
:rs Sézanne pour servir de communication aux deux ar- 
. alliées en roarebe sor Paris, est surpris par Napoléon : quinze 
cents Busses à peine parviennent à s'échapper ; le reste est pris 
ou tué. Tels forent les résultat* de la journée de Champ-Aubert. 

Le lendemain, l'Emvisreur allant le général russe Sacken à Mont- 
mirail, au moment où il s'efforce d'ocrer sa jonction avec le général 
prussien York : neuf cents prisonniers, vingt-cinq canons, presque 
tous les bagages, trois mille morts ou blesses accusent la perle de ces 
deux généraux. Celle des Français est évaluée à deux mille hommes. 

Le 18 el le AX eurent lieu deux autres actions très-avantageuses 
pour nos armées, aux environs et sous les murs de ChiHcau-Tbicrrv, 
après lesquelles (Empereur jeta Sackenet York sur la droite de la 
Marne. Blucher reprend l'offensive à Vauchamp, pour venger les af- 
fronts essuyés par ses lieutenants; mais l'Empereur, victorieux, fait 
volte-face el va lui présenter la bataille. Les lignes prussiennes, char- 
gées impétueusement par les généraux Groucby, Uoumerc, Borde- 
«oulle, sont mises en pleine déroute, laissant dix-huit canons, trois 
aille prisonniers ; sept mille Prussiens ou Russes sont mis hors de 
combat. Les Français ont a peioe six cents hommes à regretter. Na- 
poléon récompensa le général Grourhy de sa brillante conduite dans 
ces diverses journées par la dignité de maréchal, dont le brevet ne lui 
fui expédié qu'eu 18(6. pendant les Cent-Jours, mais avec la mention 
spéciale que celle récompense lui est décernée en considération de ses 
belles manœuvres dans les plaines de la Champagne, en IBli, etc. 

Pendant ces cinq jours de combat glorieux, ou estime que Napoléon 
(il éprouver aux alliés une perle d'au moins vingt-cinq mille hommes, 
tant tués que blesses, ou faits prisonniers. Il retrouva dans ces péril- 
leuses circonstances toute l'activité, lout le bonheur qui signalèrent 
ses premiers faits d'armes en Italie. Ce|ie,ndant tant de succès inat- 
tendus n'amèneront aucun résultat avantageux et déflnitif. Les pertes 
des alliés sont insigniuanles, eu égard al immensité des ressources 
de touto espèce dont ils peuvent disposer, et aux nombreux ren- 
forts qui leur arrivent sans cesse pour grossir leurs rangs ou en rem- 
plir les vides, tandis qu'il est presque impossible aux années fran- 
çaises de se recruter, I ennemi occupant une bonne partie du pays, el 
déjà la plupart des divisions de ces armées que l'on qualifie encore 
du nom pompeux de corps, ne sont plus que de faibles débris. 

Cependant, le 47, les Austro-Russes, sous les ordres de Schwar- 
zcuberb, en marche sur Paris, sont atteints et mis en déroute près de 
Nangis, par l'Empereur, oui, parti le 15 de Moolroirail, est arrivé la 
veille à Guignes, près de Meaux, ayant fait avec sa garde vingt-huil 
lieues en deux jours. Daos celle affaire, l'ennemi perdit douze ca- 
nons et dix nulle hommes, tant tués que blessés. 

Le général autrichien fait demander un armistice. Celle démarche 
cl le succès qu'il vient d'obtenir raniment les espérances de Napoléon : 
il écrit directement à son beau-père qu'il veut un prompt accommo- 
dement basé sur des conditions moins humiliantes que celles qu'on lui 
a faites à Cbitillon; en même temps, ne se croyant plus i la merci de 
ses adversaires, il ne veut plus laisser à son ministre la responsabi- 
lité de ses déterminations. Il révoque les pouvoirs illimités qu'il lui 
avait donnés, lui relire sa carte blanche et lui mande : • La Provi- 
dence a béni dos armes : j'ai fait trente à quarante mille prisonniers, 
j'ai pris deux cents pièces de canon, j'ai détruit plusieurs armées 
presque sans coup férir, j'ai entame hier l'armée de Schwarxenberg, 
que j espère détruire avant qu'elle ait repasse nos frontières. Vous 
devez tout faire pour la paix, mais mon intention est ijue t ouj ne «'- 
gt.ics rien sans mon ordre, parce que seul je connais ma position. 
En gênerai, je ne désire qu'une paix solide et honorable; elle ne peut 
tire tel e que sur le? bases de Francfort. • Le lendemain, il écrit an 



prince Eugène : « J'ai détruit l'année de Silésie, composéo de Russes 
el de Prussiens ; j'ai commencé hier à battre schwarzenberg, il est 
donc possible que nous puissions conserver l'Italie. • Il était si bien 
persuadé qu'il parviendrait lui seul à rejeter les étrangers an delà des 
frontière» de I Empire, qu'il disait après la victoire de Nangis : Je suis 
plus près de Vienne qu» mon beau-pere ne l'est d» Paris. Mais en 
même temps son ministre écrit au duc de Vicence : • La prudence veut 
« sans doute qu'on cherche tous les moyens de s'arranger ; mais Sa 

• Majesté pense et ordonne de l'écrire de nouveau i Votre Excellence, 

• que ces moyens ou tout au moins les données qui peuvent servit A 

• les trouver, c'est à ik/uj à Us procurer, et qu» tes renseignements 

• à cet égard ne peuvent vous venir de lui, mais doivent lui venir de 

• vous L'Empereur juge, comme vous, que te moment est favo- 

• rable pour traiter, si la paix est possible ; mais pour juger cette 
« jiossibililé, il a besoin des lumières que lui procureront Us nigo- 

• dations ou vos rapports avec tes négociateurs.* 

Le maréchal Victor n'a pas exécuté le 17 aq soir les ordres de Na- 
poléon ; Montereau avait été occupé par les Wurlembergeuis qui cou- 
vrent la retraite sur Sens du corps de Bianclii dont la marche sur 
Fontainebleau est compromise parcelle de lavant-garde française; 
le maréchal se présente devant Montereau le 1 8 m malin cl veut forcer 
relie importante position où le brave gênerai Gâteau, son gendre, 
qui avait emporté les hauteurs de Bnennc, est tue d uo coup de feu. 
L'affaire devient générale ; Napoléon a clé précédé du général Gérard 
et la Victoire est décidée en faveur îles Français ; les gardes nationales 
bretonnes el la cavalerie du gênerai Pajol .niièvent la déroule du prince 
de Wurtemberg, qui a perdu presque toutes sès troupes. Après celte 
victoire sanglante mie l'obéissance et IVtivtio du maréchal Viclor 
auraient épargnée, Napoléon songea une justice sévère; il donueau 
général Gérard le Commandement du maréchal, a qui il permet des» 
retirer chez lui. Celui-ci court chez l'Empereur : « Si j'ai fait une 
« grande faute militaire, s ecne-l-il, je l'ai payéo bien cher, sire, par 
< la mort de mon gendre, le gênerai Château Je vais prendre un 

• fusil Victor combattra dans les rangs de la garde... .» * Restez, 

• Victor, répliqua vivement I Empereur, allez commander deux divi- 

• sions de nu garde. > Dès ce jour le rieur du maréchal était ulcéré ; 
faut-il trouver dans cette scène le véritable motif de son empresse- 
ment A accueillir les Bourbons et à devenir un do leurs plus dévoues 
sujets i* 

Dans celle |ournée le prince royal de Wurtemberg avait perdu sept 
mille hommes; près de trois mille Français avaient été mis hors de 
combat. C'est pendant celle affaire que .Napoléon dit à ses soldais 
étonnés de le voir s'exposer au feu de l'ennemi : Se craxgnts ritn, 
mes amis, m boulet qui m» tuera n'est pas »ncor» fondu. 

Le 19, l'armée reçoit l'ordre de chasser les alliés sur Troyes, la 
poursuite continue les jours suivants ; cent mille étrangers fuient de- 
vant quarante mille braves sous les ordres de Napoléon, qui le 83 se 
trouve i Chaires ; c'est là qu'il reçut une réponse à la lettre qu'il avait 
écrite à l'empereur François, après l'affaire de Nangis. dans laquelle 
l'Autriche ne vil qu'on prétexte pour gagner du temps et non l'expres- 
sion d'un désir Sincère de faire la paix. 

Le 24, Napoléon reprend Troyes, le 87 et le 28, les maréchaux Ou- 
dinot et Macdonald, cédant A des forces I 
de se replier de l'Aube sur la Seine. 

Le 1 A mars, un traité d'alliance est conclu à Cbaumont. entre la 
Russie, l'Angleterre, l'Autriche el la Prusse, par lequel chacune des 
puissances continentales s'engage de tenir en campagne une armée 
active de cent cinquante mille hommes ; aucune négociation séparé* 
n'aura lieu avec l'ennemi commun. L'Angleterre fournira annuellement 
un subside de cent vingt millions de francs Le présent traité sera en 
vigueur pendant vingt ans. Les dernières bases de Châlit Ion sont con- 
servées. 

L Empereur apprend le 5, à Fismes, ce nouveau pacte qui, poor lui 
el pour la France, est à ses yeux un véritable arrêt de mort; il y re- 
pond par des décrets impériaux par lesquels tous les citoyens fran- 
çais sont requis de courir aux armes, de sonner le tocsin sitôt qu'ils 
entendront le canon de nos troupes s'approcher d'eux, do se rassem- 
bler, de fouiller les bois, de couper les pools, de tomber sur les Bancs 
el les derrières de l'ennemi. Tout citoyen français pris par l'ennemi, 
et qui serait mis A mort, sera sur-le-champ vengé en représailles par 
la mort d'un prisonnier ennemi. Tous les maires, fonctionnaires pu- 
blics et habitants qui refroidissent ou dissuadent les citoyens d une 
légitime défense, seront considérés comme traîtres, el traites comme 
tels; ces décrets produisirent en général un très -fâcheux effet. Ils fu- 
rent sans écho, car Napoléon, avait sirvitisi la France, il avait lué le 
fanatisme national el pour lui aussi c'est le cas de dire : Il fut trop 
tard. 

Le 6, l'Empereur, qui est en marche sur Laon, trouve une arméo 
russe en position sur les hauteurs de Craonne (trois lieues de l.non). 
L'attaque est remise au lendemain. L'armée française compte trente 
mille hommes, celte des ennemis est de cent mille : Napoléon a reçu 
des nouvelles des Vosges qui le remplissent de conllanre; les popula- 
tions entières se soulèvent contre les Autrichiens en retraite, il faul re- 
doubler leur courage par de nouveaux succès, il faut emporter Craonne; 
I Les maréchaux Ney el Viclor A la tclede l'infanterie, Groucby el Pau- 
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Boni v à la tête de la cavalerie «ont arrivé* sur h> plateau avec leur 
impétuosité ordinaire ; les trois derniers sont blesses, le général Bel- 
liard prend le commandement de toute la cavalerie, il est soutenu par 
le général Diouot qui dirige le feu des batteries ; l'ennemi cède enfin 
après avoir résisté presque imite la journée, mais nt nous laissa aucun 
prisonnier. Suivi jusqu'à l'embranchement de la route de Laon à Sois- 
sons, il lient encore quelques heures à l'auberge de \' Ange-Cardan , 
pour donner le temps aux Prussiens d'évacuer Soissons et de se ral- 
lier. — Cette journée ne fut que sanglante. 
Le 9 et le 40 l'Empereur essaie en vain de s'emparer de Laon , 




admis par le gouvernement français. • La finit le congrès de Chalil- 
lon. dont les fluctuations eurent constamment pour cause le* sucrés 
ou les revers des armées belligérantes des deux partis, et les déplo- 
rables tergiversations d'un plénipotentiaire trop habitué à obéir pas- 
sivemenl, et qui ne sut prendre sur lui aucune détermination impor- 
tante, alors qu'il en avait le pouvoir et la mission- Il aurait fallu que 
M. le duc de Vicence fût un homme d'énergie, celle qualité lui man- 
qua; une seule |>ensée le maîtrisait. • Cette paix, ou plutôt ces sacri- 

• lices, écrivait-il à l'empereur Napoléon, le 5 mars, ne seront ils pat 

• pour Voire Majesté un éternel grief contre son plénipotentiaire? 

• Bien des gens en France, qui en sentent aujourd'hui la nécessité, 

• ne me la reprocheront-ils pas six mois après qu'elle aura sauve 

• votre trône? • Je dirai avec M. l'ons (de l'Hérault) - Le senti- 
ment qui avait fait concevoir la possibilité de cette grande injustice 
ne pouvait pas être propre a la négociation, il eut fallu en outre qu'il 
dejouit les intrigues de Paris qui poussaient les alliés à en finir par un 
coup de main sur la capitale. • Nous copions avec exactitude, dit 

• M. Pons (de l'Hérault), le manuscrit historique d'un homme qui a 

• beaucoup vu et beaucoup su • Si je ne me trompe, ce manus- 
crit est du duc de Bassano dont sans doute les Mémoires seront pu- 
bliés plus lard.) 

• Le 26 ou le 27 février, M. de Talleyrand demanda à M. d'Alberg 

• quelqu'un île sur, qu'on put envoyer au congrès de CMtillon , pour 

• avertir les alliés de l'étal satisfaisant dans lequel se trouvaient lei 

• inii uni s île Paris, et pour les inviter à en finir de négociations qui 

• avaient produit sulfi-amment d'effet sur l'opinion publique, il à 
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place servant d entrepôt aux armées alliées. Marmont, arrivant d'un 
autre cote, se laisse surprendre, perd deux mille cinq ceuts prison- 
niers et quarante canons. Ce grand échec a les plus lumsle* consé- 
quences. Le H, l'Empereur se relire sur Soissons. Le 13 et le 14, il 
reprend Reims en personne. La perte de I ennemi est de dix cauous, 
cent chariots de munitions, et de quatre mille hommes pris, lues ou 
blessés. 

Cependant les négociations de Chili lion continuent : le duc de Vi- 
ccuce. presse de donner une explication définitive, remel un contre- 
projet dans lequel l'Empereur consent à restreindre sa domination da-is 
[étendue de I ancienne France avec la Savoie, Nice et I Ile d Elbe, et 
à condition que la couronne du royaume d Italie, dont l'Adige formera 
la frontière du côté de l'Autriche, sera donnée au prince Eugène, et 
aussi avec la réserve que les principautés de Lucques, de Neufthutel, 
le grand-duché de Berg, retourneront aux titulaires qui en élaieut 
précédemment investis. 

Ce coutre-projel est rejeté, par la raison que la France possédant 
une force territoriale infiniment plus grande que ne le comporte l'é- 
quilibre de I Europe, les cessions quelle ferait ne seraient qu'ap- 
parentes. • L'expérience a démontré que les Etats intermédiaires, sous 
la domination de la famille régnante actuellement en France, ne sont 
indépendants que de nom. L'Europe ne ferait pas la paix, mais elle 
désarmerait. Le, cours alliées, considérant que le contre-projet pré- 
sente est essentiellement oppose aux bases de paix proposées par 
elles, ne peuvent reconnaître dans la marche suivie par le gouverne- 
ment français que le désir de traîner en longueur des négociations 
aussi inutiles que coin promenantes. Elles déclarent qu'elles ne font 
point la guerre à la France, dont les justes dimensions sont une des 
premières conditions d on elal d'équilibre politique; mais qu'elles ne 
(•o ci uni les armes qu autant que leurs principes seront reconnus ol 




Ni|«4ron au toift !tf>tUUr. Pif' 'S*. 



marcher sur Paris sans lulancer. M. d'Alberg y destinait un M. de 
la P...,' royaliste fort ardent, qui avait clé déjà sous U main de la 
police, el n'en était sorti qu'en contrefaisant le fou. Depuis la ba 
taille de Leipzig, ce que M. de la P .. avait fail des imprudences; 
Savary lavait remis au Temple, cl ne l'eu faisait pas sor ir. Uft 
chercha une autre personne. Le baron de \ilrolles, hls du docteur 
dAilhaud, s offrit lui-même. Il était inspecteur gênera des p<vi- 
uières et de I agriculture : il était en même temps attache a I admi- 
nistration générale des messageries. Il partit comme étant charge- 
d aller assurer son service sur la ligne de Lyon, par le Buurlmn- 
nais. M. d'Alberg lui transmit lesinsti uclions de M. de Talieyraiiu, 
qu il vil d ailleurs daus la nuit. M. d'Alberg lui remit pour signe 
de recouuais-ancc. soi cachet, el quelques lettres d une correspon- 



Google 



ITiSTOiRF DR FRANCF. 



fiance aroourpuse qu'il avail eue avec une parente de M de SU- 1 sur Paris, par la rive drnile de la Marne, qu'elle* passent à Trilporl, 



dion. M. de Vilrolle* parlit pour Nevers. et de la pour Clamcey 

• Anxerrc rl Tonnerre, cl d parvint à Châlillon le 13 mars. Le comte 

• de Sladion le garda bien caché, dans son holel, pendant trois ou 
« quatre jours; il se défiait de son imprudence, ou qu il ne fut rc 

• connu par quelqu'un de la légation française, ou par des gens de 
i M. de Flore! . Il eut ensuite un passe-port autrichien pour Nancy, où 

• il alla rendre compte a Moniteur (le comte d'Artois, mêlé de nou- 

• veau aux bagages des envahisseurs de La France) de l'étal de Paris 

• et de celui du congrès. • 

Le iO, Napoléon est à Arcis, qu'il vent traverser pour se diriger sur 
Bar-sur- Aube, mais il apprend que l'ennemi est sur la roule de 
Troyes, il s'y porte avec trente mille nommes- l'affaire s'engage 
avec toute l'armée 
de Schwarxenberg , 
fnrle de cent mille 
combattants. — Dam 
celle juin née et celle 
qui suivit, l'Empe- 
reur »e comporli! 
comme le premier 
soldat de la France ; 
souvent il est obligé 
de se servir il»' son 
épée poor se dégager 
des masses qui I en- 
tourent. L'ennemi lail 
le feu d'artillerie le 
ntnsvifj Bnobts vient 
en roulant s'arrêter 
a coté d un des carre* 
de la garde, dans le- 
quel il occasionne un 
mouvement • I. Empe- 
reur qui s'en aper- 
çnil, poilue «on ( he- 
val vers le projectile, 
cl parait t'etonner 

3 w de» soldats tant 
e foi* éprouvés fas- 
sent attention à pa- 
reille chose ; 1 obus 
le, un nuage de 
fumée le dérobe a ses 
troupes; nais ni lui, 
ni son cheval, ni per- 
sonne . n'est atteint 
Le combat continue 
toute la nuit; un seul 
pont reste à Napoléon 
pour échapper, lui il 
-on armée, à la su- 
périorité numérique- 
nt prépondérante 
île f ennemi , il or- 
donne d'en jeter un 
second. Le 81, au 
matin, A m» est éva- 
cué, et la retraite 
s'opère avec le plus 
grand ordre sur Vi- 
lry-le- Français. Lo 
23. le quartier gêne- 
rai de I Empereur est 
à Saint - Ihxier ; le 
même jour s'opère 
dans le* plaines de 
CbAlons la rcumou 
des armées de Bln- 
cber el de Schwar- 
xenberg. 

Le Î5, les maré- 
chaux Mortier et Marmont, dans In croyance naturelle que Napo- 
léon se replierait sur eus devant Sehwarzenberg, étaient accou- 
ru au-devant de lui, sur la route de Fère-Champouoise. Attaqués 
séparément par dea masses énormes de cavalerie , ils sont rejeles 
sur la route de Paris par Sezanne el Coolommiers. Après avoir essuyé 
noe perle de neuf mille hommes, dont cinq mille tues ou blessés, el de 
soixante bouches à feu, dans celle malheureuse affaire que les étran- 
gers appellent la oic<oir« champenoise, nos soldats eurent à combattre , 
outre une immense cavalerie, un ouragan qui les frappait de fronl, el 
une pluie abondante qui rendit sans effet les ressources de la mous- 
quet erie. 

L'armée de Silesic et la grande armée des alliés ayant surmonté 
tous les obstacles, se mettent , sur trois colonnes, en pleine marche 



Meaux et Lannv. L'empereur de Rns«ie el le roi de Prusse portent 
leur quai her général a Bond y. Par sa pointe sur Saint Dizicr M 
lêon développait la première pensée d un vaste plan, dont le double 
but ét ut : d'isoler ses ennemis des réserves H lia avaient encore en 
Allemande, afin que s'ils venaient à être défaits, lous les moyens de 
retour leur fussent fermes , et de prendre le* garnisons de l' Alsace et 
île la Lorraine, pour revenir sur ses pas, avec elles, et tomber sur les 
derrières de l'armée autrichienne. Ce plan, bien exécute, devait opérer 
une puissante diversion ; mais la fortune avait abandonne Napoléon ; 
et la dépêche par laquelle ce prince annonçait à I Impératrice régente 
• qu'ayant perdu l'espoir de couvrir Pan», il allait feindre une rc- 
Iraile pour adirer l'ennemi après lui, • ayant été interceptée par le 

maréchal Biùrhcr, les 
allies saisirent cet in- 
stant pour faire une 
marche rapide sur la 
capitale. 

Les maréchaux 
Mortier el Marmout 
élaienl refoulés dans 
Paris ; le 90 mars, à 
cinq heures du ma- 
lin, les allie* attaquè- 
rent le* hauteurs de 
Saiiit-Chaunmtit dont 
ils furent repousses 
avec une perle con- 
-nlerable. Du mo- 
ment où Napoléon 
avail appris la mar- 
che des allié* - ur la 
capitale, il n'était mis 
a leur poursuite. 

Mane-I^uise igno- 
rait ce qu'elle devail 
faire, elle obéissait a 
un con*eil de régence 
dans lequel sié- 
geaient des traîtres; 
Jiisrph était sous fin - 
Il ne i ice de sa dernière 
conversation avec 
l'Empereur el de la 
lettre suivante que 
ion (rtrt lui avait 
écrite de Reims le 
IC mars : 

AU ROI JOSfPH. 




Itt jdinn 4e Foaljlirhlno. Pire (M. 



Conformément aux 
m-liuctions verbales 
que je vous ai don - 
nées, cl à l'esprit de 
toutes mes lettres, 
vous ne devez pa» 
permettre que. dan- 
aucun cas. f Imper a 
tnce el le roi <|e 
Itonie tombent entre 
les mains de l'enne- 
mi ; je Vais manœu- 
vrer du manière qu il 
serait possible que 
vous lussiez plu- 
sieurs jours sans 
avoir de mes nou- 
velles; si 1 ennemi 
s'avance sur Paris 
avec des forces telles, 
que toute résistance 

devint impossible, fuitts vatlir dans la direction de la Loire la ré- 
gente, mon fils, les grands dignitaires, les ministres, les officiers du 
sénat, tes présidents du conseil d'état, les grands officier* de la cou- 
ronne, le baron de la Bouillerie et le trésor ; n« quittez pat mon fit», 
et rappelct-vous que je préférerais le savoir dans la Seine plulol que 
dans les maios des ennemis de la France; le suri d'AsIyanax pri- 
sonnier des Grecs m'a toujours paru le sort le plus malheureux de 
l'histoire. 

Votre affectionné frère, Napolso*. 

Celle lettre ne fut point décisive pour lous, quoiqu'elle fût appuyée 
de l'opinion du lieutenant générai de I Empereur. (Joseph avail n-çu 
ce litre par uo décret spécial du 28 janvier.) Le conseil de régence 

11 
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appelé à prononcer sur le départ de l'Impératrice eldu roi do Rome, 
«lait composé de la manière suivante : 

L'Impératrice; 

Ijs roi Joseph ; 

Les prince» Carobacérès, Lebrun et Talleyrand; 

l.cs ducs de Massa, de Gaële, de Cadore, «le Bovigo et de Fellre; 

Les comtes Daru. Mollien, Uonlahvel, Sussy, Itegsauld de Saint- 
Jean d'Angely, BouUy ds la Meuitlie et Détention!. 

La majorité du conseil fui d'avis que l'Impératrice et le roi de Rome 
nu devaient pas quitter Paris, les comtes Boulay de la Meurlhe et 
D.iru , le» ducs do Cadore, de Gaëte el de Massa « exprimèrent à ce 
sujet avec une chaleureuse énergie; le duc de Massa rappela à Marie- 
Luuirc l'exemple de son aïeule Marie-Thérèse; M. de Talleyrjud fut 
coin me toujours, evasif (I) 

rite. Jo<epli ordonna le départ, toutefois il soumit cet ordre à la volonté 
injciatict de Marie Louise; la petite-fille de Marie-Thérèse n'osa 
puml preudro sur elle la responsabilité d'une deiermirialion imptra- 
tive; die se «ouœil. Vainement la reine llorteose) fil le de Joséphine, 
épouse de Louis Bonaparte) la supplie de rester, Marie-Louise se perd 
en fluclualious el l'ordre donné par Joseph est mis à exécution ; — une 
de» choses le» plus étonnantes du moment est, sans contredit, l'opi- 
niàlrcié avec laquelle l* roi de Rome refusa de partir. Celle opiniâ- 
treté fut tellement marquée, qu'il fallut employer la violence pour 
emporter le jeune prince qu'elle maîtrisait. Les cris de l'cnfant-roi 
étaient déchirants. Il répela mainte» foi» : mon pire m'a dit de ne pat 
m'en aller.,.. Tout les spectateurs versaient de» larme*. — Qu'on ne 
s'imagine poinlenleudre le récit d'une chose inventée après coup ; celle 
scène de douleur eul lieu devant de» témoin» irrécusables ; il peut ae 
faire qu'on col inspiré au jeune prince ce qu'il devait dire; mais la 
vérité est qu il fut elounanl par le choix do tes expressions, el par la 
manière dont il le» employa. 

Lo prince Joseph persifla d'autant plus dan» sa détermination que 
le ministre de la Ruerre Clarko (duc de Fellre) afllrma : qu'il n'y 

• niait pat d armes ptéles pour être ditlribuéet au peuple des [au- 

• bourgs, qu'elle* étaient titrées journellement aux troupe* det nou- 
.« velles levées et àmesure qu'elle* partaient. • (L'histoire a enregis- 
tré cette déclaration dont on a été plu» tard i même d apprécier le peu 
de vérilo : il y avait vingt mille fusil» dans les magasins ) 

Le départ de Marie-Louise, de son 81s et de sa cour ressembla à 
une fuite précipitée: Talleyrand s'arrangea pour ne pas être du voyage; 

• le* route», dit- il à madame la maréchale de Moulrbello, étaient 
« trop encombrées, el il fallait s'échelonner à cause des chevaux. • 
Nous ignorons dans quel but on donna à Marie-Louise une escorte de 
deux mille cinq cents hommes de ligne : si c'était pour la protéger 
contre l'ennemi l'escorte était insuffisante ; si c'était comme escorte 
d'honneur, en pareille circonstance, c'était d'une puérilité vaniteuse 
par trop ridicule; si enfin oo avait entendu la sauvegarder contre de» 
tentatives coupables c'était une insulte gratuite faite à la nation. — 
Dans tous les as ces deux mille cinq cenl» homme» faisaient défaut 
à la défense de l'uris 



CAPITULATION DE PARIS. 

Cependant Joseph flt observer que l'on ignorait encore h quel» enne- 
mis ou avait affaire; pour les reconnaître et agir en conséquence de 
cette reconnaissance, il offrit de ne pat partir avec l'Impératrice; les 
minisires de la guerre, de I administration de la guerre, de ta marine, 
te joignirent à lui ; ils promirent de ne rejoindre l'Impératrice qu'à 
la dernière extrémité, lorsqu ils se aéraient bien convaincus que I on 
se relirait deyanl la presque totalité, des armées alliées. Si, au con- 
traire, on reconnaissait que l'on n'avait à combattre qu'un mrps dé- 
taché que l'on pût détruire sans exposer la capitale, on aiderait les 
deux maréchaux de tous les moyens qu'elle pourrait offrir; ce Tut 
dans I espérance de cette dernière hypothèse que fut rédigée la pro- 
clamation du roi Joseph, qui fut affichée dans la soirée, el dans la- 
quelle il annonçai! aux Parisiens qu'il resterait au milieu d'eux. 

Mais en faisant partir llmperalncc el sou lils, Jo>epu avait eu le 
tort de ne pas la faire accompagner de tous ies sénateurs, de tout ce 
qui constituait le gouvernement ; en partant lui-même sans eux. ainsi 
que je vais le dire, comment ne comunt-il pa* qu'il laissait derrière 
lai des ennemis prêts a s'emparer du poste gouvernemental qu'on 
abandonnait i leur merci. 

Le 29 mars, avant midi, les deux corps de l'armée française avaient 
pris lenrs bivouacs; celui de Marmonl , à Sainl-Mande, Vincennes, 
Charonnccl Moiilrcuil ; celui do Mortier, à Chareulon, Confiai»*, Ber- 
cy, el au faubourg des Picpus. Le gênerai Compatis s était déjà placé 

(I ) 0» ae pcai comprendre couimciu Napolc-ou appela M. ae Tallcyraini 
au contrit Je icgence apre* avoir arqti-s la preuve, eu janvier IHI3, que co 
pet-tonnage elail en eormspoadaaca mnvpiruirice avec les diplomate* ciian- 
B«r» (Voir la Biograph e du homme» dujuur, \ m. t« pa tio, p. <ii el 
sumulcs ) 



en avant de la Chapelle. La cavalciio occupait particulièrement Mon* 
treuil et le faubourg des Picpus. 

Le» deux maiccliaux se rendirent promplemenl auprès du prince 
Joseph. Un conseil cul lieu aussitôt. Le grand inlciét du moment fol 
mis eu délibération. L'on arrêta les dispositions que la circonstance 
nécessitait, et cependant, dans ce conseil , on n'arrêta pas «pu- nos 
troupes s'établiraient solidement à Pantin el à Romnnullc. qui au- 
raient dû être considéré* comme les deux clefs principilc» delà dé- 
fense de Paris. Les armées ennemies profilèrent de cette faute cl y 
prirent position. 

L'on prétcud que l'ordre d'attaquer Romainvillc avait été donné; 
mais, ainsi que le dit M. Pons (de I Hérault) dans sou histoire île l.i 
Ca/<i»ufoiion (/• Paris : . Le trouble du moment était Ici qu'il n'y 

• avait nulle part un centre d'action. 

• Beaucoup de cliers : beaucoup de dispositions ; beaucoup d'à- 

« monrs-propres : beaucoup d'incertitudes : beaucoup de calculs 

« L'unité de commandement ne pouvait point sortir de celle espèce de 

• chaos. • 

En dehors des faibles corps de Mortier cl de Marmonl, et de la di- 
vision Compans , Paris se trouvait presque sans aucune ressource, 
puisque l'on niait l'existence des vingt mule fusils contenus dans les 
magasins cl qu'on n'armait |wint le peuple. Paris n'avait que trois 
cents hommes de cavalerie et quatre mille conscrits d infanterie, 
soix.inic-dnuie pièces de canou de divers calibres. — Ineptie ou Ira- 
bison? Lo brave général Alix manœuvre sur Louig cl sur Lyonne 
avec dix mille braves recrue»; il pouvait ce porter sur les derrières 
des allies, opérer une puissante diversion : il ne reçoit nul avis. Vingt 
mille hommes, la plupart officiers ou sous officiers des nouveaux 
cadre*, sont épars clans les depols; en quarar.le-huil heures on pou- 
vait les concentrer, les donner pour guide et pour centre d'action aux 
ouvriers qui réclamaient l'honneur de défendre les faubourgs, on les 
a laisses dans leurs cantonnement»; enfin le» gardes rurales ne sont 
pas organisées : « Ce n'est pas le seul crime de celte espèce dont 

• l'autorité compétente se rend coupable , ajoute dans sa vertueuse 

• indignation M Pons (de l'Hérault). Des officiers retirés accourent à 

• Paris pour reprendre du service. Leur nombre peut former un corps 
« d'élite ; on refuse de les employer. Ces vétérans du la guerre n'ont 

• tws la faculté de se consacrer à celle belle France, obiet révéré de 

• leur amour, el à la gloire de laquelle ils onl sacrifié les plus pré- 

• cieuse* années de leur vie. Ils maudissent Clarté : ils maudissent 

• tous ceux qui repoussent el leur patriotisme el leur courage. El 

• quelle raison donnait-on pour répudier les fils aînés de la vic- 

• luire !.... Nous allons la faire coiinaiirc.il faut bien qu'on finisse 

• par tout savoir. Dès la glorieuse campagne qui fui couronnée par 

• l'immortelle victoire d AusU-rliU , l'on rapporta à l'Empereur qu'il 

• existait a la grande année, une secte politique dont le bat était 

• de paralyser tes principes du gouvernement impérial. Celle secte 

• avait pris une grande consistance : elle se recrutait plus particulière- 

• ment parmi les militaires rentres de l'intérieur. Beaucoup de rentrées 

• l'effectuaient. Napoléon se plaignit de ce que le ministredcla guerre 
« encombrait les régiments d'oiflciers reformes pour cause d'opi- 
« mon. Il enjoignit la suspension des mises en aclivile Celle mesure 

• de circonstance, tombée depuis longtemps en désuétude, était lo- 

• dieux prétexte mis en avant pour refuser des services dont jamais 

• on n'avait eu un si pressant besoin. 

• Mais aucun prétexte n'existait pour ne pas admettre les dépôt» 

• considérables qui se trouvaient a Versailles. Une deputalion d ofli- 

• ciers elail venue solliciter la permission de partager les perds et la 

• gloire de l'armée chargée de défendre la capitale. Les dcnulé* n'ob- 

• turent rien. Le machiavélisme remporta sur le zèle.... des milliers 

• de braves durent rester «pcclaleurs inutiles des derniers coups por- 

• lé» i l'indépendance nationale.... • 

Réjieloiis-lc avec le patriotique auteur de ta Capitulation de Paris : 
« La coalition est moins bien servie par ses baïonnettes que par tes 

• agents. • 

Dans la nuit du ÎO au 30, les maréchaux furent instruits de l'ap- 
proche des ennemis. Le 30 au matin, ils étaient aux prises avec leurs 
avanl-postes. Joseph, accompagné des ministres de la guerre, de l'ad- 
ministration de la guerre, de la marine, selon ce qui avait été résolu, 
se porta hors de Pan» pour connaître de plus près I état deiaP-iire». La 
garde nationale prit les armes pour maintenir la tranquillité- intérieure 
cl se porta aux diverses barrières pour s upposer à toute insulte qui 
pourrait être tentée par de» corps détachés. 

Dans la matinée, le maréchal Marmonl ayanl fait prévenir le roi 
qu il elail déjà trop faible pour contenir les troupe* qu il avait devant 
lui, le roi lit dire au maréchal Mortier de renforcer te maréchal Mar- 
nn int.ee qu'il fit avec beaucoup de bonne volonté. 

Ver» midi, un officier d étal-major de la garde nationale (M. Peyre, 
célèbre architecte), fait prisonnier la veille au moment où il accomplis- 
sait une mission que lui avait confiée le général Uullin, lut renvoyé 
à Joseph par lempereur Alexandre-, il avait vu les forces de I ennemi : 
il dit ce qu'il avait vu. H ajouta au découragement du lieutenant gé- 
néral de l Empereur. De son cOle Marmonl venait de déclarer qu'il m 
pouvait tenir au delà de quatre heures, ni empêcher que Pans ue 
fût inondé de troupes irregulière» dans la nuit; d domandailà être 
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autorisé à Irailcr poor la conservation et la sorelé intérieure de la ca- 
pitale . et cependant la garde ualionalc et l'Ecole polytechnique font 
des prodige» de valeur. Les monarques alliés redoutent surtout l'ar- 
rivée de I tnipercur, ils ont hâte d'en finir, un moment peut tout chan- 
ger do face : la coalition senll importance de rendic l'affaire du. jour 
décisive et d'entrer à Paris. L'occupation de la capitale est la garantie 
du liouleversemcnt de I Empire. Les coalisés et les traîtres n ont plus 
que ce but; Pantiti cl Romainville deviennent un Ibéâtro de carnage, 
la lerrey est jonchée de morts et de mourants : l'ennemi esl ébranle. 
Le maréchal Monccy, le vénérable chef de la garde nationale , croit 
pouvoir pronostiquer à ceux qui (entourent : que nous serons vain- 
queurs t.. . Mais, je le répète, Marmoul déclare qu'il ne peut tenir 
plus de quatre heures. L'officier d'elat-maior Peyre achève de décou- 
rager Joseph, qui signe a ni pi un qiuht (I) l'autorisation d'entrer en 
pourparlers. L altomsatio*. qu'un (»cse bien la valeur de ce mot , 
ce n'est point un oudbk! A Mannonl doue revient en entier la respon- 
sabilité de sa détermination, responsabilité d'autant plus lourde qu'il 
a répondu d l'autoriuititin que • »t le reste de la ligne n'était pat 
« en plus mauvais état qui de son côté, rien ne prenait )<our prendre 

• ce triste parti; que nous avions l espoir d'atteinJie la nuit qui 

• pourrait apporter ijwtqun changement impartant aux affaires • 
Kt vepcndaDl sur celle réponse, Joseph part puur Charités où il va re- 
joindre l'Impératrice. Regnauld de sainl-Jeati-d 'Angely, chef de la 
deuxième lésion, a ordre de l'accompagner, cl, \ imns um uns, M.ir- 
Dionl entawe 1rs pourparlers, c Ysl-a-dire à peine dtux iieuies a pré» 
cette réponse si rassurante. Cependant Mortier coutume à opposer 
Vite énergique résistance aux parlementaires qui le sumiuont de inclue 
lus les armes. Il répond '- Lei soldats français préfèrent la mort u la 
honte. Nous ne nous rendront point; nous dèftndroM Paris, h» m 
nous m pouvions pat le défendre nous taecuterwiis uot) e retraite 
devant vous et malgré i ons Les parli'im ntairi-s changent de langage : 
Ils cberclien! à calmer I effervescence du maréchal La position mal- 
heureuse des deux armée* françaises devient I obéi unique des pour- 
parlers. Alors les deux envoyés de l'empereur de Russie instrui-eal 
Voilier que Marmonl est entre en arrangement avec le prince SWivvur- 
lenberg.... la foudre a Irappé Mortier : il veut douter : on lui donne 
la preuve qui: M.nuionla demande à liaiter. Mai* iNiiimusul comprendre 
que Marmonl ne se mhI pas entendu avec Un avant d entamer de? puni - 
parler*.. . Quelle confusion! quelle anarchie dans l.uton'e! 

L'empereur Alcxamlie a redeiO la demande que le orp* île Mortier 
mil bas les armes. Il a surtout insiste puur qu une dcpuiatiuii des au- 
torités de Paris vint le trouver : son impatience à cet égard était ma- 
nifeste. Mortier sent la nécessité de Irailcr : il y cousent. Il adhère a 
l'armistice de Marmonl, il en exécutera les condition*. La nouvelle | 
ligne des maréchaux «si l'enceinte même de Pans : d'où suit la consé- 
quence ualurelle de remettre les hauteurs de Montmartre aux armées 
alliées. Un Français, au service des Russes, le gênerai Langeron, les 
enlève. 

Des officiers délai-major doivent être allés sur Ions les points an- 
noncer la suspension d'armes. Néanmoins les hostilités continuent a 
Montmartre : aux Balignolles : à la barrière de Neuilly. 

• La position géographique de Montmartre, dit I historien do ta Ca- 
pitulation de Paris, est telle qu'elle peut, seule, fortifiée à temps, 
préserver la capitale d'être envahie subitement ; mais l'on avait oublie 
ses hauteurs, comme l'on avail oublie Romainville et Paulin, comme 
l'on avail tout oublié, et elles étaient dépourvues de lrou|i«s et du 
l'artillerie nécessaires à leur défense. La garde nationale y avail d'a- 
bord de placée. Des ordres postérieurs l'uni obligée à descendre dans 
les plaines do Clichy cl aux Balignolles. C'est aux alentour» de Joseph 
qu'on doit celle disposition inconsidérée. Des plaines de Clichy les 
gardes nationaux sont forcés à se retirer sur les Balignolles : ils so 
retirent en suivant la marche rétrograde de noire armée. C'est au pas 
de charge qu'ils se tout approchés du danger ; cesl au pas ordinaire 

(i) Le colon» Fabvier a publié , « qu » ont* heures «l demie, le maie- 

• Citai Marnent reçut du roi Joseph une Ictus par laquelle il I autorisait, 

• sa position n'étant plut tcnuOle, a suivre a««o /'ennemi une tuspen- 
« «on d'arme* « un i eonvention pour t'ivaruaton de Pans. • Les 
historiens ont répété le colouel Fabvier. Cependant l'autorisation de Joseph 
devait uccisjaireiucnl tire égale pour les deux maréchaux : c elait uuduulilc 
original en nitiuc temps expédie et * l'un et a l'autre. Pourtant l'écrit 
adressé au mjrech.il Mortier ne portait que ces mots, et uous prions nos lec- 
teurs den peser scropuleuscmcul Ij valeur : • SI M. le maréchal due de 

• Trévrve et M. le duc de Rlguse NU PEUVENT plus tenir leurs pou- 

• Vont, ils sont aoioritês a entrer en pourparlers svee le prince de 

• Bchirmentierg et l'empereur de Russie qui sont devant eux. Va se rc- 

• tireront sur la Loire. Mouluarlxt, UNi'cfi un quart : le trente mars. • 
Nous n'aioas pas besoin de (sire observer combien il y a peu de simili- 
tude, dansées deux réductions qae nous mettons sous les yeux d:i public. 
Joif pli n'avait aucun niolit pour établir une différence si marquée <Ijii» 
rbcuie de la date cl dans l'exécution d un ordre commun il toutes les tioupcs 
qui se trouvaient sur le champ de bataille. Nous uvous rapporte tcatuetkment 
l'autorisation adressée au maréchal Monter. Mais Marmunl assure qu'a 
dix heurts II avail reçu l'juloiiijlion de Joseph : d'un autre cole Falivjer 
prétend qu II était on:c hturtt et dtmit quaud elle c&l umvec au ni.nv- 
th-l ; entln Joveph l'a djlce de mm us Qt»»i.. Qui ervuer 
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qu ils s'en éloignent. Il serait impossible de donner uno pins juste 
idée de leur bravoure. 

« Le maréchal Monccy essaie d arrêter l'ennemi aux Balignotlcj : 
il veut que la garde nationale so jette dans les maisons et fasse feu 
des croisées, les gardes nationaux ne se soumettent p uni à celte 
mesure de sagesse : f'»ur«;uoi nous cacher comme -si nous avions 
peur ? disent-ils à leur général, el ils continuent à se ballre sans 
autre abri que leur courage. Le maréchal sourit à celle imprudence : 
il laisse faire. Ce sont deux traits du caractère français. 

• Mais l'ennemi fait des progrès. La garde nationale doit forcé- 
ment abandonner les Baliguolles : elle se replie sur Monceaux . Le 
nombre I accable. Monceaux est aussi évacué : il l'est à la lukle. On 
se retire sur la barrière de Clichy. Des détachements isolés y arrivent 
eo même temps dans un élal de désordre. L'on avail crai ni dètro 
Coupe de la capitale : la crainte Détail pas sans fondement. L'ennemi 
venait de couronner Montmartre : il était maître des rampes qui des- 
cendent à Pans. Rien ne l'empêchait de s'établir sur les grands bou 
levarl*. • C esl dans ce moment critique que Regnauld de Saint-Jean- 
d Angély obéissant a un ordre imperatir délégua son commandement 
au chef de bataillon Udiot que la légion accueille avec confiance ; la 
défense continue, le vénérable Moncey improvise les dispositions : 
Sun avons bien commencé : nous devons bien finir, dil-d a ces 
citovens suidais qui l'entourent. C'est là notre dernier retranche- 
nt ni ; faisan* -y un dernier effort. L'honneur tt la patrie nous te 
ra.nmandent... C'est daosec moment qu'eut lieu celle héroïque résis- 
lauce qu'a immortalisée le pinceau de l'un des comb.illaiils : Horace 
Veiiii'i Lneiiint un parlementaire annonce l'armistice ; il est prés 
de six heures da soir. Ainsi donc, tandis qu'aux barrières de Clichy 
el de Neinlty, les positions les plus faibles pour la défense de Pans, 
la garde nationale soutenait une résistance qae l'année active avait 
ete coriirainte d abandonner dans des positions militaires moins dan- 
(icreiises, le> mare-unaux Mortier et Marmont étalent réunis hors des 
barrières de la Villeile, pour traiter avec l'ennemi, el ne se doutaient 
même pas que le san? des citoyens continuait h être répandu ... 
La posimle ne voudra peol-ètrc pas croire à ce dérèglement inonï 
dans les devoirs que les lois de la guerre imposaient aux ofliners 
d'etat-m ajor. Ils tr.uient sans consulter leiirafnc, le vénérable Mjn- 

cey, le chef du la cite année et ils traitent en personne, chose a 

peu pie* inouïe dans les fastes militaires, et ils traitent porte cipituter, 
«lors que le peuple obéissant à son admirable instinct, commence à 
élever dans les faubourgs ces terribles barricades qui pouvaient re- 
nouveler les merveilles de Saragnsse el de Berg op Zoom. — Cu 
n est cependant pas à la Villello que la capitulation sera signée 

I M.o mont offre ( hospitalité de son boicl aux représentants de la coa- 
Idion, et c esl dans la nuit du 30 au 31, à deux heures du matin, après 
un repas pris un commun qu'est signée la capitulation qui suit : 

• L'armistice de quatre heures «lotit on est onvenu pour traiter 

• des conililinns de I occupation de la ville de Pans, et do la relradc 

• descurps français qui s y trouvaient, ayant conduit A un arrange- 
« ment à ecl égard, les soussignés dûment autorisés par les com- 
« mandants respectifs des forces opposées, ont arrêlé cl signe les 

• articles suivants : 
« Article »•'. Les corps des maréchaux ducs de Trévise el de Ra- 

« guse évacueront la ville de Paris le trente un mars, à sept heures 

• du matin. 

• Art. z. Ils emmèneront avec eux l'attirail de leur corps d'armée. 

• Art. :t. Les hostilités ne pourront recommencer que Jeux heures 

• après ( évacuation de la ville, c'est à-dire le trente-un mars, à neuf 

• heures du malin. 

• Arl. 4. Tous les arsenaux, ateliers, établissement* cl magasins 

• militaires seront laissés dans le même eut où ils se trouvaient 

• avant qu'il fût question de la présente capitulation. 

• Art. 5. La garde nationale ou urbaine est totalement séparée des 

• Iroupes de ligne; elle sera conservée, désarmée ou licenciée, selon 

• les dispositions des puissances alliées. 

• Arl. 6. Lecurps oc la gendarmerie municipale p.rrlagera entière- 
« mcnl'le sort de la garde nationale. 

. Arl. 7. Les blesses el maraudeurs restes après sept heures à 

• Pans, seront prisonniers de guerre. 

• Art. 8. La ville de Paris esl recommandés à la générosité des 

• hautes puissances alliées. 
« rail a Pans, le trente-un mars mil huit wnl qiulorïe, à deux 

« heures du malin. • 

Signé : le colonel Ouloff, aide -do-camp de Sa Majesté l'empe- 
reur de toutes les Russie» I.e colonel comle l'are, aele-de cain >- 

général de Son Altesse le maréchal pnuce do Scl»*arsenber^... Lu 
colonel baron Fa'jvier, attaché à l étal-major de Son Rxccllciu-e le 
maréchal du<: de Raguse. . Le colonel Oenys, (connu plus lanl sous 
le nom de Uanremoiil), premier aide-de camp de Son Excellence le 
onrcchal duc de Raguse. 
Mais, el il ne nous esl pas permis de le taire, le marech il Mannoot 



(l i Oo mugoifique tahleiu Joui i. s clair tendu ucq u uur a été lé^ué pic 
M. Odiol au musée du Liucmi» g. 
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a, «le sa seule autorité , souscrit l'article 4, le plus essentiel, le 
plus onéreux, et dont il n'av.nl pas même été question à la Villellc. 

C clait donc une nouvelle capitulation <|ue Marmont faisait. Alors il 
devait agir dans la nuit comme il avait agi dans le jour : ne traiter que 
pour lui. 

Le maréchal Mortier n'a délégué personne : il ne Tait point signer 
il ne signe point. L'article 4 de la capitulation n'a aucun caractère 
légal pour lui : l'honneur le dégage d'une condition qu'il n'a pas con- 
sentie. Aussi son corps d'armée prend et traîne à sa suite tous les ma- 
tériaux militaires qu'il peut faire sortir de Paris Celle lemarquc 
appartient essentiellement à l'histoire. Les troupes du maréchal Mor- 
tier avaient évacue avant la signature et furent s'établir militairement 
en arriére de Vdlejuii : à minuit elles étaient en position. Le corps 
d'armée du maréchal Marmont passa la nuit aux- t hamps-Eljsées : 
avant le jour il se mil en roule pour les barrières d Orléans et du 
Maine. . 

Ainsi finit la bataille de Paris. 

Marmont dira suis doute dans ses mémoires d'outre -tombe qnelte 
influence eurent dans celle circonstance les conseils des hommes de 
banque et principalement des membres de la maison l'erreyeanx et 
Compagnie ; le* renseignements oui sont venus jusqu'à moi sont trop 
incomplets pour que je veuille traiter celle question. Je me borne a 
l'indiquer. 

TRAHISON DE MARMONT. 

Cet article 4 de la capitulation est un fait grave, cl cependant 
au moment où la voix publique honore l'armée, où elle exalte la garde 
nationale el le maréchal Monccv , où elle loue le maiéchal Mortier, au- 
cune voix accutuiricf ne s'e'.cve contre Marmont : un le Mme, on nt 
l'accuse pas! Il se relire sur Essonne avec le 6° corps qu'il com- 
mandait ; dans la journée du 4 avril il traite de sa reddition avec le 
prince de Schwantcnbcrg et du passage de se* troupe» dans le camp 
des allies pour se rendre en Normandie, à la condition que si Bona- 
parte tombait dans les mains des troupes de la coalition sa vie serai! 
gaïaulie, ainsi que sa liberté, dans un espace de terrain qui serait 
fixe par Us allies et le gouvernement français. Marmont se rendit au- 
près d'Alexandre. Ce fut pendant la nuit qui suivit son départ que son 
corps d'armée, sous lesordresdu géuéial qui le commandait par intérim, 
fut entraîne loin du poste que les braves troupes brûlaient de défendre 
el que les restes de I armée française, dont ces troupes formaient l'a- 
vaut-garde, lurent mis à découvert.... Celle dernière ne' ion préparée 
par Marmont Tut le dernier coup porlc à la fortune de Napoléon cl à 
l'Kmpire. 

M. le maréchal Marmont a longtemps nie que l' Autriche payai le 
prix de la capitulation de Paris: mais ces dénégations ont dû cesser 
en 1826. Les secrets les plus iulimcs se dévoilent d 'eux-mêmes dans 
les procès de famille : il résulta, à l'audience du II! juillet 1826, des 
débats du maréchal avec sa femme el ses créanciers, . que M. le duc 
île ftagusc, débiteur de M. Valette d'une somme de quatre tenl 
soixante mille francs, avail promis d'aOecler pour sûrelc de celle 
délie une renie de cinquante mille francs, qui lui etail payée par l'Au- 
triche, • el que de plus l' Autriche avait paye à M. Marmonl, en ISI5, 
une somme considérable stipulée arrérages échus en 1813 et 1814 de 
son majorai en I II > rie. Depuis lors les denegalious de M. le duc de 
Haguse ont dû cesser. Il est aussi avéré aujourd'hui , que les derniers 
jours de la première Restjuralion Louis XVIII tit à Marmonl un ca- 
deau de quatre ceul 



MARIE-LOUISE ET JOSEPH A BCOIS. — LEUR DÉPART. 

En quittant Paris pour rejoindre l'Impératrice , le prince Joseph , 
passant par Versailles, se fil suivre par les dépôts do cavalerie qui 
étaient dans relie ville. Il se rendit a Chartres où il trouva l'Impéra- 
trice, et se dirigea avec elle sur Vendôme et de là sur Hlois, où il ins- 
talla la régence. 

Celle ville fut choisie sans doute a cause de sa situation ; elle s'élève 
en amphithéâtre sur la rive droite de la Loire ; l'hôtel de la préfecture 
(aujourd'hui I evèchc) couronne l'une des extrémités de l'amphi- 
théâtre, et l'on ne peut y arriver que par des rdes très-escarpées, ou j 
même par de vrai» escaliers de plus de cent marches, fclle pouvait ' 
cependant être facilement attaquée par le plateau de la roule de Ven- 
dôme, mais la retraite etail facile par le pool sur la Loire. 

L'Impératrice (il son entrée à Blois le 2 avril au soir. Le dimanche 3, 
tous les ministres se trouvèrent reunis, et il fut tenu un premier con- 
seil sans résultat. Joseph et Jérôme Bonaparte tentèrent de se rappro- 
cher du théâtre des événements ; mais ils durent rentrer a Illois dés 
le 5 Puisant enfin dans leur position l'énergie nécessaire |wur imposer 
encore aux allies des conditions honorable* pour la France et leur 
propre famille, Joseph et Jérôme voulurent enlever Marie-Louise 
(8 avril), faire sauter les pouls sur la Loire , cl se jeter avec celle 
princesse tt le roi de Rome dans le Bcrn , el de la , selon les circon- 
stances, dans les montagnes de l'Auvergne et du Limousin. L'Irnpera- 
Irice rcgeule opposa une résistance violente aux désirs de ses deux 



beaux-frères, el, comme ceux-ci paraissaient déterminés à agir d'au- 
lonle , elle appela à son secours les officiers; de sa maison . et se mil 
sous la sauvegarde de leur honneur. L'énergie de Joseph el de Jé- 
rôme s'éteignit devant la volonté de l'Impératrice, el Joseph surtout 
ne sut point accomplir le mandat qu'il avait accepté de Napoléon de ne 
jamais quitter son fils, et de le jeter plutôt dans la Seine que de l a- 
bandonner aux mains des ennemis de ta France 

Peu d'heures après celle tentative d'enlèvement, Marie-Lonise se 
trouvait placée sous la protection du comte de Schouvalow, délégué 
par les puissances étrangères : dis le lendemain, elle partit avec son 
fils et quelques personnages de la cour, sous la sauvegarde de ce 
général, el se rendit à Orléans, où elle habita le palais episcopal. 
Fidèle à son système, de ne jouer dans ce grand drame qu'un rôle 
passif, Marie-Louise ne fit aucune tentative pour se rapprocher de son 
époux, et ce fui sans élever aucune plainte, sans faire entendre au- 
cune protestation, qu'elle se rendit le 12 à Rambouillet, sans escorte, 
el accompagnée seulement du prince Esterhazy. Son sort avait clé 
fixé par le traité du 1 1 . Kilo conservait ses titres el son rang pour en 
jouir pendant sa vie ; les duchés de Parme, de Plaisance el de (juas- 
lalla, lui étaient donnés en toute souveraineté et propriété, et devaient 
passer en toute propriété à son fils et a ses descendants en ligne di- 
recte. Son fils devait prendre le titre de prince de Parme, de Plai- 
sance el de Uuaslalla. 

Arrivée à Rambouillet, Maric-Looise oe larda point a recevoir la 
visite de son père ; on dit que ce prince s'etanl avancé pour l'embras- 
ser, ce fut son fils que, par un -mouvement rapide, elle offrit à ses 
premières caresses, sans proférer une seule parole. François II punit 
emu ; mais il etail trop lard... Les souverains allies vinrent à leur 
tour visiter I impératrice détrônée, el, peu de jours après, elle partit 
|>our Vienne, et arriva le 21 mai à Schœnbrunti, où elle fut reçue par 
la famille impériale 

De son côlé, à la suite de l'abdication de Fontainebleau, Joseph sa 
réfugia en Suisse, sans être trouble dans sa retraite autrement que par 
une Iroupc de Cosaques qui pilla les fourgons de sa femme dans les 
environsde Beaugcncy. il demeura en Suisse jusqu'en (815. 

1814. — SUITE DES OPÉRATIONS DES ARMÉES D'ES- 
PAGNE. — BATAILLE DE TOULOUSE. 

Depois qu'il avail effectué le passage de la Nive, Wellington pa- 
issait décidé à conserver ses quartiers d'hiver el à respecter son 
adversaire dans les siens ; le mois de janvier s 'écoula sans antres evé 
nemenls que quelques escarmouches, mais pendant que le gênerai 
anglais recevait un renfort d'environ huit mille hommes, le corps 
français était amoindri de deux divisions d'infanterie el de six régi- 
ments de cavalerie [en toul vingt mille hommes) appelés a l'armée 
du Nord. — Les proclamations du duc d'Angoulème étaient répandu"* 
avec profusion par les agents royalistes habiles à entretenir In mécon- 
tentement de* populations. — Le 14 février, l'armée anglaise s e- 
branla sur toute sa ligne el parvint à passer les Gaves sur divers 
points; le maréchal Soull ne pouvant espérer, vu l'infériorité de ses 
forces, de se maintenir sur le Gave d'Oleron, s'échelonna sur Orthcx 
où I armée prit position ; Wellington l'y suivit el le força à se retirer 
sur Saint-Sever el Aire ; la retraite s'effectua avec ordre cl sans 
confusion ; mais, dès ce moment, la roule de Bordeaux était oovcrle, 
le duc d'Angoulème en profila pour s'y porter avec le maréchal Beres- 
ford que le comité royaliste appelait. — (Alphonse Beauchamp, écri- 
vain au courant des mystères rie cette époque, désigne les principaux 
membres de ce comité conspirateur). Les autorités impériales im- 
puissantes à organiser une sérieuse résistance, ou |>eut èire en partie 
entraînées secrètement dans la conspiration, abandonnèrent la ville el 
le prince escorte des Anglo-Portugais y lit son eutree le 12 mars : de 
son côté. Soull était rejeté sur Tarbes, donl le général Hdl le débus- 
quait immédiatement, le forçant a continuer sa retraite sur Toulouse 
par Monlrejeau et Saiiil-Gaudcns ■ . ■ 

Suchct, forcé de détacher des armées de Catalogne et d Aragon 
dix mille hommes qu il avail expédies eu poste sur Lyon, fut con- 
traint de >c rapprocher des Pyrénées; il dùl se coiuvnlrcr derrière 
Fignieies, entre Llcrs el Caslillon, après avoir dans les premiers 
jour* de mars fait rentrer en Fiance une seconde coloune de dix mille 
hommes; le il mars, il reçut à la frontière le roi Ferdinand, avec 
lequel il conclut une suspension d armes momentanée el garda pour 
otage le prince don Carlos, en dounanl au monarque espagnol l'aulo- 
risalion de continuer son voyage sans aucune garantie pour i'accom- 
plissement des conventions verbales qu ils avaient arrêtées ensemble. 

Souil suspendil à Toulouse son mouvement de retraite, il s'y fortifia 
el y attendit les forces anglaises en donnant avis de ses mouvements 
au gênerai Justin Ladite qui cowinaiidail dans l'Arnege, et au maré- 
chal Suchel qu'il engageait trop tardivement à rentrer en France el à 
se porter sur Narbonue ; après huit jours de tâtonnements, Wellington 
se hasarda à passer la Garonne au-dc«-ou* de Toulouse, redoutant 
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une cesse larrivée des corps de l armée d'Aragon qui étaient an- 
noncés par les chasseurs du 29*. répandus dans le but de propager 
celle nouvelle dan-, les environs de Carcassonneet de Castelnaudary (I ); 
le (0 avril, dès le malin, l'attaque cul lieu sur ton-» les points. La jour- 
née fui meurtrière ; de pari el d'autre on se glorifia des avantages 
obtenus, et le surnom de vainqueur de Toulouse esl reste chez les 
Anglais à Wellington, et en France au maréchal Soull. — La journée 
du H, se passa en tâtonnements; dans la nuit, l'armée française prit 
la route de Castelnaudary ; le 12, les Anglais entrèrent dans Tou- 
louse, où ils furent accueillis avec les honneurs du triomphe, par les 
royalistes qui s'em pressèrent d'arborer la cocarde blanche. 
Peu de jours après, les deux années des Pyrénées fais 
'"i au gouvernement provisoire. 



SUITE DE LA CAPITULATION DE PARIS. 

Reprenons le fil des événements qui s'accomplissaient à Paris. — 
L'armée a quille Paris; la nuit s'est tristement cl tranquillement écou- 
lée La garde nationale veille aux barrières, les patrouilles n'ont pas 
discontinué un instant. De trois à quatre heures du matin , les préfets 
et la magistrature municipale se rendent au quartier général de l'ar- 
mée ennemie. L'empereur Alexandre a donne an comte OilolT la mission 
expresse de les lui conduire. Les conspirateurs royalistes, désireux 
d'arborer la cocarde blanche, consultent M. de Nesselrode : ce ministre 
aussi répondit : que les allié* n« voulaient pas qu'on t'adoptai ii).... 
Paris ouvre ses portes aux armées alliées. Alexandre vient descendre 
k l'hdlcl de M. de Talleyrand, rue Sainl-Florenlin, où il était attendu ; 
à peine y clait il installe qu'il fut tenu un conseil sur le parti politique 
que les allies devraient adopter. Les abbés de Pradi el Louis avaient 
ete appelés à ce royal conciliabule, dont faisaient aussi partie MM. de 
Nesselrode. Pozzo di Borgo, le prince de Lichtenstein, le prince de 
Schwarzenbcrg, le duc de Dalberg , le gênerai Dessoles, l'abbé de 
Moulesquiou, el, entre autres personnes, M Beugnot. 

Les monarques de Russie el de Prusse paraissaient d'abord fort cm 
barrasses pour réiwndre à l'empressement avec lequel les aubes de 
Pradl el de Monlesuuiou leur demandèrent les Bourbons. 

Alexandre ne se décida point dans le premier moment... La discus- 
sion s'engagea, dit M de Bourricnue dans ses Mémoires, sur les trois 
formes possibles de gouvernement : t° Faire la paix avec Napoléon 
en prenant lotîtes les sùrcles contre lui ; 

z° Etablir une régence; 

3" Ramener les Bourboss. ... qui ainsi ne venaient qo'eu dernier. 
Ces dois questions avaient été ainsi posées par l'empereur Alexandre 
lui-même. 

L'empereur Alexandre parai douter de la possibilité de ramener les 
Bourbons ; mais M. de Talleyrand l'assura que, flans le cas ou l'on 
s'arrêterait déliuili veinent à ce parti, les autorités constituées agiraient 
avec autant de régularité que les circonstances le permettraient , «I 

Îru'if croyait pouvoir répondre de l'assentiment du sénat , puis il 
aissa les abbes Louis el de Pradl et le gênerai Dessoles appuyer leur 
pnqiosilion en faveur des Bourbons.... L'histoire dira les hésitations 
d'Alexandre; il lésa résumées lui-même en ces mots . « En vérité, quand 
je suisenlré dans Pans, je n'avais aucune idée fixe; je m'en suis rap- 
porte à M. de Talleyrand. Il tenait les Bourbons dans une main. Na- 
poléon dans l'autre; il a ouvert la main qu'il a voulu. • Alexandre 
ne se serait même pas prononcé pour les Bourbons, si la jeunesse 
royaliste ne fùl venue en aide à l'astucieux diplomate par quelques 
démonstrations publiques. MM. Sosthene de La Rochefoucauld, Talon 
el Froissant se distinguèrent parmi les plus chaleureux partisans de 
la cause des princes proscrits, et rencontrant on officier général russe : 

(t) - Il est bien reconnu maintenant que si le maréchal Suchct eut voulu 
se réunir au maréchal Soult avant la bataille Je Toulouse, eu 181 1, l'armée 
anglaise eût clé taillée en pièce* sous les mars de celle ville, et que lui il 
Wellington eut ete dessaisi des résultats que ses armes avaient obtenus... 
Le duc de Daliualic, sentant loute l'importance de celte réunion, ecrivjit a 
son collègue : « Si vous ne voulez pas être sous mon commandement, je 
« nie placerai sous le vôtre. Ne faites que parullre , vos troupes resteront, 

• si vous voulei, fjrme au bras; qu'elle* parussent Seulement, le succès. 

• est assure. • Le duc d'Albufur.i uc fit aucun mouvement. • 

(La «gVOLUIlOït . L EMPIRE ET L* SESTAUHATIOS, par 

Touchard- La fosse, p. lui.) 

(t) Nous lisons dans le rapport d un commissaire royal , rapport rioul la 
eopie e*l entre nos mams : • Je me rendis au gouvernement provisoire, et, 

• introduit auprès Ue M. de Talleyrand, J'inuslai pour en obtenir l'ordre de 
« faire mettre la cocarde blauHie... point de touteur blanche, nie repon- 
» dit M. de Talleyrand; et, eomme ]c continuais mes observations, il 
« ajouta : le jonorrnfmenf nr peut pas prendre cttte mesure; 1rs al- 

• tiétne la veulent pot non fiai; alors se tournant vers un gênerai 

• russe qui écrivait, cl que je rccuunus etie 11. le comte de Nesselrode, il 

• lui dit : n>U-c* pas montreur te comte t H. le comte ht une légère In- 

• cliualiou. et, sadressanl à St. Talleyrand, il pronouca fioldcnicnl ce» 

• mots ; «ou» r entendons ainsi, monjieur. » Le ruuuuissairc loyal se 
retira suus avoir pu rien obtenir. 

l// # ilo.r«<l» tattspitmhtfm de Paris, par Tous (de I Hérault ) 



• Que faudrait-il à votre maître, loi dit M. de La Rochefoucauld, pour 

• l'engager à nous rendre noire roi ? — Il faudrait , lui répondit ce- 

• lui-ci, que le peuple le demandât, el que, par quelque acte aulhen- 

• tique, il prouvât sonaver-ion pour Napoléon. — Le peuple, reprit 

• M. de La Roehefu icauld, esl glace de terreur, et, s'il fiait certain 

• qu'on ne fit jamais de paix avec Na|H>leon. vous verriez éclater son 
« amour pour son souverain légitime. Je lui proposerais de marcher 

• à la place Vendôme pour abattre la statue de Napoléon, qu'il n'hn- 

• silerail pas.... — Tout serait décidé par la, • dit lo(lîi:icr en lui 
saisissant le bras avec force. 

A l'instant , M. de La Rochefoucauld commence à haranguer quel- 
ques curieux qui l'entouraient avec la chaleur que lui inspirait uu tel 
momenl. Il jette de l'or; la foule s'ébranle; il se met à sa lêleet marcho 
ainsi jusqu à la place. Il fallait inspirer a celle tourbe une énergique 
indignation pour la porter a cet acle de dégradante folie. 

Un partisan du pouvoir impérial veut prendre hautement son p*rli : 
la multitude s arrête. Le muraenl élail «le isif; M. de La Rochefou- 
cauld échouant allait devenir victime de son entreprise ; son caractère 
et sa position l'inspirent : il se porte vigoureusement sur son adver- 
saire et le met hors de la foule étonnée. 

Il revient à la colonne, toute opposition avait cessé; les portes sont 
ébranlées : la statue ne bouge pas ; des cordes sont passées autour 
d'elle et restent pendantes : le peuple les agile. Pendant ce temps, 
Talleyrand I emportait, le tzar déclarait qu'il ne traiterait plus avec 
Napoléon, el, sur de nouvelles instances, ajoutait, ni avec aucun 
membre de sa famille. 

Deux heures api es que celte déclaration eut été arrachée à Tempe 
reur de Russie, M. de Talleyrand la rendit officielle, el. grâce à l'ac- 
livito des presses des frères Michaud, elle couvrait les murs de Paris. 
Des le lendemain le sénat, officieusement convoqué, tint séance; 
soixante-cinq membres seulement y assistèrent, et disposèrent des des- 
tinées de la France ; ils adoptèrent la proposition de l'établissement 
d'un gouvernement provisoire dont la prescience fut déférée à M. de 
Talleyrand ; ses collègues furent le comte Jaucourt, .M. de Beornon- 
ville, le duc de Da'berg et l'ahbe de Munlesquiou ; l'ex conventionnel 
Dupont (de Nemours) en fut nommé secrétaire. Le sénat imposa au 
gouvernement provisoire l'obligation de déclarer en principe dans la 
nouvelle constitution l'existence matérielle, morale et politique de lui 
sénat en corps, et de ses membres individuellement, c'esl-a-dire son 
existence comme corps politique, le respect pour les grades, pensions 
el honneurs acquis, I inviolabilité des propriétés dites nationales (en 
grande partie dans les mains de messieurs du sénat), cl l'oubli pour 
les votes politiques émis jusqu'alors. Les sénateurs proclamèrent Na- 
poléon el sa famille déchus «lu trône, et délièreul en conséquence le 
peuple el l'armec du serment de lidelilé La honle de ces propositions 
inspirées par M. de Talleyrand appartient au sénateur Ltmbrechls, 
ancien ministre de la justice sons le Directoire. 

Le gouvernement provisoire s'empressa de constituer la machine 
administrative; mais pas un no n vraiment honorable el punie lonlc 
palinodie ou de souillure ne vint s'associer à ce tripotage; il fallut 
même recourir à ï'abhé de Pradl, pour ne point laisser vacant le poMe 
de la grande chancellerie (I) M. île Talieyrand qui, peu d'années au- 
paravant, avait déclaré le gênerai Dupont coupahle d actes honteux 
et diiluinorants, M. de Talleyrand qui avait «fit : Il a perdu à tout 
jamais le droit d étre obéi, l assncia i son œuvre d iniquité, en met- 
tant à sa dis|K)Siliun le portefeuille de la guerre ; il adressa en outre 
au peuple cl à l'armec des proclamations dans lesquelles on lut avec 
autant d'indignation que deloniuinenl les phrases suivantes : 

• Soldais, la France vient de briser le joug sous lequel elle gémit 
depuis tant d'années. Vous n'avez jamais combattu que pour la pairie. 
Vous ne pouvez plus combattre que contre elle sons les drapeaux de 
l'homme qui vous conduit. Voyez tout ce que vous avez souffert de sa 
tyrannie... Rcfuserez-vuus la paix à la France désolée? Les ennemis 
eux-mêmes vous la demandent , ils ne veulent s armer que contre 

vulre oppresseur et le noire. La pairie vous parle vous ne pouvez 

appartenir à celui qui la ravagée à un nomme qui nett pas 

même Français.' 

« L'homme en qui vous aviez mis toutes vos espérances n'a fondé 
que le despotisme sur les ruine* de l'anarchie. Il devait au moins par 
reconnaissance devenir Français avec vous; il ne l'a jamais etc. 
Chaque famille esl eu deud : loute la France gémit. Enlin cette tyran- 
nie sans exemple a cesse; les puissances alliés viennent d'entrer dans 
la capitale de la France... • 

L'histoire dira aussi comment quelques députés sans mandat (le 
Corps législatif n'était point légalement assemble lors île la fondation 
du gouvernement provisoire), s associèrent à toutes ces turpitudes. 
Le conseil municipal entraîné par Bellart. I un de ses membres les plus 
influents, signa aussi une déclaration en faveur du rapjtel sans réserve 
des Bourbons. Quelques maréchaux refusèrent d abord de se rendre 
complices de celle indigne désertion du drapeau national; ils so ren- 

;l) Louis XYlll parlant un jour à N. de Talleyrand de cette insigne plai- 
sauterie ". • Mais sue, répondit celui-ci, il voulait quelque chute — Ell 
bien! il falbil lui offrir le bâton de nurechil de Frauce. — Dieu uous en 
eut (tardé, sire, il IVitl accepte. . 
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iiistoiri; ni: France. 



•liront chex M. «I* Talleyrand , qui, interpellant l'un deux (le marc- 
chal Macduiialdj, lui dit . Que voulez- rous fuir.- ? ti row« réussissez 
dans vos proiris, i uns coniprmncltez ceux qui de/aiis tuù' jours 
«uni entré» <'un.v celle chaml>re. il le nniiibre en r$t grand ; quant n 
idoi, ne me contjiti z pas. je veux flrt cotuprnmit.. . Los maréchaux 
furent vaincu» par l'habile rouerie de M. <le Talleyrand, et l'armée 
ue larda point à prendre la cocarde blanche. 



NAPOLÉON A l'ONTAINEBLEAU. — SON ABDICATION. — 
SON DÉPART POt'R L*II.K D'ELBE. 

Napoléon vovanlPari» menace, commet la Taule impardonnable de 
ne pas voler de sa personne au poste du péril te plus implant; il a 
foi en «on frère cl en ses maréc haux ; mais dans celle occurrence dé- 
cisive devait-il avoir fui en aulies qu'en lui môme. — Il ne vienl pas 
et envoie le général Dejean |x»rteiir dordies votbaux pour le* mare- 
chaux : — Garantissez Paris ? disait l'Empereur Des ouvertures 



faites à l empereur d'Autriche, elle* doivent assurer ta pair.— 
Legeuéralissime Schwarzenherg refusa de croire à ces paroles. . . . 
J ai dit comment Pans capitula. Le patte de Napoléon avec la foituno 
était expiré. — Le 30 mars, as«e» avant dans la journée , il quitta 
Villeneuve-sur-Vaniies, et, laissant, enlln. mm escorte, prit la poste, 
aliu d'arriver plus promplemcnt à Paris. C'est aux environs do llis. 
près du domaine de Solaires, qu'il eut les pi entières nouvelles de son 
irréparable malheur, cl continuant sa roule avec une rapidité effrayante, 
il était déjà parvenu, au milieu de la nuit, à la cour de France. Alors 
tout lui fut entièrement connu!... 

Le gênerai Belliard arrivait de son cote ramenant sa cavalerie de 
Fans; Napoléon n'avait avec lui que Borthier et Caulineourl. l'uris 
vient de capituler, du-il, marchons sur Paris. Le général Belliard lui 
représenta qu il n'y avait plus de troupes dans celle ville: S'importe. 
repliqua-t-ll, j"v I routerai la garde nationale; l'armée m'y rejoindra 
demain ou après, et je rétablirai les affaires. — Mais, sirr, répond 
le gênerai Belliard, Votre Majesté s'expose à se faire prendre et à 
faire saccager Paris: il ij a cent trente mille hommes autour de la 
vitl». 

Douloureusement frappe par ces nouvelles . Napoléon entra dans 
l'auberge de la poste, ou il resta pendant deux heures la lole appuyée 

sur les deux mains. Enfin, pressé par les instances des généraux qui , ■> y eut dans la nuii une première entrevue qui fut remise au tende- 
l'entouraient, il se détermine à retourner en arriére el à faire partir le , main à midi.— Le lendemain le corps de Marinent etail dans le» lignes 
dnc de Vicenre pour Paris, en qualité de négociateur. Le duc arrive des ennemis. — Cel acte fut décisif; Napoléon I appréciait avec vérité 



était charge. Napoléon voulait qu'il retournât * Paris pour obtenir dee 
conditions moins dures, celui-ci s'y refusa, cl, le plus puissant na* 
guère des monarques du monde acceptant les conséquence* de son 
système politique qui avait énervé la nation, se vil contraint à signer 
la déclarai ii>n suivante : • Les puissances alliées ayant proclame que 
■ I cni|>ereur Napoléon était le seul obstacle au rétablissement de la 

• paix en Europe, I empereur Napoléon, lidéleâsou serment, déclare 
« qu'il est prêt a descendre du trône, à quitter la France el môme la 

• vie, pour le bien de sa patrie, inséparable des droits de son fils, de 

• ceux de la régence de I Impérati iceet du maintien des lois de ÏËnv 
« «ire. • (Fontainebleau 4 avril.) 

Le due de Vieence uceompapné des maréchaux Ney et Macdonald se 
met en roule pour Paris; arrivé à Essonne il descend chex le maréchal 
Marmonl qui le relient a «liner et confie à ses deux frères d'armes, 
qu il a traité avec le prince Srhwarienberg; mais il leur affirme qu'il 
n a point encore signe; celait un mensonge, car la ratification ée sa 
convention avec le généralissime autrichien avait eu lieu le malin à 
Chcvilly. Cependant il se décide à accompagner les plénipotentiaires. 

Malgré son abdication Napoléon ne perdait pas lout espoir; d se 
berce de la pensée qu'une grande et belle victoire lui redonnera U 
prépondérance dont il jouissait autrefois. Ainsi donc, eu congédiant 
le duc de \icence, il lui dit : Pendant que vous négocierez a Paris, 
je leur tomberai dessus avec mes braves. Je pars demain. Son 
nouveau plan de campagne était ou de manœuvrer autour de la ca- 
pitale, ou de se porter au delà de la Loire. Ce dernier projet avait 
prévalu dans le conseil. Le 3 avril, jour de la déclaration du sénat, 
Napoléon avait passé la revue de sa garde el lui avait dit: • L'ennemi 
nous a dérobe trois marches el s'est rendu maître de Paris : il faut l'en 
chasser. D indignes Français, des émigrés, auxquels nous avions par- 
donne, ont arbore la cocarde blanche, les lâches! ils recevront le prix 
de ce nouvel attentat. Jurons de vaincre ou de mourir pour celte co- 
carde tricolore qui, depuis vingt ans, nous trouve dans le chemin de 
la gloire et de I honneur.. Ce serment fut prêté avec enthousiasme. 
Pendant toute la soirée, les soldats se livrèrent à des danses bruyantes 
cl joyeuses, en criant : Vive t Empereur! Marchons à Pans .'Napoléon, 
en effet, bien décide a reprendre celle ville, avait désigné Moul.gnon 
pour son nouveau quartier général. Le i avril, l'armée se nul en mou- 
vement pour aller occuper celle position. Arrives à Paris, les plénipo- 
tentiaires furent reçus avec bienveillance par l'empereur de Russie. 



dans celle ville le 31 mars, à sept heures du malin. Les autorités lo- 
cales étant absentes , il se rend au quartier général de l'empereur 
Alexandre, à Bond y. Ce prince, instruit de I objet de sa mission, lui 
répondit qu'il remettait après son entrée à Pans, qui allait avoir lieu 
incessamment, la repouse qu'il jugerait à piopos de lui faire. Caulin- 
eourl retourne à Paris, et Napo'éon va attendre à Fontainebleau le ré- 
sultat de cette négociation. Les traîtres demandaient I eloignemeiil de 
Caulineourl de là capitale, la bienveillance de l'empereur Alexaiidre 
I autorisa a rester comme parlementaire. 



server 

nier effort pour la faire passer sur celle du roi de Borne ; maigre son 
engagement antérieur de ne traiter ni avec Sapoléun ni avec aucun 
membre de sa famille, Alexandre tint de nouveau à ce sujet un simu- 
lacre de conseil composé de tous les personnages influents qui se trou- 
vaient alors dans la capitale: et prenaul la parole, il dit que chacun 
devait mettre de cote ses intérêts el ses opinions; que ses alliés el lui- 
même s étant dépouilles de tout sentiment de vengeance, il n'avait pour 
bul que le bonheur do la France, gage de la tranquillité de l'Europe. 
• Il laut donc décider, coulinua-T-il , quel est le gouvernement qui 
convieot à la France pour alleiudre ce bul tant désire.» 

Les étrangers qui assistaient à cette réunion penchaient p_>ur une 
régence, lorsque le lieutenant gênerai Dessoles, nommé par le gouver- 
nement provisoire commandant de la garde nationale parvienne, 
prend la parole : « i ai combattu, dit-il. pendant vin.l ans, non les 
Bourbons, mai? 1 étranger. Quand Napoléon se mit à latétc de> affaires, 
la France elail non-seulement délurée, mais agrandie; mais l'esprit de 
conquête de l'usurpateur des libertés publiques mettant chaque jour 
en péril I indépendance de la patrie, j ai cru de mon devoir d aban- 
donner une cause qui n'elait plus celle de la France, mais celle d'un 
seul homme. Le* événements u ont que troj» bien justifie ma conduite 

comme citoyen ■ Il ue voil plus de salut pour Napoléon et pour la 

France que dans la famille royale, le seul gage de la tranquillité de 
l'Europe; que si l'empereur Alexandre a l'inleiiliou de révoquer la re 
solution qu'il a prise le 31 mars, il lu supplie de faire donner des 
passe ports a loutre ux qui, comme lui, se sont prononces contre le gou- 
vernement, el de leur accorder un asile dans lequel ils soient à labri 
de ses vengeances et des calamités qui vont foudre sur la France 

A!i \aii'lie, entraîne par les paiolcs et par I émotion du gênerai Dcs- 
Soli s «nii'Jiira a Caulineourl qu il pers, sl.nl dans sa dci l.ir.ilum du 31, 
elqiicii ivu* equn.ee Napoleuii devait abdiquer purement et simple- 
ment Le iim: de Viicure repaitil de siiilc pour Fontainebleau, el rendit 



lorsqu'il disait à Sainle-Helène : « L'histoire dira que sans la défection 

• du G* corps, après l'entrée dos allies à Paris, ils eussenl ctu forces 

• d évacuer celle grande capitale ^ car ils n'eussent jamais livre ba- 

• taille sur la rive gauche de la beine en ayant derrière eux Paris, 

• qu'ils n occupaient que depuis trois jours , ils n'eussent pas v iole 

• ainsi toutes les règles, lous les principes du grand art delà guerre.* 
Des ce moment, les démarches des plénipotentiaires étaient infruc- 
tueuses; ils durent retourner à Fontainebleau. La coalition imposait à 
Napolèou une abdication pure et simple ; Napoléon ne peut plus en 



Dans ces conjoncture* le duc de Vieence ayant perdu l'espoir de cou- effet invoquer la garantie de l'armée : • L'ingrat, s écrie-l-il, en ap 
rver la couronne impériale sur la tète de Napoléon, tenta un der- • prenant la défection de Marmonl, il sera plus malheureux que 



moi. 

Le 6 avril, le sénat appelait au troue Uuis- Sianislas-.Xavier de 
France, et après lui les membres de sa famille; le 7, Napoléon an- 
nonça lui.n.ème aux personnes qui se trouvaient autour de lui la dé- 
termiua'.ion qu'il avait prise de signer son abdication absolue, el 
néanmoins, il ordonna la revue des i' et 7* corps Toujours plein 
de sa pensée dominante, el courant dans la lideble el la bravoure de 
ses soldats, il dit pendant la revue au maréchal Ouiliuol : l'un je 
compter sur votre corps d'armée f — .Von, sire , répondit le ma r celui; 
Votre Majesté a alxliqué. — Oui, mais sous condition. — II est vrai, 
sire, mais le soldat ne connail ftoint let restrictions. Après la revue, 
il y eut une espèce de conseil de guerre, dans lequel Napoléon, énu- 
mcranl les ressources dont il pouvait encore disposer, soutenait qu'au 
lieu de souscrire à une paix honteuse, il y avait avantage cl chance 
de succès de reprendre les hostilités ; car, outre les cinquante mule 
braves qui sont sous sa main, il peut compter sur l'armée de Soult, 
qui est sous Toulouse; sur cel!o de Suchet. qui vient do Catalogne ; 
sur celle d Augereau, dans les Cevennes; du prince Eugène, en Italie; 
sur celle du gênerai Maison, dans la Flandre, ainsi que sur les nom- 
breuses garnisons de nos places frontières. . Pourquoi n'irait-il pas 
chercher les armées du Midi ? quand il lui reste nue belle position 
du l'autre cote do la Loire! • Napoléon est d avi< de se mettre en 
marche tout do suite vers les provinces mendiouales. La plupart des 
assistants gardent le silence ; ceux qui osent prendre la parole, lui 
font observer combien sont formidables les armées de ses ennemi* ; 
l'éloigncment de l'armée du Nord, et les dislances qui séparent d'elles- 
mêmes les armées du Midi. Il réfute toutes ces objections el persiste 
dans son projet ; on lui fait entendre alors que daos ce cas il pourrait 
bien se faire qu'il devint lui-même l'auteur et l'objet d'une guerre 
civile ; à ces mots de guerre civile, il change subitement de résolution : 
Eh bien ' dit-il, puisqu'il me faut renoncer à défendre plus lung- 
comple, pin laut la uuil, à (Empereur, de la décision fatale dont il Item/)» la Franr», l'Italie n'cst clle pas une retraite digne de mot ? 
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Vsul-on m'y suivie encore une foie ? Maiyhoni vers les Alpes (t). — 
Cet le inviUlion esl accueillie par un inurne silence : l'ouï voûte t du 
repos, «'écria vivement l'Kropercur, oys-en dune! Hélat! vous nt 
savez f»is combien de ehagrins et de doulturs vous attendent sur vos 
lits de duvet Quelques années de cette poix que vous ailes payer es 
eher en moissonneront entre vous un plus grand nombre que n'au- 
rai fait la guerre. L'événement jnsliha celle prédiction ; en peu 
d année», la mort enleva douze des principaux chefs qui avaient elé 
présents a celte réunion. 

Enfin, Napoléon convaincu qu'il ne peot plus compter sur le dévoue- 
ment de ses lieutenants, prit la plnme, et. de la même main qui avait 
fonde la quatrième dynastie par une longue série de triomphes, il la 
déshérita, en ces terme*, des hautes destinées qu'il lui avait promises : 

• Les puissances alitées ayant proclamé que l'empereur Napoléon 

• était le seul obMaclo au rétablissement do la paix en Europe, l'Eut- 
» percur, lidèle à son serment, déclare qu'il renonce, pour lui cl ses 

• enfants, au trône de France el d Italie, et qu'il n'est aucun sacrifice, 

• mime celui de la vie, qu'il ne soit prêt a faire aux Intérêts de la 

• France. » 

(Fontainebleau, 11 avril 1814.) 
Ot acte, ainsi rédige, satisBt les souverains coalisés, el Napoléon 



annonça de la manière suivante à ceux qui l'tulourajcat qu'U avait 

pris son parti : 

« Mainlenunl que tout est terminé, puisque je ne puis rester, ce 
qui vous convient le mieux c'est la famille des Bourbons. Moi, je no 
pouvais garder la France autre qu'elle était quand je l ai prise : Liais 
ne voudra pas atlarber son nom a un mauvais règne ; s il fail b.e.i, il 
se mettra dans mon lit, car il est bon. Le roi aura beaucoup à fa ira 
aveo le faubourg Saint Germain. S'il veut régner longtemps, il faut 
qu'il le tienuo en état de blocus Si j étais de Louis XVIII, je no con- 
serverais pas ma garde, il n'y a que moi qui puisse ta manier. A pré- 
sent, messieurs, que vous avez un autre gouvernement, il faut vous 



(I) Nous ignorons si Satine tôt accueilli l'armé* français* cl son cher 
avec empressement... Les mémorialistes loveront uu jour le «oile qui couvre 
encore les dernier» mois de sou administration sous le rapport diplomatique. 
Je me «ornerai S reproduire un passage du tintionuairi Instar qui, 
do MM. Ital.be. Vieilli de Boisjoliu et Suinte-Preuve dont le» assertions n'ont 
Jamais Ole démenties : 

i L'iuipaiiiulitè noos impose I obligation d'être historiens fidèle», meute 
des bruits répandus dans le public, et que les laits ne démentent pas d'une 
manière putitive, surtout quand ce» assertions se trouvent rapportées par 
des témoins oculaires <l des gens dignes de Toi Un aide de-camp de Mural, 
envoyé plusieurs fuis auprès du vice-roi d'Italie ou d'un intermédiaire, j 1 
eirlillé que le prince Kiigene avait entretenu des intelligences suivies ave 
des agents autrichiens cl anglais, et s'était engagé k (.ire cause comniuui- j 
avec le toi Joacbini cuiilre Napoléon et rouira la France, tons la roudiliou ' 
que les puissances alliées le reconnaîtraient roi d'Italie, cl que les frontière* ' 
00 c« royaume seraient portées jusqu aux Apennins... De» («incultes «le- 
vées à ce sujet el surtout la murebe rapide des événements empêchèrent 
seules le prince Eugène de se promtucer ouverleiural o l'exemple de Mural 
centre l'enancreur Napoléon. Ces intrigue» étaient ourdies il la Du de 1813; 
il est positil qu'eu 1813, l'Empereur donna ordre au prince vice-roi de 
franchir les Alpes «<ec toutes tes troupes qu'il avait sous ses ordres, de 
laisser garuiaou dans les soutes villes rie Mantuue et d'Alexandrie, el de 
Venir se joindre a l'armée commandée par te toaréclial Augereuu; il est 
positif que Napoléon ueuvoy.i pas d'uulre ordre, et cepeudut le prince 
Eugène reliut ses troupes dans la Lonibaidie, se Ballant, dit-on, d'êlrt 
reconnu rot d'Italie, d'après des promesses que les circonstances tirent 
éluder. On cite l'ordre du jour, dans lequel le vice-roi engageait les II dieus 
k se prononcer pour la défense de leur propre cause, et iuvllait les I loupes 
françaises a retourner dans leur pays Une personne rcconimaudablc par la 
lovante de son caractère, par son grade elle puste qa elle occupait auprès du 
vice-roi, a conservé des pièces ufliciclles qui attestent la conduite politique 
•t la défection méditée, mais non exécutée ostensiblement, du prince 
Kugrno: eHes seront Imprimées un Jour. Le princo Eugène avait euvoye, en 
janvier 1314, un plénipotentiaire au congres de Chattllun, pour y traiter de 
as* intérêts, et annoncer son InleutioB de s'unir aux puissances alliées, 51 
•Usa conseuloienl b reeouaailre ses droits su tuyauine d Italie. L'ou a rap- 
porte que l'empereur de Russie, dans, une entrevue avec l'impératrice Jose- 
pb.ne, lui avait dit quo si les Italiens deniaudaieut le prince Eugène pour 
roi, il engagerait les souverains ses allies il le rccuunaitre pour tel. 
It est certain que les plans d'Eugèus élaieul connus ; qu'il était urgent 
pour lui île quitter l'Italie, où it était meuacé de la fureur el de 1 ludi- 
guation d'un peuple doul il avait entièrement pctdu I affection. Lu grand 
mécontentement regmit également dans l'artnee ; tous les recouvrements 
étaient en soultraticc ; le paiement même des soldats était arriéré- Le vice- 
roi, dès les premières étincelle» de la révolte, avait rassemblé à Manioue ce 
qu'il avait de plus précieux, et résolu de »c retirer en ll.tvièrc (sa fortune 
Mail évaluée !i 30 million* de francs), Il donna aussitôt des ordres pour le 
dépMldc Tannée française, h laquelle il adressa ses ad. eux dans une der- 
nière proclamation. Le pfiute prit ensuite la route du Tyrol. Arrivé h Hi- 
icredo , le gouverneur du ebltesu, colonel autrichien, t'avertit que, si la 
princesse sou épouse pouvait traverser eu sêretô le Tyrol, il n'en était pas 
ainsi de lui, que Us habitants accusaient d'avoir fait lusiller, comme espions, 
plusieurs notables de leur pays. Le prince consentit s accepter l'uniforme, la 
voiture, lu livrée si les gens du gouverneur, qui lui recommanda surtout île 
no point s'ariëtcr, «t de ne pas se servir de lu laugwe française. A l'aide do 
ces précautions, il arriva heureusement avec son épouse h Municb, ou le 
roi 1 accueillit avec l'affection d'un pore. • 

J'ajouterai que peu de jours après le prince Eugène ayant appris la mort 
de I impératrice Jokepbiue sa mère, sollicita l'autorisation de venir a ('ans 
oli i! nu reçu personnellement avec distinction par le roi Louis XVIII au- 
quel il crut devoir venir présenter ses homnigcs. — Plus lard il se pré- 
senta au congiès de Yienue dans l'espoir d'y obleuir une position dans 
l'établissement du nouveau système européen; les événement» de 1815 dc- 
rurta'iTM m - |>:.ins .. Plus tard il maria sa lllle aiuflls de Uernadollc [loi 
de huede, qui, tlit-on, u avait pas été étranger aux rapprochements d Eugène 
aves les coalisés lors de la campagne de Frsn.ee. 



y attacher franchement, je vous y engage, je vous l'ordonne 1 

Pourtant il refuse de souscrire au traité île Paris, par lequel ses plé- 
nipotentiaires viennent de conclure un armistice avec les alliés - • A 
quoi bon ce traité, dil-il, puisqu'on ne veut pas régler avec moi ce qui 
coucerne les fnlerèls do la France ? Du moment qu il ne sagil plus que 
de ma personne, il n'y a plus de traité A faire. Je suis vaincu, je ecdu 
au suri des armes. Seulement je demande à n'être pas prisonnier de 
guerre, el pour me raccorder, an simple cartel doit sutllro : d'ail- 
leurs, il ne faut pas une grande place pour enterrer un soldai • 

La défection des courtisans suivait son cours; la désertion décimait 
incessamment l'armée, qui, travaillée par toutes sortes de moyens et 
d intrigues, commençait à se persuader que c'en était fail pour tou- 
jours de la fortune de Napoléon. Le gouvernement provisoire multi- 
pliait les proclamât ions i l'armée pour loi annoncer le retour des 
Bourbons : « Vous uo périrez plus k cinq cents lieues de la palriejiour 
une cause qui n'est pas la sienne, loi disait-on Des princes nés Fran- 
puis ménageront votre sang; car leur sang esl lo vôtre. Leurs an- 
retri's uni gouverné vos ancelres. Celle race antique a produit des 

rois qu'on surnommait les pères du peuple C'est à eux que voire 

sort est confié. Pourriex-vous concevoir quelques alarmes ? Ils sont 
enfin au milieu de vous. • En effet, le comte d'Artois qui depuis plot 
de deux rouis te tenait comme à la piste de* événements, élail venu 
successivement à Vesoul et A Nancy ; dans les premier* jours d'avril 
■J a approcha de Pans où il ûl son entrée le 1» en s' appropriant It 
litre dû lieutenant général du royaume. Le gouvernement provisoire 
se rendit a la barrière, à la rencontre du prince, auquel M. de TaU 
levraiid m les complimeols d'usage. Ce ne fut pu sans étonnement 
qu'on l'entendit s'ecr^r .• . Le bonheur que nous éprouvons en ce 

• jour de régénération est au delà de toute expression, si Monsieur 

• reçoit, avec la bonté céleste qui caractérise ion auguste maison. 

• I hommage do notre religieux attendrissement el de notre dévoue- 
■ ment respectueux. • Les souvenirs de Yincenncs cl du due d'En- 
ghieo, paraissaient parfaitement effaces de part et d'autre. Malgie 
cet divers événements. Napoléon s'obstinait à refuser son approbation 
au traité. Il passa la soirée du lî avec le duc de Vicence et ta relira 
àonxe heures. 

Ce fut pendant la nuit du M au 13 que, suivant quelques relations, 
ce prince aurai! essayé de terminer ses jours par le poison. Voici le 
récit de M. de Norvins : 

• Ayant fait apjieler le duc de Vicence à une beat e du malin, Nu- 
poleou lui dil dé prendre dans son cabinet le portefeuille qui conte- 
nait le [surirait et les lettres de l' Impératrice : • Gardex-les, lui dit-il ; 
vous les remettrez un jour A mon tils. Ne le quittez pas ; soyez-lui 
lidele comme a mot. Hemetlei à l'Impératrice la lettre quo voici; dilcs- 
lui que je ne déplore mes malheurs qu'à cause d'cjlo el du rot de 
Rome. N'ayant pu faire triompher la Franco do ses ennemis, je ne 
regrette point la vie. • L'Empereur lui dicta ses autres voloulcs et lui 
lit présent de son portrait sur uu camée. Napoléon lui parlait encore 
quand il fut interrompu par une crise subite qui effraya le duc de 
viccnre : ses yeux se voilèrent; parfois il paraissait s'assoupir pour 
no plus se réveiller, quand uue sueur de glaco le couvrit, cl soudain 
une crise violente, qui raidit tous ses membres, amena des vomis- 
sements. Napoléon leuall fortement lu duc de Vicence ail» qu il uo lui 
échappât point, lui répétant que s il élail son ami, il ne devait pas 
s'opposer a ce qu'il terminât son existence. Ce combat de la via 
contre la mort dura près de Irait quarts d'heure. Enllii, les vomisse- 
ments ayant débarrassé l'Empereur : • C'en est fail, dil-il. la mort ne 
veut pas de moi. • El tout de suite il (il appeler tuu chirurgien Yvaa 
el lui demanda une potion. Celui-ci, atterre par celle demande, ut il la 
fuite el quitta Fontainebleau- La crise avait élé si violetilo quo le 
13 l'Empereur ne pul se lever avaul onze heures. > 

On prétend que le poison par lequel Napoléon aurait voulu te dé- 
truire avait été inveule par Cabanis, à l'époque de la terreur, paur sou 
usage et celui île ses amis. C e»l de ce poison que Condonvl prit el 
dont il mourut en prison Napoléon en portail coustammer.l sur lui 
depuis le désastre de Moscou. 

Le lendemain toutes les pensées de Napoléon sont modifiées et il 
signe le traité conclu le M, à Paris, entre les maréchaux Ney, Mac- 
dou.ild, le gênerai Caulincourl, ses plénipotentiaires, cl les ministres 
d'Autriche, de Kusstc el de Prusse Eu voici on extrait : 

Art. I". Si Majesté I empereur Napoléon renonce, pour lui et les 
siens, à tout droit de souveraineté el de domination tant sur I r' 



français et sur le royaume d'Italie que sur tout autre pays. 
i. Leurs Majestés l'empereur Napoléon el Marie Louise conserve- 
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roui leurs titres et rang pour en jouir pendant leur vie. La uiere, les 
frères, MMTI et neveux el nièce* île l'Empereur conserveront aussi, 
en quelque lieu qu'ils résident, le* litres de princes de sa famille. 

3. L lie d'Elbe, que l'Empereur a choisie pour lieu île sa résidence, 
formera pendant sa vie une principauté séparée qu'il possédera en 
toute souveraineté et propriété. Il lui sera en outre accordé, en luule 
pmpnété, un revenu annuel de deux millions de francs, qui sera porte 
comme rente sur le grand-livre, «Je laquelle un million sera réversible 
i I Impératrice (I). 

4. Les duebes de Parme, de Plaisance et de GuastaJIa (i) 




Sipolto» prtotntiiii mb Ib 1 la finit ntUoaik. Pifc 139. 



donnés en toute propriété et souveraineté à l'impératrice Marie Louise. 
Il< passeront à son lils et à ses descendants en ligne directe. 

6. Il sera réservé, dans les territoires auxquels il est par le pré- 
sent renoncé, à Sa Majesté l'empereur Napoléon, pour lui et sa famille, 
des domaines ou renies sur le grand-livre de Fiance produisant un 
revenu, libre de Imite charge ou déduction, de deux millions cinq cent 
mille francs. Ces domaines ou rentes appartiendront en (utile propriété 
aux princes et princesses de sa famille, qui pourroul en disposer 
comme ils le jugeront à propos. Ils seront partages entre eux de la 
manière suivante (3) 

8. Il sera formé un établissement convenable au prince Eugène, 
vioi-roi d Italie. 

9. Les propriétés que l'empereur Napoléon possède en France, soit 
comme domaine extraordinaire, soit comme domaine prive, resleronl 
a la couronne. Sur les fonds places par l'empereur Napoléon, soil sur 
lo grand-livre, soit sur la banque de France, soil sur les actions de* 
forêts, soil de toute autre manière, et dont Sa Majesté fait I abandon à 
la couroune, il sera réserve un capital qui n'excédera pas deux mil- 
lion*, pour être employé en gratifications en faveur des personnes qui 
.seront portées sur l étal que signera l'empereur Napoléon cl qui sera 
remis au gouvernement français. 

I. auteur du manuscrit de 1814 dit fort i propos : • Il faut tenir 
in ir in , à la houle de la diplomatie européenne, que celle générosité 
e»l restée sans effet. Les legs que Napoléon a distribues autour de lui, 

(1) Cet article a «Hé viole. 

Itl tel article a été viole : l'Impératrice n'a possédé que le duché de 

nu juc 

S< CriartlcUt a été également vioié : uon -seulement Ici Boiupailc u uni 
lira ire», mais on leur cvull>qu> leur* lue»» de Fiance et d'Italie. 
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sur la fui du Iraile. k oui pas « le acquittes, et les légataire» u ont pu 
trouver dans la signature de* plu* grands prince» cette garantie ir- 
révocable que la simple signature de deux notaires donne entre par- 
ticuliers aux moindres dispositions de celle nature.») 

12 Les dettes de Sa Majesté l'empereur Naiwléon, telles qu elles 
existaient le jour de la signaïuie du présent traite, seront payées sur 
I arrière dû par le trésor imblic à la lisle civile, d'après I état. 

16. Il sera fourni une corvette et les bâtiments m 
transporter Sa Majesté l'emiiercur Napoléon el sa maison, et la cor- 
vette appai tiendra en toule propriété a Sa Majesté l'Empereur. 

47. L empereur Napoléon pourra prendre av ec lui, el retenir comme 
ta garde, quatre cenU hommes, officiers, soos-oftkiers et soldais vo- 
lontaires. 

18. Aucuns des Français qui auraient suivi l'empereur Napoléon ou 
sa famille ne pourront étro considères comme ayant perdu leurs droits 
de Français, en ne retournant pas dan* le cours de trois ans 

SO. Les hautes puissances alliées garantissent l'exécution du pré- 
sent traité en s'engageanl à obtenir qu'il soil garanti par la France. 

Le 80 avril, Napoléon n'ayant plus l'espérance qu'on lui avait 
donnée de revoir et sa femme cl son fils, se décida à quitter Fontai- 
nebleau, pour aller prendre possession de M souveraineté de I Ile 
«l'Elbe. Sa garde, encore sous les armes, se tenait dans la cour du 
palais, rangée comme |>our la parade. Napoléon, a sa vue, ne peut re- 
tenir ses larmes; cl d une voix brisée comme son Ame, il leur parle 
ainsi : 

. («liciers sous-ofliciers et soldais de la vieille garde, je von* fais 
mes adieux. Depuis vingt ans que je vous commande, je suis coulent 
de vous. Je vous ai toujours trouves sur le chemin de la gloire. Les 
puissances alliées ont armé toute I Europe contre moi : une partie de 
l'armée a trahi ses devoirs, el la France a cède à des intérêts parti- 
culiers. 

• Avec vous et les braves qui me sont restés fidèles, j'aurais pu en- 
tretenir la guerre civile pendant trois ans; mais la France eût été 
malheureuse, ce qui aurait élé contraire au but que je me suis sans 
cesse proposé. Je devais donc sacrifier mon intérêt personnel a sou 
bonheur : je l'ai fait. 

• Mes amis, soyez fidèles à voire nouveau roi : soyez soumis à vos 
chefs ; n abandonnez pas notre chère patrie. Ne plaignez pas mon 
sort, je serai toujours heureux lorsque je saurai que vous l'êtes. J au- 
rais pu mourir, rien ne m'était plus facile ; mais je veux suivre encore 

. le chemin de I honneur. J écrirai les grandes choses que nous avons 
faites 

• Je ne puis vous embrasser tous, mais j'embrasse votre général; 
venez, général Petit, que je vous |>re-*c sur mou cieur : quon m'ap- 
porte l'aigle, que je I embrar se aussi Ah ! cher aigle, puisse le baiser 
que je te donne retentir dans la pu» lente! Adieu, mes enfants , mes 
braves! mes vieil \ vous accompagneront toujours, gardez mon sou- 
venir. Entourez moi encore une fois! • 

Après cet adieu solennel. Napoléon monta en voilure avec le général 
Bertrand ; une faible escorte le suivit; des commissaires délègues pur 
les coalises dev aient lui servir de protecteurs pendant qu il traverse- 
rait la France. 

L'empereur de Russie choisit, pour remplir celte missiun, lé comte 
Scbouwaioff; l'Autriche nomma le général Kobler; l'Angleterre, le 
colonel Ncil-Campbcll; et la Prusse, le comte de Waldbuurg-Trucliest. 
J'emprunte au comte de Waldbourg-Truchesl, le récit des événements 
«le ce voyage. Certes il esl permis de soujiçonner de partialité ce mm- 
uii - -aire prussien, que I Empereur avail accueilli moins favorable- 
ment que les commissaires des autres puissance»; cependant, M «le 
Chateaubriand déclare dans ses Mémoires d'Outre-tumbe, que l'exac- 
Made du recil du comte prussien lui a été affirmée par des témoins 
oculaires. L'illustre écrivain fait remarquer en nuire que la relation du 
comte de Waldbourg est conforme à I Itinéraire di< F<ibry, composé 
sur des documents français historiques, fournis par des témoins ocu- 
tairtt. Toutefois je laisse au lecteur le soin de se tenir grandement en 
garde contre quelques exagérations de détail s 

• L'Empereur se mil eu route, avec ses quatre autres voitures, 
le SI, vers midi, après avoir eu avec lo général Kobler un long en- 
tretien dont voici le résumé: • Eh bieul vous avez entendu hier mou 
discours à la vieille garde; il vous a plu, el vous avez vu I effet nu il 
a produit. Voila comme il faut parler el agir avec eux, et si Louis \ \ 1 1 1 
ne suit pas cet exemple, il ne fera jamais rien du soldat français... » 

• Les cris de Vivt t' Empereur! cessèrent «lès que les lrou|ies fran- 
çaises ne furent plus avec nous A Moulins, nous vîmes les premières 
cocardes b'anclies, el les habitants nous reçurent aux cris de firent 
te* Allié* l Lé colonel Campbell partit de Lyon en avant, pour aller 
chercher à Toulon ou à Marseille une frégate anglaise qui put, d'après 
le vœu «le Napoléon, le conduire dans son Ile. 

• A Lyon, où nous passâmes vers onze heures du soir, il s'assembla 
quelques groupes qui crièrent Vive Sapoléon! Le tH, vers midi, nous 
rencontrâmes le maréchal Augereau près de Valence L Empereur et 
le maréchal descendirent de voiture; Napoléon ôla son chapeau cl 
lendit les bras à Augereau, qui l'embrassa mais sans le siluer. Ou 
i-uu-iu emiime ça? lui «lit l'Empereur eu le prenant par le bras. T« 
va* à ta cour? Augereau répondit que pour le moment il allait it 
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Lyon i ils marchèrent près il un quart d'heure ensemble, en suivant 
la roule <lc Valence. L Empereur fil au maréchal des repr 
tur sa conduite envers lui et lui dit : Ta proclamation est bien Mit 
pourquoi des injures contre moi? Il fallait simplement dur ; Le 
txtu de la nation » étant prononcé en fateur d'un duul'mu souve- 
rain, le devoir de l'armée «il de j'y conformer. Vive le Roi I Vive 
Louit .V Vlll! • Augereau alors se mil à tutoyer l'Empereur, el lui fit 
à ion tour 'd'amers reproches sur son insatiable ambition à laquelle 
il avait tout sacritié, même le bonheur de la France entière. Ce dit* 
cuurs, fatiguant Napoléon, il se tourna avec brusquerie du cote du 
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maréchal, l'embrassa, lui <)la Min chapeau, et se jeta dans sa Toiture. 

« Augereau, les mains derrière le do?, ne deranuca pas sa cas- 
quette de dessus sa tète: et seulement, lorsque l'Empereur (ut re- 
monte dans sa voiture , il lui lit un geste méprisant de la main, en 
lui disant adieu. 

• Le ?5. nous arrivâmes à Orange; nous fûmes reçus aux cris de : 
Vioe le roi! Mot Louis XVIII! 

• Le même jour, le malin, l' Empereur trouva un peu en avant d'A- 
vignon, à l'endroit où l'on devait changer de chevaux, beaucoup de 
peuple rassemble, qui l'attendait à sou passage, et qui nous accueillit 
aux cris de Vive le roil vivent les olliés' à bas le tyran, le coquin, 
ta mourait gueux!.. . Celle multitude vomit encore contre lui mille 
invectives. 

• Nous fîmes tout ce que nous pûmes pour arrêter ce scandale, et 
diviser la foule qui assaillait sa voilure; nous ne pAmes obtenir de 
ces forcenés qu'ils cessassent d'insulter I homme qui. disaient-ils, les 
avait rendus si malheureux, et qui n'avait d'autre désir que d aug- 
menter encore leur misère. 

• Daus tous le» endroits que nous traversâmes, il fut reçu de la 
même manière. A Orgon, petit village où nous changeâmes de che- 
vaux, la rage du peuple était a son comble, devant i auberge même 
où il devait s arrêter, on avait élevé une potence à laquelle était su<- 
peada un mannequin, en uniforme français, couvert de sang, avec 
mu' iiiM-ripUoi placée sur la poilfuil el jiu-i wnrue ! Til i#t«, Ut ou 
lard, le sort du tyran. 

• Le peuple se < ramponnail à la voilure de Napoléon, el cherchait 
à le voir pour lui adresser les plus furies injures. L Empereur se ca- 
rhjil derrière le général Bertrand le plus qu'il pouvait : il était pair et 
iii'fni, ne disant |uis un mot. A force de pérorer le peuple, nous par* 
vînmes a le tirer de ce mauvais pas. 
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i • Lecomle deScl»ou«aloff,à côte de la voilure de Bonaparte, harangua 
I la populace en ces termes : • N'avez- vous pas honte d'insulter à un mal- 
■ heureux sans défense? Il est assez humilié par la triste situation ot il 
' se trouve, lui qui s'imaginait dicter des lois à l'univers el qui se trouve 
aujourdhui à lu merci de votre générosité! Abandonnez-le à lui- 
1 même; regardez-le : vous voyez que le mépris est la seule arme que 
; vous devez employer contre cet homme, qui a cessé d'être dangereu x. 
Il serait au-dessous de la nation française d en prendre une autre 
vengeance!» Le peuple applaudissait à ce discours, et Bonaparte, 
voyant l'effet qu'il produisait, faisait des signes d'approbation i 
Sibouwaloff, elle remercia ensuite du service qu'il lui avait rendu. 

• A un quart de lieue en deçà d Oi^on. il crut indispensable la pré- 
caution de se déguiser; il mil une mauvaise redingote bleue, un cha- 
peau rond sur sa lèle avec une cocarde blanche, et monta un cheval 
de poste pour galoper devant sa voilure, voulant (tasser ainsi pour 
un courrier. Comme nous ne pouvions le suivre, nous arrivâmes a 
Saint-Canot bien après lui. Ignorant les moyens qu'il avait pris pour 
se soustraire au peuple, nous le eroj le plus grand daager, 
car nous voyions >a voilure entourée de gens furieux qui cherchaient 
a ouvrir les port .ères ; elles étaient heureusement bien fennecs, ce 
qui sauva le gênerai Bertrand. Li ténacité des femmes nous étonna 
le plus; elles nous suppliaient de le leur livrer, disant I • Il l a >i bien 
mérite envers nous et envers vous-mêmes, que nous ne vous deman- 
dons qu'une chose juste. • 

• A une demi- lieue de Saint-Canot, nous atteignîmes la voiture de 
rEmpc;cur, qui, bieulûi, entra dans une mauvaise auberge, située 
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sur la grande roule el appelée LaG.il nie. Non; l'y suivîmes, et ce ne 
fut qu'en cet endroit que nous apprîmes cl le travestissement dont il 
s était servi, et son arrivée dans cette auberge à la faveur de ce bi- 
zarre accoutrement; H n'avait été accumpagué que d'un seul courrier; 
sa suite, depuis le général jusqu'au marmiton, était parce de cocardes 
blanches dont ils paraissaient s'être approvisionnés à l'avance. Son 
valet de chambra, qui vint au-devant de nous, nous pria de faire pas- 
ser l'Empereur pour le colonel Campbell, parce qu'en arrivant il s'é- 
t.ut annoncé p»ur tel à I hôtesse Nous promîmes de nous conformer à 
ce désir, el j entrai le premier dans une espèce de chambre où je fus 
frappe île trouver le ci-devant souverain du monde plongé dans de 
profondes réflexions, la lête appuyée dans ses mains, le ne le recon- 
nus pas d'abord, el je m'approchai de lui. Il se leva en sursaut en en- 
tendant quclqu'uo marcher, el me laissa voir son visage arrose rte 
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larmcj. Il me (Il signe de ne rien dire, me fil «seoir près de lui, el. 
(mit !c temps (iuo l'hôtesse fui dans la chambre, il no me parla que 
de chose* indifférentes ; mais lorsqu'elle sorld. il reprit sa première 
position. Je jugeai convenable de le laisser wul : il itou* lit cependant 
prier de passer de temps co temps dans sa chambre pour ne pas faire 
soupçonner sa présence. 

• Nous lui fîmes savoir que le colonel Campbell avait passé la 
veille jugement dans cet endroit, pour se rendre à Toulon- Il résolut 
au>silol de prendre le nom de lord Burghers. 

. On se mit a table; mais comme ce n'étaient pas 
avaient préparc le dîner, il ne pouvait se résoudre à prendre 
nourriture, dans la crainte d être empoisonné. Cependant, nous voyant 
manger de bon appétit, il cul honlcde nous faire voir les terreurs 
qui l'agitaient, el prit de loul ce qu'on lui offrit; il Ht semblant d'y 
goûler; mais il renvoyait les mets >ans y toucher; quelquefois il jetait 
dessous la table ce qu'il avait aeceplé, pour faire croire qu il I av ail 
mangé. Son dîner fui composé d'un peu de pain et d un fl acon de vio 
qu'il 01 retirer de sa voilure et qu'il partagea même avec nous. 

• Il parla beaucoup el fut d'une amabilité très-remarquable. Lorsque 
nous lûmes seuls el que l'iiotes^e qui nous servait fut sortie, il nous 
01 connaître combien il croyait sa vie en danger ; il elait persuade 
que le gouvernement français avait pris des mesures pour le laire 
enlever ou assassiner en cet endroit. 

• Mille projets se croisaient dans sa lélo sur la manière dont il 
pourrait se sauver; il rivait aussi aux moyens de tromper le peuple 
d'Aix, car on l avait prévenu qu'une Irès-grande foule l'attendait à 
la poste. Il nous déclara donc que ce qui lui paraissait le plus conve- 
nable, c était de retourner jusqu'à Lyon, el de preudre de là une 
autre roule pour s'embarquer en Italie'. Nous n'aurions pu, en aucun 
cas consentir à ce projet, ci nous cherchâmes à le per-uader de se 
rendre directement à Toulon ou d'aller par Digne à Frejus. Nous tâ- 
châmes de le convaincre qu il était impossible que le gouvernement 
français pût avoir des intentions si périmes à sou egaid sans que nous 
en lussions instruits, el que la populace, maigre les indécences aux- 
quelles elle se portail, ne se rendrait pas coupable d'un crime de celte 
nalure. 

• Pour nous mieux persuader, et pour nous prouver jusqu'à quel 
point ses crawles, selon lui, étaient fondées, il nous raconta ce oui 
s'était passe entre lui et l'hôtesse, qui ne l'avait pas reconnu. — Eh 
bien! lui avait-elle dit, avex-vous rCDCOolré Bonaparte? — Non, 
avait il répondu. — Je suis curieuse, conlinua-t-ellc, de voir s'il 
pourra se sauver ; je crois toujours que le peuple va le massacrer . 
aussi il faut convenir qu'il l'a Lien mérité, ce coquin-là! Dilcs-moi 
doue, on va l'embarquer pour son Ile? — Uait oui. — On le noiera, 
n'est ce pas? — Jt l'ttpérttitn , répliqua Napoléon. Vout voyez donc, 
ajoula-l*il, à quel danger jt suis expose. 

« Alors il commença à nous fatiguer de set Inquiétude* el de ses 
irrésolutions. Il uous pria mémo d examiner s'il o y avait pas quel- 
que part une porte cachée par laquelle il pourrait s'échapper, ou si la 



dont il avait fail fermer les volets en arrivant, n'eTait pas 



vsst 

trop élèves pour pouvoir sauter el s'évader ainsi. 

« La fenêtre élail grillée en dehors, el je le mis dans un embarras 
extrême en lut communiquant celle découverte. Au moindre bruit, 
D tressaillait el changeait de couleur. 

• Après dloer, nous le laissâmes à ses réflexions : et, commode 
temps en temps, nous entrions dans sa chambre, d'après le désir qu'il 
en avait témoigné, nous le trouvions toujours en pleurs. 

• L'aide-de-camp du gênerai Scbouwalou* vint dire que le peuple 
qui était ameute dans la rue elail presque entièrement retiré. L Em- 
pereur résolut de partir à minu l. 

• Par une prévoyance exagérée, Il prit encore de nouveaux moyens 
pour n èire pas reconnu. 

• Il contraignit par tes instances l aide-de-camp du général Schou- 
waloff de se vêtir de la redingote bleue et du chapeau rond, avec les- 
quels il était arrivé dans l'auberge. 

• Bonaparte, qui alors voulut se faire passer pour un colonel au- 
trichien , mit I uniforme du général Kohler, se décora de I ordre de 
Sainte- Thérèse , que portait le général ; mil ma casquette de voyage 
sur sa lèle , el se couvrit du mauleau du général Schouwalofl. 

• Après que les commissaires des puissances alliées l'eurent ainsi 
équipe, les voilures s'avancèrent: mais, avant de descendre . nous 
finies une répétition, dans notre chambre, de Tordre dan* lequel nous 
devious marcher. Le général Drouol ouvrait le cortège; venait eu- 
tuile le soi-disant empereur . l'aide-decainp du général Schouwaloff; 
ensuite le gênerai Kobler, l'Empereur, le général Scbouvvaloff cl moi 
qui avais l'honneur de laire partie de l'arrière -garde, à laquelle se 
joignit la suite de I Empereur. 

• Nous traversâmes ainsi la foule ébahie qui se donnait une peine 
extrême pour lâcher de découvrir parmi nous celui qu'elle n'appelait 
plus autrement que son tyran. 

• . L'aidc-dc-camp de Schouwaloff (le major Olewloff; prit la place 
de Napoléon dans sa voilure, et Napoléon parlit avec le gênerai Koh- 
ler dans sa calèche. 

« Toutefois, i Kmpcreur ne se rassurait pas ; il restait toujour* dans 
la calèche du gem-ral autrichien, cl il commanda au cocher de fumer, 



afin que celle familiarité put dissimuler sa présence. Il |iri« même le 
général Kohler de chanter, et comme celui-ci lui répondit qu'il ne sa- 
vait pas chanter,* Bonaparte lui dit de siiflrr. 

• C est ainsi qu'il poursuivit sa roule, caché dans un coin de la 
calèche, faisant semblant de dormir, bercé par I agréable musique du 
général el encense pur la fumée du cocher. 

• A SainrMaximm , il déjeuna avec nous. Comme il eijleii I I il re 
que le sous préfet d Aix «•tait eu cet endroit, il le lit appeler, cl >-•- 
Iropha en ces termes : « Vous dever rougir de me voir en o i t n no 
autrichien; j'ai dû lo prendre pour me mnire à l'abri des iimmIi s dis 
Provençaux. J'arrivais avec pleine confiance au milieu de vou*. tan- 
dis que j'aurais pu emmener avec moi six mille homme* de ma garde. 
Je ne trouve ici que des las d enrages qui nienaccnl ma v le C'est une 
méchante race que les Provençaux ; ils ont commis loules sortes il une 
reurs el de crimes dans la révolution el sont loul prêts à recommen- 
cer ; mais quand ilsagilde se battre avec courage, a loi s ce sont 
des liche*. Jamai* la Provence ne m'a fourni un seul re^imenl dont 
j'aurais pu èlre content; mais ils seront pctd-elre demain austi 
acharnes eu u Ire Louis XVIII qu'ils le paraissent aujourd'hui contre 
moi. • 

« Ensuite, se tournant vers nous, il nous dil que Louis XVIII ne 
ferait jamais rien de la nation française s'il la traitait avec trop de 
ménagement. « Puis, coiilinua-l-il, il fanl nécessairement qu il lève 
«les impôts considérables, cl ces mesures lui attireront aussitôt la 
haine du »es sujets. • 

« Il nous raconta qu'il y avait dix-huit ans qu'il avait été envoyé 
en ce pays, avec plusieurs milliers d hommes pour délivrer deux 
royalistes qui devaient être pendus pour avoir porte la cocarde blanche. 

• Je les sauvai avec beaucoup de peine des mains do ces enrages ; el 
aujourd'hui, cutillnaa-t-il, ces homme* recommenceraient les mêmes 
excès contre celui d'entre eux uni se refuserait à porter la cocarde 
blanche! Telle est l'inconstance du pe<i|>le français I 

« Nous apprîmes qu'il y avait au Luc deux escadrons de hussards 
autrichiens; el, d'après U demande do Napoléon, nous envoyâmes 
l'ordre au commandant d'y alleudre notre aruvee pour escorter l'Em- 
pereur jusqu'à Fréius. • 

Ennnlei8avril,Napoléons'embarquaàSaiiit-napqau sur unofregale 
anglaise qui, le 5 mai, le déposa, à six heures du soir, dans le port de 
Porlo-Ferrajo. oo. il (ut reçu par le général D.desme , commandant 
fiançais; aux compliments qu'il en reçut, l'Empereur répondit : • Gé- 
néral, J'ai sacrilie mes droits aux intérêts de ma pairie, el je me suis 
réserve la propriété et la souveraineté de l'Ile d'Elbo. Faites connaître 
aux habitants le choix que j ai fait de leur Ile pour mon séjour. Dites- 
leur qu'ils seront pour moi I objet de mon intérêt le plus vif. • 

Le maire de Porto Ferrajo lui remit les clefs de la ville; la mairie 
devint palais impérial. Un Te Dtum auquel Napoléon assista, fut 
chanté dans la cathédrale. La iinit l'investiture du lieu d exil du ci- 
devant maître de l'Europe- Napoléon avait fait arborer sur la fregalc 
anglaise le drapeau elbuis, il le conserva pendant son séjour dans 
l lle Le drapeau était fond blanc, traverse dtagonalement d une bande 
reugo semée de trois abeilles fond d'or. Les Elbois Tout appelé depuis 
(tat illon du roi du monde. 

LE PRINCE ROYAL DE SUÈDE. — UNE INTRIGUE. 

J'ai dil comment Bernadolte avait constamment engagé Napoléon à 
accepter la paix. J'ai rappelé ses efforts pour arriver a ce but. et évi- 
ter a la France les horreurs d une invasion. — D'autre part, il ressort 
de la conduile tenue en diverses circonstances par I buipereur qu'il 
comptait détacher l'Autriche de la coalition, et que jusqu'au dernier 
mot il s'est constamment bsrcé de cet espoir.— Enlin, pour qui a suivi 
attentivement toutes les phases de notre révolution pendant I épopée 
impériale, il n'est pas douteux que le parti constitutionnel ou liers- 
parli a en . constamment aussi, un double but : celui de renverser 
Napoléon el de maintenir l exciusion des Bourbons ; les documents 
qui suivent viennent a l'appui de cette triple assertion.... Ces docu- 
ments appartiennent à l'histoire ; on les trouvera plus lard consignés 
dans les Mémoires historiques du personnage auquel j'en dois la bien- 
veillante communication, snlre le 15 el lo il) mars, lu prince royal de 
Suède (Bernadulle) reçut à Liège un émissaire français qui lui etuit 
envoyé par son beau-frère Joseph et quelques autres membres de sa 
famille. Cet émissaire, alors altaché à la maison du roi Joseph, I avait 
été pendant longtemps à celle du prince ; il elait par conséquent bien 
connu des généraux qui avaient servi sous se* ordre», el c est a la fa- 
veur de ce» connaissance* qu'il était parvenu jusqu à lui. Cet émis- 
saire élail porteur d un billet de Joseph, ne conteuant que ces mots : 

• M. F... vous remettra ce billet; croyei tout ce qu'il vous dira — 
Eh bien, lui dit le prince royal, qu 'avex-vous à m apprendre? —Joseph 
a voulu informer Votre Altesse llojale que l'Autriche est déadeo à se 
détacher. Je suis charge d ajouter que cette détermination de t Au- 
triche ne peut manquer de produire un grand cIM sur I esprit pub ic 
en France; que celle coopéra lion, jointe aux grande* levées qm so 
font uVjj, triplera prochainement les moyen* de l Erapereur qui sent 
encore considérables, et qu'il couple placer bientôt entre deux feux 
la majeure partie des allies. L'Empereur demande quel parti prendra 



Digitized by Google 



I11ST0IRK DR FRANCE. 



le prince royal de Suède dans la nouvelle situation de» cho^s,— Ksi 
ce là loulr> — Je n'ai plu* rien à dire pour ce qui concerne ma mission 
spéciale. — Eh bien I reprit le prince royal, vos* dire* à mon beau- 
frère Joseph qnn je connaît trop bien Napoléon pour voir anlre chose 
qu'un piéfio dans tool ce qui ne vient de «a part ; que je sois con- 
vaincu ou qu'il veut me tromper, ou qn il se ironrqie lui-même dam 
celle circonstance, tant sur tes espérances que sur les movens qui 
lui l estent ; que je réponds à sa demande insidieuse sur le parti que 
je prendrai en lui disant avec franchise quel est celui qu'il fera bien 
de prendre lui-même: c'est de faire ta paix, et ao plus tôt. —Dites 4 
mon beau frère qn il peut assurer à r Empereur que ce n'est ni pour 
mon intérêt personnel, ni par la crainte qu'il balte les alliés, que le 
i engage à faire la paix ; car, si je ne pensais qu'à moi, je devrais dé. 
sirer que, continuant la pierre, il eut d'abord sur eut de Ires-grands 
avantages, parce qu'alors je réunirais leurs débris a mon armée en- 
cure intacte et que la décision serait de lui à moi. D'après les dispo- 
sitions bien connues do l'Europe et de la France même à son égard, 
j'ai tout lieu de croire «pie j'aurai* pour mm la chance la plus favo- 
rjbie qui puisse s'offrira I homme, le plus ambitieux, et, -«livrant à 
un seiiiiineiit dé présomjiliieu-e vanile, In prince royal ajouta : NapO' 



léon sait assez, pur expérience, que je ne crains ni ces mr-naocs ni sa 
tactique; qu il se souvienne île la Saale. L'Empereur comprendra fort 
bien tout cela, car c'est indubitablement ce qu'il ferait lui-même à ma 
place ; mais je ne sais pa* rentier a mon ambition personnelle le re- 
pos de l'Europe el l'intérêt de I humanité. Cesl donc (» Kir lui nlns 
que pour moi que je l «nuage à la paix, quoique je sache fort bien 
(pic j'ai toujours ele l'objet secret de sa liante, parce qu'il m'a tou- 
jours mal juge. El s'il ne veut pis croire que son intérêt me louche 
a ce point, qu'il pen«c. s'il le vcul, que c es! «'lui ila celte belle 
France qui montait un meilleur sort, tjtio mon heau-frerc lui dise de ' 
se méfier de Ceux qui I éloignent de faire Ut paix. J» tais certain 
qu'il *sl trahi. Il n'est plus temps pour lui de marchander celle paix ; 
il y va de sa couronne, el ce n'e»t qu'en faisant la paix qu'il peut la 
conserver. • 

Après avoir promis de rendre exactement au roi Joseph loul ce que 
le prince royal veoailde dire, M. F.. .exposa ce qu'il était chargé de lu: 
communiquer de la pari de plusieurs aoires personnages qui tenaient 
un rang distingué dans les premiers corps de l'Etat. Tous leurs avis 
s'accordaient a faire savoir au prince que, dans le cas où les événe- 
ments amèneraient les alliés jusqu'à Paris, il «reçoit s'y présenter l» 
premier, yuand il eut expose les divers motifs qui devaient l'y por- 
ter : « C csl-à-dire, reprit le prince, qu'il s'agirait d'établir une guerre 
civile en Franco , et d'y aller prendre ma part, eu oubliant tout à 
coup les sentiments el les principes qui m'ont armé pour le repos 
de tEurope et de la France elle-même. Cela ne peut me couve 
nir. Haiex vous de retourner à Paris; rendez bien exactement à 
mon beau-frère la réponse que je vous ai faile pour lui , cl , quant 
aux autres, dites-leur que je suis loin de partager leur opinion sur 
les circonstances actuelles, qu'ils feront mieux de s'entendre, s'ils 
le peuvent, pour saisir promplement les moyens les plus sûrs de con- 
server à leur patrie sa gloire el son indépendance, lout en mettant 
celle des autre» peuples a I abri de nouveaux dangers. • 

M F... partit el retourna auprès du général Maison, ancien cher 
d elal-ruajor de Bernadolle , qui lui avait facilité son passage. Il lui 
déclara que l'intention du prince royal n'était nullement de détruire 
le pouvoir de Napoléon, mais bien de rabaisser et de le réduire à la 
France. Il s'étendit sur la douleur qui accablait le prince en voyaul 
la France ravagée par des armées étrangères, ce qu'il n'attribuait 
quaox fautes de Napoléon. Le général Maison écrivit au ministre de I 
la guerre (le duc de relire) les détails de sa conversation avec M. P... | 
Le duc eu rendît compte directement à I Enq>ereur, el, présumant 
que celle dépêche pouvait semer des divisions parmi les alliés, H en 
expédia un duplicata par un officier à qui l'on donna une fausse direc- 
tion pour qu'il fut jeté dans leurs avant-postes el fait prisonnier. Ces 
dépêches furent envoyées à l'empereur Alexandre, qui les remit lui- 
même au prince royal dés son arrivée à Parts. 

La déchéance de la famille impériale et le rappel des Bourbons af- 
fectèrent |»niblémcflt Bernadette. Ces événements. qui lui montraient 
la plus grande aberration des principes qu'il se flattait d'avoir fait 
adopter pas la coalition étaient bien de nature à lui faire craindre le 
même oubli de leurs engagements pour l'exécution du traité qui cé- 
dait la Norvège à la Suéde. Impatient de savoir lui-même ce qu'il 
avait à craindre ou à espérer de ses alliés, il se rendit promplemcnl 
à Paris , n'amenant avec lui que douze hommes d escorte. Une demi- 
heure après sou arrivée il rc\ul la visite de l'empereur de ttussie. 

Dans des rapports directs el personnels assez souvent répelésavecla 
prince rusai de Suéde, l'empereur Alexandre avait ete frappé de celle 
manière franche el expansive avec laquelle le prince lui avail expose 
le* dangers de leur position commune el les moyens de les conjurer, 
el cela lursqu ils ne pouvaient com|itcr que sur l'Angleterre pour ré» 
sisler à celui qui disposait du reste de l'Europe. Alexandre avait 
conçu pour le prince royal un sentiment de haute estime et desincéie 
amibe. Il s était établi enlte eux une espèce de confraternité d'armes 
el de symualhie. 

Dans de telle» dispositions, Alexandre avait pjifiitemenl senti 



comblen le prince royal devait ètr* affecté <le ce qui venait do se pis» 

ser. et, Apprenant qu'il venait à Pans, il voulut être le premier à la 
voir, pour le calmer et le tranquilliser sur ses intérêt* personnels. Ko 
lui remettant la lettre dont j'ai parlé plus haut, l'empereur Alexandre 
dit qu'il s'était félicité qu'elle fût tombée entre ses mains el non dans 
celles de tel ou tel autre de ses alliés, qui. ne connaissant pas commo 
lui les iutenltons cl les principes du prince royal, aurait pu mal inter- 
préter ce qu'elle contenait. • Je puis m ètre trompé, ajouta-! il. mais 
certes, je n'ai rien vu ici de ce patriotisme que cette nation était, me 
disiez-vous, capable de développer dans les crises violentes • (letlre 
du 4 4 novembre ciléc plus haut).— Après l'inconcevable aveuglement 
de Napoléon, c'est bien à elle même du du moins à ceux qui devaient 
la défendre et veiller à ses intérêts que la Franco doit adresser ses 
reprochés, s'il lui arrive d'avoir à souffrir des changements qui 
viennent de s'opérer; non-seulement la Franco, mais plusieurs peuplas 
de l'Europe s'en trouveront fort mal et pour longtemps, ce qui ne se- 
rait pas arrivé si I on n'eût pas dévié du plan que nous avions ailoplo 
à Traclienberg. comme le mieux fondé sur les vrais principes do 
droit cl de justice. — Nous n'y pouvons plus rien, ajouta vivement 
l'empereur, dont le ton cl le geste semblaient exprimer le regret, et 
puisqu'il ne s'ag.l maintenant que d'intérêts partiels, faisons relier 
ce qui concerne volro patrie aduplive. La session de la Norvège, déjà 
décidée par le traite de Kiel . doit èlre reconnue el garantie par tous 
les alliés; j'en fais mon affaire persounelle, el je mets à votre di 
silion les soixante milto hommes que j'ai ou llolsleia , tous lo 
mandement de Bcnnigscu. 

Tous les actes relatifs à la reconnaissaïioe et à la garantie du traité 
de Kiel (14 janvier 1814) par les cinq grandes puissances furent en 
effet rédigés cl signés dans les formes voulues, cl le prince royal partit 
aussitôt pour aller mettra fin aux intrigues ourdies par quelques di* 
plouulos cl par lo prince C'irislian , qui s' était fait déclarer roi de 
Norvège ; on assure que la n nivelle cour de France eul la faiblesse 
de témoigner le désir que sou séjour ne se prolungeil pas à Paris. 

— LES BOURBONS. 

Dans cette grande campagne, l'armée s'était illustrée par d'hé- 
roïque» résistances, sur tous les points elle s'était montrée digne 
d elle-même, et l'historien peut le direavec fierté, aux y eut mémo des 
coalises, I honneur français a traversé cette longue période sans 
autre souillure palcule quo celte du traité par lequel M-irmonl et ses 
complices ont livré leur chef. L'armée n'a plus qu un devoir à rem- 
plir. — Se soumettre à la force des événements. — Elle accomplit ce 
devoir avec tristesse; car les royalistes, les émigrés, les Bourbon» la 

déshéritent de son drapeau Les chefs P Napoléon les avail aristc- 

craliscs, ils briguèrent les postes do haute faveur, de haute domesti- 
cité, ils se firent pour la plupart les courtisans de la faveur royale..,. 
Ils se dégradèrent en voulant s'élever. Le comte d'Artois, rentré le 
12 avril a Paris, y recul les adhésions de la plupart d'autre aux for- 
mulées en termes dont malheureusement le Afontieur conserve le sou- 
venir aux générations futures Les hommes le» plus combles de 

dianité», de litres, d emplois, depuis dix ans, ceux qui devaient tout 
à la bienveillance de 1 Empereur se montrèrent en grand nombre in- 
grats, lâchement insolents envers leur bienfaiteur, serviies envers 
leurs nouveaux maîtres..... M. Séguier qui disait naguère* : • Des 

• insensés (Malet, Liberia, eto ) oui tenté d ébranler ce que le génie 

• et le courage avaient fondé.... • M. Se^uier que I on avail entendu 

• dire ; > Napoléon est au <i$là d» l'histoire humain*, il appartient 
« aux temps hirdiques, il ut au-dessus d* l'admiration, il n y a qu» 

• l'amour oui puisse s'ileotr jusqu'à lui, » adhéra des premiers a la 
déchéance de l'Empereur et de sa famille, el proposa à la cour l'arrèto 
tnivanl, qui fut adopté (Montreur du 6 avril 1814) : 

• La cour impériale, — sentant tout te prix dos efforts qui ont 
< bncim délivré la France d'un Joue ttbankiuub, pénétrée de respect 

• et d'admiration pour des prince* augustes, modèles de désintéresse- 

• ment et de magnanimité, exprimant aussi son amour pour la noble 
i race des rois qui pendant huit siècles a fait la gloire et le bonheur 

• de la France, el qui shuls peut ramener la paix, lordre-el la jus- 

• lice dans une naine où des mua tttrtlt n ont cessé d invoquer le 

• souverain légitime, — arrête qu'elle adhère unanimement à la dé- 

• cbeance de Bonaparte el des» famille; et que, IWèle aux lois fonda - 
« ntanUlo* du royaume, elle appe la de tous ses moyens le obef do la 

• mal sou de Bourbon au troue héréditaire de saint Louis.... » li est 
un mol surtout que uous oc pouvons laisser passer inaperçu : ou 
veaux sxcasT». fcb quoi I lorsque M. Séguier s avilissait el avilissait 
dans sa personne la cour impériale aux pied» de Napoléon, • de ce 

• génie vers lequel l'amour seul pouvait s'élever, * M. Séguier elait 
un perfide I lorsque M. Séguier se prosternait devant I Empereur al loi 
jurait de mourir pour la défense de sa personne sacrée et de sa dynas- 
tie, M. Séguier menlail à tes vaux secrets? Duquel nom flétrir tant 
de ncrlidie? Comment iiualilier I audacieux courage qui fait qu on 
ose se vanter soi-même de lant de bassesses r El voila les hommes pour 
lesquels on demaudo au peuple des respects ! Brisez donc les pages 
ds Moniteur, ce muet cl irréfragable témoin de vos servilités, de vos 
turpitudes. 
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Apiès ce premier acte d'adhésion, M. Séguier tint à honneur de 
complimenter le lieutenant général do royaume (Moniteur du 18 
avril 1811) : • Enfin la Providence, lui dil-ii, nous restitue nossou- 
. verains légitimes : nous possédons le frère de notre roi, Monsieur ; 
. bientôt nous verrons celui qui, pour avoir été longtemps éloigné do 

• trône, n'en a pas main» régné sur nos cœurs I Fallait-il donc qu'une 

• cruelle absence le rendit plus cher à son peuple! » Et puis, mêlant 
son mysticisme habituel à l'expression de son amour, M. Séguier 
ajouta : • Hâtons d'un commun accord le moment solennel où la ré- 

• ligion va resserrer sur le front des Bourbons la couronne des lis. 

• Tant que se perpétuera la race du saiul roi, la France sera son 

• héritage, les Français sa famille. Ainsi la raison le conseille, la loi 

• l'ordonne, la justice le proclame. : le véritable pacte entre un père 

• et de* enfants qui se réunissent est une soumission respectueuse, 

• I oubli des erreurs, un renouvellement d'amour. 

• Les expression* nous manquent aux pieds de Monsieur ; mais 

• quand le* langues balbutient, les âmes se parlent . Que Monsieur 

• daigne redire nos transports i son auguste frère, qu'il excuse le 

• désordre où nous jette sa présence miraculeuse, le roi retrouvera 

• toujours en nous fermelo, persévérance el dévouement. • 

M. de Marbois que la faveur de Napoléon avait été chercher au mi- 
lieu «les déportes du 18 fructidor et qui pendant quatorze ans avait 



Sous l'influence de ces promesses ce prince entra dan* Paris pré- 
cède et suivi d'un innombrable cortège de curieux. Le prince de Ba- 
iiéveni cl .M. de Chabrol le haranguèrent l'un au delà el laulre en 
deçà de la barrière de Boody, a où le prince se rendit è Notre- 
Dame (I). C'est dans celte circonstance que le comte d'Artois pro- 
nonça ce* paroles vraiment admirables si elles eussent été profon- 
dément senties : H n'y a rien de changé en France, il n'y a qu'un 
Français de plus. Toutes ses réponses, soit au sénat, soit aux autorités 
qui le haranguèrent, avaient une expression chevaleresque qui plut 
aux Parisiens, tout palpilauls encore des émotions d'un siège. Les 
hum oh» graves remarquèrent cependant que le prince avait élude 
avec quelque adresse I acceptation d une charte que loi présentait 
te sénat; il se borna à répondre : • Le roi reconnaîtra le àonverne- 
menl représentatif; l'impôt sera librement consenti, la liberté pu- 
blique el individuelle assurée, la liberté de la presse respectée, la 
liberté des cultes garantie , les propriété* inviolables, le* ministres 
responsables, les juges inamovibles, la dette publique garantie, les 
peusious, grades, Donneurs militaires conservés, ainsi que l'ancienne 
el la nouvelle noblesse : la Légion d'honneur maintenue: tout Fran- 
çais admissible à tous les emplois. » Il promit enfin I oubli d>is voles 
el des opinions, et l'irrévocabiliié des ventes des domaines natio- 
naux. » Mais en même temps que le lieutenant général du royaume 



rivalisé avec M. Séguier d'hyperboliques adulations fut, l'un des séna- prenait ces engagements envers la nation, il nommait des commis- 
leurs les plus empresses à voter la déchéance de ce génie tant préco- maires extraurdmanes pour aller dans 



le nom de Marbois figure en tête des quatre rédacteurs de cet 
acte une l'histoire a déjà qualifié avec une juste sévérité. M. Marbois 
oc se oorna pas seulement à demander la déchéance de son bienfaiteur , 
il écrivit avec chaleur son vœu pour le rétablissement de la maison 
des Bourbons sur le trône. A peine le sénat avait-il prononcé la dé- 
chéance de Napoléon, que M. de Marbois se rendait à la Cour des 
comptes, et y prononçait ces paroles : • Vous m'avez demandé de 

• vous rassembler et lie vous donner les moyens d'exprimer les sen- 

• limon l s que vous inspire ce grand événement ; je m'empresse de 

• satisfaire à votre impatience.... Des peuples qu'on s'efforçait de 

• nous faire redouter comme ennemis, l'empereur de Russie, le roi 

• de Prusse, d'autres princes réuni* pour la plus belle des causes, ne 

• marquent leur présence que par des témoignage» d'amilie. Ils sont 

• nos alliés, no» amis, el depuis longtemps, nous n'avons pas été 

« aussi libres qu'en présence de ces étrangers en arme* De toutes 

« paris se fait entendre le nom des Bourbons ; tous les vœux pressent 

• leur retour; ils approchent Nous sommes enfin libres d'expn 

• mer les sentiments qui nous animent |»ur celle famille que lant de 

• tilres ont rendue cbere à la France. {Moniteur.) • Ne fouillons pas 
plus avant dans ce fupanar politique. Les deux orateurs que je viens 

de ciler trouvèrent par centaines des imitateurs, des rivaux Ils 

furent surpasses. Les conseils municipaux qui trois mois à peine 
écoules avaient adressé à Marie-Louise de si pompeuses adresses 
trouvèrent de nouvelles protestations d'amour pour ce roi si long- 
temps attendu pour ce monarque objet de tant de vaux 

Louis XVIII crol être dans le vrai en acceptant le surnom de Louis 
le Désiré. 

A sou entrée le comte d'Artois, ai-je dit, t'était approprié le titre 
de lieutenant général du royaume, celte usurpation de litre, ce re- 
tour vers le droit à la couronne blessèrent les tardives susceptibilités 
du sénat; mais M. de Talleyrand parvint à les calmer en faisant ac- 
cepter au prince celle dignité dont le premier corps de l Etat l'investit 
après coop. Le sénat se montra satisfait de celte reconnaissance de 
son pouvoir constituant. M. de Talleyrand vint en apporter la nou- 
velle au prince, et, à la tête d'une depulation do sénat (44 avril), le 
harangua dans les termes les plus adulateurs; ce titre cependant le 
comie d Artois I avait pris dès le 31 mars dans la proclamation sui- 
vante qu'il avait fait imprimer à Vesoul et répandre à profusion dans 
les camiiagnes cl à Paris. 

• Noos, Charles-Philippe dé France, Gis de France, Monsieur, 
comte d'Artois, lieutenant général du royaume, etc., etc., à tous les 
Français salut : 

• Français! le jour de votre délivrance approche. Le frère de votre 
roi esl arrivé parmi vous. C'est au milieu de la France qu'il veut re- 
lever l'antique bannière des lis, et vous annoncer le retour du bon- 
heur et de la paix sous un règne protecteur des lois et de la liberté 
publique. 

• Plus de tyran, nios de guerre, plus de conscription, plus de 
droits réunis ; qu'à la voix de votre souverain, de votre père, vos 
malheurs soient effacés par l'espérance, vos erreurs par l'oubli, vos 
distension» par l'union dont il veut être le gage. 

« Les promesses qu'il vous renouvelle solennellement aujourd'hui, 
il brûle de les accomplir el de signaler par son amour et ses bien- 
faits le moment fortune qui, en lui ramenant ses sujets, va le rendre à 
ses enfants. i Signé Chaules Philipi-c • 

i on le voit les Bourbons devançaient les vœut du conseil 
la déchéance de la famille impériale par le sénat... Ils 
♦reliaient l'initiative pour proclamer eux-mêmes leurs droits, el afin de 
se rendre les populations favorables il* annonçaient l'abolition de la 
conscription et d,s droits réunis, les deux plu* lotirJs fardeaux qui 
pèseul sur les pauvres, sur les masses laborieux. 



les départements rappeler 
l'exisleiice des Bourbons et rechauftVr le *elc royaliste. Le choix de 
certains de ces commissaire» lut significatif, el laissa entrevoir lespen- 
sées réactionnaires qui remplissaient I esprit de ce prince, qui, selon 
l'expression de Napoléon, n'avait rten appris m run oublié; disons- 
le immédiatement, ce choix porta ses fruits, rl bientôt la France lut 
effrayée en voyant surgir les cours prevùlak's et se redresser le 
spectre du fanatisme ensanglantant les murs de Ni mes et les champs 
du lïard Ces commissaires réactionnaires étaient les hommes selon 
le emur du prince, les préfères culte ses affectionnes, ceux qui sans 
doute avaient lu le plus avant dans sou auto ; l'un d'eux, celui auquel 
la mission la plus importante avait vie confiée, était M. de Polignac. 
Ces délègues tic I autorité royale soulevèrent des colères el des haines 
qui éclatèrent avec tanid entraînement un an plus tard. Là ne se bor- 
nent point les reproches que l'on lût eu droit d'adresser au comte 
d Artois; car on ne saurait excuser I iucxpiicab c légèreté d la pré- 
cipitation coupable avec lesquelles, sans opposition, presque sans 
débat, ce piince abandonna par le houleux traite du 21 avril, connu 
sous le nom de traité de l'ans, toutes les places occupées par le* 
Français, el réduisit leur manne à treize vaisseaux de guerre, vingt 
et une frégates, vingt-sept corvettes el brick*, quinze avisos, treize 
(lûtes et gabares el soixante transports : concessions aussi humi- 
liantes que désastreuses, dont Louis XVIII b.àina sou frère en termes 
vifsel amers, el qu'on n'eût jamais, on doit le reconnaître, obtenues 
de sa dignité. M. de Talleyrand refusa île prendre s» part de res- 
ponsabilité dans cet acte d iiuiualiliable làehele d autant plus blâ- 
mable que le jour même Louis XV tllquUlailLoudres pour se rendre 
à Paris. 

LOOI8 XTIH A PARIS. — 1814-1815. 

Le nouveau monarque quitta enfin sa retraite et vint à Londres 
le 20 avril ; ce prince, qui n'avail point paru à la cour depuis 181 1 el 
dont le public ne s occupait pas plusque s il n'eût pas existe, y fut reçu 
par une immense population doot la curiosité elail excitée par le rôle 
que ce visiteur important allait être appelé à jouer. La cour c*|>en- 
dant se montra fort peu empressée et, quoique les palais royaux ne 
russenl pas occupés, le roi de France (ut loge dans une pelile maison 

bourgeoise de Atbemarle Slreet Les observateurs remarquèrent 

celle affectation de loger ce monarque dans la rue qui porte le nom 
du général qui rétablit Charles II On se demandait a qui il fal- 
lait attribuer l'honneur de la restauration, de l'Angleterre, de la 
Russie ou de l'Autriche ; on faisait remarquer que si Napoléon n'eût 
pas consenti à abdiquer, — lui que le pape avait couronné — tes 
alliés auraient été amenés tôt ou tard à traiter avec lui, ou tout au 
moius avec l'impératrice régente : on reconnaissait que la volonté 
bien prononcée du pouvoir militaire elail en faveur de Napoléon. 
— Le corps de Marmout arrivé à Versailles s'était soulevé contre 
ses chefs, c'est à grand peioe, el en favorisant la désertion qu'où 



(t) • Oa fut généralement moins édiaé que surpris de celte < 
lion de pieté du comte «T Artois Faisant précéder d'une eéretncuii 
la prise de possession du palais de set ancêtres. 

• Peu de personnes alors savaient l'histoire de sa liaison «vee la duchesse 
de Polaslrun, cette courtisane devenue dévoie, pour laquelle il t'était épris 
d'une passion réelle, alors que pour lui l'Ige de la galanterie était pmc; 
un ignorait le vœu qu'elle lui avait impose au lit de mort, comme gage de 
sa tendresse; vœu sanctifie par uue cèfen»nm augusie, adiuinis;ree aux 
deux anijuts par N.de Latil, confesseur de la maîtresse du prince, et depuis 
>u indispensable directeur. 
(Af«t»ce surCkatltsX. par Pantin »s CAamroJert.) 
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clail |«rvrnu à donner le change à celle révolte pluldl qu'à la calmer 
Louis XVIII partit de Londres le ii, s'embarqua le H à Douvres 
el passa en deux heures a Calais, où ii arriva accompagné de la du • 
rhesse d'Angoulème. du prince de Cmuleet du duc de Bourbon ; la ré- 
ception officielle el la receplkm publique durent satisfaire le prince 
et le monarque; la cour séjourna le £> à Calais, à Boulogne le «6. à 
Abbcville le 27, à Amiens le 28 et à Compiègne le 29; le prince Ber- 
Ihier s elail rendu dans celle dernière ville avec plusieurs maréchaux 

de France el un grand nombre d'officiers généraux. Ce fui lui 

l'homme qui depuis dix huit an* avait été le compagnon le plus intime 
de >apolenn, qu'il avait crée maréchal, grand veneur, commandant 
de la première cohorte de la Légion d honneur, prince souverain de 
Meud liâlel et de Valennin, prince do Wagram et vice-connétable, qu'il 
avait uni à la princesse Marie-fclisabelb, lîlle du duc Uuillaume, frero 

et cousin du roi de Bavière; ce fui Berlbier qui, après avoir 

adhéré dès le II aux acles du sénat, harangua son nouveau souve- 
rain el lui dedara qne SES armées, dont les maréchaux étaient l'or- 
gant, se trouvaient heureuses d'être appelées par leur dévouement et 
leurlidelite à seconder les généreux efforts du monarque.— Louis XVIll 
récompensa le maréchal de celte mensongère el servile harangue par 
le litre de pair et par celui de commandant d une compagnie de 
gardes du corps (I). Les rois récompensent toujours ceux qui les 
flattent, même en les trompant sur leurs plus intimes intérêts. 

Lu i mai, Louis XVIll s'arrêta a Sainl-Uuen. C'est do Ii qu'est 
dalee la célèbre déclaration qui fait la base de la charte oonslitulioir- 
nolle. Le roi y garantissait aux Français un gouvernement représen- 
talif; le libre consentement de l'impôt par la nation, la liberté indivi- 



(l) • Cependant, «lit l'auteur de la Galtrie historique, le prince de 
Wagram ne pouvait éloigner tout a fait d'importans souvenirs. Bonaparte, 
qui faisait en faveur de l'un des (avorls qui lu mérita le moins, unir excep- j 
lion à la règle qu'il s'était faite de mépriser tous les hommes, crut pouvoir 
compter encore, du fond de l'Ile d Elbe, sur la reconnaissance el le» ser- | 
vices de eHui qu'il avait comblé de ses bienfaits; il lui écrivit, vers la tin 
de janvier 1815, une lettre dont un homme de couUance tut porleur, mais 
sur laquelle le secret fut toutefois asseï mal garde : car le roi ayant été ins- 
truit de ce message, peu de jours après son arrivée, une seumiue se passa 
sans qu'il en laissai rien eoiiuallrc au priuce de Wagum, espérant tou- 
jours que celui-ci, qui n était point alors de service, se lcr.nl un devoir de 
lui communiquer le contenu de la lettre. Enliii, après huit a dix jouis d'al- 
lenlc mutile, le roi se décida a envoyer le duc île R.iguse au prince de 
'Wagram, pour lui demauder communication de la lettre, et lui témoigner 
l'élonuemi'iit où il était du silence qu'il avait garde jusque-la. Le prince, 
foi t embarrassé, répondit: . Que celte lettre était de très-peu d'importance. 
«1 qu il t'avait lu ù!ce au isitot après l'avoir reçue . Le duc de Haguse se 
relira après quelques explications qui I» convainquirent que sa mission se- 
rait sans résultat, et rendu fidèlement au roi la réponse du prince de 
Wagram. Depuis cette époque, le ioi n'a cessé de témoigner un Iront marque 
a son capitaine des gardes, toutes les fois que celui-ci s'e»t présente de- 
vant lui, et la situation du pnnre, a la cour de Louis XVIll, élait devenue 
ose véritable <lis?race a l'époque des événements du 10 mars 1813. Le 
rtlour de Bonaparte jeta Berlhier dans des perplexités nouvelles. Lie au 
roi par ses derniers serments elle poste éiuiueut qu'il occupait auprès de 
sapersounc; attaché a Bouaparle par d'anciens souvenirs, et peut-être 
par d« récentes communication», le priuce de Wagraui ne sut à quel 
parti s'arrêter; néanmoins api «s de longues incertitudes, il venait de se déter- 
miner a suivie le roi en Belgique, lorsque par l'effet d uuc inesolution nou- 
velle il partit pour l'Allemagne et se retira a B.uubrrg en Bavière. Sa télé 
était véritablement eialtèe. Mal avec le roi, a qui sa conduite venait d'ius- 
pirer de justes soupçons, il n'était guèic mieux avec Bonaparte, devant 
lequel II n'osait reparaître; eclui-ri, en icmonlant sur le tiiiiic, avait dit. 
sur le prince de Wagram, un mol qui prouva» ussex qu il lui conservait 
encore ses premiers sentiments : • Je ne veut d'autre vengeance de cel 
imbécile Berlhier que de le voir dans son costume de capitaine des gardes 
de Louis XVIll. » Bonaparte ne cessait de s'occuper du priuce dé Wagiain, 
et de parler de lui avec affection el regret. Berlhier ne trouva point en lui 
assez de force de caractère, pour supporter l'étrange situation dans laquelle 
Il élait placé ; il en était accablé au point de verser des larmes el de se ren- 
fermer seul pendant îles journées entières. Il songeait quelquefois a rentrer 
en France, et alors il interrogeait tous ceux qui pouvaient lui donner des 
nouvelles sur ce qui se passait dans ce pays. C'est a ce désordre de sa 
raison, qui a été connu de la plupart des personnes qui l'ont approché eu 
Allemagne-, qu'il faut attribuer tes bruits qui se sont répandus sur la Un 
funeste de ce prince, arrivée a Bamberg le t«* julu 4815. Lés uns ont dit 
que, voyant passer un régiment russe qui se portait sur les frontières de 
France, il iv.nl été, en un moment, saisi d'une ttevre chaude, cl s'était 
élancé de sa fenêtre ; les autres ont assuré qu'il en avait élê précipité par 
des assassins qui s étaient introduits dans sou appui tcineut, pour obéir a 
des ordres étranger» ou satisfaire une vengeance personnelle. Sons avons 
entendu, a cel égard, tant de récits contradictoires, qu en racontant le fait, 
dont la vérité n'est pas contestée, nous ne hasjrdrrons aucuu commentaire 
imprudent. Le prince de Wagram n'a laissé en mouraut que peu do regrets. 
Ce n était ni un bon ni on méchant nomme ; presque également incapable de 
nuire et de servir, il était surtout remarquable par un grand tonds d insou- 
ciance et d'égotsme, dont les personnes de sa faiiiillc. qui lui tenaient de 
pins près, onl eu souvent a se plaindie. Les qualités de son esprit lépon- 

ne loi a-t-ou guère connu d'amis ni 



duelle. ta liberté civile et politique et la liberté de la presse, dont le 
despotisme impérial n'avait jamais laissé jouir la France; le droit, 
pour lous les Français de parvenir à lous les grades civils et mili- 
taires; le libre exercice des cultes ; la respotisabililô dit ministère; 
le jugement par jurés ; l'inamovibilité des juges cl l'indépendance du 
pouvoir judiciaire ; la consolidation de la délie publique; le maintien 
de la Légion d honneur cl de la nouvelle noblesse ; celui des pensions, 
grades el honneurs militaires acquis sous le précédent gouvernement. 
Il y déclarait les propriétés inviolables et sacrées; la vente des biens 
nationaux irrévocable. Enfui, le testament de Louis XVI à la main, 
Louis XVIll promettait que nul individu ne serait inquiéle pour ses 
opinions el ses votes. Lès premiers corps de l'Etat vinrent compli- 
mculer le roi; l'on distingua surtout le discours du chef de la nou- 
velle cour royale. M. Scguier se montra digne de lui-même. Il fil 
oublier el Berlhier el lous les autres orateurs thuriféraires. «Nous 

• avons élevé, dit-il, nos bras vers des princes, instrument? gené- 

• reux de la Divinité, el nous avons redemandé à grands cris notre 

• antique souverain; le ciel prend pitié de nous ; il avait marque le 

• terme de l'oppression, el il nous rend Ihomme de sa volonté, le 

• prince selon la loi, dont la sagesse promet de (oui réparer. 

• Sire, nous sommes allâmes de contempler noire roi, el à ses 

• côtes, celle illustre orpheline, ange de consolation, 6rii/anl modèle 

• de vertu; de revoir ces princes, ornement de voire deuil sur une 

• terre hospitalière, et dont Ut noms nous rappellent toutes les 

• gloires ; de connaître ces rejetons augustes, élevés innocents de 

• l'adversité. Pleins de cette joie intime que donne l'accomplissement 
« du devoir et l'effusion de ta tendresse, que pourrions-nous encore 
« désirer?... » 

M. de Tallcyrand déclara dans sa harangue que plus les circon- 
stances étaient difficiles plus l'autorité royale devait être puissante 
cl révérée Louis XVIll répondit à chacan el à lous i\cc conve- 
nance, esprit el dignité, mais il ne déguisa point dans ses conversa- 
lions ce scepticisme vollairicn qui faisait la base d;- son caractère et 
élail sa qualité distinclive; toutefois, le H, à son eulrée solennelle dans 
Pans il se rendit à Noire-Dame, où fui chanté nu Te Ihum solennel ; 
les paroles conciliatrices du roi avaient ouvert tous les c<r-:ir; à I es- 
pérance; maison ne larda pas à s'apercevoir qu'elles numcnl que 
déception cl mensonge, et qu'à cdlé du monarque, pcul-èiro semi li- 
béral, allait se former une cour composée de gens ijiii n'avaient rien 
appris ni rien oublié, et dont la pensée favorite était de renouer a 
1*88 la chaîne politique des temps (1). 

Pour Louis XVIll cl tous les rentrants, la Révolution fut nie« non- 
sculcmcnt dans son droit, mais même dans le fait accompli. — D'un 
Irait de plume le nouveau monarque nia le Directoire, le Cmsulat el 
l'Empire. Sa royauté à lui remonta au jour de la m.irl de l'enfant du 
Temple... Il dala de la Dix-m.uviEMit année de son règne. 

Le droit révolutionnaire nié, naturellement par une concession de 
sa souveraine puissance, le vieux roi annihila l'acte de proclamation 
du sénat en octroyant, proprio nota, une constitution qui ne fut point 



riaient a celles de son 



(I) Cette pensée se trouvé confirmée par l'anecdote suivante qni fut a cette 
époque le sujet des conversations de lous les hauts salons : les grands de 
l'Empire s'empressèrent de porter leurs hommages aux priures que nous 
r.imc-uaieiit les Cosaques. Des ducs, dès princes de nouvrlle création, plus 
anoblis par la victoire que par les décrets qui n'avaient fait que sanctionner 
leurs illustres faits d'armes, portaient des litres étrangers, stigmates éternels 
attachés aux lieux qui les ont vus vaincre, mats qui n'étaient que rarement 
parvenus aux oreilles françaises de Londres et d'Allemagne. Ces noms 
étrangers donnèrent lieu a plusieurs méprises, et le Pata t-ttoutbons fut 
léiuoiu de scènes, qui, si elles offraient leur colé divertissant, ne laissaient 
poiul aussi d avoir leur cille sétieux. Elles ne doivent pas tire perdue* pour 
I historien moraliste. — Le vieux prince de Coudé, depuis louglcmps étran- 
ger a tout ce qui se passait, reçut, comme lous les autres princes français, 
les ducs cl les princes de 1 Empire. A cette époque sa lele commençait i 
s'affaiblir. Un jour ou lui annonce le prince de Neurcbilel île maréchal 
Berlhier) , il va droit à lui, lui faitl accueil le plus aimable, et lui dit : • Eh 
bient mon cher prince, nous voila doue enfin rentrés dans notre patrie f 
nous ne nous y attendions guère, n'est-ce pas ? car je pense que la Révo- 
lution ne vous a pas plus épargné que les autres- Il faut espérer que nous 
allons rentrer dans nos biens , ces coquins s'eu sont emparés ; mais nous 
y mettrons bon ordre. Pourtant j'ai peur que tt.de Proorner (Louis XVIll) 
ne fasse des concessions ; il a des idées a lui, des Idées de charte, des idées 
fausses : avec le temps tout s'arrangera. • 

Uue autre fois ce fut le tour de M. Barbé Marbois, qae le prince de Comté 
ne cessa d'appeler mon cher monsieur de Nicolal, parce que dèpuis longtemps 
avant la Révolution la Cour des comptes avait toujours eu pour premier 
président un Nicolal, et que le prince de Coudé ne concevait pas qu'un autre 
qu'un Nicolal pot être premier président de la Cour des comptes. 

Enlinle tour de M. de Talleyrand arriva. Aunoocé sous le litre de prince de 
Bénévent, Il reçut un accueil des plus gracieux. Le ministre félicita le prince 
de Coudé de l'excellent esprit qui le déterminait a recevoir ainsi les personnes 
qui avaient illustré la France sous I Empire. — « Oui, oui, dit le prince de 
tonde, je les recevrai volontiers .... a l exception d'un seul pourtant, je ne 

verrai sûrement pas ce c de Talleyrand : celm-la, par exemple, je lui 

ferai bien lenner ma porte. — Monseigneur, je suis bien sur qu'il n'entrera 
pas. — El il fera bien, il fera bien • L opinion générale fut a la cour qui 
le prince de Condé avait recounu I ex-ëvéquc d'Autun. 
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soumise à U sanction populaire . Ls ciisaTK. Ordonnance de ref»r- 
m<ifi»)i, dit M- le chancelier d Ambra y lors rit* la séance royale du i juin, 
dans laquelle il déVIara qne Caulitrilo tout entière résidait dans la 
personne du roi cl annonça que Louis XVIII d lignait, p.ir le libre 
exercice de celle autorité royale, faire concession et octroi à ses sujets 
de aite charte constitutionnelle; c'était insulter en (ace tons 1rs mem- 
bre* de l'ancien sénat acteur* de la Révolution on favoris de l'Empire 
et qui faisaient partie do droit de la chambre des pairs instituée par le 
nouveau monarque. 

Quoi qu'il en soit la charte renfermait des éléments puisés dans les 
pensées libérales ; aussi, dés qu'elle fut promulguée fut- il de bon ton 
dans les salons de la cour de n'en parler qu'avec dérision et mépri*. 
Ce qui tenait de plus près au monarque avait donné ce scandaleux 
exemple; il fut suivi généralement: cl lamlis que le roi paraissait s'ef- 
forcer d'attacher le respect cl la confiance publique à son ouvrage, ses 
institutions étaient avilies dans son prupre palais. De cette époque 
date I existence d une faction qui aurait ru moins d andace si elle 
avait eu des appuis moins puissants, et dont l'impunité actuelle an- 
nonce assez encore quels sont ces appuis. La première année de la 
Itcslauralion présenta l'image de l'alliance de l'arbitraire et de la fai- 
blesse. On avait annonce la liberté de la nre-se, rl la censure impé- 
riale fut rétablie; le libre exercice des cultes était proclame, et, sous 
les yeux des princes qui parcouraient alors la France et laissaient 
partout de funestes traces de leur passage, le feu des ipierehes reli- 
ieuses se rallumait dans le Midi ; les ventes des bien-; nationaux 
(aient déclarées irrévocables, et les acquéreurs de ce» biens niaient 
Impunément exposés aux menaces cl aux violences; on avait anrnm é. 
la conservation de là Légion d'honneur, et tous les moyens cinicnl em- 
ployés |W>ur déconsidérer celle décoration, a laquelle on voulait sulis- 
lltuer celle de Saint -Louis, bien autrement prodiguée dan* les années 
qui avaient précédé la Révolution ; les émigrés exigèrent leurs biens in- 
vendus, et on s'empressa de les satisfaire par une loi qui, ferrant l'Etat 
à restituer, le déclara implicitement spoliateur, et attaqua ainsi dans 
sa base la vente des propriétés nationales que la parole royale avait 
Irrévocablement garanties. Un membre de la chambre des communes 
(U. Ihberl) voulut éuieilre un vœu patriotique, et proposer que l'ar- 
mée ne fui plus composée que de nationaux ; la majorité ministérielle 
décida qu'il n'y avait pas lieu à délibérer, comme si elle eût craint de 
fermer les portes de la France aux soldais dïlohcnblie, ou auv ,-e^i- 
mcnls suisses. Une ordonnance relative à l'observance des fêtes cl di- 
manches vint faire craindre ensuite le retour d'anciennes enlr.ivc- 
pau/ l'agriculture et le commerce. Les auteurs de cette me si ire eh: r- 
cbérenl bien, il est v rai, à la parer du manteau de la religion : m us 
la nation ne fut point dupe de leur apparente sollicitude pour les inté- 
rêts du ciel, el refusa de reconnaître I esprit de Dieu dans les démons- 
trations hypocrites d'uu ministère que présidait un déserteur du sa- 
cerdoce. Des services funèbres eurent lieu en l'honneur de Piehegru, 
Cadoudal,etc.,e(c- Un monument fut élevé sur la plage de fjuiberon 
en mémoire des victimes de celte sanglante journée cl l'armée cul la 
douleur d entendre un des hommes dont elle croyait pouvoir !e plus 
( honorer, le maréchal Soull , déclarer qu'il manquait à ta gloire 
d'avoir été leur compagnon d'armes (1). Louis XVIII ne crut pas pou- 
voir mieux faire que d appeler ce nouveau converti au roi et a Dieu 
au ministère de la guerre que le général Dupont dot abandonner en 
présence de quelques accusations de péculal, calomnieuses sans duule, 
mais qui avaient eu le retentissement de la liibune. 

Dès son entrée en fonctions le nouveau ministre publia un ordre du 
jour pour défendre à tout olhcier cl à loul administrateur militaire du 
résider à Pans sans son autorisation spéciale. 

Le tB décembre il poussa l'oubli de lui-même jusqu'à soumettre au 
roi la note suivante : 

• Sire, les ministres de Votre Majesté estiment qu'il est nécessaire 
d'arrêter la disparition des biens meubles et Immeubles qui ont appar- 
tenu à la famille de lion» parle, el de les conserver par l'apposition d un 
séquestre, jusqu'à ce que Votre Majesté en ail autrement ordonné. 
Ils supplient le roi de les autoriser a celte mesure.» 
H. Soull, ai-je dit, s'était converti au mi et a Dieu, aussi le vit-on, 
a la procession expiatoire du Tt\ janvier 4815, armer une de ses mains 
d'un cierge, tandis que de l'autre il portait un coin du poêle des cer- 
cueils de Louis XVI el de Maria-Antoinette. 

L'administration de ce ministre devint odieuse, vexaloire, Inconsti- 
tutionnelle. Il renvoya devant un conseil de guerre le général Excel- 
mans (anjourd liui maréchal et grand chancelier de la Lotion d honneur;, 
pour avoir écrit une lettre d affection à Mural, son aucien souverain. 
U introduisit des aumonUrs-capilaines dans les régiments. Il incor- 
pora dans l'armée, au préjudice de droits acquis par des services. îles 
ofliciers à épaulelles étrangères. Il organisa un elal major, dans le- 
quel, comme le disaient communément les soldais, ou t engageait dan* 
h» colonel*. 

Pendant ce temps M. de Talleyrand fut envoyé au congrès de Vienne, 

(I) C'est te maréchal lui-même qui rédigea, au amis de janvier IM!>, le 
programme d érection du monument pyramidal i Qui'.icion. ci de celui à .\c 
<Uu» U Uiarlreusc, près d Aura». Jamais émigié lunatique n'aurait trouve 
les tenir.» de ce proarauiOM. 



où les puissances devaient régler les arrangements nécessaires a l'exé- 
cution du traite de P.iris. Dons celle mission, le ministre plénipoten- 
tiaire eut d'abord fort peu à s'occuper de protocoles -, mais en revanche 
il dut entretenir avec le roi, non mnllre (slylc de rigueur on diplo- 
matie), une correspondance tant soil peu scand lieuse, cl dont laré- 
d'Clion eût mieux convenu à un leiiille(onni«le qu'à nn grave diplo- 
mate; les amours d'Alexandre el de madame de Kr miner, elles 
aventures impériales et royales aux bals masqué» en étaient la prin- 
cipale base. — Tunlefoi» les premières conférences do congrès don- 
nèrent lieu à M. de Talleyrand de mettre en jeu son influence person- 
nelle. Les plénipotentiaire! seuls de Russie, d'Autriche, de Prusse et 
d' Angleterre, devaient y flre admis; M. île Talleyrand, se voyant 
exclu, prolesta d'un commun accord avec M. de labrador, ministre 
d'Espagne, et entraîna tes puissances d on ordre inférieur dans cette 
ligue de protestations qui fut sans résultat: mais insensiblement, par 
la subtilité de ses manoeuvres, la séduction de son langage et s» ca- 
resses officieuses, il amena à tenir ses séances chex lui ce môme con- 
grès qui n'avait pas voulu d'abord l'admettre dans son sein. Toutefois, 
I empereur Alexandre témoigna fréquemment sa mauvaise humeur à 
M. de Tallevrand. qui n'avait point su amener la cour de France à une 
union enire le due ,io ll> rn et l < princesse Panlowna, «mur de l'em- 
pereur et depuis nrin:'e-<e d'Orange (I). 

Nous n'entrerons puint dans le détail des discussions qui furent sou- 
levées it Vie , el ,V!V|iiei,e* M. de Talleyrand prit part; elle» np- 

pailiciit eni a t'instuire du congrès. (Voir J'//isloîre n'a la Restauration, 
imr un homme d'Etat, Fan M. Cspeficub.) Mais nous ne saurions 
passer suns Mlenre te< d'Htmlles re' ilives à la position de Mural, au- 
quel M de Tallevrand se nionin hostile, tandis nue le» représentante 
<le l'Autriche et de | Vn-lrUriv lui étaient favorables <«;. M. de Tal- 
leyrand s opposait avecouergioa ce que l'on sanctionnât iu-urpatian, 
et à ce que l'on parût approuver que le droit le pins juste était celui 
de la force (3). Puis prenant conlianoe dan» l'ascendant qu'il exerçait 
sur ses collègues et redoutant qu'à un jour donné Napoléon uo reparût 
sur la scène du monde, il proposa au congrès «le le reléguer il Sauilo- 
llelène.. .. L'Autriche fut réveillée partant d audace, el à ( instigation 
dk sois pkhi, Marie-Louise lit remettre au congrès une protestation 
régulière contre I usurpation du Irène impérial de France par les 
Bourbons (fi; je ne saurais comprendre dans quel but le» historiens 
I ont passée «nus silence car elle a une immense importance historique 
par sa rédaction, par s.i date et par la ta inièro dont elle fut accueillie. 
— Je crois dev->tr la rrpimluirc in extenso. 

« Marie-Louise, impératrice, archiduchesse de Parme, en notre 
nom, pendant la minorité de noire cher lits el souverain, cl au nom 
de notre fils Charlcs-Fraiiçois-Napoleon. comme légitime possesseur 
dulrdne impérial de France. 

• La distance où nous sommes tic nos Etals héréditaires, cl l'absence 
des membres du gouvcrnoiueul ne nous laissant pas la fac lue de dé- 
signer un ministre pour nous représenter au congrès actuellement 
rassemblé à Vienne, cl le désir que nous avons de donner une parfaite 
authenticité à notre réclamation en faveur do noire souverain et fils 
chéri, nous a engagé (en imitant notre illustre ancêtre Marie-Thérèse, 
de glonense mémoire) à mellre sous les yeux du congrès une décla- 
ration des droits de notre cher lils à la couronne île Franco, el à déve- 
lopper les principes sur lesquels ces droits sont fondés, afin qu'il soU 
connu de la nation française el de ( Europe que mius n'avons jamais 
eu l'intention de renoncer au trône de France, sur lequel la divine 
Providence nous a placée. 

• Nimi* ne voulons pas rappeler ici le souvenir des désastres qui 
ont prive la maison de Bourbon du trùiie de France; nous aimons 
mieux tuer un voile sur les erreurs des princes et tes fautes des na- 
tions. Nous ue prétendons pas non plus approuver les ouvrages des 
factieux cl les actes révolutionnaires ; mais nous voulons déclarer qu'il 

(I) La cour de France ne voulut point d'une ullunce avec une princesse 
d'un rilo clii Htian étranger au catholicisme. (.Lit br.mclic cadette de la fa- 
mille de» Bourbon* a donnA un contraire une entre base a sa politique reli- 
gieuse, i L'on conçoit que M. de Talleyrand. toujours sous le coup du «ecoud 
qui l'avait atteint, te «arda bien de mêler son nom 
k des queMmns de susceptibilité relia/muse, ce qui Justifiait la m mua* ha- 




(î; On ne doit pas oublier le traité secret qui avait été conclu en 1813, 
par lequel l 'Angleterre el l'A-ilriiîic accordaient a Murât la possession de 
la Marche d'Aucune et du duché d Urbain. Ces deux puissances demandaient 
au congres que ce traité fut maintenu. 

(3i Lettre dJ lord Casilerejgti Dans cette lettre M. de Talleyrand dé- 
signe continuellement Mural parcelle phrase : l» r(«so*xs oui oouvt»*» 
s* ce. mo Max t a maplis. Eu cela il était logique avec la cour de France qui 
avait fait insérer dans iMimnnacA royal au tableau des souverains étran- 
gers, article fur-us: — Voir lUci-Sicu.»». 

1*1 Celte protcvlation liait, dit-on, l'œuvre personnelle do Nipuléon 
qui l'avait adressée a l'empereur d Autriche à liutts /lui et en précision 
dj l'avenir. C'est ce fait qui a donne lieu de supposer que la cour d'Autriche 
s'éi.V-i p:cti!c au départ de l'i'e d'Eure ilim les premiers Jour* de «nrs sui- 
vant : il cl p Mt-ilrep'us vrai dédire que IVcueil qu'elle recul du couvres 
tut peint- N ipotéon une raison déterminante d'agir. 
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toislc un droit publie de l'immuable nature qui «ml le* nations au\ 
princes , une loi do |>oiiUqoo d'après laquelle les-souverains doivent 
concilier leurs droits cl lenrs intérêts avec certain* droits et certaines 
liberté* qui sont la propriété de leurs sujets. 
' • Une série d événements funeste» a rais fin à la royauté en France. 
Tmile (Europe a pris les armes pour soutenir on rétablir un Irdne oc- 
cupé par un homme incapable de s'y mainleuir, un trône qui e'esl 
anéanti par la faute des princes et de la noblesse gui en étaient les 
soutiens naturels, et peut-être par la violence de la rolonlo populaire 
qui s'est librement manifestée. 

« L'infortuné Louis XVI et ton fils ont péri successivement; leurs 
légitimes héritiers ont perdu leurs prétentions a la couronne par leur 
faute volontaire et leur retraite dans des pays ennemis. La nation, 
n'étant pins liée à ses princes légitimes, a reprie ses droits naturels 
d élection. Les autres nation* de l'Europe considérèrent ces désastres 
comme I ouvrage d un fanatisme politique et un esprit de rébellion; 
elle* prirent en conséquence les armes et pénétrèrent dans le cœur de 
la Franco Leur» succès toutefois ne furent pas do longue durée; la 
Fnnce les chassa bientôt de son territoire et maintint son indépen- 
dance. Les puissances de I Europe ont tlô observer alors que, quelle 
ciuo fût la cause qui ait produit ce résultat, le gouvernement de la 
France était change in facto et jure, et que le peuple français pouvait 
se donner telle forme de gouvernement qui convenait le mieux aux 
circonstances des temps. 

• Dans cet élal de choses, loul lien était rompu entre la France 
et les Bourbon*, entre les Bourbons et les autres souverains de l'Eu- 
ro|«. I* pacte de famille, le traité de garantie personnelle elaien 
anéantis par la force des circonstances, et, dans le sens politique, Ici 
Bourbons n'étaient plus rien. 

« L'indépendance de la France, sous le gouvernement de son choix, 
fut alors reconnue par le» mêmes puissances uni composent aujour- 
(I h m le congrès. Le 5 avril 1796, le traité de Baie fut signé entre la 
France et la Prusse ; le 2t juillet de la même année, un autre traite fut 
signé entre la hranec et I Espagne. Celle dernière puissance conclut, 
le 7 juin de I année suivante, un traité d'alliance avec le Directoire 
exécutif. Les cours de Sardaigne et de tapies signèrent, dans le codrs 
de la même année, la première le <5 m 11, la seconde te 40 octobre, un 
traité avec le gouvernement républicain. Le pape et les petits Etats 
d'Allemagne et d'Italie reconnurent solennellement aussi le nouveau 
gouvernement de France. L' Autriche signa le traité de Campo-Formio 
avec le Directoire, et celui de Lunicillc avec le premier consul. L'An- 
gleterre, par le traité d'Amiens, le 1" octobre 4804 ; l'Espagne, par 
celui du 27 mars 1802 ; la Russie, par celui du 3 octobre 1803, re- 
connurent successivement le gouvernement consulaire, qui proclama 
une paix générale, le 8 brumaire an x de la République. 

• L'acte qui releva les autclt et qui donna la paix à l'Eglise galli- 
cane, qui rétablit la morale, réprima les fausses doctrines, et substitua 
la véritable crovanec eu son lieu et place, en un mol le Concordat, 
dont les effets bienfaisants seront longtemps sentis par la religion, a 
rais le sceau a <-v* transactions politiques par lesquelles un gouverne- 
ment différent de l'ancienne monarchie fut solennellement reconnu par 
toute I Europe Qui pouvait, à celle époque, supposer que les princes 
de la maison de Bourbon conserveraient des droits de souveraineté 
sur la Frauce? Ce qui avait pen pouvait il se relever de nouveau? Si 
les droits de ces princes n'avaient pas alors de légalité, quels droits 
peuvent-ils avoir maintenant: 1 Le peuple français jouissait sans doute 
de la plénitude d* ses droits sous le gouvernement consulaire. C'est à 
cetle époque, que pour donner une pins grande stabilité aux institu- 
tions, mettre lin aux événements de la Révolution, cl offrir à l'Europe 
un gage de celte stabilité, le peuple français conféra au premier con- 
sul Bonaparte le pouvoir consulaire pour la vie. La nouvelle organisa- 
tion de I Etat, en harmonie avec le génie de son premier magistrat, 
se consolidait journellement, et aurait comblé les vœux les plus ar- 
dents du peuple français; mais cela no dépassait pas les limites de la 
vie humaine, c csl-à-dire un petit nombre d'années. Pour imprimer à 
ces nouvelles institutions un vif caractère de permanence, cl pour les 
faire concorder avec le gouvernement des autres Elats de l'Europe, la 
naliou substitua au pouvoir consulaire le pouvoir impérial, qu'il rendit 
héréditaire dans la famille de Napoléon Bonaparte. Les habitants des 
ville*, des communes et des plus petits hameaux, couvrirent de leur* 
noms les registre* où ta question de l'érection de l'empire et de l'élec- 
tion de Napoléon Bonaparte leur était soumise. Il fut élu et proclamé 
avec acclamation. Il reçut le serment de fidélité de ses sujets, les tem- 
ples retentirent d'actions de grices du peuple à la Divinité, le clergé 
dans le saint ofllce priait pour sa personne et pour sa famille, et bientôt 
)è chef vénérable du christianisme vint en personne consacrer, dans 
l'église métropolitaine, un pouvoir que l'empereur Napoléon tenait 
jtuqu alors de la main seule du peuple français. 

• Que manquait il alors pour légitimer la couronne? n était-elle 
pas donnée par Dieu cl par le peuple? En d'autres termes, n'éUil-elle 
pas de droit divin et de droit national? 

• L'Europe adopta ces principes, el Napoléon pril le rang qui lui 
était assigne parmi les puissances de l'Europe, d après l'étendue et le 
pouvoir de son empire. L'Autriche reconnut I empereur Napoléon 
lu zo décembre. I80j par te traite de- Presbuurg, qui olevaà Indignité 



royale les souverain* de Bavière et de Wurtemberg. Par celui de 
Posen, conclu le 14 octobre 1K07. l'électeur de Saxe reçut le litre de. 
roi. L'Europe a-Ulle dispute la légitimité de ces litre* émanes de 

I autorité impériale de la France. 

• La Prusse a reconnu l'empire françai» el l'empereur Napoléon par 
le traité de Tilsill du 9 juillet 1807 , l'empereur de Russie sauva son 
armée, montant à environ deux cent mille homme*, par l'effet de ce 
même traité, par lequel il reconnut non-scu'eroenl l'empire français et 
l'empereur Napoléon, mais aussi l'existence des rois et des princes do 
la maison impériale. Enfin les traité* des 41 octobre 4809 el 6 jan- 
vier 1810. entre la Suède el la France, complètent les actes de poli- 
tique extérieure qui ont consolidé la dynastie ainsi élevée sur le trône 
de la France. Toute l'Europe continentale était donc l'alliée de l'empe- 
reur Napoléon. 

• Les alliances de famille de l'empereur Napoléon, avec les maisons 
des plus augustes souverains, tendirent à consolider le pacte social, 
qui était établi on France; elles cimentaient puissamment le* institu- 
tions, et assuraient la forme du gouvernement monarchique qu'elle* 
avaicul restaurée; enfin elles opposaient nue barrière invincible aux 
tentatives du système démocratique. La révolution de la France a en- 
seigné aux nations à voir trop ouvertement ce qui se passe dans les 
cabinets des prince*. 

• Ce fut sous la garantie de la constitution de l'empire français, 
sous celle des traités el des alliances des souverains étrangers, que je 
devins l'épouse de Napoléon; ce fut sous ces mêmes garanties que le 
prince Charles-Françots-Napoléon, né de noire union, élablil ses pré- 
tentions au Irdne de France, lesquelles prétentions les princes assem- 
bles au congrès actuel ont si souvent reconnue* comme légitimes. 

• Une guerre fatale est survenue, l'empereur Napoléon a été vaincu : 
vous, souverains, assemblé* au congrès, vous élu arrivé* dans sa ca- 
pitale au moment ou une conspiration, favorisée par la discorde, se 
manifestait en faveur des princes de la maison do Bourbon. Vous avex 
pu dicter à Napoléon, dans sa capitale, telles conditions qui devaient 
assurer une juste balance entre les puissances; vou* ave» voulu, en 
agissant ainsi, consolider les institutions qui produisent la force el la 
convenance de chacun. Ce traité doit être fidèlement observé, el nous 
y avons une pleine confiance. 

« Guidés par le généreux espoir de mettre une (In plu* prompte aux 
malheurs de la guerre, el d'éviter l'effusion du san a vous avez ois Je 
coté les droits do l empereur Napoléon, vous avex traité avec ce* 
princes auxquels la conspiration avait donné la couronne. Quel lustre 
île tels princes peuvent-ils répaudre «ur la royauté? L'empereur Napo- 
léon, à la léte d'une armée peu nombreuse, mais brave et Adèle, pou- 
vait défendre sa couronne; mais pour épargner la guerre civile a ses 
sujets ; Il avait d'avance résolu d'abdiquer en faveur de son fils. Telle 
fui la détermination qu'il manifesta aux puissances alliées, par les 
ducs de Tarante, de Viocnce et le prince de la Moskowa; détermina- 
tion que ces mêmes puissances considérèrent d abord ilan* son véri- 
table point de vue, et qui était calculée de manière à assurer la tran- 
quillité de l'Europe. Il ne nous appartient pas de caractériser les 
événements qui tirent révoquer ces justes reaoiulrons. L'empereur 
Napoléon fui oblige de signer une abdication sans conditions, le 

II avril I8U, el le même jour il souscrivit, pour sa propre satisfac- 
tion, In traité qui loi maintenait son tilre d'errjpereur, lui assignait I Ile 
d Elbe pour séjour, et lui confirmait la souveraineté de son territoire. 

• Le cinquième article du même traite m'assignait la souveraineté 
des Etals de Parme, Iransmissiblesà mon fils el à ses descendants. 

• Je ne discuterai point les avantages de ces traités, en ce qui con- 
cerne l'empereur Napoléon; il y esl plus ou moins engage, en propor- 
tion do ce qu'il jouissait plus ou moins de sa liberté en les signant; 
nous voulons simplement dire qu'il n'avail pas le pouvoir de disposer 
après sa vie de la couronne, que son fils recevait, comme pir droit de 
naissance, de la nation française el des lois constitutionnelles. 

• Si les souverains de la France, pas plus que les autres souverains 
de l'Europe, n'uni jamais eu le droil de changer la règle de succes- 
sion établie dans leurs familles, comme de transférer leur couronne à 
leur second ou troisième fils, au préjudice du premier né, comment 
l'empereur Napoléon aurait-Il pu pnver le prince Cbarles-Franrois- 
Napoléon de son droit d héritage, alin de le transférer dans des mains 
étrangères? Une conspiration a-l elle pu, par des actes irréguliers, dé- 
truire la force et la verlu des lois de I empire français. Peut-elle avoir 
anéanti la royauté, que le prince mon Ois lient du droit divin et du 
droit national. Les princes, que la conspiration a placés sur le Irdne 
de mon (ils, onl eux-mêmes pleinement reconnu ces principes, en re- 
fusant d'approuver les actes du gouvernement appelé provuoire. 

« Dix ans d un gouvernement libre, reconnu par toutes les puis- 
sances ilo l 'Europe, dans un temps où le nom de Bonaparte n'était pas 
encore inscrit dans les annales du la guerre, quinze ans d'existence 
d un empire, les conventions sociales qui ont établi les droits de l'em- 
pereur Napoléon el ceux de sa dynastie, ont rendu incontestable la 
légitimité de sa couronne. 

• Pendant nia résidence a Blnis, quand j'exerçais l'autorité de ré- 
gente, j'ai réclamé lo dévouement «es Français, l'ai reçu les lémoi- 
gn igos les plus fort* de le ir amour et de leur «de pour la cause de 
leur prince légitime; la prosenco do vos armées el le but de voire 
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politique m'ont interdit de répondre aux vœux de cette nation fidèle . 

« La destinée des nations étant soumise à votre jugement, votre ob- 
jet sera sans donle de concilier leurs droits et leurs vœux avec les 
droits et les intérêts des souverains. Les circonstances ont prive mon 
ni» de sa souveraineté sur la nation française, et lui et son peuple 
sont également blessés dans leurs droits par le résultat fatal du der- 
nier cours des événements Dans cet état de choses, nous , en noire 
qualité d 'impératrice- et de mère, et avant qu'il soil pris par le con- 
grès aucune résolution authcnltijuc, protestons par le présent contre 
tous actes du gouvernement actuel de France qui a été établi au pro- 
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judice de l'héritier légitime du troue : protestons également, tant en 
notre nom qu'en celui du prince Charles- François-Napoléon, présomp- 
tif héritier cl possesseur de droit de la couronne de France, contre 
toutes reculions des hautes puissances assemblées au congre*, prises 
tant collectivement qu'individuellement, qui tendraient i affaiblir les 
droits de notre fils a ladite couronne de France. 

• Le troue du prince Charles-François- Napoléon est celui qui a été 
élcie par la nation française, et tel qu il existait quand, île son choix 
et de son élection, elle appela l'empereur Napoléon a la léte de son 
gnuwnetneiit ; mais, dans la pénible lutte où il a été engagé, l'empire 
français a ele contraint, par la force des armes, à signer le traite de 
Pari>. Nous pensons qu'il c>l juste de respecter le territoire qui ne fait 
point actuellement partie de la France, et que les conditions à cet 
égard doivent être toujours cl lldelement observées; et à celte fin 
nous déclarons ici que la présente prulesl al ion s'applique simplement 
à I occupilion illégale du territoire de la France, qui constitue la mo- 
narchie lrançaise. 

« Ayant aiusi développé ses réclamations, l'impératrice Marie-Louise, 
archiduchesse d Autriche, duchesse île Parme, représentant le pnnoe 
Charles-François Napoléon, son fils mineur, requiert, de la justice et 
de la magnanimité des puissances alliées, que le sujet de ses réclama- 
tions soil soumis à la délibération du congres, et qu'il lui soil donné 
acte de la présente protestation, afin qu'elle puisse le produire lors- 
qu'il plaira à la Providence de lui en fournir le temps et le lieu pour 
ce propices. 

• En foi de quoi, et pour donner une aulheulicilé légale à la pré- 
sente protestation, elle y a apiwse son sceau, après l'avoir écrit de sa 
propre main. 

■ Au palais de S' hœnbrunn. le 19 février 1815. 

• P. S Les hautes puissances alliées, assemblées au congrès, après 
avoir délibéré, dans leur séance du 24 février, sur la présente pro- 
testation de S. M. I impératrice Marie- Louise, et coiiformeineul à l'o- 



pinion de S. M. l'empereur de toutes les Russies , de S. M. I. et R 

[' empereur d Autriche, père de S. M. I. el R. l'impératrice Marie- 
Louise, cl à cause du respect el du caractère personnel de S. M. 1 im- 
pératrice, ont résolu que l'acte émané de S. M. , le 19 février , com- 
mençant par ces mois : • Jiaria- Louis», > et finissant par ceux ci : 
• écrit de sa propre main, • sera inscrit au protocole des actes du 
congrès. 

• Le ministre français, ayant protesté contre celte décision, s'est 
abstenu de signer. • 

La pensée d'envoyer Napoléon à Sainle-délène avait 

été inspirée A M- de Talleyrand par ses correspondants de Paris qui 
ne pouvaient se faire illusion sur la tendance des esprits. D'une part 
les nommes de l'ancien régime revendiquaient en toute circonstance 
leur» droit» de préséance..... L'on en vit même revendiquer de leur 
curé I nonneur de l'encensoir... Un les chansonna. on les ridiculisa... 
Beranger et les rédacteurs dn Nain-jaune firent bonne justice de cet 

marquis de Carabas et des marquises de PretentaUie Mais à côté 

de ces ridicules venaient les emportements du duc de Berri ( second 
lits du comte d'Artois) envers de vieux et loyaux officiers. Le prince 
avait débuté par usurper le litre de colonel général des chasseurs (I) 
qni, d'après la charte, ne pouvait être enlevé à son titulaire ; ce pre- 
mier acte avait ii ntè contre lui les plus braves officiers de l'armée, 
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que ses inconséquences achevèrent de lui aliéner (2) ; il eut des mou- 
vements de vivacité qui mirent dans plusieurs circonstances sa vie en 

(4) • Louis XVIII étant remonte sur le irùne. le titre de colonel général 
de* chasseurs, que portail alors le général Groochy, et «ne partie des noa- 
ncur» el prérogatives qui y élaieal «Haches furent conférés au duc île Berri ; 
le général Grouchy regardant celle masure comme une infraction aux dé- 
clarations du roi par lesquelles II avait promis de conserver aux membres 
de l'arme* leurs titres, honneurs el prérogatives, adressa ses réclamations 
a Louis XVIII : sa Icllro ayant déplu. Il l'ut d'abord exile, puis rappelé quatre 
jours après, et nomme commandeur de l'ordre royal et militaire de Saint- 
Louis, décoration qu'il refusa alors, déclarant qu'il ne pouvait la r*g nier 
comme compensation de récompenses acquises sur le champ de bataille et 
au prix de son sang. • (Biographie des Hommes du Jour, par Germain 
Sarrut et B. Sainl-Edme. Article (irouehy.) 

itj • En juin 4814. le colonel Palthès fut chargé de l'organisation du 
90> régiment d infanterie de li|tuc, avec les déhns de son régiment de la. 
garde impériale; du 414* de ligne, et de divers autres régiments d'infanterie 
légère; ce fut Scelle épique que le due de Berri aha passer en revue les 
troupes qni avaient été réunies a Tnionvllle. Dans celle revue, l'on des ma- 
jors recul la décoration d'oflleior de la Légion d bouucur d«i mains du pi iuccj 
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danger et compromirent la cause de sa famille Le* regret* de I ab- 
dication de Napoléon notaient plut dissimulés par les vétérans de la 
gloire nationale; de* reprols on passa aux conspirations ; un coup de 
main lurdi rentre la famille royale fut projeté, le maréchal Mortier, 
le comte d Brton. le* gew raux Lefèvre-Desnouelles, Lallcmanl frères 
cl plusieurs autres étaient au nombre de* conjure*: le colonel Pailhos 
fut l ime de ce complot gui élait à la veille il éclater lorsque le débar- 
quement inopine de Napoléon donna une autre direction au mouve- 
ment militaire. 

NAPOLÉON A L'ILE D'Et.ttK. — SON DÉPART. 

Quoique te séjour de Napoléon à l'Ile d Elbe se rattache en quelque 
sorte à 1 histoire de 
France, je n'entrerai 
dans aucun détail à 
ce sujet. Cette lacune 
dans toutes nos his- 
toires de l'époque 
eonlemiKj raine sera 
prochainement rem- 
plie par la publica- 
tion d'un remarqua- 
ble travail dû a la 
plume d'un vénérable 
patriote, compagnon 
ne l'exil royal île Na- 
|K>leon, M. Puns (de 
I Hérault), qui pen- 
dant dix mou lut le 
confident de- intimes 
projets de ce monar- 
que que la Sainte-Al- 
liance n'avait pas ose 
faire descendre du 
rang des rois. Je me 
bornerai à dire que 
M. l'un» fut dans cet 
intervalle de temps 
charge de deux mis- 
sions confident telles 
et importantes sur le 
continent .... 
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La garde accordée 
à Napoléon s était ac- 
crue de volonlains 
venus do France et 
d'Italie; les rappotis 
avec le conlinenl de- 
) ('liaient de plus eu 
|iius fréquents. Si- 
mullanéflieril Napo- 
léon e-t ndorme que 
sa vie est menacée, 
que des assassin* sou- 
doyés sont partis de 
Pans, et d une autre 
part que l'Autriche 
approuve la protes- 
tation que Marie- 
Louise doit faire ac- 
cueillir par le con- 
grès dans la prévi- 
sion des éventualités. 
Il demanda conliden- 
liellemcnt à M. Pons 
(de l'Hérault), admi- 
nistrateur général des 
mines et ancien offi- 
cier de marine, un 

rapport su rl armement et l'organisation d'une flottille expéditionnaire. 

mais m même moment un aucun eœiire, dont le nom était connu du duc, 
lui ayant rappelé les servie» que sa famille avait rendus aux Bourbons, et 
ayant sollicite la décoration pour lui-mime, le prince eut (Vmprurfmrt de 
retirer au major la «ou «tout il venait il orner sa poitriue pour en gratifier 
l' émigré ; en quelques secondes, le colonel P.iilhes lut itidiride de ce fait, et 
abordant vivement le prince. Il lui reptochii avec une chaleureuse énergie 
I Insulte httJ a ce brasc ofucicr, cl s exaltant sous l'Impression d'une ho- 
norable susceptibilité : • Si vousaTiex eu affaire a mm, je vous aurais lue,. 

J il— r I au prince. 

• Huit jours plus lard le colonel Pailbtt élait renroye. en demi-solde, dans 
ses loyers, signalé eonime rtiuemi du Kouiernement', cl uns souffla surveil- 
lance de ts haute police. • (Mémt «nrrao«.j 

l"-ll-. — l~t> «•" . tm» d't l» O. |. 



Satisfait sans doute de ce premier travail. Napoléon ne larda pas à 
demander ace même fu net ioi maire s'il ne lui serait pas jwsible d'avmr 
sans cesse quatre bâtiments de transport disponibles, et M. Pou* lui 
ayaul rt'iiondu que. pour que personne ne se doutât de celle dispu i- 
tum, il lui faudrait toujours lalalilude d'une semaine pour l'assum , 
l'Empereur, après avoir réfléchi, ajouta : Eh bien! une semaine, mit. 
Cea M yrure ; c'est pour vous, et pour ix>u.i seul (I). 

L'Empereur donna dès lors une autre direction à l'emploi de -es 
moments. Les travaux d amélioration intérieure se ralentirent, bien- 
tôt ils cessèrent, et l'on ne travailla plus que pour les yeux qui us 
savent pas voir. 

Il élan facile de deviner ce que l'Empereur méditait. Il demanda a 
M. Pons de lui communiquer les lettres qu'il avait remues de Krance, 

surtout celles que le 
maréchal Masséna cl 
le maréchal SucJivt 
lui écrivaient, el, 
M Pons les lui com- 
muniqua scrupuleu- 
sement Dans celle 
correspondance , en 
grande partie patrio- 
lique.-il y avait quel- 
quclois des paroles 
de hlime contre le 
système impérial, el 

I Empereur discutait 
tranquillement les 
rhn<es que l'on disait, 

II répéta maintes fois 
a M. Pons . On me 
blâme d" aiiiir aban- 
donné la France; 
p*Ht-e"tre a-t-on rai- 

Alors il deplo- 
riit les malheurs de 
la pairie. 

lue autre période 
commença; elle fui 
la denuere. L'empe- 
reur Itapotéem apprit 
<iu «h congrès de 
Vienne l'on avait agi- 
le la question de ren- 
voyer à Saintc-Hé- 
(eue. Cette nouvelle fil 
nue impression pro- 
fonde a l'Ile d'Elbe. 
M. Pons se rendit au- 
près de lui, et lui dit: 
Sire, y a t-il quelque 
vbose de vrai dans le 
bruit que l'on lient 
de faire courir? 

L'Empereur fui ré- 
pondit sans hésiter : 
Ils ne le feront pas. 
Saint* - Hélène est 
trop pre* des Indes. 
El après quelques 
moments, il ajouta : 
Aou« pouvons ici 
nous défendre pen- 
dant deux an*. 

Le 18 février au 
soir, I Eninereur ap- 
pela M. Pons, et le 
colloque suivant eut 
lieu : Avewous de» 
bâtiments prêts? — 
Oui, sire. — Pour 
quand?— Pour leiO. 

— Ctst bien; je compte sur vous. Je vous sais gré du silence que 
vous avez gardé. Vous n'avez rien dit mime a Drouol qui est votre 
confident. — Je suit incapahle d* trahison. — Allez tout préparer; 
qu'on ne se doute de rien, et dans deux jmirt voue recevrez des ordre* 

patent* 

Les ordres patent* ne furent point donnés, mais tout était 

prévu ; on avait acheté ries roonitions de guerre a Naples, des armes 
a Alger, et fait venir des felouques de Gènes; Napoléon choisit le jour 
où le cnmmodore Campbell qui commandait la station anglaise île 
l'île d Elbe, était aile à Livourne, el donna à sa cour une fêle, dont 

(< ! Ce récit ■»! emprunte au manuscrit dont je dois la bienveillante com- 
' niunicatian a H. l'un». 

12 
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»a mère et la princesse Pauline Orenl les honneurs. C était le *> fé- 
vrier. Dé* six heure» du soir, il fit embarquer en silence dix cents 
hommes de sa ganle, sur le brick I Inconstant, portant vingt-six ca- 
nons Trois autres bâtiments reçurent deux cents nommes d infan- 
terie ; cent chevau-legers polonais; et un bataillon de Qanqueurs 
d'environ deux cents hommes. Le vent élait favorable; mais % peine 
eut on double le cap Saint-André de l'Ile d Elbe, qu'il ces*a tout à 
coup de soufller. A la pointe du jour on n'avait fait encore que six 
lieues, et l'on se trouvait, entre l'Ile de Capraïa et l'Ile d Elbe, en vue 
des croisières anglaise et française. Le péril paraissait imminent et 
plusieurs marius proposèrent de relournei' à Porlo-Fcrrajo ; mais Na- 
poléon ordonna de continuer la navigation, résolu, pour dernière res- 
source, de s'emparer de la croisière française, composée de deux fré- 
gates et d'un brick, et qui. auimée du mente esnril que l'armée, n'eût 
pas manque, à la première sommation, d'arborer les couleur» nalio- 
nales. Toutefois, on n'eot pas celte chance à courir ; vers midi le vent 
fraîchit, et à quatre heures, on se tronva à la hauteur de Livourne. 
A six heures, le brick que monlait Napoléon se croisa avec un brick 



, On proposa d abord de lui faire arborer le pavillon tricolore , 
mais Napol.oo s'y opposa ; il fil cacher ses soldats sous le pool, et 



les deux bricks se trouvant à portée, on parlementa (I). Le iS.A 
sept heures do malin, on découvrit les côtes de Noli (Etal de Gènes) ; 
à midi, Anlibes. Le lendemain, à Irois heures, on cnlra dans le golfe 
i ; et à deux heures on débarqua. 



NAPOLÉON EN FRANCE. — 4815. 

A peine débarquée, la petite troupe établit des bivouacs au bord de 
la ruer pour y attendre le lever de la lune. Ces bivouacs forent établis 
dans une plantation d'oliviers ; beau présage, dit Napoléon, puiut-t-il 
si réaliser; au moment de débarquer. Napoléon prenant un ruban 
fou^o le nova à la boutonnière ao M. Pons ; chacun des six cent 
soixante Ircire soldais de la garde fut autorisé à porter cet insigne 
de I honneur. 

A onze heures du soir, la petite armée se mit en marche. Les Polonais, 
A pied, portaient sur leur dos l'équipement des chevaux qu'ils n'a- 
vaient pas. Napoléon coucha le 4 à Digne ; le 5 A Gap; ce fut dans 
celle dernière ville qu'il fil imprimer les proclamations qu'il avait 
dictées A bord lo 28 février. L'on a souvent confondu en une seule ces 
deux proclamations; l'une est adressée à la France, l'autre A l'armée; 
le litre en fut tout impérial, comme si elles fussent émanées du cabi- 
net des Tuileries : \ oici le texte du premier de ces actes : 
napoléon pas la ghacs ne ni su st les constitotio^s de l'eu - 

FIRK, MFHftttUa DES FRANÇAIS, STC ' 



• Français 1 La détection du duc de (iasliglione livra Lyon sans 
défense à uo* ennemis , l'armée dont je lui avais 
meut était, par le nombre de ses bat; 



l je lui avais confie le commande- 
aillons, la bravoure ci le patno- 
troupes qui la cornpo-aienl, A même de battre le corps 
d'armée autrichien qui lui était opposé, el d'arriver sur lus derrières 
du flanc gauche de I armée ennemie qui menarail Paris. 

• Les vicloirea de Champ Aubert, de Monlmiruil, ili» CMtcau- 
Thlerry, de Vaucbamp, de Mornuns, de Montereau, de Craonne, de 
Reims, d Arcis sur- Aube et de Sainl-Diner. l'insurrection des brave» 
paysans de la Lorraine, de la Cl>am|>agne, de l'Alsace, de la Franche- 
Comte el de la Bourgogne, et la position que j'avais prise sur les der- 
rières de l'armée eunemie en la séparant de ses magasins ^ de ses 
parcs de réserve, de ses convois et de tous ses équipages, I avaient 
placée dans une situation désespérée. Le* Français ne furent jamais 
sur le point d être plus puissants, et l'elile de l armée ennemie était 
perdu sans ressource! elle eût trouvé son tombeau dans ces vastes 
contrées qu elle avait si impitoyablement saccagées , lorsque la 
trahison du duc de Ra^use livra la capitale et désorganisa l'armée. 

' i de ces deux généraux qui trahirent A la fuis 



(I) • Andrieua, lieutenant de vaisseau, qtalt en croisière dans les parages 
de l'Ile d tlbe, lorsque Bonaparte quitta cette lie dans la nuit du 16 au 27 fé- 
vrier, pour retourner en France Le brick qui portait I ci-Empereur ren- 
contra celui commande par le capitaine Audrieux; mais Bonaparte, qui 
craignait d'être reconnu, ordonna aux sold.ils de ta garde d'ôier leurs bon- 
nes cl de »e cacher sous le pont; cependant les Jeu s bricks étant passés 
bord a bord , le lieutenant de vaisseau Taillade, lia conversation avec le ca- 
pitaine Aadrieui. Ion parlementa «iusi quelques insianls, et Aodrieux, 
ayant demande S Taillade s'il svall quelques commissions pour Utiles, on 
prit congé et tes deux bricks tureot bientôt hors de vue, sans que le capi- 
taine Aitdrienx parût se douter qoe ce frêle bâtiment portai un si important 
personnage Instruit de son erreur, lorsque Buuaparlc eut réussi dans son 
eoiieptise, Audncux saisit avec empressement cette circonstance puur 
•crue au ministre de la uiainie. Uecres, • que s'il avait pu soupçouncr que 
le brick qu'il avait rencontré portât S. M. l'Empereur, loiu de supposer a 
son passage, il se serait (un uu bouoeur de lui servir d escorte. • Celle dé- 
auriliv ne lui fut pas infructueuse, car il obtint bientôt après le grade de 
eapilaliu' de frégate. Dormis le retour de Louis XVIII eu r'raiitc. Amiraux, 
par une ord«nn.<aec de ce «coaarque, a étt dépouille de son grade el declar* 
fuauaOlt de wur mim* iiu«u la mon», march m tt. . 

{Ùulcrie htUor </IM. ) 



leur pairie, leur prince et leur bienfaiteur, changea le destin de la 
guerre. La situation désastreuse de l'ennemi était telle, qu à la (in de 
l'affaire qui eut lieu devant Pans, il clan sans munition», par la sé- 
paration de ses parcs de réserve. 

• Dans ces nouvelles et grandes circonstances, mon cteur fut do- 
chiré : mais mon âme resta inébranlable. Je ne consultai que I intérêt 
do la patrie ; je m'exilai sur on recber au milieu des mers : ma mu 
vous était et devait encore vous être utile, je ne permis pas qui lu 
grand nombre do citoyens qui voulaient m accompagner pu lo- 
geassent mon sort ; je crus leur présence utile A la France, et je n c:>- 
meuai avec moi qu'une poignée de braves nécessaires à ma sard - 

• Elevé au Irône par votre choix, tout ce qui a été fait sans v>>:is 
est illégitime. Depuis vingt cinq ans la France a de nouveaux micro;*, 
de nouvelles institutions, une nouvelle gloire qui ne peuvent (ire 
garantis que par un gouvernement national cl par une dynastie nce 
«tans ces nouvelles circonstances. Un prince qui régnerait sur vous, 
qui serait assis sur mon trône par la furce des mêmes armées qui 
oui ravagé notre territoire, chercherait en vain A s elaycr des prin- 
cipes du droit féodal, il ne pourrait assurer l'honneur et les droits 
que d'un petit nombre d individus ennemis du peuple, qui depuis 
vingt-cinq ans les a condamnes dans toutes nos assemblées nationales. 
Voire tranquillité intérieure cl votre considération extérieure seraient 
perdues A jamais. 

• Français ! dans mon exil, j'ai eotendu vos plaintes et vos vœux; 
vous réclamez ce gouvernement de votre choix qui seul est légitime. 
Vous accusiez mou long sommeil, vous me reprochiez de sacrifier A 
■on repos les grands intérêts de la patrie. 

• J'ai traverse les mers au milieu des périls de toute espèce ; j'ar- 
rive parmi v ous, reprendre mes droits qui sont les vôtres. Tout ce que 
de» individus ont fait, écrit ou dit depuis la prise de Paris, je I igno- 
rerai toujours-, cela n'influera en rien sur le souvenir que je conserve 
des services importants qu'ils ont reudus, car il est des événements 
d une telle nature qu'ils sont au-dessus de l'organisation humaine 

• Français i il n'est aucune nation, quelque petite qu'elle soit, qui 
n'ait eu le droit et ne se soit soustraite au déshonneur d obéir â un 
prince nupi*c par un ennemi momentanément violoneux. Lorsque 
Charles VU rentra A Paris et renversa le troue éphémère de Henri VI. 
il reconnut tenir son trône de la vaillance de ses braves cl non d'un 
prince relent d'Angleterre. 

• C'est aussi à vous seuls, et aux braves de l'armée, que je fais el 
ferai toujours gloire de loul devoir. • 

La deuxième proclamation, celle à l'armée, était conçue en ces 
termes : • Soldais, nous n'avons pas été vaincus; deux hommes sor- 

• lis de nos rangs oui trahi nos lauriers, leur pays, leur prince, leur 

• bienfaiteur. Ceux que nous avons vu pendant vingt-cinq ans par- 

• courir louto l'Europe pour nous susciter des ennemis, qui ont passe 
« leur vie a combattu contre nous dans les rangs des armées olran- 

• gères, eo maudissant notre belle France, piélendraienHl* coiinnan- 
« der et enchaîner nos aigles, eux qui n uni jamais pu eu soutenir les 

• regards? souHnnous-nous qu ils héritent du fruit de nos glorieux 
« travaux ? qu'ils s emparent de nos honneurs, de nos biens, qu'ils 

• cakitanicni noire gloire? si leur règne durait, tout serail perdu, 

• même le souvenu de nos immortelles journées. Avec quel acharne- 
« menl ils les dénaturent! Ils cherchent A empoisonner ce que le 
. monde admire ; el s'il reste encore des défenseurs de notre gloire, 

• c'est parmi ces mêmes ennemis que nous avons combattus sur le 

• champ de bataille. Soldats! dans mon exil i'at entendu votre voix ; 

• je suis arrivé A travers lous les obstacles et tous les perds. Votre 

• général, appelé ao trône par le choix du peuple, el élevé sur vos pa* 

• vois, vous est rendu : veoex le joindre. Arrachez ces couleurs que 
« la nation a proscrites, et qui pendant vingt-cinq ans servirent de 

• ralliement A tous les ennemis de la France ; arbores celle c->carda 

• tricolore; vous la portiez dans nos grandes journées ! nous devons 
« oublier que nous avons été les maîtres des nations; mais nous ne 

• devons pas souffrir qu'aucune se mêle de nos afliircs. Qui prelen- 
« drarl être le maître chez nous! qui en aurait le pouvoirt* Méprenez 
« ces aigles que vous aviez à Ulm, A Auslerlilz, A léna, à Kylau, à 
< Fnedland, a Tudela, à Eckmulli, AEssling, à Wagram, à Sinolcnsk, 

• A la Moskowa, à Lulzeu. A Wurli ben, à Montmirall. Pensez-vous 

• qoe celle poignée de Français aujourd'hui si arrogants, puissent en 
« soutenir la vue/ Us retourneront doit ils viennent, et là, s'ils le 
. veulent, ils régneront comme ils prétendent avoir régné depuis dix- 
. neuf ans. Vos Wens, vos rang*, voire gloire; les biens, les rangs et 
« la gloire de vos enfants, n'ont pas de plus grands ennemis que ces 
. princes, que lesetraugers nous ont imposés Ils sont les ennemis de 
. notre gloire, puisque le recil de tant d actions héroïques, qui ont 
. illustre le peuple français, combinant contre eux pour se soustraire 

• à leur joug, est leur condamnation. Les vétéraus des armées de 

• Sambre-el -Meuse, du Rhin, dK;yple, d Italie, do l'Ouest, do ja 

• grande armée sont humiliés; leurs honoub es cicatrices sool flo- 
« tries; leurs succès seraient des crimes, ces braves seraient des re- 
« belles, si, comme Te prétendent les ennemis du peuple, des souve- 

• rams logitimeselaienlaurailieudesarmeeselrangwes. Lesbouueurs, 

• les récompenses, les affections sont pour ceux qui les ont servis 
. contre la palne et contre nous. Soldats) venez vous ranger sou» le» 
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• drapeaux de voira chef; «on existence ne se compose que de la 

• »dtre; «es droits ne sont que ceux du peuple et le» vôtre*; son in- 
- lerêt, «on honneur, sa gloire, ne sonl autre* que voire Intérêt, vo- 
. Ire honneur et votre gloire La victoire marchera au pas décharge; 
. l'aigle, avec les couleurs nationales, volera de clocher en clocher, 

• jusqu'aux tours de Notre-Dame : alors vous pourrez montrer avec 

• honneur vos cicatrices ; alors vous pourrez vous vanter de ce que 

• vous aurez fait; vous serez les libérateurs de la patrie. Dans voire 

• vieillesse, entourés et considérés de vos concitoyens ; ils vous cn- 

• tendront avec respect raconter vos hauts faits. Vous pourrez dire 
< avec orgueil : et moi aussi te faisais partie de celte grande armée 

• qui est entrée deux fois dans les murs de Vienne, dans ceux de 

• Home, de Berlin, de Madrid, de Moscou ; qui a délivré Paris de la 

• souillure que la trahison et la présence de l'ennemi y avalent em- 

• preiitte. Honneur -à ces braves soldats, la gloire de la pairie! et 

• honte éternelle aux Français criminels, dans quelques rangs que la 

• fortune les ail fait naître, qui combattirent vingt-cinq ans avec 

• l'étranger, pour déchirer le sein de la patrie! • 

Ou imprima en outre une beroïde due à la plomo de M. Pons : <« 
6'nant du retour. Ces deux pièces furent répandues à profusion dans 
les campagnes. 

Avant de quitter Digne Napoléon chargea M. Pons d'une mission de 
confiance pour Marseille oh commandait Masséna 

Le 6 la petite armée partit de Gap pour Grenoble; avant do par- 
venir aux mors de celle ville, un bataillon de la garnison qu'on en- 
voyait pour la combattre vint à sa rencontre. Napoléon alla le recon- 
naître, et lui envoya un officier pour parlementer; celui-ci ne fui pas 
écoule: On m'a trompé, dit l'Empereur à Bertrand, n'importe, en 
avant, et mettant pied à lerre, il découvre sa poitrine : S'il est parmi 
vous, dil-il aux soldats de Grenoble, s'il en ett un seul qui veuille 
tuer ton général, ton Empereur, il le peut, le voici. Les soldats ré- 
pondirent par des cris de vive l'Empereur I dès ce moment, son 
triomphe fol assuré; les soldats se confondirent, sembras«èrenl, ar- 
rachèrent la cocarde blanche, la foulèrent aux pieds, el reprirent avec 
enthousiasme les couleurs nationales. Sur les ordres de Napoléon, les 
troupes si* mirent en bataille. ■ Je viens, leur dil-il, je viens avec une 
poignée de braves, parce qne j'ai compté sur le peuple et sur vous. Le 
trône des Bourbons esl illégitime, puisqu'il n'a pas été élevé par la 
nation. Il est contraire à la volonté nationale, puisqu'il n'existe que 
dans l'intérêt de quelques familles. On menace vos pères des dtmes, 
des privilèges, des droils féodaux, du rétablissement de tous les abus 
dont vos victoires les ont délivrés... . N'est il pas vrai, paysansP — 
Oui, sire. • répondirent-ils d'une voix unanime, • oa voulait nous rat- 
tacher à la terre ; vous venez nous délivrer! • 

Cette version poétique el grandiose a été adoptée par tous les his- 
toriens; par les artistes est-elle la vérité vraie? Je ne me fais point 

juge, mais je crois devoir reproduire un récit qui parie beaucoup moins 
a l'imagination et dont .«on auteur aujourd'hui lieutenant général el 
ministre de M. Louis Napoléon Bonaparte doit conserver seul la res- 
ponsabilité. J'ai dû la communication de celle pièce à une bienveillante 
conliance ; elle était écrite pour la publicité, son auteur doit donc me 
savoir gré de la reproduire. 

A l'auteur des Mémoires d'un touriste. 

Monsieur, le Ion de bienveillanceuui règne en général dans l'ouvrage 
que vous avez publié sous le litre de Mémoires d un Touriste, I affection 
toute particulière que vous témoignez pour le Daupbine et ses habi- 
tants, la siiu criié que vous paraissez avoir cherché à apporter dans vos 
récits, sont autant de raisons qui me fout penser que vous voudrez bien 
accueillir quelques observations que j'ai a vous présenter au sujnt Je 
I épisode si remarquable de l'entrevue des troupes de I Empereur et de 
l'Empereur lui-même avec celles de la garnison de Greuoble, le 7 
mars 4815. 

• Acteur de celle scène si éminemment dramatique . animé moi- 
même au plus baul point de sciilimcnU de respect el de reconnais- 
sance pour l'Empereur, ayant participe à loules les émotions que ce 
retour en France presque miraculeux faisait éprouver à tous les sol- 
dais, j'ai dû toutefois, esclave de mes nouveaux devoirs el de ma po- 
sition, me séparer en cette occasion de mes camarades, étouffer tous 
les seiitimeul» qui remplissaient mon aine pour accomplir jusqu au 
bout une missiou dont la suite de» événements a prouvé toute l'impor- 
tance ilj. 

« La conduite que j'ai tenue à cette époque de ma carrière militaire, 
quoique diversement rapportée daus les differeuls écnls qui ont paru, 
n'a pas été mal interprétée, je suis heureux du le reconnaître; il m était 
cependant pénible de voir de* inexactitudes ou des exagération* se- 



lf ) Apres la seconde restauration, le lieutenant gtoerjl comte Marchand 
fut mis en Jugeaient sous la prévention d'uToIr livre la ville de Grenoble a 
l't£wpereur, prévention démentie par cette enirée elle- même sur les débris 
de I» porte de Uone, el que l'époque de réaction de 1810 peut seule expli- 
quer. Lu foiiiliii.i- du capitaine Ujiuloa, neveu el aide-de-camp du général, 
lUins « oitc circonstance fui une dos nulle preuves qui tuioaerenl son acqint- 
Umeuu 



compagner le récit d'un fait qui n'a besoin, ponr occuper une place 
intéressante dans nos annales, que d'être rapporté avec simplicité el 
sincérité. 

• Sous la Restauration, j'ai dû garder le silence : une réclamation 
de ma part aurait pu paraître inspirée par le désir d'obtenir la re 
compense d'un dévouement qui n'avait jamais existé, et dont l'appa- 
rence ne devait pas être confondue avec les rigueurs de l'accomplisse- 
ment de» ilevoir* militaires. L'oubli que je cherchais, je l'ai obtenu mus 
peine, et la Révolution de juillet m'a trouvé dans le grade de capi- 
taine qui m'avait été conféré par l'Empereur en 1H13. 

• Cette question n'a plus aujourd'hui de caractère personnel ; les 
Irritations de l'époque que cet événement rappelle sonl épuisées ; c'est 
donc le moment pour I histoire de l'enregistrer, el je viens vous ap- 
porter le tribul de ce que je sais, de rc que j'ai vu : 

• Le 3 mars 1815, la nouvelle du débarquement de l'Empereur sur 
les côtes de Provence fut transmise dans la soirée au préfet de l'Isère. 

• La direction qne prendrait Napoléon avec sa petile colonne n'était 
el ne pouvait être indiquée : s'il gagnait la vallée du Rhône , il arri- 
verait sans rencontrer d'obstacles devant Lyon; s'il s'engageait dans 
les montagnes du Daunbiné, il rencontrerait dans sa marche des pré- 
cipices sans nombre des défilés, d?» torrents que les moindres pluies 
pouvaient rendre infranchissables : Sisteron avec sa citadelle cl son 
pont sur la Durance, Grenoble avec son enceinte fortifiée el sa nom- 
breuse garnison offraient de sérieuses difficultés. 

• Ce fut cependant cette direction que choisit l'Empereur. 

! • Le 4, un conseil de guerre fut assemblé par le lieutenant général 
comte Marchand, commandant la 7* division militaire; lous les chefs 
de corps et rte services y furent convoqués. Chacun fut' prudent el ré- 
servé dans la discussion, cela se conçoit. A la suite do ce conseil, les 
troupes de la garnison de Cbambéri Turent appelées à Grenoble ; elle» 
se composaient de deux régiments, le* M" et 7' do ligne, ce dernier 
commande par le colonel La Bedoyère. 

. La nouvelle du débarquement de Napoléon élail devenue publi- 
que; la joie des uns, la consternation des autres, divisaient la ville en 
deux camps bien distincts; chacun attendait l'issue avec anxiété. 

• Les donneurs d'avis se succédèrent chez le général ; quelques 
serviteurs des Bourbons vinrent offrir leurs services, qui, dans la cir- 
constance, étaient plus embarrassants qu'utiles ; il n y avait pas d'ail- 
leurs chez eux la confiance el l'énergie que donne un dévouement 
absolu, ce qui le prouve, c'esl qu ils. évacuèrent peu à peu et sans 
bruit la ville. 

• Le lendemain, 5 mars, un bataillon du 5* de ligne et une com- 
pagnie de sapeurs reçurent l'ordre de partir pour aller détruire le puni 
du Ponlhaul, à quelques lieues de La Mure. 

• Le général ne regardait pas la destruction de ce pont comme aussi 
importante quou la présentait dans le public; il aurait voulu le plus 
possible éviter loul contact entre ses troupes el celles de l'Ile d'Elbe : 
ne pouvant faire agir aucun stimulant pour exciter le zèle du soldat 
pour le service des Bourbons, une espèce de neutralité était tout ce 
qu'il en devait espérer, et la prudence exigeait de la prolonger le plus 
longtemps possible; eu gagnant du temps, l'ouragan pouvait prendre 
une autie direction, des mesures énergiques pouvaient être prises par 
un gouvernement qui avait son existence enjeu; un prince arriverait 
pcul-èlre dont la présente rallierait des partisans, échaufferait leur 
zèlo. mettrait en scène un dévouement jusqu'alors seulement connu par 
d'ecialanlcs protestations. 

• Quel esl d'ailleurs l'obstacle sérieux que présente le passage d'un 
torrent dans un pays de hautes monlagnesP A quelques feulâmes de 
pas du point où ses bords sont les plus escarpes, son lit l'élargit, ses 
rives s'aplatissent, les difficultés s'évanouissent, s'il n'y a pas rte 
troupes alertes el vigilantes pour surveiller et défendre le passage. Il 
fallait donc un combat, cl pas un officier de la garnison de Grenoble 
eût pu répondre de le faire engager. 

• Enfin, si celait des barrières physiques que l'on cherchât à op- 
poser a Napoléon, il n'y en avait pas de plus complète, de plus redou- 
table que celle que loi présentait Grenoble, avec ses remparts armés 
de canon». Là, les Iroupes demeuraient soumises à l'action directe de 
leur» chefs, si tant il y a qu'il» pussent en exercer une efficace coulro 
les projets de l'Empereur. 

• Dans celle situation de l'esprit des troupes, le général ne dcvail-il 
pas éviter tout rapprochement, tout conlact qui offrait plus de chances 
pour amener une défection? Il clail tellement pénétre de cette peusce 
qu'il aurait voulu évacuer Grenoble avec toutes les troupes, la plus 
grande partie do matériel, et se retirer sur le (orl Barraull el Cbam- 
béri , persuadé que le meilleur moyen de maintenir les soldats Ihlcics 
au gouvernement royal elail de les soustraire au prestige du voisinage 
ou de la présence de l'Empereur Celle opinion, quoique la plus sage 
de toutes, fut sans doute traitée de timorée, peut-èlre même en certains 
lieux cria t on à la trahison 

• Les événements no lardèrent pas i justifier le général dans toutes 
ses prévisions. 

• La commission confiée au bataillon du 5' de lijne el à la compa- 
gnie de mineurs fut donc une concession que lit le général à l'opnnnn 
publique, el nullement le résultai de ses convictions; ausn le n.m- 
mauduul de celte expédition reçut-il l'ordre de rentrer i GienotU 
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immédiatement après avoir fait Muter lo pool, et, dans (ou» les cas. 
d'éviter (oui ce qui pourrait compromettre sa Iroupe. 

■ Aucun choix ne présida à lu rormaliou de ce détachement: M. le 
chef de bataillon Desessart, qui le commandait, avait la réputation 
d'un brave militaire, mais n'avait aucune qualité hors ligne : il avait 
servi dans la garde imtiériale, mais celte circonstance était peu im- 
portante, le dévouement que l'armée avait conserve pour l'Empereur 
étant le mime dans le ta;ur fit* soldats cl des officiers. 

• La coloiuie e^poiMinnna ip. partie lo 5 dans la soirée, vint cou- 
cher à Vizdlc, ei le lendemain, après une marclie lente, arriva dans la 
soirée à la hauteur de La Mu ru : ce fut dans celle petite ville que les 
deux troupes opposées entrèrent en communication. 

• Les fourriers du bataillon avaient pris les devants pour (aire éta- 
blir lo logement, ils *o rencontrèrent à la mairie avec leurs confrères 
des troupes do I Ho d'Elbe, arrivés avant eux et dans un but analogue. 
L'entrevue, comme on le pense, n'eut rien d'hostile; les renseigne- 
ments recueillis apprirent que l'Empereur, pour rendre sa marche plus 
rapide, avait mis les diligences en réquisition, et s'en servait pour 
l'aire voyager son avant-garde. 

■ Le commandant Desessart. informé de la rencontre faite par ses 
fourriers, leur donna l'ordre de rentrer au bataillon; lui-même s'ar- 
réla. au heu de continuer sa marche, et prit une position en arrière do 
la ville, où il passa la nuit. Des pourparlers commencèrent : le général 
Cambronne chercha vainement à entraîner le chef de balaillou, en lui 
l 'Pi clant h k'nijis où il avait servi sous ses ordres dans la garde. 
Dp* proclamations forent jetées dans les rang» des soldais; la situa- 
tion devenait d'instant» on instants pluscritique, le moment d'agir avec 
Vigueur était pa-sr , il fallut songer à mettre les Iroupes à l'abri des 
séductions. Vers lo mili'-u de la nuit, le bataillon ù*u 5* do ligne su re- 
plia, et le 7 mars, à la pointe du jour, il occupait une position en 
avant du village de La Ire y; sun avaiil-gardo placée au coude que fait 
la route dans la direction de La Mure. 

• Pendant que ces événements se passaient, le général Marchand, 
inquiet et étonné de n'avoir pas reçu de nouvelles de la colouuo com- 
mandée par M. te chef de balaillou Descssart, me donna l'ordre de me 
rendre auprès de lui; le 7 mars, à neuf heures, j'avais joint le ba- 
taillon a la position mentionnée plus haut. C'est là que j'appris du 
commandaul Desessart les détails de ce qui s'était passe la veille au 
soir à la mairie de La Mure, et ceux qui l avaient déterminé à se re- 
tirer dans la position qu'il occupait. Il me montra un cuorme paquet 
de proclamations qu'il portail suus sa capote, et dont il avait pu jus- 
qu'à ce moment arrêter la distribution Sa troupe était calme, aucune 
dealion n'avait eu lieu pendant sa marche de nu il; l'altitude qu'il 
lui voyait le détermina sans doute à suspendre son mouvement de re- 
traite sur Grenoble, lequel, à ce moment, aurait pu s'effectuer sans la 
moindre difficulté. 

• Je crus devoir lui rappeler le texte de l'ordre qu'il avait reçu, et 
pouvoir lui donner l'avis que, dés l'instant que, par un événement 
quelconque, il n'avait pu remplir le but de sa mission, il n'avait rien 
de mieux à faire que d'en venir rendre compte lui-même, en rame- 
naut sa troupe à Grenoble. 

« Malheureusement il crut pouvoir encore attendre, et sa position 
devint de plus en plus critique. 

• Vers midi, une avant-garde impériale d'une vingtaine de cava- 
liers parut à I horizon, bientôt ils étaient en bataille, à gauche de la 
nuile. â cinq cents mètres do la position que nous occupions. 

• toc heure après environ, l Empercur parut sur la roule et s'ar- 
rèla à la hauteur de ses cavaliers : une centaine de grenadiers de sa 
Barde, qui le suivaient se placèrent à sa gauche, hors de la roule, et 
sur la même ligne que la cavalerie. 

• Voilà, sans aucuu doute, le moment le plus poétique de la ren- 
contre. 

« L'Empereur nous apparaissait entouré de ses rayons de gloire 
qu'aucun revers n avait pu ternir aux yeux des soldats : violemment 
arraché quelques mois auparavant de k'ur* bras, exile du sol de la 
patrie par celle ligue de rois qui se vengeaient ainsi de l liumilialion 
de leurs nombreuses défaites, Napuleon était plus que jamais l'idole 
de l'armée, l'homme du peuple. Tout ce qui s ciait fait de mal pen- 
dant le cours de la première restauration avait tourné au profit de sa 
populanté: il se présentait à nos veux comme celui qui devait rele- 
levcr uolrc drapeau humilie, cl délivrer la nation de celte oppres- 
sion morale que lui faisait subir un gouvernement impose par l'é- 
tranger. 

• Tous ces sentiments divers exaltaient nos esprits . faisaient 
ballre nos cœurs avec violeuco; et jamais, on peut le dire avec certi- 
tude, le devoir de l'uhéissance militaire ne fut mis à une plus rude 

épreuve. 

• Les deux Iroupes étaient en présence depuis environ une heure; 
la vue de l'Empereur, de ses gestes, de son attitude, de ce costume 
lu lonque tomme ?a personne, ib. aillait de plus en plus la fidélité 
des soldat* du 5' île li^ue. Au silence qu'avait impose le spectacle de 
cette entreprise pleine de hardiesse cl ai rn ee a sou deuoûmeiil avaient 
succédé les conversations; I1111 parlait de ses souvenirs de guerre, 
l'autre de ses émotions du présent, celui-ci était glorieux de la con- 
fiance que Napokon muulrait a ses anciens soldats, el que tous, il 



faut bien le dire , ne demandaient pas mieux que de justifier en se 
rangeant sous sa banoière : c'est à ces sentiments, que chacun de 
nous partageait, qu'il faut attribuer celle faute militaire de la pari du 
commandant, de n'avoir pas évacué une position que chaque instant 
de retard rendait plus dangereuse pour ses soldats. Je crus encore de- - 
voir lui en faire (observation, mais a l'agitation de ses réponses, il 
me fut facile de reconnaître la violence des combats auxquels il était 
en proie, et auxquels j'eusse peut-être cédé comme lui, si je n'avais 
pas eu une autre mission impérieuse à remplir. 

• Le temps s'écoulait ainsi sans que l'on y prit garde; I on était- 
dans la position de deux amis qui, après avoir eu une querelle, at- 
tendent, pour se raccommoder, que l'un fasse la première démarche 
vers l'autre» 

« On a dit qoe cette attitude calme de la troupe avait imposé à Na- 
poléon, qu'elle l'avait fait hésiter à se confier à sa fortune, et que ses 
hésitations ne furent levées qoe d'après l'assurance réitérée de quel- 
ques personnes civiles et militaires qui, plus pressées que les autres, 
étaient venues apporter l'hommage de leur dévouement, et répondaient 
des dispositions favorables des Iroupes. 

• Soit que celte halte de I Empereur eût cette cause pour objet, ou 
qu'elle eût pour moid celui de donner quelque repos à sa faible co- 
lonne, ce ne fut que vers deux heures qu'il se décida à passer outre; 
mais, avant de se mettre en mouvement, il envoya un officier à l'a- 
vanl- garde du bataillon, auprès de laquelle je me trouvais, ainsi que 
le commandant Desessart ; • Voltigeurs , s'écria I officier à vingt 

• pas des soldats, puisque vous ne voulez pas vous réunir à l'Kinpe- 

• reur, il va venir vers vous; sa garde aura larme sous le bras 

• gauche ; si vous faites feu, le premier coup sera pour lui, mais vous . 

• répondrez à la France d'une tète si chère. > 

• Vingt-sept années se sont écoulées depuis celle journée . ces pa- 
roles retentissent encore à mon oreille, el me rappellent le sentiment 
de trouble dans lequel elles me jetèrent. 

« En effet, au retour do l'officier, nous vîmes l'Empereur mettre 
pied à terre, la cavalerie rompre par quatre au Irol, et le précéder sur 
la roule, tandis que l'infanterie, en colonne par sections, le suivait 
immédiatement. 

• Il serait impossible d oxprimer ce que celte marche nous fit 
éprouver ; les soldats, dans le parnxisme du trouble où ils étaient, 
n eussent pu faire un pas en avant ou en arrière; l'agitation intérieure 
qui les dominait les clouait à leur place dans le rang 

• Cet état violent dura à peine deux minutes; les cavaliers, le 
sabre dans le fourreau, arrivèrent sur les soldats du o* de liane., en- 
gagèrent immédiatement avec eux des pourparlers, les divisèrent; cl 
presque instantanément les cris de vive I £m/ierenr : retentirent de 
toutes parts. 

• C'est au moment de la marche des cavaliers que l'on me prêle 
le commandement de faire feo que j'aurais adresse itéralivemeut aux 
soldais. 

• Le fait est inexact, et les colloques qui se seraient établis entre 
les voltigeurs et moi ne sont ni vrais ni vraisemblables. 

• Celte troupe était sous le commandement d un officier, le com- 
mandant du bataillon lui-même était sur les lieux , je ne pouvais 

elle ui 



donc me permettre, à aucun litre, de m'allnbuer sur 1 
directe qui ne pouvait manquer de m 'être demec. 

• Rapporter exactement ce que je dis dans celte critique circon- 
stance me serait impossible ; mais il parait constant que j cxcitii par 
mes paroles lo commandant Uesossart à orikniner le feu, ce qui ne rut 
pas exécute, ce qui (je n'hésite pas à le dire) ne pouvait plus être 
exécute dans la situation morale on étaient les soldats. 

• L'exaltation de l avant-garde passa, comme par un chaînon élec- 
trique dans les rangs du bataillon, et en un clin d'ail tous les schakos 
furent plantes au bout des baïonnettes, et toutes les poitrines exha- 
lèrent ce cri de vivat ! qui devait plus lard être fatal à plus d'un 
frère d'armes. 

• L'Einperenr, voyant le succès de son avant-garde, se hâta d'ar- 
river, et il fol à I instant entouré par le bataillon qui renouvela avec 
plus d énergie encore les expressions de sa |oie. L'allocution qu'il 
adressa à celle troupe dans ce moment suprême ne fut pas précisé- 
ment celle qu'on lui prêle généralement ; ses premières phrases fu- 
rent Irès-entrecoupees el témoignaient de la profonde émotion qu'il 
éprouvait lui-même, mais par cela, elles portèrent au plus haut point 
I etallaliou du bataillon qui, à 1 instant même, prit à sa suite la route 
de Grenoble. 

• Après la réunion des deux avant-gardes, il ne me 1 
qu à me rendre en toute hàle auprès de mon oncle, pour lui 
compte de ce qui venait de se passer. 



mm 
11 



• J'avais à peine dépassé le villagede Laîrey qu entendanl derrière 
>i le galop répété des chevaux, je me retournai et vis un officier 
pencur cl trois ou quatre cavaliers qui me suivaient de près, eu 



•u invitant eocrgiquciiicot a me joindre a eux. 

• C'est sous celte escorte qoe je descendis rapidement la pente qui 
mène, do Lafrey a Vizille. J'avais de l'avance sur mes poursuivants, 
quaud j'arrivai à cette petite ville, el, ne voulant pas la traverser en 
effrayé, je mis mon cheval au trot : ce ralentissement d'allure faillit 
avoir pour moi des suites fâcheuses, car les cavaliers, d autant pi s 
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tcnai'ne.» à me poursuivre qu'une somme considérable avait été pro- 
nise à cHni qui me ramènerait, avaient gagné sur moi. el ils n'étaient 
qu'a quelques pas quand je débouchai do Yizille, du côté rie Grenoble. 
L'esl dan* ce mornenl que je pris le chemin que vous appelez le rac- 
courci, ma» qui en bon patois »e nomme, je crois, le Tracoultt de la 
rampe de Jarrye. Ce fut une imprudence a moi, car mon cheval, au 
beau milieu de celle pente, « arrêta court, et il me fallut employer 
les moyens les plus énergiques pour lui faire gravir le sommet de cet 
esarnement : pendant plus de dix minutes, il ne put marcher qu'au 
pas . heureusement la poursuite avait cessé. 

• Tous les incidents de celte journée n'étaient pas épuisés : à la 
rampe qui conduit d'Eybens à Brié, je rencontrai le 7* régiment de 
ligne, à la tête duquel était son colonel, à pied, l'epée nue à la main, 
el dans un étal d'exaltation difficile à décrire ; je fus pris pour un 
oDicier de la suite de l'Empereur , el a ma vue des cris d enthou- 
siasme retentirent dans les airs ; mais quand, arrivé à la hauteur du 
premier peloton, je fus reconnu pour I aide-de-carnp du général com- 
mandant la division, l'ordre de m'arrtter fut donne par le colonf 
grâce à la vigueur de mon cheval, il ne nul être exécuté. 

• Là les difficultés de ma marche cessèrent, et je pus la continuer 
sans encombres au milieu de celle foule d'habitants de la campagne 
débouchant de tous les cotes de la plaine, armés de fusils, de faux, 
de fourches, d'outils de toute espèce, spectacle inouï, bizarre dans 
sou aspect, mais effrayant par l'éuergie des éléments qui le com- 
posaient. 

• C'est sous celte escorte populaire, s'il en fût jamais, que l'Empe- 
reur, quelques heures après, faisait abattre la porte de Bone. tandis 
que lo général Marchand se relirait par la route de Chambert , avec 
cci.t cinquante hommes, seule troupe qui, dans cette journée, de- 
mcuia fidèle jusqu'au bout au gouvernement des Bourbons. 

Telle est. Monsieur, la narration exacte de l'épisode que vous 



rapportez au deuxième volume de votre ouvrage : elle relève quelques 
inexactitudes que vous avez dû nécessairement commettre, aucun 
document précis n'ayant été publié par les témoins oculaires on les 
acteurs d'un fait qui occupera une place importante dans I 
des Cent-Jours. 

• Vous m'obligeriez de vouloir bien, dans 1'oceaston, donner de 
publicité aux détails qui font I objet de cette lettre, ou les- fournir, 
litre de renseignements, aux écrivains qui s'occupent de rédiger 
I histoire de ces derniers moments de la puissante impériale. 

• Agréez, etc. Hakoon 

A telle version, il est de mou devoir de joindre celle qui niaé 
fournie par un autre témoin oculaire, le général Key, nomme le 
17 avril 4815, par décret impérial, colonel du 2* régiment d ar- 
tillerie a cheval ; sa versiuu, ou va le voir , fait la contre-partie de 
celle du gênerai Raudou : 

r, 31 juin 



drapeau tricolore, s'écria l'Empereur, en montrant du doigt celui de 
sa garde, porté par un officier qui venait rejoindre «on ileluclicmcut. 
Puis prenant sa petite luuetle cl lixaul les avant-postes royaux . — Je 
gage que les grenadiers se disent : liens vois-tu le pelii caporal qui 
nous regarde. — Ils ajouteront, sire, et qui se fait attendre mal à pro- 
pos '. 

« — Mais enfin, dit le maréchal Bertrand, pensez-.vous qu'on ne ti- 
rera pas sur l'Empereur?— J en suis convaincu, luidis-je ; c est là. en 
montrant les avant-poste* royaux que l'Empereur sera couronné ; 
qu'il les aborde donc au plus vite et surtout point de coups de fusil, 
car, s'il en elail tire un, l'Empereur devrait renoncer au succès ! Ces 
paroles à peine achevées, l'Empereur se fit douner un cheval, partit 
au galop, et maigre tout notre empressement à le suivre, nous ne 
l avons rejoint que lorsqu'il était au milieu d un carre, forme par les 
avani-piiste* royaux, dont tous les soldais lui présentaient les armes, 
laissant leurs joues se sillonner Largement par de grosses larmes ! 
quelques ins'anl» après celle heureuse rencontre, l'Empereur se mit 



en marche à U tète de ses nouvelles troupes pour se rendre à Vieille 
où il voulait passer la nuit. — Gardez-vous de ce projet, lui dis-je, il 
faul que Voire Majesté vienne coucher à Grenoble. —Mais c'est uujuis- 



• J étais en demi-solde, lorsque j appris le débarque 

meul de l'Empereur et sa marche sur Grenoble. Je me rendis au- 
devant de lui, le rencontrai seul sur la roule dans une calèche dont 
il ocruuail la droite, M. le maréchal Bertrand la gauche, et l'ayant 
aborde vivement, voici quelle* furent mes premières paroles ! Sire, 
je suis chef de bataillon d'artillerie, décoré de la Légion d'honneur ; 
je n'en porte point les insignes et ne les porterai que lorsque Votre 
Majesté lui aura rendu son ancienne splendeur I Je viens vous faire 
connaître les dispositions de presque tous les Français el de l'armée 
en général ! Un vous attend comme un libérateur t le général Cam- 
brunne est a une lieue de nous avec quelques cavaliers en présence 
et à peu de dislance des avant-postes royaux ; c'esNui qui m'a fait 
donner le cheval que je monte afin que j'arrive plus promptement 
auprès de Votre Majesle. 

• Depuis ce moment, jusqu'à notre arrivée auprès de Cambronne, 
I Empereur ne cessa de m lulerroger ; je lui racontai tout ce que la 
Restauration axait fait pour indisposer contre elle ! arrivés près de 
Cambronne, I Empereur et le maréchal Bertrand descendirent de voi- 
lure el se placèrent a gauche de la roule, derrière l avant-poste. Placé 
à cote de I Empereur, je le pressais vivement d'aborder franche- 
ment les avant postes royaux, a quoi il répondait: — Mais je n'ai 
pas ou soldat avec moi! — Vous n en avez pas besoin lui dis-je ! des 
soldats qui hier et ce malin encore, lisaient a genoux la proclamation 
du préfet de l'Isère , annonçant votre retour : ces soldats sont m - 
capable* de tirer sur Votre Majesle. — Alors, dit-il à un officier , 
illezdire à un vieux grenadier de venir me parler. L'officier partit 
et rapporta pour toute réponse: — Aucun grenadier n'a voulu ve- 
nir pour ne pas désobéir à son commandant. Sur ces entrefaites, 
I Empereur «'étant retourne, aperçut à peu de distance, un tambour 
« quelques hommes de sa garde, il leur depéi ha un officier, avec 
ordre de les faire placer en bataille, sur la gaucho de la route, au pied 
d un mamelon, el enjoignit défaire charger les armes. — Oh! sue, 
Votre Majesté ordonne à ses grenadiers de charger leurs armes, 
i)u elle renonce à ce fatal projet ! un grenadier français au service du 
roi vaut u» grenadier français au service de i Kinpereur, un seul 
ci . doit les rainer tous les deux : celui de l'ive In Fni«« / - Voilà le 



sible, nous sommes harassés, ma garde ne peut plus marcher : — N un - 
iwrle sire, il faul pousser jusqu'à Grenoble! le succès lient à cela ! 
—Mais qui m'en ouvrira les pories! Elles s'ouvriront devant vous, j en 
réponds, et je pars à I instant pour aller v annoncer Votre arrivée. Je 
partis en effet, el sur ma roule, à moitié chemin du Viziile ;i Grenoble, 
je reuconlrai le colonel La Bedoyere, à la tète de son régiment, allant 
au-devant de l'Empereur. Quelque.-» heures après, l'Empereur fra|>- 
pail à la porte de ta ville, el celle porte s'ouvrit comme je l'avais an- 
nouce, aux cris mille el mille fois rupélés de Vie* l'Empereur ! une 
demi-heure après, le maréchal Bertrand me lemit un brevet d officier 
d'ordonnance de l'Empereur el algue par lui. Je reçus ses instructions, 
fis exécuter ses ordres- Je lui proposai de réunir toutes les lroti|ic* 
eu un banquet offert par la vieille garde à la garnison de Greuo.iie ; 
— Je n'emploie pas île pareil.- moyens, dit l'Empereur ! Vers numiil. le 
comte Bertrand uiereiuitson portefeuille.— Voyez, dit-il. te qu'il con- 
vient de faire ; vous connaissez comme moi les instructions de l Em- 
pereur; agissez en consequeuce ; pour moi, je suis tellement fatigué 
qu'il faul absolument que je me repose, l'endaol la nuit, je prépa- 
rai des instructions pour les généraux Debelle el Chabcd qui de- 
vaient aller en mission Ces instructions contenaient, défense de lirer 
el ordre d'approcher les troupes royales l arme au bras, aux eus do 
l'ire la France et cive l' Empereur I 



« Le colonel Ber. • 

soit de ces diverses versions, Napoleou rejoint par lo 
le colonel U Bedoyere lui amenait, lit le soir 



Quoi qu'il en 
7* de ligne que 
son entrée dans Grenoble 

Pendant ce temps, le gouvernement royal donnait ordre du courir 
sus le transfuge de l'Ile d'Elbe; Chateaubriand a dit avec son slylo 
a lui {Mémoires tl Outre -Tombe), ce que celle ordonnance avait ilo 
ridicule dans sa rédaction : « Courir sus : Louis XVIII, sans jamlies 
■ courir sus le conquérant qui enjambait la terre. • Chacun eu rlfel, 
jura de courir sus, chacun fit de pompeuses protestations, d'hyperbo- 
liques proclamations que l'histoire a la d inlcnr d'enregistrer |>our la 
houle dos ambitieux qui s'en rendirent coupables el pour renseigne- 
ment de la postérité ; c'est ainsi que le 8, le maréchal Soult, niiuiMrc 
de la guerre, publia l'ordre du jour suivant : 

« Soldais ! cet homme qui naguère abdiqua, aux yeux de toute 
l'Europe, un pouvoir usurpé dont tl ot ait fait un ii fatal usu</r, 
Bonaparte est descendu sur le sol français qu'il ne devait plus 
revoir. 

Que vcul-il ? la guerre civile ; que cherche-t-il ? des traîtres ; où 
les trouverait-il? serait-ce parmi ces soldats qu'il a trompes et m- 
criliés tant de lois en égarant leur bravoure? serait-ce au seiu de ces 
familles que sou nom remplit d'effroi ? 

» Bonaparte nous méprise assez pour croire, que nous pourrons 
abandonner un souverain légitime et BIEN-AIME, pour partager le 
sorl d un homme qui n'est plus qu'un AVENTURIER. 

« Il le croil, I insci.se ! cl son acte de démence achève de le faire 
connaître. 

. Soldats! l'armée française est la plus brave de l'Europe; elle 
sera aussi la plus fidèle. 

• Kailions-nous autour de la bannière des lis, à la voix de ce père 
du peuple, de ce digne héritier des vertus du grand Henri. 11 vou- a 
trace lui-même les devoirs que vous avez à remplir. Il met à votre 
lèlc ce prince, modèle des chevaliers français, dont l'heureux retour 
dans noire patrie a déjà chas^rUSL'Itl'.vfKirt. et qui aujouiiltiui 
va, par sa présence, delrmrc son seul et dernier espoir. • 
C'est ainsi que Ney, ce héros si grand, si illustre, ce guerrier si 
brassait les i 



valeureux embrassait les mains de Louis XVIII, en lui disant : Uae 
la tentative de Bonaparte avec (rois cents bandits est un acte de 
fulie ; que les huit cents hommes de garde n'ont jmj cou'u It suivre; 
que Bonaparte est fou, complètement fou, qu'il méri/eruil ««'on la 
mil a Charcnton ou qu'on le ramenât dans une caae d? fer. Paroles 
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malheureuses qui devaient être reprochées an maréchal Ney, même 
par ceux qui le condamnèrent ponr ne les avoir pas exécutée». 

«Interrogatoire devant le préfet Je police. — Lecture faite au con- 
seil de guerre. — Monitëur tin 10 novembre 1815 (1). 

Le conseil municipal rie la Seine, où figuraient les hommes les pins 
serviles adulateurs de I Empire, fit au roi une adresse dont on pour- 
rait pardonner la-violence et excusa les termes, si quelques jours 
plus lard ces mimes hommes, véritables démoralisateurs de I Hon- 
nêteté et de la pudeur publiques, n'étaient venus se prosterner aux 
pieds de celui dont ils avaient cru un instant le triomphe impossible. 

« Sire, dit le conseil municipal . depuis le retour ilo Votre Majesté 
la France commençait a respirer ; la liberté publique et parliculière 
assurée par une charte solennelle, lu crédit renaissant, nos ports rou- 
verts au commerce, les bras rendus à l'agriculture, l'harmonie établie 
enlre tous les corps de I Etat, la cerlilurte de la paix donnée a l'Europe, 
tout garantissait à notre pays le bonheur qo il n'a connn quo sous 
vos ancêtres. 

« Et c'est là le moment que choisit cet étranger pour souiller notre 
sol de son odieuse présence I 

• Que veut-il de nous ? 

• Quels droits peut-il prétendre, lui dont la tyrannie nous aurait 
affranchis de tous devoirs, et qui. par son abdication aurait relevé les 
plus scrupuleux de leurs serments ? 

• Que vienl-il chercher dans notre France qu'il désola si longtemps ? 

« En vain, depuis un an. sire, vous vous consumei d'efforts géné- 
reux pour réparer tant de maux. Ces maux pèsent encore sur nous, 
et pourtant il ose paraître à nos regards 1 il désire donc encore que, 
pour réparer nos pertes, l'élite de notre jeunesse, victime de son 
gigantesque orgueil, aille périr sur ses pas. ou dans les neiges de la 
Russie, ou dans les montagnes arides de l'Espagne. 

• Faut- il donc incendier une seconde fois l'univers pour appeler 
une secoDfle fois l'univers sur la France ! Couvert déjà de tant de sang, 
c'est du sang encore qu'il demande: c'est la guerre civile qu'il veut 
apporter aux enfants de la France I II croit donc qu'il ne pourra ja- 
mais fatiguer ni la clémence do ciel, ni la longanimité d une ualion 
qui consentait a l'oublier! 

• Grâce à la Providence, nous respirons enfin sous on régime pa- 
ternel, sous l'autorité lutélaire et légitime de l'antique race de nos 

(4) Les ennemii politiques du maréchal ont prétendu qu'il ne s'était pas 
exprimé hypolhetiquemefll et au conditionnel, mais qu'il avait promis «/Jlr- 
wjnccmcnt k Louis XVtll de ramener Bonaparte (/uni un? cage rfs fer. 
Telle est la version du .Honneur de Gund du ti avril 1815, el celle de 
l'acte d'accusation du procureur général Bellart dtv.ml la Cour des pair*. 
Ces témoignages passionnes ne sauraient «ire eon^derés comme U vnix de 
l'histoire. D'ailleurs, le propos serait ti brutalement niais qu'il devient in- 
vraisemblable. Il est évidemment beaucoup plus conforme au bon sens et a 
la Justice d'admettre l'explication qu'en donna d;ins ta suite le maréchal Ney 
Ini-méme devant le conseil de guerre el devant la Chambre des pairs en 
disant : Qu'il n'avait parlé que par hyperbole elau condttitmnit, n'at- 
tachant nuliimriM S celte exagération dt langage un uni potitif ; 
qu'au turylmt il en avait ri dans la tu te avec l'Empereur lui-même, 
(l/vn.ttur du tû novembre I8t5el5 décembre suivant.) 

Le prince de la Moskovn quitta Paris (oui au roi, suivant l'expression 
de Napoléon (Las-Cases, t. u, p. 3t), le 8 mars. Le 10, il était a Besançon, 
et le même Juur il écrivait au comte d'Artois une lettre de dévouement. 
Le 11 , il éent encore au ministre de la guerre qu'il est bien résolu a atta- 
quer l'ennemi à la première occasion favorable. 

Ney était décide a transférer son quartier général h Lons-le-Saulnler, ou 
il arriva dans la nuit du 14 au txraars. — Napoléon avait chargé le général 
■ Berliaid d'écrire a Ney l'étal des choses, en le rendant retpontaot» >/« la 
guerre civile s'il ne faisait pas sa soumission. Platlcz-lt, disait l'JSmp*- 
rrur maie ne le coréens pas trop : il croirait que je le crains, et ee 
ferait prier. Les émissaires du général Bertrand arrivèrent h Lons-le- 
Sauluier, porteurs des dépêches de ee général. dans la nuit du t3 au 
14 mars. Déjà Napoléon avait déborde Lons-le-Saulnier; l'armée du maré- 
chal était fort agitée. Le 14, il lit rassembler ses troupes et leur lut la pro - 
cUmatioo suivante au milieu du plus vit enthousiasme : 

• OfSciers, ious-ofBciers, soldats ; 

• La cause des Bourbons est h jamais perdue! la dynastie légitime que 
la nation française a adoptée va remonter sur !e tronc : c'est a l'empereur 
Napoléon, notre souverain, qu'il appartient seul de réguer sur notre beau 
pays: que la noblesse des Bourbons prenne le parti de s expatrier encore, 
ou qu elle cooseule encore a vivre au milieu de nous, que nous importe! 
La cause sacrée de la liberté el de notre indépendance ne souffrira plus de 
leur funeste inBueuce Ils ont voulu avilir nuire gloire militaire ; mais Us se 
sont trompés? Cette gloire est le fiuitdc trop nobles travaux pour que nous 
puissions j.iinais en perdre le souvenir. Soldais. Ic< temp> ne sont plus où 
ou gouvernait les peuples eu étoult mt tous leurs droits ; la liberté triomphe 
enliu, et Napoléon, notre auguste Empereur, va raffermir a jamais: yuc 
désormais celle cause si belle soit !a nétre et celle de tous les français: 
yuc ton» le» braves que j'ai l'honneur de commander se penênenl de celle 
grande veine. Soldat»! je vous ai souvent menés a la sirUmc, mamteuaul 
|e veus *ous conduire acelU phalange immortelle que l'empereur Napoléon 
conduit a Paris cl lit, uotre etpciaute et oulie bouucur seront a jamais 
réalises. »'.* ■ f Empereur! . 



rois. Chaque montent de votre règne, sire, est marqué par un bon 
sentiment pour vos Français, par un acte de garantie du bonheur et 
de la liberté publique ; il n'est pas une de vos paroles qu'on ne répelo 
avec attendrissement, pas une de vos aclions où ne soient empreints 
votre amour pour tos sujets el votre ardent désir d étouffer toute dis- 
sension civile. Aussi nesl-il pas un de nous, sire, qui ne soit prêt à 
périr au pied du trône pour défendre son roi, aux pied* de Louis le 
Déliré, pour défendre son père 

• Oui, sire, nous le jurons à Votre Majesté ! 

• Ce serment n'est pas le nôtre seulement, c'est celui do tout Fran- 
çais <|ui aime I honneur, son roi, sa patrie et sa famille. 

• A l'Hôtel de- Ville, le mardi 7 mars 1815. > 

Je pourrais multiplier les citations, preuves honteuses de la basse <sn 
du monde officiel, mais ces échantillons suffisent pour faire apprécier 
I époqueî et ce sont ces hommes qui osent parlerdemoraliserlepeu|)lo. . 
Eu venté, pris si souvent en flagrant délit de mensonge et de palinodie, 
ou se demande comment il leur reste assex rie confiance dans la lon- 
ganimité populaire pour oser tenter de lui imposer encore Pour- 
suivons. Pendant ce temps Napoléon vole vers Paris, véritablement par 
journées d'elapos; les habitants de Grenoble ne lui offrent point les 
clefs mais ils en brisent les portes, — tout est décidé maintenant, dit 
Napoléon à ses officiers; • tout est décidé, nous allons à Paris, • mais 
avant son départ il reçoit, «n qualité d'Empereur, les compliments 
des autorités et du clergé, car le clergé reconnaît toujours pour césar 
celui qui est vainqueur. — Les membres do la cour se présentèrent 
par ordre, leur tenue fnl grave et silencieuse; Napoléon en parut pro- 
fondément pénétré, mais déjà il se sentait fort... Son admonestation 
au procureur général fut sévère, irritée, toutefois il permit i un des 
membres du parquet quelques observations judicieuses sur l'étal de 
la magistrature en France. 

Tandis que les autorités civiles, ecclésiastiques et militaires se fai- 
saient présenter à I Empereur, les habitants de Grenoble n'éprouvaient 
pas un moindre désir de lui faire connaître leurs voeux et leurs senti- 
ments. • La population dauphinoise , comme l'observe très-bien le 

• Mémorial de Sainte-Hélène, t'était fort éclairée pendant les vingt 

• dernières années ; et, malgré tout le bonheur de revoir l'Empereur, 

• elle se demandait cependant, avec inquiétude, quel allait être son 

• projet. > De nombreux citoyens, libres de toute considération per- 
sonnelle, déposèrent donc, dans différentes ad ressses, I expression do 
leur vive sollicitude pour la paix et la liberté, repoussant surtout avec 
une noble générosité toute idée de réaction et de vengeance. • Que le 

• spectacle de la félicite de l'immense majorité de la nation, direnl- 
« ifs, soit le seul châtiment des hommes qui ne veulent pas s'y asso- 

• cier. • Au milieu de celte manifestation, à la fois respectueuse el 
hardie, de l'opinion publique, une voix austère se préparait a faire 
entendre la vente i Napoléon, sous des formes plus sévères. Ce fut 
alors que M. Joseph Bcy, de Grenoble, président du tribunal civil de 
Rumilly, conçut celle adresse énergique, qui ne fut publiée qu'au 
mois d avril, el dans laquelle il s exprima avec la plus entière fran- 
chise envers le conquérant allier qui naguère avait soumis au rôle de 
courtisans ceux-là mêmes que les courtisans entourent. « Ecoute, lui 

• dit-il, ô Napoléon I écoute la voix libre d'un vrai citoyen, de ton plus 

• véritable ami peut-être. Jamais tu neus pins besoin de connaître 

• la venté dans tout son jour; c'est en ce moment que la moindre ré- 

• licence serait un crime envers la patrie, envers toi-même. Assez 
« d'autres, tans moi, viendront flatter de nouveau les passions, éga- 

• rer ton cour Ce sont là les plus cruels comrao tes plus lâches 

• ennemis .. Depuis l'époque où pour la première fois lu vins prendre 

• le sceptre de la oalion française, tout, autour de toi, s'est enlière- 

• ment changé; tu dois donc aussi changer de système. Nous sortions 

• i peine atota des convulsions déchirante* de la plus terrible des 
« révolutions populaires; el par un penchant trop irrésistible des 
« peuples qui ont gémi sous l'anarchie nous ne vovions plus de salut 

• alors que dans l extrême opposé. Insensés 1 nous courions nous 

• précipiter d'un abîme dans un autre... . Tu parus alors!... je suis 

• persuadé, Napoléon, que ton cœur n'était pas celui d'un despote .. 

• mais il suflil du funeste engouement que tu vis eclaler. dans la 
< nation entière, pour étouffer en ton sein jusqu'au dernier germe des 

• vertus du citoyen. Ou se prosterna follement à tes pieds, on te ro> 
« garda comme l'ange unique du bonheur.... Nous ne vîmes point 

• qu'il ne peut exister de bonheur, de repos parmi les nations, qu'au 
■ sein d'une constitution libérale avec sagesse, forte et modérée tout 

• à la fois, uniquement fondée sur la base éternelle du plus grand 

• bien dtt gouverne*. Notre aveuglement fut bien funeste, et prepa- 

• rail nos têtes à te courber sons le joug Toi-même alors parla- 

• geas sans doute noire erreur; mais lu l'embrassas avec une espèce 
« de délire Tu crus qu'on ne pouvait gouverner les hommes sans 

• les opprimer el les corrompre... Le mol de liberté devint synonymo 

• de licence... Ce fut un crime de n aimer son prince qu'après ta pa- 

• trie... La palriol ce nom sacre ne fut-il pas lui-même oublie? bien- 

• lût tout trembla, parce que tout fui avili .... O leçon terrible! cetio 

• même opiuiou des hommes, qui l'avait fait le dieu de la ti-rrc ; cette 

• opinion, longtemps égarée, devait elle-même saper ta puissance... 
« Non, lu n as poiulele vaincu par des hordes étrangère*. Eh! c>m- 
. ment cette ual.oo, si sensible à I honneur, douée d une inirein.lilé 
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• si rare, enl-elle pu se résoudre à courber paisiblement la tète sous 
t le joug tl l'un ennemi, tremblant à l'aK(>ecl île son propre triomphe 'i. . 

• Non. c'est qu'on vit que U cause n était plus celle de la patrie!... 

• C'est que tu nous avais plonges daus le plus cruel egoÏMue. lu avais 

• éteint dans nos cœurs ce (eu sacre du patriotisme, qui rend seul un 

• peuple invincible au milieu de l'univers conjure Je le répète donc: 

• aujotird hui tout est changé, même en Europe et dans le monde eu- 

• lier... Je l'en conjure, A Na|Kileoo, ne sois pas un tvran! sois enfin 

• vraiment grandi sois pleinement généreux, sache pardonner avec 
t franchise. Entre ceux qui l 'abandonnèrent, il est |ieu de véritables 

• traître»; tu lus plutôt délaissé que trahi, ou plutôt lu les trahi loi- 

• même. Reviens donc, ô Napoléon! reviens aux principes nnpcris- 

• sables de la justice et de la raison! il n'existe plus d'autre art de 

• rrgner que celui d'assuier la liberté et le bonheur des peuples. • 
Mais la tendance républicaine de l'eiilbuusiasine dauphinois ne |>ouvail 

convenir a Napoléon; aussi, songea-l- il dès lors à ralentir l'élan qu'il 
avait lui-même communique. Il s'atlerœil surtout dans celle résolution 
iorsqu d put voir avec quel empressement les hymnes et les chants 
favoris de la Révolution étaient demandes et applaudis au théâtre, et 1 
il sembla plus d'une lois, (ont remarquer les auteurs du Oicfionmirra 
Historique, se dire à lui-même : « Si je les laissais faire, ils oublie- 

• raient bientôt que je dois être de la partie. • Ce fut sans doute 
pour prévenir celle distraction des patriotes dauphinois qu'il *e hàla 
de prendre I altitude du maître, et de sigualer, par trois décrets, la 
présence de I Empereur et le rétablissement de son pouvoir. Par le 
premier, il ordonna d'intituler les actes et de rcudie la justice, eu son 
nom, à dater du 15 mars. Les deux autres se rapportaient à ( organi- 
sation des gardes nationales dans les départements des Hautes et 
Basses-Alpes, de la Drome. du Mont-Blanc cl de l'Isère. Puis il marcha 
sur Lyon où était le comte d'Artois et le maréchal Macdooald ; celui- 
ci veul organiser la résistance, Napoléon a déjà sous ses ordres huit 
mille hommes et trente canons. La lutte pouvait devenir sanglante, 
mais, dès l'instant ou les troupes furent en présence, les soldait de 
Maedonald se précipitèrent dans les bras de leurs frères d'armes aux 
cris de e\v« ï Empereur ! Cri enthousiaste qui relculil bientôt dans 
toute la ville. Le comte d'Artois délaisse, honteusement abamlonue, 
n'ayaul plus qu'un teui cavalier pour escorte, dut éviter de tomber 
dans le* serres de I aigle victorieux. A sept heures du soir, 10 mars, 
Napoléon lit sou entrée dans la ville, où il ne voulut avoir d autre 
garde que la milice bourgeoise à pied. Il dit à la garde nationale à 
cheval qui s était présentée ■. • Je vous remercie de vos services ; nos 

• institutions ne reconnaissent pas de gardes nationales à cheval : et 

• d'ailleurs votre conduite envers M. le comte d Artois m'apprend ce 

• que vous feriex si la fortune venait à m abandonner ; je ne vous 

• soumettrai point à celle nouvelle épreuve- • Et immédiatement il 
fit appeler le cavalier qui avait escorte le comte d'Artois et lui dit : 

• Je n ai jamais laisse une bonne action sans récompense, je vous 

• donne la croix de la Légion d honneur. • 

En recevant les autorités il déclara qu'il ne devait plus y avoir 
d'aulro autorité que la sienne, qu'il fallait qu on sache que c'était à 
lui seul ou' on devait obéir, et aussitôt il dicta et lit proclamer un dé- 
cret impérial qui remettait en vigueur les décisions de l'Assemblée 
constituante, sur l'ancienne noblesse; une Assemblée nationale (ut en- 
suite convuquee sous le nom de Champ de Mai. 

De son côlo Louis XVIII avait convoqué les chambres; elles se réu- 
nirent le 16; — le 46 Napoléon quittait Cbàlons et maichail sur Pa- 
ris. — Louis XVIII ouvrit en personne ce simulacre de session . des 
serments à la Constitution lurent échangés, mais à l'issue de la séance 
chacuu prépara soit ses moyens de Unie, soit ses moyens de défec- 
tion Peu de courages restèrent lidéles à la cause royale, ces nou- 
veaux émigrés parurent si peu redoutables à Napoléon, qu il se garda 
bien de les troubler daus leur voyage a l'étranger. Louis XV1I1 et sa 
maison purent se rendre i Qand. Ce priuco quitta les Tuileries le 19 
au soir, à minuit . Le SJO, à neuf heuresdu soir, Napoléon rentrait dans 
ce palais, littéralement porté sur les bras de ses généraux. 

Ayant trouvé sur la table de travail de Louis XVIII beaucoup de pa- 

rirs personnels que le prince fugitif n'avait pas songé a emporter ou 
détruire, il ordonna qu'ils fussent brûlés; loulefuis il coiiserva un 
portefeuille spécial qui renfermait la correspondance de la duchesse 
d Angouième depuis le temps qu'elle était au Temple, celle de 
Louis XV'lel la lettre de Malmersbury, qui annonçait la mort de ce roi. 

Le ££, lEinpereur passa en revue le corps d'armée qui avait été 
sous le commandement du duc de Berri; au moment ou le gênerai 
Cambroniie et le bataillon de l'Ile d Elbe parurent avec leurs aigles, il 
prit la parole et dit ; « Soldats, voila les braves qui m'ont accompagné 
dans mon malheur, ils sont tous mes amis ; toute* les fois que je les 
voyais, ils nie représentaient les différents régiments de 1 armée; eu les 
aimant, c'est vous tous, soldats de I armée frauçaise, que j'aimais. Us 
vous rapportent ces aigles; jurez qu'elles se trouveront partout où l'in- 
térêt de la patrie les appellera. Que les traîtres et ceux qui voudraient 
envahir notre territoire n'en puissent jamais soutenir les regards I* 
Les troupes répondirent avec enthousiasme : Sou* U juron» ! 
Madame l.i duchesse d'Orléans douairière, qui s'était cassée la 
cuisse, et madame la duchesse de Bourbon, sa tante, n'avaient point 
•uivi la famille royale. Napoléon, instruit do I embarras de leur posi- 



tion, ordonna de payer annuellement, a la première de ces princesses, 
sur le trésor, une pénsioii de trois cent mille francs, et a madame la 
duchesse tleBourtion, la moitié de celte somme 11 rappela auprès de lui 
ses anciens aides-de-camp,à l'exception du général Lauristou qu'il rem- 
plaça par le colonel La Bodoy ère, nomme gênerai; il reorganisa ensuite 
la maison do l'Impératrice comme si elle était sur le point d'arriver ; 
mais il n'en fut point ainsi ; Marie-Louise ne lit aucune tentative sé- 
rieuse pour rejoindre son époux, et l'on doit supposer qu'elle n'était 
pas en état de se reuuir à lui. — Sou mariage avec le général Niep- 
perg a expliquo plus tard les mystères de celle triste époque. — (In 
simulacre de départ eut lieu, la cour d'Autriche « y opposa, et dès lors 
se trouva entraînée dans une nouvelle coalition. Napoléon Tut mis au 
ban des nations ; les puissances unies le déclarèrent placé hors des re- 
lations civiles et sociales ; après avoir formé son minis ère, en nom- 
mant : le duc de Bas sa no (Marel) , secrétaire d'Etat; le doc de VI- 
cence(Caulaincourt), ministre des affaires étrangères; le duc dOtranlc 
(Fouche) minisire de la police; le comte Carnot, ministre de l'intérieur, 
le prince d'Ecliuuhl (Davooslj, ministre de la guerre; le duc de Gaétc 
(tiauilin), ministre des finances; le duc Decrès, ministre de la marine ; 
l'arcbichanrelier Cambact-res, ministre de la justice, il abolit la direc- 
tion de la librairie et de la censure. Quelques courtisans lui ayant fait 
entrevoir ce qui pouvait en résulter : • M < foi, messieurs, leur dit-il 
eu souriant, ceci vous regarde ; pour moi je n'ai rien i craindre; je 
défie que l'on en imprime plus sur mon compte, qu'on en a dit depuis 
un an. • 

Dès le 27, le conseil d'Etal releva l'Empereur de sa déchéance et 
annula son abdication par la délibération suivante : 

• Le conseil d'Etal, en reprenant ses fonctions, croit devoir faire 
connaître les principes qui font la règle de ses opinions et de sa con- 
duite. 

• La souveraineté réside dans le peuple; il est la seule source du 
pouvoir. 

• En 4789, la nation reconquit ses droits, depuis longtemps usurpés 
et méconnus. 

• L'Assemblée nation île abolit la monarchie féodale, établit une 
monarchie constitutionnelle rt le gouvernement représentatif. 

• La résistance des Bourbons aux vœux <lu peuple amena leur 
thule et leur bannissement du territoire français. 

• Deux fois le peuple consacra par ses actes la nouvelle forme de 
gouvernement établie par ses représentants. 

• En l'an vin, Bonaparte déjà couronné par la victoire, te trouva 
porte au gouvernement par I assentiment national; une constitution 
créa la magistrature consulaire 

• Le SBualus-consulle du (6 thermidor an x nomma Bonaparte 
consul a vie. 

• Le scnalus consulte du 28 floréal an xu conféra i Napoléon la 
dignité impériale et la rendit héréditaire dans sa famille. 

• Ces trois actes solennels lurent soumis a l'acceptation du peuple, 
qui les consacra par près de quatre millions de votes. 

• Ainsi, pendant vingt-deux ans, les Bourbons avaient cessé de ré- 
gner en France ; ils y étaient oubliés par leurs contemporains ; étran- 
gers à nos lois, à nos institutions, à nos mœurs, à notre gloire, la 
génération actuelle ne les connaissait que par le souvenir de la guerre 
étrangère, qu ils avaient suscitée contre la patrie, et des dissensions 
intestines qu'ils avaient allumées. 

• En 1814, la France fut envahie par les armées ennemies et U ca- 
pitale occupée. L étranger créa un prétendu gouvernement provisoire. 
U assembla la minorité des sénateurs, et les força, contre leur mis- 
sion et contre leur volonté, a détruire les constitutions existantes, à 
renverser le trône impérial, et à rappeler la famille des Bourbons. 

• Le sénat, qui n'avait ete institué que pour conserver les constitu- 
tions de I Empire, reconnut lui-même qu d n'avait point le pouvoir do 
les changer. Il décréta que le projet de constitution qu'il avait prépiré 
serait soumis à l'acceptation du peuple, et que Louis-Slanislat-Xavier 
serait proclamé roi des Français aussitôt qu'il aurait accepté la con- 
stitution et juré de l'observer et de la fairo observer. 

• L'abdication de l'empereur Napoléon ne fut que le résultat do la 
situation malheureuse où la France cl I Empereur avaient été réluits 
par les événements rie la guerre, par la trahison et par l'occupation de 
la capitale. L'abdication n'eut pour objet que d'éviter la guerre ci- 
vile et Teffusiou du sang français. Non consacré par le voeu du peuple, 
cet aclepe pouvait détruire le contrat solennel qui s'était formé oui ro 
lui et l'Empereur ; et quand Napoléon aurait pu abdiquer personnelle- 
menl la couronne, il u aurait pu sacrifier les droits de son III*, ap- 
pelé à régner après lui. 

« Cependant un Bourbon fut nommé lieulenant général du royaume, 
et prit les rênes du gouvernement. 

• Louis-Statiislas-Xavier arriva en France ; il fit ton entrée daus la 
capitale; il s'empara du (roue, d'après Tordre établi dans l'ancienne 
monarchie féodale. 

« 11 n avait point accepté la constitution décrétée par le sénat ; il 
n'avait pas juré de l'observer et de la faire observer; elle n'avait point 
été envoyée a I acceptation du peuple, le peuple, subjugue par la pré- 
sence des armées étrangères, ne pouvait pas même exprimer libre- 
ment ni valablement son vœu. 
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• Sous leur jirotectlon. après avoir remercie un prim e étranger de 
l'avoir Tait remonter sur le Ir6ne. Lmiis-Slainslas-Xavier data le pre— 
mn r acte «le sou autorité de la dix-neuvième année de sou règne, dé- 
( I u nit ain^i que Ma actes émané* de la volonté du peuple n'étaient 
une li- produit d'une longue révolte; il accorda volontairement, et par 
le iibre arbitre de son autorité royale . une charte constitutionnelle, 
appelée ordonnance de réformation ; et |>our toute sanction, il la m 
lin' en présence d'un nouveau corps qu'il venait de créer et d'une 
réunion île dépote» ipii n étaient pas libres , qui ne l'accepta point, 
dont aucun n'avait caractère pour consentir à ce changement, et dont 
le» (Jeux cinquièmes n avaient même plus de caractère de représentant. 




rMCMt U tktt* *• If* •■tenu* île QnaéMri l'ift tu. 



• Tous ces actes sont donc illégaux. Faits en présence des années 
ennemies et sous la domination étrangère, ils. M sont que I ouvrage de 
la violence : lis sont essentiellement nuls cl attentatoires à l'honneur, 
à la liberté et aux droits du peuple. 

• Les adhésions données par des individus et par des fonctionnaire» 
sans mission, n'ont pu ni anéantir, ni suppléer le consentement du 
peuple, exprimé par des votes solennellement provoques et légale- 
ment émis. 

• Si ces adhésions, ainsi que les serments, avaient jamais pu même 
clie obligatoires pour ceux i|ui les ont faits, ils auraient cessé de 
l'être dés que le gouvernement qui les a reçus a cesse d'exister. 

• La conduite des citoyens qui, sous ce* gouvernement, ont servi 
l'Etal, ne peut élre biamcë ; ils sont même dignes d'éloges, ceux qui 
n'ont proûle de leur position que pour défendre les intérêts nationaux , 
et s'opjioscr à l'esprit de réaction et de contre-révolution qui désolait 
la Fiance. 

• Les Bourbons eux-mêmes avaient constamment viole leurs pro- 
menés, il> ia>ori-erint les prétentions de la noblesse féodale; ils 
ébranlèrent les ventes des biens nationaux de toutes les origines; ils 
préparèrent le rétablissement des droits féodaux et des dîmes ; ils me- 
nacèrent toutes les existences nouvelles; ils déclarèrent la guerre à 
toutes les opinions libérales ; ils attaquèrent toutes les institutions que 
la France avait acquises au prix de sou sang, aimant mieux humilier 
la nation que de s'unir à sa gloire; ils dépouillèrent la Légion d hon- 
neur île sa dotation et de ses droits politiques; '« prodiguèrent la 
décoration pour l'avilir; ils enlevèrent a I armée, aux braves, leur 
solde, leurs grades et leurs honneurs, pour les donner à des émiîré*, 
a des chefs de révolte, il» voulurent, enlin , régner et opprimer le 
peuple pari émigration 



• Profondément affectée de son humiliation et de ses malheurs, la 
France appelait de tous ses vœux son gouvernement national, la 
(Knastie fiée à ses nouveaux intérêts, à ses nouvelles institutions. 

« Lorsque l'Empereur approchait de la capitale, les Bourbons ont 
en vain voulu reparer, par des lois improvisées et des serments tar- 
difs à leur charte constitutionnelle . les outrages faits à la nation , à 
I armée. Le temps des illusions était passé, la confiance était aliénée 
pour jamais Aucun bras ne s'est armé pour leur défense; la nation et 
l'armée oui volé au-devant de leur libérateur. 

• L'Empereur, en remontant snr le Irône où le peuple l'avait élevé, 
rétablit donc le peuple dans ses droits les plus sacre». Il ne fait que 
rappeler à leur exécution les décrets des assemblées représentatives 
sanctionnes par la nation: il revient resner par le seul principe de 
le-ihniné que la France ail reconnu et consacre depuis vingt -cinq ans, 
ei auquel toutes les autorités s'étaient liées par des serments dont la 
volonté du peuple aurait nu seule 1m dégager. 

• L Empereur est appelé a garantir Je nouveau, par des institu- 
tions (et il eu a pris l'éattgement dans ses proclamations à la nation 
et à l'armée), lous les princi|ie* libéraux, la liberté individuelle et 
I égalité des droits, la liberté de la presse et I abolition de la censure, 
la liberté des cultes, le vote des contributions et des lois par les re- 
presenlaiits de la nation légalement élus, les propriétés nationale» île 
toute origine. ! indépendance et l'inamovibilité des tribunaux, la res 
pousabililé îles ministres et de lous les aïeuls du pouvoir. 

« Pour mieux consacrer U s dtoit» et les obligations du peuple et du 
monarque, les institutions nationales doivent élre revues dans une 
grande assemblée de représentants, déjà annoncée par I F.mpereur. 

• Jusqu'à la réunion de celte grande assemblée représentative, 
I i: ni perçu r doit exercer et faire exercer, conformément aux constitu- 
tions et aux lois existantes, le pouvoir qu'elles lui ont délègue, qui n'a 
pu lui être enlevé, qu'il n'a pu abdiquer sans l'assentiment de la na- 
tion, que le vœu el l'intérêt général du peuple français lui font un de- 
vais de reprendre.» 

Comte Delfermont, comte llegnauld de Sainl-Jean-0 Angely, romle 
Boulay, comte Audreossi, comte Daru, comte Tbibaudcau, comte 
Marei, barou de Pommèrent, comlo Najac, comte Jollivel, comte 
Bei lier, comte Miot, comte Dm li.it I. comte Dumas, comte Dulaulov, 
comte PelH (de la Lozère), comte Français, comte de Las-Cases, 
baron Coslai, baron Marchant . comte Juuberl , comte Lavaleite, 
comte Heal, (iilberl de Voisins, baron (jumelle-, comte Merlin, che- 
valier Jaubert , baron Belleville. baron U Alphonse, baron Fehx. 
baron Mei tel, Charles Maillard, (iasson, comte Delaborde. baron 
Finul, baron Janel , barou De Prêtai, baron Fain, baron Champy, 
C.-U Lacuée. baron Frcville, baron Pelet, comte de Bondy, cheva- 
lier Bru \ ère. Le comte ui.iif.iis iu, 

Le secrétaire général du conseil d'Etal, b»iu» Locale. 
Milice la déclaration de Vienne, du 13 mars, et lu traite du 25, 
Napoléon n avait pas désespère d amener les allies, ou du moins quel- 
ques uns d'entre eux, à un accommodement , en conséquence, il 
adressa, le 4 avril, la lettre suivante aux souverains: 

• Monsieur mou frère, vous aurex appris, dans le cours du mon 
dernier, mou retour sur les côtes de France, mon entrée à Pans, et le 
départ de la famille des Bourbons. La véritable nature de ces événe- 
ments doit maintenant élre connue de Votre Majesté. Ils sont l'ou- 
vrage d'une irrésistible puissance, I ouvrage de la volonté unanime 
d une grande ualiou qui connaît ses devoirs et ses droits. La dynastie 
que la foi ce avait rendue au peuple français n'était plus faite pour lui : 
les Bourbons n'ont voulu s'associer ni à ses sentiments, ni à ses 
mœurs; la France a do se séparer d'eux. Sa voix appelait un libe a- 
leur : I alleule, qui m'avait décidé au plus grand des sacrifices, avait 
ete trompée Je suis venu, et du point où j ai louche le rivage, l'amour 
de mes peuples m'a porte ju»qu au sein de ma capitale. Le premier 
besoin de mon cœur est de payer tant d affection par le maintien il une 
honorable tranquillité Le rétablissement du trône impérial Était ne- 

0 satire au bonheur des Français. Ma plus douce pensée e»t de la 
rendre en même temps utile au repos de I Europe. Assez de gloire a 
illustré tour i tour les drapeaux de diverses nations; les vicissitudes 
du sort ont assez fait succéder de grands revers à de grands succès. 
Une plus belle arène est aujourd nui ouverte aux souverains, M je ma] 
le premier a y descendre. Après avoir présenté au monde le MCtsAt] 
de grands combats, il sera plus doux de ne connaître désormais d autre 
rivalité que celle des avantages de la paix, d'autre lutte que la tuile 
tainte de la félicité det peuple*. La France se plaît a proclamer avec 
franchise ce noble but de lous ses buis. Jaloose de son indépendance, 
le principe invariable de sa politique sera le respect le plus absolu 
pour l indépendance des autres nations. Si tels sont, comme j en ai 

1 heureuse conliance , les sentiments personnels de Votre Majesté , le 
calme gênerai esl assure pour longtemps ; cl la justice, assise aux OMS 
Dus des divers Etats, suffira seule pour en garder les front. ères. 

• Je saisis avec empressement, etc., etc.» 

Celle lettre demeura sans réponse; nul en Europe ne crut à la vo- 
lonté de Napoléon de n'avoir d autre lutte que la lu((« sainie de la fé- 
licité deepeuplft; il dut donc voir qu'il n'y avait plus pour lui d'autre 
saiulque dan» la guerre; en effet le contingent que les coalises sciaient 
engages à fournir élsit de plu* d'un millon d'hommes (1 ,01 1 ,000). 
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LE DUC D'ANGOULÊMF. PRISONNIER. — LA DUCHESSE 
D'ANGOULÉME A BORDEAUX. 

Pendant que Louis \ \ 111. le comte d'Artois, les ducs ite Berri et 
d'Orléans franchissaient la frontière, la duchesse d'Anguulème faisait 
appel an dévouement de» Bordelais et le duc d'Angoulôme à celui des 
p4>|>ttl.it ion:» tlu Languedoc de la l'rou-mc et du Var ; ayant réuni di- 
vers régiment* doul le* chef* lui étaient entièrement dévoues et quel- 




La MMtM tkafixlhae pasum U rtracdrl» finie na'loiialc Je Bunh-agi. 
f'ife IB4. 

que» bataillons de volontaires royalistes, il marcha sur Lyon à la tète 
d'une assez forte colonne, tandis qu'une autre se dirigeait vers cette 
ville par la rive droite du Rhône , et qu'une troisième se portail vers 
Grenoble. Il ne se trouvait plus un seul soldat à Lyon, loutes les 
troupes que lis Bourbons y avaient réunies, |»our les opposer i I Em- 
pereur l'ayant suivi à Paris. — Quelque* bataillons sous les ordres du 
général Debelle, envoyés pour disputer au duc d'Angouléme le pas- 
sage de la Drôme, ayant été battus par lui, il s'avançait rapidement, 
et espérait entrer sans coup férir dans Lyon Aussitôt que l'tmpereur 
apprit ces nouvelles, il fit dire au général Grouchy de se rendre à 
l'instant (il était minuit) chez le ministre de la guerre, qui lui ferait 
connaître ses intentions, lui transmettrait ses ordres, et que dcui 
heures après les avoir reçus il fallait qu'il fut en roule |>our Lyon. 

I.e prince d'Eckmuhl lui remit en effet les instructions qu'il avait 
préparées et qui lui enjoignaient d'employer dans les 8*, 9' et 40* di- 
visions, dont le commandement en chef lui était donné, les mesures 
de salut pubHc les plus propres à faire échouer les projets du duc 
d'Angouléme, et lui prescrivaient de livrer tous ceux de ses adhé- 
rents <|ue l'on pourrait saisir à des commissions militaires, et, de les 
faire à l'instant fusiller impitoyablement. Le général Grouchy courul 
chef l'Empereur, pour lui déclarer que de pareilles mesures, lui 
répugnaient trop pour qu'il voulût se charger de leur exécution. 
L Empereur parcourut avec impatience ses instructions, les jeta à 
lerre, et dit au général Grouchy : • Ce que je veux, c'est préserver le 
midi de la France des horreurs d'une guerre civile, et non en allumer 
les torches en le couvrant d'échafaud» et y faisant couler des flots 
de sang. Annoncez a ces hommes égaré* que les couleurs nationales 
flullcul sur le» clochers de toutes les communes de France, que mon 
gouvernement a été salue par l'assentiment de l'immense majorité des 
Français, que Louis X\ III et sa famille sont sortis du royaume, et que 



œ monarque a délié mi mjet» du serment de fidélité. Surtout qu'au- 
cune mesure révolutionnaire ne souille la pacifique révolution qui re- 
met de nouveau entre mes mains les destinées île la pairie. Vous êtes 
investi de toute ma confiance, et en vous chargeant d'une mission 
aussi importante et aussi délicate, je vous prouve que je vous crois 
plus que personne capable de la bien remplir. Allez.» kl comme le 
gênerai se disposait à le quitter I F.mnereur le rappela, et après quel- 
ques instants de silence donnes à la réflexion i • L'un ne me rend pas, 
lui dit-il. ( Impératrice, son père la relient. J ai (ait pousser le roi 
hors de France; je voulais en agir de même avec le duc d Angoulème ; 
mais non, il faut le retenir jusqu'à ce que j'aie tente do l'échanger 
contre Marie-Louise. • Puis se grandissant en quelque sorte par la 
dignité de son attitude et la solennité de sa voix, il ajouta : • Toute- 
fois, qu'il soit traité arec les égard* que commandent de grandes in- 
fortunes, et qui soul dus i son rang. Qu'aucune insulte ne lui soit 
faite, et qu'il ne lui soit pas arraché un cheveu de la télel Grouchy, 
la voire m'en répond, car il m'importe d'apprendre a ces brigands 
couronnés, une je vis si longtemps à mes genoux, et qui me mènent 
auj. ii <l lui i hors la loi des nations, que les droits que donne le mal- 
heur *wl sacres [tour moi, et que je ne me venge d'ennemis tels qu'eux 
qu'en les vouant par ma générosité à l'exécration pnhlique. • 

Une heure aptes le tf-neral Grouchy était sur la route de L>on. — 
Celle ville, tu reste m ions le> rôles à celle époque, n'avait pas un 
sulilal pour la défendre. Le genif.il Grouchy, parfaitement secondé 
par 1rs patriotes qu'elle renfri ma:t, réunit près de lui quelques ancien* 




EiuUirqitciM'Ul i* la ilii. Wss.- d An^ uLrnt. Pa*c 117. 



militaires, y appela tous ceux qui se trouvaient dans les départements 
environnants, improvisa quelques moyens, de défense , et éleclnsa 
toute la population par d énergiques proclamations; poisse mettant 
i la lètc du peu de forces doul il pouvait disposer, et de quelques bi- 
bles détachements de troupe* de ligne, tires des dépôts voisins de Lyon, 
il se hâta de marcher â la rencontre du duc d'Angouléme, afin d'ar- 
river avant lui sur les bords du l'Isère, de lui en disputer le passage, 
et de retarder assez sa marche pour que lus (roupe* que lui Grouchy 
faisait venir en poste du Jura, des Vosges, de la Lole-d'Ur et des 
frontières de la Savoie, eussent le temps de se rendre à Lyon avant 
que le duc ne fût sous les murs de («Ile ville. 

Les dispositions prises par le gênerai Grouchy, sur les rives de 
l'Isère, et d'adroiles démonstrations liront croire au duc qu'il était à 
la l#te de forces considérables. Toutefois il ûlcanonner vivement lea. 
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troupe* qu'il avait fur le« bords de cette rivière et III mine de vouloir 
la passer de vive force. Ses efforts pour y parvenir furent inutile», et, 
apprenant dans la nuit qui *uml celle attaque que le général Grouchy 
avait remonte lïsère. et avait passe celle rivière à une lieue et demie 
plu* haut, qu'il marchait sur Valence, menaçait son danc, et nue le 
général Gilly avec quelques bataillon» occupait le Pool-Saml-Esprit 
et était en mesure de se porter sur se» derrières, il ne perdit pas un 
moment pour se retirer, et conclut avec le général Gilly une capitula- 
tion par laquelle ce général l'autorisait à sortir «le France. 

Dépositaire de» intentions de I Empereur, qui s'y opiiosaienl for- 
mellement, le gênerai Grouchy s'embarque sur le Rhône avec quel- 
ques bataillons, espérant que la rapidité de ce fleuve le ferait arriver 
au Pont-Saint-Esprit ava-l le duc, et le mettrait à même de rompre 
one capitulation en opposition à ses iuleulions, et que le général Gilly 
n'avait pas le droit de conclure. Le duc d' Angoulème, qui avul 
abandonne ses troupes, élail au moment de quitter le Pont-Saint- Es- 
prit, mais iê général Grouchy eut le temps de faire nolilier au prince 
par son aide-de-camp, M . de Damas, l'impossibilité où il était deralilier 
une capitulation indûment accordée par son lieutenant, et le chargea 
spécialement de tranquilliser le prince sur son sort, en le niellant au 
fait du motif de la détermination de I Empereur à son ejtard. Il I as- 
sura en outre que s'il était autre il ue te serait jamais chargé d'une 
mission que sa position personnelle lui reudait plus pénible qu à per- 
sonne. Le duc d Angoulème n'en prit pas moins I alarme, cl son elTroi 
fut à son comble quand il nul les propos de quelques officiers de I an- 
cienne armée, indignement truites pur les royalistes du Midi, durant 
la Restauration, et qu'il entendit les vociférations d un bataillon de 
volontaires stationné au Puni-Saint-Esprit. 

Quoi qu'on pût lui faire dire, et nonobstant les mesures de précau- 
tions de toute espèce prises pour sa sûreté (qui n'a réellement pas été 
un instaul compromise), il pleurait comme uu enfant, passait ses jour- 
nées en exercices de dévotion, entendait trois messes par jour, et 
montrait aulant de faiblesse que sur le champ de bataille il avait peu 
de jours avant fait voir de sang-froid et de courage (t). La sévère 
i et le renvoi du Pool-Saiut-Espnt du bataillon 



(t) Ces faits que j emprunte aojourd bol k nne autre de ne» publications, la 
Biograpkit des Hommes dm jour, ont donné lieu a un proci» en calomnie 
qui n u ete ioleulé au nom de M. le duc d Agoulénie par ses aueteusaides-de- 
canip, MM le duc deUuiche, dKscars, de Damas, ete. — Je prouvai devant 
la Cour de P»rw que mon récit était puisé a des sources orr.citu.es ; mes 
adversaire» succombèrent 
donc avec la 
nne page d histoire. 

eoft> reul de courage H de faiblesse, de vertu religieuse et de violence ; 
eeux qui l'ont conuu daus l' intimité saveui combien je dis vrai. Voici , du reste, 
la lettre que m écrivit a ce sujet M. le maréchal tirouchy, simultanément 
interpellé par moi et par M. Descars. 

La Ferriere, le 13 juin 4838. 
En même temps que votre lettre, mon cher concitoyen, J'en ai reçu une 
de M. d'Escars, a laquelle J'ai repondu apeu prés dans tes termes que voici : 
Monsieur le duc, je,u ai oivu.nl n'ai eu aucune espèce de raupoiis directs 



in» que mon reçu ciait puise a uea wuir.es urriutuc* ; «es 
aecouibèrent dans leur attaque; tous ces laits je les reproduis 
double garantie de la chose Jugée; en les racontant je trace 
slolre. Le caractère du duc d'Auguuléwe était un mélange iu- 



de volontaires ne le rassurèrent pas encore*, et pendant le séjour qu'il 
y Gt l'oubli de sa propre digmlé fut complet. v - , ■ j 

Le général Grouchy qui avait demandé par le télégraphe les ordres 
ultérieur* de l'Empereur rclalivement au prince, apprit bientôt que 
n'ayant pis I espoir de l'échanger contre Marie Louise, Napoléon était 
revenu i ses premières mais peu prevoyaules pensées, et ordonnait de 
le laisser partir. 

Pressé d'en finir avec les royalistes, dont le plus influent, le i:u le 
Rivière, employait toute espèce de moyens pour soulever le M. li. le 
gênerai Grouchy laissa au général Corbineau le soin de faire conduira 
le prince du Pont-Saint- Esprit à Celte, nù il s'embarqua. 

Le général Grouchy se porta i grandes marches sur Ait, dissipa 
facilement les débris de l'armée royaliste, qui se trouvaient encore 
sou* les ordre» des généraux Loverdo et Ernouf, et força- le duc de 

I Rivière de s'emlwrnucr. Mais au lieu de s avancer avec ses troupes et 
son artillerie sur Marseille, qu'on annonçait vouloir se défendre, le 

: général Grouchy voulut essayer d'abord la voie de la persuasion, es- 
pérant de ramener par la douceur une population qui ne pouvait aimer 
le gouvememeol impérial, ayant été ruinée par la cessation totale de 
son commerce pendant sa durée, tandis que depuis la Restauration il 
commençait à refleurir, les Bourbon» ayant accorde a Marseille la 
franchise de son port et des avantages «le toute espèce. Ouoi qu'on 
pût lui dire des dangers personnels auxquels il s 'cxposaii, en se mel- 
tant eo quelque sorte au pouvoir des Marseillais, le gênerai Grouchy 
se rendit avec son étal-major à Marseille , et réussit à en détermi- 
ner les habitants t ne point opposer une résistance dangr -reuse pour 
leur cite, sans être utile à la famille. qu'ils regrettaient. I.a garde na- 
tionale sentit bientôt aussi la nécessité de quitter la cocarde blanche, 
et au boni de quelques jours les couleurs nationale» flattèrent sur tous 
les édifices publics de celle cité. Ainsi se trouva coitiplc'.eincril pacifié 
le Midi, sans effusion de sang, sas» qu'aucune arrestation eût heu, 
sans qu'aucun individu fût recherché pour sa conduite et ses opinion» : 
aussi le général Grouchy fut-il dénoncé ît l'Empereur par un de ses 
agents secrets à Marseille, qui l'accusa de ménagements pour les 
royalistes, et de n'avoir pas vengé les patriotes outragés. Ces dénon- 
ciations fuient, comme on peut le croire, méprisées par 1 Empereur, 
dont les vues avaient éle remplies avec aulant de rapidité que de suc- 
cès, et qui en témoignage de sa satisfaction fit parvenir au général 
Groucby sa nomination au marechalat, nui lui avait eléannoucee un 
a» auparavant sur le champ de bataille de Vauchamps (I). 

La duchesse d Angoulème était à Bordeaux quand Napoléon dé- 
barqua au golfe Juan ; au lien de se sauver en Espagne, elle prit la 
résolution de défendre Bordeaux; elle courut aux casernes, harangua 
les soldats ; elle appela la garde nationale, organisa les bataillons de 



avec M. le due d Anguu.èinr, pendant le temps qu'eu vertu des ordres de 
l'Empereur, il a été retenu au Sawt-Bspril. M. de Damas a été le seul de 
ses officiers qui lai ail servi d'intermédiaire près de moi 



• Lorsque des rassemblements nombreux se formèrent autour de la maison 
où il logeait, et qo« de menaçantes vociférations s'élevèrent eoulre lui, il 
me fit dtmandêr qu'un dé mes aides-dé-cainp fût placé d-ns ses apparte- 
ments, pour veiller k sa sûreté, et protéger ses jours qui étaient meuacés. 

• Mon honneur me faisait an devoir de le mettre h l'abri de toute atteinte, 
et d'ailleurs les instructions de l'Empereur ma prescrivaient de le traiter 
avec les égards dus a son rang, h sa position, et aux malheurs de sa fai .'e. 

t Toutefois, Je prévoyais des lors qu'en plaçant un de mes officiers u.^z 
lui, les royalistes ne manqueraient pas dédire un jour (et c'est re qu'ils oui 
fait) que c'était un geôlier que Je mettais » ses côtés, afin qu'il ne put m é- 
chappet ; pensée que je ne pouvais «voir, étant dépositaire de sa parole 



d'honneur qu'il ne quitterait point le Saint-Esprit h mon insu. 

• Toutefois, n'etautpas homme k être mOueuce par do pareilles et person- 
nelles coosldei allons, je ne balançai pas a rassurer le prince, en lui en- 
voyant uu de mes aidcs-de-cainp, le chef d'escadron Lafooiauie, qui ne l'a 
pas quitté un instant, tant que j'ai été au Saint-Esprit. Au montent où je 
m'en éloignai pour aller comb aire les rassemblcmeuts royalistes qui o.cu- 
paieot Marseille, cet officier vint me rejoindre, eteo me rendant un compte 
détaille de tout ce dont il avait été témoin, ou avait eu conOaissauce, peudaul 
qu'il était toc» ce prince, il m'a répète a diverses reprises, qu'il ue i, ( sur- 
tout tlé Honné d* ton aiUrali<m morale, qu'il p»ssa>( ton lempi en 
extrcicrt dt dmotion. tntrndatt plutieuri mtttu rhaqut jour, pa- 
raissait i.ngutièi tmrnt ui/attu, tl cenûie »otre»i»( de* furmes. 

• J'ai ajoute que Laranlalne était des plus honorables et véridtiptes officiers 
qui ui'aicui été attaches, et qu'a toutes les époques où il m'a reparle des 
événements qui avaient eu lieu pendant notre séjour au Sn niKspril, il m'a 
réitère et confirmé ses premières assertions relativemeut au due d'Au- 

"""'ÎT'ntre. mon cher Sarrut, que ma lettre k M. d'Escars mettra fia a toute 
demande do rétractations ou de dénégations, car ma seule réponse it y l'ire 
ne saurait être que le récit de» (ails et de» dires que 1 lioiume d honneur 
place cftex le prince a affirmés a diverses reprisés, comme narré de ce qu'il 



minutaires, cl dmsua des ordre» pour défendre au loin le» avenues de 
Bordeaux, intercepter toute communication et assurer la Iramntillilu 
intérieure. — La duchesse d' Angoulème se souvenait mieux que Marie- 
Louise qu'elle était du sang de Marie-Thérèse. — Le général Clause! 
fut chargé de soumettre Bordeaux ; il arriva à six lieues de cette ville 
avec quelques gendarmes et un détachement de la garnison do Blaye; 
un bataillon de volontaires lui disputa d abord a coups de canon le 
passage do la Dordogne à Saiiil-André de Cubsac, mais bientôt il se 
replia sur Bordeaux. — Devenu maître de la rivière, le général reçut 
de M. deMartignac envoyé auprès de lui en parlementaire, I assu- 
rance que la duchesse d'Anjsonletne quitterait Bordeaux dan» les vingt- 
qualre heures; mais la princesse voulut tenter un nouvel effort sur 
1 esprit des casernes, et le lendemain lo général Clausel put lavoir de 
la rive droite du neuve passer à cheval la revue des gardes nalio- 
nales: il s'en plaignit à M. de Martigoac; celui-ci excusa ce maiwuc 
de foi en déclarant que les volontaires et la garnison voulaient dé- 
fendre la ville. ... , .... 

. Vous vous trompet, monsieur, répliqua le général, depuis trois 
. jours la garnison do Bordeaux est a mes ordres, et n obéit qu a moi ; 
« mais par dfwnuenwnt pour madame ta duchesse d' Angoulème j offre 
• de I aecomp- ter au lieu qu'elle voudra choisir... (voir Jfowtleur 
« du 13 sente lire 1816 la déposition de M. de Marlignac).- — El 
aussitôt, il donna ordre à un ofllàer de déployer un drapeau, immé- 
diatement et comme par un mouvement électrique le drapeau blauc qui 
dominait la citadelle fut abaissé et remplacé par un drapsau tricolore ; 
celle scène à laquelle la garde nationale de Bordeaux ne s attendait 

rs changea tout à coup sa résololiou el les Bordelais demandèrent 
capituler U duchesse essaya on vain de ramener les troupes, elles 
lui déclarèrent qu'elle était el qu'elle serait l'objet de leurs respects, 
mais qu'étant Français ils ne tourneraient pas leurs armes contre des 

avait vo, enteodo, et de tout ce qui avait eu lieu dans la maison qu'il oc- 
cupait. 

• Croyei bien, mon cher, k la durée de i 



tuts pour ' 
• Le maréchal tiaovciiv. • 
Peu de temps après la pacification du Midi, le maréchal Grouchy fut 
nomme général eu chef de l'armée des Al l^^?^^/ e 1 ^||.^^ l j'^ b *;!^^' i j* 
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avoir organise I armée des Alpes, el mis eu état dé defea&e les frontières de 
la France du côte du Piémont et de la Savoie, il fut rappelé * "» l ls _P jr ^ 
poleon, qui lui destinait le commanderai 
laquelle II projetait d'entrer eu Belgique 



Digitized by Google 



HISTOIRE DE FRANCE. 



187 



Français et no souffriraient pas que la garde nationale tuât sur les 

troupes du général Clausel — Le I" avril la duchesse, s'embarqua 

tans que le général Clausel eût tenté le moindre elJorl pour s'emparer 
de sa persoune et la retenir prisonnière. — Je dois taire remarquer 
aussi que le général Eicelman» ne ûl aucune tentative sérieuse pour 
s'emparer de Louis XVIII et des princes qu'il suivit en quelque sorte 
pied à pied jusqu'à la frontière ; quoique Napoléon ait dit à Saïute- 
ilelèneiMuniln.loii, t. ii P paj:c o32): • Le» ordre» donnés à Excelman» 
• étaient ce qu'il* devaient tire, faire prisonniers la garde, le» princes 
< et le roi, si cela était possible.» Le général Excelmaus ne s est ja- 
mais expliqué à ce sujet. 

Peu de temps après Napoléon conOa an général Clausel le comman- 
dement des deux corps d armée des Pyrénées, et lui remit en outre un 
pouvoir civil cl militaire qui s'cleuilait sur tous les déparlements 
compris entre le Rhône, les deux mm, les Pyrénées et la Loire; le 

P encrai en usa avec une réserve que Fourbe crut devoir dénoncer & 
Empereur ; mais celle dénonciation demeura sans effet. Le général 
Clausel organisa aux Pyrénées les moyens de défense conlre1"exté- 
rieur et de résistance a 1 intérieur, contre tes menées du parti aristo- 
cratique. 

L'ACTE ADDITIONNEL. — LE CHAMP DE MAI. — 

LA GUERRE. 

Assis de nouveau sor ton trône, Napoléon oublia les leçons de l'ad- 
versité, il s' entoura de loua le» renégats qui depuis un an avaient dé- 
serté tout à la fuis la cause nationale, les souvenirs de leur propre 
gloire et ceux de la grande épopée impériale ; il leur rouvrit a deux 
Ballants les grandes entrées de son palais, les associa a sa résurrec- 
tion, et reprit l'histoire de son autorité impériale à la page où il avait 
placé le signet, en mars (8(4. 

D'une part le» fédérations s'organisaient ; les hommes de la liberté 
donnaient à la nation un mouvement de vie, ils voulaient arracher 
le pays à la honte et aux douleurs d'une seconde Invasion. 

D'autre part Napoléon tendait à reconstituer son autorité, à restau- 
rer ifcmpire avec ses constitutions; il paraissait redouter beaucoup 
plu» le» excitations républicaine» de l'iotcrieor que le» menaces de 

l'étranger Peudanl qu'il développait loule son activité pour être 

prêt à la lutte qui allait s'ouvrir, il publiait l'acte additionnel anx 
constitutions de l'Empire qui redonnait vie à la noblesse hérédi- 
taire, remplaçait le sénat par une chambre de» pairs, reconnaictail 
une chambre élective (l'élection à deux degrés). — Le mot addition- 
nel produisit, chez les partisans de» idées libérales, une fâcheuse im- 

ftressioo. Il anuonçail le maintien des constitutions primitives: dès 
ors à l'enthousiasme oational succéda le désenchantement, et Napo- 
léon n'avait plus pour appui sérieux que ces hommes d'une abjtclion 
df ijoùtanit dont l'abandon ou le» molles résistance» avaient déjà 
causé sa perte en 4844 et qu'il devait lui-même Qelrir dans ta pos- 
térité en disant : • (juïla u avaient pas répondu à leurs nouvelles 

• destinées ; qu'ils n avaient montre que corruption et versatilité 
« qu'ils n'avaient depluvé dans cette crise suprême ni talent , ni 
« vertu; en un mol qu'ils avaient perdu l'honneur du peuple, qui 

• de tous les peuples de l'Europe avait le plus le sentiment national. • 
(Voir le Mémorial d» Sainte-Helént, les Mémoire* de Mvnihoiun,etc.) 
Tardils regrets qu'eusseul dû éveiller les souvenirs de 1813-1 1, alors 
que l'élan miraculeux du peuple venait de le replacer sur le pavois; 
mais loin do là. Napoléon ne 01 on sérieux appel qu'aux homme» 
d'ambition el d'égoïsine, il rappela auprès de sa personne les defeo- 
tionnaires de 4814, ceux .qui avaient pendant onze mois renié leur 
origine révolutionnaire et s'étaient montré» les courtisans de la 
royauté bourbonnienne. et de nouveau il s'éloigna du principe démo- 
cratique, seul capable d'inspirer les grandes résistances nationales.— 
L'étiquette reparut i la cour avec tous ses mensonges (4j. Le peuple 
fui tenu à distance, le soldat seul retrouva son chef adoré. 

Napoléon cepemlaul ne perdait pas tout espoir, d'une part, de déta- 
cher la Russie de la twavello coalition, et, d'autre pari, de ramener 
l'empereur d'Autriche a des sentiments paternels; il croyait à la 
bonne foi de Marie- Louise. — Un traité secret entre la France, l'Au- 
triche el l'Angleterre pour défendre la Saxe du démembrement dont 
la Russie et la Prusse la menaçaient, avait été oublie dan» le rabmet 

(4 ) Celle loi de l'étiquette était tellement dans les goots aristocratiques 
de Napoléon qu'il la transport» k Sainte-R«lén«, car nous tison» dans le 
Mémorial,^, v, page 41 : 

• Aucun de nous u arrivait dans sa chambre sans avoir été appelé ; et si 
« l'on s^ail quelque chose d Important h lui communiquer, on demandait a 
■ être reçu. S'il se promenait avec un de nous tcle a léte, nul ne venait le 
« joindre saas tire demandé. Dans le principe nous demeurions cousUmoiem 
a rhapttu bai ouvrée «te ta put on»«, ce qui semblait étrange aux Anglais, 

• qui avaient reçu l'ordre de se couvrir après l'avoir aborde. Ce contraste 

• parut si ridicule a l'Empereur, qu'il nous commanda une fois pour toutes 
« de ne pas (aire autrement qu'eus. Nul, excepte les deux dames, n • a'ai- 

• etuat devant lui qu'il n* t'eût ordonne Jamais la parole ne lui était 

• adressée sans son iulerpellaiion. h moins que la discussion ne tut engagée; 

• et toujours el dans tous les cas H gouvernait la conversation. • 



du ministre îles affaires étrangères, au départ de la cour ; à l'arrivée 
>le Napoléon a Pans les ministres de Russie et d'Autriche étaient en- 
core dans la capitale: Napoléon communiqua ce traité au ministre de 
Russie et fil faire dea démarches directe» auprès d'Alexandre et de 
l'empereur d'Autriche; mais tontes ces tentatives diverses n'ame- 
nèrent d'autre résultat qne cette réponse apportée verhalemonl à Napo- 
léon, dans la nuit du 43 au 44 mai, par M. de Stassart, qno • s il 
voulait abdiquer en faveur de son nls, non-seulement l'Autriche s y 
prêterait,- mais que même elle ferait, au besoin, cause commune avec 
la France. • Un exigeait seulement qne relie abdication eûl lieu avant 
le premier coup de ration, et que Napoléon se livrât à son beau-père, 
qui lui garantissait son rétablissement dans l'Ile d Elbe, ou tonte autre 
souveraineté analogue. Ces communications avaient été faites de la 
part de l'empereur d'Autriche, par le prince de Wrède, lorsque celui- 
ci revint de Vienne & Munich, dans les premiers jours de mai ; il pa- 
rait aussi qu'avant la fameuse séance du l* r juin, la Russie avait 
autorisé une demande à peu près semblable, par l'entremise de la ci- 
devant reine de Hollande. Napoléon comprit qu'une victoire éclatante 
lui était devenue indispensable ; il trembla de la devoir au jaeobi- 
nitmt, toutefois il sentit la nécessité de laisser organiser sous ses 
yeux les fédérations des faubouras Saint-Antoine et Saint-Marceau, 
dont les noms fameux dans les annales de la Révolution lui avaient 
servi d épouvantai! en Janvier 4814. à l'égard de» députés delà France; 
ce» nouveaux auxiliaires du tronc impérial se présentèrent, au reste, 
aux Tuilerie» pour être passés en revue par l'Empereur. • Nous ve~ 

• non», dit leur orateur, vous offrir nos bras, notre courage et notre 

• sang, pour la défense de la capitale... Nous attendons de vous une 

• glorieuse indépendance et uno sage liberté. Vous nous assurerez 
« ces deux biens précieux ; vous consacrerez à jamais les droits du 

• peuple; vous régnerez par la constitution el les lois. • Napoléon, i 
qm 1rs circonstance» commandaient d'ondurer un langage si peu con- 
forme à se» goûts et h ses habitudes despotiques, dissimula le mécon- 
tentement qu'il pouvait en ressentir, el répondit : • Soldats fédérés 
« des faubourgs Saint Antoine el Saint-Marceau, je suis revenu seul, 

• parce qne je complais sur le peuple des villes, les habitants des cam- 

• pagnes, el les soldats de l'armée dont je connaissais l'attachement 
« à ('honneur national. Vou» avez tons justifié ma confiance. J'ac- 

• ce pie voire offre; je vous donnerai des armes... Quant au courage, 

• vous êtes Français ; vous serez les éclaireurs de la garde nationale. Je 

• serai sans inquiétude pour la capitale, lorsiiue la garde nationale, 
« et vous, serez chargés de sa défense. Je suis bien aise de vous voir; 

• j'ai confiance en vous. Vive la notion/ • La garde nationale pari- 
sienne fut aussi passée en revue, el l'Empereur, se trouvant plus à 
l'aise avec elle, qu'avec le» fédérés des faubourgs, lui parla eu ces 
termes ; • Soldats de la garde nationale <le Paris, je suis bien aise do 
« vous voir. Vous avez versé votre sang pour la défense de la capi- 
« laie, el si des ennemis sont entres dans vos murs; la faute o'en e»l 

• pas & vons, mais h la trahison La France a dft se séparer des 

• Bourbons; sa voix appelait un libérateur. L'attente, qui m avait do- 

• cidé au plus grand des sacrifices, avait été trompée. Je sois venu, 

• et du point ou j'ai louché le rivage, l'amour de met peuples m'a 
« porté jusqu'au sein de ma capitale... Soldats, vous avez été forcés 

• de porter des couleurs proscrites par la nation ; mais le» couleurs 

• nationales étaient dans vos cœurs. Vous jurez de les prendre tou- 

• jours poor signe de ralliement, el de défendre le Irône impérial, 
« seule et naturelle garantie de nos droits. • 

La solennité du Champ de Mai fut la dernière parade impériale qui 
flatta l'amour-propre des uns et attrista les cour» franchement pa- 
triotes ; I Empereur la rehaussa de tout l'éclat du luxe, mais déjà l'on 
avait à Paris la nouvelle des moin emenls des troupes coalisées, et 
cette nouvelle dont I absence de Marie-Louise aggravait l'importance, 
jetait comme un vague pressentiment de malheurs dans tous les es- 
prits. — Dan» celle vaine représentation théâtrale, la dcpulalion cen- 
trale de» électeurs, au nombre de cinq cents, présenta à l'Empereur le 
résultat des votes sur l'acte additionnel, que treize cent mille citoyens 
avaient accueilli, et que quatre mille avaient repoussé expressémeut, 
tandis que l'immense majorité des Français s'était contentée d'expri- 
mer sa désapprobation par le silence. Au discours du président do 
cette depulatmn, Napoléon répondit : • Empereur, consul, soldat, dans 

• la prospérité, dans l'adversité, sur le champ de bataille, au cun- 
« seil, sur le trône, dans l'exil, la France a éle t unique objet de mes 

• pensées el de mes action». Ma pensée s'est portée tout entière sur 

• les moyens de fonder notre liberté par une constitution conforme 
« à la volonté et à I intérêt du peuple. J'ai convoque le Champ de Mai. 
« Cependant, devant conrir personnellement les hasards des combats, 

• ma première sollicitude a du être de consulter sans retard la na- 

• lion. Le peuple a accepte l'acte que je lui ai présenté. Français, ma 

• volonté est celle du peuple, mes droits sont les siens ; mon honneur, 
« ma gloire, mon honneur, ne peuvent être aotres que l'honneur, la 

• gloire et le bonheur de la France. • Celle fêle, faussement appelée 
nationale, terminée, les Chambres s'assemblèrent; l'Empereur lit lui- 
mémo, le 4 Juin, I ouverture de leur session, par le discours suivant : 
« Messieurs les pairs el Messieurs les députes, depuis trois mois i-i 
« circonstances el la confiance du peuple m ont revélo d'un poino.r 

• illimité. Aujourd hui s acccomplil le désir le plu» pressant de won 
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~. eœiir. Je viens commencer la monarchie constitutionnelle. Les 
. hommes «ont trop impulsants pour wurtf I avenir; les instim- 
. lions seules fixent les destinées des naiions. U monarchie est ne- 
. césure a ta France, pour garantir (indépendance et les droits des 
. peuples. Nos constitutions sont cparses : une de nos plus impor- 
. tantes occupations sera de les reunir en un seul cadre, el de les 
. coordonner dans une seule partie. Ce travail recommandera I e- 
. poqur actuelle aux penérations futures. J'ambitionne de voir la 
. Krance jouir île toute la liberté possible; je dis possible, parce que 

• l'anarchie ramèue toujours au pouvoir absolu. Une coalition formi- 
. dable de roi- >-n veut à noire indépendance: ces armées arrivent 
. sur no* frontières. Nos ennemis comptent sur nos divisions inles- 

• line* : ils excitent d fomentent la guerre civile. Des rassemble- 
. menls ont lieu On communique avec (ianil. comme, en 4 avec 
. CobknU. Des mesures législative* sont indispensables, c est a votre 
. patriotisme, i vos lumières et a votre attachement a ma personne, 
. que je me confie sans réserve, la liberté de ta presse est inhérente 

. a la constitution actuelle mais il faut des lots r f prennes, ie 

. recommande cet objet important * vos méditations. .11 est possible 
. que le premier devoir du prmee m'appelle bientôt a la tête des 
. enfants Je la nation, pour combattre pour la patrie. L'armée el moi 
. nous ferons noire devoir. Vous pairs, et représentants, donnex a la 
. nation lexemple de U confiance, de l'énergie et du patriotisme. . 

La formation du bureau annonça bientôt à l'Empereur quelle serait 
la direction de la chambre des représentants • la nomination de Lan- 
iiiinaii a la presideuce fut pour lui un coup de foudre. Deses|»erant 
des lors de conduire, selon ses vues, une assemblée, qui recherchai l 
les ennemis de I ancien despotisme impérial, pour les environner de 
ses suffrages, il ne vil plus qu'avec inquiétude les mandataires de la 
nation el s'habitua i les considérer comme dos adversaires non moins 
redoutable* que les rois allies, dont les armée» bordaient nus fron- 
tières. Ujuelle position, en effet, pour l'homme qui n'avait pu endurer, 
en 181 i, l'expression respectueuse des vœux les plus modères et les 
plus légitimes, que de se trouver force, en 1SI5, de gouverner eu lace 
d une opposition, dans les rang* de laquelle siégeaient les notabilités, 
nue les constitutionnels, de nuances diverses, avaient entourées de 
leur confiance, depuis r Assemblée constituante, jusqu a la Chambre 
des députés! Quokiuen appelant Carnol dans ses conseils, il eut lait 
taire passagèrement, par nécessite el par calcul, la répugnance que 
ses habitudes despotiques lui avaieut inspirée pour les défenseurs in> 
flexibles des principe* de la Révolution, il ne pouvait voir réparai re 
qu'avec un déplaisir secrel sur la «ceue politique, quelques-uns des 
miles caractères qui avait protégé le berceau de la liberté française. 
Ce fut dans sa réponse, à I adresse de la Chambre populaire, que su 
manifestèrent surtout c»s vives appréhensions, au suret de la compo- 
sition et de I esprit de cette assemblée : • La Constitution, dit-H, est 
. notre point de ralliement ; elle doit élre notre étoile polaire dans ces 
. moments d'orage. Toute discussion publique qui tendrait a diminuer 

• directement ou indirectement la confiance qu on doit avoir dans ses 
. dispositions, serait un malheur pour l'Etal; nous nous trou venons 
. au milieu des ccoeils sans boussole el sans direction. U crise ou 

• nous sommes eiigagésesl forte. M'imitons pas l'exemple du oas-em- 
« pire qui. pressé de tout côté par les barbares, se rendit U risie de 
. la postérité, en s occupant de discussions abstraites au moment ou 
. le beber brisait les portes de la ville... Dans loules les affaire», ma 
. marche sera toujours droileet ferme. Aidez moi a sauver la patrie. 
. Premier représentant du peuple, j'ai contracte I obligation, que je 
. renouvelle, d emptoyer, dans des lemp- plus tranquilles, loules les 
. prérogatives de la couronne el le peu d expérience que J ai acquise, 
. a vous seconder dans 1 amélioration de nos institutions. • Les pairs 
étant tous de son choix, et lui inspirant par conséquent -plus de con- 
llance. il s'exprima aussi avec eux. sans insinuation el sans conseils 
qui pussent élre considérés comme des reproches indirect». « U lotte 

• dans laquelle nous sommes engagea, dit-il, est grave; leulrame- 

• ment delà prospérité n'est pas le danger qui nous menace aujour- 
. d'hui. C'est sous les fourches caudines que les étrangers veulent 
. nous faire passer. La jusliai de notre cause. I esprit public de la 
» nation el le courage de l'armée sont de puissants mollis pour es- 

• perer des succès; mais si nous avions des revers, cest alurs que 
. faimerai* de voir déployer toute l'énergie de ce grand peuple; 
. ceît alors que je trouverais dans la Chambre des pairsdes preuves 
« d alUcbemeni a la pairie el à moi. C'est dans le» temps difficiles 
. que les grandes nalion*. comme les grands homme- déploient foule 
. ÏWrgie de leur caractère, et deviennent un objet d admiration pour 

' A tw^ces' éléments de division intestine, se ioigoit la trahison 
même au seia du conseil des ministres; Fouche (duc d Olraute), mi- 
nistre de la police, ne cessa d'entretenir des relation* directes avec 
M de Mettornich. Napoléon en fut informe avanl sou deparl de Taris, 
mais il manqua de l'énergie nécessaire pour frapper ce ministre feton 
et pour imposer ainsi à tous les traîtres par un salutaire exemple ; 
cependant au sein du Corps législatif de vieux révolutionnaire* mu* 
surtout par leur aversion pour les Bourbons se réunissaient avec la 
volonté de prèler appui à I Empereur; Barrère et Garrcau auxquels 
s'étaient joints Bory de Saint-Vincent et plusieurs dépulé* des Laudes, 



des Pyrénées et d'autres départements méridionaux voulaient sincè- 
rement fonder la monarchie constitutionnelle avec Napoléon, tandis 
que La Fayette el ses amis songeaient peut-être déjà au duc d'Orléans. 
Dans Ions les cas nous verrons pins lard que beaucoup y songeaient. 

Quoi qu'il en soil, Napoléon comprenait parfaitement, dans son in- 
térêt personnel, la nécessité d'imposer à la fois par un éclatant succès 
à ses adversaires de l'intérieur et i ses ennemis du dehors ; il mil dono 
loul en œuvre pour reconstituer son armée j U calculait que les coali- 
sés ne pouvaient se porter sur les frontières de France avant le 
mois de juillet, car les Russes étaient déjà au delà du Niémen ; la 
Prusse el l'Autriche avaient désarme, leurs troupes étaient sur le pied 
de paix : la plupart des corps prussiens occupaient la rive droite de 
l'Elbe cl une lionne partie de l'armée autrichienne tenait garnison dans 
le royaume de Naples; les Anglais avaient expédié des forces consi- 
dérables en Amérique. Il se hata donc d organiser non-seulement un 
plan de défense, mais encore un plan d'attaque; il divisa ses forces 
en huit corps qu'il désigna sous les noms d armérs du Nord, de la 
Moselle, du Rhin, du Jura, des Alpes, des Pyrénées, de Paris, dé 
Laon. — Cent cinquante baltcnes étaient disponibles ; — les places 
fortes furent approvisionnées, les défiles mis a I abri d'un coup de 
main et l'enrôlement des corps francs oo partisans réglemente ainsi 

3ue la levée en masse des sept de^arlemeuts frontières du nord et 
e l'est. ) , 

DÉFAITE DE MURAT. . , 

• ; 1: I. ' l ' • < ■». ■ 

Après la chute de Napoléon. Mural ne tarda pas à se convaincre 
qu'il lui serait difficile <io rester paisible possesseur de la couronne 
Je Naples; il comprit que les Bourbons de Sicile, de France ot d Es- 
pagne feraient loi ou tard cause commune contre ce qu'ils appelaient 
un parvenu, un roi de fortune; il maintint son armée sur le pied de 
guerre, se tenant toujours en état d'entrer en campagne; ayant appris 
que l'ambassadeur de France, au congrès de Vienne, avait demandé à 
I empereur d'Autriche le passage de quatre-vingt mille hommes, pour 
aller le combattre, il demanda par représailles qu'on lui accordai la- 
mente autorisation pour quatre-vingt mille Napolitains, qu'il destinait 
à aller combattre Louis XVIII. Ni I une ni l'autre do ces propositions 
ne pouvaient être acceptées par l'Autriche. Joachtro avait aussi cherché 
à se faire des partisans parmi les hommes éclairés de l'Italie qui at- 
tendaient avec impatience le moment où ils pourraient soustraire leur 
iiays au joug odieux de l'étranger. Il renoua ses relations avec Napo- 
léon, relègue i l'Ile d'Elbe, el lorsque ce dernier débarqua à Cannes, 
Joachim lui expédia aussitôt le comte de Bauffremont, son aide de* 
camp, pour l'assurer d'une coopération efficace. Dès qu'il eut connais- 
sance de son entrée à Grenoble el à Lyon, il fil déclarer à la cour de 
Rome • qu'il regardai) la cause de Napoléon comme la sienne, et que 
« bientôt il prouverait qu'il ne lui avait jamais été étranger.* Il fil en 
même temps la demande imperalive du passage à travers l'Etal de 



l'Eglise, pour denx divisions de son armée, qu'il mit en marche mal* 
gre le refus du souverain pontife. Le U mars, après avoir révèle ses 
projets aux grands de l'Etal, et annoncé à l'armée napolitaine qu'elle 
allait accomplir de grandes destinées, il ordonna la création des gardes 
nationales, nomma sa femme régente, et voulant se populariser, il di- 
ninua les impôts d'un tiers. Il quitta Naples le 16 mars, et arrivât 
le 49 à Ancône. Instruit peu de jours après, que Napoléon avait fait 
sou entrée a Paris, il reprit son litre de Joachim -Napoléon, qu'il avait 
rejeta depuis l'abdication de Fontainebleau. Son armée avait déjà 
franchi les frontières du royaume de Naples lorsqu'il recul l'avis des 
dispositions favorables du cabinet de Londres, qui avait envoyé à ses 
représentants au congrès de Vienne l'ordre de conclure un traite défi- 
uilif avec le roi de Naples. Il n'était plus temps. Le 30 mars, il com- 
mença les hostilités contre les postes autrichiens dans la Lésalion, et 
publia le môme jour, à Rimiui, une proclamation qui appelait le* peu- 
ples d'Italie à l'indépendance. Son armée, forte de quarante mille 
hommes d infanterie el de huit mille chevaux, marchait en cinq co- 
lonnes vers la llaulo-ltalie, se dirigeant à la fois sur Bologne, Modèno, 
RegKio, el menaçant toute la ligne du Pô, tandis qu'une division filait' 
eu Toscane par les Apennins. Attaquée à l'improvisle. l'armée aulri- 

; Mural enleva les positions 



se retira sur Bologne el 
•levant cette dernière ville, el y fil son entrée a la tèle de sa cavalerie, 
tandis qu'une de ses divisions s'emparait de Florence. Au bruit de ces 
avantages, remportés au nom de la liberté, un grand enthousiasme se 
manifesta daue l'Italie; les monarques allies parurent d'abord effrayés, 
elle il mars, un de leurs plénipotentiaires fui charge de donner 4 
Mural l'assurance de sa conservation sur le trône, s'il s'unissait à la 
confédération européenne contre Napoléon. Ce fut à Parme que le 
courrier autrichien joignit Murât, oui re|>éta plusieurs fois, eu lisant 
ses dép&ches : /( est trop Ltrd, l'Italie veut élrt ti'jrt, et elle le sera.. 
Il était partout reçu et salué en libérateur; mais un agent anglais,. 
William liéiilînck, ayant demandé que le territoire du roi de Sardaigne, . 
allie de l'Angleterre, fût respecté , Mural y consenti l , el celle condes- 
cendance fui une des causes qui précipitèrent sa chute. Force de lenler 
le passage du Pô à Gcchie-BcUo. il échoua dans celle entreprise; le* 
division* Pigiiatulli el Lionon, battues par le geneial Nuisent, entre 
Florence ol Pislote, furent forcées de se relier sur la première de ces- 
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deux villes. Lo gênerai anglais, qui sans «Joule attendait ce moment 
pour levrr le masque de médiation, dont il s était couvert, annonça 
alors qu'il avait reçu de son gouvernement l'ordre do joindre ses forces 
à celles (iesgëséniU an Incluons, et le roi de Naples dut songer à la re- 
Iraile. Elle dcviiil difficile par la précipitation avec laquelle les divi- 
sions qui fiaient à Florence abandonnèrent celte ville, la roule de Home 
elatil ouverte aux Autrichiens. Joachim évacua Bologne le 15 avril, 
et se relira par la Marche d'Ancône. Il détendit pendant trois jours 
le passage du Ronco, dont il fil brûler le pont. Après un engagement 
• assez vif, i|ui força les Autrichiens de repasser la rivière, il continua, 
sans être inquiète, son mouvement rétrograde. Ancone était bloquée ; 
une escadre anglaise entrait dans la Méditerranée. Poursuivi par les 
Iroupcs des généraux Bentinck, Frimont et Neujierg. Joachim Icnla 
un dernier effort pour iclcvcr sa fortune. Atteint près de Tolenlino 
par le général Bianchi. il accepta la bataille qui lui était présentée; 
commencée dans la matinée du i mai , elle ne fut interrompue que 
par la nuit, cl se renouvela au point du jour. Joachim s y montra avec 
toute sa valeur accoutumée, mais la jonction du gênerai Neuperg au 
général Bianchi, et le manque de grosse artillerie, rendirent le combat 
inégal; la déroute de son armée devint complète; les combats de Ca 
prana, de Ponle-Corvo, de Mignano cl de San-Germano, consommè- 
rent la ruine de l'armée napolitaine. Le 18 mai , à buil heures du soir, 
Joachim Ht demander une suspension d'armes au baron de Frnnont, 
oui refusa de traiter avec lui. Après avoir remis le commandement de 
I armée au général Carascosa, il rentra dans Naples avec son escorte 
ordinaire. Le calme régnait dans la ville. Un projet de conslilulion fut 
officiellement annonce, et affiche dans les rues : c'était une ressource 
beaucoup Irop lardive. Désespérant de s'y maintenir, il forma le pro- 
jet de se renfermer dans la place de Uaèle, où la reine avait envoyé 
ses enfanls. Il se mil en roule le l'J mai au soir, accompagne du duc 
de La ftomana, grand ecuyer, des généraux llosselli, Giulrani, du co- 
lonel Baulremonl, de ses deux neveux, du maréchal de camp et du 
colonel Bonafoux, et de son secrétaire Coucy. Mural et son escorte 
elaient en habits bourgeois ; ils emportaient environ cent mille écus en 
or; ils s'embarquèrent à deux heures du matin; mais une croisière 
anglaise établie devant ce port ne permettant pas d'y aborder, ils re- 
vinrent sur leurs pas. cl se tirent dcharquer à Ischia. C'est là que Mu- 
ral apprit qu une flotte anglaise était entrée dans Naples, et qu'il eul 
connaissance de la capitulation de Ca>a-Lauza, en vertu de laquelle 
les Autrichiens devaient prendre possession de Naples au nom du roi 
Ferdinand IV, sans que. celle capitulation coulinl un .«eul article en sa 
faveur ni une seule disposition qui pût lu ra>surer sur le sort de sa 
famille. Dans la matinée du 21 , il envoya reconnaître uu bâlimcul ve- 
nant île Naples, el qui faisait voile pour doubler I Ile d Ischia; ce bâ- 
timent portail le général Manhcs , qui se rendait en France avec sa 
famille; Joachim y fui reçu avec son neveu, le colonel Bonafoux. son 
secrétaire et un valet de chambre, le général Mauhes ayant refus»! de 
recevoir les autres personnes do son escorte Aussitôt qu'il fut débar- 
que à Cannes, le io mai, Mural se hata d'expédier un courrier à Paris, 
|iour prévenir Napoléon de son arrivée, el lui demander ses ordres. Il 
ne recul point de réponse, el l'accès de Paris lui fui même interdit. 
Mural exhala tout son chagrin dans la lettre suivante, qu'il écrivit au 
duc d'Olraule : • Je repondrai, dit-il, à ceux qui m accusent d'avoir 

• commence les hostilités Irop lot. qu'elles le furent sur la demande 

• formelle de l'Empereur, cl que depuis trois mois, il n'a cessé de me 
•' rassurer sur ses sentiments, en accréditant des minisires près de 
■ moi, en m'ccrivaot qu'il eomptail sur moi, el qu'il ne m abandon- 

• lierait jamais. Ce n'est que lorsqu'on a vu que je venais de perdre 

• avec le trône les movens de continuer la puissante diversion qui du- 

• rail depuis six mois', qu'on vcul égarer I opinion p Unique en insi- 

• nuant que j'ai agi pour mon propre compte, el à l'insu de l'Empe- 

• rcur.. Celte lettre demeura sans réponse, du moins delà pari de 
l' Empereur qui refusa de donner un commandement à ce prince du- 
IrOue; Mural demeura en quelque sorte erraul dans la Provence. 

DÉTAILS INTIMES. — LLCIKN. — SOCLT, ETC. 

Lucien Bonaparte avait depuis plus de dix ans rompu toute relation 
avec Napoléon; les véritable* motifs de celle rupture sont constam- 
ment restes euveloppes d'un obscur nuage ; quoi qu'il en soil les mal- 
heurs de Na|K)leou avaient réveille dans le cceur de Lucien des sen- 
timents fraternels, el il écrivit au proscrit de l'Ile d Elbe une lellrc par 
|ii<|iielle il lui déclarait qu il était aussi dévoue à son malheur qu il 
g elait montre hostile contre lui aux jours de sa prospérité. Napoléon 
ne répondit pointa celte première lellrc; mais une deuxième obtint 
une réponse qui, si elle n'etail point affectueuse, paraissait du moins 
n'avoir été écrite sous r influence d'aucun sentiment d'aigreur- 

Napoléon elant rentré en France, Lucien se rendit a Paris, pour 
solliciter auprès de son frère l'ordre d évacuation des Elals du pape 
. qui s était retire à Pise, après l'envahissement de Rome par Mural. 

Lucien partit de Rome en avril , accompagne d'un eccle»ias- 
ii ,n et vint jusqu'à Charcnlon; iloUiul, dan* une entrevue qui 
eut lieu à la Malmaison, une lettre de son frère pour Mural, daus la- 
«iiiellc il lui elail oi donne d'évacuer les Etals du pape el de ne con- 
bei ver qu une ruulo militaire par la Marche d'Aucune. .... Napoléon 



insisla pour décider Lucien à rester avec lui : celui-ci parnl vouloir 
diplomaliser.ct ne promit rien: celle négociation fut remise au len- 
demain; mais Lucien se rendit le soir même aux environs de Melon, 
où il fui rejoint par Joseph envoyé pour le retenir; les instance- fu- 
rent inutiles : Lucien se mit eu roule pour retourner en Italie. Il ne 
nous appartient pas de sonder les motifs qui faisaient agir ce prince ; 
mais les événements subséquents permettent de supiwser quel amour- 
propre blessé et la vanité princiire entraient pour beaucoup dans sa 
détermination). L'ecclésiastique avec lequel Lucien était venu c'ait re- 
parti depuis quarante-huit heures, el avait emporte les passe-ports à la 
faveur desquels ils avaient pu traverser l llalie pour venir en France. 
Napoléon donna des ordres pour empêcher Lucien de repasser la fron- 
tière: en effet ce prince lit de vaines tentatives à cet égard; il sé- 
journa vingt-deux jours à Versoix près de Genève, où il vil souvent 
madame de Sael, donl il cul, dit-on, le lort de prendre el de suivre les 
con-eds; colin le prince de Canino ne pouvant continuer sa roule se 
détermina à venir a Paris où il arriva le 9 mai. Il descendit à I hotel 
du cardinal Fescli, et quinze jours après il fut logo au Palau-Na- 
tional Dès ce moment les susceptibilités de Lucien se réveillèrent, 

blessé de ce que, sans égard à l'ordre de primogéniture, on voulait lui 
faire prendre rang après son frère Jérôme (ce qui au point de vue de 
l'Empire était de toute justice puisque Jérôme avait été roi). Il refusa 
d'abord le titre de prince, et témoigna son désir d'entrer dans la 
chambre des représentants, dont il avait ete nommé membre; mais 
Napoléon lui ordonna d'aller siéger au Luxembourg : le prince de Ca- 
nino se soumit à celle volonle impériale, el déclara que se considérant 
comme pair nommé il ne prendrait point place au banc des princes. 
Napoléon feignit de ne pas être blessé de celte vanité haulaine qui se 
déguisa aux yeux des anciens républicains sous le masque d un sen- 
timent d'cgalile. 

Huit à dix jours avant le départ de Napoléon pour l'armée, il se tint 
au palais de I Elysée un conseil prive, ou assistèrent les princes Jo- 
seph cl Lucien, le cardinal Fesch. le duc d Otrante, ministre de la po- 
lice générale, le comte Heguauld de Saint Jean-d'Augély, elc. Après 
avoir débattu longtemps les moyens de réconcilier la France avec 
I Europe, el de conserver à la première son indépendance politique, 
c'est-à-dire le droit de se donner un souverain de son choix, Lui ien, 
qui eu avait deja confère avec Bonaparte, proposa, • I" d'accepter à 
l instant l'abdicalion que I Empereur cta l prêt à donner en faveur de 
son fils; V d'écrire immédiatement à l'empereur François pour rede- 
mander la jeune Napoléon et Marie-Louise, à laquelle la régence se- 
rait déférée par le mémo acle ; 3° que l em|>ereui Napoléon se conflit 
à la loyaulé de la maison d Autriche, el se rendll lui-même à Vienne, 
pour garantir par sa présence l'exécution de cet engagement.. Celle 
mesure avait elo décidée, cl Lucien avait fail choix île la personne 
qui dev.ui se rendre à Vienne el porter les dépêche* à l'empereur 
d Autriche el à M. le prince de Melternich, lorsque Bonaparte, se ra- 
visant dés le lendemain, révoqua, à la fois, et la promesse de son 
abdication cl l'assentiment qu il venait de donner aux mesures arrê- 
tées eu sa présence. 

Lucien crul devoir dès lors demeurer momentanément en dehors de 
la politique. • • • 



C'est aussi dans une de ces réunions intimes qn avait elc discuté le 
choix à faire d'un maréchal qui remplaçât Berlhier dans les fonctions 
de major gênerai; il y avait unam'»iuY en faveur du maréchal Jour- 
dan; Napoléon seul n'avait poinlémis d'opinion. —J'aviserai , fut son 
seul mol. — Il avisa en effet, mais en crainte des principes républi- 
cains de Jourdan, il donna la préférence au maréchal S »ult Uoul il 
oublia l'outrageatile proclamation, el le 9 mai un décret impérial apprit 
à la France el a l'armée également étonnées que M. le duc de Dalmal.c 
élait nommé major gênerai .... Peu de jours après celui-ci acquitta sa 
délie de reconnaissance par un ordre du jour dans lequel on ne lut pas 
sans un profond sentiment de dégoût lu passage suivant : 

• lin nouveau sermenl unit la France el l'Empereur; ainsi les desti- 
nées s'accomplissent, et luus les effort s d'une polu ique ironie ne p lurronl 
plus séparer les intérêts d'un grand peuple du héros que les plus bril- 
lants triomphes oui fait admirer de I univers! Le* engagements que la 
violence nous aoait arrachés sont delruils par la fuite des Boubous du 
territoire français, par l'appel qu'ils ont fait aux armées étrangères 
pour remonter sur le tronc qu'ils ont abandonne, et par le vueu una- 
nime de la nation, qui, en reprenant le libre exercice de ses droits, a 
solennellement desavoué (oui ce qui a ele dit sans sa participation. • 
Napoléon fut satisfait, il éleva M. Soult à la pairie. ... el ces hommes 
osent se proclamer les défenseurs de la moralité publique! 

■ 

ENTRÉE EN* CAMPAGNE. — M. DE BOURMONT. — 
SUCCÈS ET DÉSASTRE. 

La défaite de Mural enlevait à Napoléon l'appui rie l'Italie qui môme, 
sans preudre l'offensive , eût tenu en échec une grande partie des 
troupes autrichiennes et fait une puissante diversion, si ce prince eut 
allcinlu pour agir que l'Empereur lui en donnai le signal. 

Apres avoir ouvert la session législative, aoisi que je l'ai dit plu? 
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baul. Napoléon partit dan» la nuit du 1 2 juin pour l'armée rassemblée 
sur la fiouliere nord delà France; elle était forte de quatre-vingt-trois 
mille homme» ri infanterie, vingluii mille de cavalerie ell roi* cent 
cinq bouches a feu. Celle des Anglais llanov riens. Allemand», Belles. 
Bruosvvickois el Hollandais, de soixanle-dix-neuf mille homme» d'in- 
ranlerie, quinze mille six cents de cavalerie; artillerie et génie sept 
mille cinq ccnIs, et deux cent cinquante-huit bouches a feu. L'.irmee 
prussienue s'élevait à cent deux mille hommes d'infanterie, dix-huit 
mille de cavalerie, et trois cents bouches à feu. Le grand quartier gê- 
nerai français Clail à Beauinonl, petite ville à six lieue* de Charlcroi, 
située entre la Meuse et la Sambre. Le quartier gênerai du duc de 
Wellington, i Bruxelles ; celui du maréchal Blùehcr. â Namur. 

La campagne débula sou* do factieux auspices; le gênerai Bour- 
moot, auquel Napoléon avait donne un commandement à la recom- 
mandalion de plusieurs de ses frètes d'armes cl dont la conduite avait 
cle des plu» honorable* dans la campagne précédente, après avoir 
donne un vote négatif daus la question relative à I acte additionnel, se 
décida à quitter les drapeaux; il cul la pensée de douner sa démission ; 

• il voulait , dit le général Clouel (Noie sur ie$ Ccnt-Jours), aller 

• trouver le général Gérard, pour lui faire part de sa résolution , et 

• lui faire connaître ses projets. Je lis tous mes efforts pour l'en dis- 

• suader- J'ai comme vous, lui dis-je. la plus haute estime pour le 

• caractère de M- le général Gérard, je suis convaincu qu'il est digne 

• de votre franchise, et qu'agissant en pleine liberté, il ne fera contre 

• vous rien qui soit indigne de lui ; mais il est entouré de «eus qui 

• ne lui ressemblent pas. Le chagrin que vous lui causerez sera fa- 

• cilemenl pénétre :ou le compromettra, et on le forcera à vous faire 

• arrêter. Je suppliai longtemps M. de Bourmont de changer de rcso- 

• lulion : il ûml par se rendre à mes instances. • Or, le résultat de ces 
instances qu'appuyait M. Vdloulreys (le même officier qui avait apporté 
à Napoléon la nouvelle du désastre deTrafalgar et qui plus lard avait 
pris pari à la capitulation de Bayleu). fut de quitter l'armée et d aller 
rejoindre les princes proscrits ; il conlie au geuvral bulol tous les ordres 
et instructions relatifs aux troupes quil commande, lui indique 
l'emplacement de tous les postes, réunit sa division, la lui laisse sous 
les- arme*, el afin de le dégager de toute responsabilité, il lui écrit 
pour lui trausmellre le commandement : il envoie en même temps un 

i escorte porter au général Gérard la lettre suivaute. 



• Mon général, si quelque chose au monde avait pu. dans les cir- 

• constances actuelles me déterminer à servir I Empereur, c'eût élé 

• votre exemple el mou attachement pour vous , car je vous aime el 
« vous honore bien sincèrement. Il m'est impossible de combattre pour 

• affermir un gouvernement qui proscrit mes parents et presque tous 

• les propriétaires de ma province. Je ne veux pas contribuer à ela- 

• blir en France un despotisme sanglant qui perdrait mon pays, el il 

• m'est démontré que le despotisme serait le résultat certain du suc- 

• ces que nous pourrions obtenir. 

• On ne me verra pas daus les rangs des étrangers ; ils n'auront de 

• moi aucun renseignement capable de nuire a l année française , 
■ composée d hommes que i'aime et auxquels je ne cesserai de prendre 

• un vif intérêt ; mais je tacherai d'aller deendre les proscrits fran- 

• cais, de chasser loin de la patrie le système de conlisraliou , sans 

• perdre de vue la conservation de linriepeudance nationale. 

• J'aurais donné nia démission et serais allé chez mut, si j'avais 

• pu croire qu'on m en iaisi-àl le maître. Cela ne m'a pas paru vrai- 

• semblable dans le moment actuel, et j'ai dit assurer par d autres 

• voies ma liberté, afin de ne pas perdre tout moyen de coucounr au 

• rétablissement d'un meilleur ordre de ch >se» en France. 

• J'éprouve un profond chagrin do I idoe de la contrariété que vous 

• causera mon départ- Pour vous éviter un désagrément, j exposerais 

• ccul fois ma vie, mais je ne peux renoncer à l'espoir d être encore 

• utile à mon pays. 

• Toujours cl quoi qu'il arrive, je- conserverai pour vous l'allachc- 

• ment le plus sincère el le plus respectueux. 

• DB BOVRMONT. » 

Après avoir ainsi pris toutes les précautions, le gênerai Bourmont 
s elwgne, suivi par quelques officier» de sou etal-major, qui tous avaient 
comme lui refuse par ecril leur adhésion a l acte additionner, il traverse 
la frontière, est arrête aux avaul-postes prussiens, el conduit devant 
Blùcher qu il rencontre a cheval a la tète de tout son etal-major, faisant 
une tournée daus se» cantonnements. Le gênerai prussien, sans des- 
cendre de cheval el sans éloigner ses oUkiers, non plus que ceux du 
comte de Bourmont, lui demande quel motif l'a engagea quitter l'ar- 
mée française : « C'est pour rejoindre le roi, repond lu comte de Bour- 

• mont, el je vous pue. de mu douner un sauf-couduil pour traverser 

• vu» cantonnements. > Et sans prolonger ses que-lions, Itliicher cou- 
liuue sa marche, api es avoir donne à I uu de ses olliciers inis-uon d ac- 
compagner le ci mue de Bourmont ju*qu à Alo»l, où il devait trouver 
cl trouva en effet le comte de Semale, commissaire du roi, qui lui 
fournir les moyens Ue se rendre a Garni, près do Louis XVIII. 

Il n'y cul dans I année qu une seule manière d'aupiecicr la conduite 
du gênerai Bouim>nl. mais, disous-le, car telle est la vcnlo, elle fat 
joio autû'ie mfiiuuea sur la suite des eveuciuciits. car. de- I.; lende- 



main, sa propre division se couvrit de gloire (t). On a vraiment ac- 
corde à la personne de M. Je Bourmont, en cette circonstance, plu» 
d importance moraln cl matérielle qu'elle n'en avait. En apprenant 
celte nouvelle, NapoMjn dit au prince de la Moskowa (Ney) <|ui venait 
do le rejoindre: • Eh bien! monsieur le maréchal, votre proies • 
Bourmont dont vous me rejiondicz tant ; qne je n'ai place qu a votre 
so'liciiaiion. a passé à l'ennemi. • Le marecu.il, confus, cberchul a so 
justilier, en disant qu'il aurait répondu de Bourmont cotnmr- de lui- 
même; mai» Napoléon I interrompit par ce peu de mots qui retif-rm ■ I 
un grand sens : t Allez, monsieur te maréchal, ceux q ni sont hii-os 
sont bleus ; ceux nui sont blancs sont blancs . n'en parlons plu*. • 

Napoléon elail déjà sou» de douloureuses impressions; à son pis- 
sage a Laon il avait |vu le maréchal Grouchy, commandant gem r.il 
de la cavalerie, qui y était depuis dix jour» el lui avait demande à 
quelle dislaucc de la frontière étaient rendu» les corps de cavale- 
rie. • Sire, avait répondu le maréchal, le» régiments qui doivent le» 
former sont encore dans leurs cantonnements respectils. — N'avez - 
vous doue pas reçu, s écria l'Empereur, l ordre da lu» reunir el de les 
concentrer dans les environs de Beaumonlei de Châtierai; il y a dix 
jour» que je I ai donne. — Cet ordre, s'il m'était parvenu, certes je 
laurais mis à exécution li), » N ipoléon pâlit de colère, se mordit les 
lèvres, cl ordonna au maréchal Grouchy de faire partir à l'uutanl et eu 
po*te tous les ofliciers de son état-major, même se» propre» aide? de- 
camp, el de faire arriver » marche» forcées toute la cavaletic aux 
points qu'il venait d'indiquer. 

La non exécution de Tordre du rassemblement el de la mise en 
marche do la cavalerie à l'époque voulue par l'Empereur, quelle» que 
puissent en avoir ete les cause», cul le grave inconvénient d'obliger la 
plupart des régimeuts à fane de» journée» de quinze, vingt et v m.t- 
cinq lieues a lin d'être rendus au moment prescrit à leur» dedm.it ion* 
respectives; homme» cl chevaux y arrivèrent exténue» de fatigue et 
privés de celle force physique qui n'est pas sans influence sur le moral 
du soldat, el à laquelle sa boimc volonté, l'exemple el l'énergie de ses 
cbers ne sauraient suppléer. 

Des le premier pas, il faut le reconnattte, Napoléon marche pré- 
cède, entoure, suivi de traîtres; la manière dont quelques-uns de ses 
plu» intime» généraux furent traités plu» lard par Louis XVIII ne per- 
met pas le doule à cet é.^ard. 

Le 14 juin, Napoléon avait rejoint l'armée. Il fit à l'instant répandre 
avec profusion un ordre du jour dans lequel il excitait le courage des 
ofliciers cl des soldat», en leur représentant les dangers do la pairie, 
en leur rappelant les anciennes victoires de* Français, et co leur pro- 
mettant la victoire sur des ennemi* tant de fois vaincu» pendant vingt 
années de luttes cl de triomphes ponr noire drapeau. Cuis, ayant cal- 
culé qu il faudrait deux jours aux armées anglaise et prussienne 
pour opérer leur jonction, la première ayant son quartier général à 
Bruxelles el la deuxième le sien à Namur, il lit ses disposition* le 15, 
a la poin'e du jour, pour tomber sur les Prussiens. Attaque par trois 
colonnes, Bliichcr fut vivement repoussé, avec perle de quelques mil- 
liers d hommes ; Charleroi fui pris, cl dans la nuit du 15 au 16, toute 
l'armée française avait passé la Sambre; elle bivouaqua eutre les deux 
armées ennemies. 

Ney avait reçu le commandement de l'aile gauche, forte de trenle- 
huil mille hommes avec quatre-vingt-seize pièce* de canon. Elie était 
composée des 1" et 2* corps, l'un sous le comte d'Erlon el l'autre sous 
le général Reille. el de deux corps de cavalerie qui le lendemain fu- 
rent remplaces par les cuirassiers du comte de Valmy. 

Les O|>erattons oui suivirent, el qui aboutirent à la bataille de Wa- 
terloo, oui été I objet d une controverse militaire qui a porté princi- 
palement sur les mouvements dirigés par le maréchal Ney, et a laquelle 

(< i Ce fait est formellement affirmé par le général Girard, daus unu bro- 
• chtire sur les événements de 1815, qu'il a publiée en 1819. 

• Il n'est pas vrai, dit le général, qu il se soil manifesté dan* les troupes 
que je commandais le plus léger signe de désorg oiisjlion parue. lu : il n est 
pas plus exael qae la départ du général Bourmont el de quelques oflkicrs 
de sou elal-raajur ml eu une inuueuce ràciieuse sur l'esprit des troupes ; au 
cautraire, elfe» n en oui montré que plus d ardeur : le» faits partent plut 
haut que toutes ce* accusations. 

• La cooduite du U corps a la bataille de Liguy répond victorieu- 
sement; ce corps d armée, qui n'avail pas 13,000 nommes d infanlcri», a 
souteuu toutes les attaques dus Prussiens aux villages de SoiaDrel, Tongnoa 
el Ligny. 

• D après le rapport même de l'ennemi, c'est daus ce dernier village que 
ses plus grand» efforts oui cle diriges; c est la a-jssi qae s i perle a «le n 
p us considérable. L'Empereur, qui avait été terni» u du courage.de I eucrgHl 
ri de l'opiniâtreté qu'oui déployés mes troupos dans ceUe aff-iirc, doul le 
succès a été si vivement ili*pulè, m'a dit, l» lendemain, les clauses les plus 
Batteuses surla manière duul elles se sont comportées. • 

Le ^encrai llu.ol. qui av.ol remplacé le comte de Boarmont, coulirme celte 
opinion du délierai en clic:, dans un rapport qu'il adresse au comte Gérard : 
■ Il n v eut pas, ilil-il, un seul dc.«erieur, pa, nue seule laule de desuiien- 
laure a réprimer ; jain.il» peul-élre otlider» el soldais n'ont moulré uu dé- 
vouement plus énergique. • 

{1, J'ai recueilli les déclarations du chef d étal-major du maréchal, celle; 
I ses oOkh-is, (t'oir auiii le fier» «Tordre du martchal Son I.J 
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u de doute, qu'après lo passage de 1% Sambre, c'est- 
à dire "le 15. l'Empereur ne se décida pis pour une enmhimmon 
uni'9'i-, et ne regarda point l'otcopiti in des Qu tire-Bras mid i)'! une 
opération capitale II serait niliircl d induire de H , que le nurivlial 
ne reçut pas, au moins ce jour-là. d'une manière bien précise, l'ordre 
d'occuper ce poste, puisque non-seulement il n'en fit rien, mai* encore 
qu'il ne marcha pour s'en emparer que le 16. à une heure après ninli 
Cependant l'Empereur, dans les Mémoires rf« Sainte-llrtene, al 
lirme (livre ix, p. 71 do la 2" édition) que le 13 au soir, un premier 
ordre verbal de donner tète baissée sur tout ce qu'il trouverait dam 
I* direction des Qualre-Bras, fut donné au maréchal. 

M. le duc d Elcbingen,. second lils du marecha! Ney. ayant réuni . 
sur les opérations de Waterloo, des documents inédits d'une grandi: 
importance et des observations qui ont cié imprimés en 1810. a com- 
battu les assertions dos Mémoire» d» Sainit-Hèlene par des raisons 
puissantes • non-seulement il a fait observer que I Empereur, à Samlc- 
UtMcne, n'écrivait que d'après des souvenirs, n'ayant pas de docu- 
ments (vrils, et qu i! pouvait bien s'être trompe sur cet ordre prétendu 
donne dans le hrouliaha d'une bataille; mais encore il a opposé à ses 
assertions, outre la lettre prealee du maréchal Ney, t* une lettre du 
majur général, qui ne parle que de Gossclies et non des Qualre-Bras ; 
i« les expressions d'une lettre dictée, le 16. -m général FUbaul, 
W uni) conversation qu'il cul avec le maréchal Soull, en 18i9, et d'à 
>! prés laquelle l'ordie d'occuper les Qualre-Bras « aurait ele donné que 
point où la jonction des deux armées [levait s'oitércr. Une roule trans- le 16. après le déjeuner de l' Empereur; 4° la déclaration du général 
versale qui lie ces deux chaussées va de Namur directement i Heymès, qui, temojii de I entrevue de Napoléon et de Ney, le lo, n'en 
Bruxelles et dans le Uainaul; elle passe à Sombref, joint la chaussée tendit point parler des Quatre-Bras; 5» une déclaration du général 
de Bruxelles aux Quatre Bras, et forme ainsi un triangle dont Char- Reille, portant que, le 16, à sept heures du matin, le maréchal Ney 
leroi se trouve le sommet. i lui avait dit qu il attendait des ordres ; d'où la conclusion qu'il n'en 

• Au moindre coup d'oeil sur la carte , on voil qu'en occupant Som- 1 av.ul point encurc reçu, 
bref, on empêchait les Prussiens venant de Namur de s'unir aux An- Cette publication, mu duc d'Elchingen, a e;é I objet d'une discussion 
glais, comme en occupant les Qualre-Bras, on empêchait les Anglais entro lui et M. le gênerai Joinini, imprimée dans le numéro du Spec- 
venanl de Nivelle et de Bruxelles de se joindre aux Prussiens. Celle tiueur militaire du mois de décembre, 1841. M us il n'est surii de cite 
Uuuble combinaison ne pouvait échappera l'œil d'aigle de Napoléon : discussion que ■!•'» conclusions b:>;n incerUines sur celte première 
aussi est-il avéré qu'il donna à Urouchy l'ordre verbal de pousser le inaction du maréch d Ney, le l i au soir, inaction dont il non- parait 
t ù jusqu'à Sombref, si la chose était possible Ne doit-on pas conclure, 



qui a 
liras. 



le désastre de Waterloo a donné la plus haute importance. Le re- 
proche adressé au maréchal a ele de n avoir pas occupé, le Ci juin, la 
position des Quatre Bras, ainsi qu'il en aurait reçu l'ordre. On a dé- 
duit de ce retard présumé que le mouvement pour achever, lo 16, la 
défaite de l'armée prussienne à Ligny, n'avait pu avoir lieu , et par 
suite, on a voulu faire peser sur le maréchal une partie do la respon- 
sabilité du désastre de Waterloo. Quoi qu'il en soit, l'affaire de Ligny, 
ainsi que je le développe plus loin dans une note spéciale, fut des plus 
chaudes; ce village fut pris et repris ju*qu à cinq fois. . /( « pen>, 
aurait dit Napoléon au général (iér.ird, il se ;>-nr. <■ \«>j é tante bien 
met ordres, que le sorr dr la ynerre tnil ./•-. < i- dam trois heures. Il 
ne s'échappera pas un ennon dé tarmh prussienne 

Les bornes de ce rapide aperçu historique ne me permettent pas 
d'entrer longuement dans 1rs détails Mraiéaiqins auxquels la polé- 
mique soulevée par les hommes spéciaux a donne lieu, mais je crois 
cependant devoir les résumer, vu r>mpnrlario< de la question. 

t Jomini s'exprime en ces termes, i.voir le Spectateur militaire du 
15 décembre 1841 ) : • Napoléon, débouchant de Charlcroi avec toute 
sou armée, avait devant loi deux dundees formant presque un angle 
droit, c'est-à-dire s'en allant en direi'imn divergente, l'une an nord 
sur Bruxelles, où tlait Wellington, et l'autre àïe*l sur Namur, où 
était Blûrher. La route dp tharlerm à Bruxelles, se trouvant à la fois 
sur l'extrême gauche îles CAuii.iiiïemenls anglo-néerlandais et sur 
l'extrême droite des cantonnements prussiens, était évidemment le 



impossilile, en présence des do 
dès lors, qu'il dut témoigner aussi au commandant de sa gauche lé loi I entière reMMinsali.lile. 
désir du pousser jusqu'aux Quatre-Bras. puisque ce poste décisif se Le maréchal Ney poussait devant lui, lo Ci, a (îosselies, puis 4U vil- 
trouvati plus près du corps de Heille que Sombref ne l'était de* troupes i lage de Frasues U une, lieue des Qualre-Bras), le prince de Wevmir 
de Grouchy ? 

. Quant à moi. je crois connaître trop bien le génie de I Empereur 
pou/ douleyiu il ait conçu , dès le 15 juin, le projet de faire occuper 

L'occupation de la position des Quatre-Bras, dès In 15 eu soir et le 
io au malin, avait-elle absolument , aux yeux de I Empereur , lïm 



uni. et I Empereur 
emparerH Tel est 



donna-t-d 



est le premier 



portance que lui |>rèie M. le 
alors au maréchal Ney l'ordre de s'en 
point en discussion. 

Il parait certain, dit H. Paul Duplan dans un excellent résumé his- 
torique qu'il a publié sur le maréchal Ney [Fastes de ta Légion d'Iwn- 
nrurj.que I Empereur, marchant le 15 entre l'armée anglaise et l'armée 
prussienne, avait ce jour-là à se décider pour l'une ou l'autre de ces 
deux combinaisons, qui devaient être lo principe de tes opérations 
ultérieures : 4* ou l'emparer sur-lc champ des Quatre-Bras, afin de 
paralyser I armée anglaise et faire occuper en même temps Sombref 
par la chaussée de Namur; puis après avoir, par ce moyen, déborde 
sur ses deux ailes I armée prussieune établie à Bry, à i>ainl-Amand, à 
Fleurus et à Sombrer, tomber de front sur celle armée avec no* forces 
principales; S" ou (comme semble l avoir compris le maréchal Ney 
dans la lettre qu'il adressa le $6 juin au président du gouvernement 
provisoire, pour se juslilier des imputations répandues contre lui) 
contenir I armée prussienne par un corps d'observation cl marcher avec 
toutes ses forces a la position des Quatre-Bras, alin de joindre et d atta- 
quer séparément l'armée anglaise venant de Bruxelles et de Nivelle 



Je frasues U une, lieue des Quatre-Bras), le prince de \vvnur 
avait que quatre mille homme* et qui passa la nuit aux (J uin- 

Br 

Le 16 au malin, il était temps encore de s emparer des Qaalre Bras, 
et tandis qu'une partie do l'armée et du maréchal aurait arrête, à ce 
poste, l'armée anglaise, l'autre partie aurait raballu sur Bry et Saint- 
Amand, et contribué à anéantir, en la débordant sur sa droite, l'ar- 
mée prussienne que Napoléon battait à Ligny. Tel paraissait être l'es- 
poir de Napoléon. Mais tandis que le 1" corps, faisant partie de 
la gauche de l'armée française, et commandé par le gênerai d Erlon, 
errait de la droite à la gauche, soit par une fausse disposition de Na- 
poléon, ainsi que l'a prétendu le maréchal Ney, soit par I effet d'un 
relard provenant de circonstances imprévues ou d'ordres contradic- 
toires, le maréchal passait la matinée du 16 dans la même inaction 
que la soirée du 15; il ne marcha, le 16, à la position des Qualre- 
Bras que vers une heure, au moment où le gros de l'armée anglaise y 
arrivait. Il résulta, de celle double erreur, que le maréchal ne put que 
contenir, avec vingt mille hommes, et avec des efforts héroïques, l'ar- 
mée anglaise qui avait occupé les Quatre Bras , mais que ni le re*te de 
son armée, ni le corps do géucral d Erloa ne purent servir en rien à 
tourner la droite de l'armée prussienne et à comploter la défaite do 
celle armée dans les positions de Bry, île Samt-Aruand et de Ligny. 
Faut-il rendre le maréchal responsable de I inaction du 16 au matin .* 
A cet égard, encore, les controverses ont été vives. 
Les Mémoires de Sainte- Hélène (livre u, p. 78, i* édition) disent 
que le maréchal Ney aurait suspendu une seconde fois son mouvement 



Le succès de l'une ou de l'autre combinaison dépendait surtout de sur les Qualre-Bras, parce qu d avait appris que la jonction des deux 
la rapidité avec laquelle le mouvement qui les constitue serait exécuté armées ennemies était opérée, et qu'il peusail que cela pouvait ebau- 
Car remploi du temps, si précieux partout et particulièrement à la ger les déterminations de l'Empereur, dont il demandait les ordres, 
guerre, était ici l'élément principal, puisqu il avait pour effet d'em- 1 D'un autre côte, d'après la déclaration du général Beille, le mare- 
pêcher que l'une des armées cnuuecnics fût à portée de secourir i chai Ney, à sept heures du malin, n avait pas encore reçu d'ordres el 



l'autre. 



Le maréchal Ney, dans la lettre que nous avons deja citée, avauco 
que 1 Empereur ne sut se décider nettement ni pour l'une ni pour 



- pour 

I autre de ces combinaisons; après avoir dit que le 16, pendant la ba- 
taille livrée aux Qualre-Bras, l'Empereur disposa, sans le prévenir, 
des vingt-cinq mille hommes du I" corps de la gauche, qui er- 
rèrent pendaul toute la bataille, l'arme au bras, de la droite à la 

f;aucbc, le maréchal Ney ajoute : • Par quelle fatalité l'Empereur, au 
«u de porter toutes ses forces contre Wellington, qui aurait ele atta- 
qué à I improviste et ne se trouvait point eu mesure, a-t-il regardé 
1 attaque des Quatre-Bras comme secondaire? Comment l'Empereur, 
après te passage de la Sambre , u t il pu concevoir la possilniité de 
donner muix i «taillis le hêuk jorn.' C'est cependant ce qui vient 
de se passer contre des forces doubles des notre*, et c'est ce que les 
militaires qui l'ont vu oui encore peine à comprendre > 
Par cette explication, le maréchal Ney ludique donc ici, d'une ma- 



en attendait. Enfin, il parait certain que té maréchal ne reçut l'ordre 
formel de marcher sur les Qualre-Bras que vers onxe heures, a Frasues, 
ce qui ne rendait I attaque possible, sur le point indique, quu vers 
deux heures, comme cela eut lieu effectivement. 

L'une ou I autre de ces interprétations expliquerait la conduite du 
maréchal Ney. 

Un historien recommandante , M. de Norvms (t. iv, p. dit, au 
contraire, que le maréchal reçut plusieurs fois, sans l'exécuter, 
I ordre d opérer son mouvement, et que le motif <jai l empê.'lia d agir 
est encore inconnu. 

Le général Jomini prend, au milieu de l'incertitude qui enveloppe 
les rapports du maréchal Ney avec le quartier gênerai, dans celle ma- 
tinée, une opinion moyenne qui nous parait la plus conforme à la vé- 
rité ; • Il est incontestable, dil-d, quo tout l'espace de temps, depuis 
cinq heures du malin jusqu'à midi, ne fut point mis à profit u une 
et, selon moi . tout le monde contribua uu peu 
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à celte faute , car il v ont retard dans la résolution définitive et len- 
teur dans la transmission dos ordres comme dans l'exécution • 

Quoi qu'il en soit, le maréchal eut an plus haut poinl le sentiment 
du grand devoir qu'il remplissait aux Qualre-Bras : il soutint jusqu'à 
la nuit avec vingt mille hommes, les efforts de cinquante mille Auplo- 
Hollandais, cl, comme on l'a dit , il défendit ainsi les pénales de I ar- 
mée, qui, pendant ce lemps. triomphait des Prussiens a Ligny. 

Dans la nuit, l'armée anglaise évacua le poste des Qualre-Bras pour 
se retirer sur Bruxelles. 




aile, suivant les circonstances. Il ajoutait que le major général donne- 
rail des ordres les «lus précis pour qu'il n'y eût aucune difficulté i 
l'obéissance aux ordre* de* maréchaux commandant le* ailes, lors- 
qu'ils seraient détache* <iu corps principal de l'armée, mais que les 
commandants des corps dont se composaient ces aile* les recevraient 
iliKM ii-menl de lui quand il serait présent. 

Un voit que, par suite de ces instructions, le commandement géné- 
ral de la cavalerie cessait réellement d exister. Elles n'avaient mal • 
MOfiMMaml M* encore été transmises au maréchal Grouchy le l 'i 
au >oir; aussi le général Vandamme se refusa à le seconder dans l'oc- 
cupation de Fleurus. L Kmpcreur, extrêmement mécontent en appre- 
nant celle résistance, et fort contrarie de ce que ses instructions ne 
fussent point encore parvenues au maréchal Grouchy, lui envoya alors 
par un de ses ;.ule--de camp la Ir-llre Ci après, par laquelle il lui fai- 
sait part de ses projets ■Marionr* qui. ainsi qu'on le verra, se trou- 
vaient fortement dérangés par la non occupation de Fleurus. Elle était 
ainsi conçue : 

• Gharleroi, le 45 au soir. 

• Mon cousin, 

• Je vous envoie La Bédovcic. mou aide- le -camp, pour vous re- 
mettre la présente lettre. Le major gênerai a dû vous [aire connaître 
mes intentions; mais comme il y a des officier* mal moules, mon aide- 
do-camp arrivera peut-être avant. Mon intention est que, coni- 
mandanl l'aile droite, vous preniez le commandement du V corps 
que commande le général Vandamme du 4* corps que commando 
le général Gérard, dos ou p* de cavalerie des généraux Pajol, Mil- 



I 
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• Le 17 le maréchal se mil en marche et arriva le soir au débouche 
de la fnrôl de Soignes, dont I armée anala.se était en possession. 

Le lendemain eut lieu la fameuse affaire de Waterloo, ainsi MM ce 
du nom du village où les Anglais avaient leur quartier gênera . A «lix 
heures du malin . l'armée française . forte de soixante-neuf nulle 
hommes et .le deux cent quarante-deux pièces de canon . se trouva 
rangée sur sis lignes. L'armée anglo-hollandaise, <|Ui se déploya He- 
nni elle, comptait quatre-vingt-dix mille combattants el deux, ceni 
Cinquante cinq pièce* de canon. 

Avant d'aller plus loin revenons sur no* pas, cl etons un coup 
d œil Hir les mouvements de l'aile droite qui furent d une si grau, e 
influence dans la journée du 18; celle question est trop importante 
pour u être pas traitée longuement; clic l a ele eu détail et en quelque 
sorte par fragments, par le* narecbaux Grouchy et Gérard, auxquels 
se sonl joinU sou* ( impression de sentimenLs divers , le maréchal 
Soull.les généraux Lesennecal, Bcrlhezene, Kxcelmans cl beaucoup 
d'autres historrens militaires, la discussion a même dégénère en al- 
lanues violenlcs. J'ai eu sous les yeux toutes le* pièces de ce grave 
débat ; j'ai vu les hommes en présence, el pour mot la question est 
jugée ie sais bien qu'il y eut un homme coupable de haute trahison .. 
qui (ut cet homme? Je ne me permettrai pas de prononcer ; roam je 
cro.s pouvoir, avec toute impartialité, résumer ainsi le débat. 

Dans la journée do 15. I Bmpereor après avoir quitte le maréchal 
Grouchy au village de Gilly, revint à Gharleroi ou il passa I apres- 
nn.li c est à son arrivé à Gharleroi qu'il crut devoir modifier l orga- 
nisation de l'armée eldicler des instructions pour les deux maréchaux 
Nev el Grouch) . Klles portaient en substance qu il avait arrête comme 
principe gênerai pendant la campagne de diviser son aimeo en deux 
ailes que commandera lent les maréchaux Ney et Grouchy, et une re- 
serve-, que la garde el quelques divisions qu'il désignerait (orme - 
laieul cette réserve, avec laquelle il se porterait à l'une ou à I autre 
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haud et Excel.uans ce qui ne doit pas faire loin de cinquante mille 
S;', Ren.lëJvous a?cc cette aile droite à ^nbre : W g™ 
en conséquence de suite les corps des généraux P'jol, WHBSW, 
, ansel Vandamme. el, sans vous arrêter contenue MW 
mouvement sur Sorobrrf. Le 4' corps qui est à W 
lémenl les ordres de se rendre à Sombref. sans passer par Ma**. 

X observation est importante, parce que ,e porte mon quartier gê- 
né aU Fleurus, et qu'il faut éviter les encombrements, b nyr 
"mie un offiner au gênerai Gérard pour lui faire connaître voire 
nn uvement et qu'il exécute le sien de suite. Mon intention «t que 
^ >s m ," ne au 1 " prennent directement vos ordres ils ne prendre,. 

«miens que lorsque je serai présent. Je serai enlre d.x et on ■• hem * 
iWrusfjc me rendrai à Sombref, laissant ma garde, mfantenert. i- 
valcrK à réuni»; je ne la conduirai à Sombref - u-u cas quelle fol 
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Si l'ennemi est à Sombrer, je veux l'attaquer, je veux 
même l'altiquer à (jembloui ei m'emparer aussi de celle position, 
mon intention elanl, après avoir reconnu ces deux positions, de partir 
cette nuit et d'opérer avec mon aile gauche, que commaude le maré- 
chal Ney. sur les Anglais. Ne perdez donc point un moment, parce 

3ue plus vile je prendrai mon parti, mieux cela vaudra pour les suites 
e mes opérations. Je suppose que von» (tes i Fleurus. Communiquez 
constamment avec le gênerai (ierard, alin qu il puisse vous aider pour 
attaquer Sombref, s'il était nécessaire. La division Girard (do 
2* corps) est à portée de Fleurus; n'en disposez point à moins de 
nécessité absolue, parce qu elle doit marcher toute la nuit. Lais- 
sez aussi bm jeune garde et toute sou artillerie à Fleurus. Le comte 
de Valmy avec les deux divisions de cuirassiers marche sur la route 
de Bruxelles; il se lie 
avec le maréchal Ney 
pour contribuer à I o- 
néralion de ce soir à 
l'aile gauche. Comme 
je vous l'ai déjà dit, 

te serai de dix a onze 
leures à Fleuras. En- 
vojez-moi des rap- 
ports sur tout ce que 
vous apprendrez. 

Veillez à ce que la 
roule de Fleurus soit 
libre. Toutes les dou- 
nées que j'ai sont que 
i' - l'i issicns m- (.ru- 
vent nous opposer 
-lusilequaranle mille JL 



• Signé Napolkox. > 

Le maréchal Grou- 
fhy imil pin avant 
le jour la lettre de 

I Kmpereur.etsepor 
ta avec le gênerai 
Nandamme sur Fleu- 
ras , où quelques 
coups de fusil luienl 

édumgét mire bji li« 

railleurs ennemis et 
les notre», mais que 
le gênerai Zielben se 
bata d évacuer pour 
se réunir aux divers 
corps de filùcbcr qél 
se déployaient dans 
la plaine. Vers midi 
ï Empereur rejoignit 
l'armée, et -i 
duire à un moulin à 
vent situe sur une élé- 
vation à droite de 
Fleurus, e* d'où I on 
découvre tout le paj s. 

II y monta accompa- 
gne des maréchaux 
Soult elGrouchy, des 
g' ncraux Vaudamme 
et Gérard, et de quel- 
ques autres, et de- 
uandaàchacuud eux 
son opiuiuu quant à 
la force de l'eunemi. 
Tous jugèrent qu elle 
pouvait s'élever do 
quatre-vingts a qua- 
tre -vingt- dix mille 
buinmes. 

Après avoir étudié pendant quelques instants la position des Prus- 
siens et reconnu qu'ils avaient leur droite au village de SaintAmand, 
kur centre à Ligny, leur gauche à Sombref, et leur réserve sur les 
hauteurs, pics «lu inouliu de llrv , il piescnvil le-- dispositions prépara- 
toires pour livrer bataille. Elles no purent être mises à exécution que 
vers les deux heures, le 4* corps, commande par le général Gérard, 
étaul encore en arrière; peu après sou arrivée l'attaque générale 
commença. Le géueral Vaudamme avec le 3* corps était chargé d'em- 
porter Saiul-Amaud. Le gênerai Gérard avec le 4* corps devait S'em- 
parer ut Liguy , et le maréchal Groudiy, avec les corps de cavalerie 
de* généraux Paiol, Excelmans, et quelque infanterie, avait ordre de 
rejeter au delà du ruisseau de Ltgny toute la cavalerie prussienne, 
de forcer I aile gauche des ennemis à ta reployer en totalité sur la po- 
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sitn.ui de Sombref, et de couper la roule venant de N amur. par la- 
quelle arrivaient incessamment des corps prussiens qui tt hâtaient 
de rejoindre leur armée. L Empereur (ainsi que le portaient ses in- 
structions aux maréchaux) donna directement ses ordres aux corn- 
m oulants des 3* el 4* corps et au maréchal Grourhy. Celui-ci par- 
faitement secondé par les généraux Pajot et Excelmans, remplit 
complètement la liebo qui lui était assignée. II culbuta toute la cava- 
lerie iirussieuae, occupa la route de Namur et facilita ao général Gé- 
rard I attaque de Ligny. Ce village fut défendu aveo une grande 
opiniâtreté et pris et repris plusieurs fois. Le général Gérard dirigeait 
avec autant d'énergie que de talent les attaques qui, toutefois, à cinq 
heures et demie n'avaient pas encore été couronnées d'un complet 
succès. L'attaque du rillage de Saint Aiuaod (ut plus faible. Cepen- 
dant la division <lu 
général Girard du 
8* corpt d'armée, ar- 
rivant au soutien do. 
9 corps, emporta à la 
baïonnette ce village, 
1 ^ - et le général Vau- 

damme l'occupa. 

L'Empereur diri- 
gea alors sa garde et 
quelques autres trou- 
j>es sur le point im- 
portant de Ligny, qui 
était toujours au pou- 
voir des Prussiens. 
Lemuuvcment de ces 
troupes s'exécutait 
quand le général Van- 
damme I envoya pré- 
venir qu'à environ 
une lieue en arrière 
de sa gauche une co- 
lonne de vingt-cinq 
mille hommes débou- 
chait des bois et avait 
l'air de se diriger sur 
Fleurus; que la divi- 
sion du S* corps que 
commandait le géné- 
rai Girard, qui vc- 
nail d élretue, la pre- 
nant pour un corps 
prussien, avait aban- 
donne l'extrémité du 
village de Saint- 
Amand; que le 3* 
corps était fort ébran- 
lé, et que si cette co- 
lonne prussienne n'é- 
tait pas arrêtée dans 
sa marche, il se- 
rait obligé d'évacuer 
Sainl-Amand et de 
battre en retraite. 
L'Empereur fil faire 
halte aux corps qui 
marchaient vers Li- 
gny et prescrivit les 
mouvements néces- 
saires pour paralyser 
cello colonne qu on 
croyait ennemie . 'dais 
son aide -de -camp, 
Dejean, envoyé |iour 
la reconnaître, revint 

Waiotao. Pige 196. *° bout d'une heure, 

annonçant qu'elle n'é- 
tait autre que le 1" 
corps aux ordres du 

comte d'Erlon, qui, resté a deux lieues et demie des (Jualre-Bras, 
accourait pour se réunir à notre armée. La division Girard détrom- 
pée, réoccupa la partie de ce village qu'elle avait abandonnée, et 
I Empereur, tranquille sur ce point lit reprendre le mouvement vers 
Ligny. Mais ce ne put être que vers sept heures du soir que les 
troupes qu il y dirigea de nouveau furent en mesure de seconder la 
dernière el victorieuse attaque du général Gérard. Ligny fut emporte, 
le centre des Prussiens enfoncé par les belles charges de nos cuirai- 
tiers, et leur droite tournée par celte même division Girard qui a\ait 
■i vaillamment combattu pendant toute la journée. L.C* Prussiens aban- 
donnèrent alors le champ de bataille et se retirèrent dans diverses di- 
rections. Malheoreu sèment la nuit arriva trop loi pour qu'on put obtenir 
les résultats qu'une victoire si chèrement achetée eût du procurer. 

13 
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Quoique vaiueu l'eoucuii se relira en bon ordre, et n'avait pas en- 
core rnlicremcnl abandonné les environs deSombref à dix heures du 
soir, C'est ici le cas de faire remarquer de nouveau que le faux mou- 
vement du comte dErlon, en privant le marchai Ncy do vingt mille 
homme», le plaça dans la position la plus difficile, et il fallut toute sa 
vigueur pour qu'il pût se maintenir en face de» Anglais, qui s'amon 
celaient à chaque instant devant lui. Il n'y réussit qu en essuyant de 
grandes perles, cl il ne put profiler des premiers avantagés qu'il 
avait obtenu*. Ces viugt mille hommes du comto d'Erlon passèrent , 
je le répète, oiseusemenl la jouruéedu !6en marches et contre-marches. 

Après avoir lu attentivement et sans opinion préconçue tous les 
ouvrages ou mémoires relatifs à cette désastreuse campagne, je crois 
que Napoléon avait fait porter au comte d'Erlon par le colonel Lau- 
renl, qui lui fut envoyé du grand quartier gênerai impérial, l'ordre de 
traverser la route de Bruxelles aux Qoalre-Bras; qu'au lieu delà 
suivre, et de marcher dans la direction de Saint-Amand , ce même 
colonel alla en iuformer le maréchal Ncy, et que le général Dclcombre, 
chef d'clal-major du comte d'Erlon, vint lui même prévenir le maré- 
chal Ne y du mouvement qui s'exécutait. L'assertion positive du co- 
lonel Ik'ytuès, alors aide-de-camp du maréchal Ney, cl depuis officier 

général cl aide de-camp du roi Louis-Philippe, constance dans la re- 
ition qu'il u publiée en ISï'J de la campagne île Waterloo, constate 
cet ordre. 

Je pense également que I Empereur, croyant n'avoir plus besoin de 
la cooperaliuii du corps «lu comte d'Erlmi pour compléter la défaite de 
O iiclier à l.f uv, le renvoya au maréchal Ney, en oubliant qu'il ne 
pouvait le j<::iufie à temps pour lui être uiile. 

Si la vente de ces faits était établie d'une manière absolue , ce se- 
rait donc i lui seul qu'appartiendraient les torts des marches et contre- 
marches de ce corps pendant la journée du 46, et à lui seul que se- 
raient imputables les conséquences fâcheuses qui en out été le résultat. 

L Empereur, dès qu'il fut certain du succès do la journée, retourna 
à Fleurus d'où il fit appeler le maréchal Grouchy ; relui-ci ne se ren- 
dit au quartier général que vers minuit. Napoléon étant couche ne le 
reçut point, et lui fit dire qu'il lui donnerait le lendemain malin ses 
ordres. Le maréchal Grouchy était à la pointe du jour chez l'Empe- 
reur, qui. fatigué n malade (I), av.nl expressément défendu que per- 
sonne n'culràt ; ce 110 fut qu après huit heures que, très-soullrant. il 
monta eu voilure avec le maréchal Soull et accompagné du maréchal 
Grouchy. Il se dirigea vers le champ de balaiile de la veille. La diffi- 
culté de cheminer a travers des champs coupes par de profonds sil- 
lons renda.l la progression de la voilure si lenle que Napoléon prit 
le parti démonter achevai. Arrivé à Sainl-Amand , il visila les di- 
verses avenues par lesquelles ce village avait ete attaque la veille, 
puis il se lit conduire au village de ùgny, qu'il parcourut; se pro- 
mena eu.-uilc pendant longtemps, et au pas sur le champ de bataille, 
s'anétant à tous les points où les engagements avaient été le plus 
sérieux. Des Prussiens blesses qui n'avaient pu être enlevés s'y trou- 
vant encore, il causa av ec plusieurs d entre eux, leur promit de prompts 
bonis, et leur fil donner taries officiers qui l'accompagnaient, de l'eau- 
de-vie ou quelques secours pécuniaires. Quand il passait devant les 
bivouacs des rcgimeuls. les soldats se ras<emblaient sans armes, la 
filuiiurt Ut ayant démonUts pour tet nettoytr, ou étant oetupét à 
futre la soupe (les corps n'ayant point été prévenus qu'on dût faire 
de mouvement ce jour-là), détail salué parleurs bruyantes acclama- 
tiuus, et recevait de nombreux témoignages de leur affection et de leur 
dévouement; aussi s'arrêlail-il souvent pour causer avec les chefs, et 
même avec les soldats, cl distribuer des éloges aux uns, des paroles 
bienveillante* aux autres. 

. C'est ainsi que s'écoulèrent en longues allées et venues des heures 
si précieuses à utiliser, suit que l'on dût poursuivre les Prusîiens, 
soit que l'on décidât de se porter contre les Anglais. 

L'Empereur, faiiyui d'être à cheval, finit par eu descendre , et se 
mit a causer longuement avec le général Gérard de l'étal de l'opinion 
à Pans, des divisions qui y existaient, du parti jacobin qui relevait la 
tète, eiiGn de loule* choses entièrement étrangères i celles qui sem- 
blaient dans un pareil moment devoir exclusivement l'occuper. — Je 
liens ce fait du maréchal Gérard lui-même, auquel Napoléon témoigna 
sa satisfaction du l'effet que produirait sur les Parisiens ta victoire de 
la veiite, et des avantages qu'elio lui donnait bur l'opinion républi- 
caine Certes, s'il eût moins redoute celle opinion, il est permis de 

te supposer, la franco u eût pas eu après Waterloo de nouvelles (our- 
dies vaudiucs à subir. 

Tous les généraux s'étonnaient d'une inaction si peu ordinaire à 
l'Empereur, qu'on avait presque toujours vu le lemlcmaiu d'une ba- 
'o, telle peu décisive qu elle fût, se porter en avant dès la pointe du 




H) Ce .'ait est nosltif. J'ai quelque petue il comprendre dans quelle petites 
•jwlques écrivait» veulent s-u» eci»e mer :es utdi.pusiiiou» oiowcnuiici», 
«uidius pJusiciit j ctruMuUiicf* ou r eut uu si ttw«m • «sultat sur les «v«uc- 
aetil» de ij guérie. 



crainte de se trouver plus complètement compromis. Plus d'uno fois 
un tel résultat qu'on ne s'était pas permis d'espérer la veille avait été 
obtenu le jour suivant. 

Enfin le mot de relie inexplicable énigme fol révélé. L'Empereur 
était sans nouvelles du maréchal Ney, il ignorait ce qui s'était passé 
pendant la journée du 46 aux Qualre-Bras et à Frasnes; quel avait 
été le résultat des attaques qu'il avait ordonnées ; enlin dans quelle 
position se trouvait l'aile ganebe de l'armée. Toutes les données qui 
devaient fixer ses déterminations loi manquaient, et c'est cette absence 
de renseignements qui explique la perte de la matinée du 47, perle ; 
déplorable par sa fatale influence sur les destinées de l'armée. 

Une reconnaissance avait bien été dirigée de bonne heure, te 47, f 
vers les Qualre-Bras, mais elle ne pouvait guère revenir que vers 
midi et demi, et jusqu'à sa rentrée I Empereur était dans l'imposai- ' 
bilité de prendre aucun parti, et se trouvait paralysé sur la champ de ; 
bataille de Fleurus. Comment se fait-il que pendant les dernière» heures 
de la journée du 46 et la nuit du 47, on n'ait pas envoyé des recon- 
naissances successives tant aux Qualre-Bras qu à Prasnes, qu'on n'ait 
point détaché do deux heures en deux heures vers ces points des offi- 
ciers bien montés, qui eussent fait connaître l'état des choses, et com- 
ment expliquer qu'un major général ail négligé un seul des moyens 
propres a procurer au généralissime les renseignements dont il avait 
besoin pour agir, et qu il lui ait fait perdre douce heures dans une 
dépJorahle attente, quand la célérité des déterminations et la rapidité 
de leur éxecution étaient an nombre des principaux éléments de suc- 
cès dans une campagne telle que celle do 4815. Certes, une telle in- 
curie ne peut se justifier, et chacun ses! dit depuis, que si le prince 
de Neufcnaicl eût encre été près de Napoléon, la correspondance avec 
I aile gauche de l'armée aurait été si bien organisée que dès cinq 
heures du malin, le 47, l'Empereur eût connu la position du maréchal 
Ney, et pris à temps utile le parti auquel il ne pat s'arrêter qu'à une 
heure après midi. De telles remarques sont irritantes sans doute pour 
certains hommes; mais peut-on ne pas les faire, et doit-on être ar- 
rête par des considérations de personnes quand on a pour but la re- 
cherche de 11 vérité historique, et que l'intérêt de la justice force à 
rejeter sur ceux qui l'ont justement encouru le blâme des événements 
dont ou veut faire connaître les causes. 

On est également en droit de s'étonner que durant la nuit du 
16 au 17, où dès l'aube do jour, les troupes qui avaieut combattu le 
16 n'aient pas été prévenues qu'elles auraient à faire un mouvement 
dans la journée, car, quels que pussent être les événements qui se 
fussent passés a l'aile gauche, et soit que l'aile droite dût se réunir à 
elle ou poursuivre I armée prussienne, il était du devoir du major 
général de ne pas laisser les troupes et leurs chefs dans le doute à cet 
égard. Si le major général eût fait son devoir, les armes de l'infanterie 
n auraient pas cle démontées, la cavalerie n'eût pas été envoyée four- 
rager au loin, et les corps auraieul élé en mesure de s'ébranler au 
premier signal 

Aussitôt que l'Empereur eut reçu le rapport de l'officier comman- 
dant la reconnaissance (de midi et demi i une heure) et désigné au 
maréchal Soult celles des troupes qu'il te proposait de réunir à sa 
garde et de conduire vers les Qualre-Bras, il dit au maréchal Grouchy : 
• Mettez-vous i la poursuite des Prussiens, complétez leur défaite en 
les attaquant dès que vous les aurea joints, it ne lks rttoez muais 
ub vue. Je vais reunir au corps du maréchal Ney les Iroupes que 
j emmène, et attaquer les Anglais s'ils tiennent de ce coté ci de la 
forêt de Soigues.* Suivant toutes les probabilités, c'est sur la Meuse 
et vers Liège que Blucher effectue ta retraite; afiwt dirigtwous de 
ce côté, • Il «jouta encore : Vous correspondrez avec moi par la 
roule pavée, qu il montra du doigt, et qui était celle de Namur aux- 
Qualre-Bras.» Kl après diverses observations il ajouta: • Vous vous 
êtes bien battu hier, ce sera demain le tour de Ney, car je vais faire 
attaquer les Anglais, s'ils n'ont point effectué leur retraite sur Bruxelles, 
et s'ils essaient de tenir de ce coté-ci de la forêt de Soignes.» 

Puis au moment où le maréchal montait Achevai pour aller exécuter 
ses ordres, l'Empereur lui répéta encore et a haute voix • Maréchal 
Grouchy, portez-vous sur Namur et vers la Meuse, c'est dans cette 
direction que vous devez marcher, et que vous trouverez les Prussiens. 

Ce fait ne saurait être contesté, Napoléon s'est mépris sur la direction 
prise par les Prussiens. 

En quittant l'Empereur, le 47 à une heure, te maréchal Grouchy se 
rendit à Ligny pour ordonner et presser le départ de la division Gé- 
rard qui devait se porter au Polnt-du-Jour (maison isolée située à 
l'interruption du chemin de Fleurus à Gembloux. et de la route 



Namur aux Qualre-Bras); il donna ensuite au général Vandamne 
l'ordre de se porter aussi <w Point-du-Jour ; la division Gérard fut 
lente à s'ébranler (j'en ai dit les motifs); elle fut précédée au lieu do 
rendez-vous par la cavalerie de Vandammc et par le maréchal Grouchy 
lui-même En y arrivant il y fut rejoint par son aide de-camp Bella, 
qu'il av ait expédié au général Excel mans. Cet officier général envoyé 
le malin à Gembloux, n'avait dans la matinée fait parveutr aucune 
nouvelle sur la marche des Prussiens; mais le maréchal apprit de la 
bouche Je -on aide -de-camp que le général Excelmans avait en face de 
lui de la cavalerie prussienne, que plusieurs colonnes ennemies avaient 
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passé pendant la nnit du 16 au 17 a Gembloux, et qu'elles avaient 
rallié un «les corps de leur armée a celui du général Bulow. qui y élail 
arrivé trop tard, lo 16, pour pouvoir prendre part à la baladin de 
Fleuri». L aide-de camp ajouta que jusqu'alors le général Excelmans 
n'avait pn rien apprendre de positif sur le» directions ultérieures dans 
le«quelles auraient marché les colonnes prussiennes. Le maréchal 
Grouchy crut toutefois devoir porler le corps du général Vandamme 
ters Gembloux. et s'y remiii en personne pour y recueillir d'autres 
renseignements, soit des habitants de celle ville, parmi lesquels se 
trouveraient probablement , rnnime dans toutes celles de la Belgique, 
quelques partisans ites Français, soit de la pari du général Excelmans, 
car il ne pouvait douter que depuis que son aide de-camp l'avait quitté 
il n'eût fait pmi«ser la cavalerie prussienne, et n'eût envoyé dans di- 
verses directions bon nombre de partis pour explorer au loin le pays 
et avoir des nouvelles de Btuchcr. 

Avant d'arriver à Gembloux le maréchal Grouchy fut informe par 
le général Pajol que les troupes proviennes qui , en s'élo^gnaiil du 
champ de bataille de Kletirus s'étaient d'abord dirigées ver* Namur, 
avaient qutllé la rouie de cette ville pour prendre des chemins de tra- 
verse parallèle* à celui de Klein ns à Gembloux, et qu'il se uiettail a 
leur poursuite. Persuade alors quo ce n'était point vers Liège que se 
relirait BlikVr, ma'* vers l.ouvam o i Bruxelles, le maréchal envoya 
l'ortlre au général Gérard do suivre le. mouvement du «encrai Van- 
damme vers Gcmblmix. l.a marche d'un corps de troupes françaises 
vers l.i Meuse devenu:! mutile, puisquo les Prussiens n avaient point 
effectué leur reirade de ce coté. 

Qaoiqu'à Gembloux, on il avait devance les troupes du général 
Vaiidamme, le maréchal Gronehy ne découvrit encore rie» de précis 
sur la marche de Bimlicr. Il (lt néanmoins traverser celte ville au 
!" corps, alin de lui foire échelonner le général Excelmans. auquel il 
prescrivit de détacher vers Sart à-Valain six escadrons, cl d'en porler 
trois vers Petvvi is. A sept heures du soir, le 4* corps avait à peine 
franchi le long et difficile défilé de Gembloux. Dn violent orage avait 
éclaté dans la soirée, et la pluie continuait à tomber par lonenis, de 
sorte que l'artdieiie n'avançait que bien lentement dans les chem ns 
de traverse étroits 1 1 fonpuix qu'elle avait à suivre ; l'iiifaiibr e elle- 
luémene s'en arrachait qu'avec peine. Lanuil devenant Irès-obscure, 
le 4* rorps fut lorce de s arrêter a onviron une demi -lieue au delà de 
Gemhloux, et il prit potion l e général Vandamme en ayant rendu 
compte au maiéihal, lui preu.ni qu'il eût à se tenir prêt à se re- 
mettre en marche le lendemain au lever du soleil. Quant au corps du 
général Gérant, à onze heures du soir il n'était pas encore rendu en 
totalité à Gemblnux. Il fallut donc le faire bivouaquer eu amen; do 
celle ville; veis les dix heures le maréchal Groinhy écrivit à l'Cm- 
pereur pour h i rendre compte de la position dés troupes s«us ses or- 
dres, lui transmettre les "renseignements que lui avaient fournis quel- 
ques habitants de Gembloux, et le* généraux Pajol cl Excelmans, et 
lui faire connaître les causes qui l'avaient empêché de se porter plus 
loin. Enfin il annonçait à l'Empereur que le général Pajol avait pris 
position à une lieue 'et demie sur la droite de Gembloux. 

Dans les premières heures de la nuit de nouveaux rapports appri- 
rent au maréchal le passage dans les environs de Sail-à- Valain de 
troupes prussiennes se dirigeant vers Wavres et l.ouvain. Il Ccuvit 
donc de nouveau à l'Empereur, le 18. à deux heures du malin, pour 
l'en instruire et lui annoncer qu'il allait porler le corps du gênerai 
Vandamme sur Sart-a Valain, où le général Excelmans avait dû de-, 
la \e-lle envoyer six escadrons, et qu'il l'y ferait suivre par le corps 
du général Gérard- A trois heures du malin, le maréchal, n'ayant a 
(lembloux aucune cavalerie sous la main, détacha sou aide-de-eaojp 
Pont Bellanger avec une partie de son escorte, pour faiic une recon- 
naissance sur sa gauche, cl il lui enjoignit do pousser jusqu'au pont 
de Moulier, d'explorer Ici bords de la Uyle et de s'assurer si quelques 
colonnes prussiennes y avaient passé ou non. Lorsque cet aidc-de- 
camp rejoignit le maréchal près de Sarl-à-Valain, vers les neuf heures, 
il lui rendit compte quo les ennemis s'étaient diriges ver» Wawc» et I 
qu'aucunes du leurs troupes n'occupaient Mouticr ni les bords do ta 
Uyle, dans les environs. 

De sa personne le maréchal quitta Gcrob'oux avant le jour, cl at- 
teignit la lèle de la cavalerie du général Vandamme au lever du soleil, 
à plus d'une lieue de Gemhloux. Puis, devançant le 3* corps à Sarl- 
â-Valain, Il prit des renseignements (qu'il transmit a l'Empereur) cl 
qui étaient loin d'indiquer une les Prussiens dussent se reunir aux 
Anglais de re coté de la forêt de Soignes. En effet, il résulte du rap- 
port du chef d'état-major de Blucher, le général Gneisnau, que ce ne 
fut qu'après la reunion do ses forces à Wavres, le 17 au soir, que 
Bllicher proposa à Wellington de se réunir à lui s'il était dans l'in- 
tention de livrer bataille de ce coté ci de la foiêt de Soignes. — Ce 
fait demeuraut avère, l'on doit reconnaître que l'inaction dans la ma 
tinee du 17, du corps de la droite, et les promenades sans uécessllo 
des vingt mille hommes du comte d'Krlon doivent élre placées au 
nombre des premiers mobiles de nos désastres du 18. 

Le maréchal, désireux que l'Empereur reçût delà manière la plus 
positive et la plus sûre la lettre uu il lui ecnvail de Sarl-à-Valain, et 
qui était la deuxième depuis qu'if l'avait quitté, la lui fil porter par un 
de ses ancieus pages, le major Lafreoaie, officier intelligent, parfaite- 



ment monté, bon écuver, cl qui cependant mil deux heures cl demie à 
se rendre de Sarl-à Valain à Mont-Saint JeaD. quoiqu'il eût constam- 
ment clieminé au galop à travers les champs. Il était 3 autant plus un» 
portant que celle dépêche du maréchal parvint a l'Empereur, qu outre 
les renseignements qu'elle conlenail quant aux mouvemonls uVs P< us- 
siens, elle lui annonçait qu'en exécution de ses ordres, lo maréchal 
allait faire attaquer une arrière-garde prussienne compaséc-d'infan- 
teric, d'artillerie et de Iroupes a cheval ; que le général Execlmaos, 
qui depuis le malin poussait devant lui des piquets do troupes légères 
ennemies, les avait joints, et que ceux-ci paraissaient disposés a lui 
barrer le chemin de Wavres. Au moment où le major Lafreuato vouait 
de quitter le maréchal, le canon se Ut entendre du aile de la foret de 
Soignes. Le général Gérard , accompagné de son état-major, venait 
d'arriver près du maréchal à Sart-à Valain, devançant lo 4* corps, qui 
était encore en arrière. Le 3* corps venait de passer ce village. Au 
bruit du canon, It général Girard émit l'opinion qu'il fallait mor- 
chtr du cité dt la canonnade , afin d» prindre part à ta IixImI'.» 
qu'elle semblait annoncer. Le maréchal ne parlagea point celle ma- 
nière de voir et la combattit, en B'appuyaol sur les ordres do l'Empe- 
reur, qui, lorsqu'il l avait quitté la veille, lui avait enjoint d une mi- 
nière positive d'attaquer Ie6 Prussiens aussitôt qu'il les aurait atteints, 
cl de ne plus les perdre de vue; et qui, en outre, l'avait provenu de 
son intention de combattre I armée anglaise, si elle avait pris posi- 
tion de ce côlé ci de la forêt de Soignes. « Ainsi, disait le maréchal, 
la canonnade qu'on entend ne doit pas plus nous surprendre quo me 
faire dévier de mes instructions; car, si I Empereur eût voulu que ju 
coopérasse à une affaire générale, en admettant que c'en soit une dont 
cette canonnade est le prélude, il nn m'eût pas détaché avec lailo 
droite de son armée, et les dernières paroles qu'il m a adressées n au 
raient pas élu : Diniou-vous vus la Meuse : c'est ou cors de Liéox 

0L' UK M»EsT»ICIir QUE SB ar.TIEE BlCCIIER. 

Ces deux manières d'avoir apprécié 'm néetitités du moment sont 
désormais acquises i I histoire. — La discussion fut vive, animéo; le 
général Gérard se résumait dans cet adage : Il faut toujours marcher 
ou r jriuii — Aux yeux du maréchal Grouchy, rien ne légit-mail uno 
tel'e modification à apporter aux ordres reçus; et loin de la, l'arrièro 
^arde prussienne s arrêtant et prenant position, semblait confirmer 
I uldiui des dispositions de l'Empereur. Le inaréc.'ial faisait en outre 
remarquer qu'étant à une distance que les gens du pays évaluaient a 
plus du sept lieues du point où le canon se tirait, anenno roule n'y 
conduisant directement, cl les chemins de- traverse à suivre pour y 
arriver étant a peu près impraticables par suile du violent orage de 
la vnlle, il lui paraissait plus quo douteux que loul ou partie des 
troupes sous ~e> ordres pût joiudro l Emperenr en temps utile pour 
prendre part an combat, l.a général du génie Valazé, du corps du gé- 
néral Gérard, prétendait bien qu'avec ses sapeurs il ouvrirait un pas- 
sage et arrangerait les chemins de manière à rendre la marche 
prompte ei facile, mais le général Battus, commandant l'artillerie du 
même corps, soutenait, au contraire, quou no pouvait raisonnable- 
ment cs|icrcr d'arracher les pièces des chemins uo traverse dans les 
quels on voulait s'embarquer, et que ce ne serait qu'avec une grande 
peine cl après bien du temps et du travail qu'on y parviendrait. Pen- 
dant que celte sorte de controverse avait lieu, le général Excoiiiuns fit 
prévenir lo maréchal que l'arrière-garde prussienne, qu'il avait eu 
face de lui. commençait à le canonner. Le maréchal, dont la manière 
de voir n'avait point oie modttiée par les opinions du gênerai Gérard, 
su hâta d'aller presser I attaque de l'arrière-garde ennemie. Un pre- 
mier succès couronna ses efforts; les Prussiens furent refoulés, la ca- 
valerie du nouerai l'ajul passa la Uyle à Limelelle. le mireclial put 
atteindre Wavres, sdue sur uo terrain accidente et boisé, propice à 
dérober facilement ks mouvements de l'ennemi. Blucher en profila.... 

V ers quatre heures et demie du soir une lettre du major générai 
fut remiM- au maréchal ; elle était écrite du champ de balaiilo de Wa- 
terloo, le 18, ù uu« heure après ntidi, et conçue en eus termes 

• Monsieur le maréchal, vous avez écrit à l'Empereur, ce malin à si x 
heures, que vous marcheriez sur Sart à Walam; donc voire projet 
était de vous porler à Gorhaix et à Wavres. Ce mouvement est con- 
forme aux dispositions de Sa Majesté qui vous ont été communiquées. 
Cependant l'Empereur m'ordonne de vous dire que vous devrez tou- 
jours manœuvrer dans notre direction, et chercher à vous rapprocher 
de l'armée, afin que vous puissiez nous joindre avant qu aucun corps 
puisse se mettre entre nous. Je ne vous indique pas de direction ; c'est 
a vous à voir le point où nous sommes pour vous régler en consé- 
quence, et pour lier nos communications ainsi que |»ur élro toujours 
en mesure de tomber sur quelques troupes ennemies qui elicrch -raient 
à inquiéter notre droite, et les écraser. 

« En ce moment la bataille est engagée cl gagnée sur la ligne de 
Waterloo, en avant de la forêt de Soignes; le centre de l'ennemi est à 
Mont -Saint-Jean; ainsi manœuvres pour joiudro noire droite. 

• Go 18, a une heure après midi. 

• Signé : maréchal duc de D vluatie. • 
P. S. Une lettre qui vient d'être interceptée parle q m lo général 
Bulow doit altaqmr noire /lane droit. Nous croyons apercevoir ce 
corps sur les hauteurs de Saint-Lambert ; ainsi ne perdez pas un ins- 
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latil pour vous rapprocher de nous el nous joindre pour écraser Bulow, 
que vous prendrez en flagrant délit. 

L'officier porteur de celle lettre ne put donner d'autres renseigne- 
ments que ceux qu'elle contenait. — Cette lettre arrivait trop tara, la 
fausse position d'une partie des troupes do maréchal el l'éloignement 
du reste rendaient impossible l'exécution instantanée du mouvement 
prescrit par l'Empereur 



Revenons au corps d'armée que Napoléon avait sous ses yeux , et 
avec lequel il avait engagé l'affaire dite du Mont-Sainl-Jean ou de 
Waterloo; Napoléon convaincu que ses ordres seraient ponctuelle- 
ment exécutés se décida à tourner la gauche de l'ennemi afin d'offrir 
un poiul de jonction au corps que le maréchal Grouchy devait amener ; 
tout à coup on apprit par un prisonnier, porteur d'une lettre pour Wel- 
lington, qu'un corps d'armée que I on apercevait à l'horizon, dans la 
direction de Saint-Lambert, n'était point celui de (iroucliy : cet lit 
l'avant gante d'un corps de trente mille hommes, aux ordres du gé- 
néral prussien Bulow. Cette grave circonstance détermina Napoléon à 
donner dix mille hommes ?a comte Lobau pour les opposer à la 
marche des Prussiens. Il se trouva ain»i réduit à cinquante neuf mille 
hommes sur sa ligne de bataille, tandis que l'armée ennemie recevait 
un renfort qui la portait à cent vincl mille combattants, ce qui lit dire 
par Napoléon au duc do Dalinalie: .Vous avions ee matin quatre-vingt- 
dix chance s pour nous; l'arrivée île Bulow nous en fait perdre trente. 

soixante contre 



Si Uroitchu arrive à propos, U nous en reste 
quarante. 

A midi, l'Empereur donne ordre au maréchal Ney de commencer le 
feu el de s'emparer de la ferme de la Haye-Sainte et du village de la 
Baye. Les Anglais, qui défendaient ces positions, foudroyés par qua- 
tre-vingts bouches à feu , en sont chasses au bout de trois heures et 
mis en déroule complète sur la chaussée de Bruxelles. La victoire était 
certaine si le général Bulow n'avait pas au même instant opère une 
fatale diversion avec ses trente mille hommes, que le comte Lobau ne 
put contenir avec les dix mille qu'il commandait : il fallut lui envoyer 
du renfort pour le soutenir. Enfin, à sept heures du soir, les Prussiens 
sont débordes à leur tour et forcés à la retraite. Kn même temps, du 
côte de l'aile opposée, sur la droite, les Anglais étaient chasses du 
champ de bataille, et la droite de Wellington se trouvait aussi dé- 
bordée. Alors des cris de victoire se font entendre : C est trop tôt d'une 
hture, dit Napoléon; re;ien</dnt il faut soutenir ee qui est fait. 

Cependant Blùcher. ayant par de fausses attaques, dérooé sa mar- 
che an gênerai Grourhy, accourait en toute haie, à la tête de trente 
mille hommes, au secours de ses alliés; il eut le bonheur, pour eux, 
de rencontrer Bulow, qui déjà était en pleine retraite, el d opérer sa 
jonction avec l'armée de Wellington, qu'il trouva dans une position 
désespérée. 

Dés lors les Français étirent à combattre contre cent-cinquante mille 
hommes, étant un 'contre deux eldemi'l.fi soleil était couché, et 
néanmoins il fallait livrer une troisième bataille, après avoir combattu 
sans relâche pendant plus de sept heures consécutives. Blùcher, avec 
quatre divisions, se porte sur le village de la Haye. La seule division 
française qui le dércndail fut culbutée el mise en fuite. C est. dit-on, 
à cette occasion que fut entendu le cri des traîtres ou des lâches, le 
samc 7111 peut. Dès ce moment, le champ de bataille fut envahi par 
U cavalerie ennemie ; l'armée française, disloquée, opéra sa retraite 
dans le plus affreux désordre, el tout fut consommé. 

Napoléon, au désespoir, manifeste hautement la résolution de ne pas 
Min ivre à la défaite de sou armée ; il met l'épée à la main, el se pla- 
raiil avec son état-major au milieu d'un des carrés de sa garde, il 
commande lo feu. Ija mort ne veut pas de vous, s'écrienl les grena- 
diers qui le pressent de tous côtés ; en même temps, ils l'arrachent 
de ces scènes de carnage et l'entraînent malgré lui hors du champ de 

bataille; le désastre de Waterloo fut complet Depuis plus d'un 

siècle la France n'avait point subi de défaite aussi absolue. . . . 

Le 19, à cinq heures du malin. Napoléon arrivai 

Charleroi, à dix heures, il élait à Pbilippeville où il expédia tous les 
ordres que les circonstances rendaient nécessaires, et où il laissa le 
maréchal Soull pour rallier le grand quartier général et les corps qui 
se porteraient sur celte place. Pendant ce temps le maréchal Urouchy 
recevait la nouvelle de cet immense desastre. Elle lui fut apportée 
par un ollicier que lui expédia pendant la nuit le major général, et 
qui 11 riait porleur d'aucune lettre ni d'aucun ordre écrit. On était 
loin de s'attendre au fatal événement qu'il annonçait, d autant plus 
qu'où ne pouvait se persuader que si véritablement ! Empereur avait 
ele lialtu el.lorce de se retirer, il ne l'eût pas fait dans la direction 
qu'il avail*T>re*crit à l aile droite de suivre, alin d'atténuer en se 
réunissant à elle, une partie des fâcheux résultats que pouvait en- 
traîner la perle de la bataille. Toutefois les détails donnes par cet offi- 
cier étaient tellement circonstanciés qu'il fallut bien finir par y ajouter 
foi. Li précipitation avec laquelle un l'avait fait partir avait été telle 
que, charge uniquement d'annoncer la perte de la bataille , on avait 
oublie de lui dire de quel côte se reliraient les débris du I année de 
l'Empereur, el dans quelle direction devait marcher le maréchal. Il 
prit le parti de se rapprocher de Nimur, alin d'être à même de nia- 
ua.iuer sur le liane des ennemis, el de se couvrir au besoin de la 



Sambre et de la Meuse, pour y attendre des ordres ou prendre, s'il 
n'en recevait pas, telle détermination que les circonstances lui feraient 
juger opportune. Il effectua sa retraite sur deux colonnes; la pre- 
mière , formée du 4* corps et d'une partie de la cavalerie , fut dirigée 
sur Namur avec la deuxième, qui se composait du 3' corps et du sur- 
plus des Ironpes â cheval. Le maréchal se porta vers Gembloux, et 
poussa au loin sur sa droite divers partis, afin d'avoir des nouvelles 
de l'Empereur et de lui faire donner des siennes. Les officiers qui les 
commandaient ne purent rien apprendre, cl rencontrèrent de tous côtés 
les coureurs de l'ennemi. Le général Excelmans, qui avait eu Tordre 
de faire occuper les passages sur la Sambre et la Meuse, reçut alors 
celui de se mettre en coromunicaliou avec les débris de l'année, que 
les gens du pays annonçaient rentrée en totalité el dans le plus grand 
desordre sur le territoire français. 

Le 4< corps bivouaqua le 49 au soir à environ deux lieues de Na- 
mur ; le gênerai Vandamme l'avait quitté, aussitôt qu'il eut repassé 
la Dyle, pour arriver à Namur avant l'armée; je no peux dire dans 
quelle intention. Les troupes qu'il conduisait arrivèrent à la nuit â 
Gembloux, et y prirent position. Nombre de fuyards vinrent les y 
joindre, et donnèrent sur la désorganisation de l'armée et sa démora- 
lisation des détails aussi affligeants que pernicieux à faire connaître 
au soldat, et qui confirmèrent l'immensité do dos perles. 

Le maréchal y resta jusqu'à minuit, el à la pointe du jour, son 
armée élait en pleine marche sur Diuant, n'ayant laissé en arrière ni 
un seul blessé, ni un seul caisson. 

Le maréchal, n'ayant ni ordres ni nouvelles de l'Empereur, con- 
tinua son mouvement vers Givel, où il lui importait d autant plus d'ar- 
river qu'il avait à renouveler l'approvisionnement de son artillerie. 

Apres avoir victorieusement repoussé toutes les attaques des Prus- 
siens pendant la journée du 20, et évacué Namur le 21, les troupes 
nue commandait le maréchal Grouchy cessèrent d être inumelées dans 
leur retraite, dont la judicieuse direction à travers un pays de défiles, 
el où leurs flancs étaient couverts d'un côté par la Meuse, el de l'autre 
par des bois peu percés, faisait perdre au général ennemi une partie 
des avant-iges d'une supériorité numérique dont il n'avait pas su pro- 
fiter dans le terrain ouvert où il venait de combattre. Jusqu'à RhéleJ 
Grouchy cl les siens furent sans nouvelles de Napoléon el de farinée. 

NOUVELLE ABDICATION. — RETOUR DE LOUIS XVIII. 

Dans la journée du 49, l'Empereur arriva à Laon où il donna ordro 
aux lrou|»es de se rallier. Si les hostilités avaient continué, en peu do 
jours Napoléon pouvait se remettre à la tète de cent vingt mille 
nommes, soutenus par trqis cent cinquante bouches à feu. « Tout 

< pouvait encore se réparer, disait Napoléon aux compagnons de son 

• exil, mais il fallait du caractère, de I énergie de la pari des officiers, 

• des Chambres, de la nation tout entière. Il fallait qu'elle fixât les 

• yeux sur Rome après la bataille de Cannes et non sur Carthago 

• après la bataille de Zama. • Napoléon disait vrai ; mais à qui la 
faute , demanderai-je, si les énergiques patriotes n'entourèrent pas 
Napoléon, s'ils ne lui prêtèrent pas leur utile concours. 

Apres avoir longtemps hésite à rester à Laon et à tenir la campagne 
pour protéger Paris, Napoléon céda, quoique persuadé qu'on lui faisait 
faire une sottise , el rentra daus la nuit du 20 au palais de ( Elysée. 
Après avoir pris quelques instants de repos et sètic iuformé de l'état 
réel des esprits, il rassembla sou conseil; ses frères y assistèrent : 

• Nos malheurs sont grands, dit-il, je suis venu pour le» reparer, 

• pour imprimer à la nation un grand et noble dévouement. Si elle sa 

• lève, 1'eunemi sera écrasé; si au lieu de levées, de mesures extra- 

< ordiuaires, on dispute, loul est perdu. L'ennemi est en France; j'ai 

• besoin , pour sauver la patrie , d'être revêtu d'un grand pouvoir, 

• d une dictature temporaire. Dans l'intérêt de la patrie, je pourrais 

• me saisir de ce pouvoir ; mais il serait plus utile el plus national 
c qu'il me fût donné par les Chambres. • Interpelles de dire leur sen- 
timent sur les mesures de salut public qu exigeaient les circonstances, 
les ministres baissèrent les yeux el ne répondirent pas. 

Carnol, minisire de l'intérieur, seul, fut d'avis qu'il fallait déclarer la 
patrie en danger , appeler aux armes les fédères el les gardes natio- 
nales , mettre Paris eu état de siège , le défendre, se retirer à la der- 
nière extrémité derrière la Loire, s'y retrancher, rappeler l'année de 
la Vendée, les corps d'observation du Midi, et tenir 1 ennemi eu arrêt 
jusqu'à ce qu'un eut pu réunir et organiser des forces suffisantes pour 
reprendre 1 offensive el le chasser de France. 

Caulincourt , minisire des affaires étrangères , en rappelant tes 
événements de 1814, soutint que l'occupation de la France par l'en- 
nemi déciderait une seconde fois du sort du trône; qu il fallait un 
grand effort du la nation pour sauver l'iudé|>endancc ; que la question 
du salut de l'Etal était dans les Chambres cl daus leur union avec 
l'Empereur. 

Fouché, miuislre de la police, et plusieurs de ses collègues, en par- 
tageant ce sentiment, dirent qu eu montrant aux Chambres de U con- 
fiance cl de la bonne loi (el celait Fouché qui parlait de bonne foi !), 
on parviendrait â leur faire sentir le devoir de leur reunion à Napo- 
léon, pour sauver ensemble, par des mesure» énergiques, I n 
l'indépendance de 1a nation. 



Digitized by Google 



HISTOIRE DE FRANCE. 



107 



Dccrès. ministre de la marine , déclara nettement qu'on ne devait 
point compter sur les Chambres dont les membres étaient mai dispo- 
ses et paraissaient décides à se porter i de violents excès. 

Regnauld ajouta qu'il ne croyait pas que les représentants voulussent 
seconder les intentions de l'Empereur, el qu'au contraire il craignait 
qu ils ne demandassent son abdication. 

Lucien soutint avec force que plus les crises étaient grandes, plus 
on devait déployer d'énergie; qoe si les Chambres ne voulaient pas se- 
conder l'Empereur, 1 Empereur se passerait de leur assistance ; qu'il 
fallait qu il se déclarât dictateur, qu'il mil la France en étal de siège, 
et appelai à sa défense tous les patriotes et tous les Français. 

Ce fut l'avis que Carnot adopta en déclarant qu'il lui parais- 
sait indispensable que l'Empereur eût pendant la durée de la crise 
une grande el imposante autorité; pour atteindre ce bul, il fallait 
avant tout dissoudre les Chambres et faire arrêter la faction qui les 
dominait. 

L'Empereur n'approuva pas la proposition de son frère, el il se dis- 
posait à reunir les deux Chambres en une séance solennelle et à se 
rendre en personne au milieu d'elles ; l'on minutait même le discours 
qu'if prononcerait, quand on fut interrompu par un message des re- 
présentants. 

La Chambre s'était assemblée à midi el nn quart. La Fayette, 
montant à la tribune, avait soumis à l'Assemblée les propositions sui- 
vantes ■ 

« La Chambre des représentants déclare que l'indépendance de la 
« nation est menacée. 

La Chambre se déclare en permanence Tonte tentative de la dis 



soudre est un crime de haute trahison. Quiconque se rendrait cou- 
pable de cette tentative sera déclaré traître à la pairie cl eur-le- 
ebamp jugé comme tel 



L'armée, la ligne et la garde nationale, qui ont combattu et com- 

• battent encore pour défendre la liberté, l'indépendance et le territoire 
« français, ont bien mérité de la pairie. 

. Les ministres de la guerre, des relations extérieures et de l'in- 

• teneur sont invites à se rendre sur-le-champ dans le sein de l'As- 
Ces propositions ne tendaient à rien moins qu i élever la Chambre 

au-dessus de tous les pouvoirs constitutionnels; elles furent accueillies 
avec enthousiasme, adoptées el immédiatement transmises a la Chambre 
des pairs et à I Empereur. 

Quelques instants après avoir reçu le message de la Chambre des 
représentants, l'Empereur apprit que la Chambre des pairs vcuail 0 i- 
miter cet exemple. 

L'Empereur, après la lecture de celtedéclaration, leva la séance: toute- 
fois, il prescrivit en même lempsàRegnauld de se rendre à la Chambre, 
de lui annoncer qu'il était de retour; qu'il venait de convoquer le conseil 
des ministres ; que l'armée , après une victoire signalée, avait livré 
une grande bataille ; que tout allait bien, el que les Anglais étaient 
battus lorsque les malveillants avaient causé une terreur panique; 
que l armee se ralliait ; que lui était venu pour se concerter avec ses 
ministres et avec les Chambres, el qu'il s'occupait en ce moment des 
mesures de salut public qu exigeaient les circonstances. 

Carnot, par ordre de l'Empereur, porta en même temps la même 
communication à la Chambre des pairs , el elle y fut reçue avec le 
calroeel le respect convenables; mais Regnaull, moins heureux, ne pul 
modérer I impatience des représentants, qui par un second message re- 
nouvelèrent impérieusement aux ministres I invitation de se présenter 
à la barre. Napoléon leur défendit de s'y rendre; mais, faligue d'en- 
tendre la relation qui était faite du bruit el du tumulte qui s en était 
suivi à l'Assemblée, il les autorisa à prévenir le président de leur pro- 
chaine arrivée ; néanmoins, ne voulant pas laisser croire qu'ils obéis- 
saient aux injonctions de la Chambre, il les y députa comme chargés 
d'un message impérial, et les fil accompagner par Lucien comme com- 
missaire extraordinaire. A six heures ils furent introduits avec Lu- 
cien, qui, après avoir déposé sur le bureau les pouvoirs et le 
de I Empereur, demanda un comité secret pour entendre les a 
Les tribunes étant évacuées, on lut le message impérial qui a 



annonçait 
et LarnoL 



message 

la perle de la bataille, et nommait Caulaincourl ,' Foa 
commissaires pour traiter de la paix avec les allies 

Celte lecture ne fui point interrompue; mais à peine fut-elle ter- 
minée, que, de toutes les parties de la salle, des interpellations aussi 
absurdes qu'insignifiantes furent adressées aux ministres et por- 
tèrent en un instant la confusion dans les délibérations de l'Assemblée. 

Le trouble elant un peu apaisé, Lacoste, l'un des plus emportes , 
parvint à se taire entendre, el après ^ èire efforce de faire voir que 
les ministres n'avaient en leur pouvoir aucun moyen de communica- 
tion : • Vous le savez comme moi, dil-il, c'est à Napoléon seul que 

• l'Europe a déclaré la guerre. Séparez désormais la nation de Napc- 

• léonP Pour moi, je le déclare , je ne vois qu'un homme entre la 
« paix el nous ! qu'il parle, et la patrie sera sauvée. • 

Lucien s'empressa de repondre el s'efforça de prouver que la 
Chambre ne pouvait se séparer de l'Empereur, sans perdre l'Etal, 
sans manquer A ses serments, sans flétrir à jamais l'honneur national, 
au moment, surtout, où les ministres des affaires étrangères el ,lr la 
Rueue (Davouslj venaient de donuer des explications satisfaisantes. 



Tout paraissait enfin rallier à la cause de l'Empereur la majoré de 
l'Assemblée, lorsque La Fayette apostropha le frère do l'Empereur. 

L'Assemblée nomma une commission de cinq membres composée 
du président el des vice-présidents, pour se concerter avec le conseil 
des ministres cl une commission de la Chambre des pairs. Celle-ci 
nomma effectivement une commission de six membres ; el la cou fu- 
rent» s'ouvrit le même soir, à onze heures, en présence de Lucieu. Il 
fut décide, à la majorité de seize voix contre cinq : 

• 1* Que le salut de la patrie exigeait que l'Empereur consentit a 
ce que les deux Chambres nommassent une commission qui serait 
chargée de négocier directement avec les puissances coalisées , aux 
conditions de respecter l'indépendance nationale, cl le droit qu'a tout 
peuple de se donner les constitutions qu'il juge à propos; 

« 2» Qu'il convenait d'appuyer ces résolutions par rentier dévelop- 
pement des forces nationales; 

. 3" Que les ministres d'Etat proposeraient les moyens propres a 
fournir des hommes, tkn chevaux, de l'argent, ainsi que les mesures 
nécessaires pour contenir il réprimer les mouvements de l'intérieur. • 

Cette résolution fut vivement combattue par La Fayette, qui ne 
voyait de salut que dans l'abdication de Napoléon ; Lucien déclara que 
l'Empereur était prêt à faire tous les sacrifices que le salut de la 
France pouvait exiger, mais que le moment de recourir à celte res- 
source Jesespérée n'était point armé, el qu'il était convenable d'at- 
tendre le résultat des ouvertures qui seraient faites aux allies 

La commission partagea celle opinion cl .-o sépara de lassitude à (rois 
heures du malin, après avoir chargé le général Grenier de rcudic 
compte à la Chambre de celte conférence. 

A l'issue de celte conférence, trois partis furent proposés à Napo- 
léon : t* de se rendre le 22, au point du jour, au château des Tuile- 
ries; d'y convoquer toutes les Iroupes de lipue qui se trouvaient en- 
core à Paris; les six mille hommes de la garde impériale; les fédérés; 
la garde nationale; le conseil d'Etal; les ministres; et de prononcer 
l'ajournement des Chambres; 2° de laisser les Chambres s'emparer de 
l'autorité el négocier directement avec les souverains alliés , sans son 
intervention ; 3° D'abdiquer eu faveur de son fils, en remettant libre- 
ment I autorité entre les mains des Chambres. Napoléon rejeta le second 
parti; délibéra entre le premier el le troisième, et s'arrêta à ce dernier. 
Cet instant fut le seul, peut-être, où vaincu par la nécessité, il eût em- 
brasse franchement le parti national; mais il était trop lard pour que celle 
noble résolution, qui. deux tuoisauparavanl, eût sauve la France, influât 
maintenant sur sa destinée. Quoiqu'on puisse penser des cousidcralious 
d intérêt gênerai ou personnel qui perlèrent Napoléon à abdiquer, dans 
un moment où la chance des armes lui offrait encore de grands 
avantages à côté de grands dangers, il n'esl pas douteux que la guerre 
civile ne fut alors cuire ses mains, el que celle guerre ne pot en peu 
de temps, acquérir un tel degré d'enthousiasme, d'énergie el d éten- 
due, dans une grande partie de la France, qu'elle eût pu donner lieu, 
entre les alliés et lui, a des négociations qui eussent rendu sa condi- 
tion meilleure. Le 22 juin, à la suite d'un comité présidé par Napo- 
léon, el dans lequel ilavailfaitconnallrc,avec le sentiment d une émo- 
tion profonde, le parti auquel il venait de s'arrêter, on rendit publique 
la déclaration par laquelle ce prince faisait connaître son abdication au 
peuple français; la voici : .Français! en commençant la guerre pour 
soutenir I ndépendance nationale, je complais sur la réunion de tous 
les efforts, de toutes les volontés, et le concours do toutes les autorités 
nationales ; j'étais fondé à en espérer le succès, el j'avais bravé toutes 
les déclarations des puissances contre mui. Les circonstances mi; pa- 
raissent changées. Je m'offre en sacrifice à la haine des ennemis de la 
France. Puissenl-ils être sincères dans leurs déclarations, el n'en avoir 
réellement voulu qu'à ma personnel Ma vie politique est terminée, et 
je proclame mon fils sous le titre de Napoléou 11, empereur des Fran- 
çais. Les ministres actuels formeront provisoirement le conseil du 
gouvernement. L'intérêt que je porte à mon fils m'engage à inviter 
les Chambres à organiser sans délai la régence par une loi. Unissez- 
vous tous pour le salut public, et pourresler une uation indépendante» 

• Signé Napoléon. > 

Cet acte porté à la Chambre des représentants et à celle des pairs, 
y fut lu au milieu d'un silence morne ; les deux Chambres arrêtèrent 
qu'une depulalioo porterait à l'Empereur, au nom de la nation, I ex- 
pression du respect et de la reconnaissance avec lesquels elle acceptait 
le noble sacrifice qu'il avait fait à l'indépendance et au bonheur du 
peuple français ; mais on doit le remarquer, en acceptant le sacrifice 
du père, les Chambres ne prirent aucune détermination catégorique, 
positive, à l'égard du fils. Napoléon comprit très-bien, car il répondit 
a celle depulalion avec une dignité que I un ne saurait trop admirer : 

« Je vous remercie des sentiments que vous m'exprimez; je désire 
« que mon abdication puisse faire le bonheur de la France, mais je 
• ne l'espère pas; elle laisse l'Etal sans chef, sans exutence politique. 

Le temps perdu à renverser la monarchie aurait pu être employé 

i mettre la France en étal d'écraser l'ennemi. Je recommande à la 

Chambre de renforcer promplemcnt les armées; qui veut la paix 

doit se préparer a la guerre. Ne n ' 



« doit se préparer a la guerre. Ne mettez pas cette grande nation à la 
« merci des étrangers; craignez d'être déçus dans vos espérances. 
• C'est là qu'est le danger. Dans quelque position qne je me trouve, 
bien si la France est heureuse; je i 



je serai toujours 
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• mon fils à la France ; j espère qu elle n'oubliera pas que je u'ai 
« abdiqué que pour lui; je l'ai fait aussi, ce grand sacrifice, pour la 

• bien de la nation ; ce n est qu'avec ma dynastie qu'elle peut espérer 

• d'élrc libre, heureuse cl indépendante. > 

L'assemblée des représentants fut sourde à cet appel. Elle éluda 
d'abord la reconnaissance de Napoléon II, en admettant la formation 
d'une Commission executive de cinq membres, deux de la Chambre 
des pairs et trois de celle îles représentant*. — Colle proposition com- 
muniquée à la Chambre des pairs fut chaleureusement repoussée par 
le général La Bédoyèrc. • S'ils rcjcllcnt Napoléon 11, s'écria-t-il, l'Em- 
« pereur doit recourir.* son épée et a ses braves, qui, tout couverts de 
« sang el de blessures, crient encore vice l'Empereur! C'est en faveur 

• de son fils qu'il a abdiqué... Son abdication est nulle, si on ne recon. 
. naît pas Napoléon II ; il y a pcut-élrc ici des généraux qui me- 

• dMenl d« nouvelles trahisons, mais malheur à tout traître ! • L'on 
conçoit à quel lumtillc celte franchise de langage donna lieu dans le 
sein de l'Assemblée. On tourna la difliculle par une subtilité : en 
nommant le duc de Viccnce cl le baron (Jumelle membres de la com- 
mission exéculive sans rien préjuger sur rindici*ibilité Je l'abdica- 
tion «.'« NanoÙon. La Chambre des représentants nomma les généraux 
Carnol el Grenier et Pouché. — L'acte d'abdication portail : • Les mi- 

• niî-lres actuels formeront provisoirement le conseil de gouverna- 

• mont. • Il ne fut point tenu compte île cette clause ; trois ministres 
seulement firent partie de ce nouveau Directoire. La question relative 
a Napoléon II fut de nouveau soulevée, el la Chambre entendit l'un 
de ses plus verbeux orateurs, l'avocat Dupii) , s'ecrler le 23 juin : 

• Qu'avons-notts à opposer aux efforts des ennemis? la nation. C'est 

• au nom de la nation qu'on se battra, qu'on négociera; c'est d'elle 

• qu'on doit attendre le choix du souverain; c'est elle qui pre- 

« cède loul gouvernement et qui lui survit... • (Une voix : « Qls. nf 

• pnnpotrr-vois la «tri olique • Un vive agitation se manifeste. 

— Moniteur.) — Toutefois il fut déclare que Napoléon II étail deveuu 
empereur par le rail de l'abdication de Napoléon; mats dés le pre- 
mier jour la commission rendit ses actes au nom itu peuple français. 

L'armée redemandait son chef, la présence do Napoléon a lEIvscc 
devenait un danger: Carnol cul mission de le lui témoigner; Il su ren- 
dît à l'Elysée où il trouva l'Empereur au bain et seul. Il lui exposa le 
sujet de sa visite, el n'eut pas de peine & le convaincre de l'urgente 
nécessité de quitter la capitale, tant pour sa sûreté personnelle que 
pour I inlérêl public Napoléon ne manifesta pas le moindre désir de 
révoquer son abdication, comme on l'a prétendu depuis. • Je ne suis 

• plus, dit-il, qu'un simple particulier, je suis moins qu un simple 

• particulier. • Il promit du reste de partir dans la journée, et dé- 
munira à Carnol où il lui conseillait de se réfugier. • En Amérique, el 
< sans perdre île temps, lui répondit son ancien ministre; deux fré- 

• gales, vous le sivez, vous attendent à Rochcfort. — Je suis tenté 

• d'aller en Angleterre, reprit Napoléon, à qui cette pensée avait «le 

• suggérée, dit-on, par nne dame dont le dévouement était plus siu- 

• fére qu'éclaire; les Anglais sont un peuple généreux. — Ne, vous 

• fiez point à colla générosité répliqua vivement Carnol ; rendez - 

• vous à tiochefort en toute bâte; les Etals Dnis d'Amérique sont le 

• seul asile qui vous reste. — Vous avez raison, je partirai aujour- 

• d'hui. • Si Napoléon oui suivi celte résolution: si, conformément a 
l'avis de Carnol, il eût rail diligence pour gagner Rochcfort, il aurait 
pu s'y embarquer avant que ce porl ne fût bloqué par les Atiglais, el 
serait arrivé aux Elals-Unis aussi heureusement que son frère Joseph ; 
mais en quittant Paris II se retira a la Mal maison le 25, en adressant 
aux Iroopes cet adieu suprême : 

• Soldats! quand jeeede à la nécessité qui me force de m'éloigncr de 

• la brave armée française, j'emporte avec moi l'heureuse certitude 

• qu elle justifiera, par les servicci éminents que la patrie attend 

• d'elle, les éloges que nos ennemiseux-mètnes ne peuvent lui refuser. 

• Soldats! je suivrai vos pas, quoiqu'absent. Je connais tous les 

• corps, el aucun d'eux ne remportera un avantage signalé sur l'en- 

• nemi, que je ne rende jnsticc au courage qu'il aura déployé. Vous 

• et moi nous avons été calomnié?. Des hommes indignes d'apprécier 

• vos travaux ont vu. dans les marques d attachement que vous ro'a- 

• vrx données, un zèle dont j'étais seul l'objet ; que vos succès futurs 

• leur apprennent que c'était la palnc, par-dessus loul, que vous scr- 

• viezon m obéissant ; et que si j'ai quelque part à votre affectiou, 
« je la dors i mon ardent amour pour la France, notre mère commune. 

• Soldais! encore quelques rfTi)ils, et la coalition rst dissoute. Na- 

• poleon vous reconnaîtra aux coups que vous allez porter. 

• Sauvez I honneur, l'indépendance des Français; soyez jusqu'à 

• la Un lels que je vous ai connus depuis vingt ans, el vous serez in- 
. vincibles. • Cette proclamation ne fui poinl insérée au Moniteur, 
ni envoyée à l'armée. — Napoléon n otait plus une autorité. — Ce- 
pendant Grouchy auquel la commission gouvernementale écrivait 
par l'entremise du ministre de la guerre, qu il avait bien mérite de la 
pétrie, fidèle à ses serments, rappelait aux troupes par une procla- 
mation énergique leur obligation enveis la patrie et la dynastie napo- 
léonienne, et faisait reconnaître Napoléon II par l'armcc du Nord, 
dont le commandement su|M-rtciir lui était conlié, le maréihal Soull 
s ciant dciiiistlcsc» fouet inns de major penéral; la désertion commença 
à se medro dans les rangs, surtout parmi les officiers supérieurs, 



dont un grand nombre se rendit à Paris, où le prince d Eckmulh, sans 
cesse entouré de l agenl de Louis XVIII, M. de Vdrolles (I), no devait 
pas les rappeler sévèrement à leur devoir; — taudis que ie ministre 
de la guerre se montrait ainsi impuissant, el qu'autour do lui U tra- 
hison s'organisait en faveur des Bourbons do la branche aUce, f u- 
ché et plusieurs de ses amis ne restaient pas inaclifs el Iravailliiieiil 
simultanément pour le compte de Louis Wlll et pour le complu >!u 
duc d'Orléans, auquel, peut-être songeaient aussi La Fayette, l'avacat 
Dupin el plusieurs autres libéraux que nous reverrons de nouveau à 
1 œuvre quinze ans plus lard. — Il y avait cependant à I Assembu e 
de véritables, d'énergiques patriotes, nais leurs délibérations nuu- 
quaient d'ensemble, ils rcduuiaieni le retour des Oourbons, el crai- 
guaienl également de mettre de nouveau lo pouvoir dans les main* 
do l'homme qui en avail si arbitrairement abuse pendant quatorze 
ans ; ils se bornèrent à voler des mesures de salul public, des mesures 
de résistance contre l'invasion; mesures impuissantes, car leur exé- 
cution elait confiée à des hommes qui pour la plupart avaient déjà 
pactisé avec Louis XVIII. — Ce prince en apprenant le desastre de 
Waterloo se mil en roule pour Mons.el fil verser cinq cent mille francs 
dans les hôpitaux pour les soldats français blesses; le 24 juin il ctail 
dans Cambrai, et des le lendemain il instruisit la France, par une 
proclamation, de I intention où il était de fortifier les intitulions de 
la charte, en leur donnant de nouvelles garanties (2); Des le iO il 
avait chargé le général Bourmonl de faire reconnaître son autorité 
dans les provinces de Flandre et d' Artois; Louis XV III connais- 
sait les menées du parti d'Orléans à Paris, et il voulait par une 
prompte initiative les combattre en déployant le drapeau blanc dans 
quelques places importantes; il avait aussi sous les yeux la pruc'a- 
matiou du gouverneur général des pioviuccs rhénanes qui mena- 
çait la France d'un démembrement. Celle proclamation appartient 
a 1 histoire, on me .«aura gre do la reproduire : 

« Braves Teutons I celle nation, si longtemps liére de ses triomphes, 
et dont nuus avons courbe le front orgueilleux devant les aigle» ger- 
maniques, vient de troubler encore le rcpo> de l'Europe. 

• Braves Teutons: un pa> s ainsi livré au désordre, de l'anarchie 
menacerait l'Europe d'une houleuse dissolution si tous les braves Teu- 
tons lie S armaient contre lui. Ce n'est pius pour fui rendre des princes 
dont il n« veut pas, ce n'esl plus seulement pour classer eueore ce 
gucir.er dangcicux qui s'est mis à leur plaça, que nous nous armons 
aujourd hui : c'est pour diviser cette terre impie que la politique des 
princes ne peut pins laisser subsister; c'est po.sr nous indemniser, 
par un juste partaije de ses provincts, de tous les sacrilices que nous 
avons faits depuis vingt-cinq ans. Guerriers' celle luis, vous ne com- 
battrez pas à vos dépolis. • Jisrua GauNsa. • 

bu lin, Louis XVIII n'ignorait pas que l'Aug elerre el l'Autriche 
avaient formellement déclaré, le 2o mars, qu'elles se coalisaient pour 
renverser Napoléon, mais qu elles ne s engageaient pas à suivre la 
guerre daus le but d'imposer a la France aucu.i gouvernement parti- 
culier. — C'est doue dans le bul de fairo une puissante diversion pour 
sou compte cl d'appuyer les démarches de M. de Vilrolics et de ses 
amis à Paris, que Louis XVIII dunna à U. de Bourmuul le comman- 
dement de la frontière du Nord. Ce général peneira en France le 
24 juin, par ArmcnUcrcs, où il elablil sou quartier général, et parvint 
à soulever une partie de la popuuûou des canlous d Haicbrouok, 
Bailleul, Armealieres, S*iol-Pol et Lillers; il les arma et des kirs Uu4 
la campagne. 

Les An^lo-Prussicns continuaient leur marche sur Paris, mais avec 
prudence et sans accélérer leurs mouvements ; ils paraissaient re- 
douter un réveil national. Hassena venait d être nommé au cuotinan- 
demeul en chef de la garde nationale; Grouchy avait sous ses ordres 
Ircnle-buil mille hommes, jaloux de venger I honueur du drapeau ; 
Drouot élail encore à U tetodes debns de la garde , Jourdau prenait 
le commandemcul de l'armée du Rhiu ; Reilie celui des 4", i' ci 
6* corps; colin le générai Clausel, secondé par les braves généraux 
Faucher, les deux héroïques jumeaux de La Reole, louait haut et ferme 
à Bordeaux le drapeau glorieux dont la garde lui avait elé coudée (J;. 
Eu un mol, le* corps de Blucbor el de Wellington elaieul sérieuse- 



(I) M. de Viiroîk's avail été arrêté h Toaloose par l«« ordres ia général 
Dslaborde, commandant divisionnaire qui, I un de» premiers arbora le dra- 
peau tricolore daaslttdeparteiiieois méridionaux. Kmojré en pasrta taris, 
il. de Vitrollcs fut mis en liberté par t ouché, el Isi lerti» d'inienaediaire 
dans ses relations avec Louis XV Ml. 

(1/ Placardé dans Paris, cet aele de I autorité royale (»t partoat trr*«hé 
et lacer*. — Ce fait est reconnu par H. Alphonse Beaochaup éra-iv u» I6«i- 
liuii&U. (Unlo. n d» la eumjHiy») eU tSI*l 

(l) Après le» déiajiies J« Waterloo, c« flrneral s'opposa longtemps a es 
que le drapeau blanc (ut art-or* a Bordeaux ; il Bl r«n|or le 6* en b.ilaillo 
sur la place el onlomia pcr&ounHIeaiciil to fou centre les attroupement» 
royalties; r-uis cicaut une couuuisstou militaire, il fil Minlawiier a iu»rl 
U Uamaian de Moia>ou, qui lo premier avait leulé d'arhorer hii drapuau 
liiunc, cl arrêter M. Uiipcmoy, président da Iriliunal civil et l'un des eunl- 
manil.iiil* île la garde luliuna'c do liordcaui, qui avait piele »oci*ur» S 
Ji. D.iniay.aii d;ms ses cfTorts pour urtmrcr le drap.aa l>lanc. To.ilelm*. lo 
I ÎS juillet, le gciieral Clauscl, a)aut perdu tout espoir tic voir Napa co i *u 
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ment compromis si la trahison no leur fût venue en aide el n'eût été leur 
plus puissant auxiliaire. 

Pendant que la chambre des représentants décrétait la résistance, 
la commission gouvernementale chargeait NM. de Pontécoulaut , La 
Fayette, Benjamin Constant, d'Argenson, Sébasliani el Laforêl do né- 
gocier une suspen*ion d'armes, cl de traiter delà paix. 

Au départ des plénipotentiaires, Napoléon s'expliqua haulemonl sur 
les machinations de Fouché. • Fouché, disait il, puera les Chambres: 

• les alliés le joueront, et vous aurez Louis XVlll , il se croit en étal 

• de tout conduire à sa guise, il se trompe; il verra qu'il faut une 

• main autrement trempée que la sienne pour tenir les rèae» d'une 

• nation, surtout lorsque l'ennemi est cbe* elle Puis, s animant, 

il ajouta : • Moi seul, je pourrais tout réparer, mais vos meneurs n'y 

• consentiraient jamais; ils aimeront mieut s engloutir dans l'a- 

• Mme que do s'unir à mot pour le fermer. > Ces sorties de Napo- 
léon contre Foocbe se renouvelèrent plusieurs fois; elles eurent assez 
de retentissement pour que quelques représentants el quelques offi- 
ciers fumassent le projet d'arrêter Fouché, de demander sa mise en 
jugement, el au besoin de l'assassiner ; Bory de Saint- Vincent le dé- 
signa clairement du haut de la tribune nationale (voir le .Moniteur du 
8 Juillet) en «isit.il.ini '"><• main invisible ourdissant la trahison et 
préparant à la f-atrie d'humiliantes destinées. Ce dl«cour<, qui motiva 
plus lard la proscription dont fui frappé Bory de Saint-Vincent, pro- 
duisit sur l'assemblée un élan d'enthousiasme; I impression en Tut 
vntée à cent mille exemplaires, pour être envoyés aux armées cl ré- 
pandus dans la p .puluiiop. Fouché, alarmé de la dénonciation porlee 
conlre lui , envova M. llenguerlo cbex Bory de Saint- Vincent, il Ql 
prier ce dernier Je vouloir bien se rendre auprès de lui (I) ; M. Bory 
consentit à son désir (i). 

Introduit auprès du duc d Olranle qui était dans son lit ( il était 
plus de minuit j, M. Bory eut à entendre de sa part mille divagations 
par lesquelles il chercha à loi prouver qu'en sa qualité d'ancien ora- 
torien et de prêtre régicide il était plus interesse que lui, M. Bory, 
jeun.' ml. .1 i a ce que la hrati'-he alnee rte revint point : i! lui pm- 
posa même d aller à Londres offrir au duc d'Orléans de le désigner à 
la Chambre comme dispose à accepter la couronne el à jurer franche- 
- ut U Charte. . Vous êtes homme, dit Fouché, à être rendu à Londres 
quatre jour» ; pur que vous êtes de la Révolution, el reconnu pa- 
! sincère, vous pourrez monter à la tribune et dire : Je vont ap- 
ma t(le si V'ius n'approuvez pas ce que je viens de prendre sur 
moi, ou un roi cotisât ultonnef par la souveraineté du peuple. 

« Pendant voire absence, ajouta Fouché, j'aurai prépare tes miens, 
qui se joiudronl aux vùltes, et nous sauterons la France, el nous nous 
débarrasserons de cette canaille do pavillon Marsan, avec leurs émi- 
grés el leurs jouîtes. Uengiierlo vous donnera le passe-port el l'argent 
nécessaires pour le voyage. Voua trouverez le duc d'Orléans indécis; 
il u'osera pas vous dire oui, quoique vous veniez de ma part ; mail 
comme il m nous dira pas positivement non, nous pourrons agir avec 
h vivacité que nécessite la circonstance. ■ 

M. Bory île Saint- Vincent, atterré par l'idée du retour de Louis XVlll 
et des hommes de I émigration, accepta la mission que lui propos ni 
Fouché, el l'instant du départ fui fixe a huit heures du nvtlm. Mais, 
dans I intervalle, M. Bory ayant vu MM. Durbach et Barrerc. fut en- 
traîné par l'opinion de ce dernier, qui pensait que le duc d'Orléans ne 
consentirait jamais ostensiblement; et lorsque Ion vint de la part de 
Fouche lui apporter un passe-port et trente mille francs (pas moins;, il 
refusa d'entrer dans tout ce tripotage, el se rendit à la Chambre pour 
demander la mise hors la loi du doc d Olranle. M. Bory et ses amis 
voulaient qu'on fit fusiller Fouché, Car uol, tout en partageant leur opi- 
nion, leur représenta qu'une mise hors la lui, en supposant quon 
l'obtint de la Chambre exaspérée , allait entraîner on débordement 
révolutionnaire ou bien une réaction royaliste ou« notre époque, di- 
sail-il, n'était pas diam dé réduire. • Vous n'êtes plus, ajoutait ce 
vertueux citoyen, a I époque où les mois pairie et liberté répondaient 
a tout; l'égalité est morlo; ce n'est que par elle que l'on sauve les 
étala; el maintenant, à quelques rares exceptions près, il n'est per- 
sonne qui agisse pour d autres intérêts que ceux qui leur sont per- 
sonnels. » Pendant ce temps, des patriotes chaleureux, MM. Félix 
Desportes, l ex -conventionnel Carreau et lo vieux général Bouard a'e- 

. le dessein de brûler la 



et les événements se précipitaient; Fouché écrivait aux divers chefs 
de corps pour leur prescrire de conclure un armistice, disant qu'il f al- 
lait sauver Paris : « D'après les nouvelle* que me communiqua M lo 



• ministre de la guerre, il parait que l'ennemi s'avance à mardis* 
forcées sur Paris, et que rien ne lui résiste; ic vous invite à con- 
clure sur-le-champ un armistice avec le maréchal prince Bluchcr 



(aient 

cervelle à Fouché- maisceliiKii'elait allé trahir, et ne parut point de 
'a journée dans Paris; il était allé voir Louis XVlll , el y avait, d.l-on. 
«traîne Lanjuinais, sous pr«e*l« que le roi voulait prendre la co- 
carde incolore. 

i de ces événements, de ces hésitations, 



réunir aux troupes qu'il commandait, donna oidre a la garnison d'évacuer la 
«Ile ellaiisa aiborerle drapeau bourbouuicu. 

(I) Je suis a mente de douner des détail* positif* sur eeita entrevue, que 
U plupart de* historiés* ou biographe» qui ni'oat précédé ont rendue d'une 
manière fausse ou incomplète. 

!t, En arrivant cbei touché, M. Bory de Saint-Vincent rencontra l'abbé 
"* Pnidl qui jorl.rtde II chambre du duc ; ce fait meule d'èlre mentionné, 
1 ne doit point tir* oublie par le» écrivains qui voudront un jour écrire 

irwue» KouvenKimeiiUle»del8l5. 



il vaut mieux sacrifi>r quelques places, s'il est nécessaire, quo <i î 

• sacrifier Paris.» D'autre pari, d accord, disait-il, avec Davoust (mi- 
nistre de la guerre^; il engageait le maréchal Uroucliy à aller au nom 
de l'armée implorer la clémence de LouisXVIIl, offrant de le faire ac- 
compagner par M. de Vitrolles; ainsi Fouché voulait à loul prix lo 
renversement de la dynastie napoléonienne cl un roi Bmrbin ... m 
premier arrivé. — Le maréchal repoussa avec indignation d'aussi 
flétrissantes propositions, mais ne trouva pas en lui l'énergie suffi- 
sante pour se mettre à la léle d'un grand mouvement national ; énergie 
qui manqua aussi à Napoléon qui au lieu de monter à cheval cl de se 
jeter à la tête des troupes ne cessait de repeler : • Qu'on me fasse 

• généra!, je commanderai I armée » plein de celle idée, il écrivit 

à la commission gouvernementale • qu'en abdiquant la souveraineté, 

• il n'avait pu renoncé au droit le plus noble d'un citoyen, celui de 

• défendre ton pays; qu'il connaissait parfaitement l'état des choses, 

• et qu'il était certain, si ou acceptait ses services, de ballrc l'ennemi 

• de manière à donner ouveriure à des négociations plus avanU- 
. geu-cs; mais que. mène dans I hypothèse do la v ictoire, il n'en 

• effectuerait pas muin* son voyage sans délai.» Celle offre bizarre 
fut accueillie, comme elle devait (être, comme I avalisant doute pie vu 
son auteur lui-même, ce-l à-dire par un refus. La chambre des re- 
présentants, qui avait exige l'abdication do I F.mpereur. ne po u.nl 

[ guère accepter, pour auxiliaire, celui qu'elle avait fait descendre du 
liront», surtout quand cet auxiliaire était le général Bonaparte.— 
I • Eil-ce qu'il se moque de nous? • avait répondu Fauché au gênerai 
| Beiker, porteur delà lettre; — L'ennemi cependant était en quelque 
sorte aux portes de la capitale; les environ* de Versailles et Cuin- 
pîegne étaient envahis, mais l'année disponible était forte de soixante- 
dix mille hommes. — L intrigue remporta. — Lo 59 juin dans la soirée 
Napoléon ne sachant se décider à rien , liml par céder à ceux qui pré- 
cipitaient son départ; t partons, puisqu'il h faut, • avait u dit el 
aussiioi il était en roule pour Rambouillet et le lendemain pour Ito- 
eheforl, snus I escorte du général Becker; un triomphe populaire I at- 
tendait a Niort, il raviva loules ses espérances, mai- ne lui il mua pas 
léneigie dé.sespéree de se lancer au milieu de ce peuple qui I entou- 
rait, îles soldats qui l'acclamaient et de loul remellie eu question ; il 
fil écrire au gouvernement par le gênerai Becker : • que si ia croi>iere 
■ anglaisa arrêtait le départ do l Empereur, on pouvait disjioser de 

• lui comme soldat. • — Incroyable illusion» — Pendant ce le.u.is 
Fourbe avail consommé sa trahison (1). C'est en vain que les patriotes 
de l'as-embléu s'immorlali<aienl par une protestation vraiment na- 
tionale adressée aux monarques ennemi*(ij, protestation qui doit rester 
dans l'histoire à la gloire de ses auteurs et que je me fais un devuir 
de reproduire : 

• Les troupes des puissances alliées vont occuper la capitale. 

• La chambre des représentants n'en continuera pas moins do 

• siéger au milieu des habitants de Paris, où la volonté expresse du 

• peuple a appelé ses mandataires. 

• Mais, dans ces graves circonstances . la chambre de* renréson- 

• Unis se doit à elle-même, elle doit à la France, à l'Europe, une dé- 

• claralion de ses sentiments el de ses principes 

• Elle déclare donc qu'elle fait un appel solennel à la fidélité el au 

• patriotisme de la garde nationale parisienne, chargée do dépôt de 

• la représentation nationale. 

« Elle déclare qu'elle se repose avec la plus haute confiance sur 

• les princiiic-s do morale et d honneur, sur la magnanimité des puis- 

• sances alliées, et sur leur respect pour l'indépendance de la nation, 

• si positivement exprimés dans leurs manifestes. 

• Elle déclare que le gouvernement de la France, quel qu'en puisse 

• être le chef, doit réunir les vœux de la nation légalement émiï, el 

• se coordonner avec les antres gouvernements, pour devenir un 

• lien commun et la garantie de la paix entre la France el l'Enroue. 

■ Elle déclare qu'un monarque ne peut offrir de giraities réelles, 
. s'il ue jure d'observer une constitution délibérée par la représenta- 

(I) Pc* le i juillet Fouché avait eu une entrevue » Scuiily «vue le duc 
de Wellington qui avait reconnu qu'il était nécessaire de s'opposer aux réac- 
tions et aux vengeances el de ne laisser a aucune faction l'espérance de 

euiivcmer »omer meiil. — Il aïuil .'lé <| .. vl du il «inn st't ijtnlralt,. 

Cette conversation avait été le complément des discuisions des plénipoten- 
tiaires chargés de Imiter d'un armislire et de la convention militaire eu 
vertu de laquelle l'armée passa derrière la Loire. 

(ti Garai avait fait une proposition sur ta nécessité ou était la Chambre 
de (aire une déclaration patriotique après les désastres de Waterloo; Du- 
pont (de l'Eure) la modilla d m» la séance de 3 juillet. La proposition tut 
décrétée sur le i appui t de La RomlguiSrc, députe de Toulouse, aux accla- 
mations de l'assemblée ; il fut décrété qu'une copte de la délibération et de la 
protestation serait portéo ans monarques «nnrmi* par une dépoUliiMi le- 
■■ . 
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• lion nationale et acceptée par le peuple. Ainai, tout gouvernement 

• on n'AOBAIT I> Al TM S TITRKB QBK DU ACCLAMATIONS et le* VO- 

• tontes d'un parti , ou qui serait imposé par la force ; tout goo- 
< vernement qui n'adopterait pas les couleurs nationales et ne garan- 

• tirait pas : 

• La liberté des citoyens; 

• La liberté de la presse; 

• La liberté des cultes ; 

• Le système représentatif; 

• Le libre consentement des levées d'hommes et d'impôts; 




NipoVoa l l'Elysée . l'ife 4M. 



• La responsabilité des ministres; 

• L'irrévocabilitc des ventes des bieos nationaux de toute origine; 

• L'inviolabilité des propriétés ; 

• L'abolition de la dîme, de la noblesse ancienne et nouvelle hé- 
« rodilairo, de la féodalité ; 

• Labplilion de toute confiscation de biens ; 

• L'entier oubli des opinions et des voles émis jusqu'à ce jour ; 

• L'instilulion de la Légion d'honneur; 

• Les récom|>enses dues aux officiers et aux soldait ; 

• Le» secours dus à leurs veuves; 

• L'institution du jury ; 

• L'inamovibilité des juges ; 

• Le paiement de U dette publique, ' 

• Y ai h vit qd'uki bxistencb fphf.mkh e , cl n'assurerait point la 

• tranquillité de la France ni do l'Europe. 

• Que si les bases éuoocees dans cette déclaration pouvaient être 
« méconnues ou violées, les représentants du peuple franç aïs, s ac- 

• quittant aujourd'hui d on devoir sacré, prolesleol d'avance, à la 

• face du monde entier, contre la violence et l'usurpation ; ils con- 

• fient le maintien des dispositions qu'ils proclament à tous les bons 

• Français, à tous les cœurs généreux, à tous les esprits éclairés, à 

• tous (es hommes jaloux de leur liberté , en fi n aux gbmébations 

• FUI II ES (1). * 

1 1 Cette pièce est trop importante pour que je ne me fisse pus un de- 
voir de déclarer que M. Jullau de Paris revendiquait l'honneur d'avoir 
île le vrai moteur de la proposition ; ne pouvant me pronoucer d une ma- 
nière absolue a re sujet , je nie borue a reproduire uue lettre écrite par 
M. Ju-licti au journal le rVal/Mfff, dans laquelle il établit sa réclamation 
et les certificats ï l'appui , le lecteur appréciera. 

A II. le H' Jacteur du National. 

Paris, t) octobre 4831. 

• Monsieur, vous avez rappelé avec éloge, dans votre numéro du 1 1 sep- 



Les événements anéantirent ces nobles et patriotiques résolution*; 
M. Dupont et ses collègues ne purent remplir leur mission auprès des 
chefs de la coalition, et le 8 juillet, lorsque les représentants se reo- 

tembre dernier, la Déclaration d» la Chambre dit Représentante 
de 1815. Vous avez dit que • les véritables principes de la Révolution fran- 
çaise furent consignés par 1a Chambre des Cent-Jours dans ce mémorable 
testament politique, qu'il y aurait de l'ingratitude a ne point se rappeler,... 
puisqu'il est l'uu des plus'beaux titres du parti national , litre dé. hue par 
la Restauration, mais retrouvé par la Révolution de juillet. * 

« Vous reconnaîtrez, sans doute, qu'il est juste et utile de rappeler, a 
celle occasion, quel fut le promotrur et l'auteur de ce testament politique. 
Car, après en avoir fait lui-même lecture dans la bibliothèque de la Chambre, 
devant cinquante ou soixante membres , et ne s'étant nullement caebé pour 
cet acte de patriotisme et de cuuragc, dont II a subi toute la responsabilité 
et les dures conséquences, sans en avoir jamais eu l'honneur et la gloire 
par une publicité qui lui eût acquis l'e.ilitne et la reconnaissance de la 
nation, il a cruellement expié sa profession do foi, qui était bien celle de la 
France, pendant les quinze aunées de la Restauration. 

• Il fut d'abord décrété d'arrestation, dépouillé arbitrairement, par un* 
mesure de police, d'une propriété importante, forcé de s'exiler pendant 
plus de quinze mois, destitué, au mépris de la Charte, qui avait garanti la 
conservation des grades ; tourmenté ensuite de mille manières par la police, 
par la censure et par l'administration publique dans la direction du recueil 
qu'il avait fondé pour servir de lien commun entre les hommes généreux et 
éclairés de tous les pays. 

• Plus II a souffert depuis sa première jeunesse : .condamnation à mort 
par Carrier, détention prolongée, exils , arrestations multipliée», persécu- 
tions, ealomnics, diffamations atroces), pour la sainte cause de la liberté, 
parce qu'il n'a jamais été l'homme d'aucun parti ni d'aucun homme puissant, 
et parée qu'il a toujours dit hautement avec franchise, avec modération . ce 
qu'ils cru être juste et vrai; plus il a le droit d'espérer que les constants 
défenseurs des intérêts, des droits nationaux et des hommes qui leur ont 
toujours été dévoués , ne refuseront pas , dans cette circonstance , de re- 
porter sur lui le mérite, quel qu'il suit, de l'acte dont il a pris l'initiative 
et la responsabilité, sans jamais renier depuis aucun des principes qu'U 
avait proclames. 

■ Je vous prie, parce motif, monsieur, d'insérer, a la suite de ma lettre, 
le certificat ci-joint de M. Jay, membre actuel de la chambre des députés, 
qui n'a encore été imprimé dans aucun de nos Journaux, et qui constate on 
lait généralement peu connu, mime des hommes qui s'occupent le plus de 
l'histoire contemporaine. 

• Peut-être celui qui fut , dans une circonstance critique et décisive, 
l'interprète fidèle de l'opinion de la France, pourrait encore la servir utile- 
ment dans la Chambre natioulae , d'où les Irréconciliables euucmis de la 
liberté ont réussi a l'écarter aux dernières élections. 

• Vieux d'expérience, jeune d'énergie, pur de conscience, d'un caractère 
terme et indépendant, fortifié par les plus rudes épreuves, doué d'un esprit 
de mesure et de conciliation, sa voix, toujours Inspirée par un amour sin- 
cère de la patrie, ae serait peut-être pas sans quelque influence pour faire 
eulendrc avec fruit des vérités salutaires et conservatrices , pour faire enfin 
rentrer le gouvernement dans la direction franche et loyale, seule propre b 
le consolider et a prévenir de nouvelles commotions violentes et de nouvelles 
calamités dont la France est menacée , si l'on persévère dans un système 
entièrement faux et anti national. 

• Je vous prie d'agréer, monsieur, l'assurance nouvelle de mes senti- 
ments distingués et dévoués, 

Hiac-Amouia Jllliis, de Paris. 
Copie d'une lettre intérêt dan* le numéro du Constitutionnel 
du 19 décembre 483i. 

• Une discussion s'est élevée entre des hommes honorables U l'occasion 

• d'un document historique d'une haute importance. Mous nous empres- 

• sons de publier la lettre suivants, qui nous parait concilier toutes les 

• opinions et rétablir la venté des faits : 

Valence, Si décembre 483*. 
« Monsieur, dans le numéro du Constitutionnel du ÎO décembre, vous 
dites que l'auteur de la mémorable déclaration de la chambre des représen- 
tants , est non M. Jullien, de Paris, comme quelques-uns rassurent, mais 
bien M. Garât, ancien sénateur. 

• Vous commettez ainsi, monsieur, nne erreur qui provient de ce que 
vous confondez deux actes essentiellement distincts Voici les faits '. 

« La chambre d» représentants était convaincue que le premier et le 
pins puissaul de ses devoirs était d'empêcher tout a la fois, et le triomphe 
de la contre-révolution et on funeste retour vers les doctrines de l'Empire. 
Elle pensa qu'un des plus sdrs moyens d'obtenir ce grand résultat était de 
consacrer, dans un acte constitutionnel, qu'elle nomma dès lors son teito- 
ment pofiiiou.', tons les principes d'un gouvernement représentatif fondé 
sur la véritable liberté. Elle s'occupa doue de la révision de la constitution ; 
mais les désastres de Waterloo survinrent. Les troupes ennemies s appro- 
chaient de la capitale. Tout faisait craindre que nous ne fussions envahis 
avant que son travail ne fût achevé; et c'est alors que M. Garât proposa, 
dans la séance du 4 juillet, la Déclaration de* droite de* Franeai* et 
dei i . m - .'i fondam nlaux de leur gouvernent nt , ebef-d œuvre , en 
effet, d'analyse et de concision- 

< Ce blll des droits fut disvuté et adopté dans la séance du 5. 

• Les événements se pressaient ; la Chambre s'était déclarée en perma- 
nence. Les commissaires envoyés an quartier général ennemi étaient de re- 
tour; les armées de la coalition étaient sous les murs de Paris, et U Chambre 
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dirent a. l'Assemblée , ils en furent repoussés par M. Decazcs à la 
tète de la force armée. Le lendemain, une ordonnance de Louis XVIII , 
rentre dans la journée du 6, légalisa ecl acte de violent arbitraire qui 

ne pouvait se dissimuler le danger qui menaçait le pays ; die était contrainte 
de reconnaître anssi qu'une seconde restauration «ait imminente. C'est 
dans ce» circonstances, que M, Jullicn, qui était alors un des rédacteurs du 
journal Ylndiptndant, présenta a une réunion particulière de députés, 
dont je faisais partie, un projet de déclaration de principes, dans lequel le 
et les protestations de la France étaient 
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• M . Jullicn, n'élaut pas député, ne pouvait faire lui-même la proposition a 
la Chambre, M Duponl(r)e l'Eurei s'en chargea. Il prit le tiavatl de M. Jul- 
llen, et, après lui avoir lait subir quelques changements et des retranche- 
ments assez notables, il proposa cette déclaration, ou plutôt celte protestation 
k la Chambre, dans cette même séance du S juillet. 

• le projet Tut h l'instant même renvoyé a une commission composée de 
■ M. Dupont (de l'Eure), Barrère, Tripier. Vtmar et La Bomlgulêre. 

• La commission lit son rapport, le même jour, daus s* séance du soir, 
par l'organe de H. La Romiguicie et la déclaration fut unanimement adoptée 
ans cris mille fois répète* de r,vt la nation! 

. C'est »u milieu de ce mouvement très-marqué d'enthousiasme que 
IL Dupin ainé s écria ! . je demaude que la résolution soit envoyée sur le- 
etiamp a la chambre des pairs. Il faut qu'on sache que la représentation na- 
tionale tout eutière partage les nobles sentiments exprimés dans la décla- 
ration il faut que tout ce qu'il j a d'bonnêlcs gens, d hommes raisonnables, 
d aiuis d'une liberté sage, sachent que leurs vœux ont trouvé ici des inter- 
prètes etque la force elle-même ne pourrait nous empêcher de les émettre. • 

• Voil», monsieur, le récit exact de ce qui s'est passé. 

• Si l'honneur du blll des droits appartient tout entier h M. Carat, on ne 

grand de la belle et courageuse déclaration du 5. 

; Je vous prie, dans l'intérêt de ITiistoirc et de la vérité, d'insérer ma 
lettre dans un de vos plus prochains numéros. 

• Agrées, etc. DaLtcaoïx, membre du conseil général du 

depait. de la Drtmc, anc. député a la chambre des représentants. • 

. , > Paris, ce M mars 4818. 

• D après la demande de M. Jou.nn, de Pari,, j'atteste le fait suivant 
- iu , V « u une P ,rfill,e connaissance, comme membre des représentants 
en ï»I5 Quelque* jours avant la dissolution de celle assemblée, M. Julllen 

" i de la Chambre la proposition de ne point 



mérita a son auteur sa nomination à la préfecture de police et au con- 
seil d'Etat (1). 

C est en vain que l'armée demandait à combaltre et repoussait les 

*e séparer sans laisser nn testament politique, c'est-à-dire une déclara. 
lion d* principes qui fût comme un résumé des vœux du peuple français. 

• Cette proposition ayant été favorablement accueillie, M. Jullien rédigia 
sur-le-champ celte DtcisasTiow dans l'un des bureaux de la Chambre. Lec- 
ture en fut faite par Ini dans la bibliothèque où pris de cinquante députés 
étaient réunis, et elle fat acceptée d'enthousiasme. M. Ddpoxt (de l'Eure), 
se chargea de la Tire h la tribune et elle fut adoptée par la Chambre Ainsi 
M. Julllen est bien le seul promoteur, le seul auteur de celte déclaration que 
madame de Staël, dans ses Conndtratton$ inr la Rivotntion fmneaiee 
appelle : • L'an de* acte* Im plus honorables et les plus éminemment na- 
• liooanx émanes de nos chambres législatives. • Un pareil titre est inap- 
préciable et il appartient tout entier h ■. Jullicn, éditeur de la Rtvur ency- 
clopédique, et auteur de plusieurs autre* ouvrage* estimables qui ont tout 
but I amélioration des hommes et de la société. • A. J*t . » 

il faut y i 



qui suivent : 
M. I 



OtipoxT (de l'Eure) assistant a la lecture que fit X. Jullieu de son 
projet de testament politique devant un grand nombre de députés, réunis a 
la bibliothèque, fut invité par eux a le présenter h la ebambre des représen- 
tant*. Il consentit, et la Chambre renvoya ce projet, et un autre ayant la 
même objet, présenté par M. Barrère, > l'examen d'une commission compo- 
sée de MM. La Romiguière. Tripier, Vimar, Barèrre et Dupont (de l'Enrei. 
• Cette commission se réunit de suite, discuta les deux projets, les mo- 
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Ma, et le* fondit en un seul qui fut la le même jour h la Chambre par 
T.' , l,!' 1 "","' rapporteur de la commission, et adopté, dans la séance 
du soir aux acclamations universelle». . Derour (de l'Eure ,) . 

Pans, J6 février «83*. 

(t) Le 7, le* deux Chambres avaient reçu le message suivant, signé do 
us les membres du gouvernement provisoire : . Monsieur le président, jas- 
qu ici nou* avons dû croire que les intentions de* souverains alliés ne- 



laicut point unanimes sur l, cho,x du firme* qui doit régner sur la 
France ; nos plénipotentiaires nous ont donné la même assurance a leur 
retour ; cependant le» ministres et les généraux des puissances alliée* 
ont déclare hier, dans les conférences qu'il* ont eue* avec le président 
■ • c . o ; u , m , l * l >' < >» • fluc '««s les souverains s'étalent engages k replacer 
Louis XVIII sur le tronc et qu'il doit faire ce io r ou dental* son entrée 
dans la capitale ; les troupes étrangères viennent d'occuper les Tuileries 
' ï 8 0uï^rnel,,e, » 1 , • »"'» ««t éUt de chose* nou* ne pouvons plu* 

« que faire de» vœux pour la patrie, cl, nos délibératioas n'étant plus l.bres. 
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Bourbons ; elle fui dirigée derrière la Loire. Avant de quillor Paris un 
grand nombre d'officiers générant ri d'officiers de loul grade, en lèlc 
desquels figuraient le prince d'Eckmuhl (Davoust), qui « était montré 
presque traître par faiblesse et incapacité pendant son ministère do la 
gueire; — le lieutenant général, commandant en chef le i" corpi de 
cavalerie, comte Pajol ; — le lieutenant général baron Frissi.nbt ; — 
le lieutenant général, commandant l'aile droite de l'armée, comte 
d'Eau»* ; — le lieutenant général, commandant de* grenadier» de la 
garde, comte Roou«i ; — te maréchal de camp, commandant le 3* ré- 
gimcut des grenadiers de la garde, comte ILtaLvr ; — le général 
commandant près la division de» chasseurs, Pstit; — 1« maréchal de 
camp, commanda ii l le 2* régiment des grenadiers de la garde, baron 
Ciimstmm ; — le maréchal de camp baron Mission ; — le lieutenant 
général Hunwst; — te major Guillumin; — la lieutenant gênerai 
baron Loacar: — le lieutenant général AatseaT; — le maréchal de 
camp Marim Cuat ; — te mirécfeal de camp Chirtmi» ; — te ma- 
réchal de camp CatJMiu; — te maréchal de camp Jraihbt ; — le 
général en chef comte Vasdamhs ; — le général, commandant provi- 
soirement la division des chaleurs à pied de la garde, Pelrt , adres- 
tërent à la représentation nationale la protestai iou suivante : 

• Représentants du peuple, nous sommes en présence de nos enne- 
mis; nous jurons, entre vos mains cl à la face du momie, de défendre 
jusqu'au dernier soupir la cause de notre indépendance cl l'honneur 
national. Un voudrait nous imposer les Boitaaoss, et ces princes sont 

Xîs par l'imracusc majorité des Français; si on pouvait souscrire 
r rentrée, rappelez-vous, représentants, qu'on aurait signe le 
testament de l'armée qui pendant vingt années a été le palladium de 



• Il est a la guerre , surtout lorsqu'on la fait aussi longuement, 
des succès et des revers; dans no» succès on nous a vus grands et 
généreux; dans nos revers, si on veut nous humilier, nous saurons 
mourir. 

• Les Bourboms n'offrent aucune garantie à la nation; nous tes 
avions accueillis avec les sentiments de la plus généreuse conliance : 
nous avions oublié tous les maux qu'ils nous avaient eau -es par un 
acharnement à vouloir nous priver de nos droits les plus sacres- Kh 
bien! comment ont-ils répondu à cette confiance? Ils nous oui traites 
comme rebelles et vaincus. — Représentant», ces réflexions sont ter- 
ribles, parce qu'elles sont vraies : I inexorable histoire racontera un 

tour ce qu'ont (ail les Bourbons pour se remettre sur le tronc de 
? rance; clic dira aussi la conduite de l'armée, essentiellement natio- 
nale, et la postérité jugera qui mérita te mieux l'estime du monde.» 

Celte protestation chaleureuse eût disculpé te prince d'Krkmuhl 
aux yeux de ses frères d armes, elle eût été sa véritable justiticahon 
pour la faiblesse qu'il avait montrée pendant tes derniers jours de sou 
ministère , s'il n 'col point commis quelques jours plus tant l'impar- 
donnable faute de la désavouer. Taudis que te général Pelel. dont le 
nom u avait point figuré au Jfontieur, réclamait i'Aonneur de figurer 
à ce panthéon du courage et du patriotisme. 

Avant que celle rétractation de Davousl fût connue I armée lui savait 
gre d'avoir fait insérer dans ta convention militaire, d'après laquelle 
l'armée française devait se retirer au delà do la Loire, cette condition 
expresse : • :Vui ne pourra étn recherché ni pour tti opinions ni 
« pour ta conduit poltt\qm. » 

L'armée se retira donc derrière la Loire, et quoique te peuple de 
Paris se montrai hostile à cette nouvelle restauration, l'œuvre de 
Fourlré s'accomplit; la maison de Bourbon reprit possession du trône 
do France (I). La capitale fut de nouveau flétrie par la présence des 
troti|K s étrangères. 

!)<■-!(• t juillet une capitulation avait abandonné aux alliés Sainl- 
■>< nis. Saint Uuen, Clichy, Neullly, etc.; te 5, Montmartre fut nus a 
Inir disposition; le 6, les portes de la capitale leur étaient ouvertes, 
i : !c N, Louis XVIII et les siens rentraient confondus avec les bagages 
<.'■■ ( .innée anglo-prussienne. — Rendons celle justice aux bourbon- 
: .' us. ils avaient voulu que la rentrée du roi devançât celle des allies, 
>,ue du moius il lût proclame dans Paris avant que les barrières de la 
capitale s'abaissaient devant tes chefs de la coalition ; un grand 
nombre de personnages dislingues, parmi lesquels se trouvaient tes 
maréchaux Macdonald, Oudiuo! el Gouvion-Sainl-Cyr, tes généraux 
Villalle. Cortlosqucl, Uigeon, Hulot, Foissac-Lalour, te vicomte Du 
Bouchage, le baron de Vitrollcs, cl plusieurs auires réunis chez M. de 
Clairambault. ancien consul général de l'Empire, à Uanlzig, complo- 
tèrent de désarmer, pend; ni la nuit, à l'aide d hommes dévoues, les 
postes de la garde nalioiialc, rte s'emparer des Tuileries, d'enlever la 
commission du gouvernement et tes deux Chambres, et de proclamer 

• nous croyons devoir nous séparer. » — Le triomphe des menées de Fou- 
ebé était complet. 

V* chambre des pair» «près avoir entendu celte eommiiutratlon se se- 
paia aussi a trustant — A la chambre de- représentant». Manuel Ht entendre 
une énergique protcitahon. aUia Lanjuliian Craignant qu'on ne proclamai 
I» permanence se htia de lever la «ance, maigre la vive interpellation du 
geut ral Suhgnac qui % écria : . L'histoire est la, elle Jugera voire action. . 

<l) Pe» le I Loul* XVIII était anivé ao château OrnouVillc, ailuc a 
qaairc lieue» de Pari» sur te route du Nord. 



le roi. — La vigilance de Massena et la prudence de Fouche déjouèrent 
ce projeta— • Si les royalistes agissent, dit te cauteleux Funchè, si, 

• au heu d attendre el d'accepter les stipulations, ils les provoquent 
. et les décident, il y aura réaction el nul n'en pourra arrêter le 

• terme, • (A. Bcauchamp.) 

YNAPOLÉON A ROCHEFOBT. — BON DÉPART POUR 
BAINTK-HELfiNE. 



Arrivé i tlochcfort Napoléon y attendit imprudemment, pondant 
plusieurs jours, les passe-ports qui devaient lui être envoyés de Paris 
pour l'Amérique, el refusa les offres qui lui fnrenl faites par un capi- 
taine de vaisseau américain, qui s'engageait à te poster; Napoléon 
ne voulut point quitter la France en fugitif; le 8 juillet, jour où 
Louis XVIII faisait sa rentrée à Paris, Napoléon monta à bord de la 
frégate la SaaU, el aborda le lendemain A I lie d'Aix. — Il y fit mettre 
la garnison sous les armes, y passa des revues; il tenait a se croire 
encore empereur. Cependant les événements se pressaient avec une 
telle rapidité, que l'on se vit dans la nécessité de lever l'ancre sans 
délai et de mettre A la voile. Les allies étaient dans Paris, et l'armée 
campée sous ses murs, remplie de douleor et de rage, avait été en- 
voyée derrière la Loire. Le» armées do la Vendée et do Bordeaux, 
eprouvaieut les mêmes sentiments. En un moment, la France pou- 
vait redevenir le théâtre de la guerre la plus affreuse, si Bonaparte, 
dans la situation désespérée où le plaçait I imprudente politique des 
allies, cl trouvant le moyen de se soustraire aux surveillante dont on 
I avail environné , se décidait A se mettre i la tôle d'une des armées 
françaises qui I entouraient, et l'appelaient A grands cris. Soit que sa 
première volonté fût immuable; soit qu il eut juge les moyens d éva- 
sion impossibles; suit enfin que tes chances de nouveaux combats ue 
lui montrassent rien que d'effrayant pour la France el pour lui-même, 
il dépêcha le comte de Las Cases auprès d'un croiseur anglais pour 
s'informer indirectement de lui, s'il ne serail pas possible de passer 
sur un bâtiment neutre, ou d'arborer sur les deux frégates te pavillon 
parlementaire. Les ordres de l'amirauté étant, dans les deux cas, de 
s'emparer de l'un et d attaquer tes autres, il fallut renoncer a cette 
idée. Le comte de Las Cases ayant clé renvoyé une seconde fois vers 
le croiseur, celui-ci 1 informa qu'il avail reçu de sou gouvernement 
I autorisation de conduire Napoléon el sa suite en Angleterre, s'il ju- 
geait à propos «le s'y rendre. A la réception de celle réponse, ce 
prince prit la resolution d accepter l'offre qui lui eta.t faite Le 13 juil- 
let, il écrivit la lettre suivante au prince regeul d'Angleterre : « Altesse 
Royale, en bulle aux factions qui divisent ma patrie, cl aux hosti- 
lités des puissances de l'Europe, j'ai dû terminer ma carrière pub- 



lique, cl viens, comme Tbeunstocte, m asseoir sur tes foyers du jicuple 
bnlauniquc. Je me place fous la protection de ses lois, el en réclame 



la sauvegarde de Votre Altesse Royale, comme du plus |Hiissanl, du 
plus constant, du plus généreux de mes ennemis. Rocbefori, te 13 juil- 
let 1814. Stgnê Napoleom. • Le lendemain 14, te comte de Las Cases 
se rendit sur le Betlérophon. Il était chargé d'annoncer que Napoléon 
lui même se rem Irait le jour, suivant avec sa suite à bord du vaisseau. 
Le général tiourgaud, porteur d: la lettre adressée au prince regenl, 
fut charge en outre de lui exprimer verbalement l'intention de Napo- 
léon «le débarquer en Angleterre sous le nom de colonel Duroc, el de 
s'y établir dans la province, dont le climat conviendrait le mieux à 
sa santé. 

Le 15, à quatre heures du malin, Napoléon, en babit de colonel de 
sa garde, s'embarqua sur te brick l'Eperoier el se rendit sur te Betlé- 
rophon ; te général Bcckcr te suivit ; mais au tnomeul d'aborder la 
vaisseau anglais Napoléon lui dit ces belles parûtes : • Retirez-vous, 

• gênerai, je ne veux pas qu'on puisse croire qo'ua Français soit 

• venu me livrer A mes ennemis. » Il fui accueilli avec déférence et 
respeet par te capitaine Mailland el par tout l'équipage, nuis son 
amour-propre fol froissé en apprenant que le titre d'«mp»r»ur lui se- 
rait désormais refusé; il eut la faiblesse de s'en plaindre avec amer» 
lume : • l'Angleterre m'a reconnu comme consul, dit-il, rt il ne serait 

• pas plus ridicule de m'sppelcr évèque que général.»— En abordant le 
capitaine Mailland, I ex empereur lai dit: «Le sort m'amène chez 

• mon plus cruel ennemi, mais je compte sur sa loyauté. • Arrivé 
le 26 devant Plymouih. tout changea autour de lui, et il lui devint 
facile de s'apercevoir, aux précautions dont il était l'objet, qu'il avait 
cessé d'être libre. Plusieurs baliincute armés cnlouraieul te BtlUro- 
phun, avec lequel toute communication elait interdite. Le 30 juillet, te 
colonel Henri Bunburry el le lils du miuislre de la guerre, Balhursl, 
se rendirent sur ce vaisseau, pour faire pari A lord Ecilh, amiral de 
la flotte, de la résolution prise par te cabinet anglais, de concert avec 
les puissances continentales, sur te sort futur du général Bonaparte. 
L'amiral communiqua, te lendemain 31, A son prisonnier, la décision 
des allies, cl comme il éprouvait do la difficulté A l'expliquer, le nou- 
veau Tlieinislocie lui arracha le papier des mains pour le rcmciire A 

ird Tuwubdridgc, en disant avec l'accent de l'impatience : • Vous 
saurez peut-être mieux traduire. • Lord Townbridge lui alors; et 
ce Napoléon, qui pendaul quinze aus n avail semble conquérir des 
royaumes que pour les restituer aux vatuois, tandis qu'il dépouillait 
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sos allies et délrui-ait les république» d'Italie el do Hollande; ce lia- 
potion nui, après Austcrlilx, lena el Warrant, avait dédaigné d'ap- 
pliquer les maximes de Machiavel aux grandes monarchies de l'Alle- 
magne; ce Napoléon, qui. maître du sort de ses rivaux, les avait 
i renvoyés au milieu des camp» de la coalition pour grossir le nombre 
cric ses* ennemis; ce Napoléon, dont M. de Foula ne» disait encore a la 
fin de 4813, qu'il avait mérité la reconnaissance des souverains, 
apprit- que la diplomatie européenne, sans s'arrêter aux grands 
exemples de l'antiquité, ni au souvenir des vertus hospitalières d'Ar- 
tsxrrcc, condamnait irrévocablement l'illustre guerrier dont l'amitié 
parut autrefois un prêtent dti dieux i un grand monarque, à aller 
expier, sur un roc battu par l'Océan et sous le ciel des tropiques, sa 
eomlrscendance pour les rois et ses torts envers les peuples. 

Celle pièce ofnViclle qui sera pour la nation britannique un stigmate 
in<'fTiirabic, était conçue en ces termes : 

• Comme il peut être convenable au général Bonaparte d'apprendre, 
sans nn plus long délai, les intentions du gouvernement britannique 
a son égard, Votre Seigneurie lui communiquera l'information suivante. 

• Il serait peu consistant avec nos devoirs envers notre pays et les 
alliés de Sa Majesté, si le général Bonaparte conservait le moyen ou 
l'occasion de troubler de nouveau la paix de l'Europe; c'est pourquoi 
il devient absolument nécessaire qull suit restreint dans sa liberté 
personnelle, aulaot une peul l'exiger ce premier et important objet. 

• L'Ile de Sainlc-nélcne a été choisie pour sa future résidence : son 
climat est sain, et sa situation localo permettra qu'on l'y traite avec 
pins d indulgence qu'on ne le pourrait faire ailleurs, vu les précau- 
tions indispensables qu'on serait obligé d'employer pour s'assurer do 



« Un permet au général Bonaparte de choisir parmi les personnes 
qui l'ont accompagné en Angleterre, i l'exception des généraux 
Savary et Lallemand (I), trois officiers, lesquels, avec son chirurgien, 
auront la permission de I accompagner à Sainle-ticlène. cl no pourront 
point quitter l'Ile sans la sanction du gouvernement britannique. 

• Le contre-amiral sir Georges Cockburn, qui est nommé comman- 
dant en chef du cap de Bunne-Ëspérancc el des mers adjacentes, con- 
duira le gênerai Bonaparte et sa suite à Sainte-Hélène, et recevra des 
instructions détaillées touchant l'exécution de ce service. 

« Sir Georges Corkborn sera probablement prêt à partir dans peu 
de jours ; c'crl pourquoi il est désirable que le général Bun.i parte fasse, 
sans délai, le choix des personnes qui doivent raccompagner. 
. Lorsque le général Uonapailc sera conduit du liellcrophon à bord 



du Sorihumliei tand, ce sera un moment convenable pur l'amiral sir 
Georges Cockburn do diriger la visite des effets que le général por- 
tera avec lui. 

• L'amiral sir Georges Cockburn taissen passer les articles de 
meuble», les livres. lu vin», que le général pourrait avoir avec lui. 

• Sous l'article des meubles, on comprendra l'argenterie, pourvu 
qu'elle ne sotl pas en si grand» quantité qu'on pot la regarder moins 
comme nn usage domestique, que comme une propriété eonversible 
en espèces. 

• Il devra abandonner son argent, ses diamants et tous ses billets 
négociables, <le quelque nature qu'ils soient. 

• Le gouverneur lai expliquera que le gouvernement britannique 
n'a nullement i intention rie continuer sa propriété, mais seulement 
d'en saisir I administration, atln rie l'empêcher d'en faire un instrument 
d'évasion. 

• L'examen doit être fait en présence de quelques personnes nom. 
nées par le gênerai Bonanarie, et un inventaire de ces effets devra 
demeurer signe de ces personnes, aussi bien que par le contre-amiral, 
ou tout autre individu designé par lui pour assister à cet inventaire. 

(<) Au mépris du droit des gens et uns que rien put légitimer une ri- 
gueur aussi odieuse les généraux Savary et Lalleiuand, k capitaine Mcrctin 
et quelques autres compagnons d infortune furent conduits ju tort de La- 
vaient d'où ils ne restèrent de demander des juges. Vers le mais de mars 
1*16 Savary parvint a s'évader et se rendit h Smyrne où il connut I arrtl 
qui l'avait condamne a mort par contumace Apres une année de séjour 
dans celte ville, rnquléie, poursuivi par 1rs agent» de la diplomatie fran- 
çaise, qui lui suscitaient partout des ennemis, Il chercha et trouva un asile 
en Aalriehe : il recul la permission de résider a GraU, en Btyrte, ou sa 
femme el sa lille atnee allèrent pirtagerson exil. 

Toute» les démarches qu'il avait Tait taira pour être joeé n'ayant en d'antre 
rtsuiiatqiie celui de lui prouver que- le nouent favorable n'était pas encore 
arrive, le gênerai Savary releuma » Siayrne en juin tftia, avec I assurance 
qu d n'y serait plus inquiété ; nais llnjoieaie agression d'ua jeune trader 
de la marine française, avec lequel il dal se battre, lui ayant donné lieu de 
craindre de uvuveUes persécutions, il se détermina h s'embarquer sur nu 
vaisseau qui se rendait en Auglclerre, où U arriva en juta 1819. 

1.1 on lui insinua plusieurs fois de se rendre à Uambourg; niais il prit 
tout a coup U i «solution de venir en Frauce, s'embarqua à Douvres vers 
la Un de 18(9, et vint descendre dans son tivlcl a l'an», de sorte qne le 
gouvernement apprit a la fois son départ de Londres et sou arrivée «laus la 
c «pilule. Des jngrs lui ayant été anssndt acroivlcs, un conseil de guerre s'as- 
tembla te ïï dereiuhre, el l'acquitta a l'unanimité. , après trots quarts 
i heure de délibération, sur les mêmes faits pour lesquels il avait etc cou- 
i mine a - - 



L'intérêt on le principal, suivant le montant do la somme, sera appli- 
cable à ses besoins, el la disposition en demeurera principalement à 
son choix. A oc sujet, il communiquera de temps en temps ses désire 
d'abord i l'amiral, el ensuite au gouverneur, quand celui ci sera 
arrivé ; el i moins qu'il n'y ail lieu a s'y opposer, ils donneront les 
ordres nécessaire», et paieront les dépenses par des billots tirés sur I» 
trésor de Sa Majesté. 

« En cas de mort, la disposition des biens du générât sera déter- 
minée par £0n testament. Les contenus duquel, il peut en être assuré, 
seront striclemcnl observés. Comme il pourrait se faire qu'une partie 
de sa propriété vint à cire dite celle des personnes de sa suilc, celles- 
ci seront soumises aux mêmes règles. 

• L'amiral ne prendra à bord personne rie la suite du général Bona- 
parte, pour Sainte- Hélène, que ce ne soit du propre consentement do 
cette personno el après qu'il lui aura été explique qu'elle devra être 
soumise à toutes les règles qu'on jugera convenable d'établir pour 
8'a«surer de la personne du général. On laissera savoir au général 
que, s'il essayait de s'échapper, il s'exposera à être mis en prison, ainsi 
que quiconque de sa suite qui sérail découvert cherchant à favoriser 
son évasion. (Plus tard, le oill d* parlement fournit cet dernier» à la 
ptine de mort.) 

• Taules les kllres qui lui seront adressées, ainsi qu'à ceux de sa 
suite, seront données d'abord à I amiral ou au gouverneur, qui le» 
lira avant de les rendre; il en sera de même des lettres écrites par te 
général ou ceux do sa suite. 

• Le général doit savoir que le gouverneur ou l'amiral ont reçu 
l'ordre positif d'adresser au gouvernement de Sa Majesté tout désir 
qu'il exprimera, toute représentation qu'il voudra faire : rien là-dessus 
n'est laisse à leur discrétion ; mais le papier sur lequel les représen- 
tations seraient faites doit demeurer ouvert, pour qu'ils puissent y 
joindre les observations qu'ils jugeront convenables. * 

A la lecture de ce terrible arrêt, le visago de Napoléon se rouvrit 
d'une pâleur mortelle : lorsque, lord Towubridge eut achevé : • J'of- 

• frais, dit I Empereur après avoir médité pendant quelques Instants, 

< j'offrais au prince régent la plus belle page de son histoire: j'avais 
« l'intention do m établir en Angleterre ; j'y désirais une résidence à 

• trente lieues de la mer. Qu'un me donne un commissaire, je veux 

• me faire naturaliser ici. J aurais pu demander un asile à mon beau- 

• père, ou à mon ancien ami Alexandre ; j'ai préféré l'hospitalité 

• briUnniuue: ( Angleterre pourrait tout au plus me traiter en pri- 

• soiiiiier rie guerre, puisque le drapeau tricolore flottait en rare à 
« Nîmes el à Bordeaux, lorsque je me suis rendu. D ailleurs je ne 

• me suis pas rendu comme prisonnier ou à dimetion; j'aurais fait 

• des conditions ; j on pouvais faire; on les eût acceptées uu du moins 

• débattues Je ne consentirai jamais a passer à Sainte-Uelèiic, parce 

• que le climat rie celle Ile m est contraitc et que j'ai l'habitude rie 

• faire vingt lieues par jour. Si on me force d'y passer, je périrai avant 

• (rois mois, et alors l'Angleterre sera responsable de ma mort : j'aurais 

• pu faire en France une longue guerre de pailisans, puisqu'aveo 
t six oenls hommes, j'avais détrôné le roi qui en avail trois cent 

• mille. Waterloo perdu par les alliés, eût causé leur ruine; pour 

• moi ce n'était qu'un echèc, qui replaçait la campagne dans l'assiello 

• la plus favorable, el la plus périlleuse pour eux ; avant le 15 iuil- 
« lel, il me revenait cent treote nulle hommes sur l'Aisne, entre Laon 

• el Soissons. Mon abdication, (aile au besoin de la concorde, en- 
. bardil les allies, au point que, malgré I armée rassemblée sous 
. Pans, ils marchèrent a Saint-Germain el à Versailles, laissant leur 
. flanc gauche entièrement à découvert, el expose! l'armée rrnnçaise. 

• (juand je connus celle imprudence, à laquelle la timidité de voire 
. Wellington ne me permettait pas d'abord de croire, je demandai 
t d'abord à me mettre comme général à la lêle de l'armée française. 

• Je tombais avec toutes mes forces sur le flanc el sur les derrières rie 

• l'ennemi ; je sauvais pour le moment la capitale, et prévenais une 

• capitulation où rien n a été stipule ni pour les droits , ni pour les 

• garanties de l armée. Dans ces circonstances, je le rupèle, je me 

• suis présenté volontairement pour passer en Angleterre comme sou 
t hdtc; et ne puis, sans que tous les droits soieal violes, être re- 

• cardé ni Iraité comme prisonaier. • Lord Kcith no répondit rien , 
el Napoléon se retira un iuslanl après dans sa ch uubre iniur y rédi- 
ger la protolation suivante : » En présence de Dieu et de» hommes, 

• je proteste ici soteonellemeot contre la violence exercée envers moi, 
« contre la violation rie mes droits les plus sacres. On a porte al- 
. teinte, par la force, à ma personne el a ma liberté; je suis venu 
. volontairement à bord du »$lUropkon ; je ne suis pas prisonnier de 
. l'Angleterre, jo suis son noie : je suis venu sur lïnvlinlion du capi- 

• laine lui-même ; il m'a dit qu'il avait ordre du gouvernement de me 
« recevoir et de me transporter, ainsi que ma suite, en Angleterre, en 
« casque cela m'ont éléagréablc. Comptant surcclleassuranc-', j'accep- 

• lai celle offre afin de me mettre sous la protection de la Grande-Bre- 
« lagne Du moment où je montait bord Uu BetUropkon, j'avais droit à 
« l'hospitalité anglai-e. Si le gouvernement, en donnant au capitaine 

• du BetléropSon, des ordres pour me recevoir , moi et m t suite, n'a 

< voulu que me faire tomber dans uu piège, il a forfait à I honneur 

• el dégrade son pavillon. Si cet acte a lieu, les Angl.ua auront parle 
. en vain à l'Europe de leurs lois et do leurs libertés ; la conliane» 
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< dans la bonne foi de l'Angleterre est anéantie par l'hospitalité 
« du Beliérophon ; j'en appelle à Ihisloire, elle dira : Dn ennemi 

< qui pendant vingt ans a fait la guerre au peuple anglais, vint, 

• dans ton infortune , chercher un asile sous la protection de ses 
■ lois. Quelle plus forte preuve pouvait-il lui offrir de son estime et 
« de sa confiance? Hais comment l'Angleterre a-l-elle payé une pa- 

• reille magnanimité ? On affecta de lui tendre une main hospitalière, 

• cl quand il fut livré, on le sacrifia. • Celle pièce, remise à l'amiral, 
lo i août, fut aussitôt publiée. 

Quelques Anglais, dil-on, firent des tentatives légales pour obtenir 
sa délivrance, elles furent infructueuses , et le 6 août Napoléon apprit 
qu'il allait passer du Beliérophon à bord du Sorthumbtrland , pour 
être transféré à Sainte-Hélène. Il avait désigné les généraux Ber- 
trand , Gourgaud et Montbolon pour compagnons de sa captivité, 
ainsi que H. Las Cases et son fils, Marchand, ton plus dévoué ami (I), 
et divers antres attachés de sa maison ; il protesta de nouveau contre 
cette nouvelle violence, et dit : « Je ne m'attendais pas à cela ; je ne 
pouvais m'y attendre; je ne conçois pas qu'on puisse faire d'objection 



Angleterre pour le reste de ma 
le réponse. Un officier anglais qui 



vie. > Les amiraux ne firent aucune réponse 
était près de lui, dit que s'il n'avait pas cle envoyé à Sainlc-Uelène.' il 
eût été livré à la Russie. • Dieu me garde des Russes, • reprit vivement 
Napoléon en regardant le général Bertrand et en levant les épaules. 

Sir Georges Cockburn lui ayant dit alors : A quelle heure vien- 
drai-je demaiu, général, el pourrai-je vous recevoir à bord do Belié- 
rophon, l'cx-cmpcrcur répondit \A dix heures, et se montra de nouveau 
très courrouce de cette interpellation de général; il s'emporta en in- 
vectives conlre le cabinet britannique. 

Après lui avoir rappelé que la chaloupe du Northumberland vien- 
drai! le prendre le lundi malin 7 août, lord Keitb et sir Georges 
prirent congé de lui et se retirèrent. Le lundi , à onze heures, lord 
fceilh se rendit à bord du Beliérophon pour recevoir Bonaparte el sa 
suite, dans la chaloupe du Tonnant. A peine y fut-il descendu, qu'il 
ota son chapeau et salua l'équipage du vaisseau qu'il quittait. Un pro- 



(4) Napoléon a son Ht de mort a donné an nom de Marchand une cer- 
taine céJëbrite en le désignant comme l'un de ses exécuteurs testamen- 
taire», el en lui léguant une somme de quatre cent mule francs, avec celle 
poslille . Les soins qu'il ma donnés sont ceux d'un ont. 
I est né a l'an» te Î8 mars 1791. Il reçut les 



i apos 
and es 



M. Mareb 

d'éducation d.m> un des lycées de Paris, dont il suivait tes cours comme 
«terne; mais dépourvu de toutes ressources pécuniaires, il Tut contraint 
d'entrer au service de Marie-Louise, eu 4814, comme garçon d'appartement, 
et l'aimée suivante il passa au service de Napoléon, avec les mêmes tondions. 
La niére de M. Marchand (ut créée première berceuse du roi de Borne ; vou- 
lunt faire exempter son Gis de la conscription, elle en lit faire la demande a 
l'Empereur, qui répondit -. • Les lois s'y opposent; • mais qui lui envoya 
le lendemain la somme nécessaire pour acheter un remplaçant a sou Sis. La 
reconnaissance engagea plus tard M. Marchand a suivre l Empereur * l'Ile 



d'Elbe ; et Conslaut, le premier valet de chambre, n'ayant pas voulu de 
meurer »lt:iche a la personne de l'Empereur tombé du faite de sa baule 
fortune, M. Marcbaud se trouva premier valet de chambre en titre. 

Lorsque l'Empereur quitta l'Ile d'Elbe, M. Marchand revint avec lui a 
Paris, et après la bataille de Waterloo, a laquelle il assista a ses cotés, il le 
rejoignit a Laon , s'urréla quelques jours avec loi a Paris, et l'accompagna 
b bord du Beliérophon et du Sorthumierland, oii il lui fut permis de le 
suivre dans son nouvel exil. Le service de M. Marchand ne se bornait pas 
aux devoirs du premier valet de chambre : l'Empereur l'employait souvent 
à écrire sous sa dictée on a copier ce qu'il avait écrit lui-même. Il dicta 
ainsi a M. Marchand des OOstrvations sur Us Commentaires de César. 
Lue iulhmnijlioo de l'abdomen vint suspendre ses travaux, et peudaut la 
maladie de son valet de chambre. Napoleou lui prodigua les soins les plus 
affectueux. . . 

Des que l'Empereur fut atteint de la maladie mortelle a laquelle il a suc 
combe, cl qu'il se fut couche sur son lit de fer, M. Marchand s'assit a ses 
cotes, el ne le quitta qu'après qu'il eut rendu le dernier soupir. Napoléon 
après avoir dicté son testament le remit a M. Marchand, et l'en déclara dé- 
positaire : il l'en nomma l'un des exécuteurs, et le chargea d'envoyer de ses 
cheveux a tous les membres de sa famille. Il lui recommanda aussi de re- 
mettre a son fils, dés qu'il aurait atteint sa majorité, plusieurs objets de sa 
toilette, dont il n'est pas un qui ne soll empreint d'un souvenir historique. 
Dans ce nombre se trouvent te petit ch<i\>"iu et tu redingote grise, cou- 
sacrés par des chants populaires, le manteau de consul qu'il avait a Ausler- 
litt, l'habit de la vieille gurde, l'uniforme des chasseurs, etc. : M. Marchand 
a luit des démarches inutiles pour remettre ce legs au duc de Bcicbstadt. 
Quant » lui , l'Empereur lui donuait par son testament quatre cent mille 
francs, b prendre sur l'argent qu'il avait déposé a Paris, un collier eu dia- 
mants d'une valeur de deux cent mille francs, cinquante mille francs comp- 
tant, plus une part dans le mobilier et le tiers de sa bibliothèque de S 
Hélèue, legs d'aiilaul plus précieux que beaucoup d'ouvrages de 
bibliothèque sont charges de uoles autographes de Napoleou. 

Apres la mort de I Empereur M. Marchand quitta Sainte- Uéléne et se 
rendit en Anglelene, et après un court séjour a Londres, arriva a Paris 
le ïl mai l&ÎT. Napoléou avait du dans son testament : • Je désire qu'il 
• épouse la tille d uo soldat ou d'un onicier de la vieille garde. • Ce sou- 
hait a été religieusement accompli ; M. Marchand s'est uni a la fille du gé- 
néral Brayer, I un des hommes que les souvenus du champ de baUiUc 
doivent le plus lier a la mémoire de 1" 



fond silence régnait en ce moment sur le Beliérophon. Un nommé 
Maingaud, chirurgien de Bonaparte, ayant refosé de le suivre, le doc- 
teur O'Meara, chirurgien de ce vaisseau, homme d'un Ulenl dislin- 
gue cl d'un noble caractère , obtint de lord Keith, la permission de 
passer sur le Northumberland, qui fut joint, vers midi, par la cha- 
loupe du Tonnant. Le général Bertrand mil le premier le pied sur la 
ponl; Napoléon le suivit, el monta à l'échelle du vaisseau avec la vi- 
vacité d'un marin. La garnison était sur le ponl cl lui rendit les hun- 
neurs dus à un général. Il ôla son chapeau , cl «'avançant vers sir 
Cockburn, • je suis à vos ordres, • lui dit-il; el il se retira ensuite 
dans sa cabine qu'on avait meublée avec une grande élégance. 

Dans l'après-midi, lord Keilh prit congé de lui el retourna à bord 
du Tonnant. Enfin, après quelques jours pendant lesquels Napoléon 
n'avait cessé de se montrer affable el communicalif, I escadre sortit 
(Il août) du canal pour se rendre à l'Ile de Sainte- Ilclcoc. Au mo- 
ment où il traversa la Manche. Napoléon élait sur le ponl avec loulo 
sa suite; en apercevant la pointe du cap de la Bogue, il ota son cha- 
peau, étendit la main vers les cotes de France, el s'ecria d'une voix 
altérée : • Adieu, terre des braves ; quelques |ierfides de moins el la 
grande nation serait encore la maîtresse du monde. • A celle excla- 
mation dont il nous csl plus facile d admirer l.i grandeur que de re- 
connaître la justesse, dil l'auteur de la Galerie historique, les officiers 
généraux manifestèrent la plus vive émotion ; les femmes fondirent 
en pleurs (I), el Bonaparte couvrant son visage, se retira dans sa ca- 
bine, d'où il ne sortit plus qu'on n'eût gagne la haute mer. Eh quoi, 
en ce moment même, ajoute le même écrivain , Napoléon, oubliant 
Saint-Domingue, el l'Espagne, el Moscou, n'accusait que quelques 
hommes des effroyables calamités donl la France était maintenant ac- 
cablée. Ainsi donc nul souvenir, nul regret, nul remords n'agitait son 
âme ! U ne se comptait pour rien dans les malheurs du monde! Nous 
chercherions inutilement des expressions pour peindre un tel aveugle- 
ment ou un (el délire I... Aucun incident ne troubla Ut traversée qui 
dura deux mois. 

Les divers membres de la famille Bonaparte avaient quille la France, 
une loi les frappa de proscription. 



SECONDE RESTAURATION. — CONTINUATION DES 

TILITÉS. — COUP D'OEIL SUR L'ARMÉE ; SON LICEN- 
CIEMENT. 

Napoléon elail embarqué) 

Louis XVIII était rentre aux Tuilerie! 

Mais l'armée n'avait point mis bai, les anses. Renfermée dans 
quelques places fortes, ou retirée derrière la Loire, elle était i 
imposante et menaçante. 

Clausel était maître de Bordeaux. — J'ai dit combien peu il se i 
trait dispose à subir les tentatives des royalistes qui voulaient rele- 
ver le drapeau blauc. 

Les corps francs de la Moselle continuaient à faire des prodiges de 
valeur; le 12 juillet, sous les ordres du général Ménage, et sous le 
commandement îles colonels Viriot el Yung, les compagnies franches 
allèrent surprendre , battre et mettre eu déroule l'armée prussienne, 
forte de douze mille bommes, cinq cents chevaux el d'une grande 
quantité d artillerie, qui, sous le commandement du prince de Besse- 
Uombourg, assiégeait el bombardait la ville de Longwy, que le brave 
général Oucos refusait de rendre (2). En un instant elles curent dé- 
truit tout le matériel de siège cl toutes les provisions de l'ennemi : 
après lui avoir tué huit à neuf cents hommes, et lui en avoir blessé 
environ autant, qui furent laissés dans les villages environnants, 
elles lui enlevèrent treize bouches à feu, dans les batteries de la Co- 
lombe, du mont Saint-Martin et du bois du Chat. 

Une suspension d'armes avait été signée le 28 juin devant Genève 
entre l'armée française des Alpes el l'armée autrichienne, sous les 
ordres du général Frimont; cet armistice devait expirer au 2 juillet, 
mais dès le 30juin, les Piemontais l'avaient violé en s'avançaul en force 
sur Frangy et Chamberi, les Autrichien» eux-mêmes s étaient mis en 
mouvemeul sur plusieurs points ; le maréchal Suchet fil passer lo 
Rhône à son corps d'armée, el d'après ses ordres, le général Dessaix 
se rendit avec sa division à Seyssel, où le pont fut rompu pendant la 
nuit; de là, ce gênerai se porta sur Cbâlillou-de-Michaillc pour ap- 
puyer la division do général Maransiu ; il dut observer tous les dé- 
bouchés du Jura; le général Beurel qui avait été charge de garder le 
passage de la Faucille le défendait vigoureusement, mais ayant été 
tourne par le passage des Housses, les troupes françaises durent, 
après une héroïque resislance. se replier sur Chilillon, et de là, sur 
Naolua. - Le 4 juillet, les P.émontais étaient sous les murs de Gre. 

(I) Mesdames Bertrand el Mouthoton accompagnaient leur» époux, on les 
avait aussi autorisés a emmeuer leurs entants. 

(!) Cette place ne capitula que le 4G septembre, après la plus hcrolquo 
résistance et rêduile a deux cent qualre-viugl -dix-neuf hommes de garni- 
son. Le général Ducos fut seconde par toute 5.1 pclilc troupe ; mais il est 
uu brave qui fut brave entre tous les aunes, le ihefde 
(Voir tous les ouvrages qui traitent de ce siegfl.) 
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Doblu qui refusa d'ouvrir se* portes, et dont la garde nationale se con- 
duisit avec une bravoure digne des plus vieux soldats pendant que le 
général Dessaix maintenait les Autrichiens et leur faisait éprouver des 
perles eousiderables. — liais bientôt la désertion fit de grands ra- 
vages daosses rangs, et il se vit contraint à se replier et à concentrer 
•es divers corps. 

Le 1 1 juillet, le lieutenant général Pnlhod . le préfet du Rhûnn Pons 
(de l'Hérault), le maire de Lyon Jars se rendirent à Moniluel pour 
traiter d'une suspensioo d'armes avec le chargé de pouvoirs du gé- 
néral Frimont. — Pendant la négociation, les Autrichiens at laquèrent 
le 21* de ligne dans Bellignicux. Les commissaires français se plai- 
gnirent de cette infraction aux lois de la guerre, et constituèrent pri- 
sonnier le chef d'état-major autrichien, avec lequel ils étaient abou- 
chés, jusqu'à ce que le baron de F ri mont eut donné l'explication de 
cet événement... Le 12, la Convention fut conclue el signi*... mais 
l'armée des Alpes ne fil sa soumission définitive que le 20 juillet. 

De son côté, le 1 1 juillet, Lecourbe, renfermé dans Béfort, concluait 
an armistice avec le général Colloredo, dont une des conditions était 
que ce général ferait entrer journellement dans la place quinze mille 
rations de vivres elde fourrages; mais Lecourbe conserva son dra- 
peau jusqu'à l'entière pacification de la France. 

Sur leRhin.Rappqui avait trouvé les plus vives sympathies dans les 
populations des campagn s, maintint ses lignes, mais ne sut point 
ajouter une gloire nouvelle à son renom militaire; A la nouvelle de 
I abdication de 1'Kmpereur, ses soldats, excités par la malveillance, 
voulaient se rendre dans leurs foyers, d autres proposaient de se jeter 
en partisans dans les Vosges, un des régiments qui se trouvait i 
Haguenau, était prêt à exécuter celle dernière menace; déjà un ba- 
taillon avait pris les armes ; Rapp se porta au milieu des insurgés, se 
saisit de leur ai^le.etaprcs les avoir rappelés à l'honneur, au devoir... 

• Je permets, s'écria-t-il, aux lâches Je s'en aller. » A l'instant un 
serment nouveau attacha par un lien indissoluble ces braves A leur 
drapeau qui se déploya encore plusieurs fois victorieux sous les yeux 
des coalises. Bientôt enfin se concentrant sons les murs de Strasbourg, 
Rapp conclut une suspension d armes, el fit plus tard sa soumission ; on 
le chargea du licenciement de soncorps;les ministres du roi voulaient 
opérer ce licenciement sans acquitter tout I arriéré de solde de l'ar- 
mée il h Rhin. — Happ ne pnt obtenir d'eux qu'une traite de quatre cent 
mille francs sur la caisse de service du trésor royal, el qu nn second 
versement décent soixante mille francs des autorités civiles de Stras- 
bourg. Ces deux sommes étaient insuffisantes pour donner satisfac- 
tion aux soldats: le 2 septembre, A huit heures du matin, une soixan- 
taine de sous officiers de différents régiments s'assemblèrent dans un 
des bastions de la place et arrêtèrent le projet de soumission suivant : 

* Au nom de l'armée du Rhin, etc., etc... Article I". Les officiers, 

• sous- officiers el soldais ne quitteront l'armée qu'après avoir été 

• soldes de tout ce qui leur est dû... Art. 3. Us partiront tous le 

• même jour em]>orlaiit armes, bagages, et cinquante cartouches clia- 

• cuu.elc., cli • Apres quelques premiers pourparlers infructueux, 
les suus-ofikiers au nombre de plus de cinq cents, se portent au pa- 
lais occupé par le gênerai Rapp , sourds A la voix de leurs chefs ils 
élisent pour gênerai le sergent Dalouzy, auquel ils jurent obéissance, 
« eh bien, du Dalouzv, vous serez payes, mais abstenei-vous de tout 

• desordre, respectez les propriétés, protégez les personnes. «Aus- 
sitôt il choisit pour son chef d'elal-niajor le tambour-major du 53* ré- 
giment; on autre sous-uflii ier e?t chargé des Tondions Je gouverneur 
de la place, un troisième du commandement de la 2* division, et ainsi 
de suite. — La générale est battue, les troupes se réunissent Bor la 
place d'Armes... La voix du général Rapp est étouffée, il est prison- 
nier des insurges; des postes occupent le télégraphe et l'hôtel des 
Monnaies; les pools furent levés, et l'on ne communiqua plus avec le 
dehors sans une permission expresse du nouveau chef Dalouzy ; le 
tambour-major du 58* se rendit avec un trompette au quartier géné- 
ral des allies ; ou leur signifia que s'ils respectaient la trêve, la garni- 
son ne se porterait à aucun acte d hostilité, mais que s'ils tentaient 
de profiter de la mésintelligence qui régnait entre les chefs el les sol- 
dats, elle saurait opposer une noble résistance. 

Sur ces entrefaites, Dalouzy avait établi son quartier général sur la 
place d'Armes, el créé deux commissions : l'une des vivre», coropo- 
sée de fourriers, l'autre de finances, composée de sergents-majors; 
elles se constituèrent en permanence el organisèrent un service ré- 
gulier. Tous les postes extérieurs furent douilles atin de mettre la ville 
a l'abri d'une surprise. Dans le but de prévenir les excès auxquels la 
malveillance pouvait exciter les soldats , Dalouzy leur défendit, sous 
peiue de mort, d'entrer dans aucun lieu où l'on vendait de l'eau -de- 
vie, du viu, ou de la bière; la même peine fut portée contre tout in- 
dividu coupable de pillage ou d'insubordination; il arrêta en outre 
qu'uu état de la situation serait publiquement communiqué aux troupes 
de six heures en six heures. 

Ces dispositions prises, le receveur général el l'inspecteur aux re- 
vues furcul mandes devaut le chef Garnison (nom de guerre que prit 
Dalouzy). Ils durent régulariser tous les comptes, et le premier éta- 
blir l étal de la caisse; tous les officiers furent consignés Le soir 

la retraite fut balltte comme à l'ordinaire, chacun rentra chez soi, de 
nombreuses patrouilles silloonèrenl seules les rues. La ville eut ordre 



d'illuminer, afin qu'il fut plus facile d'exercer une surveillance sé- 
vère. — Si, comme on l'a cru, cette insurrection avait eu «les moteurs 
secrets, Dalouzy, par sa fermeté et sa prudente sagesse, déjoua leurs 
coupables espérances, comme aussi il sut imposer aux troupes de la 

coalition qui continuèrent à respecter la trêve La municipalité 

comprit bientôt qu'il était de l'intérêt de la ville de régulariser an em- 
prunt pour donner satisfaction aux troupes, il se réalisa avec prompti- 
tude, ot sa répartition eut lieu avec ordre; le 4, vers neuf heures 
du matin, elle était terminée; aussitôt la générale se 01 entendre; 
l'armée se rassembla, retira ses postes, leva le siège du palais el se 
rendit sur la place d'Armes; Dalouzy, accompagné die son étal-major, 
fil mettre les Iroupes en bataille cl leur lut la proclamation suivante : 

• Soldats de l'armée du Rhin, la démarche hardie qui vient d'être 
faite par vos sous-officiers pour vous faire rendre justice, et le parfait 
paiement de votre solde les ont compromis envers les autorité civiles 
el militaires. C'est dans votre bonne conduite, votre résignation et 
votre excellente discipline qu'ils espèrent trouver leur salut ; celle que 
vous avez gardée jusqu'à ce jour eu est le sûr garant, et ils en es- 
pèrent la continuation. 

• Soldats, les officiers payeurs ont entre les mains tout ce qui vous 
est dû; la garnison rentrera à sa prem ère place ; les postes resteront 
jusqu'à ce que le général en chef ait donné les ordres en conséquence ; 
sitôt la rentrée, les sergents-majors et les maréchaux-de-logis se ren- 
dront chez leurs officiers payeurs, et prendront note avant de solder 
la troujM) do Messieurs les colonels, afin d'exercer la retenue de celui 
qui doit. 

• L'infanterie doit être licenciée; elle prendra des ordres supé- 
rieurs, el la cavalerie, n'ayant encore aucun ordre, attendra son sort, 
afin de rendre au moins, avant de partir, chevaux, armes el tout ce 

ui appartient au gouvernement, afin qu'on puisse dire : ils sont 
rançais; ils ont servi avec honneur, ils se font payer de ce qui leur 
était dû, et se sont soumis aux ordres du roi avec ce beau litre de 
l'armée du Rhin. • 

Le sergent général, après cette lecture, que l'armée écoula en si- 
lence, disent toutes les relations officieuses (le Moniteur ne publia 
point de relation officielle), Ql défiler devant lui les deux divisions 
d'infanterie (la troisième était au camp), la cavalerie el l'artillerie, el 
alla en grande pompe arborer A la préfecture et à la mairie des 
drapeaux blancs qu'il avait fait confectionner. Les Iroupes se ren- 
dirent ensuite aux casernes el rentrèrent sous l'autorité de leurs chefs 
respectifs. 

Deux jours après on déposa les armes A l'arsenal, et tous les corps 
furent liceuciés (I )... 

Dans le rayon du commandement du général Rapp. Uuuingue re- 
fusait aussi de reconnaître les faits accomplis; le général Barbanègre, 
qui avait le commandement de la place, ayant sous ses ordres cinq 
gendarmes, cent canonnière du \" régiment d'artillerie, trente sol- 
dats de ligne, cent quarante militaires en retraite, cent vingt doua- 
niers et environ quinze cents voloutaires, tenait tête A trente mille 
alliés, commandés par l'archiduc Jean. Les désastres de Waterloo 
el l'abdicaliou de Napoléon ne les ébranlèreul pas. — Le général Bar- 
banègre, le colonel Chance!, le major Mecusson, le commandant Lal- 
lier, le major Bergeron, le major Lelourvîlle (tous deux volontaires), 
le commissaire des guerres Armand, composèrent un comité de dé- 
fense que rien ne put faire fléchir; le U août, l'ennemi convertit le 
blocus en siège, il ouvrit la tranchée immédiatement, el sept jours 
après cent soixante-seize pièces, réparties en vingt batteries, lan- 
cèrent la destruction cl la mort dans les différents quartiers de la 
ville et contre ses remparts. Celle immense quantité de projectiles 
partis de plusieurs points et se concentrant sur un aussi petit espace, 
eut bientôt fait de grands ravagea ; rien ne put résister a ce terrible 
feu ; les édifices les plus solides s écroulèrent, la ville, en peu de temps, 
ne fut qu'un monceau de cendres et de débris fumants, mais les ha- 
bitants el la garnison au lieu de se laisser abattre semblèrent élro 
animés d'une nouvelle ardeur; soldats, hommes, femmes, enfants, 
vieillards, tous rivalisèrent de patience el d intrépidité ; la population 
entière se réfugia dans une caserne que le général avait fait bliuder 
avec un soin extrême. — Le service de la place continua avec Uni de 
régularité que l'ennemi put croire à la réalité d'une garnison impor- 
tante ; aucun des ouvrages extérieurs n'avait été emporté, lorsque 
quelques déserteurs apprirent à l'archiduc Jean la venté sur l'elal 
de la place, do ce nombre était un capitaine de douaniers, nommé 
Vkciio; les lumières de tout genre, que ce misérable fournil aux 
assiégeants, hâtèrent la ruine de la forteresse... fcnlin, le 26 août, 
celle poignée de héros dul se soumettre à la nécessite el capituler, 
avec la condition que la garnison attrait la liberté de se réunir a 

I armée d: la Loire La garnison ! elle délita sous les yeux de 

trente mille assiégeants. — Lorsque le général Barbanègre parut A la 

(t) Dilouzjr, comme ehel de révolte, avait encouru la seine capitale, mais 
ou lui fit arace en (aveur du bon ordre qu'il avait maïuteau au milieu de 
l'insurrection. A la nouvelle formation de l'armée il entra avec son grido 
de seigeut dans uue des legiui» qui remplacèrent les an<;ii:u*-rc£micnti 
Uiufauiene ; i) passa plus Uni au service de la Turquie «l éuil en 1424 
coaniiJi.il.mt eu second de larUllerie. 
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Iclo d'une soixantaine d'hommes, de «indijnrs invalides el de quel- 
ques ouvriers; celait luul. — Une émotion profonde s'empara des 
vainqueurs (.a France devait finir ses immortelles cam- 
pagnes par ce glorieux fait d armes. 

Honneur au général Barbanègre honneur a ses braves coro- 

pagions 



Dans le Midi le ducd'Angouleme, rentré avec H. de Damas par la 
taule Arrière, organisait la guerre civile, eu enrôlant sou» le nom 
de miquelttt el de vuJelt des compagnies de volontaires royalistes el 
en appelant au pouvoir de véritables énergumènes, dont la crimi- 
nelle folie livra ces contrées a une terreur nouvelle, qui rappela les 
•ouveuir* des réactions thermidoriennes de 47'j4 ; — les patriotes et 
les bonapartistes fureul desarmés, el ceux qui ne déposèrent pas leurs 
armes fuienl dans l'Arriége, par exemple, prévenus officiellement 
qu'ils aéraient jugés d'ahies les musTioss qu'on llub si fpos*- 
suit; et ces nommes osent parler des violences du parti populaire]., 
mais n'anticipons pas. 



■ 

LOUIS XTII1 A PARIS. 



Je*' '.'d'-«ï . ' 

DM son arrivée à Paris, Louis XVIII prononça la diwoltrtioo des 
Chambres . remit en activité tous les fonctionnaires suspendus ou 
révoques depuis fo 30 mars, et nomma le général Dessole* comman- 
dant de la garde nationale. — La première de ces ordonnances est nu 
Mouiteur du 8 juillet sans contreseing, les deux autres portent celui 
du prince de Tallcyrand, sans titre qtuttifkatif de fonction», elles 
•ont datées de Saint-Denis, 7 juillet M de Chabrol reprit ses fonctions 
administratives el oratoires ; nous devons le dire 4 sa louante, ses 
première* paroles à Louis XVIII en sa qualité de préfet de la S*inc 
lurent pour conseiller au monarque le pardon : • Le ciel, lui du— il, 
S 'est charyê de la vengeance; il m oous rend à nous que pour par- 
donner. • (Moniteur du 9.) Ces paroJesfurcnt honorablement accueillies 
par le roi ; mais déplurent aux courtisans réactionnaires qni, dès ce 
moment, mirent toute!» leurs intrigues en jeu pour obtenir la destitu- 
tion du préfet « Messieurs, leur dit Louis XVIII, M. de Chabrol a 
épousé la ville de Pan», et j'ai aboli le divorce. • 

Le Moniteur du 10 lit connaître la composition du ministère ; 

M. de Tallcyrand eut la présidence du conseil, et le portefeuille des 
affaires étrangères; — l'ab!* Lotus celui des finances; — Fuuché celui 
de la notice générale; — le baron Pasuuier, celui do la justice et le 
litre de garde-dessceaux ; — le maréchal Goovion-Salnt-Cyr, le por- 
tefeuille de la guerre; — te comte Jaucourt fui appelé au ministère 
de la marine; — le duc de Richelieu fut créé ministre secrétaire d'État 
au département de ta maison du roi; — le portefeuille de l'intérieur 
fut confié par intérim à M. Pasquier, ministre de la justice. — Celte 
ordonnance contresignée Talleyiand est datée île Paris. 9 juillbt ; en 
quelle quotité donc M. de Taltryrand avait-il contresigné les ordon 
nancts du 7 ? 

M. Decaze fut. ainsi que je l'ai dit, créé préfet de police ; M. Holé 
directeur général des ponts el chaussées; M. Beugnol directeur géné- 
ral despotes ; et le duc de Tarente {Macdonald) chancelier de fa Lé- 
gion d'honneur. 

Le 10, les empereurs de Bussie el d'Autriche et le roi de Prusse 
Orent leur entrée daus Paris. 

Dés le 11. le minisire de l'intérieur organisa le personnel adminis- 
tratif départemental, el il le fui dans un sens qui donnait un éclatant 
démenti aux paroles de M. de Chabrol, que j'ai rapportées plus haut. 
— Les soumissions des généraux se multipliaient ; les adhésions et 
les adresses des conseils municipaux arrivaient de* divers points de 
la France ; les différents corps de l'Etal avaient fait leur soumission, 
cependant les départements étaient profondément agités parles com- 
missaires extraordinaires nommés soit par le roi, soit par les princes. 
Le 18 juillet leurs pouvoirs cessèrent ; mais il était trop lard , le mal 
était fait : ils avaient " 
seille avait donné le. 
lonse, curent leurs saturna 
quelques détails. 

Pendant qu'il donnait à l'opinion nationale la satisfaction de faire 
cesser les pouvoirs des commissaires extraordinaires, le roi subissait 
les exigences île la coalition en donnant le signal de la désorganisa- 
tion de notre puissance militaire par la dissolution des corps fraucs 
(20 juillet;, dont les soldais, sous-ofliciers. olUners et généraux de- 
vaient rentrer dans leurs foyers sous peine d'être traduits devant les 
conseils de guerre, pour y tire juges selon les lois militaires (c'est-à- 
dire -sous peine de morl). — Quatre jours plus lard parut une ordon- 
nance qui je.a la consternation dans tous les esprits ; le canon de Wa- 
terloo n avait point assez décimé les chefs do nos valeureuses el 
lAlorlunccs cohortes, Louis XVIII compléta lœ livre : fu.i, — La Bb- 
Dovcnt , — les deux frères Lalikmixt, — UnoifBT-D'KaioM — 
Lan uviiK-bis.NocfcTTi g,— Aueilii, — Biuïf.r, — (Jillï, — Moi;ro«- 
DuvKi»tT, — liRoi'uii, — Claosbi,, — Labvrde, — DeutLLK — 
Bbutbamo,— Dkouot. — Cambuok.nb, — LwALETTf, — Rovîoo 
furent mis sous le coup demandais d'amener el renvoves devant les 



conseils de guerre de leurs divisions respectives (I); les individus 
dont les noms suivent : Soult. — Aux, — Excrunss. — Marbot, 

— FiLix LtPELLiTitB, — Boula» (de la Menrllic) , — Mutée, — 
FafssivET, — TiiiovtoKAU, — Carnot, — Vv>owiuk, — Liu.vr.Qcg 
(général!, — Laeiu, — Usuel, — Put, — B*i>i>bhr , — Aunaixt. 

— Post m ear.ua,— Ueciaild (do Saint Jean-d'Angolv). — Auaiuiit 
(de Padoue). — DeiKsr» (lilsî, — C.»rbau, — Révl, — BocviBb-Ut. 
molard.— Merlin (de Douai). — Di hbccii, — Diiut, — os Fkihiont 

— Boar -Saimt-Vikcsnt, — Félix l)i:»eoBTts, — Gabnieh (.IcS.iitilcs), 

— MrlLI.NBT, — UuiLIN, — CLfï8. — CoiATIN, — FORBIN-JosOS 

(fils aine), — de Loaob o'Ioevillk, curent ordre de sortir de Paris 
sous trois jours el de se retirer dans le lit u que le ministre de la po- 
lice leur désignerait, en attendant que les Chambres statuassent sur 
ceux d'entre eux qui devraient sortir du royaume ou être livres à la 
poursuite des tribunaux (2j. 

Par lu dernier article de celle sanguinaire ordonnance, le roi voulait 
bien déclarer que les listes de proscription étaient el demeureraient 
closes, liais, des le SI, il avait donné un démenti à cet article en or- 
donnant que tout officier général ou autre commandant militaire, qui 
avaUcomprimé ou comprimerait télan el l'expression de ta fiJrtite de 
ses sujets, etc. , serait traduit devaul lescouseils de guerre.— U mesure, 
on le comprend, était fort élastique, aussi le dernier article de l'ordon- 
nance du 24 ue rassurait-il personne, el la France se trouva i elle eu 
réalité frappée de lerreur. — C'est sous celte influence que Louis XVIII 
ronvoqua les c olléges électoraux 

Cependant une armée encore menaçante stationnait sur la rive 
fianrhe de la Loire ; les généraux Excelmans, Cbastel , cl plusieurs 
do leurs frères d'armes organisaient, disait -nu, une insurrection : ils 
voulaient, assurail-ou faire une lenlativo hardie cl laver l'humilia- 
tion de nclic drfaile. La coalition cl Louis XVIII sentirent également 
la nécessite de dissoudre I armée; son licenciement fui arrêté : vaine- 
ment elle envoya sa soumission te 1 A juillet, l'arrêt était porte (4), 
Uouvion-Sainl-Cyr contre signa cet arrêt et le marei lui Macdoualiî 
se chargea de le faire exécuter {.!>). Bientôt la France n'eul plus d'ar- 
mée ; les coalisés pureul faire connaître leurs exigences. 



■ouvoirs cessèrent ; mais H elail trop lard , le mal 
il pour la plupart organisé la guerre civile; Mar- 
signal. Montpellier. Uiès, Nîmes, Avipnon, Tou- 
saturnales de sang dont je parlerai plus lard avec 



(l; Par ordonnance du 3 août le conseil de guerre de la Seine resta seul 
rlurjUi de prouoneer cou Ire Us personnes dtt onia d t ordonnance du 
*4 juillet. 

lij On lit d^ns ta Galtrie historique publiée a Bruxelles eu 1818 ^ * Ce 
qu'où oc sait pas assc» peut-être, et ce qu'on ue saurait liop redire, c'est 
la manière duul celle double liste lui lorojcc. Des le UuJcuiuiu de l.i se- 
conde rcMuuniliou [S Juillet 4811)) de» milliers de noms, pmnil Icsijiiel on 
ru icnconlruil autant d ignoiév que de cuimus, fureul transmis au ministère 
de tu police ; les s dons, et jusqu'aux antithuinbrcs ilu cliiteau des Tuileries, 
rivalisaient de fureur a proscrire On demandait des lèies an nouveau mi- 
nistre, comme preuves de son atfcflion sincère » la cuiise royale. O etuit 
au nom du monarque que, de tous les points «le li Fi utiee, ihncuu sollieil .it 
la mon de son ennemi. Nous n hésitons pas k dire que les dcuiamies de ce 
genre excédèrent le nombre de trois mille. Il semblait n y avoir pour k> «lue 
d Olranle, que deo»p.irtis a prettdiv; celui d'élre le complice de laiil d liur- 
rcurs, ou de renoncer au ministère, il ne pouvait souscrire au preoiier; 
son imhilioii l avait engage trop avant pour qu'il pdt renoncer au second. 
Il trouva un troisième expédient, ce lut de fmre rédunv les listes qui lui 
étaient adressées à un tres-petit nombre de noms, choisis parmi ceux des 
peiMiimages qui paraissaient avoir joue uu rote plus attil piud lui le» der- 
niers évenemeuts- Nous nous garderons bien de ditt uterce cbo:x; ruait uu 
peut se convaincre, eu jetant lés yeux sur l'ordonnance du ïi juillet, que 
si les passions lmineu»es, et certaine influence étrangère qui est toitveut 
intervenue dans tes IruuUles civils delà Fiance, ont donne naissance a cette 
œuvre de linébres et d'iniquité, la part du hasard et celle de la fatalité n'a 
pas été la moins grande. • 

(3) Ce projet eut heu en effet, mais II échoua grAee a la timidité de quel- 
ques chefs, cl fui dévoilé par quelques officiers qui se tirent de leurdelulluu 
uu titre d'avancement. 

(4) L ordonnant de licencicménl de l'armée est datée de Lille, visût- 
tauis imhs ; il u } eu eut point de nouvelle eu août, mais bien rappel de 
cède du ïi mars. 

(5) Louis XVIll récompensa généreusement le maréchal Mxdnnald de 
son dévouement aveugle dans celle circonstance où il remplit avec habileté 
et succès une mission aussi difficile qu'odieuse : à son titre de grand cts u- 
celier de lu Légion d'honneur il joignit celui de gouverneur de la ll'divi ■ 
sioii militaire ; il Tut aussi un des quatre maréchaux charges au château des 
Tuileries du eomni, internent en ciicf de la garde roy-do de service 11 no 

, et peu après niini«tro 
produisaient a M Mae- 

trente-quatre i 

nuels. 

(irand-chancelier de la Légion d'honneur 400.000 rr. 

M.ireehal de 4'rance. 40,000 

Major général de la garde royale, de 4815 • 4818, qua- 
rante mille franc* ; eu 1818 M. le dsuphiu les ré- 
duisit * 15,000 

Ministre d Etal lo.OOJ 

P»irde4rmiee ti.tKH) 



lunciics nu comm niiemeni en cticr ue u garuc roy^n 
larda pas a être nommé major général de ce rorps, et 
d Etat, membre du conseil privé. Ces divers cumuls proil 
donald un total de deux cent trenle-nuaue mille francs d 



A reporter. 



493,000 fr. 



Digitized by Google 



HISTOIRE DE FRANCE. 



RÊACTIÛÎJ SANGLANTE. — TRAITÉ DE PARIS. 

M. de Chateaubriand avait complimenté le roi sur son ordonnance 
du 34 juillet : • Ce n'est pas sans uue vive émotion, tire, qno nous 
• renoua de voir le commencement de vos justices. • Celle ordonnance 
porta ses fruits, l'armée était licenciée, I on pouvait agir avec courage. 

BIlUNfc tomba l'un des premiers victime de la réaction assassine; 
après avoir (ail parvenir au ministre du la guerre la soumission 
du corps d'armée du Var et s'être demis de sou commandement, il 
paitit ca poste pour se rendre à Pans... J'ai voulu connaître la vérité, 
et pour cela je me suis depuis longtemps livré aux plus scrupuleuses 
investigations. — Je ne crois pouvoir mieux (aire que de reproduire 
la lettre que m'écrivit il y a doute ans M. Casimir Verger qui, plus 
que loti autre, a connu les faiU dans leurs plus mioulieut détails. 

Avignon, 3 avril 1839. 

• Voici le fait tel qu'il s'est passé, tel que je l'ai narré 

au magistrat qui a pris l'information sur la plainte publique : voici la 
plus exacte venté ; et lorsque d autres renseignements sur moi vous 
auront bien appris qui je suis, j'espère apprendre de vous même que 
vous ajoutez loi à OjO* paroles religieusement affirmées : 

• L'époque du passage du maréchal à Avignon, très-voisine des 
Ceul-Jours, trouvait l'autorité royale à peine rétablie et impuissante 
contre la fermentation des esprits, que plusieurs semaines de terreur 
avait provoquée; la force publique, la police même dépendait du co- 
lonel Lanibots : il commandait le département de Vauclusc. Les postes 
de la garde nationale avaieul ete multiplies pour le maintien de la 
tranquillité publique ; il s'en trouvait un notamment à la porte de 
l'Uule. à I entrée de laquelle sont situes tes htîlcls ou les voyageurs 
affluent le plus. Ce poste avait à leur égard une surveillance spéciale. 

• J etais capitaine de la garde ualionale, mais je n'clais pas de 
gardo, et encore moins commandant de ce po»le, ce jour-là. Le capi- 
taine n est chef d'un poste, qu'autant que sa compagnie entière l'oc- 
cupe - un simple sous-lieutenant était là. 

« Mais une lalalile voulut que j'eusse ce même jour le service des j 
rondes. — J étais ce qu ou appelle capitaine de police. Un fiarde na- 
tional vint ui'amlir qu un voyageur militaire de haute importance | 
arrivait: que l'oflicicr île garde, au poste de l'Uule, I avait arrête dans 
sa marche, et demandait ce quil avait à faire. J'allai à I ILUel du- 
Ville, où j appris que ce voyageur était le maréchal Brune. L'hôtel du 
colonel Lâinbuls était à deux pas de là : je cours y prendre ses ordres; 
ils portent qu'il ne peut laisser partir le maréchal sans avoir lui- 
même examiné ses passe-ports, qu il vienne les lui montrer s'il le peut, 
ou les lui euvwe aussitôt. 

« Chargé de cet ordre, J'arrive à la porle de l'Uule. Le maréchal 
était dan» sa voilure, au-devant de l hôtel du Palais-Uoyal, entourée 
alors seuleuicnl de quelques hommes do garde. Nul attroupement ne 
s'était encore formé : aucune insulte n'était proférée : rien n'annon- 
çait le mouvement populaire qui allait surveuir. Je fis part au maré- 
chal de I objet de mou message; il rc|wndil qu'il était daus I impos- 
sihililc d'aller chci le commandant du département, mais il accepta 
avec reconnaissance ma proposition d être moi-même poileurde ses pa- 

f)iers qu'il me remit. Je lus de suite les montrer au colonel qui, après 
es av oir lus, me dit : son passe-port est signe par M- de Rivière, il est 
en règle, vous pouvez laisser partir le maréchal. 

• Les chevaux étaient déjà attelés, le maréchal était impatient de 
suivre sa roule lorsque je I avais quille ; je dus nécessairement faire 
grande diligence. Et pourtant à mou retour, qui ne se fll pas attendre 
dix minutes, la voilure n'était plus devant Indlel : j'y appris, qu'un 
instant après mon départ, des iujures ayant commence à se faire en- 
tendre, M. de Sainl-Cbamans, préfet de Vauclusc, arrivé à l'ho- 

venucs pour l'y recevoir, 
1er plus longtemps, et lui 
avaient promis qu un gendarme courrait après sa voilure et lui ren- 
drait ses papiers. Mais sur des cris venus de l extérieur de la ville et 
qui m apprennent que le maréchal esl arrêté, je sors de la porte de 
lUule, j'aperçois à peu de distance un rassemblement : j'y cours: 
jjne trentaine d nommes insultaient le maréchal et voulaient le forcer 
à descendre de voilure. Je leur ordonne de se retirer : ils ne me ré- 
pondent que par des menaces et sortant des couteaux de leurs poches, 
ils sont au moment de couper les traits des chevaux. Je tire mon epee, 
je fonds sur eux, lun des plus furieux me couche eu joue ; je me pré- 
cipite sur sou arme et la lui arrache. Le danger du maréchal ne me 
laissait plus songer au mien, à mon impuissance de me défendre 
contre ces forcenés, et peut-être aurions-nous péri à celte place tous 
les deux, si le. préfet et le conseiller de préfecture qui en av ait rem- 

Rcpc-rl. . . 193.000 Dr. 

6r»«d cordon d* la Légion d'honneur 6,000 

Oouverueur d'une division uiilnaire 5,000 

trios, un note!, comme grand chancelier, où il était logé, 

" , éclaire etc., ev.dué au muni* a . 30,000 

Total Ut.000 fr. 



pli les fonctions jusqu'à ce jour, ne fussent accourus, en donnant 
l'ordre au poslillou de rebrousser chemin et de rentrer dans la ville. 

■ tiraces à mes efforts, au secours que me prêtèrent les hommes qui 
suivaient ces autorités, le trajet de retour put être parcouru; nuis ce 
ne fut pas sans peine ni danger. Des pierres étaient lancées sur la voi- 
ture, et j en fus moi-mêmo atteint, mais j'allais jouir des fruits de 
mon courage, du bonheur d'avoir mérité les témoignages de gratitude 
que du fond de sa voiture m adressait le maréchal. Nous entrons dans 
la ville, la voilure rase la porle de I hôtel : lo maréchal se jette dans 
l'entrée, et la porle se referme sur lui. — Enfin je respirai : il était 
daus l'hôtel sous la sauvegarde de I autorité : ses jours v devaient être 
hors de danger. 

« Mais la foule augmentait sans cesse et remplit bientôt la place en- 
tière. Des vociférations se faisaient eoleudre! En vain l'autorité vou- 
lut-elle la calmer, la dissiper! Eu vain, le colonel La m bote accourut-il 
lui-même en criant : Cet homme est tous ma retpontabiUté person- 
ne Un, et s'il vous faut une victime, frappez- moi plutôt que lui! Rien 
ne lit impression sur celle populace, elle redoublait au contraire ses cris 
et ses gestes de mort!.,. Sans doute, et tonl porte à le croire, des 
étrangers Liaient venus susciter celte scène de désolation ; j'ai a|H*rcu 
des ligures iiicouuues : elles peignaient le crime : elles inspiraient 
la terreur ; et j'ai lieu de penser que I instruction reufertne à cet égard 
des faits positifs. 
• Cependant les autorités et tous les hommes honnêtes, quoiqoe ha- 
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tel du Palais- Hoyal cl quelques autorités ve 
avaient engage le maréchal à ne pas s'arrêter 



rasse, de faligue, j'étais encore au milieu d'eux, dcmeuraienl à la 
porte do -l'hôtel, lu faisant de leur corps une barricade de plus ; et 
toutes les tentatives pour renfoncer avortaient encore lorsqu une dé- 
tonation M (il entendre daus l'intérieur. Un individu parut au balcon 
du premier étage; il annonça que le maréchal venait d échapper par 
un suicide à la fureur populaire... 

• Je me relirai consterne : je n'ai plut rien va en ce jonr néfaste. 
J'étais anéanti par les scènes d'horreur où je m'étais trouvé:... Il est 
sur néanmoins, la voix publique et l'instruction l'uni constaté, uue 
le malheureux Brune n'a pas mis lui-même un terme à sos jours glo- 
rieux : de misérables assassins s'mlroduisirent près de lui par les 
loilsde l'hôtel et l'un d eux le tua d'un coup de feu presqu'à bout portant. 

• J'ai Gui mou pénible retour de souvenir sur cet attentat; j'ai fait 
pour le préveuir ce que I honneur m'imposait, et dans ces temps cala- 
miieux, ce ii est pas la seule fois que j'ai expose mes jours pour sau- 
ver, pour défendre ceux qu'on signalait alors comme des adversaires 
vaincus; et, si l esprit de parti ne s'efforçait pas à tout salir, au lieu 
de blâme, les rapports dont vous me parlez, seraient remplis de mon 
elogo. Je ue veux toutefois ni do l'un m de l'autre. Noire position nous 
fait quelque fois des obligations bien pénibles, mais ou n o»t pas 
homme si on ne sait pas les remplir, comme l'on n'est pas écrivain et 
digne de travailler pour l'histoire, el ce sont vos expressious que 
que j'emprunte, si on se laisse entraîner par la passion, loin de la vé- 
rité et de la justice; el c'est à ces scntimeuis que vous m'exprimez 
que je fus un appel pour l'objet de votre lettre. 

• J'ai l'honneur délre, Monsieur, votre très-humble serviteur, 

« Casimir YtaoK». • 
Qu'ajouter à celte lettre ? Elle dit tout. — La mort de Brune esl 
encore un mystère; la main" qui dirigea l'escopellc meurtrière, invi- 
sible le jour ilu meurtre, esl toujours restée ignorée (I) 
Un explique plus facilement le meurlre du général 1 



(I) Longtemps la contrée fut en proie aux bandes dévastatrices- Plus 
lard un citoyen énergique, M. Molin, eut !e courage de poursuivre devant le 
tribunal do puliec correctionnelle d'Avignon plusieurs individus de cette ville 
qui, dans la terreur de 181 5. avaient pillé une galerie de tableaux el d'ob- 
jets précieux lui appartenant. M. Molin réclama dans celle poursuite difficile 
le secours de M' bréimeui. Au jour de l'audience, l'avocat établit centre 
les prévenus la preuvo du délit qu d leur imputait. M sollicita contre eux la 
soverité du ministère publie >t des magistrats. • Laisses-moi, s écria-l-ll 
en termimut, laissei-moi remplir quelques instants encore les fonctions 
d accusateur, peu faites pour moi qui me plats dans !■ défeusc , mais si 
saules, si relevées surtout dans cette circonstance. Cooiprcuei-vous bien, 
Messieurs, ce que je demande a la justice 7.. Je demande la prisou et des 
restitutions pécuniaires cuutru des misérables doul le dclil se ratUcho a 
celle foule époque de 4815, temps de crimes eldc desordres pour nos mal- 
heureuses coutreus ; je demande une punition exemplaire contre ces voleurs 
audacieux qui bravèrent si longtemps la justice, et que la justice do t rrap- 
per vnlin sans Indue, mais sans iniseilcordc ; je lu demande ici d uti mes 
paroles sont entendues a Ntoies, a Lies, qui ont vu sans les réprimer en- 
core, ces désordre» et ces eihaes. Puissent mes paroles aller lro.d>;cr la 
quiétude scandaleuse de coux qui, dans l'espoir de l'iiup nii'.c, vivent s uis 
remords et daus I'oudIi d ; leurs infamies ; Je demande justice contre des - 
boulines de 1813, ici, Messieurs, dius celte ville a laquci.e il faudra, p j.ir 
sou honneur même, un jour, d'éclatantes, d'immenses reparlions. Uerus 
que tant de champs do bataille avaient ic.peclé, dont le sang généreux avait 
tant de fois coule pour la patnc el qui fa servie avec un égal hj.ine.irdc la 
plume et de ton epee, loi que la llollande , la Suisse, l'Italie, adminucni 
daus ta gloire, que l.i France comptait avec orgueil au nombre de ses illuslns 
guerriers, de ses plu> savauls législateurs, de ses pius bandes diplomate* , 
Uruuc, maréchal uiuiic. q-iclle mort ils font donnée ! Hier, je nuisais uvec 



respect la dernière place où reposa ton cadavre sanglaut, quand ils osèrent, 
après l'avoir assas;iué, te précipiter dans le fleuve qui te déposa, plus Urd, 
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RAM KL— Nous retrouvons à Toulouse, en 1815. ce chef (ta bataillon 
qui commandait la garde du Corp* législatif en 4797. et qui. engage 
(voir page 60) par Rrotiier, Daveroe de Presle el La Villeheurnoc* à 
faire servir ses troupes au rétablissement de la royauté, feignit de 
s'unir à eux, demanda à voir le plan et les instructions d'après les- 

Îuels ils agissaient, et les fit arrêter au moment où ils se rendaient chez 
lalo. — Plus tard, victinsede la journée du 18 fructidor, Bamel n'a- 
vait obtenu sous le Consulat e( l'r.mpire. après sa rentrée co France, 
que le grade de colonel ; Louis XVIII l'avait fait maréchal de camp el 
il commandait a Toulouse eu 1815, à la suite de la seconde rentrée des 
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Rourbons, lorsqu'il recul ordre de désarmer une compagnie de verdttt, 
mesure qu il mettait à exécution après le dépari du duc d Angou- 
lème pour Paris, avec le plus grand ménagement , mais qui causait 
une vive irritation dans l'esprit des cannibales qui jetaient journel- 
lement l'effroi dans la ville, el des grandes dames qui s'associaient 
à leurs folies, te rendant ainsi solidaires de leurs fureurs. — Je lai 
dit ailleurs < Biographie de* homme» du ;our, article Cambon) : • Les 
Toulousains n'ont pas p'erdu le souvenir de I enthousiasme avec lequel 
les membres de certain;* famiUti fraternisèrent avec les Anglais : 

cet mil siasme lut même pootaé hurfa» ééUn. après le» Ceot- 

ioors, et il faut avoir vu les feux de joie de la place Saint-htienne et 
les noble* farandoule* (dame provençale en rond), auxquelles prirent 
part les grandes dames cl les hauts messieurs de la ville, pour te faire 
une idée de ces folles saturnales, qu ou ne saurait pardonuer même 

loiu «aux . sur une rive hospitalière : aujourd'hui, dans celte enceinte sa- 
crée, j'évoque tes uianes et rends a ta mémoire uu Juste tribal d'admira- 
tion et de Urines. La justice est tente quelquefois, comme l'a dit le poêle 
romain ; nuis elle atteint un Jour le coupable el console les bons citoyens. 

• En attendant. Messieurs, le jour où celte ville tout entière pourra té- 
moigner sou indignation conlie ou forfait qu'elle déteste, félicitons- nous de 
pouvoir, en Justice régulière, poursuim la punition de l'un de ces délits au- 
dacieux qui semblait braver toutes les lois et fouler aux pieds tous les prm- 
cipes d'ordre qui réagissent les sociétés humaines. Voire jugement retentira 
daus nos contrées, il sera pour le passé une réparation qui jettera la ter- 
reur dans l ime d'autres coupables, il sera pour l'avenir une garantie contre 
de pareils désastres. A vous, Messieurs, 'a gloire d'avoir reconstitué l'édifice 
de U loi. ■ 

line sévère condamnation frappa les coupables. J'aime a rappeler ce sou- 
tenir qui fait tant d'bonucur a M. Ciémieux, ee véritable patriote doul le 
caractère est encore plus recoramandable que le taleut. 



à ce que, dans les salons dorés, l'on nomme la populace. • Nous ne ré 
pèlerons pas ici tout ce qui fut dit el écrit à cette époque ; lirons le 
rideau sur ces frénésies, qui s éteignirent dans le sang du gênerai 
Ramel (I ). 

Le i5 août au soir, une de ces (arandoulet rehevelées s'élança de 
la place Saint-F.lienne (place de la cathédrale et île la préfecture) à 
travers la rue des Nobles, èl vint l'épanouir sur la place des Carmes, 
ou logi rai Ramel : il était absent. Averti du tumulte, il 

rentre à son domicile . est assailli de bruyantes vociférations aux- 
quelles il répond par le cri de trios le mi '. Mais au moment où il at- 
teint la sentinelle placée à la porte de son hôtel, se sentant serré 
de trop près, il lui ordonne de croiser la baïonnette; à l'instant 
même il se sent frappé d un coup de stylet dans l'abdomen. — Que se 
passa-t-il ? Selon les uns la sentinelle Ut feu ; selon d'autres c'est Ra- 
me! lui-même qui, s'emparanl de l'arme, repoussa les meurtriers ; 
selon d autres enfin Ramel se serait défendu Cépée à la main , cl le 
coup de fusil aurait été tiré par l'un des assaillants. Dégagé un in- 
stant, il se réfugie dans son hôtel.... Bientôt la foule devient compacte. 
L'hôtel est envahi, el Ramel, retrouvé aux traces de son sang, déjà 
mortellement atteint et placé sur un lit, est frappé a coups redoubles 
de sabres et de poignards ; bientôt set maïus, set bras sont mutités, 
les lambeaux de sa chair tombent sur le plancher, tout son corps n'est 
qu'une plaie. Alors leur rage étant assouvie, ils sortent pour proclamer 
leur horrible victoire. Onze heures sonnaient, le maréchal Perignon, 
accouru a Ut tclede son elal-major, fil placer un piquet de trente hommes 
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dans l'hôtel du général, qui succomba le deuxième jour, a la suilo 
de la plus cruelle agonie. 

Après deux ans d hésitations, les nommes Gadlardy, Baquel, dit fou 
Pengtat, le chevalier V'crdier de Port de-tluy. d Ossonne, Carrière et . 
Caribico furent traduits devant la cour prevôtale de Pau. D Ossonne 
et Carrière furent condamnés à la réclusion, cl leurs co-accuscs ac- • 
quilles ou Condamnes à de simples peines correctionnelles. 

(<) Je répète aujourd hii comme dans la /JioorjpAn dtt nomme* du 
jour que ma pensée ft'esl poiul de renvoyer, en quoi que ee soit, la respon- 
sabilité de cet intime assassinat a ces dames et a ces messieurs ; je pro- 
teste contre cette Interprétation ; mais je dois dire que sans l'exemple des 
nobltt farandouttt de la place Saint-Elieuno les autorités civiles n'au- 
raient point toléré les farandoules des vtrdtti sur la place des Carme*,*, .i 
milieu desquels et par lesquels fat assassiné Ramel. 
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M. Capot de Fcuiliide , dans ion ouvrage le Midi en 4815, a donné I 
à ce! assassinai toute la poésie d'an drame dont /ou Pengeal serait 
le héros. — Le fond du récit est vr#, mais j'ai souvent enlenilu 
émettre l'avis que l 'assassinai de Toulouse pouvait bien <>re une ven- 
HtW remontant à 4797, <-t que le gênerai aurait expié sous le 1er 
d'un assassin la deuoncialion du commandant do la garde du Corps 
législatif. 

Cet assassinat du reste n'avait point eu lieu seulement aux rns de 
vive le roi ! Les forcenés faisaient aussi entendre une chanson de cir- 
constance dont le sanglant refrain était qu'on pendrait Par ci par la F un- 
(rède et La Romiguiére , les deux plusencrgiqucs pal notes de Toulouse. 

Peu de jours après un cannibale, qui se donnait luMnémc l'atroce 
sobriquet de Trtstaiilone (trois morceaux), plongeait la ville de Mmcs 
dans la consterna-' 
tion. Daas une seule 
famille (la famille Cin- 
tras) il faisait sept vic- 
times ; lui el ses si- 
caires notaient les 
maisons qui devaient 
être pillées, et elles 
l'étaient; ils levaient 
descontributions; les 
juifs furent contraints 
d'abandonner leurs 
domiciles; ils se réfu- 
gièrent à La Van- 
nage, pays hospita- 
lier qui les accueillit 
et abrita leur déses- 
poir.... Les meurtres 
elles vols commis par 
cette horde infâme 
de bandits organises 
sous les auspices du 
dued Angoulènie(t), 
à l'abri du troue tl de 
l'autel, avaient jeté 
uoe telle terreur dans 
les esprits , qu en 
4819. M de Serre 
(plus lard garde des 
sceaux) disait, le 23 
mars, dans un comité 
secret de la chambre 
des députes : • Par- 
leuiie, Messieurs, 
d'un homme dont j'ai 
horreur de prononcer 
le nom ? Treslaillons, 
prévenu de crimes 
affreux, devient l'ob- 
jet des poursuites 
du ministère public. 
L'autorité judiciaire 
ne veut pas qu'il soit 
juge dans la ville 
MM théâtre de ses 
crimes, tant la con- 
sternation des ci- 
toyens, tant la ter- 
reur qu'inspire en- 
core le prévenu, fout 
craindre pour la li- 
berté des délibéra- 
tions de la justice; il 
est envoyé aux as- 
aises de Riom ; lo 
croiriei-vous , Mes- 
sieurs? on ne peut 
trouver un seul té- 
moin qui dépose des 

crimes de f restaillons (commis en plein jour, 
entière), el il s'en présente cent pour attester son innocence!. 

Euelle critique plus sévère pourrais-je faire du gouvernement de 
mis XVIII pendant cette déplorable époque, que celle qu'on vient 
de lire dans la bouche d'un homme qui fut son ministre. Enfin ce 
monarque comprit la nécessite de mettre un terme à ces orgies de 
dévastation el de sang, et envoya pour commander celte division 

H) Le dac d'Angoulérae et ses adhérents tarent accusés a cette éroq-jc 
d'avoir voulu constituer un royaume du Midi doul Bordeaux ou Toulouse 
aurait tic la capitale. Si le duc D'y a réellement pas songé , grand nombre 
6 intrigants el d'ambitieux firent ce rive aniipatriotlque, et r'esl sur eux 
qie s'appuyait le prince pour ramener le bon temps de la monarchie absolue. 

fftew. — l«f 5.1... ■ H»,mi H C", rut rErf*iU, 1 
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militaire un homme presque étranger a la France, qui avait gagné 
ses épauletles au service de la Russie, mais du moins un honnête 
homme, neveu du général d'Aulichamp ; le général Lagirde, qui 
avait été successivement major général dans l'armée russe et aide de- 
camp de l'empereur Alexandre ; la coterie rcligioso-monarchiqoe l'ac- 
cueilli: avec enthousiasme, mais bientôt le gênerai ayant fait entendre 
le mot tolérance, devint pour ces sicaires un objet de haine; il réta- 
blit un instant l'ordre par quelques actes de fermeté; croyant le mo- 
ment venu de faire rouvrir les lemples protestants . qni depuis 
plusieurs mois étaient fermes, le général Lagarde se porta, le 12 no- 
vembre, à l'église réformée, dite le grand Couvent, au moment où la 
foule des catholiques assaillait à coups de pierre les religionnaires 
qui s'y étaient rendus. La, a l'instant où il donnait des ordres pour 

rétablir le calme, il 
fui atteint d'un coup 
de pistolet qui le bles- 
sa dangereusement. 
Son assassin, nomme 
Boissin, fut traduit 
devant la cour d as- 
sises du Gard, défen- 
du par l'avocat Ba- 
ragnon, et acquitté 
par les jures nlmois, 
sous le prétexte, 
qu'ayant été person- 
nellement menacé par 
le général, il avait pu 
résister, el qu'il était 
d.in-lecasde légitime 
défense. 

Mais ces assassi- 
nats île l'émeute n'é- 
taient pas les seuls 
qui effrayaient le 
pays el jetaient la dé- 
solation dans tous les 
coeurs que faisait pal- 
piter le sentiment du 
patriotisme. La Fran- 
ce eut ses saturnales 
judiciaires ; rappe- 
lons les rapidement . 
de nobles tètes lurent 
abattues. 

De tous ces assas- 
sinais juridiques, nul 
ne porte un cachet 
d'iniquité pareil à ce- 
lui oui caractérise la 
condamnation du ma- 
réchal Ncy et de La- 
valette. 

ME Y (4).- Malgré 
l'ai in if de la capitu- 
lation qui le mettait 
à l'abri de toute pour- 
suite, le maréchal 
Ney avait cru prudent 
de s éloigner; le prin- 
ce d Eckmuhl lui 
avait, en sa qualité 
de ministre de la 
guerre, remis un con- 
gé 
M 

le uom de Rauset, 
maior au 3* régiment 
de hussards ; il avait 
aussi reçu de Foucbé 
deux passe -ports, 
dont l'un était sous 

le nom de Michel-Théodore Neoboorg ; sa première pensée avait été 
de se réfugier en Suisse , mais craignant de tomber dans les mains 
des Autrichiens, il se rendit aux eaux de Sainl-Alban, près Roanne, 
pour y attendre des nouvelles de Paris; le maréchal n'avait qu'un 
très-mince bagage, mais dans ce bagage était le sabre égyptien que 
Bonaparte lui avait donné lors de son mariage. 

Le jour même où il eut connaissance de I ordonnance du 24 juillet, 
le maréchal quitta les eaux de Sainl-Alban, et se réfugia sous le nom 

(4) Je crois devoir consacrer an article spécial k chacun des officiers 
généraux compris dans la première catégorie de l'ordonnance du Si juillet, 
afin ds compteur te récit de cette époque s) exceptionnelle dans les lattes 
de l'histoire. 

Il 



ïé illimité avec une 
feuille de route, sous 
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de M d'Kscaffre (ancienne maison d'Auvergne), dans le château de 
madame de Bessonis, parente de la maréchale, situe près d'Aurillac 
dans le ileparlouienl du Cantal. Il élail ca. lie avec soin dans colle re- 
traite, lorsqu'une malheureuse imprudence amena son arreslation. Il 
avait oublie, sur un canapé, son sabre égyptien, dont la richesse fixa 
l'attention d'une personne d'Aurillac, venue en visite au cliàlcau. Celle 
personne raconta le fait; les soupçons de l 'autorité furent éveillé'», et 
M. Locard. préfet du Cantal, lança aussitôt un mandat de peri|Uisilion 
cl d'amener. Le maréchal Ney fut arrête le 5 août, conduit à Aundac. 
et déposé à la préfecture, où il resta dix jours. 

Il parait qu'au moment où les gendarmes arrivèrent, on offrit en- 
core au maréchal le moyen de fuir; mais il refusa. Plus lard, un offi- 
cier de l'armée de la Loire lui fil part d un plan pour l'enlever à son 
passage a la Cliarile-sur-l.oire; il refusa encore. Sa résolution était 
prise ; il voulait paraître devant un tribunal bien moins pour y dé- 
fendre sa vie que son bouueur attaque par d'odieuses inculpations de 
toute nature. 

A quelques lieues de Paris, il fut abordé par madame la maréchale 
venue a sa rencoulre. En la voyant, il n'avait pu maîtriser son émo- 
tion. Ou vit alors ses yeux baignés de larmes. Ne soyrz point surprit, 
dit-Il à ses gardiens donnés, ;* manque décourage quand il s agit de 
ma femme et de mes enfants. 

Le samedi 49 août 1815. à six heures du soir, le maréchal Ney fut 
conduit à la préfecture de police, où subit un long et minutieux 
interrogatoire du préfet (M. Decazes) ; pendant la roule un fourrier, 
qui procédait la voilure du marcchal, faisait disposer les relais et 
tout ce qui pouvait élie nécessaire pour que son arrivée à fans n'e- 
prouvàt aucun relard : — ce persounage. a-l-on prétendu, était un 
homme dévoue a M. Decazes. 

Transfère à la Conciergerie, le maréchal y fut traite avec une ri- 
gueur inaccoutumée et en quelque sorte gardé à vue il y subit de nou 
veaux interrogatoires . enfin, le 8 novembre, s'ouvrit au Palais-dc- 
Juslicc le conseil de guerre qui devait le juger. Ce Iriliinal militaire 
étail compose de la mamèic Minante : le maréchal comte Jourdan, 
président; MM. les maréchaux Massena, Mortier, Augcreau; les lieu- 
tciiaiils-gcneraux comtes Gazai), Clapaièdcel \ilatlo. M. le commis- 
saire ordonnateur Juiuville remplissait les fondions de commissaire 
du roi, et M. le maréchal de camp Grundler celles de rapporteur. 

Le maréchal Moucey, duc de Lonedi.ino, s ciait récuse dans une 
lettre au roi. qui est un modèle de patriotisme cl de diguite; je crois 
devoir la reproduire : 

• Sire, place dans la cruelle alternative de désobéir ou de man- 
quer à ma conscience, j'ai dû m en expliquer à Votre Majesté. 

« Je n'entre pas dans la question de savoir si le maréchal Ney est 
innocent ou coupable, votre justice et I équité de »es juges eu répon- 
dront a la puslei itu qui pèse dans la même balance les rois et les su- 
jets; mais, sire, je ne puis nie laire sur les dangers dont on environne 
Votre Majesté. Eh quoi' le sang Irançais u'a-l-ii pa»as»ez coule? Nos 
malheur.» ne sont-ils pas a.»scz grands? L'avilissement de la France 
n esl-il pas a son dernier période:» Kl c'est lorsqu'on a besoin de ré- 
tablir, de restaurer, d'adoucir et de calmer, qu'où nous propose, 
qu'on exige de nous des proscriptions ? Ah! sire, si ceux qui dirigent 
vos conseils ne voulaient que le bien de Votre Majesté, ils lui diraient 
que jamais I echalaud ne lit des amis; cioient-iU donc que la moit 
soil s: redoutable pour ceux qui la bravèrent si souvent. C'est au 
passage de la Uerezma, sire, c esl dans celle malheureuse catastrophe 

3ne Nev sauva les debns de l'armi-e. J'y avais des parents, des amis, 
es soldai* enlin qui sont les amis de leurs chefs : et j'enverrais à la 
mort celui à qui tant de Français doivent la vie, tant de familles leurs 
fils, leurs époux et leurs parents! Nun, sire, s il ne m'est pas permis 
de sauver mon |>avs m ma propre existence, je sauverai du moins 
1 honneur; et s'il nie reste un regret, c'est d'avoir trop vécu, puisque 
je survis à la gloire de ma patrie Quel est. je ne dis pas le marcchal, 
mais l'homme d honneur qui ne sera pas force de regretter de n'avoir 
pas trouve la morl dans les ihampsdc Waterloo! Ah! pcul-èlrc, si le 
tnaiechal Nev avait lait là ce qu'il avait fait tant de fois ailleurs, 
peut-être ne'«erail-il pas traîne devant une commission militaire : 
penl-étie ceux qui demandent aujourd bui sa mort imploreraient sa 
protection. Excusez, sire, la franchise d'un vieux soldat qui, tou- 
jours éloigne des intrigues, n'a connu que son métier et sa patrie. Il 
a cru que la même voix qui avait blâme les guerres d Espagne el de 
Russie, pouvait parler le langage de la vérité au meilleur des rois, 
tu père de si s sujets. Je ne me dissimule pas qu'auprès de luul autre 
monarque ma démarche aurait été dangereuse. Je ne me dissimule pas 
non plu» qu elle puurra m attirer la h une de» courtisans; mais si en 
descendant dans la tombe, je puis, avec un de vos illuslresaieux. m e- 
crier : Tout «f jui'rduAormiîl'AonMcur, alors je mourrai content, etc. 

« Maréchal Moscr.v, duc de Conegliano (I j. » 
Somme de siéger parmi les juges, le maréchal refusa de nouveau, 
il fui su-pendu de son grade cl do sa dignité, el enferme pendant 
liois mois au château de Ilam (2). 



Il) Celte lettre a {té fréquemment tronquée par les divers historiographes 
I util puMicc; celle version cslulGciclie, je lu lu-os de source certaine. 
< 2 l.uisquc U réaction s'apa^a le gouvernement reconnut les services et 



Le maréchal Nel déclina la compétence du conseil de guerre el de- 
manda en qualité de pair de France à être jugé par la chambre des 
pairs, conformément aux artiDes 33, 62, 63 de la Charte , le moyen 
plaide par M. Berryer pè.e fut admis; le conseil se déclara incompé- 
tent à la majorité de cinq voix contre deux. Ce jugement fut aecoedli 
avec grande joie dans le public ; on pensait que les relard» contribue- 
raient à sauver le maréchal Ney. Malheureusement on ne comprit pas 
que, devant le conseil de guerre, compose comme il l'eiail. lemire- 
chal n'avait pas affaire à ses ennemis, que ses vieux compagnons de 
gloire n'auraient pas le courage de le condamner à morl, el qu'à la 
chambre des pairs, il allait avoir à répondre aux agents de l'ultra- 
roj alisrne cl de l'étranger. On eut donc grand tort de soulever la ques- 
tion de compétence; el, comme on l'a dit avec raison, il eût fallu 
sentir qu'eu politique un tribunal esl toujours assez compétent lors- 
qu'il ne doit pas être passionné. 

Au reste, on fut bientôt détrompé. Dès le lendemain, 12 no- 
vembre 1813, le duc de Richelieu, président du conseil des ministres, 
et M Bellard, procureur gênerai près la Cour royale de Paris, appor- 
tèrent à la chambre des pairs une ordonnance du roi, eu date du même 
jour, qui déferait sans délai à la cour le jugement du maréchal Nev, 
accuse de haute trahison et d'attentat contre la sûreté de I Etat M. do 
Richelieu prit ensuite la parole cl soulevaloules les passionsdu moment. 

Il dit que les ministres étaient, dans une aussi grave circonstance, 
les organes naturels de l'accusation; et ce n est pas seulement, ajouta- 
til, au nom du roi que nous remplissons cet office, c'est au nom de 
la France, indignée depuis longtemps et maintenant stupéfaite. C'est 
même au nom de l'Europe, que nous t enons vous conjurer de juger 

le maréchal Seij Nous osons dire que la chambre des pairs doit 

au monde celle éclatante réparation; elle doit être prompte, car il 
importe de retenir l'indignation qui, de toutes parts, se soulève. Vous 
ne souffrirer. pas qu'une plus longue im/mnité engendre de nouveaux 
flcoux plus grands, peut êlrc, que ceux auxquels nous essayons d'é- 
chai per. Les miniitret du roi, sont obliijés de vous dire que cette 
décision du conseil de guerre devient un triomphe pour tes factieux ' 
nous vous conjurons donc, et, au nom du roi, nous vous requérons de 
procéder immédiatement au jugement du maréchal Ney. 

L'assemblée déclara, par l'organe de son président, le chancelier 
d'Ambray, gu'elle recevait avec respect la communication faite au 
nom du roi. et q^'etle était prête à remplir ses devoirs; puis elle 
s'ajourna au lundi suivant, 18 novembre, 

Une ordonnance du 42 novembre, régla la procédure à suivre : M. le 
procureur gênerai Uellard dut remplir les tondions du ministère pu- 
blic ; M. Soguier. premier président de la Cour rovale de Paris, fut 
chargé de I instruction que, par une célérité sans exemple, il lenniua 
en trois jours. 

Dans fa nuit du 20 au 21 novembre, le maréchal Ney avait été trans- 
feié de la Coueicrgcr.e au palais du Luxembourg. A onze heures du 
matin, le 21. la cour entra en séance Le maréchal fut introduit, Cscorle 
de quatre grenadiers royaux; il était vêlu d'un habit sans broderies 
el portail les épauletles de maréchal, le crachat de la Lésion d hon- 
ii ur et le ruban de la croix dé Sainl-Lotus. 

Les tribunes elaieol garnies de députes, de dames velues de blanc, 
malgré la saison ; d'étrangers de distinction, parmi lesquels on remar- 
quait dos ambassadeurs, le prince de Mellernich, le prince de Wur- 
temberg, le baron de Golz, diplomate prussien ; le comlc de Grisin, 
général russe. 

Le maréchal était défendu, comme devant le conseil do guerre, par 
MM. Berryer père et Dupin aine, assistes de M. Berryer nls 

Après les questions d'usage laites au maréchal, on procéda à la lec- 
ture de l'acte d'accusation, qui occupa la première séance. Ce docu- 
ment, rédige avec une surle de passion contenue, avail pour but de 
démontrer, après avoir groupé tous les faits d'où pouvaient nallredes 
inductions accusatrices : I" qu'il elail au moins permis de conserver 
beaucoup de doutes sur la question de savoir si le maréchal avait connu 
d'avance les projets de Na|ioleoii el Ircmpé dans le complot qoi devait 
le ramener à Paris ; z> que la proclamation de Lmis le Saulnior el les 
faits qui la suivirent constituaient la plus ciimmelle trahison, le crime 
de désertion à l'ennemi, d'excitation à la guerre civile el .le parliei- 
paliun à un complot dans le but de détrône el de changer le goirver • 
iiemenl cl l'ordre de sucoessihdite au liono. crimes punis de mort par 
le Code pénal el par la loi du 21 brumaire an v. 

La seconde séance et les suivantes furcnl consacrées au développe- 
ment des moyens préjudiciels présentes par les défenseurs du maré- 
chal et aux répliques pleines d animosile du ministère pub ic 

M. Berryer invoqua l'article 33 de la Charte el plaida l 'incompétence 
de la cour, faute d une loi organique déterminant celle compétence. 

M. Dupin appuya ce moyen; il demanda subsidiaircment la remise 
de la cause, sur le motif que l'accuse n'ayant reçu que depuis deux 
jours communication des pièces, les défenseurs n'avaient pas eu le 
temps de les méditer. 

Le moyen présente par M. Berryer fui rejeté. Une remise de deux 
jours fui accordée. 

la pioliité du vieux maréchal, il lui rétabli dans tous ses honneurs et di^m- 
U-m el appelé a la chambre des pairs par l'ordonnance du 5 mais 1819. 
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Le 23. M. Dupin demanda et obtint un nouveau délai, i 

sur l'el.Hgnempnl de plusieurs témoins à déch irge. 

IVuilani l'intervalle de ce* délais les avocat* du maréchal lui 
avaient conseille d'invoquer l'article \ i (le U capitulation île Pari* el 
liulcrveiilion de- signataire» de cet acte De* miles turent adressées 
aux ambassadeur», et la maréchale alla redamer l'appui du duc de 
Wellington. 

Il eùi elé digne de l'honneur militaire que Wellington vint noble- 
t aiipuver la Toi des traite* el apporter le poids de son influence 
. <$ drame où le* passions politiques allaienl, au mépris d un |iacle 
le. a-sas>inei , à l'ombre de quelque* forme» juridiques, le glorieux 
ennemi avec letpiel il avait si souvent croise le ter. Mai* Wellington 
demeura inflexible : il répondit que la capitulation n'obligeait que les 
ailies, qu'elle n'nbligeail pas le gouvernement de Luui* XVIII, sur 
lequel il ne pouvait rien. La macberale eut aussi vainement recours au 
baron Vincent, ambassadeur autrichien, et aux autres représentants 
allies. M. de Richelieu I avait dit : — l'Europe xoul.nl du sang. 

Les 4, 5 el 6 décembre, le maréchal Ney comparu! de nouveau de- I 
vaut la chambre des pairs; dés la séance du 4, il fit se* réserves relati- 
vement au bénéfice qui lui était attribué par I aiticle 42 de la capitula- 
tion; — elles furent repoussées par l'accusation. 

La proclamation de l.on*-le-Saulnier fui le point capital du procès ; 
les dépositions de M. de Vaublicr, ex préfet du Jura, du général Bour- 
monl, de M.Capelle, (plus lard ministre de Charles X) lurent les plus 

compromettantes pour le marc hal Le prince d tckmuhl, le gêné- 1 

ral Guilli niinol et le comte de Bondy turent enleudus et aflirmèrent que 
tout traite de e.ipitulalion eut elè rompu le 3 juillet, si l'article 12 n'eût 
point î le adoplo .... M. de Bondy allirma 701' garantissait 1rs per- 
sonnes et avait été adopté par les généraux Wellington et ttii'hcr, 
sans difficulté, de la manière la plus rassurante pour Us personnes 
au 1 (juntes il poaeait se rapporter le plus ilirectement.. Le géné- 
ral Gulieimnol chef d'état major de l'armée déclara que l'on consi- 
dérait l'article ti comme la principale base du traité qui fit déposer les 
armes; .... le piince d'fcrknuml fil connaître les chances favorables 
qu'il avait pour livrer une nouvelle balaille. si l'article t i n'avait nas 
ete adopta ; sur la demande de M. Dupin, il allait entrer dans les déve- 
|op|wiiieiil*sur te sens de cet article, lorsque M Beilard seena . Les 
commissaire* du rot s'opposent a ce que cette question soit faite au 
témoin ; elle est an moins inutile, pour ne p is dire indiscrète. 

La pensée de U. le prince d'Eckmuhl est indifférente au procès, 
ajouta le président. 

Alors le maréchal Ney se leva et dit avec une dignité qui Gt une 
profonde sensation : J'ai l'honneur de faire observer a ta Chambre 
que c'est la capitulation qui a fait ma garantie. Sans cela, croit-on 
que je n'aurais pas mieux aime mourir te sabre à la main que de 
pa ailre sur un banc comme un criminel? J invoque la capitulation 
de Paris, comme tous les citoijens peuvent l'invoquer. — L insistance 
du maréchal fut mulile... . M. Bellart eut quatre heures d'éloquence 
rc<|uisiionale , et certes l'on doit le reconnaître, il se montra liahile 
dans l'art des Laubardemonl. — M. de Richelieu l avait dit : l'Europe 
voulait du sang ; — M. Bellart avait accepté la mission de le lui 
verser. 

Les avocats du maréchal prirent ensuite la parole. M. Bcrryer parla 
le piétiner; M. Do|)in lui succéda. Ils soutinrent : 1* que la respon- 
sabilité des événements do 20 mars ne pouvait |>eser sur d'autres que 
sur Bonaparte; 2* que l'Europe ayant renonce a frap|»er ce principal 
coupable, le maréchal Ney, même considère comme son compile»', ne 
pouvait être plus maltraite que lui; 3° qu'il n'y avait pas eu prémédita- 
tion, que Nev av.nl cède a I entraînement gênerai el n'avait que mal 
appliqué le sentiment de l'amour de la patrie, qui a dirige tomes les 



droite Sarretouis, lieu de naissance du maréchal. Le maréchal Xt$ 
n'est plus Français (1). 

Ici des murmure* te manifestèrent dans quelque* partie* de l'As- 
semblée. (Voir le Moniteur.) 

M. Dupin : La cour jugera le moyen. Des généraux, des maréchaux 
de France, dont le lieu de la naissance se trouvait ainsi séparé de 
notre territoire, ont bien eu besoin de lettres de grande naturalisation 
pour conserver leurs honneurs el leurs distinctions; pourquoi, dans 
son malheur, le maréchal Ney, toujours Français dans le cœur, ne 
pourrait-il i>as cependant user de ce moyen? 

Le maréchal Ney : Oui, je sui- Françiis et je mourrai Français. 
Jusqu'ici ma défense a paru libre ; maintenant on I entrave. Je re- 
mercie mes défenseurs du dévouement qu'il m'ont témoigné et qu'ils 
me témoignent encore ; mais qu'ils cessent ma défense plutôt que de 
la présenter incomplète. Je fais comme Moreau, j'en appelle a l'Eu- 
rope et à la postérité.' 

Ces paroles du maréchal Ney donnèrent lieu à une réplique vio- 
lente de M. Bellart, el comme M. Dupin allait repondre : « Je défends 
« A mes défenseurs déparier dorénavant, dit le maréchal. M. lepré- 

• sident ordonnera ce qu'il voudra : que ta Chambre jugel ou bien 

• qu'on laisse mon défenseur développer tous tu moyens d» défense 
« oui sont en mon pouvoir. 

• Alors, dit M. Bellart. la défense et faccutation sont closes. Je 

• cois prononcer U réquisitoire sur lequel la Chambre aura ensuite à 
« délibérer. > Et aussitôt il lut ce réquisitoire qui concluait à la peine 



aciious de sa vie; que par conséquent il n'y avait pa» criminalité ; 
4° qu'il y avait eu oubli des événements de 1815, et que Ney ne mé- 
ritait pas d être frappe d'exception. 

Lorsque M. Bcrryer arriva à l'argumentation irrésistible de la ca- 
pitulation de Pans. M. Bellart l'inlerruuipil eu disant : Je crois devoir 
épargner aux défenseurs du maréchal l'occasion d'ajouter un nou- 
veau scandale dmis cette affaire, qui n'en recèle déjà que trop. Nous 
tommes Français, nous avons des lois françaises; ce sont ces seules 
lois qui doivent être invoquées. 

M. le chancelier : J'aurais dû m'opposer moi-même à la position 
de ce moyen. Depuis hier j'ai cornu ti la Chambre, el elle a décide à 
une grande majorité que le moyen ne pouvait pas tire présente. Sa Ma- 
jesté 11a pu être lice |«r une convention toute militaire. L'ordonnance 
rendue par elle le 24 juillet, et signée jtar un ministre membre du 
gouvernement précédent, en est une preuve bien manifeste. En vertu 
du pouvoir discrétionnaire qui m'est confié, j'interdis au défenseur 
de se servir île ce moyen. 

M. Dupin répondit : iVotre soumission au roi est entière. Après le 
«ueeei de la défende qui nous est confiée , tous nos dc$irt, tous nos 
vatux ne tendent qu'a ne point lui déplaire. L'arrêt qui a été rendu 
hors di notre présence, el qui vient de nous être tout a l'heure pro- 
non. é, nous interdit toute réflexion s>ir le moyen de droil: mais le 
marérhal est aussi sous la protection du droit des gens, et c'est elle 
qu il invoque en ce moment. Le traité du 20 novembre 4815, qui trace 
u t? nouuelfe démarcation du territoire de ta France, a laissé sur la 



réquisitoire 1 
capitale. — La cour entra immédiatement en 
bération dura quatre heures et demie. 
Cinq membres s'abstinrent ; 
Dix-sept votèrent pour la déportation ; 
Cknt vingt-huit pour la peine de mort. 

Sur le réquisitoire du procureur gênerai, le maréchal fut déclaré 
dégrade de la Lésion d'honneur. — L'arrêt fut prunonce en l'absence 
de l'accuse. Pendant l'instruction du procès, la garde du prince de la 
Hoskowa avait elé exclusivement couQee à des individus éprouvés et 
choisis par la faction qui avait résolu sa mort Un y avait reconnu des 
garde* du corps, anciens el nouveaux ; des ollicter* vendéens et 
chouans ; et d'autres individus qui s étaient volontairement offerts. 
M. Caucby, secrétaire archiviste de la chambre des pairs, (ut chargé 

(4) M. Dupin n'invoqua le traité du S0 novembre que d'accord avec le 
m.néch J. et pour amener la proteslatiun duul ceiui-ci mail reçu le modèle 
des mains de son défenseur Celle circonstance eu nippe le uur nuire qui 
n'est pas saus interéi. el qui pruuve a quel point l'autorité elle méuie était 
peu rassurée sur les con>equences du jugemeul qui venait d tire leiidu. 
L urisjiii.il de la protestation el .il icsle dans le» mains du maecha), après 
sa cundamuanon ; M Dupiu qui, eu le quittant, avait oublié de lui reile- 
mander celle pièce. pMv M Berner tiis de se charger de c« soin. Bu descen- 
dant de la 1 -hamhre du maréchal. M. Bcrryer dit a H. Uupin. au milieu dos 
garder dont les sa. les el l'escalier étaient remplis. « il l'a (et* -u feu; • res 
derniers mots au f u furent seuls entendus , on rapport en fut fait aussitôt 
au ministre de la police ; et, dés le soir même, eelui-ci manda M 4. Uupin 
et BeiTscr pour leur demander • s'il n était pas question de mettre le lou 

au palais, pour sauver le maréchal. » ! ! 

— Ney était en effet né a Sarrelouis, l'une des 

villes qui ont donné le plas de vaillants ofneiers a nuire année elle cumple 
a peine cinq mille habitants et elle a fourni plus de qoatbb cent militaires 
gradés cutre autres : 

t. Nej (Miciiel), maréchal, prioce de la Moscowa. duc d'Elchingen, pair 
de France, ete; S. Uienier > Paul , lieutenant gênerai, cbel d'elal-iuajitr de 
I armée d Italie , membre du gouvernement provisune eu 1815; 3. de 
t'avait, lieuicuaut feutrai . gouverneur de Lille en 179!, lors de la belle 
delensc de celle place ; 4. de Cbermuul , lieutenant gênerai , gouverneur 
delà Mai Unique; 5. Renauldl 1 Michel', lieoleii.ini gênerai . commandant 
en chef a la Muntagne-Vcrle el a la prise de T éves;6 Muller iFrauçolst, 
lieutenant gênerai, commandant en chel l'année des Pyrciiees-Oneuiales ; 
7 l'uussaïut, général, il ni parlie de l'expédition d Irlande; 8. ti renier 
Georges , général d'infanterie ; 9. Jeannet (François», général d infanterie ; 
10 Schu'icu (Uns,, gênerai d'infanterie; 4t. UauU, adjudant général, 
illoit ru Ksji.i^ne. 

COLONfcLS. — 4. Leislelnsehnelder, colonel de l'es garde; 1. Bainder 
(Victor), colonel du 4«r regimeoi d artillerie; 3. Redeler (Jacques), colonel 
de I artillerie de la manne ; 4. Flonse (Nicolas), culunel de nus-ards, mort 
en Russie; 5. Hégay (Nicolas), colonel de dragons . 6. Malbis (.Nicolas), co- 
luiiei du t« de chasseurs ; 7. Wioler (Pierre», colonel d'infanterie , 8. Tbiery, 
colonel d'infanterie; nommé général sur le champ de balaUle. ou il fui tué ; 
9. Denis (Nltolasi, colonel d mranteric; 10 Yuug itieorgesi, colone. dn 
S« corps fr.ine de la Moselle, mort en exil en Amérique. 

Llhl rtN.vN iS-COLONtLS. — 4 Robaid, 1. Chartener 'Jem Banl <te); 
3. (leuauidi Frauçois), 4 Wiuter v CUuile ; 5 Yuug .Michel ■ , de l ex- 
^ard*;6. Toussaint iJeau-BaptislC/; 7. Beitraiiiui, au 6« de lanciers 
0. Sellier (Nicolas.; 9 Se.lier J eau 1, tué il la Moscowa; tO.Talbeau, luel 
kuluic. 41. UauU Michel), tué eu Italie ; ti. Gaual, tie au sieicc d'.v.nc.s. 

Eu oiilrc >ol\aiile-scut capitaines, treulc quatre lieutenants, cinq.ianle- 
cinq sous-lieulcuaiils, trois toiuun-saires rie» guéries, uiuoimo. o gênerai 
des postes de l aimée, doute employés dans les administrations de l'armée, 
plus de deux cents sous-olociers , dont beaucoup d'amputé» «t la |tm>.art 
décorés. 
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de la douloureuse mission d'aller lire au maréchal l'arrêt qui le con- 
damnait. Lorsqu'il en vint à l'énumération des litres du maréchal, ce- 
lui-ci l'interrompit .-.Dites Michel Ney, s ecria-t il, et bientôt un peu de 
. poussière. • Puis il continua d'entendre la suite de cette lecture sans 
montrer la moindre émotion. Aussitôt qu'elle fut achevée, M. Cauchy 
lui annonça qu il lui était permis de faire ses adieux à sa femme et 
a ses enfants. • J'y conseus, dit le maréchal, et je vous prie de leur 

• écrire qu'ils peuvent venir me voir entre six et sept heures du ma- 

• tin: mais j'espère que voire lettre ne dira point à la maréchale que 

• sou mari est condamné ; c'est à moi à lui apprendre mon sort. » Le 
maréchal se jeta tout babillé sur son lit, dormit avec beaucoup de 
calme jusqu'à cinq heures du malin. Alors on fit entrer madame la 
maréchale, et [>lus tard ses enfants, qui furent amenés par une de 
leurs tantes. Après ceUe douloureuse entrevue, le maréchal reçut le 
curé de Sainl-Sulpico , qui l'accompagna jusqu'au lieu du supplice. 
L'instant fatal élunl arrivé, le maréchal sortit de sa prison a travers 
une baie de soldats (on a su depuis que la plupart n'appartenaient pas 
a l'armée). Il monta dans une voilure qui le conduisit à travers le jardin 
du Luxembourg jusqu'à la porte tle l'Observatoire' Le maréchal, 
averti qu'il avait atteint le lieu de l'exécution , mit pied à terre avec 
une fermeté admirable. Puis un instant après il tombait frappé de 
six balles au cœur, trois à la tète et au cou, et une au bras. — Son 
corps fut porte à I hospice de la Maternité, où il fui veillé par les 
sœurs de la ebarilé. Le lendemain il fut rendu à son épouse et inhume 
au cimetière de Mont-Louis. 

En quittant son mari , la maréchal* s'était rendue aux Tuileries 
pour èire introduite auprès du duc de Duras, l'un des gentilshommes 
de la chambre de Louis XVIII , afin d obtenir une audience du roi. 
Llle avait attendu longtemps celle audience, retardée sous différents 
prétextes.— Lorsque le duc eut à lui apprendre que tout était fini : Ma- 
dame, lui dit-il, l audience que voue réclame* du roi errait mainte- 
nant sans objet. La maréchale no comprit pas d'abord le sens de ces 
paroles ; on le lui expliqua. Quelques instants après . on la recon- 
duisit demi-morte à son hôtel. — Quelques jours plus tant elle fut 
obligée de payer les frais du procès s élevant à vingt cinq mille francs. 

Lu grand nombre d officiers qui avaient servi sous le maréchal for- 
mèrent le projet de l'enlever au moment où on le conduirait dans la 
plaine de Grenelle. La police eut f éveil ; elle opéra, dès le malin, di- 
verses arrestations, entre autres celle du colonel Pailnes, chef du com- 
plot, et ordonna que l'exécution eut lieu au rond-point de I Observa - 
mire. — Manquant de preuves contre les officiers qu'elle avait fait 
arrêter, ils furent remis en liberté, mais avec ordre de quitter Paris 
et de se retirer dans des localités qu'on leur désigna. 

Le Journal des Débats (ancien journal de I Empire), alors comme 
précédemment la propriété des frères Berlin et complètement à la dévo- 
tion de la réaction bourbonnienne, s'exprima en des termes qui ne 
doivent pas cire perdus pour l'histoire : « Voila donc une grande jus- 

• lice accomplie La postérité à laquelle l'accusé en a appelé rali- 

• liera ce jugemeot déjà conlirmé par tous les conlemporains impar- 

• tiaux L histoire exercera sur la mémoire du maréchal Ney une 

• justice qu'il est aisé de prévoir et que son sang encore fumant nous 

• défend seul de prévenir. ■ (Voir le Journal det Débats du 7 dé- 
cembre 4815.) Vingt ans plus tard, la voix d'un vieux soldat, celle du 

gênerai (aujourd hui maréchal) Excelmans faisait entendre dans le sein 
e celle même chambre des pairs ces terribles paroles auxquelles 
toute la France s'est associée : Oui la condamnation no général Nry 
a et à un assassinat juridique, je le dis, moi! Et chose inouïe dans 
les fastes du sénat, des applaudissements enthousiastes imposèrent si- 
lence au président de la haute Chambre. — Voilà comment la posté- 
rité a ratifie le jugement du 6 décembre 1815- 

Avant Ney était tombé sous le plomb meurtrier un noble jeune 
homme, un cœur riche de patriotisme et de foi î La Bédotbrb! 

LA BEDOYERE que nous avons vu accourir au-devant de la pha- 
lange sacrée et de son chef en s écriant : • Sire, les Français vont tout 

• faire pour Voire Majesté, mais il est indispensable qu'elle fasse loul 

• pour eux. Plus d ambition, plus de despotisme : nous voulons èlre 
t libres et heureux. Il faut que Votre Majesté abjure le système de 
. conquêle et d'extrême puissance qui a fait le malheur de la France 

• et le vôtre; • est renvoyé devant un conseil de guerre par l'ordon- 
nance du 24 juillet; il avait suivi l'armée derrière la Loire et venait 
de se retirer a Hiom lorsqu'il prit loul à coup la détermination de se 
rendre à Paris, • sans qu on ait su le motif qui l'y avait amené, mais 

• non sans qu'il ait soupçonné que la police lui avait fait donner de 

• faux avis, d'après lesquels il espérait trouver dans celte ville un 

• paili puissant et prêt à a^ir pour opérer une révolution dans l'ordre 

• de choses qui venait d'être rétabli. » — On a été plus loin, on a 
du • que l'agent de police, chargé de celle odieuse commission, n'a- 

• vail pas quitté un seul moment sa victime; qu'il était arrivé avec 

• elle à Pans, dans la diligence, et l'avait suivie jusque dans la mai- 

• son où elle avait été chercher une retraite. • Cette maison ctail 
celle d'une amie intime de madame La Bedoyèrc (madame Fonlcry).— 
Entre à Paris le 2 août, à huit heures du matin, le général fui arrêté 
à six heures du soir et conduit à la préfecture de police devant M. De- 
caze* , qui lui fil subir un premier interrogatoire, dans lequel se trouva 
mêlé Ion adroitement le nom du général Excelmans ; ce qui permet de 



supposer que la police, avisée du projet des généraux de l'armée delà 
Loire, dont j'ai parlé plus haut, avait voulu leur enlever l'appui cha- 
leureux de La Bédoyère et l'avait entraîné à Paris, par 1 entremise 
d'un agent à ses ordres. 

Le lla.iût, le général subit un second interrogatoire; le 14, il 
comparut devant le conseil composé de MM. Berthier de Sauvigny, 
adjudant-commandant, président; Mazenol de Montdésir. adjudani- 
commandant ; Durand de Sainte-Rote, adjudant-commandant ; Saint- 
/us», chef de bataillon, adjoint à létat-major ; Lentivi. capitaine, 
adjoint à létat-major; Grenier, capitaine adjoint à I elal-mtjor ; 
Boulnoie, lieutenant de gendarmerie du département de la Seine; 
Vwiti, chef de bataillon, adjoint à l étal-major, faisant les fondions 
de rapporteur; Gaudries, capitaine de gendarmerie du département 
de la seine, remplissant celles de procureur du roi. — Il résulte des 
procès-verbaux qu'au moment de son arrestation, le général La Bé- 
doyère était porteur d'un passe-port délivré par le sous-préfet de 
Poiit-Gibaull, sous le nom de C/»arles-/1n5e'lie/ue-r 7 ranpoi*. Uuchet, 
négociant, et d'un portefeuille contenant une lettre de crédit de cin- 
quanlc^inq mille francs, signée Ouvrard sur PiRtscn, négociant à 
Philadelphie, et dont la police s'est saisie. — Les débals turent ra- 
pides, La Bcdoyère ne contestait point avoir conduit son régiment à 
Napoléon, mais il demanda à faire entendre des témoins sur la légi- 
timité des motifs qui avaient déterminé sa conduite, c'est-à-dire, sur 
les circonstances qui l'avaient porlé à l'action qu'on lui reprochait. — 
Il prolesta contre la compétence du conseil de guerre, I ordonnance 
du 24 juillet le plaçant sous la juridiction du conseil de guerre de la 
division militaire; il ne fut donné aucune suite à relie demande et à 
celle protestation; le conseil prononça, à l'unanimité la peine de 
mort: La Bedoyère se pourvut en revision, M. Mauguin plaida (le 19) 
la question d'incompétence des conseils de guerre de la t" division 
militaire, et en particulier celle du 2* conseil, dont on avait fait choix ; 
de quel droit en effet le gouverneur de la division ne s'était -il pas 
conformé à l'ordonnance qui porte ces mots : Le conseil de guerre 
permanent; M. Mauguin fit valoir en outre cinq moyens puisés 
dans des violations flagrantes de forme, dont la plus grave était que 
les témoins n'avaient point prêté serment de dire la vérité; enfin, il 
argua de ce fait, que la défense n'avait été ni libre ni complète, puis- 
quon avait refuse d'entendre les témoins à décharge. — Le conseil, 
compose de MM. le général Decouchy, président; l'adjudant-comman- 
dant Mourir» ; le chef d'escadron Dechambeau : Les capitaines Pi- 
quet et Leclere, assisté de M. Portier, greffier, et du commissaire- 
ordonnateur Ricard, faisant les fonctions de procureur-royal; le 
conseil, dis-te, repoussa tous les moyens invoques et confirma à l'u- 
nanimité le jugement du 2* conseil qui fut exécuté le jour même, à 
six heures et demie du soir, dans la plaine de Grenelle; dans ce court 
intervalle on ne sut point éviter à Louis XVIII l'odieux de refuser à 
madame La Bédoyère la grâce de son mari. • Madame, lui-dilil, si 

• M. La Bédoyère n'avait offensé que moi, sa grâce lui serait accor- 

• dée, mais fa France entière réclame la punilion de l'homme qui a 
« attiré sur elle tous les fléaux de la guerre ; comptez sur ma prolec- 

• lion pour vous et vos enfants. • La Bedoyère mourut avec un calmo 
énergique, placé presque à bout portant du peloton qui le fusilla. 

LA VALETTE, arrête le 12 juillet (avant l ordonnance du 24). 
par ordre de M. Decazes, fut transféré le 24 à la Conciergerie, où il 
subit une captivité de quatre mois à la suite de laquelle il comparut 
le 20 novembre devant la cour d'assises de la Seine, présidée par 
M. Chaslct, sous la prévention de complicité dans tes tentatives de 
S apoléon contre l'autorité royale et la sûreté del'Etal(\). Louis XVIII 
et ses conseillers avaient bien prévu que la plupart des personnages 
portés sur l'ordonnance du 24 juillet, établiraient qu'ils avaient été. 
étrangers à la teulalivede Napoléon avant l» 20 mari, aussi l'article 1" 
de celle ordonnance portait-il : avant lb 2.) mars, ce qui donnait 
une latitude immense àla réaction. — Placée sur ce terrain, la défense 
de M. de Lavalelle devenait difficile, toutefois c était à l'indépendance 
et à la conscience du jury, que s adressait l'avocat, et il y avait parmi 
eux des hommes d'intelligence; pour eux, la véritable question mo- 
rale eût dù être . M. de Lavallelte a-t-il été complice de In tentative de 
Napoléon avant le 20 mars, car si Lavallelte n'avait pris part aux 
événements qu'à partir du 20, il n'était pas plus coupable que tout 
Paris ; — ces hommes d intelligence apprécièrent sans doute diffé- 
remment la question, car, après un débat très animé, dans lequel 
l'accusateur public M. Qui soutint la prévention avecunacliarneiueul 
qui tenait de la cruauté, et cinq heures de délibiration secrète, le 
jury rapporta un verdict de culpabilité (2). Lavalelle fut condamné à 
mort. Lorsqu'il entendit pronoucer son arrêt, sans perdre le sang-froid 
qu'il avait montré dans le cours des débals, il se tourna vers son dé- 
fenseur, et lui dit : • Que voulez-vous, mon ami? c'est un coup de 

• «non qui m a frappe. • Puis, s'adressanl aux nombreux employés 

(I ) Par ordonnance du 5 septembre l'ordonnance du 14 juillet fat modifiée 
s l'égard du comte Lavalelle ; Il tut renvoyé devant le jury comme n'ayant 
point appartenu a l'armée. 

(S) Le jury était composé de MM. Héron de Villefosse, Jurien, Parmen- 
tier, Varneur, Guéncau de Mussy, Coromard, de Courville, Nrpveu, Cha- 
pellicr, Bintol, Bejard, Petit. 
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de la poste qu'on avait appelés comme témoins à charge, il les salua 
amicalement de la main, en leur disant : • Adieu, messieurs de la 
• poste. • Le pourvoi en cassation fut rejeté ; le recours en grice, 
formé par madame de Lavalette, ne fut point accueilli, et l'exécution 
Ail fixée au jeudi 21 décembre. Dans «lie situation déchirante, la 
comtesse de Lavalette ne perdit point courage. Sa tendresse pour son 
époux lui inspira, pour l'arracher à ses bourreaux, un de ces moyens 
hardis dont l'exécution périlleuse demandait une force (Urne et un 
sang-froid au-dessus de son sexe. Le 20 décembre, elle vint à la Con- 
ciergerie, accompagnée de sa fille, âgée de douze ans (aujourd bui 
madame Forget), et de sa gouvejjanlc, la veuve Dutroit ; Madame de 
Lavalette, comme à l'ordinaire, Mit arrivée en chaise à porteurs ; elle 
était enveloppée dans un wichlcboura ; un grand chapeau lui couvrait 
le visage Le concierge les laissa passer, en vertu d'un permis du 
procureur général. Quelques instants après, I enfant et la gouvernante 
se présentèrent à la grille, pour sortir- Elles soutenaient M. de Lava- 
Valette, qui, ayant revêtu les habits de sa femme, et tenant un mou- 
choir sur les yeux comme pour cacher une affliction profonde, ne fut 
pas reconnu par le geôlier, oui se rendit , presque au même instant 
dans la chambre du condamne; il n'y était plus, il était libre; sa femme 
avait pris sa place. Toutes les recherches qu'on Qt à l'intérieur cl a 
l'extérieur de la prison furent inutiles. On retrouva cependant la chaise 
sur le quai des Orfèvres, mais elle ne renfermait que la fille du comte. 
Le concierge fut destitué sur-le-champ; les barrières de Paris furent 
fermées, et des estafettes, porteurs du signalement du fuaitif, en- 
voyées sur toutes les routes. Quoique échappé de sa prison, M. de La- 
Valette courait encore de très-grands risques. Dans Pans, il pouvait 
être découvert d'un moment à l'autre; il lui importait donc de quitter 
au plus tôt la capitale , et de se rendre en pays étranger. Trois géné- 
reux Anglais. MM. Hutchinson. Wilsonel Bruce, s'associèrent dans 
le noble projet de protéger son évasion, et lui fournirent bientôt les 
moyens de passer la frontière. Le 7 janvier 4816, vers les neuf heures 
do soir, le comte de Lavalette. revêtu de l'uniforme d'officier général 
anglais, se rendit chez le capitaine Hutchinson ; et le lendemain, à 
sept heures du matin, il partit en cabriolet avec le général W il son, 
qui s'était offert pour être son guide. Grâce à ce nouveau déguisement, 
il ne fut point reconnu aux barrières, et il arriva sain et sauf a Muns, 
où sir Wilson prit congé de lui pour retourner à Paru. Plus lard, une 
ordonnance royale annula la condamnation dont il avait été l'objet, et 
il put rentrer en France; — mais en attendant ces jours de calme, 
madame de Lavalette fut livrée aux tortures de ceux qui ne pouvaient 
lui pardonner d avoir enlevé son mari à leurs fureurs ; elle fut traduite 
en cour d assises ainsi que la veuve Dutroit, M u". Hutchinson, Robert 
Wilson et Bruce, etc. Ces trois généreux étrangers étaient, en outre, 
accusés de conspiration contre l'Etat ; ce chef d'accusation tout a fait 
ridicule fut écarté, et ils ne furent condamnés qu'à une détection de 
quelques mois. Ils pouvaient s'y soustraire en obtenant leur grâce ce 
qui n'eût pas été difficile; mais une pareille démarche, auprès d'un 
gouvernement qu'ils avaient concouru i restaurer deux fois, répu- 

f;nait a leur caractère politique; convaincus d'ailleurs qu'ils avaient 
ait une action .méritoire, ils préférèrent subir leur peine, plutôt que 
d'avoir I air de'reconnallre la légalité d'un jugement qui violait, à 
leur égard, l'hospitalité et le droit des gens. Madame de Lavalette et 
la veuve Dutroit furent acquittées, ainsi que Raquette de Kerguida. 
Benoti Bonnevilte, et Guérin (dit Marengo); prévenu de complicité 
dans I évasion dE'erle, gardien de la Conciergerie, fut condamnée 
à deux ans de prison et à dix ans de surveillance de la haute police. 

Lorsque le* trois Anglais Turent de retour en Angleterre, Whig* et 
Torys les accueillirent avec enthousiasme ; on les fêta chez les grands, 
le peuple leur prodigua ses éloges; les électeurs de Souitiwjrk 
(Londres), envoyèrent plus tard Wilson à la chambre des communes. 

LE MxRECIIAL GRODCUY. odieux aux Bourbons depuis qu'il 
avait fait avorter dans le Midi les tentatives du duc d'Angoulème, 
honore de la particulière animad version de Wellington et de Bliicher, 
qoi s'étaient vantés d'ajouter uo laurier de plus à ceux que la fortune 
leur avait fait cueillir a Waterloo, et de le faire prisonnier lui et son 
armée, ne larda pas à ressentir les effets de la haine des uns et de la 
malveillance desautres. L'évacuation de Parisayant eu lieu, il se retira 
dans sa terre, ne crut pas devoir suivre l'armée derrière la Loire, 
et se tint prêt à se soustraire aux persécutions qui probablement ne 
larderaient pas a être dirigées contre lui. L'ordonnance du Si juillet 
parut; prévenu à temps par des amis fidèles, le maréchal parvint à se 
soustraire aux recherche» actives et multipliées des royalistes, tra- 
versa l'Atlantique, et habita pendant cinq ans les Etats-Unis, beu- 
oonlrées, où les libertés publiques et la sûreté individuelle 
irépubU 
en- 
la retraite de lieutenant gênerai. 

LE UENKBAL CLAUSEL parvint aussi à se soustraire aux pour- 
suites dirigées contre lui, et à s'embarquer pour l'Amérique; un capi- 
taine de navire de celle nation le transporta sans rien exiger pour 
son passage, refusant même les cent mille francs que Christophe (le 
chef nègre) avait offert a celui qui sauverait le général, ainsi que les 
cent milliers de café que Peliou avait promis en récompense au capi 



sont garanties par des instituions républicaine!. Pendant cinq ans il 
y vécut honore et recherché. Il rentra en France en 1821, et fui rois à 



regrettons de ne pouvoir citer le nom du généreux capitaine auquel le 
général Clause! dut son salut. 

A peine le proscrit français fut-il arrivé en Amérique que les com- 
missaires des insurgés espagnols réunis a Philadelphie lui offrirent 
le commandement en chef des armées des indépendants de l'Amérique 
espagnole; le général Ciausel refusa et se fixa sur la baie de la Mo- 
bile, où il établit une plantation. Pendant ce temps , un conseil de 
guerre composé de MM Dupont de Chaumont (lieutenant général) , 
président ; Dode de La Brunerie, id. ; le comte de Rully. id. ; le vi- 
comte de Conseilles, colonel d étal-major gênerai ; le comte deQ lelen, 
chef d'escadron d'état major ; Lebrun, capitaine à la lésion d Eure- 
et-Loir; le chevalier de Dammartin, capitaine d'etat-major, tous juges; 

Et de MM. le baron de Salgues, capitaine d état-major, commissaire 
du roi, et de Viotli, chef de bataillon d étal-major, rapporteur, con- 
damnait le général fugitif à la peine de mort. Une seule voix protesta 
contre ce jugement. 
En 48*0, les passions politiques étant momentanément calmées , le 
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général Clauscl revint en Europe solliciter la révision du 
nonco contre lui, lorsqu'une ordonnance royale 
à néant toutes les poursuites intentées contre lui. 

M. Ciausel se relira dans le département de l'Arriége et se livra tout 
entier à l'agriculture et i l'exploitation de diverses usines ; mais plus 
tard le souvenir de ses concitoyens vint le rester dans la vie publique 
en l'honorant du mandat de député. 

LE GENERAL BERTRAND s était volontairement exilé, mais cet 
exil à Sainte-Hélène ne suffisait pas aux vengeances royales, il fut 
envoyé en l'état de contumace devant le conseil de guerre, et con- 
damné i mort par M. Tirlet, lieutenant général d artillerie, président; 
juges : MM. Rulli, lieutenant-général d'artillerie; Noory, idem; De- 
courteilles, colonel d'état- major ; de Queien, chef d'escadron detal- 
major; Moniigny, capitaine d élai-major ; de Diramarlin , 
M. Viotli, chef d escadron d'étal- major, rapporteur; 
blic, M. le baron de Salgues. 

La principale charge qui s'éleva contre lui fut la lettre fraternelle 
que deux ans auparavant il avait écrite au duc de Pilz-James (son 
beau -frère), et dans laquelle il déclarait qu'en accompagnant Napo- 
léon, Um entendait pas perdre ta quatilide Français, et voulait rester 
sujet du roi et sujet fidèle : comment cette lettre se lrouva-l-elle entre 
les mains du juge rapporteur!* — L'opinion publique s'éleva contre 
M. le duc de Filz-James, auquel les hommes d honneur n'ont jamais 
pardonné et ne pardonneront jamais cet oubli de tous les sentiment» 
de la famille. A ce sujet, un poète, que je crois èiro M. de Jouy. lit le 
quatrain suivant, qui eut un immense succès de popularité et de salon 

• FiU-lames, de Judas renouvelant le crime, 

• Vient de vendre son frtre et de trahir sa toi ; 

• l'itz-J unies n'est pourtant que le tiitard d'un roi, 

• Que serait-ce, grand Dieu! s'il était légitime! • 

Cette condamnation fut rapportée après la mort de Napoléon : le gé- 
néral Bertrand rentra en France, refusa du service, mais reparut sur 
la scène politique, ne voulant point décimer le mandat dont l'honorèrent 
les électeurs de Chaleauroux. 

MOU TON-DU VEHNE T ne pouvait croire à une condamnation ; plein 
d'un sentiment d'aveugle confiance, après s'être soustrait pendant 
cinq mois aux poursuites de ses ennemis, il se constitua lui-même 

Prisonnier, et fil paraître un Mémoire explicatif de sa conduite ; mais 
accusation le présentait comme réuni à Napoléon et entrant avec lui 
à Lyon le 10 mars, et dès ce moment setaul associe à sa tentative. 
Comment Muutoii-Duvernel pouvail-il supposer que les Bourbons lui 
pardonneraient dans ce moment de fureur réactionnaire, et alors qu'ils 
avaient pour eux la force, le discours qu'il avait prononcé à la tribune 
nationale en sa qualité de représentant? • Je ne suis point oraleor, 
mais soldat, • s'élail-il écrie avec un accent de patriotisme qui émut 
profondément ceux de ses collègues qu'un même sentiment attachait 
a l'indépendance et a la gloire de leur patrie. • L'enuemi marche sur 
Paris, et il faut que vous avez des armées i lui opposer. Proclamez 
Napoléon 11 empereur des Français, et à ce nom tous courront aux 
armes. L'armée nationale se rappelle qu'elle a ete profondément hu- 
miliée sous Louis XVIII , elle se rappelle qu ou a traite de brigandages 
les servicesqu elle a reudus à la patrie depuis vingt-cinq aus. Voulez- 
vous lui rendre tout son courage et l'opposer avec succès à (eunemi f 
proclamez Napoléon II. • Ces paroles, Mouton Duvernel dut les expier. 
Il fut condamné à mort parle conseil de guerre siégeant à Lyon, car on 
ne lui fil point application de l'ordonnance du 2 août, en vertu de la- 
quelle il eût du être conduit et juge à Paris. Le conseil était i 
de MM. le lieutenant gênerai Dibmagiac, président; du lieuli 
général vicomte ni Bmciir; du lieutenant gênerai comte Couraso; 
du colonel marquis db Castiliuac; du commandant LBuAa.sBua; du 
capitaine Det-arara; le chef d escadron marquis db Saijct-I'aulbt, 
rapporteur; Sb*as db Lmslk, commissaire du roi ; Lvohktt, greffier. 
Le conseil de révision auquel il en avait appelé coiilirma ia sentence. 
Il fut exécute le lendemain a cinq heures du malin, et mourut avec 
toute la fermeté qu on devait attendre d'un brave, dont 1a conscience 
n était pu moins irréprochable que la valeur. 
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DEBELLE. — Au bruit du débarquement île Napoléon, le général De- 
belle, qui vivait dans la retraite, était accouru, le 7 mars, à GrenoNe. 
où il se trouva à I arrivée île la colonne «le l'Ile d Elbe. Charge le 9 du 
commandement de la Drôme, il »e rendit seul à \alence, où il fut ar 
rèle par les autorités ei rec>nduil jusqu'aux frontières du département. 
Il rc|Nirul le 15. à la tcle dequeliiue» troupes, et s'empara de la ville. 
Le :ft>, le rorps du duo d Angnulême s' étant porté sur Montéliiuart, 
l)i belle réunit six cents homme» et marcha sur ce pwnl, où il eut un 
eiijja einenl sérieux. Blesse dan* l'action, il se relira sur Lyon, où, 
dans le commencement de juin, il reçul le commandement du Mont- 
Blanc hu présence de ce» fait», le conseil de guerre, compose du ué 
neral baron dEtoglig.nx, pie-ident, du comte de Bctiiisy : de M. db 
MostlAckh, aide-de-camp du duc de Berri; du vicomte dk Coun- 
thlos; du général (Juklkn : du vicomle ok Ga-sn n; ilu chevalier 
de Uammarlin, juges; et du capitaine Viotli, rappoileur, le couda m m 
à la peine de mort. A la demande personnelle ilu duc d'Augoulème, 
celte peine Tut commuée eo celle de dix ans de détention dans une 
prison d Etat (à Besançon), dont remise lui fui faite deux ans plus lard. 

LE IiE.NEiiAL DllOUOT se mil lui-même sou* la main de la justice, 
du moment qu il eut connaissance de l'ordonnance du H juillet II sol- 
licita de» juges et comparut devant un conseil de guerre composé du 
lieutenan< général comlu o'Astuouabd. président; des généraux Ro- 
gnât et Ta vi bl ; du colonel os Mabullac; du chef d'escadron vi- 
comle dkPo.is; du comte Louis os V'KBGKftMts ; du capitaine Di tklil, 
juges, la? capitaine Bbbaud db Ressius exerçant les fonctions de pro- 
cureur du roi, et le commandant Dklos celles de rapporteur. Les de 
positions de diver?. témoins, employés de la maison de I Empereur, 
établirent une le gênerai Drouot avait blâmé I expédition, et n'avait 
suivi Napoléon que comme accomplissement d'un devoir : « Si j'avais 

• écoulé te Sage, disait Napoléon, je ne serais point parti ; mais il v 

• avait encore plus de danger à restera Porto-Ferrajo. • — Le maré- 
chal Macdonald témoigna que c'était à la sagesse et à la prudence du 
général Drouot que la France elail redevable de la bonne conduite et 
de la soumission de l'armée de la Loire. — La défense du verlueux 
gênerai fut noble et digue; il dit que, dévoué a I Empereur dans sa 
prospérité, son allarbenicul pour lui s était augmente en raison de sa 
mauvaise fortune, et que, quand la funeste résolution de rentrer eu 
France fui prise, son devoir était de le suivre ; ajoutant : « Si je suis 

• condamne par les hommes, qui ne jugent les actions que sur des ap- 

• parences et d'après les événements, le serai absous par mon juge le 

• plus iuiplacalile. ma conscience, i'aul que la li lelne aux ser- 

• ment* Fera sacrée parmi les hommes, je serai justifie; mais, quoi- 

• que je fasse le plus grand cas de leur opinion, je tiens encore plus 

• à la paix de ma conscience. J'attends voire décision avec calme. Si 

• vous croyez que mon sang soit utile à la tranquillité de la France, 
« mes derniers moments seront encore doux. > Maigre ces paroles si 
solennelles et sa hante probité, la non culpabilité de ce brave ne fut 
prononcée qu'à la majorité suffisante de trou voix contre quatre, 
(article 31 de la loi do 13 brumaire an v;. — Louis XVIII lit apitelcr 
le gênerai Drouot, qu'il désira connaître, et ordonna qu'il fût msciil 
au cadre des lieutenants généraux en disponibilité. Toutefois il n a 
jamais repris du service pendant la Beslauration. Napoléon élevait au 
plus haut point les talents el les facultés du gênerai Drouul. • Tout 

• est problème dans la vie, disait il; ce n est que par le connu qu'on 

• peut armer à l'inconnu. • Or, il reconnaissait comme certain dans 
Drouot loul ce qui pouvait en faire un grand général. Il avait des 
raisons suffisantes pour le supposer supérieur a un grand nombre de 
ses maréchaux ; • el peut être ne s'en doule-l-il pas, ajoutail-il, ce 

• qui ne serait qu'une qualité de plus. > (Las Cases, I. iv, p. 316. } 
Et, dans un aulre endroit, il dit : • Drouot est un homme qui vivrait 

• aussi satisfait, pour ce qui le concerne personnellement, avec qua- 

• rante sous par jour qu'avec les revenus d'un souverain. Sa morale, 

• sa probile el sa simplicité lui eussent fait honneur dans les plus I 

• beaux jours de la republique romaine. » lO'Meara, I. n, p. 76.) Il 
serait difficile, en ellel, de citer un seul des généraux de Bonaparte 
uni, à ses qualités militaires, reuutl les vertus civiles do Drouot. Sun 
éducation politique est un prodige au milieu des camps. Lié a la for- 
tune de celui qui gouvernail la France, il a suivi l'impulsion de son 
époque, sans oublier la patrie, 

CAMBRONNE avail été trouvé pisanl à Waterloo au milieu des 
soldats qui jonchaient la plaine; relevé par les vainqueurs, il fut 
plus tard transporté en Angleterre. Apres l'abdication de Napoléon 
il désirait revoir la France, embrasser sa < ietltc et bonnt mtrt, il adi ess» 
k Louis XVIII la lettre qui sud : • Sire, major au 1«* régiment île chas- 
« seurs à pied de la garne, le traite de Foutainebie m m imposa le 
. devoir île suivre I Empereur a Ibcd Elbe. Celle garde u existant 
« plus, j ai I honneur de prier Votre Majesté de recevoir ma soumission 
« el mou serinent de lideole. Si ma vie, que je crois sans reproche, 
« me donne des druils à voire confiance, je demande mon régiment. 

• Dans le cas contraire, mes blessures me donnent drm a la relrnte I 
■ que je solliciterai, regrettant d être privé de servir ma patrie. Je | 

• suis, etc. t li avait a peine expédie celle lelire. qu'il apprit que sou 
nom figurait parmi ceux des généraux qui devaient être traduits de 
vaut un conseil de guerre, puur avoir attaque le gouvernement a main 
ai mec. Il écrivit sur-le-champ au ministre delà guerre qu'il se pré- 



senterait devant ses juges dès qu'il serait en liberté. Il arriva, en ef- 
fet, peu de temps après, 4 Calais, se rendit cher le commandant tîo 
place, fut conduit sous escorte à Paris, livre à une commission mi- 
litaire, composée de M. le général Foissac.-Latoiih, président; juges 
le gênerai Edmond db Périgoid; le gênerai marquis dk Li Cm.vAi.u- 
bi«; le colonel Moulins; le chef d'escadron vicomte os Pons, le ca- 
pitaine, conile du VmiGKNSBs; le capitaine de Gom; le opiiame 
Dirruis, remplissant les fonctions de procureur du roi; le chef de ba- 
taillon Dklom celles de rapporteur; M Berrver A>s présenta la dé- 
fense de Cambronue avec celle supériorité de talent qui le caractérise ; 
il fil surtout valoir I identité W la situation de Cambroune et do 
Drouul, et tira un immense parti de la visile faite à Louis XMll par 
le gênerai Drouot, el de l'accueil que le monarque avait fait a ce fidèle 
ami de Napoievu. Le conseil prononça à l'unanimité que le gênerai 
Cambronue n'etail poiut cou | table d'avoir trahi le roi : une seule voix 
le déclara coupable d'avoir porté les armes contre la France , et deux 
d'avoir usurpe I autorité avec violence. Le gênerai fut acquitte. Il 
partit aussitôt pour Saint-Sebastien ; plus lard, revint eu Bretagne, cl 
lui charge en IHiOdu commandement de la place deLide. 

LE GENEHALGILLYavailelennmme par Lnuis XVIII, commandant 
de la 2" subdivision militaire de Nîmes; en apprenant le débarquement 
de Napoléon, le duc d'Augoulème s'était, ainsi que je l'ai dit, pur le 
vers le Varpour y rallier une armée qu'il pùl opposer à son redou- 
table adversaire. Le général Gilly fut simultanément charge par le 
duc d'Augoulème d'organiser un corps do volontaires royalistes et 
par lEmpereur de s'opposer à leur formation el de les dissoudre; le 

Senéral accepta celle dernière mission, rédigea des proclamations 
ans ce sens, dissipa les force* que M. de Damas el autres officier» 
bourbooniens tentèrent de loi opposer, el lit arborer les couleurs na- 
tionales (Voir plus haut, page 18b les détails de la capitulation du 
duc d Angoulèmej. Napoléon recompensa le général Gilly par le litre 
de comte, el lui confia le commandement de la S* division militaire , 
dans laquelle d organisa les colonnes mobiles ; nomme représentant 
par le uepartemeiil du Gard, il jugea plus urgent de ne pond aban- 
donner sou commandement militaire que de venir prendre part aux 
travaux de l'Assemblée ; à la suite des événements de Pans, eu butte 
a la haine vengeresse des agents royalistes, il pourvut à sa «Arête 
avant même de connaître l'ordonnance du iijuillet, et passa en Amé- 
rique ; condamne à mort par le I" cuu-eil de guerre ; compris plus 
tard dans la loi d'amnistie, il rentra en France, et fut porte sur le 
cadre des officiers généraux en disponibilité. — Il est mort en ilfïi 
sans avoir ete remis eu activité. 

DKOIET-D Elll.ON. — J'ai parlé précédemment d'une eonspi- 
ratiuii qui avait ete au m ment d éclater lorsqu on apprit le débarque- 
ment de Napoléon; le gênerai comte Drouel-d Erlon en était, assure- 
l-on, I ànie ; le 13 mars il fui artéJe sur un ordre du ministre de la 
guerre, mais la marche triomphale de Napoeon excitait sur tous les 
points I enthousiasme de ses partisans. Le gênerai Drouel trouva en 
eux un appui asser fort pour se soustraite a sa cajitiv te. el s'emi ta- 
rer de la citadelle de Lille, où il se maintint jusqu au iO mars Le «8, 
il signa, avec tous les officiels de la 10* division, une adresse à I Km- 
peieur, et, le i juin, il fut nomme pair de France. Il commandait le 
I" corps d'armée a Fleurus et à Waterloo. A Fleurus d ht des 
prodiges de valeur. • A Waterloo, dit Napoléon ( Lis Cas*», tom. n, 

• iwg 15 et 1b;, d'Krlon s est rendu inutile (Voir plus haut, en son 
« lieux). Silesoir ileùlconnu la position de Gruuchy, et qu il eût pu s y 
« jeler, il lui eût ete possible, an jour, avec celte magnifique réserve, 
< de rétablir les affaires, et peut-être même de détruire les allies par 

• un de ces prodige-, de ces retours de lorlunc qui lui étaient fami- 

• hors ; ils n'eussent surpris personne. Mais il n'avait nulle connais- 
t sauce de Gruucby, el puis il n'était pas facile de se gouverner au 
« milieu des débris' de cette armée; celait un torrent hors de smi lit: 
« il entraînait loul. • Apres celle désastreuse journée, le général 
Drouel vint commander I aile droite de l'armée sous Paris, el se retira 
avec elle au delà de la Loire après la capitulation. Compris dan* l or- 
donnance du 24 juillet, il s'évada, alla chercher un asile a Beireuth, 
où il obtinldes autorités allemandes la permission de résider Le con- 
seil de guerre de la II" division militaire instruisit son procès par 
contumace ; mais l'insuffisance rj. s p eces ht abandonner la procé- 
dure. Il ne fut pas compi is dans le rappel des généraux exiles. 

SAVARY. - Le général, duc de KUMUO .Voir pag. *03). 

BKAVEH — Des son arrivée a Pans, I Empereur nomma le géne- 
n r.«l Braver eii.iiuund ml d une division de la garde, gouverneur de 
Versailles el de l'ri.moii, comte el pair de France; c et.nl la ju-lc re- 
e.iinpense de sa hr. liante conduite dans la campagne de France . peu 
île jours après il fut charge il apaiser les troubles de* départements 
de I Ouest où il secoiuliii-.il avec la plus prudente mo lerainui, louie» 
fois li suscita contre lui les haines de la haute arislocraiie el sou u ml 
figura sur la première liste du ii pinlet; prévenu à temps, n par- 
vint à pas-er en Puisse nù il lut ieÇ'i avec distinction . plus tard, il 
se rendit dans l'Amérique méridionale el pril du -ci vice dans la ré- 
publique do Bueiios-Avres ; compris dans la loi damiii-lie. il i eu ira 
eu France, fut réintègre dans ses grades el honneurs et mis a la retraite. 

AMhILU, simple soldat d infanterie, lors des événements de 17r£>. 
parcourut successivement tous les grades de l'armée. Eu 4805, il 
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«Mail colonel el faisait partie de l'armée do Hanovre, sous les ordres 
du général Bernadotle. Il fil eusuite les campagnes d'Allemagne, de 
Pologne et île Russie, et, à son retour de Moscou, fut nomme géné- 
ral de brigade; il donna son adhésion à l'abdication de Napoléon, cl 
parut se rapprocher de la famille des Bourbons; il offrit ses services 
et les fil agréer ; il accompagna le comte d'Artois, dans le voyage que 
ce prince fil avec le projet de s'opiner à la marche de Napoléon sur 
Paris: mais la défection générale de* troupes qui devaient le secon- 
der obligea le comte d'Artois à reprendre la roule de la capilale. Le 
général Ameilh ne te suivit pas, resta à Lyon, où il attendit Napoléon 
sous les drapeaux duquel il se rangea. Envoyé par ce prince a 
A ii verre, il fui arrêté dans celle ville par ordre du roi, el de la trans- 
féré dans les prisons de l'Abbaye à Paris. Le 20 mars, le géuéral 
Ameilh sortit de l'Abîme, et fut employé dans I armée qui se forma 
alors, (.ajournée de Waterloo, ayant termine celte courte campagne, 
le général Ameilh adressa à Loui- XVIII une lettre par laquelle, après 
avoir cheiche à ju.-tilier sa conduite, il jurait île nouveau fidélité 
au roi, el promettait de le bien servir. Le gênerai Ameilh n'en fut pas 
moins compris au nombre de ceux que l'ordonnance du 24 juillet dé- 
signait pour être traduits devant un conseil de guerre. Il quitta aussi- 
tôt la France, et se rélugia en Angleterre d'où il se rendit à Hanovre, 
avec le projet de passer en Suéde, et de se placer sous la protection 
de Bernadotle. 11 déposait les moyens de son embarquement , lorsqu'il 
fut arrêté à Lunehourg, d'où il fui transféré a Uddesbeim el dépose 
dans uneprisou d'Etat. On a publié, dans le temps, que la raison du 
gênerai Ameilh avait succombe sous le poids de son infortune, clqu il 
était demeuré dans un état constant d'aliénation mentale. 

LEFEBVRE DESNOUETTES était comme le général Drouet-d Erlon, 
lame de celte conspiration qui avait pour but de s'emparer de la fa- 
mille royale ; en apprenant le débarquement de Napoléon, il courut en 
Flandre joindre le régiment des chasseurs de la garde, doul il était 
colonel ; il trouva le moyen, quoique dépourvu d'ordres el d autorisa- 
lion de lui faire quitter sa garnison, el de le diriger vers la capital»-: 
seconde des deux frère* Lallemand. il entra a La Fére le 10 mars. Il 
voulait se rendre maître de I arsenal de celle ville el de la troupe qui 
eu formait la garnison , mais le niar.chal de camp u'Aboville déjoua 
ses projets. Le lendemain matin, lise pre-eula aux portes de la ca- 
serne des chas-eurs de Beiri, a Compiegne. Il comptait tromper la vi- 
gilance des chefs de ce régiment, se mettre en contact direct avec les 
chasseurs de ce corps, et deleimiuer ceux-ci à le suivre; mais le ma 
jor Lainez, informé du danger que courait le service du roi, accourut 
seul el sans aimes a la grille extérieure du quartier, que les officiers 
du géuéral Desunueltes allaient se faire ouvrir, leur résista el leur 
imposa. C'est inutilement qu'au m un de leur gênerai ils le menacèrent 
du supplice, • Si je succombe, dit-il, votre geueral peut me faire fu- 
« fusiller, je lui ferais subir le même sort s il lombail ealre mes 
• mains. • Pendant celte résistance, les chasseur* de Berri s'étaient 
mis sous les armes. Le général Lcfebvre-Donouelles les aperçut r.ui 
gés en bataille avec leurs officiers, el des lors il lui fallut renoncer à 
son entreprise Sa Iroupe, déjà refroidie par I échec de la veille, re- 
connut le péril dans lequel elle était entraînée, renonça à seconder ses 
projets, et l'abandonna. Iles lors il i'éloigua de Cou.piegne sous ou 
dey oscillent, el alla chercher, dit-on, un asile chez le geueral Rigaull, 
où il attendit avec les généraux Lallemand te passage du Napoléon, 
qu'ils accumpagiicreiil a Paris Cet acte ne dévouement ne resta pas 
sans i econi|>eh>c : Na|>oleon l'appela à la chambre des pairs ; toute- 
fois il suivit I Empereur eu Belgique, el combattu ù ses cote* a Fleu- 
ras et à aluni Saitil-Jean Apres la seconde restauration, compris dans 
l'article 1" ne I ordonnance royale du ii juillet, il parvint a s embar- 
quer pour l'Amérique el fut condamné par contumace à la peine de 
mort, par un conseil de guerre pié>ide par le général d artillerie Valve. 

Au commenci ment de i&ii, le geueral Lefebvie-DeMiouclles reve- 
nait en Belgique, où I attendait sa leuiine, lorsque sou vaisseau ayant 
fait naulragesur les premières cotes euiopeenues, il péril dans les îlots. 

LES Ml EU ES LALLLMA.NU prirent pa.t. ainsi que je viens de le 
dire, à la conspiration doul les généraux Drouel-d'Erlon el Lefebvre- 
Dvsnouelles conçurent la pensée. — Le général (l'aine) Charles Lalle- 
mand commaudail le dcparleuieiil de l'Aisne lorsqu il apprit le débar- 
quement de Napoléon. Arrête par suite de sa tentative sur La Fere, 
il ne recouvra la liberté que le 20 mars, el fui nomme lieulenant geue- 
ral et pair ; il alla bieulol rejoindre l'armée aux frontières, el assista 
aux batailles de Fieurus el de Waterloo. Aptes les désastres de cette 

rurnee, il s'embarqua pour l'Angleterre, où il demanda inutilement 
accompagner Napoléon à Saiule-Ueiène. Traite lui-même en prison- 
nier, le geueral Lallemand, maigre les plus eiiergiqucs protesta lions, 
fut jtle sur un Vaisseau anglais et conduit à Maite, où il lut eulerme 
au tort Valette. Rendu eullti â la liberté, quelques mois après, a la 
condition de quitter aussitôt I Ile dans laquelle ou I avait conduit el 
retenu eu violation du droit des geus, il st rendit à Sinyrme , où un 
ordre du Gtaiid-seigucur ne lui permit pas de laire un long séjour. Il 
alla alors chercher un asile en Perse, el s embarqua peu de ti-m|rs après 
pour I Auieuque, où u avant rien à craindre de I oidoiiuauce de pro- 
scription m ue la sentence du conseil de guérie qui, dans sa patrie, 
le condamnait par contumace, il songea a icpreudro uue carrière ac- 
tive dans laquelle ses talents pussent Cire utilises. 



Son frère Uenri était à La Fére lorsqu'il apprit le débarquement du 
Napoléon. Il prit part a la (enlalive de Charles el partagea sa capti- 
vité. Nommé lieutenant général, il se distingua à Waterloo, à la tête 
de" l'artillerie de la garde, suivit l'année sous les murs de Pans et 
derrière la Loire. Dans le mois de juillet, il parvint a se soustraire 
aux poursuites des agents des Bourbons et à passer aux Etals-Unis. 
Il fut condamné à mort par contumace. - 11 est décédé à Bordeu 
Townn en 1823. 

Un seul homme échappa, grâce a nn tnce de forme, aux poursuites 
suscitées contre nos braves par l'ordonnance du H juillet 

M. do Vitrolles n'avait pu oublier son arrestation à Toulouse. Il 
en avait demandé satisfaction à Louis XVIII, el comme on n'avait 
rien a refuser au dévouement de M de Vitrolles, Louis XVIII lui ac- 
corda la tête du brave général DELARURDE. comte de l'Empire 
Dans son empressement, M. de Vitrolles ne prit aucun renseignement 
el se figura que le brave général faisait précéder son nom d'une par- 
ticule, et comme une particule provenant de la volonté de Napoléon 
et récompense du sang versé pour la patrie était une non valeur aux 
yeux de M. de Vitrolles el de ses amis, l'ordonnance frappa le gênerai 
Laboiwb, personnage fantastique. Car le «eneral des armées de la Ré 
publique et de l'Empire s'appelait dsmbouoi (tout un mol). Pendant 
quelqnea mois le général parvint à se soustraire aux poursuites de la 
police royale, el lorsqu'enliu le 2' conseil de guerre de la Seine 
•lui prononcer sur cette, mise en accusation, madame la comtesse 
Delaborde éleva une réclamation fondée sur la non identité et après 
une plaidoirie remarquable de M. Caille, le conseil déclara son incom- 
pétence. Dès lors M. Delaborde put reparaître el n'a plus été inquiète. 

L ordonnance du 21 juillet, ai-je dit, donnait un démenti à celle du 
24. En effet, aux noms des dix-neuf braves qnt constituaient la pre 
mière catégorie, on ne tarda pas a joindre ceux de l'amiral Lixois el 
de l'adjudant commandant Borea db PiTMLCao. L'amiral comman- 
dant supérieur de la colonie de la Guadeloupe el M. Bover de Peyre- 
leau, commandant en second : après les événements du 20 mars , un 
bâtiment impérial, pavoise du drapeau Incolore, ayant paru en vue 
de la Guadeloupe, une insurrection éclata dans le pays; le comman- 
dant Bover de Peyreleau proclama la reuinou de I lie à la métropole 
impériale. Arrête plus lard, prisonnier de la floUe anglaise, le colonel 
Boyer fui transporte en France, où ,e ministre de la marine le fil tra- 
duire devant un conseil de guerre, compose de MM le lieutenant gé 
uéral comte L iunslon. président ; le lieutenant geueral Claparéde, le 
lieutenant gênerai Bordesoulle, le lieutenant général Dijeon, le maré- 
chal de camp d Aboville, le maréchal de camp Montbrun. le maréchal 
de camp de M .>iilcsipnou-Fe«ensac ; le colonel de Sesmaisons, rap- 
porteur; le chef .(escadron Mancini, suppléant; l'ordonnateur Sar- 
telon, faisant fonction de procureur du roi (1). 

M. Boyer présenta une défense noble et concise : il fil surtout preuve 
d'une généreuse franchise eu assumant sur loi seul la responsabilité 
de sa conduite. Le eonlrr-aunr.il Linois ne l imita pas; il fui acquitté 
el le colonel Boyer condamne à mort après plusieurs séauces el do 
longs débats, (lé 1 1 mars 18l6) ; cette peine lui commuée par le roi en 
une détention de vinxt ans daus une prison d Etat (2). Après trois 
ans de captivité, M. Boyer obtint remise entière de la peine et sa réin- 
tégration dans les cadies de I armée . il fut classe parmi les colonels 
de cavalerie a demi solde. 

Dans celle nouvelle catégorie llaurèrenl aussi le gênerai Bojmmis 
el son aide-dc camp le lieutenant Minus : le premier coudainiie a la 
dégradation el a la déflation ; le second a mort, et fusille daus la 
plaine de Grenelle pendant que son gênerai etail dégrade de ses or. lu s 
en présence des detacliemciils des troupes de la garnison de Paris 

• Lorsqu il s est agi, dit la Galerie historique drt contemporains, de 

• meilie à exécution sur U place Vendôme le jugement qui promu. - 
« çail la degradatiou du général, tous ceux qui assistaient, par de- 

• voir ou par hasard â cet horrible spectacle, el qui couservaieul un 

• cœur français, ont été saisis d'horreur et de pitié en voyant cet iu- 

• fortune couvert des plus honorables cicatrices, el auquel une blés 

• sure récente ne permettait pas déployer le genou, oblige d implorer 

• le secours de quelques-uns des anciens compagnons de sa gloire, 
« pour se placer dans l'humiliante posture des criminels, . ce 



pour 

qu'on élail convenu alors d'appeler la clémence royale, commua la 
peiuc de la déportation eu celle de la prison perpétuelle; elle fui de 
courte durée ; la geueral Bonnaire succomba bientôt à son désespoir. 

Sur divers points de la France la réaction eut recours aux forme - 
judiciaires, et mvoqua ( ordonnance du 21 juillet ; à Metz le gêner; I 
UuiLLAttMK db VAunoacouaT. le capitaine Fhantï, et M. VANnanssor 
étaient condamnes, par contumace, à la peine de mort et forces de fuir 
Daus la Uaule-Saone, le gênerai Ghitbb esl poursuivi comme vom- 
it ) Apres le tu mars 1815, ce M. S.rlclonfut nomme cuinmissaire-or- 
doini.itcur en chef de I armée Ou Hhm. Les événement» étant accompli», il 
auuouça puhliqut'iu ut qu il n avait accepte de» loin lions de t Empereur 
que pu'ir être p.u» a même de servir Sun i»i leginme. 

(X) M. Bover de Pt'srelcau était protège par les conditions expresse» de 
sa capitulation sous date du *0 . .en tat.», article t« et artiste * — dus 
Wellington ne ht pas plus respecter la capitulation de la Guadeloupe a I cr- 
iard de M. Boyer de Peyreleau que celle de Pans k l'égard du maréchal Ney. 
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plice deNey ; il a appelé aux aunes les habitants de la Franche-Comté, 
dont le zele n'avait point attendu cet appel ; destitué et poursuivi dès 
le second retour des Bourbons, il vint se réfugiera Paris où il ne tarda 
pas a être arrêté et traduit contradictoircment k l'ordonnance du2aoùt, 
devant le conseil de guerre de Strasbourg, qui le condamna à mort ; 
grâce à l'intervention active de M. de Chabrol , cette peine fat com- 
muée en celle de vingt ans de prison. 

A Bordeaux, deux frères les illustres jumeaux de La Héole, César 
et Constantin Faucher, types d'honneur et de loyauté, étaient honteu 
sèment sacrifiés aux vengeances réactionnaires Vieux soldats de 




Mxui ils maréchal Vy à «a baille. Paie 11-]. 



la République, il s ciaient élancés sur les champs de bataille a l'appel 
de la patrie et avaient formé un corps-franc d'infanterie, sous la dé- 
signation d'enfants dt La Réult; ils parcoururent les divers grades 
militaires et furent faits en m/me temps généraux de brigade ; cribles 
de blessures , ils quittèrent le service au moment du départ de l'ar- 
mée française pour l'Egypte : « Ils ne peuvent plus aller en avant, 

• disait Kleber; mais quon les place comme pièce de position, cela 

• leur conviendra : je les connais, ils n'aiment pas & aller en arrière. • 
Le premier consul nomma plus tard Constantin sous- préfet de La 
Réole et César membre du conseil général de la Gironde. — Ils se dé- 
mirent en 1803. — Kn 1814. il» redemandèrent du service et offrirent 
de défendre une partie de la rive droite de la Garonne, leur pro- 
position ne fut point acceptée. — Un poste anglais ayant été enlevé 
par quelques hommes du dépôt do I 18* de ligne, les frères Faucher 
furent accuses de les avoir dirigés el furent en bulle aux persécutions 
des bommes qui. dès le 42 mars, ouvrirent les portes de Bordeaux 
au duc d'Angouléme. 

Pendant les Cent-Jours, César fut nommé représentant par le collège 
électoral de La Réole et Constantin maire de U ville: les arrondisse- 
ments de La Réole cl do Bazas, furent placés sous le commandement 
de Constantin, lorsque le département de la Gironde Tut mis eu elal de 
siège. Jusqu'au 22 juillet, ils lirent respecter les couleurs nationales, 
le 22, le drapeau blauc ayant été officiellement arboré, César cl Cous- 
tanlin cessèrent leurs fonctions. — Le même jour un détachement de 
troupes détruisit les drapeaux blancs en traversant La Reole... Peu de 
jours après, des collisions eurent lieu entre des gardes royaux à che- 
val, venus de Bordeaux, et les partisans du régime déchu de La Reole , 
peu de jours après, sur un mandat du procureur du roi, J.-J. Diriiou- 
u.», qui vengeait ainsi, assurc-t-oo, un affront wsonnel; (voirie 



Midi en (815. par Capot de Fe uitltde) (t ). Les deux frères furent 
arrêtés et conduits au fort du 11.1, après avoir échappé miraculeusement 
au fer des assassins. — Dans l'intérieur du fort, leur vie (ut souvent 
en danger (voir Causes célèbres, par Saint-Edme, t. 40). 

Apres avoir subi leur interrogatoire, ils s adressèrent a M. Ravez , 
ainsi que je l'ai dit, l'un des avocats les plus en renom à Bordeaux et 
avec lequel ils avaient eu sous l'Empire, de bienveillantes relations, 
leur lettre renfermait ce passage : • Nous avons subi notre interroga- 

• toire, cl les ofGciers qui viennent d y procéder, nous demandent de 

• désigner sur-U-champ notre défenseur; nous ne saurions en choisir 

• un qu'après votre refus, auquel nous ne pouvons croire, parce que 

• nous ne saurions deviner la cause qui le motiverait ; cependant, si 

• le fatum qui pèse sur nous nous y condamnai! , nous vous conju- 

• rons de nous accorder cinq minutes d'entretien. Vous ne refuseriez 

• pas ce genre d'appui à des infortunés coupables; vous I accorde - 
i rez au malheur immérité. • M. Ravez refusa .*..... Ces collègues 
du barreau de Bordeaux l imitèrent. L'histoire a enregistré el flétri 
ce refus. » 

Les deux frères, comparurent devant le coa<cil de guerre ou sié- 
geaient MM. le colonel de Gombaull président; Bontcmps-Dupray chef 
d'escadron; Boisson, capitaine, Montureux, capitaine; Collas, lieute- 
nant Moulinié, sous-lieutenant; Favre, sergent major, juges; le capitaine 
liupuis exerçant les fonlions de commissaire du roi, et le chef d'esca- 
dron de La Bouterie, rapporteur. — Les débats furent rapides, el la 
peine de mort prononcée a I unanimité; la sentence maintenue par 

le conseil de révision fut exécutée le 27 août • Ils ont marché 

au lieu de l'exécution, dit le Moniteur, se tenant par le bras, a/fec- 

• tant l'air serein, et une fermeté qui ne s'est point démentie 

Les chouans de la Vendée demandaient satisfaction des défaites 

que leur avait fait éprouver l'un de nos plus braves, de nos plus loyaux 
généraux, qui s'était acquis une réputation impérissable d humanité 
dans sa guerre contre les troupes de Charetle el de La Rochejaque- 
Icin (2). Le général Clarke se rendit à leurs désirs, el faisant application 
au général Travot de l'ordonnance du 24 juillet, il lança contre lui.ua 
mandat d amener. En effet, le général Travot avait adresse, dès le 22 mars, 
aux habitants de la Vendée, une proclamation par laquelle il lesexhor- 
tait à se soumettreà Napoléon. Le 15 juin suivant, it les invita, par une 
seconde proclamation , a venir s'enrôler dans une légion qu il était 
charge d organiser. Il eut, à la même époque, plusieurs engagements, 
dans Ic-quels il fut constamment victorieux, avec les troupes que 
commandait le marquis do La R>>: beiaquelein. eleéda ensuite le com- 
mandement au gênerai Lamarquc. Pendant qu'il rétablissait la paix 
dans I Ouest , il était nomme, par Napoléon, membre de la chambre 
des pairs. Retire dans ses foyers après le second retour des Bourbons, 
il fut arrêté et conduit dans les prisons de Rennes, où le barreau 
tout entier s'offrit poor le défendre. Une dépêche télégraphique donna 
ordre de commencer sur-le-champ le procès, une commission militaire 
fut nommée en même temps, et le duc de Feltre, dont le souvenir ins- 
pirera une éternelle horreur à l'armée française, disent les auteurs 
de la Galerie historiqm, n'eut pas de honte de désigner pour la pré- 
sider cet infâme Canuel, déjà souillé, en 4793, de cruautés el de con- 
cussions dans les départements de l'Ouest , et l'ennemi personnel du 
malheureux Travot. Livré a de tels hommes le sort du brave gênerai 
n'était pas douteux ; le 20 mars 1816. il fut condamné à mort, par ce 
tribunal assassin. Le gênerai Travot se pourvut aussitôt en revision, 
el des mémoires el consultations furent publiés en sa faveur par treize 
avocats de Rennes. L'horreur universelle qu'inspira cette condam- 
nation, mais surtout l'extrême exaltation des esprits el les consé- 
quences qu'on en craignit , décidèrent le conseil du roi à faire com- 
muer la peine de mort, en celle de vingt années de détention : rare, 
effet d'une clémence cent fois plus cruelle que la mort, pour I homme 
intrépide qui l'avait si souvent bravée sur le champ de bataille! Trans- 
fère au château de llam, (car la tyrannie, bien instruite de I affec- 
tion que les Bretons portaient à Travot, redoutait sa présence en Bre- 
tagne, bien que ses mains y fussent charges de fers) l'infortuné gêne- 
rai ne survécut qu'à moitié à l'abominable injustice qui venait de le 
frapper; sa raison s'aliéna entièrement Cette époque menta juste- 
ment d être Heine de l'epiluete de 1a Ttnaaua •lakcui. 

(I) Dans les pièces publiées jusqu'à c« jour l'on remarque de nombreuses 
amenions toutes sa rapportant au fait relatif a M. Dumoulin ; on y lit 
entre autres passages : • Le sieur Jean-Jacques Dumoulin, ttls de N. Du- 
mouliu, que l'un de nous a > 

i â . Chargé, en sur* (796. de poursuivre Charelte, le commandant Travot 
le Ut prisonnier le 13, k la Chabotliere ta Poitou, et lut promu par le Direc- 
toire an grade de général de brigade, en récompense de ce service impor- 
tant. Le général Travot commanda encore gai I Ouest , en 4790 et 4800. 
Fait général de division, le t" lévrier 4803, il fut élu caudidat au M'ii.it 
conservateur, au mois de mai suivant. Sur la on de celte uiéine année, il 
lut appelé au commandement de la 4t« division, a Nantes; servit ensuite 
en Espagne; commanda la division Hampe, aptes la blessure de ce gênerai 
sous les murs de Toulouse, en avril 4814; et donna, avec toute ! armée, 
son adhésion aux événements qui suiviraot le 31 mars 4814. U tut laissé 
sans emploi pendant 1a premiers restauration et vécut retiré dans son 
pays loin da mouvement politique. 
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En faisant appel aux rollé<tes électoraux pour reconstituer le corps 
législatif, Louis XVIII avait exclu de la chambre des pairs, non-seule- 
ment tous ceux qui en avaient été créés membres pendant les (lent- 
Jours, mais encore ceux d'entre les anciens sénateurs qui avaient rem- 
pli ces fonctions pendant cette mémo période de temns : de ce nombre 
lurent les maréchaux Ufkviif, Masse.na.Scciiet. Moscet, Mortier; 
les ducs de Cadoub, de Piuslin et de Plaisance, les comtes Bbi.liabd, 
Rampum, Cléuskt-de-Ris, d'Abovillr, Colciien, Corkudkt, Dejkan, 
Kabhb (de l'Aude). Gassendi, Lacbpf.de, db Croix, DFDBitY-n'Ar.iER, 
de La touk-Macboibg, Boissï-d'Asgus, db CamcLAUX (I), CAgA- 




Le» <<can te U niilcrailé «eilliat le <orpt J* miréctul Ne y. l'jp» su. 



bia>ca. MovTFsonor, Pontfcoiîlast, SÉccR et Valf.ncb. L'ancien sé- 
nat subit celte mutilation sans faire entendre la moindre protestation... 
Chacun ploya honteusement; la plupart des élimiués n'eurent qu'un 
souci ! celui do rentrer en grâce. — La censure fut rétablie dans 
toute sa sévérité (8 août) : les fondions odieuses de censeurs furent 
confiées aux sieurs Fisvr, db Torcv, Pillfi c, Aiger et Muti*, qui 
s'en acquittèrent de manière à justifier la préférence dont la police les 
avait Aonorés ; car il est bon de le remarquer, ces nominations eurent 
lieu sur la présentation du ministre de la police, et non sur celle du 
ministre de l'intérieur. 

Pour rétablir l'équilibre à la chambre des pair*, aux éliminations 
succédèrent lés nominations : la réaction y appela ses plus dévoués, 
tous les rentrants qui avaient pris leurs grades, gagné leurs épaulettes 
à la cour de Russie ou à Hartwell... les d'Auticuamp, les Saimt- 
Priest, les d'Avabav, le duc d Albrug, qui n'était pas Français, les 
Polighac, etc., en tout quatre- vincT-NEcr membres qui, quelques 
jours plus lard, se trouvèrent les juges du maréchal Ney, et fonction- 
nèrent, on l'a vu, selon les désirs du maître qui venait de leur donner 
celle haute preuve de confiance. 

Le M août, le conseil d Etat fut aussi réorganisé, et les portes en 
forent ouvertes à des hommes de dévouement plus encore qu'à des 
hommes d élude et de haute intelligence; de plus, le monarque * en- 
toura d'un conseil priée, devant lequel devaient être discutées les af- 
faires de l Mal. Diverses nominations eurenl heu pour remplacer à la 
Cuur do eassjssMi des hommes graves qui furent mis à la retraite ; 

1) M. le comte de Canclaox s'empressa de prouver qu'il n'avait point 
piété serment à Napoléon ; une ordonnance du 40 août annula a son égard 
telle du ZI juillet. — Le comte d'Abonné imita cet exemple et fut réintè- 
gre par ordonnance du U août. 



M. de Portalis, le même que Napoléon avait cha<«é du conseil d'Etat 
pour avoir trahi, fui appelé à prendre siège à la haute cour. 

Enfin, les collèges électoraux fonctionnèrent, et donnèrent ponr ré- 
sultat celle chambre qu'on a qualifiée et flétrie par l'épilhéte dm- 

trowabU. 

Pendant ce temps, les armées des potentnts coalisés pesaient sur la 
France, et principalement sur Pans : le Afoniieur avait mission de 
bien faire comprendre au peuple que ces armées demeuraient l'arme 
au bras comme- un moyen de procurer au pouvoir légitime det faci- 
lités d» réorganiser la hation et etfn de comprimer, 

s'U était nécessaire, les factions de tout genre, etc. (Honileur du 
19 septembre). Alexandre passa une grande revue de celle brav* 
armée, et réunit dans la plaine des Vertus, pour une petite guem : 

Quatre-vingt-huit bataillons, avec une reserve de quarante-huit 
autres bataillons ; 

Soixante-douze escadrons, avec une réserve de quatre-vingt-seize 
autres escadrons; 

El six cents bouches à feu, placées sur différents points correspon- 
dant à la disposition générale. Une cérémonie religieuse précéda cette 
revue, à laquelle assistèrent tous les chefs de la coalition. 

Le Moniteur fil observer, dans son compte-rendu, que les trente- 
cinq mille hommes du corps du général Langeron (Français au servies 
de Russie) n'avaient point assiste a la revue, étant employés ail- 
leurs (t). — Louis XVIII comprit ce que celte petite guerre avait de 

significatif Ce grand déploiement de forces précéda de peu 

de jours le traité de Paris; il en était comme un préliminaire. 




KM de U TBMH. > U Coneierierte. Nfe sis. 



Les premières bases de ce traité furent telles que MM. do Talley- 
rand, Gouvion-Sainl Cyr, Fouché et Jaucourl ne voulurent point s'as- 
socier à cet acte de honteuse abnégation (H septembre). 

Le duc dr Richklieu prit le portefeuille des affaires étrangères; 

Le vicomte Dubouchakr, celui de la marine; 

Le duc db l'hLTKK (Clahkb. l'homme de mars 1814) celui de la 
guerre ; 

Le comlo db Vaublanc, celui de l'intérieur; 
Et M. Déçues, celui do la police (2). 

(t) Peu de jours après de nouvelles manœuvre» des corps autnehieos 
eurent lieu a Sainte-Apollinaire pris Dijon. L'empereur de Uassic et celui 
d Autriche t'y étaient rendus. 

(t) Feignant de te croire redsvibla do portefsullle de la polies * Fouché, 
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Drus jours plus tard, I abbé Louis céda le portefeuille des finances 
au cumin Cohvetto; M Pasqnicr, celui de la justice au comte Babbk 
DhMxa»ois;M. de KitiiELitu fui en outre nommé président du conseil. 

M OK.T*n.ma»finreçui, pour fiche de consolation, le lilrede grand 
chambellan avec cent mille francs d apiximlemeiils. Tous les ministres 
sortants, à l'exception de Fuuch - (I). furent crées minières d Etat et 
membre* du conseil prive ■ MM de Jaucourt, /'usiner et Louis fu- 
reni faits grands-cordons de la Ugiori d honneur Le même jour. Ireule- 
qualies ofliciers de la maison militaire d'Alexandre furent rrees 
grands cordons, cuminaiidcuis ou chevaliers de I ordre militaire el ca- 
tholique de Saint-Louis : 

Trois grands-cordons; 

Uiizecommauileurs, dont un protestant (Jomini); 
Vingt chevaliers. 

(jes diverses ordonnances furent contresignées par le maréchal Gou- 
vion-Saiitl-Cyr. 

Peu de jours après (4 octobre), Sacken était nomme aussi grand- 
iront. 

Les chambres se réunirent le 7 octobre; celle cérémonie fut précé- 
dée, le 6, d'une messe du Saint- Kspnl à Notre-Dame, à laquelle as- 
sistèrent le roi cl toute sa cour Dans la séance d'ouverture, le roi 
reçut le serment de fidélité à sa pcisonnoel d'obéissance à la Charte, 
de M. le comte d Artois et de MM les ducsdAngouléme, de fierri el 
d'Orléans, ainsi que «-lui de MM. les pairs et de MM. les députés.... 
L'un de MM. les députes, dont le Moniteur D'à pas conserve le nom, 

M. Decaies eut la faiblesse, dans l'excès rte joie que lui causait une sem- 
blable faveur, d aller chei l'ancien ministre pour le remercier «le sa pro- 
tection Une lettre, publiée quelques auuécs avant les événements de Juillet, 
enire s cet égard, dans les détails suivants . 

• Le jour où M. Dtcazes rut nomme tuiaùtre de la po ict, il crut devoir 
faire une visite a ion prédécesseur. Celle visite pouvait n'être que d eli- 
quelle ; elle lut pour lui une délie de reconnaissance et une occasion d c- 
paticheinenl. Le duc d'Ulranle seuil relire dans son Inliel de la rue d'sr- 
lois donnait a déjeuner a quelques arai«L et , ne recevait pas d autres 
visites ce jour-la. Ce cas avait élê prévu par le nouveau ministre , el, a 
tout événement, il s'était muni d'une leilre qu'il voulait du moms laisser a 
la poite de son prédécesseur, comme uu témoignage deitimr rt d'»ffrr- 
tien. Malgie la consigne du concierge, il IumsU pour entrer, et, sur I avis 
qu'on en donna su nimtie de la maison, il lut introduit sans difficulté. Alors 
il ne se ronieula pas de lui (aire visilc , il voulut encore lui remettre, de la 
main a la main la lettre qu il avutl piéparée a tout hasard. Klle était con- 

e dans les ternies de et tmntusianec rl d'uff ct'on let plut tx\ rtti,\i, 
s'y plaignait au ciel de succéder a un homme que nul ne pouvait ni rempla- 
cer, ni fane oublier- fout ce que je pua valoir, disail-ll , je tout le 
do s; je ne tun fus p«r vous, et mon unique tilrt ni d'avoir patu 
qwlq*rt mu-» à t eeole du plus gsasd miristre dus temps modckres. i 

M. Dec aeselaul sorti. Fuuclie ne pot s empêcher de dire a ses deux con- 
vives : • »'o la un prt i ùonli»m»u qui eit t,ien contant d'Ur* su- 
• nuire, voiu « tes voir qu'il frra bien des ioII i«i • 

H) Foaehé s'était donne on tort grave envers Louis XVIII en rendant 
publus deux rapports qu il avait fans au roi sur ia situation de la France ; 
el le» notes qu'il avait transmises sur le tueiue objet aux ministres des puis 
s.iaeeji alliées- Ces ducumeiits , contai mes a la plus exacte vente, produi- 
sirent une sensation pro.onde sur les esprits éclaires cl impartiaui; rn.os 
-ils excitèrent au plus haut point la fureur du parti qui organisait ses ven- 
geances, et qui reyaid.nt sou influence comme perdue des I instant où la 
vente serait connue du roi. Le niouai que lui-même vil avec déplaisir la pu- 
blicité donnée a des rapports d une nature tout a tait coutidcnticiic ; mais il 
est probable que le duc d Otranle, jugeant des cet instant sa chute iuévi- 
tal'lc, voulut, par cel expose de la Fnuce, qui peut être considéré eu quel- 
que sorte comme un compte-rendu a la nation el a I tuiope, honorer les 
derniers moments do sou administration Devenus un nouveau litre d accu- 
sation coulre le due d Dlrante, ces rapports et ses hésitations relatives au 
traité île Paris décidèrent sa retraite du ministère. Toutciuis, il est du p us 
haut intérêt de remarquer que c'est en méconnaissant les grandes vérités 
qu'ils rentermeut, cl eu adoptant un système diamétralement opposé a ce- 
lui qu'indiquait et proposait de suivre le duc d Olrante, que le nouveau mi- 
nistère précipita la France dans la reaction sanglante qui la jela dans uu 
abîme de malheurs. 

Un pubticisle anonyme a dit avec un profond sentiment de justice et de 
venie eu parlant de F'uuebê : • tnc faute politique qui ne saurait être par- 
donnée au duc d Utraiite . c est I insouciance coupable qu'il apporta a la 
formation des collèges électoraux qui donnèrent s la France la Lliamtnc 
de 1815. Il n ct .it pas permis a un homme d Mal tel que lui, vieilli dans 
l'expérience et l'exercice des grands emplois, de se un-picudrc a la direction 
que la laclioo qui veuait de ressaisir I millième s cdoiiail des loi > de don- 
ner s l'opiniou publique. Sous ce point de vue, il es| accusante de lous les 
malheurs que la F rame a éprouves pendant deux années, et uuus sommes 
d'autant umius portes a écarter de lui celle juste el redoutable icsponsa- 
bililu quaocuue excuse ne peut l'absoud.e dune aussi lunesle uupie- 
voy .lice, au reste, il paiall sèlre juge im-uiciue. a cet égard, el nous ne 
peusons pas qu'il ait jamais teme de s eu justiticr. 

• .Nomme iniiiislie p euipoleiiliaire a Dresde, le jour même oil sa dérais- 
missiou lut accepiee par le roi , le duc d Oti aille, poursuivi dans ses nou- 
velles foncLous par la faction qui l'avait force de quitter le miui-tere , tic 
passa que trois mois dans telle résidence ou U reçut du roi de Saxe des 
preuves de I affection de ce monarque. > 



appelé à prêter le serment , ayant demandé à faire une observation» 
M. de Richelieu, président du conseil des ministres, s'est à l'instant 
approche du roi, a pris ses ordres el a dil ; • L'usage immémorial do 

• la monarchie ne permet pas. dans de semblables circonstances, do 

• prendre I» parole en présence du roi sans la permission île Sa Ma- 
« lesté S* M »j».stb ordonne que I appel nominal sera continué. 

Dans son discours d ouverture, le monarque fil pres-enltr les sacri- 
fices auxquels il avait dû se soumettre en traitant avec tes coalises : 

• J ai dû conclure , dit il , avec les puissances qui, après avoir reu- 
« verse l'usurpateur, occupent aujourd but une grande partie de notre 

• territoire, une convention qui règle nos rapports présents el futurs 

• avec elles , elle vous sera cominuniquiso sans aucune restriction el 

• /<l France entière connaîtra ta profonde peine que j ai dû res- 

• sentir; mais le salut même de mon royaume rendait celle grandi) 

• détermination nécessaire. > 

C elait annoncer de grands sacrifices -. ils dépassèrent toutes les 
prévisions. D'abord et en dehors du traite chaque puissance reprit au 
Musée lous les objets d'art provenant de nos anciennes conquises. 
Toute la discussion relative à ce fuit esl relatée dans une lettre du 
duc de Wellington à lord Castlcreagh qu'il est bon de conserver pour 
I histoire, afin de faire apprécier la part de responsabilité qui revient 
à ebacuu dans celle grande leçon morale donnée a tu France. 

Paris, le 23 septembre .815. 

• Milord, on a beaucoup parlé ici dans ces derniers temps, des me- 
sures que j'ai clé obligé d'adopter afin de retirer du Musée les ta- 
bleaux et autres objets d'art appartenant au rui des Pays-Bas ; et 
comme ces bruits peuvent parvenir aux oreilles du prince régent, je 
vous adresse la relation suivante de toute l'adaire, pour la mettre sous 
les yeux do S. A. R. 

« Peu de temps après l'arrivée de souverains à Paris, le ministre du 
roi des Pays Bas detnauda les tableaux, etc., etc. appartenant à son 
souverain. Le* ministres des autres souverains en firent autant, et |e 
fus instruit qu'ils ne |Htu valent obtenir du gouvernement français une 
réponse sa'isfaisante. Apres plusieurs entretiens avec moi sur ce 
sujel. ce gouvernement transmit à Vulre Seigneurie une noie offi- 
cielle qui fui soumise aux ministres des puissances alliées reunis en 
conférence. L'affaire fut prise plusieurs fois en considération , afin de 
trouver les moyens de faire justice à ceux qui réclamaient les obp'ls 
d'art renfermes dans le Musée, sans offenser les seul.menls du ro. do 
France. 

• Pendant ce temps-là, les Prussiens avaient obtenu de S. M le roi 
de France, non-seulement lous les tableaux appartenant à la Prusse, 
mats aussi ceux qui appartenaient au territoire prussien sur la rive 
gauche du Rhin, et tous ceux qui étaient la propneb- particulière de 
S. M. Piussienne. L'affaire devint pressante, et Votie Seigneurie 
écrivit une note le , dans laquelle la matière elait traitée 
a fond. 

« Le ministre du roi des Pays-Bas n'avant encore reçu aucune ré- 
ponse satisfaisante du gouvernement fiançais, s adressa à moi, 
comme commandant en cher des troupes du roi d.-s Pays-Bas, et ino 
demanda si j'avais quelque répugnance a euiplover les irou|ics <lc 
S. M pour oblentr la po-session de ce qui était incontestablement la 
propriété «le S. M. Je soumis de nouveau celle quisliou aux mi- 
nisires des monarques allies ; el comme on ne trouva aucune objection 
a celle demande, je crus de mon devoir de prendre les mesures né- 
cessaires pour obtenir ce qui était de droit. 

< Je parlai en conséquence au prince de Talleyrand à ce sujel: jo 
lui communiquai ce qui s'eiatt passe à la conletence. et les rats ms 
que j avais île penser que le roi des Pays-Bas avail des droits sur les 
tableaux et je rengageai à m. tire l'affaire sous les yeux du roi, el à 
le prier de me laire la faveur de déterminer lui-même le mode par le- 
quel je pourrais obtenir ce qui était l'objet des réclamations du roi 
des Pays-Bas, sans offenser eu aucune manière S. M. le roi de France. 

• Le prince de Talleyrand me promit une repouse pour le lende- 
main soir ; mais ne l'ayant pas reçue, je me rendis chez lui dans la 
nuit, cl j'eus avec lui une seconde conférence dans laquelle il me donna 
a entendre que le roi ne dounerail point d'ordres a ce sujel ; que jo 
pouvais faire ce que je jugerais couveuable, el Irailer avec M. Denou, 
directeur du Musée. 

. Le lendemain malin, j'envoyai mon aide-de-camp, le liculenant- 
coloïK-l Freeiuanlle, à M Denon, qui lui dit qu il n avait aucun ordre 
de livrer les tableaux de la galerie, el qu il ne céderait qu à la force. 

. J envoyai alors le lieuleuaut-c.olutiel Freemanlle au prince de T-il- 
leyrand pour I mslru re de celle reiwnse, pour lo prévenir que le len- 
demaiu a midi les troupes prend uenl possession des lab.eaux apixar- 
Icnaul au roi des Pays-Bas, et pour déclarer quu s il re-inlail de cette 
mesure quelque desagt émeut , les minisires du rot, et itou pas 
moi. en seraient responsables. Le colonel Freematitle instruisit aussi 
d. Denou de la mesure qui serait prise. 

c Cependant il ne fut pa- nécessaire d'envoyer des troupes, parco 
qu'une garde prussienne occupait la galerie, et ies tableaux lurent 
emportes sans qu on eut besoin des troupes qui sont sous mon coin - 
mandement, à ! exception de quelques soldais qui aidèrent, comme 
ouvriers, à desceudre et a emballer les tableaux. 

. On a dtl qu'en faisant enlever de la galerie des Tuileries les la- 
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1,1'jui du roi des Pays-Uas, je m'élais rendu coupable d une infrac- 
tion à un Irailé que j'avais conclu mui-même; el. comme il n'est 
pas rail ovnlion du Musée dans le traite du ï'i mars, cl qu il pa- 
rait que le liaite dont on veut parler, est la convention militaire de 
Paris, il est nécessaire de montrer cummuul celte convention a rap- 
port au Musée. . 

. Je n'ai pas besoin de prouver que les allies étaient eu guerre 
au* la France : nul doute que leurs armées sont entrées dans Paris 
tu vertu d'une convention militaire conclue avec un officier du gou- 
•crncmcnt, le préfet de la Seine cl avec un officier de l'armée, qui 
représentaient les deux autorités existantes alors a Paris, el qui tc- 
ua.enl de ces autorités le pouvoir de négocier el de conclure, pour elles. 

• L'article de la convi nlion, que l on prétend avoir ele enfreint, 
e-l le onzième, lequel e-l lelalifaux propriétés publiques. Je nie for- 
uirliemeul que cet article ait auc un rapport a ta galerm des tableaux. 

• Les Commissaire* français avaient iulro<luil dam le projet du 
traite un article pour assurer la sécurité de celle espèce de piupnele; 
mai* le prime Blucher ne voulut point y consentir, el dit qu'il y 
avait dans la {tanne des labieaux prisa la Prusse, et <,uc S. SI. 
Louis XV 111 avait promis de rendre, ce qui u avait pas eu lieu. Je 
rapjielai celle circonstance aux commissaires français, el ils propo- 
sèrent l'admission de l'article, en exceptant les labieaux prussiens A 
cette proposition je léiwiidis que jetais là comme le représentant des 
autres nations de l'Europe, el que je devais iccUnicr pour les autres 
nations tout ce qu'on accordait aux Prussiens. J ajouta» que je n'avais 
point d instructions relatives au Muséum, ni aucun moyeu de me 
former une opinion sur la manière dont les souverains agiraient; 
que certainement ils insisteraient sur I acoompl*>ement des engage- 
ments du roi ; el je conseillai la suppression entière de l'article, el 
de reserver celte affaire à la décision des souverains loi squ'ils se- 
raient arrives. 

• Telle est l'affaire du Muséum relativement au traité. La conven- 
tion de Pai is n'en dit pas un mol, et il y a une négociation qui a laisse 
cette affaire à ta décision des souverains 

• En admettant que le silence du traite de Paris du mois de mai 181 i, 
relativement au Musée, ail donne au gouvernement français un droit 
inconleslable aux objets qu il renferme, on ne peut nier que ce droit 
n ail ele anéanti par celle négociation. 

« Ceux qui traitèrent pour le gouvernement français jugèrent qoe 
les armées victorieuses avaient le droit de prendie les ouvrages de 
l'art renfermes dans le Musée ; el en conséquence, ils s'efforçaient de 
les sauver, en introduisant un article dans la convention militaire. 
Cet article fui rejeté, et les prétentions des allies augmentèrent par 
la négociation : ce lut la raisou qui lit rejeter l'article. Non-seulement 
la possession de ces objets ne fut pas alors garantie par la conven- 
tion militaire, mais la uégirialion ci-dessus mentionnée, tendait a af- 
faiblir de plus en plus le droit du. gouvernement français à la posses- 
sion, qui n était fondée que sur le silence du traite de Paris du mois 
de mai 1811. 

• Les allies, ayant maintenant la possession légale des tableaux el 
des statues du Musée, auraient-ils pu ne pas les restituer à ceux .un- 
quels ils avaient ele ravis, contre l'usage des guerres régulières, et 
penilant I effrayante période de la révolution française el de la lyran- 



• La conduite des alliés relativement au Muséum, à l'époque du 
traite de Paris, doit èlre attribuée à leur désir de (aire une chose 
agréable à l'armée française, cl d'achever sa réconciliation avec J'Hu- 
rojw, à laquelle celle armée semblait alors disposée. 

• Mais les circonstances sont aujourd'hui absolument différentes . 
l'armée a (rompe Wsappointé) la juste atienlcdu monde, el embrasse 
la première occas™ de se révolter contre son souverain, et de servir 
l'ennemi de I humanité, dans le dessein de ramener ces temps affreux 
el ces scènes de pillage, contre lesquels le monde a fait de si prodi- 
gieux efforts. 

• Celte armée ayant été défaite par les armées de l'Europe, est 
dissoute par le conseil uni des souverains, el il ne peul y avoir au- 
cune raison qui puisse engager les puissances de l'Europe a faire tort 
à leurs propres sujets, pour satisfaire encore celle armée, tu vérité, 
il ne ma jamais paru nécessaire que les souverains allies négli- 
geassent celle occasion de faire justice et. do favoriser leurs sujets, 
pour plaire a la nation française. Le sentiment du peuple français sur 
ce suiel ne peut être qu'un sentiment d orgueil national. 

• Il désirerait retenir ces chefs-d'œuvre de lart, non parce que 
Paris est le lieu le plus convenable pour leur réunion (car tous les 
artistes el les connaisseurs qui ont écrit sur ce sujet s accordent a 
demander qu'ils soient reportes aux lieux où ils étaient originaire- 
ment placer, mais parce qu ils oui ete acquis par des conquêtes dont 
ils sont le- trophée*. 

« Les même* sentiments qui font désirer au peuple français de gar- 
der les lab.c iUX et le* statues îles autres nations doivenl taire de-irer 
aux autre* nations, maintenant que la victoire est de leur cote?, devoir 
restituer ces objets a Uxirs légitimes propriétaires ; el les souverains 
allies doivenl lavoriser ce de»ir. 

• Il est de plus a désirer, pour le bonheur de la France el pour 
celui du monde, que, si le peuple français n'est pas déjà convaincu 



que lEurope est trop forte pour lui, on lui fasse sentir que, quelque 
grands qu'aient pu être ses avantages partiels el temporaires sur une 
ou plusieurs des puissances de l'Europe, le jour de la rc*lilution doit 
arriver à la fin. 

• Mon opinion est donc qu'il serait injuste aux souverains de con- 
descendre aux désirs de la France ; le sacrifice qu'ils feraient serait 
impu dique, puisqu'il leur ferait oerdre l'occasion de donner aux r'rau 
çais une grande leçon morale. 

■ Je suis, mon cher lord, etc. ■ Wkllisgtjn. » 

Enfin, le iï> novembre, le traite dont les principales causes étaient 
deja connues du public, fut communique aux Chambres ; il n'avait été 
définitivement signe que le 20 novembre ; il n elail donc encore qu'en 
projet, lorsque Louis XVIII avait annonce qu il fallait savoir «e ré- 
soudre à de grands sacrifices. L'on remarquera du reste, la multipli- 
cité d'articles additionnels, qui prouve à quel p nul les exigences des 
coalises devenaient de plus en plus impérieuses. 

Ce Iraile qui n'a presque jamais ele mis sous les yeux du pub'ic, a 
une trop grande importance luslorique pour que je ne le produise pas 
eu son entier. 

Des l'ouverture de la séance de la chambre des pairs. M. le duc de 
Richelieu, mim*tre des affaires étrangères, président du conseil des 
ministres, avant obtenu la parole, s'exprima en ces termes : 

« Messieurs, le roi nous a charges de communiquer à la Chambre 
l'acte annoucé depuis si longtemps, attendu avec uue si vive impa- 
tience, et par lequel, après huit mois de desordres, d alarmes el de 
calamités sans mesure qui ont effrave l' Europe el désolé la France, lu 
système du nos rapports politiques avec les Etals cl les souverains 
étrangers est définitivement établi. Je vais, messieurs vous donner 
lecture de cet acte. • 

(N* 1".) 

Traité entrt la France tl les puissances alliées, conclu à Paris le 
20 membre 181 i 

AU NOU DB L* TRKS-SAIN'TK ET INDIVISIBLE TRINITÉ. 

Les puissances alliées ayant, par leurs elf irls réunis et par le suc- 
cès de leurs armes, préserve la France cl l Europe des bouleverse- 
ments dont elles étaient menacées par le dernier atleulat de Napoléon 
Buouaparte, el par le système révolutionnaire reproduit en Frauco 
pour faire réussir cet attentai ; 

Partageant aujourd'hui avec S M T. C. le désir de consolider par 
le mainlii'ii inviolable de l'autorité rov.ile et la remise en vigueur de 
la Charte constitutionnelle, l'ordre de choses lieureu-emenl rétabli en 
France, ainsi que celui de ramener entre la France el ses voisins ces 
rapports de confiance el de bienveillance réciproques, que les funestes 
etlels de la révolution el du système de cou |i.clu avaient troubles 
pendait! si longtemps ; 

Persuadées que ce dernier bol ne saurait être alleinl que par un ar- 
rangement propre à leur assurer de justes indemnités pour le passé 
et des garanties solides |K>ur l'avenir; 

Ont pris en considérai ion. de concert avec S. M. le roi de France, 
les moyens de réaliser cet arrangement; el avant reconnu que I in- 
itemuite due aux puissances ne pouvait etro ni toute territoriale, ni 
toute pécuniaire, sans porter atteinte à l'un ou à l'autre des intérêts 
essentiels de la France; et qu il serait plus convenable de combiner 
les deux modes, de manière à prévenir ces deux inconvénients, 
LL. MM. II. el KH. ont adopte celle hase pour leurs transactions ac 
tuelles, cl se trouvant également d accord sur celle de la nécessite de 
conserver pendant un temps déterminé dans les provinces Irouliércs 
de la France un certain nombre de Iroujies alliées, elles sont conve- 
nues de réunir les différentes dispositions (ondées sur ces bases, dans 
un traité définitif. 

Dans ce but, et à cet effet, S. M. le roi de France et de Navarre, 
d'une part, et S. M. l'cmiicreur d'Autriche, roi de Hongrie «( de 
Bohême, pour elle et ses allies d'autre part, ont nommé leurs plénipo- 
tentiaires, pour discuter, arrêter el signer ledit Ir.ulé définitif, savoir : 
(Suivent les noms et qualités des plénipotentiaires.) 
Lesquels, aorcs avoir échange leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, ont signe le* articles suivant* : 

Article l" r . Les frontières de la France seront telles qu'elles étaient 
eu I79D, sauf les modifications de part el d autre qui se trouvent in- 
diquées dans l'article présent. 

i' Sur les frontières du nord, la ligne do démarcation restera telle 
que le traite de Pans l avait lixee, jusque vis à vis de Qinévrain; 
de la. elle suivra les anciennes limites de* provinces belgiques. du 
ci-devant evéche do Liège el «la duché de Bouillon, biles qu elles 
étaient en l7*Jo, en laissant les territoires enclaves de Pliiiippevilie et 
M.irienbouri:, avec les places de ce nom, ainsi que loin le duché do 
Bouillon, hors îles lionlieres de la France; depuis Vilkrs pies d Or- 
val («iir le» confins du département de* Aiileiup-s et du giand- ■luché 
de Luxembourg) jiisqu à i'erie. sur la rhau-see qui comliil de Ttnoii- 
v d eà l'ieves, la ligne resleia telle qu el e avait ele désignée par le 
traiio de Pans. De Perle, elle passera par Lann dorl Wallwich, 
.Sil.ardof. Nn'derveiliug, Pellwesler. tous ces endroit* restant avec 
leurs banlieues a la Frame, lusqu a Uouvre, et suivra de la les an- 
ciennes limites du pays de barrtbi uck, en laissant Sarrclouis el lu 
cuurs de la Sarre, avec les endroits silués a la droite de la ligue ci- 
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dessus désignée c( leurs banlieues hors 'des limites françaises. Des 
limites du pays de Saarbrurk, la ligne de démarcation sera la même 
qui sépare actuellement de l'Allemagne les départements de la Moselle 
cl du Bas-Rhin, jusqu'à la Lautcr, qui servira ensuite de frontière jus- 
qu'à son embouchure dans le Rhin. Tool le territoire sur la rive gauche 
de la Lautcr, y compris la place de Landau, fera partie de l'Allemagne ; 
cependant, la ville de Wessembourg, traversée par celle rivière, res- 
tera tout entière à la France, avec un rayon sur la rive gauche n excé- 
dant pas mille luises, cl qui sera plus particulièrement déterminé par 
■es commissaires que l'on chargera de la délimitation prochaine. 

2* A partir de l'embouchure de la Lauter, le long des départements 
du Bas-Rbin, du Uaul-Hbin, du Doub* et du Jura jnsquau canton 
de Vaod, les frontières resteront comme elle!) ont été fixées par le traité 
de Paris Le Thajweg du Rhin formera la démarcation entre la France 
et les Etals de l'Allemagne; mais la propriété des Iles, telle qu'elle 
sera fixée à la suile d'une nouvelle reconnaissance du cours de ce 
fleuve, restera immuable, quelques changements que subisse ce cours 
par la suite du temps. Des commissaires seront nommes de part et 
d'autre parles hautes parties contractantes, dans le délai de trois mois, 
pour procéder à ladite reconnaissance. La moitié du pont entre 
Strasbourg et Kehl appartiendra à la France, et l'autre moitié au grand- 
duché de Bade. 

3° Pour établir une communication directe entre le canton de Ge- 
nève et la Suisse, la partie du pays de Gcx, bornée à l'est par le lac 
Léman, au midi par le territoire du canton de Genève, au nord par ce- 
lui du canton de Vaud, à I ouest par le cours de la Vessoix et par une 
ligne qui renferme les communes île Gollcx-Bossy el Mevrin. en lais- 
sant la commune de Fcrney à la France, sera cedeeà la Confédération 
helvétique, pour être réunie au canton dcGencve. La ligne des douanes 
françaises sera placée à l'ouest du Jura, de manière que tout le pays 
de Gex se trouve hors de cette ligne. 

4° Des frontières du canton de Genève jusqu'à la Méditerranée, la 
ligne de démarcation sera celle qui, en 4790, séparait la France de la 
Savoie el du comte de Nice. Les rapports que le traite de Paris de 
181 4 avait rétablis entre la France el U principauté de Monaco, cesse- 
ront a perpétuité, et les mêmes rapports existeront entre celle princi- 
pauté el S. M. le roi de Sardaigne. 

5" Tous les territoires et districts enclavés dans les limites du terri- 
toire français, telles qu'elles ont été delerminées par le présent article, 
resteront réunis à la France. 

6° Les hautes parties contractantes nommeront, dans le délai de 
trois mois après la signature du présent traite, des commissaires pour 
régler tout ce qui a rapport à la délimitation des pays de parlel d'autre, 
et aussitôt que le travail de ces commissaires sera terminé, il sera 
dressé des cartes et placé des poteaux qui constateront les limites 
respectives. 

Art. 2. Les places cl les districts qui, selon l'article précèdent, ne 
doivent plus faire partie du territoire français, seront remis à la dis- 
position des puissances alliées, dans les termes fixés par l'article 9 de 
la convention militaire annexée au présent traite, el S. M. le roi de 
France reuonce à perpétuité pour elle, et ses héritiers el successeurs, 
aux droits de souveraineté et de propriété qu'elle a exerces jusqu'ici 
sur lesdiles places et districts. 

Art. 3. Les fortifications d'Huningue ayant été constamment un 
objet d'inquiétude pour la ville de Baie, les hautes parties contrac- 
tantes, pour donner à la Confédération helvétique une nouvelle preuve 
de leur bienveillance el de leur sollicitude, sont convenues entre elles 
de faire démolir les fortifications d'Uuningue: el le gouvernement 
français s'engage, par le mémo motif, à ne les rétablir dans aigun 
temps, el à ne point les remplacer par d'autres fortifications à une 
distance moindre que trois lieues de la ville de Baie. 

La neutralité de la Suisse sera étendue au territoire qui se trouve 
au nord d'une ligne à tirer depuis Uginc, y compris celle ville, au 
midi du lac d Annecy, par Faverge jusqu'à Lecberauie, cl de là au 
lac du Bourgel jusqu au Rhône, de la même manière qu'elle a ele 
étendue aux proviuces de Chablais et do Faucigny, par l'article 92 de 
l'acte final du congrès de Vienne. 

Arl. 4. La partie pécuniaire de l'indemnité à fournir par la France 
aux puissances alliées, esl fixée à la somme de sept cents millions de 
francs (\). Lo mode, les termes et les garanties du paiement de celle 
somme seront régies par une convention particulière, qui aura la 
même force de valeur que si elle était textuellement iuséree au pré- 
sent traite. 

Art. 5. L'étal d'inquiétude el de fermentation dont, après tant de 
secoussesviolcntes, cl surtout après la dernière catastrophe, la France, 
maigre les intentions paternelles do son roi, cl les avantages assurés 
par la Charte constitutionnelle à toutes les classes de ses sujets, doit 
nécessairement se ressentir eucore, exigeaul pour la sûreté des Etats 

(4) Pour taire face aux premières exigences de la Situation une ordon- 
nante >lu roi du 46 août Irappa, par foiiue de contribution de guerre, un 
empruni de cent Million» sur les propriétaires les plus aisés et sur le» capi- 
tal, tt $ du royaume ; celte qualification de capitalitta douna lieu a l'ar- 
bitraire le plus désordonné ; toutes les laïuille» ayant tenu a la République 
eu » I Empire turent imposées sans refile ni uiesurs. 



voisins, des mesures de précaution et de garantie temporaires, il a 
été jugé Indispensable de faire occuper pendant un certain temps, par 
un corps de troupes alliées, des positions militaires le long des fron- 
tières de la France, sous la réserve expresse que cette occupation*» 
portera aucun préjudice à la souveraineté de S. M. T. C, ni à l étal 
de iiossession tel qu il est reconnu el confirmé par le présent traité. 

Le nombre de ces troupes ne dépassera pas cent cinquante mille 
hommes. Lo commandant eu chef de celte armée sera nommé par les 



Ce corps d'armec occupera les places deCondé, Valenciennes, Bou- 
chain. Cambrai, le «Juesnoy. Maubeuge, Laudrecie*. Avesnes, Rocroy, 
Givel avec Charlemonl, Mezières, Sedan, Monlmedy, Tbiouville, 
Longwy, Bilsche, et la tète du pont de Fort-Louis. 

L entretien de l'armée destinée à ce service devant être fourni par 
la France, une conv ention spéciale réglera tout ce qui peut avoir rap- 
port à cet objet. Celte convention, qui aura la même force el valeur 
que si elle elail textuellement insérée dans le présent traité, réglera 
de même les relations de l'armée d'occupation avec les autorités ci- 
viles el militaires du pays. 

Le maximum de la durée de celle occupation militaire est fixé à 
cinq ans. Elle peut finir avant ce terme, si, an boni de trois ans, les 
souverains alliés, après avoir, de concert avec S. M- le roi de France, 
mûrement examine la situation et les intérêts réciproques et les pro— 
uiès que le rétablissement de l'ordre et de la tranquillité aura faits eu 
France, s'accordent à reconnaître que les motifs qui les portaient à 
celle mesure, ont cessé d exister. Mais quel que soit le résultat de 
celle délibération, toutes les places et positions occupées par les 
troupes alliées serfhl, au terme de cinq ans révolus, évacuées sans 
autre délai, et remises à S. M. T. C , ou a ses héritiers el successeurs. 

Arl. 6. Les Iroupes étrangères, autres quo celles qui feront partie 
de I armée d'occupation, évacueront le territoire fiançais dans les 
termes fixés par l'art. 9 de la convention militaire annexée au pré- 
sent traité. 

Art. 7. Dans tous les pays qui changeront de maître, tant en vertu 
du présent traité que des arrangements qui doivent être faits en con- 
séquence, il sera accorde aux habitants naturels et étrangers, de quel- 
que condition el nation qu'ils soient, un espice de six ans, à compter 
de l'échange des ratifications, pour disposer, s'ils le jugent conve- 
nable, de leurs propriétés, et se retirer dans tel pays qu il leur plaira 
de choisir. 

Art. 8. Toutes les dispositions du traité de Paris du 30 mai 4814, 
relatives aux pays céJes par ce traité, s'appliqueront également aux 
différents territoires et districts cédés par le présent traité. 

Art. 9. Les hautes parties contractantes s étant fait représenter les 
différentes réclamations provenant du fait do la non-exéculion des ar- 
ticles 49 et suivants, du traité du 30 mai 1814, ainsi que des articles 
additionnels de ce traite, signés enlre laGrande-Brelague el la France, 
désirant de rendre plus efficaces les dispositions énoncées dans ces 
articles, et ayant, à cet effet, détermine par deux conventions sépa- 
rées, la marche à suivre de part el d'autre pour l'exécution complète 
des articles sus-mcnlionnès, les deux dites conventions, telles qu'elles 
se trouvent jointes au présent traite, auront la même force et valeur 
quo si elles y étaient textuellement insérées. 

Art. 40. Tous les prisonniers faits pendant les hostilités, de même 
que tous les otages qui peuvent avoir été enlevés oU donnés, seront 
rendus dans le plus court délai possible. Il en sera de mémo des pri- 
sonniers faits antérieurement au traité du 30 mai 4814, et qui a au- 
raient point encore élé restitues. 

Arl. 41. Le traite de Pans, du 30 mai 4814, el l'acte final du con- 
gres de Vienne, du 9 juin 4815. sont confirment seront maintenus 
dans toutes celles de leurs dispositions qui u aurwtul pas élé modifiées 
par les clauses du présent traité. 

Art. 13. Le présent traité, avec les conventions qui y sont jointes, 
sera ratifié en un seul acle, et les ratifications eu seront échangées 
dans le terme de deux mois, ou plus lût, si faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs 1 ont signé, et y ont 
apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Pans, le 20 novembre, l'an de grâce 4815. 

Stgni: Richiliid, Mettehnicu, Wsssxnhriig. 



Les hautes puissances contractantes, désirant sincèrement de donner 
suile aux mesures dont elles se sont occupées au congrès de Vienne, 
relativement à I abolition complète el universelle de la traite des nègres 
d Afrique, cl ayant déjà, chacune dans ses Etats, dérendu sans res- 
triction à leurs coionies et sujets, toute part quelconque à ce trafic, 
s engagent à réunir de nouveau leurs efforts poar assurer le succès 
final des principes qu'elles ont proclames dans la déclaration du 4 lé* 
vner 4815, et a concerter, sans perle de temps, par leurs ministres 
aux cours do Londres el de Paris, les mesures les plus efficaces pour 
obtenir l'abolition entière el définitive d un commerce aussi odieux 
el aussi hautement réprouvé par les lois de la religion et de la nature. 

Le présent article additionnel aura la même force cl valeur quo s'il 
était inséré mot à mol au traite de ce jour. Il sera compris dans la ra- 
i \ Û^w^ L ion d ièvdi ti l r& i # 
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En foi de <raoi, les plénipotentiaire» respectifs l'ont signé el y ont 
apposé le cachet de leurs armes. 
Fait A Paris, le 20 novembre, l'an do grâce 1815. 

(Suivent les signature*.) 
Le même jour, dans le même lieu, el au même moment, le même 
traité, ainsi que les conventions et articles y annexés, a ele signe cuire 
La Fba:*c« et la Grands— Brbtagnb, 
La Franck et la Paossa, 
La Franc» et la Russie. 

Priiez* séparé. 
(Signé avec la Russie seulement.) 
En exécution de l'article additionnel au traité du 30 nui i8H, 
S. H. T. C. s'engage à envoyer, sans délai, a Varsovie, un ou plu- 
sieurs commissaire» pour concourir, en son nom, aux termes dudil 
article, A l'examen et a la liquidation des prétentions réciproques de 
la France et du ci-devant duché de Varsovie, ci à tous les arrange- 
ments y relatifs. 

S. M. T. C. reconnaît, à l'égard de S. M. I empereur de Russie, en 
sa qualité de roi de Pologne, la nullité de la convention de Bayonne ; 
bien entendu que celle disposition ne pourra recevoir d'application 
que conformément aux principes établis dans les conventions desi- 
gnées dans Tari 9 du traité de ce jour. 

Le présent article séparé aura la même force et valeur que s'il était 
insère mol à mol au traité de ce jour. U sera ratifié et les raliflcations 
en seront échangées en même temps. 

En foi de quoi, le» plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont 
apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Paris, le 20 novembre, l'an de grâce 4815. • 

(Suivent tes signatures.) 
(Après cette lecture, le minière continue.) 

• Telles sonl les stipulations auxquelles les minière* du roi n'ont 
pas cru pouvoir plus longtemps reluserde souscrire. Les engagement 
que la France vient de conl racler sont comme un résultat inévitable 
des circonstances exlraordinaiies où. par la fatalité des événements, 
elle »e trouve aujourd bui placée. Dans une position différente et dans 
d'autres temps, nous ne présenterions i la Chambre qu un de ces acte* 
dont la série généralement uniforme compose le corps historique du 
droit public des nations; nous nous ferions un devoir d'en discuter 
tous les articles, et nous aimerions à en expliquer tous les motifs : 
mais il n'en est pas ainsi de la transaction que nous avons à vous pré- 
senter; elle se ressent, elle doit nécessairement se ressentir de la si- 
tualiou dans laquelle chacune des parties se trouve respectivement 
placée, comme des intérêts et des considérations qui résultent d'un 
état de choses inouï dans l'histoire, unique dans sa nature, et qui doit 
l'être dans ses conséquences. 

« Après vingt-cinq années de troubles cl d'efforts désordonnés qui, 
dans une suite non interrompue d'invasions, de conquêtes et do des- 
tructions sans cesse renouvelées, ont indistinctement compromis l'cxis- 
!«nce politique el menacé jusqu a l'organisation sociale de lous les 
Etais, la restauration de la monarchie légitime de France avait été le 
prélude do la paix du monde : notre indépendance, notre territoire, 
notre considération au dehors cl nos ressources réelles, n'avaient souf- 
fert aucune altération importante. Les souverains de l'Europe se féli- 
citaient de la réconciliation heureuse qui venait de rétablir, entre la 
France el les autres nations, celte conformité de principes, celle réci- 
procité de maximes et de vues devenues, par un concert heureux, le 
gage le plus rassurant de la tranquillité et île la prospérité de lous. 

• L'ouvrage de la félicité publique marchait chaque jour vers son 
perfectionnement, lorsqu'une crise alarmante vinl tout a coup le sus- 
pendre et en arrêter les progrès. 

« Une armée presque entière, détachée de son légitime souverain 
qui, seul, avait le droit d en disposer; séparée, par la perfidie de 
quelques chef» et par un entraînement sans exemple de la nation au 
sein de laquelle elle avait élé formée ; une armée dont le courage 
s employait à imposer un usurpateur à la Frauce, et à l'Europe uu 
oppresseur, a provoqué la lutte qui devait amener el sur elle el sur 
nous lous les désastres cl (outes les calamités qui l'ont suivie. 

• Le roi comme souverain, et la France comme Etal, n'ont cessé de 
s'opposer à ce mouvement coupable mais, par une combinaison 
peut-être sans exemple, tandis que la laclion militaire méconnaissait 
la voix de l'un et trahissait les senliotenls de l'autre, tous les deux 
étaient réservés à souffrir et des efforts de l'attaque et de ceux de la 
résistance, et des succès éclatants el des prodigieux revers qui onl 
caractérisé celte courte et mémorable campagne. 

• Tels sonl les événements qui onl soustrait, en quelque manière, 
la destinée actuelle de l'Etal à I action de son gouvernement ; il a été 
>bligé de composer non-seulement avec les prétentions, mais avec les 
îlarmes que celte fatale rébellion a inspirées A l'Europe, el, ne pou- 
vant méconnaître ni balancer l'incontestable supériorité qui demandait 
des sacrilices pénibles, mais en grande partie temporaires, il n'a pu 
voir dans ces sacrifices nécessaires qu'un moyen d arriver a celle pé- 
riode d espérance à laquelle laFrauce entière aspire, et qui lui permet- 
tra enfin de jouir en paix et avec sécurité de ses avantages permanents. 

« Loin de nom, messieurs, la pensée imprudente de former pour le 



prétest ou de jeter dans l'avenir les germes d un impolitiqoe et dan- 
gereux mécontentement ! C'est de celte Chambre où le choix bienveil- 
lant du roi et son discernement éclairé ont réuni tout ce qui, dans les 
classes les plus élevées de l'Etal, lui a paru le plus propre à représenter 
la sagesse, la dignité, la maturité du caractère national, c'est de celle 
assemblée, dis-je, qu il convient de faire entendre à la France des 
vérités sévères, el qui ne peuvent lui être révélées dans uuo circon- 
stance plus solennelle 

• La France a nourri pendant un demi-siècle le désir, légitime dans 
son priucipe comme dans son objet, de voir reformer les abus qui 
s'étaient successivement introduits dans le système de sa politique 
intérieure. Celle réforme, que des vœux convenablement exprimés 
commençaient à obtenir d'un gouvernement paternel el sage, et qui 
de lui-même allait sur ce point au-devant de I opinion éclairée du pu- 
blic; cette réforme, facile pour le gouvernement, était impossible à des 
réunions nombreuses, où le désir du bien no peut être toujours tem- 
péré par la prudence, où dos tentatives hasardées devancent trop 
souvent la marche lente el assurée de l'expérience : de là des obstacles 
et de malheureuses défiances qui devaient produire et ont en effet pro- 
duit des haines, des résistances et de funestes ressentiments. L'affai- 
blissement, la ruine du pouvoir, l'oubli de la religion, le mépris des 
lois, la dissolution des liens sociaux, onl été en France la suite immé- 
diate de cello présomptueuse entreprise. Une alarme générale s'est 
aussitôt répandue au dehors ; elle a, comme on devait s'y attendre, 
provoqué des guerres sans terme el sans mesure. La France, en bulle 
a toutes les nations, a déployé une énergie extraordinaire, tous les 
Etals ont souffert de ses efforts : elle a porté presque partout ses armes 
victorieuses : mais, il faut le dire, partout où elle a vaincu, elle a 
excite des craintes, provoqué des vengeances, el allumé des ressenti- 
ments que le temps, qu'une grande modération, qu'une persévérante 
el invariable prudence pourront seuls parvenir à calmer. 

• Vous avezete témoins de l'explosion de ces ressentiments, lors- 
qu'à la seconde apparition de l'homme fatal à la France, qui élail 
parvenu à se faire une puissance, qu'il croyait indestructible, de la 
terreur que les principes révolutionnaires el le couraae des armées 
françaises avaient partout répandue, lorsque, dis-je, l'Europe, à celle 
terrible apparition, a pu craindre de se voir encore une fois subjuguée 
par des soldats que le mémo prestige entraînait, et qui semblaient 
animés du même enthousiasme; un commun instinct de préservation a 
comme instantanément concentré sur le même objet toutes les craintes, 
toutes le» haines, lous les intérêts des peuples épouvantés. La poli- 
tique a oublié ses rivalités; tous les produits de l'agriculture, du 
commerce, toutes les propriétés ont été offertes en sacrifice; les âges, 
les sexes, toutes les classes de la population onl été entraînées pir la 
même impulsion, el plus d'un million de soldats s'est précipité sur 
nos frontières. 

• Saos doute, un tel appareil de forces n'était pas nécessaire pour 
abattre un parti qui élail loin, comme on le pensait au dehors, dètre 
secondé en France par le vœu national , par l'assentiment de I opinion 
publique , et il ne nous est que trop permis de dire aux nations étran- 
gères qu'elles ont élé dans I erreur sur la vraie mesuredes forces qu'elle» 
avaient à combattre et que, dans le moment même où la faction faisait 
éclater ses fureurs, le peuple français était uni par ses vœux A son 
légitime souverain ; mais ses efforts onl été paralysés par la perversité 
de ceux qui l'onl trahi ; et les hommes généreux qui, do tous les points 
do la monarchie. , préparaient la ruiVie du pouvoir usurpé, n'ayant pu 
commencer leurs mouvements avant ceux des armées alliées, ni agir 
avec la môme promptitude et la même eflicacilé, elles ont considéré la 
chute du tyran comme l'effet immédiat de leur victoire ; et la France, 
par celle combinaison de circonstances malheureuses, se voit ainsi 
exposée à répondre de lous les sacrifices, des pertes el des dominai s 
éprouvés, bien qu'ils puissent être le résultat d'une alarme exagérée. 

• La rigueur extrême de ce principe aurait pu être tempérée dans 
la magnanimité des souverains; ma s 



son application, par l'équité cl 

il existe des considérations qui ont pu entraîner leur détermination, 
el qu'il est indispensable de connaître. 

• Les souverains influent sur la destinée des peuples par l'exercice 
de leur pouvoir, et les peuples , A leur tour, influent sur les conseils 
des souverains par l'action puissante de l'opinion : cette action ac- 
quiert une nouvelle force, lorsque l'opinion d'un peuple est fortifiée 
par l'accord de plusieurs autres; et qu'elle est devenue, par la nature 
des événements, une des causes les plus efficaces de leurs triomphes : 
si le souvenir de procédés violents, de vives alarmes, de maux long- 
temps soufferts et souvent renouvelés, vient se reunir a l'exaltation du 
succès, alors les souverains mêmes sonl comme involontairement en- 
traînes à des mesures qui répugnent à leurs sentiments personnels; 
et, malgré eux sans doute, leurs déterminations se ressentent des 
passions mêmes que leur générosité personnelle réprouve. 

• J ai cru devoir, messieurs, faire précéder de ces observations U 
communication des deux conventions accessoires au traité, dont il me 
reste A vous donner lecture. Les charges qui nous onl été imposées 
sont pesantes, el les défiances qu'on nous montre sonl bien fane* 
pour nous affecter; mais réfléchissez, messieurs, i l'impression fu- 
neste qu i dû faire sur l'Europe étonnée el irritée la calastrophtwnat- 
heureuse dont la France vieol d'être la victime, el encore plus la fa- 



Digitized by Google 



222 



HISTOIRE DE FRANCE. 



ciiilé avec laquelle les séditieux sont parvenus à triompher de leur 
propre pairie ; réfléchissez que les temps où nous avons le malheur do 
vivre, succèdent immédiatement à une époque fatale, où pendant vingt- 
cinq ans, le respect dû aux alliances, aux engagement* la paix, 
la hdelde aux promesses , la bonne foi , la loyauie, ces bases autrefois 
sr révérées de la sécurité des Etats, ont ete ebraulees dan* leurs fon- 
dements : observez que la violation habituelle, et, pour ainsi dire 
systématique, de toutes les règles morales île la iMililique. est comme 
inhérente au principe même des révolutions; principe cffr.ivaul et 
funeste, dont il a ete fait en France et avec tant d éclat une profession 
malheureusement si récente : pensez enfin que ces infractions si mul- 
tipliées de tout ce qu il y a de plus sacre parmi les homme», ont fait 
tour à tour le malheur de tous les peuples, et que le plus grand de 
Dos maux est d eue eocoie, magru nos disgrâces et 1 utile leçon que 
vous voulez en tirer, un objet de défiance et de crainte pour tous ceux 
•ur lesquels nous avons exercé dos droits, que la fortune leur a donne 
la faculté d'exercer à leur unir sur nous. 

• Forcés de nous suumellre aux maux quo la Providence nous 
envoie, tournons nos regards vers le roi que le ciel nous a rendu : 
nous partageons sa douleur; imitons sa noble et louchante resigna- 
lion. Il est personnellement l'objet de la confiance et de la vénération 
des peuples et des rois; sa magnanime constance a conquis pour nous 
l'amitié des souverains ; celle amitié, si elle est aidée par notre pru- 
dence, par notre modération, et par notre fidélité a remplir les enga- 
gements contractes , conquerra pour nous ta confiance et I affection de 
tous les peuples. 

• Nous avous assez ambitionne, nous avons assez obtenu la fatale 
gloire qu'on acquiert par le courage des armées et par les sanglants 
trophées de leurs victoires il nuus reste une meilleure gloire à ac- 
quérir, forçons les peuples, maigre le mal que I usurpateur leur a 
fail , à s'aflfigcr de celui qu ils uuus fout: forçons-les à se fier a nous 
à nous bien connaître, a su réconcilier franchement et puur jamais 



Je vais, messieurs, vous donner lecture des deux conventions 
accessoires, dont l'une règle I acquit des sommes annuelles qui doi- 
vent compléter le paiement de l'indeminto stipulée dans l'article * du 
traite principal, et l'autre détermine la (urme et le mode de I exécution 
de I article b relatif à l'entretien temporaire d une armée étrangère sur 
nos frontières. > 

(Ici le ministre donne lecture des conventions 11 el III, donl le 
texte suit. ) 

<N« II.) 

Conrrniwn conclut en conformité de { article 4 du Traité principal, 
et relatieeau i-iiemnu de. l'indemnité pécuniaire à fournir par la 
France aux puissances alliées. 

Le paiement auquel la France s'est enzagée vis-à-vis des puissances 
alliées, a titre d imlemnile, par l'ailicle 4 du traité de ce jour, aura 
lieu dans la forme el aux époques déterminées par les articles suivants : 

Article 1" La somme de sept cents millions de francs, montant de 
aile indemnité, sera acquittée, jour par jour, par portions égales, 
dans le courant île cinq années, au moyen de bons au porteur sur le 
trésor roval de Fiance, aiusi qu'il va être dit. 

Art i. Le liesor remettra d ..bord aux puissances alliées quinze 
engagements de quarante-six millions deux tiers, formant ta somme 
totale de sept cents millions île francs, payables, le premier le 31 mars 
1816. le second , le 31 juillet de la même année, et ainsi de .«uile, de 
quatre mois en quatre mois, pendant les cinq années successives. 

Art. 3 Ces engagements ne pourront eue négocies ; mais ils seront 
échanges périodiquement contre des bous au porteur négociables, 
dresse» dans la forme usitée pour le service ordinaire du trésor royal. 

Ait 4. Dans le mois qui précédera les quatre pendant lesquels un 
engagement sera acquitte, cet engagement sera divise par le trésor de 
France eu bous au poiteur. payables a fans par portions égales, de- 
puis le premier jusqu'au dernier jour des quatre mois. 

Ainsi, l'engagement de quarante-six millions deux tiers, échéant 
le 31 mars 1816, sera échange, au mois de novembre 1815, contre les 
bons au porteur payables par portions égales, depuis le I" décembre 
4ni5 jusqu au 31 mars 1816. L engagement de quarante-six millions 
un (ici s échéant le 31 juillet 1816, sera échangé au mois de mars de la 
même année, contre les bons au porteur payables, par portions égales, 
depuis le I" avril I816 jusqu'au 31 juillet de la mémo année, el aiusi 
de suite de quatre mois en quatre mois. 

Art 5. Il ne -era point délivre uu seul bon au porteur pour l'échéance 
de chaque jour , mais Celle échéance sera div isee eu plusieurs coupures 
de mille, deux mille, cinq nulle, dix mille el vin,'t mille francs, dont 
la reuniou toi niera la summe totale du paiement de chaque jour. 

Art. 6. Les puissances aidées, convaincues qu il est autant de leur 
intérêt que de celui de ta France, qu il ue soit pas émis simultanément 
une suuiine trop considérable de bons au porteur, conviennent qu'il 
n y en aura jamais eu circulation pour plus de cinquante millions de 
francs a la lois. 

Art. 7. H ue sera payé par la France aucun intérêt pour le délai de 
Cinq «nuées que les puissances alliées lui accordent pour le paiemeul 
de» sept cents million». 



Art. 8. Le 4" janvier 1816, il sera remis par la France, aux puis- 
sances aidées, à lilro de garantie de la régularité des paiements, une 
rente sur le grand livre de la dette publique de France, de la somme 
<le sept millions de francs, au capital de cent quarante millions Celle 
rente servira à suppléer, s'il y a lieu, a l iusoflisance des recouvre- 
ments du gouvernement français, et à melrc a la tin de chaque se- 
mestre les paiements de niveau avec les échéances de bons au porteur, 
ainsi qu il sera dit n-après. 

Art. a. Les rentes seront inscrites au nom des personnes que les 
puissances alliée» indiqueront ; mais ces personnes ne pourront être 
dépositaire* de* inscriptions que dans le cas prévu à l'arlscle I I ci- 
apiès Les pu ssance» alliée» se reservent en outre le droit de faire 
faire les transcriptions sous d autres noms, aussi souvent qu elles le 
jugeront nécessaires. 

Art. II). Le dépôt de ces inscriptions se trouvera sous la garde d un 
caissier nomme par les puissances allies et d'un autre nommé par le 
gouvernement français. 

Art. Il II y aura une commission mixte composée de commissaires 
alliés et français, en nombre égal des deux rôles, qui examinera de 
six mois en six mois Celai des paiements et réglera le bilan , les bons 
du Iresor acquittes constateront les paiements. Onx qui n auront |ias 
encore élé présentés au trésor de France, entreront dans les détermi- 
nations du bilan subséquent ; ceux enfin qui seront échus, présentes 
et non payes, constateront l'arriéré el la somme d'inscriptions à em- 
ployer au (aux du jour, pour couvrir le déficit. Des que cette opéra- 
tion aura eu lieu, les bons non payés seront rendus aux commissaires 
français, el la commission mixte donnera des ordres aux caissiers 
pour la remise de la somme ainsi fixée, et les caissiers seront aulo- 
■ ises el obliges à la remettre aux commissaires des puissances alliées, 
qui eu disposeront d'après leur convenance 

Art. \i. La France s engage à rétablir aussitôt, entre les mains des 
caissiers, une somme d'msrri|itioii e^aleacelle qui aurait été em- 
ployée d'après l'article précèdent, de manière a ce que la rente stipulée 
a I article 8 soit toujours tenue au complet. 

Art. 13. Il sera payé par la France un inlérèl de cinq pour cent par 
année depuis le jour de 1 échéance des bons au porteur, pour ceux de 
ces Iwns dont le paiement aurail été retarde p u le fait de la France. 

Ait 14. Lorsque les six cents piemiers millions de francs auront 
été payes, les allies, pour accélérer la libération entière de la France, 
accepteront, si cet arrangement convient au gouvernement français, 
la tente stipulée à I article 8, au cours qu'elle aura à ceno époque, 

tiisqu'a concurrence de ce qui restera dû des sept cenis militons. La 
Tance n'aura plus à fournir que la différence, s il y a lieu 

Art. 15. Si cet arrangement n'entrait pas dans les convenances de 
la France , les cent millions de francs qu resteraient dus, seraient 
acquittes, ainsi qu'il est dit aux articles 2, 3, 4 et 5. ci après l'entier 
paiement des sept cents millions, l'inscription stipulée à l'article 8 se- 
rait remise à la France. 

Art. 16. Le gouvernement français s'engage à exécuter, indépen- 
damment de l'indemnité pécuniaire stipulée par la présente conven- 
tion. Uni* les engagements contractes par les convention» particulie. es 
conclues avec les diflerenles puissances et leurs co allies, rclativem ni 
à I II abillemenl et à l'équipement de leurs arim-es, et à faire délivrer el 
paver exactement les bous et mandats provenant des liles conventions, 
en tant qu'ils ne seraient pas emore révisés a l'époque de la signa- 
ture du iraite principal et de la piesenle convention. 
Fait à Caris, le 20 novembre de l'an de grâce 1815. 
(Suivent les signatures.) 

(N» III.) 

Convention conclue en conformité de l'article 5 du Traite principal , 
relativement a l occupation d une ligne militaire en t'ianet,par 
une armée alhèe. 

Article I". La composition de l'armée de cent cinquante mille hommes 
qui, en vertu de I article 5 d i traite de ce jour, doit occu|ier une ligne 
militaire le long des frontières de la France, la lorce et la nature des 
contingents à lournir par cha pie puissance, de même que le ch nx 
des généraux qui commanderont ces troupes, serout deiermines par 
les souverains allies. 

Art i. Celle armée sera entretenue par le gouvernement français 
de la manière suivante : 

Le logement, le chauffage, l'éclairage, les vivres et les fourrages 
doivent être fournis eu nature. Il est convenu que le nombre total des 
rations ne pourra jamais êlre porte au delà du deux cent mi le paur 
hommes, et de cinquante mille pour chevaux, et qu elles seront dcli- 
viees suivant le l.uif annexe a la preseule convention. 

(Juaut à la solde, I équipement, l'habillement el autres objets ac- 
cessoires, le gouvernement français subviendra a celle dépense mu; ci- 
llant le paiement d'une somme de cinquante millions de francs p,u an, 
payable en numéraire de mois en mois à dater du I" décembre ISiT», 
entre les main* des ctnimissaires allies. Cependant les puissances ,u- 
becs, pour concourir autant que pussible a tout ce qui pt iil sali — 
(aire S. M le roi de France et surnager ses sujels, conseillent à ie 
qu'il ne soit paye, dans la premieie année que trente millions de 
irancs sur la solde, sauf à être leuibourses dans les années »ub-ç- 
queutes de l'occupation. 
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lilaircs cl d'administration civile, ainsi 
sionnemeut des places qui, en vertu de 
doivent rester, à litre de dépôt, entre 



Arl. :t. La France se charge également 
fortifications et bâtiment* mil 
qu a l'arnvment et à I approvisiot 
fart. 5 du traite de ce jour, " 
Je? mains de* troupe* allié»* 

Ces divers service», pour lesquels on se réglera d après les principes 
adoptes par l'administration française de la guerre, se feront sur la 
demande qui en sera adressée au gouvernement français par le corn- 
mandant en chef des Iroupes alliées, avec lequel on conviendra d'un , 
mode de constater les be»oins rl les travaux propres à écarter toute I 
difficulté, et a remplir le bot de celle stipulation d'une ruauière qui , 
satisfasse également aux intérêts des parties respectives. 

Le gouvernement français prendra, pour assurer les différents ser- 
vices énoncés dans cet article et l'article précèdent, les mesures qu'il | 
jugera les plus efficaces, et se concertera, à cet égard, avec le général 
en chef des troupes alliées. i 

Arl. *. Conformément à l'art. 5 du traité principal, la ligne mili- 
taire que les troupes alliées doivent occuper, s'étendra le long des 
frontières qui séparent les départements du Pa*-de- Calais, du Nord, 
des Ardeiines, de la Meuse, de la Moselle, du Bas-Rhin et du U.iut- 
Itlnii. de l'intérieur de la Fiance. Il est de plus convenu, que ni les 
Irouiies alliées m les troupes françaises if occuperait (à moins que ce 
ne suit pour des raisons particulières cl d'un commun accord) les 
territoires ei districts ci-après nommés, savoir . dans le département 
île la Somme, tout le pays au nord de cette rivière, depuis Uam jus- 
qu'à son embouchure dans la mer; dans le département de l'Aisne. 1rs 
districts de Saint-Quentin, Verwns et Laon: dans le département de 
la Marne, ceux de Reims. Sainte-Mencbould et Vitry; daus le de- 

fiarlemcnt de la Haute-Marne, ceux de Saint- Dizieret Juinville; daus 
e département de la Meurlhe, ceux de Toul, Dieuie, Sarrebourg cl 
Blamonl; dan* le département des Vosges, ceux deSainlUie, Bruyères 
et Rennremoiil ; le district de Lure dans le département de la Haule- 
Saône, el celui de Saml-Hippolyte dans le département du Doubs. 

Nonob-lant l'occupaliun par les allies de la portion de lerriloiro 
fixée par le traite principal et la présente convention, S M. T. C. 

r, dans les villes situées dans le territoire occupé, des 
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en vertu de l'art. 4 de la présente convention, el à un rayon de mille 
toises autour de ces places. 

Art. 6. L'administration civile, celle de la jiHice. el la perception 
des impoMlions el contributions de loule espèce, resteront entre les 
mains des agents de S. M. le roi île France II en sera de même par 
rapport aux douanes. Elles resteront dans leur etal actuel, el le* com- 
mandants des troupes alliées n apporteront aucun ob*Ucle aux m i- 
sures prises par le* employés de celle admini*(ralion pour prévenir la 
fraude ; ils leurprèlerunt môme, en casde besoin, sccoursel assistante. 

Art. 7. l'our prévenir tout ahus qui p.mri.nt |>orler atteinte au 
maintien des règlements de douane, les effets d habillement el d équi- 
pement el autres articles nécessaires, destines au \ troupes alliées, ne 
pourront être introduits que munis d'un certificat d origine, et à la 
suite d'une communication à faire, par les officiers commandant les 
différents corps, au général en chef de I anmv alliée, lequel à son 
tour en fera donner avis au gouvernement français, qui donnera des 
ordres eo conséquence aux employés de I administration des douanes. 

Arl. 8. Le service de la gendarmerie étant reconnu nécessaire au 
maintien de Tordre et de la tranquillité publique, continuera à avoir 
lieu, comme par le passe, dans les pays occupes par les troupes alliées. 

Arl. ». Les troupes alliée*, à l'exception de celles qui doivent for- 
mer l'armée d'occupation, évacueront le territoire de France en vingt 
et un jours après celui de la signature du traité primipal. Les ter- 
ritoires qui, d après ce traité, doivent être cèdes aux allies, ainsi que 
les place* de Landau et Sarreloilis, seront remis, par les autorités cl 
les troupes françaises, dans le terme de dis jours, à dater de la signa- 
ture du traite. 

Ces places seront remises dans l étal où elles <e trouvaient le 20 sep- 
tembre dernier. Des commissaires seront nommes du pari el d autre 
pour verilier el constater cet ctiil, el (wur délivrer el recevoir respec- 
tivement I artillerie, les munitions de guerre, plans, modèles el ar- 
chives appartenant tant auvdiles places qu'aux différents districts 
cciies par la France, selon le traite de ce jour. 

Des commissaires seront également nommes pour examiner et con- 
stater l étal des places occupées encore par les troupes frauçnses, et 
qui. d après l'an. 5 du traite principal, doivent être tenues en dépôt, 
pendant un certain temps, par les allies. Ces places seront de même 
remises aux troupes alliées dans le terme de dix jours, à dater de la 
signature du traite. 

Il sera nomme aussi des commissaires d un* part par le gouverne- 
ment français, de l'autre par le xeneral commandant eu chef les troupes 
alliées destinées à rester en France; enfin, par le gênerai comman- 
dant les troupes alliées qui se trouvent aujourd'hui eu possession des 

Caces d Avesnes, Landrecies, Maubeuge, Hucroi, Givel. Munlmedy, 
nigwy. Meueres el Sedan, pour vénller et constater I etal de ces 
places el îles munitions de guerre, caries, plans, modèles, etc., qu elles 
contiendront au moment, qui sera considère comme celui de l'occupa- 
tion, en vertu du traite. 

Les puissances alliées s'eogagent à remettre, i la Gn de l'occupa- 
tion temporaire, toutes les places nommées dans l'art. 5 du Iraile 
principal, dans l'étal où elles se seront trouvées à I époque de celle 
occupation; sauf toutefois les dommages causes par le temps, el que 
le guuvernemenl fiançais n aurait pas prévenus par les réparations 
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Il est cependant bien entendu que le matériel du génie et do l'artil- 
leur, ainsi que les objets d'amp-menl qui n'appartiennent pas propre- 
ment à ces places, en seront retirés et transportes a tel* endroits que 
le gouvernement français jugera convenables; pourvu que ces en- 
droits se trouvent hors de la lipne occupée par les truuoes alliées, el 
des districts où il est convenu deue laisser aucunes troupes, suit al- 
liées, «oïl françaises. 

îs'd parvenait à la connaissance du commandant en chef des armées 
alliées quelque contravention aux stipulations ci-dessus, il adresse- 
rail ses réclamations, à cet égard, au gouvernement français, qui s'en- 
gage à y faire droit. 

Les places «-dessus nommées étant en ce moment dépourvues de 
garnisons, le gouvernement français pourra y faire entrer, aussilôlqu il 
le jugera conveinble, le nombre de lioupesqui vient d'être lixe, eu en 

fin-venant toutefois d'avance le commandant eu chef des troupes al- 
lers, afin d éviter toute difficulté et retard que les troupes françaises 
pourraient éprouver dans leur marche. 

Art. 5. Le commandement militaire, dans toute l'étendue des dépar- 
tements qui resteront occupes par les troupes alliées, appartiendra au 
gênerai en chef de ces troupes : il esl bien entendu cependant qu'il 
ne s'étendra pas aux places que les troupes françaises doivent occuper 



Fait à Paris, le 20 novembre, l'an de grâce 1815. 

(Suiuent /es «lynarurej.) 
ArlicU additionnel à ta coneenfion militaire. 

Les hautes parties contractantes étant convenues, par l'art. 5 du 
traite de ce jour, de faire occuper peudant un certain temps, par une 
armée alliée, des positions militaires en France, etdesiranl de préve- 
nir tout ce qui pourrait compromettre l'ordre et la discipline qu'il 
importe Irés-particuliercmcnt de. maintenir dans celte armée, il t-sl 
arrête par le présent article additionnel, que tout déserteur qui, do 
I un ou de l'autre des corps de ladite armée, passerait du côte de la 
France, sera immédiatement arrête par les autorités françaises, «i re- 
mis au commandant le plus vuisiu des troupes al.iees, de même que 
tout déserteur des troupes françaises qui paierait du côte de l'armée 
alliée, sera immédiatement remis au commandant français le plusvoisiu. 

Les ili-|Hj-ilniii> du présent article sappliqaerout évaluaient aux 
déserteurs de côte el d autic qui auraient quille l ors drapeaux avant 
la signature du traite, lesquels seront, saus au. un délai, restitues et 
délivres aux corps respectifs auxquels ils appartiennent. 

Le ptesenl article additionnel aura la même force el valeur que s'il 
était insère muta mol dans la convention militaire de ce jour. 

Ln foi de quoi, tes plénipotentiaires respectifs Tout signe, et y ont 
appose le cachet de leurs armes. 

Fait à Pari», le 20 novembre, l'an de grâce 1815 

(Sun eut le» signatures.) 

Tarif annexé à la convention relative d l'occupation d une Ugne 
mttdair» en France par une arrnte allié*. 

1. VlVHES, Foi'RRSCK, LoCEMbNT, ClUUFr.vGI. 

Portion ordinaire du yAJut, — 2 livres, poids de marc, do pain de 
mcleil, ou 1 2/3 de farine, ou 4 I/O* de biscuit. 
{ i de livre de gruau; ou 3/lft" de ru; ou 1/â de farine fine de 
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froment, de pois ou lentille»; oa 1/2 de pommes de terre, carottes, 
navels et antres légumes frais. 

t/2 livre de vïando fraîche, ou t/4 de lard. 

4/10' do litre d'eau-de-vie, ou 1/2 litre de vin, ou i litre de bière. 

t/30* de livre de sel. 

i* Dans le cas uù les troupes seraient logées chez les habitants, 
elles auraient place au feu et a la chandelle, bans les casernes, le 
bois de chauffage cl de cuisine, et l'éclairage des cbambies et corri- 
dors seront lourms. d après les localités, conformément au besoin ; il 
en sera de même pour les corps-dc- garde. 




2° Les surrogats ne se donneront pas au gré de la troupe, mais 
t d'après les circonstances. Un lâchera de varier les denrées selon les 
saisons, en se tenant autant que possible aux légumes secs. Le lard 
ne se donnera que d'un commun accord avec la troupe. 

3* La farine, pour le pain, ne sera fournie à la troupe que de 
son gré ; et l'on y ajoutera le bois et lis fours nécessaires pour cuire le 
pain. Le biscuit se donnera seulement en cas de marche ou d'urgence, 
ou pour compléter la provision de réserve de dix jours dont les troupe- 
doivent être pourvues dans leurs ambulances. Ce complément se don- 
nera outre l'approvisionnement journalier. Ou reste, puur assurer 
l'exactitude de I approvisionnement, il est entendu que, dans le délai 
de deux mois, on mutilera les magasins de telle sorte, qu'à l'exception 
de la viande, il y ait toujours pour quinze jours une réserve de vivres 
et fourrages sous l'inspection des gardes-magasins français. Lesad- 
minifttrations des corps d'armée auront le droit d'examiner cette ré- 
serve quand il leur paraîtra nécessaire. 

4* La viande se livrera abattue, sans y comprendie les têtes, 
pieds, poumons, foie et autres intestins. Si, du gre de la troupe, on 
préfère de donner le bétail sur pird, le poids en sera fixé d'après une 
juste estimation, en y comprenant la tète, le su-f et tout ce qui est 
mangeable. Dans ce cas, la peau testera à la troupe. 

5" En marche, et dans d autres occasions où le soldat sera nourri 
par élan»?, le même tarif servira de base. Alors le soldat recevra 
sa portion ou un équivalent suffisant, préparé et réparti sur ses deux 
repas, et le maliu une partie du pain avec sa portion d'eau-de-vie. 

G* Les reçus seront donnes par les régiments, compagnies et dé- 
tachements par portions et rations, et seront revus et vérifies à chaque 
corps d'armée par une commission mixte, dont les (rais de bureau 
seront régies et payés par lo gouvernement français. 

7* La troupe de plusieurs de ces armées étant accoutumée au ta- 
bac à fumer, et les soldats n'étant pas en étal de l'acheter aux prix 
très-hauts qui existent eu France, il, est convenu que les régiments, 



compagnies et delachemenls, pourront demander, par mois, un demi- 
kilogramme de tabac pour chaque homme présent, en payant soixante 
centimes le demi kilogramme de tabac de la qualité inférieure, mais 
traie hc qui se verni dans les magasins. Pour éviter, à cette occasion, 
toute contrebande, on donnera aux régiments des livrets, où serout 
notées les quaulilés de tabac délivrées. 

Portions <T officier. 

Les portions d officiers et le logeracat seront donnés d'après le ta- 
bleau suivant : 
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4* Os domestiques recevront la porlion de soldat, mais d'après 
l'état effectif de présence, et pas au delà du nombre déterminé pour 
chaque armée. 

V Les employés dans les administrations el les officiers de santé 
seront, d'après leurs grades, assimilés en tout aux militaires. 

'6* En cas de nécessité, surtout en marche, on se contentera d'un 
moindre nombre do chambres. Dans les casernes, les quartiers seront 
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régies d'après les arconslances, cl conjointement avec MM. les corn- 
niaudauls. 

Fou un aces. 



Ralirn légère. 
Avij.ue. B/8«* de boisseau de Paiit. 
Foin, 40 livre». 
Paille. 3 livret. 



liation pesante. 
Avoine, I boisseau de Paris. 
Foin, 10 livres. 
Paille, 3 livres. 



4* Les rations pesantes se donneroul aux chevaux de selle des of- 
liciers, aux chevaux de la cavalerie régulière, tant pesante que lé- 
gère; aux chevaux de l'artillerie qui mènent les canons et les caissons 
qui y appartiennent. Tous les autres, ainsi que les chevaux de Cosa- 
.-aques, auront la ra- 
tion légère, excepté le 
cas où, d'après les 
règlements particu- 
liers d'une armée, il 
se trouverait encore 
des équipages Qtti 
dussent recevoir la 
ration pesante. Dans 
les marches oo dcpla- 
cetbenls qui dure- 
raient plus de quatre 
jours, tous les che- 
vaux en marche au- 
ront la ration pesante. 

f En cas de né- 
cessite, les fourrage^ 
puurronl être rem- 
places , en comptant 
six rations d orge; et, 
en cas d'extrême di- 
sette, six de seigle, 
au lieu de huit râ- 
lions d'avoine, et une 
demi - ration légère 
d'avome pour bJh li- 
vres de (oiu. Ce der- 
nier surrogat pourra 
être demandé de droit 
par les troupes dont 
la ration de (oui est 
ordinairement moin- 
dre de dix livres, et 
celle d 'avoine plus 
forte. 

3" La paille sera 
fournie des magasins 
aux écuries des pla- 
ces, et le fumier res- 
tera à la troupe, qui 
I enlèvera elle-même; 
rne* l'habitant, celui- 
ci fournira la paille, 
dapiès le tarif, et 
profilera du fumier. 

4° Les écuries se- 
ront assignées aux ré- 
giments et compa- 
gnies d'après l'effectif 
des chevaux, eu y 
joignant l'éclairage et 

1 fiiipl.ii ■émeut p-.mr 

la garde, les bagages 
el les fourrages. 

5* Les fourrages , 
pour les officiers de 
différents grades, se- 
ront délivres à cha- 
que troupe dapres 

les étals de sou organisation, tels qu'ils existaient avant ce tarif. On i paiement aux douanes pour tout ce qui sert à leur propre usage ou à 
les délivrera d'après ces tableaux, sans aucune déduction. Les écuries I celui de la troupe. 



les autorités françaises d'après l'ordre établi ; mais quant i l'entretien 
desmalades, on se conformera aux règlements publies par chaque 
armée lors de. son entrée en Prance. Tous les articles nécessaires, les 
médicaments y compris, seront fournis aux frais du gouvernement 
français. Ou ne fournira cependant rien pour les hôpitaux des régi- 
ments, excepte l'emplacement et les portions ordinaires que les régi- 
ments demanderont comme pour les autres militaires présents. Chaque 
corps d armée déléguera à chaque lio<iilat destiné à ses malades, les 
médecins et commissaire» nécessaires pour en assurer le bon traite- 
ment. On ne pourra refuser d'admettre les militaires qui seront en- 
voyés aux hôpitaux : ceux-ci seront établis à des distances convenables. 

III. Charrois. — Lorsque les corps seront en mouvement, le 
gouverne ;ieut français fournira les niojens de transport sur la de- 
mande dn comman- 
dant en chef. Il en 
sera de même pour le 
transport des mil, 
des.Onfournira aussi 
les relais nécessaires 
pour les communica- 
tions entre les diffe - 
rciles parties d'un 
corps d'armée; mais 
on observera, à cet 
r^ard, beaucoup de 
réserve. Pour ce qui 
concerne les convois 
d'effets militaires qui 
arrivent à la troupe 
des pays hors des 
frontières de France, 
le transport ne devra 
so faire |>ar -les re- 
lais du pays qnejus- 
qu au premier février 
mil huit cent seize, 
el seulement (lourdes 
qualités modérées. 

IV. /'ojte« —Tou- 
tes les lettres qui 
concernent le service 
inlérieur des corps 
el la correspondance 
avec les autorités 
françaises, et qui se- 
ront munies du con- 
tre-seing officiel, se- 
ront irt-çues aux pos- 
tes ordinairesellrans- 
mises sans paiement. 
Quant aux estafettes 
et à la correspon- 
dance particulière des 
militaires, on les 
paiera suivant la 
taxe ordinaire. Les 
courriers et voya- 
geurs, militaires ou 
non, paieront exacte- 
ment les chevaux de 
petit, 

V. Douanes.— Les 
effets destines pour 
I habillement de ces 
troupes jouiront de 
la libreentiee, moyen- 
nant des certificats 
valables. Les mili- 
taires qui rejoindront 
les corps ou quitte- 
ront la France, se- 
ront libres de tout 
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Pour les oflioers seront également assiguees, d'après l'effectif, avec 
emplacement pour les bagages et les fourrages; mais sans éclairage 
On comptera par cheval, qualre pieds eu largeur, el huit pieds en 
longueur. 

K0TI GÉs l u i' 

Les troupes ne pourront rien demander au delà de ce larif, el seront 
obligées d acheter à leurs frais les objets qui n'y sont pas compris, 
tels que savon , lieurre, craie, etc. Les villes arrangeront , 4 leurs frais, 
les corps-de-garde el les guenles. 

II. hôpitaux. — Les hôpitaux en général seront administrés par 

■ IIH.i,U-,i«lkil«ih, 1. 



Arrêté et signe à Paris le 20 novembre, I au de gràoo mil bail cent 
quinze. 

N° IV (I). 

Contention conclue en conformité de l'art. 9 du Traité principal, et 
relative à l'examen et a la liquidation des réclamations à fa charge 
du gouvernement français. 

Pour aplanir les difficultés qui se sont élevées sur l'exécution do 

(4) Le» deux conventions n« IV el V, ont été seulement énoncées. 

15 
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divers articles du Irailé de Paris, du 30 mai 18(4, et notamment sur 
ceux relatifs aux réclamations de* sujets des puissances alliées, les 
hautes parties contractantes désirant faire promplemenl jouir leurs 
sujets respectifs des droits que ces articles leur assurent, et prévenir 
en même temps, autant que possible, toute contestation qui pourrait 
s'élever sur le sens de quelques dispositions dudil traité, sont conve- 
nues des articles suivants : 

Article 4". Le traité de Paris, du 30 mai 4814. étant confirmé par 
l'art. M du traité principal auquel la présente convention est annexée, 
celte confirmation s'étend nommément aux art. 19, 20, 21, 22, 23, 
34, 25. 26, 30 et 31 dudit traité , autant que les stipulations renfer- 
mées dans ces articles n'ont pas été changées ou modifiées par le pré- 
sent acte, et il est expressément convenu que les explications et les 
développements que les hautes parties contractantes ont jugé à propos 
de leur donner par les articles suivants, ne préjudicieront en rien aux 
réclamations de toute autre nature, qui seraieul autorisées par ledit 
traité sans être spécialement rappelées par la présente convention. 

Art. 2- En conformité de celte disposition, S- M- T. C. promet de faire 
liquider daus les formes ci-après indiquées, toutes les sommes que la 
France se trouve devoir dans les pays hors de son territoire, tel qu'il 
est constitué par le traité auquel la présente convention est annexée, 
en vertu de lart. 49 du traite de Paris, du 30 mai 4814, soit à des 
individus, soit à des communes, soit à des établissements particuliers 
dont les revenus ne sont pas à la disposition du gouvernement. 

telle liquidation s'étendra spécialement sur les réclamations sui- 
vantes : 

4 # Sur celles qui concernent les fournitures et prestations de tout 
are (ailes par des communes ou des individus, et en général par 

, en vertu de contrats ou de disposi- 
ministratives françaises renfermant 
promesse de paiement; que ces fournilures et prestations aient été 
effectuées dans et pour les magasins militaires en général, ou pour 
l'approvisioiipcmcnt des villes et placés en particulier, ou enfin aux 
armées françaises, ou à des détachements de troupes, ou à la gendar- 
merie, ou aux administrations françaises, ou aux hôpitaux militaires, 
ou coda pour un service public quelconque. 

Ces livraisons et prestations seront justifiées par les reçus des 
gardes-magasins, officiers civils ou militaires, commissaires, agents 
ou surveillants, dont la validité sera reconnue par la commission do 
liquidation dont il sera question à l'art 5 de la présente convention. 

Les prix en seront régies d'après les contrats ou autres engage- 
ments des autorités françaises, ou, à leur défaut, d'après les mercu- 
riales des endroits les plus rapprochés de celui oà te versement a été fait. 

2° Sur les arriérés de solde et de traitement, frais de voyage, gra- 
tifications et autres indemnités revenant à des militaires ou employés 
à l'armée française, devenus par les traites de Paris, du 30 mai 4614, 
et du 20 uuvembre 4815, sujets d'une autre puissance, pour le temps 
où ces individus servaient dans les armées françaises, ou qu'ils étaieut 
attachés à des établissements qui en dépendaient, tels qu'hôpitaux, 
pharmacies, magasins ou autres. 

La justification de ces demandes devra M faire par la production 
des pièces exigées par les lois cl règlements militaires. 

3« Sur la restitution des frais cTenlrelien des militaires français 
dans les hospices civils qui n'appartenaient pas au gouvernement, au- 
tant que le paiement de cet entretien a été stipule par des engage- 
ments exprès : la quotité de ces frais sera justifiée par les borde- 
reaux certifiés par les chefs de ces établissements. 

i* Sur la restitution des fonds confies aux postes aux lettres fran- 
çaises, qui ne sont pas parvenues à leur destinai»», le cas de force 
majeure excepté. 

5* Sur l'acquit des mandats, boas et ordonnances de paiement four- 
lis, soit sur le trésor public de France, soit sur la caisse d'armorlis- 
scnicul, ou leurs annexes, ainsi que les bons donnes par celle dernière 
caisse; lesquels mandats, bons et ordonnances, ont été souscrits en 
faveur d'habitants , de communes ou d 'établissements situes dans les 
provinces qui ont cessé de faire partie de la France . ou se trouvent 
entre les mains de ces habitants, communes et établissements ; sans 
que, de la part de la France , on puisse refuser de les payer, par la 
raison que les objets par la vente desquels ces bons, mandats et ordon- 
nances devaient être réalisés, ont passesous on gouveriiementelranger. 

6" Sur les emprunts faits par les autorités françaises civiles et mi- 
litaires, avec promesse de restitution. 

7 a Sur les indemnités accordées pour non-jouissance de biens do- 
maniaux donnés en bail ; sur toute autre indemnité et restitution pour 
faits d affermage de bieos domaniaux , ainsi que sur les vacations, 
émoluments et honoraires pour estimation, visite ou expertise de bâ- 
timents et autres objets faite par ordre et pour compte du gouvernement 
français, en tant que ces indemnités, restitutions, vacations, émolu- 
ments el honoraircsonl été reconnus êlrcà la charge du gouvernement, 
et légalement ordonnés par les autorités françaises alors existantes. 

8° Sur le remboursement des avances faites par les caisses com- 
munales, par ordre des autorités françaises, el avec promesse de res- 
titution. 

9° Sur les indemnités dues à des particuliers pour prise do terrain, 
démolition, destruction de bâtiments, qui ont eu heu d'après les 



ordres des autorités militaires françaises pour l'agrandissement ou la 
sûreté des places fortes et citadelles, dans le cas ou il est dû indem- 
nité, en vertu de la loi du 40 |uillet 4791, el lorsqu'il y aura eu enga- 
gement de payer, resultaut soit d'une expertise contradictoire, ré- 
glant le montant de l'indemnité, soit de tout autre acte des autorités 



Arl. 3. Les réclamations du sénat de Hambourg, concernant la 
baiique de ectto ville, seront l'objet d'une convention particulière entre 



les commissaires de S. M. T. C. et ceux de la ville de Hambourg. 
Art. 4. Seront également liquidées les réclamations que présentent 

» de Nosseo. 



plusieurs individus, contre l'exécution d'un ordre daté 'de Nosseo, le 
8 mai 1813, en vertu duquel on a saisi, à leur préjudice, des denrées 
coloniales, dont ilsavaienl acquis une partie du gouvernement français, 
el en vertu duquel ils ont été contraints de payer une seconde fois 
pour les cotons, les droits et doubles droits de douanes, quoiqu'ils se 
fussent libères, en temps utile, de ce qu'ils devaient légalement. Ces 
réclamations seront liquidées par les commissaires établis par la con- 
vention do ce jour, et leur montant sera payé en inscription au grand- 
livre de la dette publique, à un cours qui ne pourra pas être au- 
dessous de 75. de la même manière qu'il a été convenu par la présente 
convention à l'égard des cautionnements à rembourser. 

Art. 5. Les hautes parties contractantes, animées du désir do con- 
venir d'un mode de liquidation propre en même temps à en abréger 
le terme, el à conduire dans chaque cas particulier à une décision dé- 
finitive, ont résolu, en expliquant les dispositions de l'art. 20 du Irailé 
du 30 mai 4814, d'établir des commissions de liquidation qui s'occupe- 
ront eu premier lieu de l'examen des réclamations, el des commissions 
d arbitrage qui en décideront dans le cas où les premières ne seraient 
pas parvenues à s'accorder. Le mode qui sera adopté à cet égard sera 
le suivant : 

4' Immédiatement après I échange des ratifications du présent 
traite, la France et lesaulres hautes parties contractantes, ou intéres- 
sée» à cet objet , nommeront des commissaires liquidateurs et des 
coinimssaires-juges qui résideront à Paris , et qui seront chargés de 
régler et faire exécuter les dispositions renfermées dans les arl. 48 
et 49 du traite du 30 mai I8lt. et dans les arl. 2, 4, 6, 7. 40, 44, 
12, <3, 14, 17. 18, 19, 22, 23 et 24 de la présente convention. 

S* Les commissaires liquidateurs seront nommés par toutes les par 
lies intéressées qui voudront en déléguer, au nombre que chacune 
d'elles jugera convenable. Ils seront chargés de recevoir, d'examiner 
dans l'ordre d'un tableau qui sera établi pour cela, et daus le plus 
bref délai, el de liquider, s'ify a lieu, toutes les réclamations. 

Il sera libre à chaque commissaire de réunir, dans uuc même corn 
rai>i>ioii tous les commissaires des différents gouvernements, pour leur 
preseuter et faire examiner par eux les réclamations des sujets de 
sou gouvernement, ou bien de traiter séparément avec le gouverne- 
ment français. 

3» Les commissaires-juges seront chargés de prononcer définitive- 
ment et en dernier ressort sur toutes les affaires qui leur seront ren- 
voyées en conformité du présent article, parles commissaires -liqui- 
dateurs qui n'auront pas pu s accorder sur elles. Chacune des hautes 
parties contractâmes ou intéressées, pourra nommer aulant de ces 
juges qu'elle trouvera convenable; mais tous ces juges prêteront entre 
les mains du garde des sceaux de Frauce, el en présence des ministres 
des hautes parties contractantes résidant à Paris, serment do pro- 
noncer sans partialité aucune pour les parties, d'après les principes 
établis par le traité du 30 mai 1814, el par la présente convention. 

4» Immédiatement après que les commissaires-juges nommés par 
la Frauce et par deux au moins des autres parties intéressées auront 
prêté ce serment, tous ces juges, présents à Paris, se réuniront sous 
la présidence du doyen d'âge, pour convenir de la nomination d'un 
ou de plusieurs greffiers el d un ou de plusieurs commis, qui prêteront 
serment entre leurs manis, ainsi que pour délibérer, s'il y a heu, un 
règlement général sur l'expédition des affaires, la tenue des registres, 
il autres ob|els d'ordre intérieur. 

5° Les commissaires destines à former les commissions d'arbitrage 
étant ainsi institues, lorsque les commissaires-liquidateurs n'auront 
pu s accorder sur uue affaire, il sera procédé devant lescommissaires- 
juges. comme il va êlre dit. 

G° Dans les cas où les réclamations seraient de la nature de celles 
prévues par le trailede Paris, ou par la présente convention, el où il 
ne s'agirait que de statuer sur la validité de la demande, ou de fixer 
le moulant des sommes reclamées, la commission d arbitrage sera 
composée de six commissaires-juges, savoir : trois Français et trois 
personnes désignées par le gouvernement réclamant. Ces six juges 
tireront au sort pour savoir lequel d'entre eux devra s'abstenir. Les 
commissaires elaul ainsi réduits au nombre de cinq, statueront défi- 
uitivement sur la réclamation qui leur sera présentée 

7° Daus les cas où il s agirait de savoir si la réclamation contestée 
peulêlre rangée parmi celles prévues dans le traité de Paris, du 
30 mai 1814, ou dans la présente convention, la commission d'arbi- 
trage, sera composée de six membres, dont trois Français el trois dé- 
signés par le gouvernement réclamant. Ces six juges décideront à la 
majorité, si la réclamation est susceptible d'être admise a la liquida- 
tion ; en cas de partage égal d'opinion, il sera sursis à l'examen do 
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l'affaire, cl elle fer* la matière d une négociation diplomatique ulté- 
rieure entre les gouvernement*. 

8- Toutes les foi* qu'une affaire sera portée à la décision d une 
commission d'arbitrage, le gouvernement dont le cammissaue-lioui- 
daicur n'aura pas pu » accorder avec le gouvernement français, dési- 
gnera trois comn>issaires-jU|!es. et la Fiance en désignera autant, les 
uus et les autres pris parmi ton* ceux qui auront prèle ou prêteront, 
avant de procéder, le serment prescrit On fera connaître ce chou 
au greffier, en lui transmettant le dossier des pièces. Le greffier don- 
nera acte de cetie désignation et de ce dépôt, et inscrira la réclamation 
sur le registre particulier qui aura été établi à cet usage. Lorsquo, 
dans l'ordre de ces inscriptions, le tour d'une réclamation sera venu, 
le greffier convoquera les su commissaires-juges designés. 

S'il s'agit d'un des cas énoncés dans le paragraphe 6 du présent 
article, les noms de ces six commissaires-juges seront mis dans une 
urne, et le dernier sortant sera éliminé de droit, de telle sorte que le 
nomhre des juges soit réduit à cinq. Il sera néanmoins libre aux par- 
ties de s'en tenir, si elles en conviennent d'un commun accord, à une 
commission de quatre juges, dout le nombre, pour obtenir le nombre 
impair, sera réduit de la même manière à trois. Dans le cas prévu par 
le paragraphe? du présent article, les six juges, ou les quatre, si les 
deux parties sont convenues de ce nombre, cutrent en discussion sans 
l'élimination préalable d un de leurs membres. Dans I un et I autre 
cas, les commissaires-juges, convoque* pour cet effet, s'occuperont 
immédiatement de l'examen de la réclamation ou du chef de réclama- 
tion dont il s'agit, cl prononceront, à la pluralité des voix, eu dernier 
ressort- Le gre ffier assistera à toutes les séances, et y tiendra la plume. 
Si la commission d'arbitrage n'a point décidé d'un chef de reclama- 
lion, mais d'une réclamation même, cette décision terminera l'affaire. Si 
elle a pronoucé sur un chef de réclamation, l'affaire, dans le cas que 
ce chef est reconnu valable, retourne à la commission de liquidation, 
pour que cette dernière s'accorde sur l'admissibilité de la réclamation 
particulière et de la fixation de son montant, ou qu'elle la renvoie de 
nouveau à une commission d'arbitrage réduite au nombre de cinq, ou 
de trois membres. La décision rendue, le greffier donnera à la com- 
mission de liquidation connaissance de chaque sentence prononcée, 
afin qu'elle la joigne à ses procès-verbaux; ces jugements devant 
être envisages comme faisant partie du travail de la commission de 
liquidation. 

Il csl au reste bien entendu que les commissions établies en vertu 
du présent article ne peuvent point étendre leur travail au delà de 
la liquidation des obligations résultant du présent traité et de celui 
du 30 mai 1811. 

Art. 6. Les hautes parties contractantes voulant assurer l'accom- 
plissement de l'art. SI du traite de Paris, du 30 mai 1814, et déter- 
miner en conséquence le mode d'après lequel il sera tenu compte à la 
France, de celles des dettes spécialement hypothéquées dans leur ori- 
gine sur des pays qui ont cessé d'appartenir à la France, ou contrac- 
tée» pour leur administration intérieure, lesquelles ont été converties 
en inscriptions au graud-lr 
convenues que le montant ' 
de oes pays respectifs sera 

fixé an cours moyen du prix que 1rs renies du grand-livre auront 
eu entre le jour de la signature de la présente convention et le 1" jan- 
vier 1816. Ce capital sera bonifie à la France sur les états que la com- 
mission établie par l'art. 5 de la présente convention, dressera et ar- 
rêtera de deux mois en deux mois, après vérification des dires sur 
lesquels l'inscription a eu lieu. 

On ne remboursera pas à la France le montant des inscriptions 
provenant des délies hypothéquées snr des immeubles que lo gouver- 
nement français a aliénés, quelle que soit la nature de ces immeubles, 
pourvu que les acquéreurs de ces immeubles aient payé le prix entre 
les mains des agents du gouvernement français, à m'oins que lesdils 
immeubles ne se trouvent aujourd'hui (aulrement que par voie d'ac- 
quisition à litre onéreux, fait pendant la duréede I administration fran- 
çaise; entre les mains, soil des gouvcrnemenls actuels ou d'établisse- 
ments public*, soit des anciens possesseurs. Le gouvernement français 
reste chargé du paiement des rentes de ces insci iptions. 

La compensation entre ce qui sera dû à la France du chef des in- 
scriptions et les paiements auxquels celle-ci s'est engagée par la pré- 
sente convention, ne pourra avoir lieu que de gre à gré ; sauf ce qui 
ta être dit dans l'article suivant. 

Art. 7. Seront déduits de ces remboursements : 

1° Les intérêts des inscriptions sur le grand-livre de l'Êlat, jusqu'à 
l'époque du 22 décembre 1813. De même, les intérêts que la France 
pourrait avoir payes postérieurement à celle époque, lui seront boni- 
nespar les gouvernements respectifs. 

2* Les capitaux et intérêts hypothéqués sur des immeubles aliénés 
par le gouvernement français, encore bien que lesdils capitaux n'aient 
pas été convertis en inscriptions sur le grand-livre de la dette pu- 
blique, sans toutefois que, par la présente stipulation, il soit déroge en 
lien aux lois ou actes du gouvernement qui prononçaient des pres- 
cription*, des déchéances, et en vertu desquelles les créances de- 
vaient sVieimlrc au profit de la France par voie de confusion ou de 
comorrisMiua. 



. 8. Le gouvernement français ayant refusé de reconnaître la 
nation du gouvernement des Pavs Bas, relative au paiement des 
■ts de la délie de Uollan-le qm n auraient pas elé acquittes pour 



on intérieure, lesquelles onieie converties 
livre de la dette publique de France, sont 
du capital que chacun des gouvcrnemenls 
, dans le cas de rembourser à la France, sera 



Art. 
réclamation i 

intérêts de la délie de Uollan-le qm n auraient pas elé acquittes pour 
les semestres rto mai* et de septembre 1813, on est convenu <l ■ re- 
met Ire à l'abritage d une commission particulière, la décision du prin- 
cipe de ladite question. 

Celle commission »era composée de sept membres, dout deux à nom- 
mer par le gouvernement français, deux par le gouvernement des 
Pays-Bas, et le* trois autres à choisir dans des Elats absolument 
neutres, et sans intérêt dans celle question; tel* que la Russie, la 
Grande-Bretagne, la Suède, II* Danemark, et le royaume de Napies. 
Le choix île (Y-, trois derniers commissaires se fera de manière qu'un 
d'enx soit désigné par le gouvernement français, l'autre par le gou- 
vernement des Pays-Bas, el le troisième par les deux commissaires 
neutres reunis. 

Elle s'assemblera à Paris le I" février 1816. Ses membres prête- 
ront lo même serment auquel sont astreint* les commissaircs- 
qui sont institues par l'art. 5 de la présente convention et de la i 
manière. 

Aussitôt que la commission sera constituée, les commissaires liqui- 
dateur* des deux puissances lui soumettront par écrit les arguments, 
chacun en faveur de son opinion, afin de mettre les arbitre* à mémo 
de décider lequel des deux gouvernements, du gouvernement fran- 
çais ou de celui de* Pays Bas, sera tenu à payer le* susdits intérêt* 
arriéré*, en prenant pour bi*c la disposition du traité de Paris, du 
30 mai 1811, et si le remboursement que le gouvernement des Pays- 
Bas tera dans le cas de faire à la France de* inscription* des dettes 
des pays reunis à sa couronne, et détache* de la France, peulêlre 
exigible sans déduction îles renies de la dette de Hollande, arriérées 
sur les échéance* de 1813. 

Arl. 9. Il sera procédé à la liquidation des intérêts non payés de* 
délies h)|)nllicqtiées sur le sol des pays cédés à la France par les traite* 
de Campo-Formio cl de Lunéville, résultant d'emprunls formellement 
consentis par le* Etui*, des pays cédés, ou de dépenses faite* par l'a I- 
ministration effective de*dit* pays. 

Les commissaires-liquidateurs devront prendre pour règle de leurs 
opérations, el les dispositions des traite* de paix, cl les loi* el actes 
du gouvernement français, sur la liquidation ou l'extinction de* 
créances de la nature de celle* dont il s'agit. 

Arl. 10 Comme par I article 23 du traite du 30 mai 1814, il a i l ' 
Stipulé que le gouvernement français rembourserait le* cautionne 
menl* des fonctionnaires ayaul eu maniement de deniers publics, dan • 
les pays détache* de la France, six mois après la présentation de leurs 
comptes, le seul cas de malversation excepte, il demeure convenu : 
1* Uue l'obligation de présenter leurs comptes au gouvernement 
français ne s'étend point aux receveurs eommuuaux : néanmoins , 
comme le gouvernement français a elé interesse pour certaine* por- 
tions dans les receltes dont ces comptables étaient chargé* , et quo, 
par conséquent, il conserve son recours contre eux, en cas de [in- 
version, aucune réclamation pour restitution de leurs ciulionnements 
ne sera présentée sans êlre accompagnée d'un certificat de* autorité* 
supérieures du pays auquel ces comptables appartiennent détermi- 
nant la somme qui, après vérification de leurs comptes, aura été re- 
connue revenir au gouvernement français par la cause susdite, el 
que celui-ci déduira du cautionnement, ou constatant qu'il ne revient 
rieu à ce gouvernement, sauf, dans l'un et l'aulre cas, la réduction do 
ceux des débets que la France s'est réserves par l'art il de la pré- 
sente convention. 

2* Les compte* desemployés qui ont manié des fond* du ga-iverne- 
meut français et qui étaient tenus de faire apurer leur gestion par 
la cour des comptes, seront examinés par le gouvernement français, 
de concert avec le commissaire du gouvernement actuel de l.i pro- 
vince dans laquelle le comptable a cle employé. L'examen <le chaque 
compte se fera dan* le* six mois qui suivront imme luicnint sa pré- 
sentation ; si, dans ce délai , il a clé rendu aucune décision sur un 
compte , le gouvcrncmenl français renonce à loul recours contre lo 
comptable. Cette slipulalion ne déroge pas, à I cj<ard de* complibles, 
au terme de dechcau?e Hxé par l'arl. 16, bien entendu que, dan* lo 
cas de non présentation de comptes, le gouvernement français se ré- 
serve le dro.l de poursuivre les comptable* par le* vuie* ordin lires. 

3- Les employés ne pouvant être rendu* responsable* de ce qui 
s'est passé relativement à leur* caisses depuis l'entrée des troupes 
étrangères, il a elo expressément convenu que le gouvernement 
français ne pourra répéter sur eux les soldes qu'ils devaient à cette 
époque, et que ce ne sera qu'une malversation évidente, commise 
avant l'cnlrcc de ces troupes, qui puisse autoriser le gouvernement 
français à retenir totalité ou parlée du caulionnement. Dans (ou* les 
autres cas. celui-ci sera remboursé de la manière énoncée par l'art. 1 11, 
paragraphe 2. 

Art. 11. Conformément à l'arl. 25 du traité du 30 mai 1811 , tes 
fonds déposes par les communes el les établissements publics dan> les 
caisses des gouvcrnemenls, leur seront rembourses, suu* la déduction 
des avances qui leur auraient ele faites Le* commissaires-liqui- 
dateurs vérifieront le moulant «lesdils déjiô'.s el des avances. Néan- 
moins, lorsqu'il existerait des oppositions sur ces fonds, le rembouisc- 
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ment n'aura lieu qu'après que la mainlevée aura élé ordonnée par 
les tribunaux compétents , ou donnée volontairement par les créan- 
ciers opposants. Lu gouvernement français sera tenu de justifier des- 
diles oppositions. Il est bien entendu que les oppositions faites par 
des créanciers non français n'autoriseront pas le gouvernement fran- 
çais à retenir ces dé|)ôls. 

Art. 12. Les fond» qui existaient dans la caisse d'agriculture de la 
Hollande, et qui ont été remis, à litre de dépôt, dans la caisse d'amor- 
tissement, dans la caisse de service ou dans toute autre caisse du gou- 
vernement, seront rembourses comme tout autre dépôt, saur les com- 

i pourraient être dans le cas d'imputer 



Art. 13. Les commissions de liquidation et d'arbitrage établies en 
vertu de l'art. 5 de la présente convention, s occuperont aussi de la 
liquidation des objets relatés dans les art. il i 25 du traite du 
30 mai 1814, et suivront, pour ces objets, la même marche que pour 
les aulrcs liquidations dont elles sont chargées. Le gouvernement 
français s'engage à faire remettre, quatre mois après la signature de 
la présente convention, aux commissaires-liquidateurs respectifs, des 
étals exacts, dressés sur les registres du trésor et autres, et toutes 
les sommes et créances dont il est question dans les susdits articles ; 
et ces états seront compare* avec les reçu* des réclamants, pour être 
vérifiés de celle manière. 

Art. 14. L'art. 26 du traite du 30 mai 1814 . qui décharge le gou- 
vernement français, à dater du ("janvier de la même auuée, du |iaic- 
menl de toute pension civile, militaire et ecclésiastique, solde de re- 
traite ou traitement de reforme à tout individu qui se trouve n'être 
plus sujet français, est maintenu. Quant aux arrérages des |>cusions 
jusqu'à l'époque ci-dessus déterminée, le gouvernement français s en- 
gage à les constater, en fournissant des étais exacts lires des re- 
gistres des pensions, lesquels seront comparés a ceux qui existent 
auprès des autorités adminisiralives locales. 

Art. 15. Comme il s'est élevé des doutes sur l'article 31 de la paix 
du 30 mai 1814, concernant la restitution des cartes des pays qui ont 
cesse d'appartenir à la France, ou est convenu que toutes les cartes 
des pays cédés, et notamment celles que le gouvernement français a 
fait exécuter, seront exactement remises, avec les planches qui y ap- 
partiennent, dans un délai de quatre semaines après I «change des 
ratifications du présent traite. Il en sera de même des archives, cartes 
et planches qui pourraient avoir ele enlevées dans les pays momenta- 
nément occupes par les différentes armées, ainsi qu'il est stipule dans 
le deuxième paragraphe de l'article 31 du traite susdit. 

Art. 16. Les gouvernements qui oui des réclamations à faire au nom 
de leurs sujets, s'engagent à les Taire présenter à la liquidation dans 
le délai d'une année, a dater du jour de I échange des ralilicalions du 
présent traité, passe lequel terme il y aura decheaucc de (oui droit, 
réclamation cl répétition. 

Art. 17. Tous les deux mois il sera dressé un bordereau des liqui- 
dations définitivement arrêtées , agréées, ou jugées, indiquant le nom 
de chaque créancier, et la somme pour laquelle sa créance doit être 
acquittée, soit en principal, soil en iiiterèls-arrerages. Les sommes 
qui sont a payer en numéraire par le trésor royal, soit pour capitaux, 
soit pour intérêts, seront remises aux commissaires-liquidateurs du 
gouvernement ml< res^.sur leurs quittances visées par les liquida- 
teurs français. Quant aux créances qui, d'api os les articles 4 cl 19 de 
la présente convention, doivent être remboursées eu inscriptions sur 
le grand-livre de la dette publique, elles seront inscrites au nom des 
commissaires-liquidateurs des gouvernements interesses ou de ceux 
qu'ils désigneront. Ces inscriptions seront puses du fonds de garan- 
tie établi par l article ïO de la présente convention, et de la manière 
qui est stipulée par l'article 21. 

Art. 18. Toutes les créances auxquelles il est attaché un intérêt, 
soit par les termes des luis, soit par ceux du traite du 30 mai 1814, 
continueront à en jouir au même taux. Quant à celles auxquelles il 
n'est attaché aucun intérêt, ni par leur nature, oi par ledit traite, elles 
en produirout un du quatre pour cent à dater de la signature de la 
présente convention. Tous les intérêts seront payés en numéraire et 
sur le montant de la valeur nominale de la créance. Les stipulations 
relatives aux intérêts seront réciproques entre la frauce et les autres 



Art. 19. Le traité du 30 mars 1814, en réglant les termes dans les- 
quels les paiements devaient être accomplis, availindiqué trois classes 
de créances. Pour se rapprocher d une pareille disposition, il a été 
arrêté par la présente convention, qu'on adopterait aussi trois classes 
de remboursements, comme il suit : 

lo Les dépôts judiciaires et consignations faits dans la caisse d'a- 
mortissement seront rembourses en argent dans le terme de six mois, 
i compter de l'échange de* ratifications de la présente convention, 
pour autant que la remise des pièces ait eu lieu dans les trois premiers 
mois de la liquidation. Les objets dont les pièces auront été remises 
plus lard, seront liquides dans les trois mois suivants. 

8° Les dettes provenant de versement de cautionnements ou de fonds 
déposés par les communes et établissements publics, dans la caisse de 
service, dans la caisse d amortissement, ou dans toute autre caisse du 



livre de la dette publique, au pair, a condition toutefois que, dans le 
cas que le cours du jour du règlement fût au-dessous de 75. le gouver- 
nement français bonifiera la différence entre le cours du jour et 75. 

3 e Les autres dettes non comprises dans les deux paragraphes pré- 
cédents, seront également remboursées en inscriptions au pair, avec 
la différence que le gouvernement français ne leur garantit qu un cours 
de GO, en s engageant àbonilierla différence entre le cours du jour et t>0. 

Art. 20. Il sera inscrit, le I" janvier au plus lard, comme fonds de 
garantie, sur le grand-livre de la dette publique de Prauce, un capital 
de trois millions cinq cent mille francs de rente, avec jouissance du 
22 mars 1810, au nom de deux, de quatre ou de six commissaires, 
moitié sujets de S. M. T. C. cl moitié sujets des puissances alliées; 
lesquels commissaires seront choisis et nommes; savoir : un, deux, 
ou trois par le gouvernement français, et un, deux, ou trois par les 
puissances alliées. 

Ces commissaires toucheront lesdites rentes de semestre en semestre. 

Ils en seront dépositaires sans pouvoir les négocier. 

Ils en placeront le montant dans les fonds publics, ci ils en recevront 
l'intérêt accumulé et comiwso au profil des créanciers. 

Dans le cas où les trois millions cinq cent mille francs de rente 
seraient insuflisanls, il sera délivré aux susdits commissaires îles ins- 
criptions pour plus fortes somme: 



^s, et iusqu a concurrence île celle 
er les dettes indiquées par la présent 



qui seionl nécessaires pour payer les «Jettes inuiq 
convention. 

Ces inscriptions additionnelles, s'il y a lieu, seront délivrées avec 
jouissance de la même époque que celle lixéc pour les trois millions 
cinq cent mille francs de renie ci -dessus stipules, et elles seront ad- 
ministrées par les mêmes commissaire* el d après les mêmes prin- 
cipes ; en sorte que les créances qui resteront à solder seront acquittes 
avec la même proportion d'intérêts accumulés el composes que si le 
fonds >le garantie avait clé suffisant dès le commencement. 

Lorsque les paiements dus aux créanciers auront ete effectués, le 
surplus des rentes non assignées, s'il y en a, ainsi que la proportion 
d'iiiléréls accumules et comptés qui leur appartiendra, seront remis 
a la disposition du gouvernement français 

Art. il. A mesure que les bordereaux de liquidation prescrits par 
l'article 17 delà présente convention, seront présentés aux commis- 
saires dépositaires des renies, ceux-ci les viseront, afin qu'ils puis- 
sent être inscrits immédiatement sur le grand-livre de la dello 
publique, au débit de leur deiwl, el au crédit des commissaires-liqui- 
dateur* de* gouvernements réclamants. 

Art. 22. Les souverains actuels des pays qui ont cessé d'appartenir 
à la France, renouvellent l'engagement qu'ils ont contracté par l'ar- 
ticle il de la paix du 30 mai 4814, de tenir coings au gouvernement 
français, à partir du 22 décembre 1813, de celles des délies de ces 
pays qui ont été converties en inscriptions au grand-livre de la dette 
publique de France. Les états de toutes ces dettes seront dresses el 
arrêtes par les commissions établies par I article 5 de la présente con- 
vention, bien entendu que le gouvernement français continuera de 
payer les rentes de ces inscriptions. 

Art. SU. Les mêmes gouvernements renouvellent l'engagement de 
rembourser aux sujets français, serviteurs des pays cèdes, les sommes 
qu'ils ont à réclamer à litre de cautionnements, dépôts ou consigna- 
tions, dans leurs trésors respectifs. Ce* remboursements se feront do 
la même manière qui a été convenue par I article 19 de la présente 
convention à l'égard des sujets de ces paysqui ont fait des versements 
de la même nature. 

Art. 24. Il est réservé au gouvernement franc us la faculté de dé- 
duire des cautionnements que par l'article 22 du traité du 30 mai 481 i, 
et par l'article 10 de la présente convention, il s'est engagé à rem- 
bourser les débets des comptables qu'un jugement de la cour des 
comptes, rendu avant le 30 mai 1814, aurait déclare réleotionnaircs de 
deniers publics. Celte déduction se fera sans préjudice des poursuites 
qui. en cas d'insulllsancc des cautionnements, pourront être dirigées 
contre les rélenlionnaires par les voies ordinaires, cl pardevanl les 
tribunaux du pays où ces comptables sont domiciliés. 

Art. 25. Dans Iw pays cèdes jur la paix du 30 mai 1814, cl par le 
présent traite, les souscripteurs d effets négociables au prolil du trésor 
royal, ou de la caisse d amortissement, aulrcs que les receveurs des 
contributions directes, qui ne les auraient point acquittes a leur 
échéance, pourront être poursuivis en remboursement devant les tri- 
bunaux ordinaires du pays où ils sont domicilie*, à moins qu'ils 
n'eussent ete contraints de se libérer antérieurement au 30 mai 1814. 
ou, pour les pays cèdes par le preseul traité, antérieurement au 20 no- 
vembre 1815, cuire les mains des agents des nouveaux possesseurs 
du pays. 

Art. 26. Tout ce qui a été convenu par la présente convention à 
l'égard du terme dans lequel les créanciers de la France présenteront 
leurs réclamations à ta liquidation, des époques où les bordereaux de 
liquidation seront dressés, des intérêts alloues aux diverses classes 
de créances, el du modo doul elles seront payées, s'applique égale- 
ment aux créances que les Français ont à former coulre les gouver- 
nements des pays détachés de la France. 

Fait à Paris, fe 20 novembre 1815. 

{Suivent les txgnalwei.) 
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Article additionnel. 

La maison des comles de Bentheim el Sleinfurl ayant formé contre 
le gouvernement français une réclamation à différents litres, savoir : 

En vertu dune convention .lu tî mai 4804. la somme de. . 800.000 fr. 

Intérêts a six pour cent de celte somme <H«.0O0 

Pour restitution «te contribution foncière 78.SO0 

Débbiemcut de I Ysscl 30,000 

Pour diverse* aliénations et indemnités 634,000 

Pour revenu du comte de Bcntheim depuis la prise de pos- 
session par le gouvernement français I,tt5,000 

Total. . . . 4,»47.*00 fr . 

Il a été convenu, par forme de transaction, que le gouvernement fran- 
çais paiera à cette maison, pour toute réclamation i|Uclconqur>. 

1» La somme de huit cent mille francs en numéraire, payable par 
douzièmes, de mois en mois, à commencer du \" janvier 1816; 

4» Celle de cinq cent dix mille francs en inscriptions au grand- 
livre de la délie publique, au. pair, en lui garantissant le cours de 75, 
ou bonifiant la différence entre le cours du jour el 75. Ces inscriptions 
seront délivrées d ici au!" janvier et avec jouissance du 22 mars 1816- 

Au moyen du paiement de celle somme de un million (rois cent dix 
mille fraucs, la maison des comtes de Beolheim el Stenifurl renonce a 
rien demander ni répéter du gouvernement français, à tel tilrc et pour 
telle cause que co soil, ledit abandon cianl fait à lilrc de transaction. 

Fait à Pan», le 20 novembre 1815. [Suivent les siyntturef.) 

<N« V.) 

Cbnceniton conclue en conformité de larticle 9 du Traité principal, 
et relative à l'examen et à la liquidation det réclamations des su- 
jets de S. il. Britannique envers le gouvernement français. 

Article I". Les sujets de S. H. Britannique («rieurs de créance* 
sur le gouvernement français, lesquels, eu conlraveulion à l'article 2 
du Iraile de commerce de 1780, et depuis le \" janvier I7'J3, oui clr 
alU'inis, à cet égard, par les cffels de la confiscation ou du séquestre 
dt'creles eu France, seront, conformément à l'article l additionnel du 
traite de Paris de 1814, eux, leurs héritiers ou ayants-cause, sujets de 
S. M. Brilangique, ludcmuisés el payés, après que leurs creauees 
auront ele reconnues légitimes el que le montant en aura été lise, 
suivant les formes cl sous les conditions stipulées ci-aprcs. 

Arl. 2. Les sujets de S. M. Britannique, possesseurs de renies 
perpétuelles sur le gouvernement français, et qui, depuis le l« jan- 
vier 1793, ont ele atteints à cet égard par les effets de la confiscation 
ou du séquestre décrètes en France, seront, eux, leurs héritiers ou 
ayanls-cause, sujets de S. M Britannique, inscrits sur le grand-livre 
de la dette consolidée de France, pour la tuéme somme de rentes dont 
ils jouissaient avaul les lois el décrets de séquestre ou de couQscalion 
susmentionné:.. 

Dans le cas où les edils constitutifs des rentes mentionnées ci-des- 
sus auraient ajoute des conditions utiles ou des chances favorables, il 
en sera tenu compte aux créanciers, el une augmentation fondée sur 
une juste évaluation de ces avantages s'appliquera au montant de la 
rente à inscrire. 

Les nouvelles inscriptions seront fournies avec jouissance du 
22 mars 1816 

Sont exceptés des dispositions mentionnées ci- dessus, ceux desdils 
sujels de S. M. Britannique qui. en recevant leurs rentes au Uers, après 
te 40 scirtembre 1797, se soul soumis eux-mêmes aux lois exislaules 
sur celle malière. 

Art. 3. Seront également inscrits sur le grand-livre de la dette via- 
gère de France ceux des sujets de S. M. Brilaunique, ou leurs héri- 
tiers et ayants cause sujels de S. M. Britannique, possesseurs de renies 
viagères sur le gouvernement français, avaul les décrets qui en ont 
ordonne la confiscation ou le séquestre, pour la même somme de renies 
viagères dont ils jouissaient en 4793. Soul exceptes ceux desdiU su- 
jeu de S. Ai. Britannique qui ont innove, en recevant leurs reutes au 
licrs el se soumettant ainsi eux-mêmes aux lois existantes sur celle 
matière. 

Les nouvelles inscriptions seront fournies avec jouissance du 
22 mars 1816. 

Avant que ces nouvelles inscriptions puissent être délivrées, les ré- 
clamants seront tenus à produire des certificats scion les formes pres- 
crites, constatant que les personnes sur la lête desquels leurs reutes 
viagères avaient elé prises, sont encore en vie. Quant à ceux des 
susdits sujets de S. M. Britannique donl les renies viagères portaient 
sur des personnes qui ne sont plus en vie. ils seront tenu» à produire 
des extraits mortuaires suivant les foriuiM prescrites, constatant les 
époques des décès, el, dans ce cas, les renies seront payées jusqu'à 
ces époques. 

Art. 4. Les arrérages liquidés el reconnus des (rentes viagères et 
perpétuelles qui seront dus jusqu'au 22 mars prochain inclusivement, 
sauf les cas d exception spécifies aux articles 2 el 3, soi ont inscrits sur 
le grand-livre de la délie publique de France au taux qui résultera 
Ire le uair el lo cours de la place au jour de la si- 



gnature du présent traité : les inscriptions seront fournies avec joois- 
sanre du 22 mars 1816 inclusivement. 

Arl. 5. Pour régler la somme principale qui sera due relativement 
aux propriétés immobilières qui a|>par tenaient à des sujets d« S. M. 
Brilaunique, à leurs licriliers ou avants-cause, également sujets de 
S. M Brilaunique. cl qui oui elo séquestrées, confisquées el vendues, 
on procédera de la manière suivante : 

Lesilils sujels île S. M. Britannique auront à produire, 1° l'acla 
d achat constatant qu ils étaient propriétaires; i' les actes prouvant le 
fait du séquestre et de la confiscation sur leur lèle, ou sur celle de 
leurs devanciers ou cédanls, sujels de S. M. Britannique. On admettra 
loulefois. au défaut de preuves écrites, vu les circonstances dans les- 
quelles les confiscations et séquestres oui eu lieu , et celles oui sont 
survenues depuis, (elle autre preuve que les commissaires de liquida- 
tions dont il sera parlé plus bas, jugeront suffisante pour les remplacer. 

Le gouvernement français s'engagera en outre à faciliter de louies 
les manières la production des litres et preuves servant à constater 
les réclamations auxquelles se rapporte le présent article ; et |es com- 
missaires seront autorisés à faire toutes les recherches qu'ils jugeront 
nécessaires pour parvenir à la connaissance ou obtenir la proJucJion 
de ces titres el preuves. Ils pourront, eu cas de besoin, mlerruger, 
sous serment , les employés des bureaux qui se trouveraient en dit 
de les indiquer ou de les fournir. 

La valeur desdilcs propriétés immobilières sera déterminée el fixée 
sur la remise de l'extrait de la matrice des rôles de la contribution 
foncière pour l'année 1791, el sur le pied de v mgl fois le revenu men- 
tionné dans lesdils rdlcs. 

Si les matrices n'existaient plus, et que les extraits ne pussent pas 
être fournis, les réclamants pourront être autorises à fournir toiles 
autres preuves qui seraient agréées par la commission de liquidation 
mentionnée dans les articles ci-après. 

Le capital , ainsi liquide cl reconnu , sera inscrit sur le grand- 
livre de la detle publique de France, au même taux qui a été fixe par 
l'art. 4 pour l'inscription des arrérages des renies, et les inscriptions 
seront fournies avec jouissance du 22 mars prochain inclusivement. 

Les arrérages dus sur ledit capital, depuis -l'époque du séquestre, 
seront calcules à raison de quatre pour cent par an sans retenue, el 
le moulant total de ces arrérages, jusqu'au 22 mars prochain inclu- 
sivement, sera inscrit sur le grand-livre de la detle publique de 
Fraucc, au taux sus-mentioone, et avec jouissance du 22 mars pro- 
chain inclusivement. 



Arl. 6. Pour régler la somme principale ainsi que les arrérages qui 
seront dus à ceux des sujets de S. M. Britanuique dont les propriétés 



mobilières en France oui été confisquées, séquestrées et 
à leurs héritiers ou jyai.ls-cause, sujets de S. 11. brilaunique, on pro- 
cédera de la manière suivante : 

Les réclamants auront à produire, 1o le procès-verbal d'inventaire 
des effets mobiliers saisis ou séquestrés; 2° le procès-verbal de vente 
desdits effets, ou, à dèlaul de preuves écrites, telle autre preuve que 
les commissaires respectifs des deux puissances jugeront suffisante 
pour les remplacer. D après le principe établi dans l'article précèdent, 
le gouvernement français s'engage, à cet égard, aux mêmes facilites, 
et les commissaires sont autorisés aux mêmes recherches et démarches 
qui ont été établies pour les propriétés immobilières dans l'article pré- 
cédent. 

Un déterminera ainsi le montant des créances provenant des saisies 
et ventes de mobiliers, en ayant toutefois égard aux époques où le 
papier-inoiiiiaie était en circulation, el à ( augmentation ûclive du prix 
qui eu est résultée. 

Le capital liquidé et reconnu sera inscrit sur le grand-livre do la 
dette publique de France, au même taux qui a été fixe par les articles 
précédents, el les inscriptions seront fournies avec jouissance au 
22 mars prochain inclusivement. 

Les arrérages liquides et reconnus dus sur ledit capital , depuis l'é- 
poque où le reclamant a été prive de la jouissance du mobilier, seront 
calculés à raison de trois pour cent par an sans retenue, el le moulant 
total desdits arrérages jusqu'au 22 mars prochain inclusivement, sera 
inscrit sur le grand-livre de la délie publique de France, au taux sus- 
mentionné, el avec jouissance du 22 mars prochain inclusivement. 

Ne seront point admis à la liquidation cl aux paiements mentionnes 
dans le présent article, les vaisseaux, navires, cargaisons el autres 
cfMs mobiliers qui auraient ele saisis et confisqués, soit au profil de 
la France, soit au profit de S. M. T C, par suite des lois de la guerre 
cl des lois prohibitives. 

Art. 7. Les créances des sujels do S. M. Britanniquo provenant des 
différents emprunts faits par le gouvernement français, ou d'ujpo- 
Iheques sur des biens séquestres, saisis et vendus par ledit gouver- 
nement, ou loule autre créance non comprise dans les articles précé- 
dents cl qui serait admissible d'après les termes de l'art. 4 additionnel 
du traite de Pans de 181 4 et de la présente convention, seront liquidées 
et fixées en su, vaut, relativement à chacune d'elles, les modes d'ad- 
mission, de vérification et de liquidation qui seront relatifs a leurs 
natures, cl qui seront précises et fixes, par la commission mixte donl 
il sera |«rle par les articles suivants, d'après les principes mentionne» 
aux articles ci V 
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Ces créances ains-i liquidées seront payées en inscriptions sur le 
grand-livre au taux sus-menlionné, et les inscriptions seront fournies 
avec jouissance du 22 mars prochain inclusivement. 

Da n< le cas où les édils consliluiils de renies mentionnées ci-dessus 
auraient assuré aux créanciers le remboursement des capitaux, et 
autres conditions utiles ou chances favorable*, il en sera tenu compte 
aux créanciers, comme il est ci-dessus détaille dans l'art. 2. 

Art. 8. Le moulant des inscription- revenant à chaque créancier 
pour ses créance* liquidées el reconnues, sera partagé par les com- 
mis ires dépositaires en cinq portions égales, dont la première sera 
délivrée imniéd.alcment après la liquidation faite, la seconde trois mois 
après, el ainsi de suite pour les autres, de trois mois en trois mois. 

Néanmoins les créanciers recevront les intérêts de leurs créances to- 
tales liquidées el reconnues, a dater du 22 mars 1816 inclusivement, 
aussitôt que les réclamations respectives auront été reconnues el ad- 
mises. 

Art. 9. Il sera inscrit comme fonds de garantie, sur le grand-livre 
de la délie publique de France, un capital de trois millions cinq cent 
mille francs de rente avec jouissance du 22 mars 1816, au nom de 
deux ou de quatre commissaires, moitié Anglais, moitié Français, 
choisi» par leurs gouvernements respectifs. Ces commissaires recevront 
lesdiles rentes, à dater du 22 mars 1816, de semestre en semestre: 
ils en seront dépositaires , sans pouvoir les négocier, el il seront te- 
nus, en outre, a en placer le montant dans les fonds publics et à en 
percevoir l'intérêt accumulé el composé au profil des créanciers. 

Dans le cas où les trois millions cinq cent mille francs tic rente se- 
raient insuffisants, il sera délivré auxdits commissaires des inscrip- 
tions pour plus fortes sommes, et jusqu'à concurrence de celles qui 
seront nécessaires pour payer loules les dettes mentionnées dans le 
I lèsent acte. Ces inscriptions additionnelles, s il y a l'.eu, seront dé- 
livrées avec jouissance des mêmes époques que les trois millions cinq 
tenl mille francs ci-dcs>us stipules, et administrées par les commis- 
sures, d'après les mêmes principes; en sorte que les créances qui 
resteront à solder seront acquittées avec la même proportion il intérêt 
accumule el composé que si le fonds de garantie avait ete sullisant dès 
le commencement ; et, lorsque tous les paiements dus aux créanciers 
auront été effectués, le surplus tles renies non assignées, avec la pro- 
portion d'intérêt accumulé el compose qui leur appartiendra, sera 
rendu s'il y a lieu, i la disposition du gouvernement français. 

Art. 10. A mesure que les liquidations seront failes et que les 
créances seront reconnues, avec distinction des sommes représentant 
les valeurs c.ipilalc* et des sommes provenant des arrérages ou inté- 
rêts, la commission de liquidation dont il sera parle aux articles sui- 
vants, délivrera aux créanciers reconnus deux certificats pour valoir 
inscription, avec jouissance du 22 mars 1816 inclusivement; l'un des 
certificats relatif au capital de la créance, cl l'autre relatif aux arré- 
rages ou intérêts liquides jusqu au 22 mars 1816 inclusivement. 

Art. 11. Les certificats mentionnes ci-dessus seront remis aux com- 
missaires dépositaires îles rentes, qui les videront, afin qu'ils soient 
in-crits immédiatement sur le grand-livre de la «telle publique de 
France, au débit de leur dépôt, cl au crédit des nouveaux créanciers 
r onnu* el porteurs desdils certificats, en ayant soin de distinguer 
le- rentes perpétuelles des rentes viagères: el lesdits créanciers se- 
ront autorises, des le jour de la liquidation définitive île leurs créances, 
à recevoir, delà pari desdils commissaires, les rentes qui leur seront 
dues, avec les inlcièls accumulés el composés, s'il y a lieu, à leur 
profit, et avec une portion du capital qui en aura été payé, d'après 
cr qui a été réglé par les articles précédents. 

Arl. 12. lu nouveau délai sera accorde, après la signature île la 
présente convention, au sujel de S. M. Britannique, formant tles pré- 
tentions sur le gouvernement français, pour tles nhjets spécifies dans 
le p.esent acte, à l'effet de faire leurs réclamations et tic produire 
leurs litres. Ce délai sera tle trois mois pour les créanciers qui sont 
residrnls en Europe, de six mois pour ceux qui sont dans les colonies 
occidentales, el de douze mois pour ceux qui sont dans les Indes- 
Oncniales, ou dans d'autres pays également éloignés. 

Après ces époques, lesdils sujets de S. M. Britannique ne seront 
plus admissibles à la présente liquidation. 

Arl. 13. A l'effet de procéder aux liquidations et reconnaissances 
de créances mentionnées aux articles prècédenls, il sera formé une 
commission composée de deux Français cl tic deux Anglais, qui seront 
désignes et nommés par leurs gouvernements res|>ectifs. 

Ces commissaires, après avoir reconnu et admis les litres, procé- 
deront, d'après les bases indiquées, à la reconnaissance, liquidation 
et fixation de3 sommes qui seront dues à chaque créancier. 

A mesure que ces créances auront clé reconnues el fixées, ils déli- 
vreront aux créanciers les deux certificats mentionnés dans l'art. 10, 
l'un pour le capital, l'autre pour les intérêts. 

Art. 14. Il sera nommé en même temps une commission de sur- 
arbitres, composée de quatre membres, dont deux seront nommes par 
le gouvernement britannique el deux par le gouvernement français. 

S'il y a nécessite d'appeler les sut -arbitres pour vider le partage, 
le, quatre uems des sur-arbilres français cl anglais seront uns dans 
une orne; el le nom de celui tles quatre qui sortira, sera le sur-arbitre 
Ue l affaire «recule sur laquelle il y aura eu uarlage 



Chacun des commissaires-liquidateurs prendra à son tour daos 
l'urne le billet qui désignera le sur-arbilre. 

Il sera dre-sé procès-verbal île celle opération . el ce procès-verbal 
sera joint à celui qui sera dressé pour la liquidation et fixation de 
celte créance spéciale. 

S'il survient une vacance, soit dans la commission de liquidation, 
soit dans celle tles sur-arbitres, le gouvernement qui devra pourvoir i 
la nomination d'un nouveau membre, procédera a celle nomination 
sans aucun délai, afin que les deux commissions restent toujours 
complètes, autant que faire se peul. 

Si l'un des commissaires-liquidateurs csl absent, il sera, pendant 
son absence, remplacé par un tles sur-arbilres de la même nation ; et 
comme, dans ce cas, il ne resterait qu'un sur-arbitre de celte nation, 
les deux sur-arbilres de l'autre nation seront de même réduits à un 
par la voie du sort. 

El si l'un des sur-arbitres était dans le cas de s'absenter, la même 
opération aurait lieu pour réduire à un les deux sur arbitres de l'autre 
nation. Il esl généralement entendu que, pour obvier à tout retard 
dans l'opération, la liquidation el l'adjudication ne seront pas suspen- 
dues, pourvu qu'il se trouve présent el en activité un commissaire et 
un sur-arbitre de chaque nalion, conservant en tout cas le principe 
île la parité entre les commissaires cl les sur-arbitres des deux na- 
tions, el de la rétablir au besoin par la voie du sort. Dan* le cas où 
l'une ou l'autre des puissances contractantes aurait a procéder a la 
nomination de nouveaux commissaires liquidateurs, dépositaires ou 
sur-arbilres, lesdits commissaires seront tenus, avant tle procéder, de 
prêter le serment, el dans les formes qui sont indiquées dans l'article 
suivant. 

Art. 15- Les commissaires-liquidateurs, les commissaires deposi- 
lauesel les sur-arbitres prêteront eu même temps serment entre les 
mains de M. le garde «les sceaux de France et en présence de M. l'am- 
bassadeur de s. M Britannique, de bien el fidèlement procéder, tle 
n'avoir aucune préférence ni pour le créancier, ni pour le débiteur, et 
d'agir dans tous leurs actes ti après les stipulations du traité de Paris, 
du .10 mai 1814, des traite* et conventions avec la France signes au- 
jourd hui, et notamment d'après celles du présent acle. 

Les commissaires liquidateurs, ainsi quelles sur-arbilres, seront 
autorises, toutes les fois qu ils le jugeront nécessaire, a appeler des 
témoins et à les interroger sous serment, dans les tomes prescrites, 
sur tous les points relatifs aux différentes réclamations qui font l'ob- 
jet de cette convention. 

Arl. 16. Après que les trois millions cinq cent mille francs de 
rente mentionnes dans l'article 9 auront élé inscrits au nom des com- 
missaires dépositaires, et à la première demande du gouvernement 
frauçais, S. M. Britannique donnera les ordres nécessaires pour effec- 
tuer la rétrocession des colonies françaises, telle qu'elle a clé stipulée 
par le traite de Paris, du 30 nui 181 4, y compris la Martinique, et la 
Guadeloupe, qui ont été occupées depuis par les forces britanniques. 
L'inscription mentionnée ci-dessus aura lieu d'ici au I" janvier pro- 
chain, au plus lard. 

Arl. 17. Les prisonniers de guerre, officiers et soldais de terre el do 
mer, ou de quelque qualité que ce soit, faits pendant les hostilité* qui 
viennent de cesser, seront de part et d autre renvoyés immédiatement 
dans leurs pays respectifs, sous les mêmes conditions quiselrouventcon- 
signées dans la convention du 23 avril el dans le traite du 3J mai 1814, 
el le gouvernement britannique renonce à toute somme ou droit quel- 
conque qui pourrait lui revenir pour tout le surplus de l'entretien dès- 
dits prisonnier* do guerre, mais toujours sous la condition spécifiée 
dans l'article 4 additionnel du traite de Pans, du 30 mai 1814. 

Fait à Pans, lé 120 novembre, l'an de grâce 1815. 

(Suieent las signatures.) 

Article additionnel. 

Les réclamations des sujets de S. M. Britannique, fondées sur la 
décision de S. M. T. C., relativement aux marchandises anglaises in- 
troduites à Bordeaux par suite du tarif des douanes publie dans la- 
dite ville par S. A. II. Mgr le duc d'Angpulêmc, le 24 mirs 1814, se- 
ront liquidées el payées d'après les principes cl le bul indiqués dans 
celle décision de S. M. T. C. 

La commission créée par l'article 13 de la convention de ce jour, 
est chargée tle procéder immédiatement à la liquidation de ladite 
créance et à la fixation des époques du paiement en argent effectif. 

La décision qui sera rendue par les commissaires, sera exécutée 
immédiatement selon sa forme el teneur. 

Le presenl article additionnel aura la même force el valeur que s'il 
était insère mol à mot dans la convention de ce jour, relative à l'examen 
el à la liquidation des réclamations des sujets de Sa Majesté Britan- 
nique envers le gouvernement français. 

Eu foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont 
appose le cachet de leurs armes. 

Fait à Paris, le 28 novembre, l'an de grâce 1315. 

(Suivent ks signatures.) 

(Apres celle lecture, le ministre continua.) 
« A pics des discussions longues el soutenues, où de* demandes 
plus exorbitantes encore nous avaient clé fades et oui ete enfin rcli- 
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rées, celles qui vous sont communiquées, nous ont été présentées 
comme un ultimatum, el les considérations lu plos urgentes ht les 
plus lUPtRiKusBs nous ont fait une loi d'y souscrire. 

• Ces demandes sont certainement la partie la plus onéreuse, la 
plus dure el la plus pénible des stipulations que nous ayons eu à dis- 
cuter; et il suflil qu'on sache qu elles ont clé proposées à des Fran- 
çais, pour qu on doive eo conclure que la nécessité, et la nécessite la 
plus indispensable, a pu seule les déterminer à y souscrire. Mais si, 
a l'exemple du roi. que nous avons entendu, messieurs, à l'ouverture 
de votre session, avec cet accent do franchise el de bonté qui sont les 
traits les plus saillants de son noble caractère, vous exprimer la pro- 
fonde douleur dont son cœur est pénétré; si. dis-je, il peut nous être 
permis de rendre compto devant vous, el à la face de l'Europe, des 
impressions que nous aurons ressenties, je dirai qu'arrivés à celle 
période de la négociation la plus épineuse qui ail jamais exerce le 
xcle el éprouve le dévouement des serviteurs d'un roi malheureux, 
après avoir épuisé tous les moyens de discussion el de résistance que 
pouvaient suggérer la raison cl celte politique prévoyante qui, dans 
la bonne comme dans la mauvaise fortune, devrait être la règle cons- 
tante de la conduite des cabinets; voyant, d'une part, dans les dispo- 
sitions des ministres des puissances une détermination invariablement 
arrêtée ; voyant, de l'autre, que la crise actuelle mettait incessam- 
ment en acliun sur l'étendue de la France le principe d'une oppression 
d'un appauvrissement, d'une irritation, el enfin une suite de dévasta- 
tions qui semblaient tous les jours s'accrotlre et prendre de nouvelles 
forces, nous avons jugé que si nous laissions celte crise se prolonger 
indéQuiment. il y allait du sort de la France, du sort même de ceux 
qui nous ont imposé de si grands sacrifices, et peut-être de la destinée 
de l'ordre social en Europe. 

• El c'est à la vue de tant de dangers que, sacrifiant sans hésiter 
toutes uos répugnances, nous avons accepté, au nom du roi, au nom 
de la patrie, les conditions qui vous sont présentées. • 

En terminant son discours, le ministre observa, pour l'instruction 
de la Chambre, qu'il n'existait aucune condition itérât* accessoire a 
celles dont il venait de lui être donné connaissance. 

La communication de ces pièces fut faite simultanément aux deux 
Chambres. Apres les avoir lues avec réflexion, on comprend combien 
Louis XVIII avait eu raison de dire qu'il avait fallu se résoudre à 

d'immenses sacrifices Quelle» étaient donc les menaces 

auxquelles Louis XVIII avait cédé P Serait-il vrai qoe les alliés eurent 
la pensée de mettre à exécution le projet de partage de la France que 
j'ai fait connaître dans le début de ce travail (page 30).— Louis XVlll 
dut comprendre quelle faute immense il avait commise en licenciant 
l'armée et en n'en appelant pas loyalement a son patriotisme. Mais 
Louis XVIII obéissait a l'influence de celle caste odieuse qui de tout 
temps a sacrifié à son ambition l'honneur el la patrie. 

Trente-six années se sont écoulées et la France n'a point encore 
lave la tache de ce honteux traité! 



COCP D'OBIL RÉTROSPECTIF. 

L'Europe est une seconde fois en paix. L'oligarchie anglaise a do 
nouveau vaincu par son or el par le sang des peuples do I Europe coa- 
lisée le grand principe révolutionnaire qui fermente en France; elle 
a triomphé du génie de la liberté et du génie des batailles. ... 11 
n'est pas sans intérêt de rechercher dans les documents officiels le 
relevé des emprunts qu'elle a dû contracter pour arriver à ce résultat. 
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«ru, 500,000 




63 «6 


«89,375,000 




64 93 


451,500.000 
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407,330,000 




47 15 


419,150,000 




48 08 


75.750.0UO 
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391,375.000 




57 14 


5l7.6fi.000 




61 93 


707,000.000 




56 93 


633,250.000 




75 63 


303,000 000 




as :\ï 


366.115,000 




54 94 


505,000,000 




58 15 


tOI ,300.000 




51 55 


5:.5.500,000 




60 11 


38. 175.000 




61 11 


358 550.000 




63 41 


îtiï.lîô.OOO 




63 41 


3M.650.00O 




65 50 


33S.35Q.000 




74 09 


8,331,955,000 fr., 







Report. . . 
4811* . • • 
4SI! 

4813. . .J 

4814. . . . 

4815. . . . 



8,334 ,955,000 fr. 

303,000,000 — 

505,000,000 - 

681.750,000 - 

606,000,000 - 

60G.000.000 — 

999.000.000 - 



6t to 

56 81 

55 35 

56 50 
63 83 
53 38 



Faisant en tant mi Mal de «1,031.705,000 fr.. 

qui, aux taux auxquels les emprunts avaient été faits, portait la dette 
souscTileàleuroccasionà vinglmilliards trois cent seize millions quatre 
cent soixante mille ciquantellrois francs. Elle avait en outre consacré 
environ cinq milliards de francs de ses impôts réguliers à la même des- 
tination. Cet immense holocauste n'avait eu pour l'Angleterre d'autre 
résultat que de désorganiser ses ateliers, de tirer des ports, des fa- 
briques, des fermes, deux millions d'ouvriers vigoureux pour les con- 
vertir en soldats et matelots dont le plus grand nombre était mort de 
maladie dans celte guerre de vingt-trois ans; que d'enlever aux Ira- 
vaux organisés pour la paix une masse considérable de capitaux et 
de travailleurs pour les employer dans les chantiers des arsenaux, 
dans les manufactures d'armes et d'équipements, de munitions ou de 
moyens de transport, el qu'à anéanlir sans retour d'aucune richesse 
les produits de ces chantiers ou de ces manufactures. — A la vérité 
l'oligarchie avait consolidé momentanément si puissance!! ! 

La France fit principalement une effrayante consommation d'hommes. 
Elle en mit sur pied quatre millions cinq cent soixante-six mille ré- 
partis ainsi qu il suit : 



Levée dn 14 juin 4794. ... 
Levée de septembre 479S . . 
Levée du 14 février 4793. . . 
Deuxième levée de 4793. 46 
Réquisition du t6 août 1793. 
ConscripUon du 3 vendémiaire an vu. . . 

* da 18 germinal an vu. . . . 

* du 14 messidor an vu. . . . 
- du 18 fluréal an i. 

* du 5 floréal an xi 

* de l'an xii 

Levée du 8 nivôse an un 

» du 17 nivôse an xnl 

• du 1 vendémiaire an mi 

» da 45 décembre «806 

- du 7 avril 4807 

• du 11 janvier 4808 

• du «0 lepterabre 1808 

« du «I septembre 1808 

» du 1"janvier1809 

» du 15 avril 4809 

• dn 5 octobre 4809 

• da 13 décembre 4 809 

" du même jour. 

- du 4« septembre 4811 

» du 14 janvier 1813 

« du 3 avril 48(3 

• du 14 août 4813 

» du 9 octobre 4813.. ...... 

• du 15 novembre 1813 sur toutes 

les classes antérieures a 4814. 



450,000 I 
400,000 
300,000 
30,000 
4,050,000 
«90,000 
«50,01)0 
1 10,000 
110,000 
«iO.OOO 
60,000 
60,000 
00,000 
80,000 
S 0,000 
80,000 
80,01") 
80.000 
80,000 
80,000 
40.000 
36.000 
lïo.ono 
40.000 
1Î0.0O0 
350,000 
180,000 
30.000 
180,000 




Napoléon, pour sa part, a prélevé par la cons 
lions quatre cent soixante seize mille hommes. 

Lcsappclésqui parlaient n'étaient jamais libérés du service; M. Dam, 
au rapport du Corps législatif sur la conscription, en fait l'aveu. (Jfo- 
nitêur du 30 Doreal an x.) 

L'Espagne fut le tombeau de la plupart de nos vieux soldats ; 0s qui 
eo restait périt presque entièrement dans les neiges de la Russie. 

L'armée de 4813 était composée de recrues de dix-huit à vingt au. 

Les maladies, les fatigues, la misère la décimèrent. 

Des un million deux cent soixante mille hommes qui furent levés 
en 4813, il ne restait en 1815, pour défendre le sol delà France, qu'une 
centaine do mille hommes en sus de la garde. 

En 1792, la France avait, comme aujourd hui, quatre-vingt six 
départements. Les conquêtes de la République lui donnèrent, en deux 
ans, le Rhin el les Alpes pour frontières. De 1794 à 1800, le nombre 
des départements fut augmenté de dix-neuf el porté à cent cinq. 

En 4814, la France fut réduito à ses anciennes limites de 4790, 
encore lui enleva-ton Marienbourg, Philippe ville el Landau. 

Voilà donc quel fut le produit net de vingt-trois années de guerres 
gigantesques, d'efforts héroïques, de sacrifices incommensurables, de 
sang répandu sur tous les champs de bataille de l'Europe! Une seule 
bataille perdue, celle de Waterloo, a suffi pour enlever à la France le 
fruit de vingt victoires immortelles et pour la refaire, en 1815, plus 
petite qu'en 4790. - „ 
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FIN TRAFIQUE DE MIRAT. 

Quoique la (in trafique île Mural soit étrangère à I histoire de France, 
nous ne saurions la passer sous silence; Mural i été trop longtemps 
notre plus brillant général, il a été trop associé à nos succès, il a eu 
trop de part à nos désastres pour ne pas jeter un dernier regard sur 
lui au moment où il va disparaître de la scène du inonde en » abî- 
mant par une tentative insensée, sanglante parodie du retour miracu- 
leux dont Ta France venait de voir 1 étonnant spectacle. 




Mural liant Ij cabtor ètt Ii0'*rr..in Ptft tM. 



Napoléon, ai je dit, laissa sans réponse les lettres de son beau- 
frère, alors que rejeté sur le sol français, il lui offrit de mettre «on 
lobr* au service de la France. — Mur.it manqua a Warlerloo — Na- 
poléon ' * souvent dit ; il le comprenait . • J'eusse amené Mural à Wa- 
terloo, disait-il à Sainte-Hélène. (Voir le Mémorial de Suinte-Hélène.) 
mais l'armée française était tellement patriotique, si morale, qu'il est 
douteux qu'elle eût voulu supporter le dégoût et l'horreur qu avait 
inspires celui qu'elle disait avoir trahi, perdu la France. Je ne me crus 
| i- .i>-t'2 puissant pour I y maintenir; et, pourtant, il nuis iùt valu 
peut-être la victoire; car, que nous fallut-il dans ceitains moments 
de la journée? enfoncer trois ou quatre carrés anglais ; or, Mural était 
admirable pour uoe pareille besogne, il elail précisément I homme de 
la chose ; jamais, a la lete d une cavalerie, on ne v il quelqu'un de 
plus déterminé, de plus brave, de plus brillant. a Ces scrupules étaient 
justes. Pourquoi Napoléon ne les a-l-il pas étendus à plusieurs géné- 
raux, et eutre aulres à son chef d'étal-major, dont l'armée ne pouvait 
oublier la dernière proclamation. 

Mural se décida à suhir I isolement auquel le condamnaient le sou- 
veuir de ses fautes et les exigences de la politique: il avait formé le 
projet do venir s'établir aux environs de Lyon, dans une maison île 
t amnagne qui appartenait à un général français; il se disposai! a s'y 
reudre. quand il apprit la défaite de l'armée impériale a Waterloo, et 
la révolution que la nouvelle de ce desastre avait fait éclater a Mar- 
seille, où les royaliste», après avoir fait assas-mer un (.-rand nombre 
de soldats, avaient arboré le drape.iu blanc. Mural, qui s était déjà 
mis en route pour Lyon, retourna a la maison qu il habitait depuis 
son débarquement en France; ses jours n'y étaient plus en sûreté; la 
sanglante reaction du Midi le menaçait de' ses poignards. Il ne pou- 
vait «e rendre dan» l'intérieur du rovaumo sans sexooser à d'autres 



dangers. Un officier qu'il envoya au maréchal Brune, dont le quartier 
général se trouvait à Anlibes. ne lui rapporta pas nne réponse satis- 
faisante. Brune lui même se trouvait dans une situation critique, car 
il n'avait avec lui que fort peu de troupes pour se maintenir contre le 
soulèvement ries populations. 

Jo.ichiin s'adressa alors au général Permonl. qui commandait à 
Marseille, et qui! connaissait; il lui écrivit pour lui demander les 
moyens de traverser la Provence et de se rendre à Paris, où il avait 
des intérêts à régler avec M. de Metlernich; Mural exigeait qu'on mil 
à sa disposilion un détachement de chasseurs i cheval ; le général Per- 
mont fil comprendre poliment à Mural la témérité de son entreprise. 

Forcé de rester encore dans sa retraite, il y recevait de nombreuses 
visites d'officier» français, d'agents ou d intrigants qui Qaltaiml son 
esprit aventureux et confiant par la perspective de son retour à Naples, 
et d'une révolution populaire eh sa faveur. Leur9 rapports menson- 
gers lui montraient un parti puissant prêt à se déclarer pour lui, les 
Ca labres deja soulevées pour le rappeler an trône de Naples. Joachim 
n'était que trop disposé à céder aux illusions de son amour-propre; 
il voulait, il croyait pouvoir faire aussi son 20 mars à Naples : Je n'ai 
pat besoin, disail-il i un de se» officiers qui s'efforçait de le détour- 
ner de ce rêve d'une seconde restauration désormais impossible? Je 
n'ai pas besoin d'un bataillon de vieux soldats pour rallier tes popu- 
lations à mon drapeau; mon nom seul suffit; je partirai seul, si mes 
amis ne veulent pas me suivre. Pent-èlre même alors, s'il s'était Irouvv 
un bâtiment prêt à le recevoir, eût-il tenté d exécuter celle folle en- 
treprise. Il parut, enfin, se rendre aux conseils de ses serviteurs les 
plus dévoues, et se décida à solliciter, de l'empereur d'Autriche, i au 
lonsation de se rendre dans ses F.lats avec son épouse et ses enfant*. 
Ce fut encoro le duc d'Otranlo qui joua le principal rûlo dans celle 
négociation, qui, du reste, rencontra peu de difficultés de la pari du 
cabinet autrichien. Mais comme la négociation pouvait, traîner en lon- 
gueur. Mural, qui voyait les pénis se multiplier autour de lui, pensa 
qu'il lui serait facile de se rendre eu Angleterre, où il aurait pu at- 
tendre les événements : il croyait, comme Napoléon, a la générosité du 
lieupleauglaisi 

Il profila donc de l'arrivée de lord Exmoulh dans la rade de Mar- 
seille, pour demander à Aire reçu i bord d'un des vaisseaux de la 
(irande-Brelagoc et à être conduit en Angleterre; ce fut le gênerai 
llosclli que Mural chargea de cette mission auprès de l'amiral. Celui- 
ci consentit a recevoir l'ex-roi de Naples sur son bord, mais il ne 
s'expliqua pas sur la manière dont il serait traité par le gouvernement 
anglais. Celle réponse n'avait rien de rassurant pour Mural. 

Sur ces entrefaites, le duc d'Olrante lui envoya un messager pour 
lui annoncer que I Empereur d'Autriche consentait à le recevoir dans 
ses Etats, à des condition» honorable»; Mural répondit aussitôt qu il 
les acceptait. 

A peine avait -il expédié pour Paris un courrier porteur de sa ré- 
ponse, qu'il fui averti par le» autorités de Marseille qu'une troupe de 
bandits marseillais devait l'enlever ou le luer dans la nuit du 17 au 
18 juillet. Eh lien.' je tes attendrai, s'écria Mural, qu'ils viennent ; 
je ne crains pas les assassins, puisque les autorités sont impuis- 
santes pour me protéger, je saurai bien me protéger moi-même. Celle 
résoluiion désespérée fut combattue par les compagnons de Mural: il 
céda à leurs conseils el surtout aux considérations de famille qu'ils 
firent valoir avec succès; ils lui firent comprendre que sa vie apparte- 
nait aussi a sou épouse el à ses enfants. Mural consentit donc a venir 
se réfugier à Toulon, où flollail encore le drapeau tricolore; mais il 
n'y put rester que peu de jours, par suite du rétablissement de l'au- 
torité du roi de France dans cette ville; il se relira alors dans une pe- 
tite maison située près de Toulon et sur la route d'Anlibes : ses com- 
pagnons, restes pour la plupart à Toulon, y prolongèrent leur séjour 
afin d'y répandre et d'y accréditer le bruit du départ de I ex-roi pour 
I intérieur de la France. Ainsi se trouvèrent déjoués les projets des 
misérables qui avaient juré la mort de Mural. 

Un de ses anciens amis lui offrit une retraite aux environs de 
Roanne; celait une habitation isolée où il aurait pu attendre la con- 
clusion de ses derniers arrangements avec le cabinet de Vienne, avant 
de se rendre en Autriche. Une partie de sa maison s était déjà dirigée 
vers Roanne, et d se disposait a la suivre, quand on lui apprit qu un 
bâtiment de commerce allait mettre à la voile pour le Havre. On con- 
seilla à Joachim de s embarquer sur ce navire, qui était dans la rade 
de Toulon, où l'ex-roi ne pouvait pénétrer sans s'exposer aux plus 
grands périls Pour lever celle difficulté, il fut convenu entre le capi- 
taine du bâtiment cl les agent» de Mural, que le bâtiment sortirai! du 
port i quatre heure» du malin, le 10 août, et qu'un drapeau blanc dé- 
ployé à la poupe, serait le signal pour que le prince se rendit a bord. 

Le capitaine tint sa promesse : il alleudil Joachim jnsqu a midi, el 
celui-ci ne vint pas. Ces mouvements parurent su«pects a 1'aulnrile : 
un commissaire de police, parti de Toulon, monta à bord du bâtiment 
el ordonna au capitaine de s'éloigner; celui-ci s'éloigna. Or, il avait 
été impossible à Mural de quitter le rivage vers lequel le vent et la 
violence des dois ramenaient sans cesse la barque où d elail nonie; 
force de passer la nuit sur cette cote, il espérait qu'au point du jour le 
bâtiment de commerce serait encoro eu vue ; vain espoir ! Mural refusa 
l'offre du dévouement des Irois marins qui voulaient risquer le voyage 
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à la recherche du bâtiment; il leur donna, on plutôt il le" força d'ac- 
cepter neuf pièces de vingt franc»; il ne lui en restait plu» qu'une. 
Après avoir pris congé de ces braves marins, il gravit la montagne, 
et, mourant de faim, exténué de fatigue, il frappa a la porte d'une ca- 
bane isolée; ellle était habitée par une vieille femme qui l'accueillit et 
lui donna on morceau de pain noir. S étant rapproché de Toulon, il 
fui rejoint enfin par son neveu, le colonel Bonafoux, qui lui apporta 
un peu d'argent, et lui fit comprendre la nécessité de se réfugier de 
nouveau dans la montagne : sa tête avait éle mise à prix à Toulon. 
Il trouva un asile chei une pauvre bûcheronnt. Huit jours s'écoulè- 




VrtMc domiciltiire cliM le c<m»e«ii™»cl Coorttb. f'»s r *"* 



rent dans ce dernier refuge; enfin des amis dévoués procurèrent à 
Joachim une barque sur laquelle il monta pour se rendre en torse. 

La traversée était chanceuse, car la barque n ctail pas pontée. Une 
tempête s'éleva, lorsque Murât avait à peine perdu de vue les cotes 
de la Provence; le capitaine d'un bâtiment qui faisait la mémo roule 
refusa son assistance au prince qui l avait invoquée, et manœuvra 
même de manière à couler à fond la frêle embarcation qui ne pouvait 
résister à la violence dos flots ; elle allait être submergée, lorsque le 
commandant du paquebot de Toulon à Baslia, reçut à son bord le roi et 
ses compagnons: àpeineyétaienl-ils monlesque la barque fulenglotilie. 

Le paquebot entra de nuit dans le port de Baslia; aussitôt qu il fut 
débarque, Mural donna avis de son arrivée en Corse à un ancien sé- 
nateur qni lui dcvail en partie son litre et sa fortune; celui-ci, effrayé, 
se b.ila de répondre à Mural que son séjour à Bastia mettait ses jours 
en danger, et qu'il serait en sôrelc à Vescovato. où il trouverait quel- 
ques officiers supérieurs de l'ancienne armée impériale et de I armée 
napolitaine. Mural se rendit à Vescovato : le général Franceschelli, qui 
avait appartenu à son armée, reçut chez lui le roi, qui pul enlin goûter 
quelques moments de repos après laul d'agitations cl de traverses. 

Les intrigues qui l'avaient assiège en Provence le poursuivirent en 
Corse; des émissaires de France et d Italie renouvelèrent leurs sugges 
lions perfides; à les en croire, Naples el les principales villes du 
royaume attendaient cl pressaient do leurs vœux le retour de Joachim. 
Malheureusement pour lui, les plus sages, les plus prudents de ses 
amis n'étaient pas à Vescovato. Leur voix no put combattre, ni ba- 
lancer l'influence des mauvais conseils; il se décida aussitôt à tenter 
»ue entreprise dont trop de gens lui garantissaient le facile succès. Il 
Ini fui aisé de trouver, de recruter en Corse un certain nombre de 
soldats, et il nolisasix barques sur lesquelles il lit transporter secre- 
leiueul deaarme* et de* munitioos r pour se procurer lei fond» néces- 



saires à ce coup de main , il mil ses diamants en gage. Tous les pré- 
paratifs étaient terminés, lorsque le comte Macirbnc vint le trouver; 
il lui apportait de Paris les passe-ports en vertu desquels il était au- 
torisé a se rendre el a vivre dans les Etals autrichiens. Lescondilions 
faites à Mural étaient ainsi conçues : 

• Article I". — Le roi prendra le titre d'un individu privé ; la reine 
ayant adopté celui de comtesse de Lipauo, on pense que S. M. pour- 
rail accepter le litre correspondant. 

• Art. 2. — Le roi a la liberté de choisir pour lieu de sa résidence 
(elle ville qu'il voudra en Bohème, en Moravie el la haute Autriche : 
si S. M. jugeait à propos de préférer lo séjour de la campagne à celui 
des villes desdiles provinces, aucune objection ne serait faite do la 
part de l'empereur. 

i Art. 3. — Le roi s'engagera snr sa parole d'honneur, en présence 
de S -M. I , à ne pas quitter les Etats autrichiens sans le consentement 
exprès de S. M ; il promettra de conformer sa manière, de vivre à celle 
qui convient à un particulier d'un rang distingue, cl de se soumettre 
aux lois en vigueur dans les Etats autrichiens. 

• En foi de cet arrangement, cl conformément à l'usage établi, le 
soussigné a, par ordre de l'empereur, souscrit à la présente déclaration. 

• Donné a Paris, le \" septembre IKI5. 

• Prince de M r.r tf.r.mcii • 
On remarquera que M. de Mcllcrnicb qualifie Mural de roi el de 
mnjtttè, tandis que I Angleterre refusait à Napoléon tout titre supé- 
rieur à celui de général t ). 
Api es avoir lu, a plusieurs fois, ces conditions, l'avciilurcur guerrier 




La rfucbow <!<• Brrn, 



s'eena : « Il est trop tard! le sort en ttljtti, dan» un mou, jt urat 
à HapUt. • El il mil à la voile dans la nuit du 28 septembre. 

Il avait confie le commandement de sa petite escadrille à un ancien 
capitaine de frégate qui devait à la faveur de Mural ce grade dans la 
marine napolitaine; il se nommait Barbara, el bien que quelques avis 
fussent parvenus a Joachim sur le compte de cel homme, dont on I en- 
gageait à se défier, il croyait à son dévouement el à son courage. 
Contrariés par les vents, les bâtiments dont se composait l'escadrille 
fureut dispersés, le 5 octobre, par une tempête, el quand, dans la 

(1) C'est a tort «roc les historiographes ont prctenJu que l'empereur 
d'Autriche aviit exigé de Murât un acte régulier d'abdication ; ce ml est 
erroné, il n'a jamais existe d'autres conditions qoe celles que je viens de 
reproduire t\ que Je Hais d'une source ojJW«//e. 
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matinée <Iu 6. on fut on vue des eûtes des Calabre*, les signaux ne 
pure»» rallier qu'une seule barque, qui contenait quarante soldais. 
Un officier qui avait élo envoyé pour répondre aux questions de la 
douane avait ele retenu prisonnier , les douaniers menaçaient de faire 
feu si les barques ne s'éloignaient pa*. La barque qui avait rallio celle 
que montait le prince avait <li<paru an milieu de la nuit. 

Murât sembla reconnaître la nécessite d'une prompte retraite. Il 
témoigna le désir de se rendre à Trn .-te, où ses passe-ports autrichiens 
auiaient expli ■ ,ué sa présence; mais du fortes avaries reçues par la 
barque que montait le prince, cl le manque de vivres, rendaient la 
traversée diflicile. Murât allait donc échapper aux balles des gendarmes 
napolitains: Mais un homme leur avait promis celle victime; cet 
homme se voyait sur le point de perdre le prix du sang, la réiompen-ede 
son infâme trahison : c'était ce môme Barbara, l'homme de confiance 
de Mural : Sire, dit-il au roi, entrons dans le port du l'izzv ;jy compte 
de nombreux amis .qui attendent pour se prononcer ta présence de 
leur roi. Venez, je' vous promets quinze cents hommes. Mural hésita 
ïn moment. Barbara insista de nouveau pour qu'on abordât au Pizzo. 
Mural lui donna enfin I ordre qu'il désirait. 

Quand la barque fut arrivée devant le port, les principaux officiera 
de Mural, qui n avaient pas été consultes sur son nouveau projet, le 
supplièrent d'y renoncer : ils voyaient bien que le roi courait à la 
mort. Il fut inflexible et donna le signal du débarquement. Avant de 
quitter sa barque, il prescrivit à Barbara de se tenir prêt a le recevoir 
avec sa suite dans le cas où ils seraient forcés de se rembarquer. 
Trente hommes environ, officiers, soldats et domestiques, l'accompa- 
gnèrent. Quelques cris de vive Jtaehim! l'accueillirent lorsqu'il fut 
descendu sur le rivage; dix ou douze canonniers gardes-côtes le sui- 
virent; mais à peine sa petite troupe avait-elle pris la roule de Moule- 
leone que des paysans, réunis et commandes par un officier de gen- 
darmerie nomme Capcllaui, tirent feu sur elle. Des rassemblements se 
formaient sur d'autres points. La résistance était impossible, et il 
fallut retourner sur ses pas. Mais lorsque Mural et ses compagnons 
furent revenus au rivage pour se rembarquer à la bile, le bâtiment 
qui devait le recevoir et le capitaine Bai bai a, qui devait les attendre, 
avaient disparu. Il ne restait au prince el à sa troupe aucun moyeu 
de retraite. La populace du Pizzo s'était réunie aux paysans el aux 
gendarmes. Une décharge de fusils lua un des compagnons de Mural 
et en blessa sept autres. 

Fait prisonnier avec le reste de sa troupe, il fui conduit au fort; il 
eul a subir les lâches insultes de Capellam, qui le rouilla, lui enleva 
ses papiers el vingt-deux diamants: parmi ses papiers se trouvait un 
exemplaire de la proclamation que Mural avait fait imprimer; c elait 
le dernier exemplaire de celte proclamation qui avait ele jelec à la mer 
après la première tentative do débarquement sur la cote des Calabre*. 

Le commandant supérieur de la province, le gênerai Nunziante, 
arriva de Moulcleoiic, dans la nuit du 8 au 9. et son premier soin fut 
de faire transférer I iilu-lre prisonnier dans une chambre particulière; 
il blâma vivement la conduite indigne du misérable Capellam, el or- 
donna qu'on traitât le prince avec tous les égards dus a son rang et à 
son infortune Le quatrième jour de sa détention, il fui prévenu par le 
général Nunziante que le gouvernement avait transmis, par le télé- 
graphe, l'ordre de le retenir prisonnier, malgré ses réclamations, pour 
être transporte sur un bâtiment portant le pavillon de la (ïrande Bre- 
tagne, maigre ses lettres adressées aux ministres anglais cl autrichiens 
à Naplcs, ainsi qu'aux consuls étrangers résidant au l'izzo. Il y a 
tout lieu de croire qu'aucune de ces leltrcs ne parvint à son adresse : 
le gouvernement napolitain voulait éviter toute explicalion avec la 
diplomatie, afin de disposer à son gre de la vie de Mural. Dans la 
nuit du 13. le generl Nunziante reçut Tordre de former une commis- 
sion militaire pour juger l'ex-roi de Naplcs : la veille, on avait éloigné 
de lui les généraux Franccschelli et Natale, qui étaient enfermes dans 
la même chambre; on le priva aussi des soins de son fidèle valet de 
chambre Armand. 

La commission militaire se composait d'officiers qui pour la plu- 
part avaient reçu de Murât leurs grades el leurs décorations; voici 
leurs noms, qui appartiennent a l'histoire : Joseph Fassulo , adjudant 
général, piesidenl ; Raphaël Scalfaro, chef de légion de la Calabre; 
Mlcno Nalali, lieutenant-colonel de la marine royale ; Janvier Lan- 
tella, lieutenant-colonel du génie ; les lieutenants d'artillerie Mathieu 
Caucelli, François Devouge, François-Paul Marlellari, Prauçuis Frojo, 
lieuleuant, remplissant les fondions de rapporteur. Jean de La Caméra, 
procureur gênerai au tribunal criminel de la Calabre , fut adjoiul à 
celle commission. 

Mural était condamné d avance; son arrêt, prononcé dans la mati- 
née du 13, lui fui annoncé à Irois heures. 11 elail résigne à son sort ; il 
ne sollicita pas la faveur d'un recours auprès du monarque qui régnait 
à Naples ; il ne se plaignit pas ; à peine put-il obtenir la permission 
d écrire a sa femme , voici sa lettre, datée du 13 octobre 18(5 : • Ma 
chère Caroline, ma dernière heure est sonnée : encore quelques ins- 
tants, j'aurai cesse de viv re , lu n'auras p us d époux cl nos enfants 
n'auront plus de père. Pense à moi : ne maudis pas ma mémoire. Je 
meurs innocent; ma vie n'a ele souillée par aucune injustice. Adieu, 
mou Achille ; adieu, ma Laetitia; adieu, mou Lucien ; adieu ma Louise : 
nioulrez-vous toujours digues de moi. Je vous laisse sans biens, sans 



royaume , au milieu do mes nombreux ennemis : restez toujours 
unis; munlrez-vous supérieurs à l'adversité, et pensez plus à ce juo 
vous êtes qu'à ce que vous chez. Que Dieu vous bénisse! Souvenez - 
vous que la plus vive douleur que j'éprouve dans mes derniers mo- 
ments est de mourir loin de mes enfants. Recevez ma bénédiction pa- 
ternelle, mes larmes et mes tendres embrassetnenls. N'oubliez pas 
voire malheureux père. • Mural eut la force de cacher au capitaine 
rapporteur qui était debout, quand le condamne traçait ces lignes lou- 
chantes, les émotions douloureuses do son cœur; il coupa une mècho 
de ses cheveux, ei la reuferma dans la lettre qu'il remit au témoin 
de ses derniers moments : Capitaine, dit-il à François Projo, me ren- 
drez-vous le service de faire parvenir cette lettre a ma femme; le pou- 
vez-vous? Froio lui répondit qu'il ne devait avoir aucune inquiétude 
à cet égard : Merci, capitaine, dit Mural; mainffiianr , marchons. Il 
descendit dans une des cours intérieures du fort, où se trouvaient 
réunis vin-t gendarmes; en passant devant le front de ce détache- 
ment, il lui adressa un salut militaire. L'officier chargé de faire exécu- 
ter la sentence voulut lui metlreun bandeau sur les yeux; il le refusa, 
ainsi que la chaise qu'on lui offrit : lai trop souvent bravé la mort 
pour la craindre, dit-il d'un Ion ferme, mais sans jactance. Puis il 
prononça en faveur de ses compagnons quelques paroles qui furent 
interrompues par le signal de mort : il tomba , el quand on le releva, 
pour l'aller ensevelir dans une fosse préparée au cimelière du Pizzo, 
d pressait encore sur son cœur le portrait de sa femme. 

ÉPURATION DANS L'ARMÉS. — LA CHAMBRE INTROU- 
VABLE. — LE9 COURS PRÊVOTALES. 

Apres avoir licencié l'armée, Louis XVIH sentit la nécessité de pour- 
voir au sort des officiers; il créa une commission chargée d'examiner 
la conduite de tous ceux qui avaient servi pnulant l'usurpation. (C'est 
ainsi qu'on qualifia la période du second règne impérial.) Celle coin- 
mission fui composée du maréchal duc de Bellune. président; du lieu- 
tenant général comte Laurisloo ; du lieutenant gênerai comte Bordes- 
soull ; du maréchal de camp, prince de Broglic; du sous-inS|iecteur 
aux revues, Duperreux; du commissaire ordonnateur, Cbef-de-Bten ; 
deladjudanl-commandanl, chevalier de Querelle*, secrétaire. 

Sa mission fut : • ». D écarter du tableau d'activité les hommes 
• dangereux, capables de corrompre encore l'esprit des troupes : . 
Celait laisser une immense lahludc à l'esprit d'investigation, de co- 
terie, cl de haines rancunières. 

. £• D'éta'ilir une distinction n«CMfair« entre les officiers qui s'é- 
taient assoeùs à l'attentat de l usurpateur, par l'empressement qu'ils 
avaient mis à le seconder, et ceux qui avouent cédé a l'exemple fu- 
neste qui leur avait été donné. 

• Il est dans l 'intention du roi, dit le ministre dans son instruction 
du 6 novembre) de ne pas confondre ces derniers avec les autres; car 
on s'exposerait à classer parmi les plus coupables des hommes qui 
peuvent désormais servir utilement le roi el 1'Klal, el quoique la réduc- 
tion opérée dans les cadres de l'armée, éloigne, pour beaucoup d'entre 
eux, le moment où ils pourront être appelés i Ihoiineur de servir 
S. M., il est convenable de ne pas les placer, en attendant ce moment, 
sous une sorlc de réprobation qui pourrait les rendre accessibles aux 
intrigues des ennemis do l'autorité légitime. 

• Pour donner à la commission des règles fixes, à l'aide desquelles 
elle puisse évaluer le degré de confiance qu il est encore permis d'ac- 
corder aux officiers qui oui servi pendant I usurpation, le roi, ajoutait 
le duc de Fellre, a voulu qu'il fût établi différentes classe», d après la 
position particulière où ces officiers onl ete placés, cl d'après la part 
plus ou moins active qu'ils onl prise à la rébellion de l'armée. 

• L'ordre numérique des classes servira à fixer l'ordre do préférence 
pour la remise en activité. 

• L'opération de la commission se réduira à constater, par l'examen 
de la conduite de l'officier, la classe à laquelle il doit appartenir. Cello 
indication déterminera le rang qu'il doit prendre parmi ceux auquel* 
l'indulgence du roi laisse encore l'espérance de rentrer dans l'année, 
uu elle marquera sa place parmi les officiers qui doivent en élrc exclus. 

• Ainsi, on rangera dans la première classe les officiers généraux, 
offi 'iers de tous grade» cl de toutes armes, administrateurs cl employés 
militaires qui, vingt jours après l'arrivée de Bonaparte à Paris, ont 
abandonne le service militaire. 

< Dans la deuxième classe : ceux qui, sans quitter le service, ont 
refuse de signer le serment de fidélité à Bonaparte, el aux articles ad- 
ditionnels des prétendues constitutions de I Km pire. 

« Dans la troisième classe : ceux qui, ayant signé ce serment, ont 
expie cet oubli de leur devoir, en quittant, par une démission volon- 
taire, le service do l'usurpateur. 

• Dans la quatrième classe : les officiers qui, d'abord entraînés dans 
la rébellion, onl abandonné le parti de l'usurpateur avant le retour du 
roi, et se sont rallies aux partisans de l'autorité royale. 

. Dans la cinquième classe . ceux qui, d abord emplnvé* dans l'ar- 
mée, oui ele destitues comme suspects au gouvernement de Bonaparte, 
el non pour des motifs qui porteraient alleinlo à leur ropulali.m. 
. Dans la sixième classe ; ceux qui sont restes au service, mais 
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oonlre lesquels il existe dans les bureaux des ministères des dénon- 
ciations qui houorenl leur attachement à la cause du roi. 

• Dans la ^ept.énio clause : ceux qui, étant en non activité a l'arri- 
vée de l'usiirnaleur, n'ont formé jusqu'au relour du roi aucune de- 
mande pour obtenir de l'activité. 

. Dans la huitième classe : les officiers de tous grades de toutes 
armes et administrateurs militaires qui ont conserve la destination 
qu'il* avaient obtenue avant le départ du r.j, cl n'en ont poinl sollicité 
de nouvelle. 

• Dans la neuvième classe : les officiers qui ont fait dans l'intérieur 
un service sédentaire, soit dans des place.», soit auprès des garde* 
nationales. 

• Dans la dixième fiasse : les officiers do tous grades cl de toutes 
armes el administrateurs militaires, qui, après le départ du roi, ont 
demandé et obtenu des destinations, des grades, de» récompenses ou 
la confirmation des grades el récompenses qu'il avait plu au roi de 
leur accorder. 

• Dans la onzièmo classsc : les officier* de tous grades et de tontes 
armes, administrateurs et employés militaires qui ont fait partie de 
l'une des armées formées par Bonaparte, et qui en ont suivi les mou- 
vements jusques après la rentrée du roi à Paris. 

• Dans la douzième classe : ceux des dénommés ci-dessus qui ont 
signé de? adresses à Napoléon Bonaparte. 

Dans la treizième rlassu : les olliciers qui ont commandé des batail- 
lons de fédères ou des corps de partisans. 

La quatorzième classe se composera des officiers et administrateurs 
militaires places dans une des positions ci-après déterminées : 

I" Les ollkiers de lous grades et de toutes armes, administrateurs 
el employés militaires qui se sont déclares pour Bonaparte dans les 
vingt jours qui oui précédé le départ du roi, ont excite les troupes à 
l'insurrection et favorisé, dans cet intervalle, d'une manière quelconque 
les progrès de l'usurpateur; 

2* Lés officiers généraux et supérieurslqui dans les divisions mili- 
taires el dans les places ont arbore, de leur propre mouvement, l'éten- 
dard de l'usurpation, et publie des proclamations séditieuses ; 

3* Les olliciers généraux et supérieurs qui dans leur commande- 
ment ont reprimé ou puni les mouvements des fidèles serviteurs du 
roi en faveur de l'autorité légitime; 

4* Les commandants des places et forts qui, sommés au nom du roi 
et par des officiers envoyés par le minisire secrelairc d'état de la 
guerre, ont refusé d'ouvrir leurs places cl les ont exposées à tous les 
dangers d'un sie^e. s'il est constate qu'ils ont opposé avec intention 
une résistance coupable aux ordres du roi; 

• 5» Les officiers généraux et suficricurs qui ont marché contre les 
troupes royales rassemblées dans I intérieur; 

• 6* Les officiers de tous grades cl de toutes armes, administra- 
teurs et employés militaires qui seront convaincus d'avoir insulté 
l'effigie du roi ou des princes, ou les décorations qu'ils avaient pré- 
cédemment obtenues de la bienveillance de Sa Majesté; 

7* Les ofliciers â demi-solde qui volontairement ont quitté leurs 
foyers pour se porter sur le passage de Bonaparte el qui l'ont accom- 
pagne jusqu'à Paris. 

• Les olficieis compris dans la quatorzième classe resteront dans 
l'élalde non activité, à moins quedesrenseigneiueulsultéricursnc four- 
nissent la preuve de leur repentir et de leur relour aux vrais principes. 

• La commission reparlira les ofliciers soumis à son examen dans 
ces quatorze classes, d'après les circonstances de leur conduite. 

• Elle dressera à cet effet des tableaux divisés par classes, dans les- 
quels seront inscrits les noms des ofliciers, el elle ajoutera ses obser- 
vations sur les considérations particulières qui atténueraient les torts 
de ces officiers, el soll icilcraient des exceptions en leur faveur; les 
officiers do lous grades el de toutes armes, administrateurs el em- 
ployés militaires qui ont servi pendant l'usurpation, el qui depuis le 
retour du roi ont conservé ou obtenu des emplois dans l'armée ou dans 
la garde royalo, ne seront pas moins obligés, conformément à l'ar- 
ticle 4 de l'ordonnance du 12 octobre dernier, de fournira la commis- 
sion tous les renseignements qu'elle aura a leur demander. 

• Le ministie secrétaire d "étal de la guerre, d'après lopiniou de la 
commission, prendra les ordres du roi sur leur destination. 

.Tous les officiers seront tenus d'adresser du cclemenl leurs de- 
mandes au ministre secrétaire d état de la guerre, qui réglera I ordre 
dans lequel elles devront être examinées, el il sera dresse, a cet effet, 
des listes nominatives des officiers sur lesquels il importera au mi- 
nistre de connaître de préférence l'opinion de la commission. 

• La commission remarquera qu'il ne s agit pas en dernier 
d'imposer des peines affliclives. mais d écarter de l'armée des 
qui, lors même qu'ils ne seraient sous le poids d'aucune prévention, 
ii auraient qu une espérance en quelque sorte incertaine d'y reprendre 
leur place, à cause de fa disproportion qui existe aujourd'hui entre 
le nombre des concurrents cl celui des emplois; que par une faveur 
particulière du roi, ces ofliciers trouvent dans la solde de non activité 
qui leur est accordée , une indemnité de la préférence quo d'autres 
obtiendront sur eux ; et la commission reconnaîtra des lors la néces- 
site d'ester I excès de l'indulgence, parce que rien ne serait plus 
coulraire au service du roi, que doremjruà larmoo des officiers qui 



n'offriraient pas une garantie suffisante de leurs intentions, lorsqu'il 
leur est permis de conserver dans leur foyer un traitement avanta- 
geux, sans exercer sur les troupes une influence qui pourrait ètro 
dangereuse. • 

Ainsi ce n'était point assez d'avoir licencié la vieille armée, la réac- 
tion compléta son œuvre en livrant tout le corps des officiers aux in- 
vestigations les plus odieuses el en les plaçant sous le coup des déla- 
tions honteuses. La commission fui fidèle a son mandat. Le nouveau 
corps d officiers n'eut plus rien des Iraditiuns du passe, le budget 
resta grève d'un chiffre énorme de retraite, auquel il fallut joindre I - 
demi-soldes accordées aux olliciers laissés en disponibilité. 

Le choix du président el du bureau de la chambre des députés était 
un acte important: il devait être significatif. M. Unie (I) fut proclamé 
présideul ; MM. de Grosbois. Bellart, Bouvillc et Fagel de Baure, 
vice- présidents ; MM. delà Maisonfort, Hyde de Neuville, Carhonnel 
el Tabarie, secrétaires; le chevalier Maine de Biran et le marquis do 
Puyvcrl furent nommés questeurs. — Tous ces choix étaient signifi- 
catifs. — L'adresse au roi répondit à l'attente des homme» les plus 
exigeants dans le parti réactionnaire. 

Dès le 15 octobre, M. de Barbé-Marbois présenta à la Chambre un 
projet de loi jur la répression des cris séditieux el drt provocations 
a la révolte; mais celte loi n'était point d'urgence, elle devait être 
discutée cl votée avec maturité (2). Aussi M. le ministre de la police 
(M. Decazcs), pour pourvoir aux nécessités arbitraires du moment, 
pri seiila-l il, le 18, a la Chambre, une loi d'exception dont je crois 
utile de rappeler deux articles. 

. Article Toui individu , quelle que soit sa profession civile, 
militaire ou autre, qui aura clé arrêté comme prévenu de crimes ou 
delils contre la personne ou l'autorité dn roi, contre les personnes de 
la famille royale, ou contre la sûreté de l'Etat, pourra être détenu jus- 
qu à l'expiration de la présente loi, si, avant celto époque, il n a été 
traduit devant les tribunaux. 

• Art. 3. Dans le cas où les motifs de prévention ne seraient pas 
assez graves pour déterminer l'arrestation, le prévenu pourra provi- 
soirement être renvoué sous la surveillance de la haute police... • 

C était livrer la France aux vengeances de l'émigration el aux 
haines implacables de l'aristocratie. Celle loi d'xeeeption, défendue par 
MM. Rogcr-Collard , Hyde de Neuville, Bellart el Vaublanc, fui cha- 
leureusement combattue par M. Yoyer-d Argcnson dont la courageuse 
et loyale énergie n'a jamais fait défaut â la cause patriotique. 

Dans la discussion de celle loi, M. Decazcs, répondant aux objections 
faites contre l'extension du droit d arrestation donné par le projet de 
loi à tant de fonctionnaires, disait : La puissance du roi ne serait 
pas assez rapide, si S. M. n'agissait immédiatement par ses ministres : 
ce que nous vous demandons, c'est le droit de détention qu il s'agit 
de conférer aux ministres, rassurés que vous êtes , d'ailleurs, sur 
leur responsabilité, par le sentiment du bien, de l'honneur national 
et du salut du roi. La loi fut adoptée en une seule séance le 23. et 
le 2o M. Decazes la présenta a la chambre des pairs, qui, des le 27, 
maigre l'opposition de Lanjuinais, qui la compara avec raison à la loi 
des suspects, l'adopta à une majorité de 128 contre 19 : circonstance 
bien capable de faire apprécier à sa juste valeur ce corps de l'Etal, ou 
cet aulre sénat de muets. 

Lelcndemaindujouroùlaoour des pairs sacrifiait aux vengeances de 
la coalition un maréchal de France, le brave des braves, Louis XVIII 
cl ses ministres, invoquant le testament de Louis XVI, déposaient sur 
lo bureau de la chambre des députes un projet de loi de haine cl do 
vengeance qu'ils eurent 1 incroyable mauvaise foi déqualifier du nom 
deioid aninislw, el qui n était autre qu'un déplorable souvenir, une 
cruelle copie de la loi promulguée en 1594 par Henri IV ; ce projet 
donna lieu à des discussions animées, surtout dans la chambre des do 
pûtes; il fut vivement attaque par plusieurs membres el principale- 
ment par M. de Bouvillc. • Une chambro législative, dil-il, ne [>eut se 
transformer en tribunal pour prononcer sur les treiii6-Auif un juge- 
ment d'exil, cl même de déportation éventuelle. El quel jugement en- 
core! un jugement en niasse, sans examen, sans discussion préalable, 
sur des hommes qui lui sont inconnus. Qui de nous, en s'approchant 
de l'urne pour y déposer la boule fatale, oserait nrononcer la formule 
des jures : Sur mon honneur et ma conscience, devant Ditu el devant 
les hommes, oui, les trente-huit individus sont coujtables? Quant à 
moi, je déclare sur mon honneur et ma conscience que je I ignore... 
Que les ministres ne s'elonnent plus de l'espèce d opposition qu'ils 
trouvent chez quelques membres de celle As<oinbléeaux mesures qu'ils 
proposent ; c'est le sentiment des principes de morale, d honneur et de 
fidélité, déjà bien plus puissant i 
contre eux et qui les combat. " 
tiques; on nous entretient d'un i 

(I) Les cinq candidats proposés au choix du roi avaient été MM. Laioé, 
— le piioco de la TrcmouiJltt, — de tirosbots. — Chillaud de la HigjuJie, — 
de Clerruool-Moiil-5 mit Jean. — La Chambre indiquait naturellement 
M. Laine au choix du roi. 

(il Toutefois elle fui discutée avec quelque pi amplitude- et puWite le 



les principes ue morale, u Honneur et ne 
il qu'ils ne le croient pcul-èlro, qui lulto 
Us nous parlent des crcooslauces poli- 
i autre côte de froides théories, et nous, 
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nous parlons au nom de l'honneur cl du véritable sentiment français, 
qui s'indigne de voir ses principes en quelque sorte méconnus... > 

M. Decaies, blessé par l'apostrophe de M de Bout illc, s'élança à la 
tribune et répondit de la sorte. 

• Et les ministres du roi aussi, messieurs, parlent au nom de 
l'honneur, car ils parlent au nom du roi ; ils parlent au nom de la 
nation , car ils parlent au nom du roi ; ils parlent au nom de la 
raison et de la sagesse, car ils parlent au nom du roi. 

« La loi qui vous est proposée, messieurs, ainsi que S. M. s'est plu 
à la définir elle-même, est une loi de sagesse ... Sur quels indices ap- 
puierez-Tous le dissentiment qui 5' élèverait à cet égaid entre la pen- 
sée du monarque et la vôtre?... Quant à vos mandats, le premier de 
tous ceux que vous auriez pu recevoir n'aurail-il pas été de vous con- 
former aux intentions bienfaisantes et fhilernelUt du monarque, de 
vous soumettre aux conseils de sa sagesse , de vous éclairer de ses 
lumières, de vous fortifier de sa raison ?... La commission a voulu 
atteindre et punir les principaux coupables; le projet de loi présente 
par les ministres le veut aussi; mais le projet de loi désigne des in- 
dividus, et la commission veul établir des catégories ; c'est ici que le 
différend s'établit... Aux termes du projet de la commission, on attein- 
drait moins d'individus dangereux ou coupables. Nous n'atteindrions 

pas CEOX .CONTRE LESQUELS IL N'EXISTE PAS HE PREUVES ASStZ FORTES 

pour, les mettes es juoeiient. Le projet du gouvernement donne à 
certains individus une latitude bien moins grande pour s'échapper que 
le projet de la commission. Elle a senti elle même qu'il ne fallait 
mettre en jugement que ceux dont le crime paraissait assez évident 
pour que leurcondamnalion fût probable. Quelques-uns de ces hommes 
peuvent n'être pas coupables, mais le gouvernement du roi les croit 
dangereux. Les ministres viennent vous demander do les bannir hors 
du territoire : refuseriez-vous votre assentiment a celle mesure poli- 
tique?... Mais, dil-on, s'il existe sur celle liste des hommes innocents, 
devons-nous les frapper? Eh ! messieurs, ceux qui sont placés sur 
celte liste ont-ils le droit de se prétendre innocents! Très-peu oui 
reclamé, tous ont demandé des passe-ports pour se dérober à la loi qui 
n'existait /mis encore .* noos leur avons repuse cette paveur. 

Après quelques jours de lutte, les deux Chambres s'associèrent à 
l'esprit qui avait dicte le projet, et le 12 janvier suivant (1816), il fut 
promulgué en forme de loi exécutoire en ces termes : 

• Article t". Amnistie pleine et entière est accordée à tous ceux 
qui, directement ou indirectement ont pris part à la rébellion et à l'u- 
surpation de Napoléuo Buonaparte, sauf les exceptions ci-aprés. 

• Art. 2. L'ordonnance du 24 juillet commuera à être exécutée à 
l'égard des individus compris dans l'art. I*' de ecle ordonnance. 

■ Art. 3. Le roi pourra, dans l'espace de deux mois, à daler de la 
promulgation de la préseule loi, éloigner de la France, ceux des indi- 
vidus compris dans l'art 2 de ladite ordonnance qu'il y maintiendra cl 
qui n'auronl pas éle traduits devant les tribunaux ; cl dans ce cas, ils 
sortiront de France dans le délai qui leur sera fi xe, et n'y renlreronlpas, 
sans l'autorisation expresse de S. M. ; le tout sous peine de déportation. 

• Le roi pourra pareillement les priver de tous biens et pensions à 
eux concèdes à litre gratuit. 

« Art. 4. Les ascendants et descendants de Napoléon Ruonapartc, 
ses oncles et ses tantes, ses neveux cl ses nièces, ses frères, leurs 
femmes et leurs descendants, ses sœurs el leurs maris , sont exclus 
du royaume à perpétuité, el sont lenus d'en sortir dans le délai d'un 
mois sous la peine portée par l'art. 91 du Code pénal. 

• Ils nepourronty jouird aucun droit civil, y posséder aucuns biens, 
litre, pensions à eux accordes à litre gratuit ; el ils serout tenus de 
vendre dans le deiai de six mois, les biens de toute nature qu'ils pos- 
sédaient à litre onéreux. 

• Art. 6. La presenle amnistie n'est pas applicable aux personnes 
contre lesquelles ont ele dirigées des poursuites ou sont intervenus des 
jugemeiils avant la promulgation de la présente loi; les poursuites seront 
continuées, et les jugements seront exécutes conformément aux lois. 

• Art. 6. Nesonl point compris dans la présente amnistie les crimes 
ou délits contre les particuliers, à quelque époque qu'ils aient elé com- 
mis; les personnes qui s'en seraient rendues coupables, pourront cire 
poursuivies conformément aux lois. 

« Art. 7. Ceux des régicides qui, au mépris d'une clémence presque 
tans bornes, ont vote pour l'acte additionnel ou accepte des fonctious 
»u emplois de I usurpateur, et qui par là se sont déclarés ennemis ir- 
réconciliables de la France et du gouvernement légitime, sont exclus 
à perpétuité du royaume, el sont tenus d'en sortir dans le délai d'un 
mois, sous la peiné portée par l'art. 33 du Code pénal ; ils ne pourront 
y jouir d'aucun droit civil, y .posséder aucuns biens; litres ni (tensions 
a eux concèdes à titre gratuit. • 

Ainsi celle loi frapiiail l'homme qui avait le plus fait pour replacer 
Louis XV III sur le trône, qui avait ele son ministre de la police dans 
le moment le plus diflicdc, el qui elait encore, à l'instant où la loi de 
proscription l'atteignait, ministre! du roi en Saxe; Foucho put faire 
de profondes réflexions sur l'ingratitude des rois et sur les vicissitudes 
des grandeurs humaines. 

Le roi avait deux mois pour prendre une décision relativement aux 
personnes comprise» dans l'an. 2 de la loi du 24 juillet ; deux mois 
larurent bien longs à la réaction, el le monarque qui n'avait pas com- 



pris « que le métier (F un roi n'était pas de relever les blessés itu 
champ de bataille pour les porter tur l'echa fautif paroles dcM-Berryer), 
déclara, dès le 17, par une ordonnance nouvelle, qu'ils étaient toi s 
maintenus sur la liste de proscription et devraient avoir quille la 
France avant le 26 février. 

A celle loi de haine succédèrent l'organisation des cours prévôtales ; 
sur la proposition du vicomte do La Rochefoucauld, l'établissement 
d'un deuil annuel en expiation de la mort de Louis XVI, el sur la 
proposition du ministre de la justice, le vole de l'érection d'un monu- 
numentà la mémoire de Louis XVI, d'un second à la mémoire de 
Louis XVII. de Marie-Antoinette el de madame Elisabeth, et d un 
troisième à la mémoire du duc d'En&hicn. 

M. Dccazes avait Irop bien mérité de la réaction pour qu'il n'en 
fût pas splendidement récompensé, il fut créé comte. — En même 
temps il se rendait coupable du plus odieux arbitraire : Courtois, 
obligé de quitter la France comme régicide, mais malade et infirme, 
voulut tenter d'obtenir i autorisation de rester chez lui, à Itambluziu, 
département de la Meuse. Il écrivit donc à son ami M. Becquey, con- 
seiller d'étal, pour le prier d'offrir, en compensation de l'exception 
qu'il réclamait, le te>lamenl, des cheveux et des papiers de Marie- An- 
toinette. M. Becquey vil M. Dccazes el lui confia la lettre de son ami. 

Le ministre se rappela alors que Courtois avait été chargé de l'exa- 
men des papiers de Robespierre ; il pensa que Courtois avail bien pu 
enlever des carions de ce républicain influent des pièces plus pré- 
cieuses pour Louis XVIII que celles annoncées. Il se hâta donc do 
donner des ordres secrets el pressants a M. de Maussion, préfet de la 
Meuse, pour une saisie immédiate de tous les papiers du régicide. Eu 
effet, les autorités, escortées de vingt-cinq gendarmes, firent une des- 
cente à Rambluzin, el saisirent quelques objets précieux pour le mo- 
ment. Un ne s'était pas emparé de ce que desirait lant posséder M. De- 
cases; il ordonna une secundo visite, nui ne fui pas plus fructueuse. 
Meconlcul de l'issue de celle affaire, il fit sortir Courtois de France. 
La honte d'une atteinte aussi monslrueuse à la liberté el à la pro- 
priété resta (oui entière à M. Decazes. 

Je suis d autant mienx fondé a affirmer que les pièces dont M. De- 
cazes voulait s'emparer sont restées dans des mains sûres, que 
M. Courtois fils écrivit le 28 septembre 1831 à M. Saint Edme, mon 
collaborateur, dans la rédaction de la biographie des hommes du 
jour, en réponse à linéiques questions que nous lui avions adressées : 
« Non, monsieur, M. Decazes 111 point ete. assez heureux pour dé- 

• poser aux pieds do son maître les papiers dont vous parlez; ils ont 
« échappe à toutes recherches. Mais leur existence, nui lui avail été 
« dénoncée, lui fut encore confirmée par les pièces dont il s'empara 

• chez mon père; de là, les persécutions exercées contre I ex con- 
« veutionnel pour recouvrer à tout i/n'x ces précieux documents. 

• Devant les tribunaux, quelques égards pour des noms propres 

■ ont entrave le développement de celle affaire, el l'influence de ma 

• partie adverse s'est étendue jusqu'au compte-rendu par les jour- 

■ naux. Un mémoire va paraître incessamment. Quelque atroces que 
t soient les faits qui vont être révèles, leur aulbenticilé ne pourra 

• êlre récusée, car ils sont puisés dans la correspondance même do 
. M. Decazes, dans les dossiers do la police dé 1816, qui sous I acl- 

• ministration de M. C. Perier sont restes pendant deux jours entre 

• mes mains (I). 

La saisie opérée chez Courtois profila néanmoins à M. Decazes, qui, 
le 22 février, put présenter ainsi a la chambre des députés la pieco 
clilc le testament de la reine, cl vil croître son influences auprès des 
hommes de l'émigration. 

Malgré toutes ces initiatives d'arbitraire el de violence, tous les 
actes de haine cl de vengeance que j'ai signalés, les ministres du roi 
ne répondaient pas aux exigences des réactionnaires; la chambre des 
députés donna, dans la séance du 6 février, le scandale d'admettre à 
l'honneur d'une discussion la pétition de quelques énergumènes des 
Bouches-du Rbône, qui dénonçaient la conduite du maréchal Massena 
pendant les Cenl-Jours, el demandaient qu il fût signale à lajusuce 
du roi. — La commission s'associanl à cet acte de délation, proposa 
par l'organe de son rapporteur, M. le comle de Saintc-Aldegonde. la 
prise eu considération de la pelition el son renvoi an ministre de la 
guerre ; en vain MM. Colomb, dépulédes naulcs-Alpes. Deserre, député 
du Haut-Rhin, el Voysinsdc Garlempe, lenlerenl ils de ramener I As- 
semblée au respect de la morale el d'elle-même, I éloquence de 
M. Reynauls de Trets, depulo îles Boucbes-du Rhône, I emporta 
sur leurs arguments ; ce monsieur se déclara tém'an oculaire </ une 
/tarde des (atls énoncés dans la pétition, et mettant à néant la loi 
d'amnistie, il persista dans les conclusions de la commission que la 
Chambre adopta à une très-forte majorité; celle pièce est trop remar- 
quable, elle dit Irop bien I clal des esprits a celle houleuse époque 
pour que je ne la reproduise pas en son entier. En voici le texte : 
A Messieurs de il chambre des députes. 

• Messieurs, enfin le triomphe des lois cl le retour de l'ordre ne 
sont plus un problème. 

(I) M. Courtois intenta contre M. Dteai.es, en 18.13, une arliun judiciaire 
en remise des papiers enlevés chei son pere ; mais la première ctiambre ilu 
tribunal civil de Paris se déclara incompétente. 
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• Un grand coupable vient do satisfaire en tombant, au juste res- 
sentiment et anx douleurs de la France. 

. Toutefois, messieurs, cet acte mémorable de justice nationale, que 
le gouvernement consacre, est loin d'èlre entièrement consommé. Il 
reste des traîtres à punir. 

• Et si la justice des hommes pouvait toujours, dans sa marche, 
suivre la loi d'une distribution régulière, peul-èlre d'autres tètes eus- 
sent ete frappées avant celles de La Bcdoyèro cl de Ney. 

t II est d autres hommes, sans doute, dont I impunité est encore le 
scandale des lois, l'espoir des factieux, la terreur des amis de la pa- 
irie; et c'est à vous, messieurs de la chambre des députes, qu il ap- 
partient incontestablement aujourd hui de les designer. 

• La sagesse du meilleur des rois d accord avec sa bonté paternelle, 
d accord avec I unanime vueu des Français, vous attribua solennel- 
lement le droit, vous confia expressément le soin d'assister et d'éclai- 
rer sa royale sollicitude dans la recherche des auteurs el des complices 
de l'irréparable attentat que la France déplore. 

. Hâtez-vous donc, messieurs, de remplir ce triste et rigoureux de- 
voir, grand et spécial objet de voire mission. 

• Le habitants des Bouelies-du-Rbone, témoins et particulièrement 
victimes de la trahison la plus lâchement méditée et la plu* longue- 
ment souleuue qui appaïaisse parmi cette multitude effrayante de Ira- 
hisoos, viennent vous conjurer de prendre eu main leur cause cl celle 
de la rrance. 

• Ils vous conjurent par tout ce qu'il y a de solennel el d'auguste 
dans vos fonctions, par le doux espoir de la paix publique, qui doit 
cire le fruit de vos travaux, de signaler à la haine île la Franco, an 
mépris de l'Europe el à la réprobation de la postérité, le gouverneur 
de la 8' division militaire, en mars dernier. 

« Une masse accablante de faits irrécusables cl de circonstances 
qui sont de notoriété publique, établit inévitablement l'évidence de 
son crime, el prouve que ce vieux guerrier. (na sur un sol qui 11 était 

rner dont les rapines si fameuses 



pas celui de la France) ; ce guerrier 

avaient flétri tous les exploits (murmures), s'est rendu coupable de la 

> longuement 



trahison la plus lâchement méditée, el ta plus 
parmi cette multitude eflrayanlc de trahisons. 

• Il est constant, en effet, qu'à la nouvelle du débarquement de 
Buonaparle, parvenue à Marseille dans la journée du 3 mars, Masséna 
demeura seul immobile au milieu de l'agitation générale ; que pendant 
deux jours il lutta opiniâtrement contre l'ardeur effervescente de lu 
garde nationale cl du peuple marseillais, entourant sa demeure el de- 
mandant à grands cris l'ordre de courir aux armes: qu il union œuue 
toutes les ressources de son habileté pour créer des obstacles, pour 
convaincre les habitants de Marseille de l'iuuliJitc de leurs oflorls. 
« Sovez sans inquiétude, leur Uisait-il, j'ai pris toutes les dispositions 
nécessaires pour arrêter Buonaparle. • Il CM constant que le Nd' régi- 
ment parti pour aller en apparence rompre le |iont de Sisleron(lj, 
marchant par simples journées d étape, séjournant à Aire, et suivant 
la roule longue el tortueuse qui lui avait cle tracée, perdit en chemin 
tout le lemps qui étail nécessaire pour observer le libre passage de 
l'usurpateur. 

• Il est constant que ce ne fut que dans la journée du 6, que le 
gouverneur, presse par la voix menaçante du peuple, par l oragu que 
de justes soupçons formaient sur sa tète, consentit a laisser partir 
un bataillon de six cents hommes de la garde nationale, répétant tou- 
jours : • Allez, mais ce-t inutile, j'ai loul prévu. ■ 

• Massena assurait avoir donne des ordres, avoir pris toutes les 
mesures que les conjonctures comportaient; mais il cet constant, mes- 
sieurs, qu'il n'avait rien lait, non rien, de ce que lui prescrivait si im- 
périeusement son devoir, el oc ce que lui permettaient les immenses 
ressources qu il avait à sa disposition. 

La criminelle inertie de Massena est donc évidemment la première 
et la plus remarquable cause des funestes sueccés, depuis lors, de 
l'usurpateur. 

• El remarquez bien , messieurs, que pendant trois jours Masséna 
reste iiiebraulablemenl étranger a loul ce qui se fait, a tout ce qui se 
prépare autour de lui, qu il ne prend aucune pari à une luule d actes 
particuliers el de mesures locales dans lesquels sa qualité de gouver- 
neur lui commandait d'intervenir ; remarquez que ce consentement qui 
lui est arrache, aj>res tant de refus, n'est qu'une concession de sa 
frayeur à lindigiialion publique. 

• El celle conduite, messieurs, va s'expliquer aisément. 

• Miile preuves frappantes, mille circonstances diverses, gravées 
en traits ineffaçables dans la mémoire des Marseillais, cl du reste des 
habitants des Bouches-du-Rhône, prouvent, attestent invinciblement 
les relations bien antérieure? de Masseua avec l'Ile d'Elbe. 

• Il est de notoriété publique que plus d un mois avant Ic5 mars, les 
émissaires de Bonaparte, soi Us Uc I Ile d'Elbe a la laveur des congés 
militaires, circulaient dans la ville de Marseille, et sous la protection 
ténébreuse des chefs militaires, pénétrant jusque daus les casernes, 

(1) Chacun sail que le puni de Simcioo, sur K-quel ou pourrait a peiuo 
passer deux de (tout, aun.il «l« suuisaruuient deeudu par trente ou qua- 
— , et qu od pouvait le delnme en cinq cumules. 

(.Vol. dt» i>*UtionnaiTit.) 



travaillaient l'esprit des troupes, et semaient les germes empoisonnés 
d'une révolte prochaine. 

. Il est cerlain que Masséna a dépêché son aide-dc-camp Roux à 
Buonaiiarto dans l'intervalle du :l au 10 mars; loul comme il est re- 
connu que 1 épouse du maréchal dîna chez Buonapartc le troisième jour 
de l'arrivée de ce dernier à Paris. 

t De tous ces fails, de toutes ces circonstances choisies parmi tant 
d'aulres , dans I impossibilité de les toutes enumérer. il resuite, mes- 
sieurs, avec une pleine évidence, que le maréchal Masséna a complè- 
tement manqué à tous ses devoirs envers le prince et la pairie; qu'il 
lésa lâchement trahis tous deux autant qu'il était en lui de le faire. 

• Il en résulte que Masséna peul, à juste titre, èlrc considéré comme 
coupable de toutes les trahisons que la sienne a précédées et néces- 
sairement déterminées; el que loul son sang répandu, sa mémoire 
flétrie, n'expieront jamais que bieu imparfaitement un si vaste el si 
exécrable forfait. 

. En effet, messieurs, et vous ne le perdrez pas de vue, la trahison 
de Massena s'isolanl de toutes les autres par le fait de son antériorité 
absolue, lui appartient uniquement et tout entière : on ne pourra 
jamais dire qu'elle fut, comme quelques autres, le produit malheureux 
de I entraînement universel el de la force des choses. Non, messieurs, 
celle trahison fut l'acte réfléchi, libre el volontaire d une âme Iran- 
quille et eu pleine puissance d'elle mémo. Le premier de lous Masséna 
a trahi... Sa trahison était arrêtée au fond de sou âme quand la France 
entière ne compta il encore que des soldais soumis cl des sujets fidèle*. 

Si sa trahison n'avait pas ete dès longtemps avant convenue avec 
lui-même; si son parti n'avait pas été irrévocablement pris, el sa pa- 
role engagée à l'usurpateur, aurait-il pu résister aux témoignages 
louchants de la noble conllanco du duc d'Angoulèmc? Eh quoi! mes- 
sieurs, il vient ce prince, modèle de si rares vertus, il tend sa m iiu â 
ce barbare; et ni la majesté du sang royal ni ce trop généreux aban- 
don d'un prince incapable d'imaginer tant de délovaule, ni les larmes 
enfin et les vœux do toute une cité fidèle, ne peuvent faire sentir » 
Masséna la pointe pénétrante du remords .... Il persiste . et c'est avec 
de telles circonstances, c'est en pressant contre ses lèvres parjures 
la main du duc d Angoulème, qu il commue froidement sou détes- 
table complot. 

■ Il le consomme... ; el après avoir encore entravé de tout son |hmi- 
voir l'organisation des corps francs et des bataillons il élite, il se liai,* 
d'aller dans Toulon proclamer pompeusement son inf irme. 

« Ici, messieurs, ses aveux et ses actes imprimes, ses proclama- 
tions viennent continuer el confirmer d'une manière accablante nulle 
accusation contre lui. 

« C est la, c'est dans Toulon, qu'il ose proclamer tfapoléon le sou- 
verain le plus légitime qui fut jamais'... Lui, ce Massena, qui jurait, 
un mois avant, de i trser yitifu a la dernière goutte de son sang pour 
défendre te trône de Louis A 17//. 

■ C est là qu'il promène triomphalement dans un char, el à la face 
de dix mille s|ieclalcurs confondus de surprise le buslc de I usurpateur. 

. C'est la qu'il honore de ses deuoncialions le préfet cl le maire de 
Marseille." 

• C est là qu'il écrit an préfet que, si dès le lendemain le pavillon 
Incolore n'est |ias. généralement arboré, il marchera avec du l'artil- 
lerie el suffisamment de troupe* pour soumettre la seule ville dn l'Em- 
pire qui se refuse, dit-il, aux vœux de la nation, el à reconnaître le 
souverain que la Franco a ch usi, le grand Napoléon. 

• C'est de là enfin qu'il lait à Napoléon ce rapport si connu, don) 
la première phrase conft nt une excuse du retard apporté a t' exécu- 
tion des ordres qu'il actif reçus, phrase elincelanle de vérité, pour 
prouver l'existence très-anlérieurc au débarquement fatal, do ses in- 
telligences avec Buonaparle cl à I lie il' Elbe, loul les atteste dans ea 
rapiioil ; il cite le compte-rendu d'une foule de mesures combinées 
avec une parfaite tranquillité, el exécutées avec une rare exactitude. 

. Votre prudence, messieurs , appréciera do nouveau toutes les 
preuves résultantes de ces pièces authentiques. 

• Massena pourrail-d donc espérer d échapper à la conviction qu» 
lo presse de toutes parts avec Util de force!.. Oscra l d entreprendre 
de se justifier» 

« Non sans doule; el s'il l'osait nous lui demanderions : 
« (Juand Buonaparle pesait encore sur la France de toute l'immen- 
sité de sa tyrannie, si un Bourbon fui venu débarquer sur le rivage 
de la Provence, dites . Auriez-vous donc trouve si difficile de le rc- 
pousser ? n'auriez-vous pas eu un tnsUut dissipe tous les obstacles P cl 
jiour vous-même, marche a la tête de vos soldais, n auriez-vous pas rc- 
relrouve un momeut tuule la force cl toute l'ardcurde vos jeunes année.-' 

• Auriez-vous par de lâches mensonges el d'infâmes stratagèmes 
réprime leur ardeur et paralysé leur énergie ? 

• Auriez-vous enfin passé ces trois jours d'où dépendait le salut de 
l'Etal, dans la plus complète inertie.' 

. Ah ! renoncez, renoncez du moins à l'espoir au Jacieux de tromper 
la justice du roi , quand votre trahison est manifeste .quand par laut de 
preuves accumulées, el e éclata dans les murs de la lidele Marseille... 
ijuelies que soient la souplesse de votre génie el I habileté de vos 
calculs, elles doivent céder ici, n'en doutez pas, au suprême et terrible 
ascendant de la venté. Vous vous empresserez, messieurs, bous a es 
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douions pas. de seconder ili; toute I autorité de vos augustes fonctions 
et de tarie l'énergie de votre caractère, le vœu d'une province fidèle, 
et la France avec elle " 

• AL! dans cts jours de rigoureuse expiation et de représailles inal- 
(endoes, quand la patrie humiliée se voit prenne réduite a cacher ses 
nombreuses plaies sdus dis lambeaux ; quand nous demeurons tous 
écrasés sous le poids di s misères publiques, quel homme, quel citoyen 
sans patriotisme et sans courage à l'aspect de tant de maux oserait 
Cire contraire au vœu de notre profonde autant que juste indignation? 

• Quel perfide apologiste du pardon cl de la clémence illimitée, in- 
sensible à nos malheur*, s'il n'cM pas le complice de ceux à qui uous 
les devons, nuus accusera de reculer devant la réunion des parti» el 
des opinons contraires? 

. lit quoi ' faudra-l-il que nous recevions dans nos bras cl que nous 
traitions on Heu s les Massena, les Mrollrs, les Chabert, les Gardaune, 
ses émules en perfidie?.. .. 

. Non, nirssifuis, si de tels hommes pouvaient échapper a l'ani- 
madversion des lors el au cri de la France indignée, le sang de La Be- 
doyère el de Ncy aurait injustement coulé. 

• Loin de tu r n la source de nos discordes, vous auriez préparé, 
dans une suile lulerminahlo de reaclious, un aliment inépuisable. 

• Mandataires du peuple, vous connaissez vos engagements el vos 
devoirs ; c'est de leur accomplissement, vous le savez, que la France doit 
tenir sa future existence politique, et le trône des Bourbons sa stabilité. 

• Datez- vous donc, messieurs, de répondre au voeu public, en vous 
occupant sans relâche du grand el impoilant objet de votre mission. 

• Déliiez les coupables à la justice du roi, montrez-vous, comme 
la chambre des pairs, grands cl impassibles. 

• La recounaissauce de la patrie réserve à vos travaux, à votre 
constance el à votre courage un immortel salaire. • 

(Suivent plusieurs milliers de signatures.) 

Depuis le relourdes Bourbons, Massena vivait dans la retraite. On 
avarl voulu I associer à la condamnation de Ney. Il se récusa d'abord, 
alléguant leurs anciens demèie* en Porlugal ; rl se prononça eusurte 
pour l incompélencc du conseil de guerre. Dénonce a son tour cl ré- 
duit a se justifier, il publia un mémoire dans lequel il démontra jus- 
qu a l'évidence, qu'il était irréprochable; mais l'injustice à laquelle il 
jetait trouve en bulle, les humiliations que subissait la France, la 
destruction de l ancienne armée, l'anéantissement de ses trophées, le 
triomphe des étrangers, la mort violente, ou l'exil de plusieurs de ses 
frères d'armes, l'ingratitude de tant d hommes qu'il avait protégés ou 
servis, tous ces symptômes de notre déchéance, en navrant le cœur de 
Masséna, avaient hâte les progiés d une funeste maladie; toutes les 
personnes qui I aimaient voyaient avec effroi les ravages qu'elle exer- 
çait, et le pies aient d'aller au loin chercher une vie trauquillc et un 
climat moins rigoureux. Il repondait dans l'amertume de son amc : 
J ai bien acquis te droit de mourir dans notre chère France, et quoi 
quilen arrive,) y mourrai. Bt puis il ajoutait ; S'y ai-je pas assez 
gagné les Invalides? el on me les refuserait! Il y mourut eu effet de 
chagiin plus encore que de maladie, le i avril 4817, âj;c seulement 
de ciii'iuaiile-neuf ans (1). Masséna n'avait |»int reçu de son vivant le 
bilon de maréchal des mains du roi. — On craignit uneexplosion;apres 
quelques liesiialions, le roi envova le bâton la veille des fuueraiiles. 

Le t> fevncr iKlb, une ordonnance royale créa t ordre du Lis, qui 
ne tarda pas à tomber sous le ridicule qui s'attacha à celle nouvelle 
chu a line. 

IVndaut ce temps, Wellington, recevait de la coalition les léruoi- 
gnngnes de la plus éclatante reconnaissance, le parlement anglais lui 
volait pour la treizième fois des remerclments ; uue somme de 
deux cent mille livres (ciuq millions de fraucs) était ajoutée à toutes 
celles dont il avait ele précédemment doté (2); tous les souverains lui 

M) l.c rnnvoi de Masséna réduit, pour la première fois depuis le fatal 
llr.-nrinueiil, les débris dispersés de la vieille armée française. Tous les 
hiiivis qu'u ne police ombrât eu se n'avait, pas chassc-s de Paris se pressèrent 
anluur des restes de im/Vinl chéri d ■ lu vielo-re. Auprès el a la suite 
de son cercueil on voyait tous les grades se confondre ; an voyait tous les 
uiiimmes d« la Révolution cl de toutes les armes. Combien détaillants guer- 
r.crs étaient accourus aux funérailles du héros : la plupart avaient vetsc leur 
sang ou dispersé leurs membres sur tes etisuipsde bataille où il s'était im- 
mortalisé L'croigralion eu s'abslcuaul de paraître a ce patriotique cortège, 
ne nionlra que trop qu'elle répudiait a jamais celle gloire dout le souvenir 
lui était imporluu. Le gênerai Thiébauli , ancien oflir'cr d'éîat-major de 
Masseua, célébra sur sa tombe les eiploits que la plus grande partie des au- 
oitcuts aurait pu allesîcr. Le colonel du geoie Bcauloit d llaulpoul , parti- 
culièrement honoré des hontes et de la confiance du maréchal , qu'il avait 
acc oaipj^ne dans plusieurs de ses campagnes, traça , dans uue notice ra- 
pide, le tableau d'une tic si belle. Toute la gloire française semblait s'en- 
sevelir uue secotide fuis avec Masséna, et la patrie perdre avec lui lYspèir 
d tire vengée un Jour. La dépouille de ce grand capitaine fut dépoée dans 
le cinutieie de l'fcst , un obélisque de marbie blanc s'éleva au-dessus de sa 
sépulture ; le nom seul de Massé»* y a eto grave saus autre inscription. 

(î) Un évaluait à quinte millions de rraucs les diverses dotations que le 
parlement avait volets a Vïclllingtou pendant les cinq années précédentes. 
I. av ait de - roc baron, vicomte, comte, marquis de Uouio. duc de Welliuglon, 
et feldmaiech.li 1« r*k«l de Poitugal lui avait confère en oulre le 



conférèrent des dignités et le décorèrent de leurs ordres ; Alexandre 
y joignit un million de francs ; le roi des Pays-Bas le créa prince 
héréditaire de Waterloo avec une dotation considérable en bien» doma- 
niaux. Le rêgenl de Portugal lui lit cadeau d'un service en argenterie 
estimé trois millions; enfin, Louis XVIII ne rougit pas de lui conférer 
le titre de maréchal de France honoraire (1 ). 

SUITE DE LA PÉRIODE REACTIONNAIRE. — MARIAGfc 
DU DUC DE BERRI. — CLOTURE DE LA SESSION. 

Au milieu des fêles de sang par lesquelles la royauté restaurée 
croyait asseoir sa puissance. Louis XVIII songea à multiplier les 
gages de son éternelle stabilité (paroles de M. Laine, président do 
la chambre des députes; ; le duc de Berri , second fils du comte d Ar- 
tois fui uni à Marie-Caroline-Ferdinande-Louise de Bourbon, fille 
de François-Joseph-Xavier de Naples cl de Jfahc-Cirmenft'ne sœur 
de J/arie-/t»ioinejfe . Louis X VIII avait d'abord pense a une alliance 
politique ; mais I inconvénient de s'aliéner la Russie et l'Angleterre, 
si l'on demandait une priucesse autrichienne , el do tourner contre soi 
l'Angleterre et l'Autriche, si l'on négociait une alliance matrimoniale 
avec la famille impériale de Russie , et en outre l'embarras de la ques- 
tion religieuse en ce qui concernait celle dernière puissance reje- 
tèrent le roi dans la pensée d'uue alliance de famille. Je ne rappelerai 
pas les fêtes et les joies officielles dont cette union devint le signal. 
C'est l'histoire banale de tous les régimes et de toutes les dynasties. 
Les dates méritent seules d'être conservées, parce que dans ces sortes 
de circonstances il n'y a guère de vrai que les dues. La lettre dans 
laquelle le duc de Berri lit à la princesse Marie-Caroline la demande 
de sa main, était du 8 février 18113; le mariage fut célèbre par pro- 
curation le 25 avril de la même année; le 30 mai la nouvelle du- 
chesse de Berri fil sou entrée à Marseille. Le vieux cérémonial fut 
suivi dans lous ses détails. L'Uolel-de- Ville, conformément aux 
usages diplomatiques, fut déclare neutre par un acte spécial : une 
moitié était napolitaine, 1 autre moitié française. On se rendit par des 
portes dilieienles dans la grande salle, et après la lecture de plu- 
sieurs pièces officielles cl les signatures apposées, a|)rès plusieurs 
discours que la Sicile qui se teuait à droite de la grande salle, 
adressa, par la bouche du prince de San Nicandro el des nobles St- 
cilieus qui l'accompagnaient, à la France, sise au coté gauche, et qui 
répondit par la bouche de M. le duc d Havre et des autorités munici- 
pales, la cérémonie prit lin. M. de San-Nirandro, conduisant la du- 
chesse, la présenta a l'ambassadeur de Louis XVI II, M. d'Havre fit 
passer la princesse de I autre cote de la table ; en Iruis pas elle fut 
Française {il- 

On lui lit voir la France parée , comme elle le dirait dans une de 
ses lettres, pendant le cours de son voyage de Marseille â Paris. 
A Fontainebleau, où devait avoir lieu la première entrevue de la prin- 
cesse el de la famille royale, elle retrouva I étiquette à la descente du 
carrosse. Tout le cérémonial avait ele régie d'après le mariage do 
Louis XV, dont on avait scrupuleusement ressuscite les souvenirs. 
La princesse devait parcourir la moitié d'un tapis étendu sur le gazon, 
tandis que le roi conduisant la famille royale, ferait I autre moitié du 
chemin. La pétulante vivacité de la duchesse de Berri fil mauquer 
celte profonde combinaisoti. Se rappelant la neutralité de l Uotel-de- 
Ville de Marseille, elle ne put s'empêcher de demander «• le tapis aussi 
était neutre, et d'un bond se précipita aux genoux du roi - 

Le 46 juin fui marque pour rentrée de madame la duchesse do 
Berri à Paris. Le mariage fut célèbre a Notre-Dame le lendemain 17. 
Les quatre témoins nommes par le roi étaient : le maréchal duc do 
Belluue, le comte Barthélémy, le président de Seze, el M Bellarl. Co 
mariage fut marque par une action louable des deux époux : eu outre 
des aumônes qui furent considérables, ils abandonnèrent sur leur 
dotation cinq cent nulle francs aux départements qui avaient le plus 
souffert de l'invasion ; il convient de dire qu'en agissant ainsi les 
nouveaux époux rentrèrent dans le chiffre fixé par le roi. dont les 
Ch imbrcs avaient trouve la demande trop modique. — L'histoire ne 
doit pas passer sous silence que le duc de Berri avait contracte pré- 
cédemment eu Angleterre ce que les princes appellent nu mariage 
murganalique; la bigamie n'est point crime pour les rois? 

Le régime des ordonnances ou du bon plaisir continuait maigre la 
réunion des Chambres, le monarque organisa 1 Institut par ordon- 
nance, destitua el créa des académiciens par ordonnance ; organisa 
ou mreux desorganisa les cours et tribunaux par ordonnance, el sans 
respect pour les droits acquits et pour celle inamovibilité de la magis- 

titre de marquis de Torres-Vedras el de doc d« Viltona ; el les cortès espa- 
gnoles celui de duc de Ciudad-Rodr.go en joignant a ce Itire 'e douumo 
de à'ofo de romit. 

(I ) Plus tard Wellington reçut au congres d'Aix-la-Chapelle les honneurs 
rescives aux punces du sang ; l Empereur de Russie le créa Vld uur.xbal 
et lui lit cadeau d'une épee enrichie de diamants. 

(Si Cérémonial pour la remise, la réception el le séjour de madame la 
duchesse de Berri , a Marseille, par le marquis de Uocbciaére, nuilre des 
cérémonies de Fiance. 
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Irature qu'un a depuis lors invoqué si haut par deux fois en 4830 el 
en 1848. — Il modifia l'organisation de la Légion d'honneur. — Il 
m donna que tout maître ne professant pas la religion catholique serait 
exclu des écoles primaires. — Il licencia l'Ecole polytechnique 
(15 avril 1816) dont les sentiments paraissaient peu en harmonie avec 
le nouvel onlre de choses. 

De leur côté les Chambres proclamaient l'abolition du divorco dans 
l'intérêt de la religion des maure, un l» monarchie et des familles; 
j'avoue que je ne comprends pas trop ce que la monarchie avait à 
faire dans I abolition du divorce au moment où dans I intérêt du prin- 
cipe monarchique, le duc de Bcrri déclarait nul el non avenu un en- 
gagement solennel conlraclé à Londrc9 depuis près de buil ans. — A 
propos de celle question du divorce je suis tanlé de dire comme l'un 
des plus profonds penseurs de notre époque, P-J. Proudhun : « La 
meilleure solution est encore celle de I Eglise. En principe, I Eglise 
n'admet point, que le mariage, régulièrement conlraclé, puisse être 
dissous ; mais, par une ficliun de casuistique, elle déclare, en certains 
cas, qu'il n'existe point, ou qu'il a cessé d exister. La clandestinité, 
1 impuissance le crime emportant mort civile, l erreur sur la per- 
sonne, elc, sont pour elle autant de cas de diremption de mariage. 
Peut être serait il possible de satisfaire également aux besoins de la 
société, aux exigences de la morale et au respect des familles, en per- 
fectionnant celte théorie, sans aller jusqu'au divorce, au moyen du- 
quel le conlrat de mariage n'est plus co réalité qu'un contrat de con- 
cubinage. (Confessions d'un révolutionnaire.) . 

L'Assemblée avait volé les luis de finances, donné à la réaction les 
lois de sang, accepté la honteuse capitulation de Paris, discute les 
bases d'une loi électorale toule de privilège; le ï8 avril, la session 
de «815 fut déclarée close. - La session de 1816 fut lixce au I" oc- 
tobre suivant. 

CONSPIRATIONS 8CR CONSPIRATIONS. 

Les cours prcvAlalcs élaieul créées, fallait-il bien qu'elles fonction- 
nassent ; les procès politiques se multiplièrent, la délation venait en 
aide à la police, el à défaut do délation la police rêvait des complots : 
« La délation peuple les bases fosses, disent les aulcurs du Diction- 
« nuire nulorif u«, chaque famille est dans le deuil toute la nation 

• est consternée; mais le méconlenlemenl universel peut se lasser 

• d'être muet ; la violence toujours croissante de la persécution va 

• l'enhardir ; le gouvernement le prévoit ; il confie à la police le soin 
. de provoquer, de diriger, de faire avorter l'explosion qu il redoute; 

• ses vœux sont accomplis. • 
Au mois de mai suivant, des troubles éclatèrent à Grenoble. Les 

autorités, instruites à l'avance du mouvement qui devait avoir lieu, 
conséquemment à même d'en airèter reflet, lo laissèrent éclater afin 
de pouvuir s emparer d un plus grand nombre de victimes. Le télé* 
graphe en transmet la nouvelle à Paris et reporte aussitôt les ordres 
ministériels à Grenoble. Alors le département est mis en elaldc siège ; 
la cour prevùule cède sa mission sanglante à une commission mili- 
taire; le gênerai Donnadicu publie cet ordre du jour : . Leshabilanls 

• daus la maison desquel* Didier (1) sera trouve, seruut livres à une 

(1) DmiM, ancien avocat au parlement de Grenoble, crée, en 1814, par 
Louis XV lll conseiller a la Cour de cassation ; son lils avait été nommé 
pendant les Cent-Jours préfet des Bisses -Alpes. — Didier perc élan chef 
de cette conspiration dont le secret est en partie descendu avec lui dans la 
tombe; peut-être les Mémoires de Louis-Philippe en feront-ils mention. 

liés les ptemiers jours de oui dis rassemb.eraciils s étaient formés du 
côté de Vaille cl de La Mure, et l'on fui averti qu'un coup de uiaiu sur la 
ville devait être tente dans la nuit du 4 au 5 de eu mois. Le gênerai Donna- 
die» , qui connaissait mieux que personne 1rs forces des insurgés, Qt aus- 
sitôt distribuer des cartouches a toutes les troupes; ordonna que les mai- 
sons fussent illuminées cl partit de Grenoble vers les dix heures du soir 
avec les deux légions de l'Isère cl de l'Hérault, un drUchciinnl des dra- 
gons de la Seine, et une compagnie de grenadiers de la garde nationale, tu 
millier de paysans mal armés, aussi étraugcis a la politique qu'au métier 
de la guerre, et auxquels on avait réussi a persuader que tous les droits 
onéreux au peuple et dont la Kevolutioit l'avait delivi é allaient être rétablis, 
s étaient réunis sur un point du département nommé Ebin; on y marcho 
avec ce formidable appareil. Attaques a la baïonnette , soixante do ce* 
malheureux tombent au premier elioc, les autre» se dispersent, et la nuit 
tout entière fui employée a les poursuivre. Tout ce qui tomba sous la main 
de I impitoyable buuuadieu fut à l'instant mémo passé au fil de l'épéo ou 
fusillé depuis par la commission nommée par lui [Vo r les Mémoires pu- 
blies eu 1819 cl 1820 par MM. Clauscl de Coussergues, Douuadieu et Salut- 
Aulairc, la pétition aux Chambres des victimes de la réaction sanglante 
rie IStB, et la correspondance pnvéc des gaictlc» île Londres, années 
vaio-t7.) Tel est l'exploit qui valut au gênerai Douuadieu. Ut 9 et 10 de 
niai, les témoignages de la satisfaction royale, le titie de vicomte, et le 
tOjnn suivant, la dignité de commandeur de l'ordre de Saint Louis. Le 
moi:, rque, uiuux iiiIoiiia-, réduisit depuis a leur juste valeur les pièkudiis 
sei vues du général DotiiuJicu en lui retirant le commaiidciiieul de la *• di- 
vision militaire el en le rappelant a Paris. Paimi les seeucs humiliantes 
auxquelles te général fut exposé depuis son retour dans la cap, taie , nous 
nous bornoous a rappeler que, se promeuant un soir sur le boulevard dit 



• commission militaire, pour être passés par les armes, trois millo 

• francs de gratification a qui livrera Didier mort ou vif, . Le préfet 
Moiitlivault se joint ensuite au général, et, le 9 mai, tous deux signent 

de Gaud, il fut accoste par le colonel Duchanip, qui avait servi sous se» 
ordres a Grenoble el qui était destitué depuis plusieurs mois pai suite des 
dénonciations portées contre lui par le général. • Me reconnaissez-vous t 
dit le colonel en s'approihant du général. — Non , répond celui-ci. — Eh 
bien 1 moi, reprend le colonel, je tous reconnais ires-bien, el je Tais me 
faire connaître ; je suis Duiiiainp, que vous avei lâchement dénoncé et fait 
destituer ; je ne suis plus sous vos ordres aujourd'hui; grâce a vous, je ne 
suis même plus militaire, ainsi j'espère que vous ne ferei aucune dilneullé 
do me rendre raison de vos procèdes a mou égard. > Le gênerai Dunnadicu 
ayant refusé formellement, le colonel lui appliqua une lecou violeule, dont 
le bruit, entendu d abord de tout»» les pe- sonnes que le ton de l'explicatioi 
avait rassemblées autour d eux, retentit ensuite dans tous les journaux fian- 
çais et étrangers. On ajouté qu a la suite de celle mésaventure le général 
Douuadieu porta plainte au ministre de la guerre ; mais le maréchal liou- 
vion-Sainl-Cyr se borna, dil-on, a lui répoudre, • qu'il existait des tiibu- 
□aui el un bois de Boulogne. • Le général nu jugea pas a propos de prendre 
ni l un ni l'autre des partis indiqués par ce conseil. (Uiogra^nie dt$ 
hommes du jour.) 

Une autre publication {Uimores de Pcuchct, archiviste) de ^la police) 
a jeté un jour nouveau sur ces sanglantes turpitudes, on me pariiounera la 
I longue citatiou que je vais lui Cjupruulcr : 

i Qui n'a pas entendu parler de Didier, de celte 4mc de feu dans un corps 
de fer, de ecl homme Uiile sur des palrous antiques, et si peu eu rapport 
avec son époque et surtout avec ses concitoyens ? Je vais le montrer sous 
un autre jour qu'il n'a été vu jusqu'à ce moment, et je ferai prévaloir mon 
opinion au moyen des ctocjinciits nombieax cl certains qui l'instituent et 
la dégagent de tous les tucusouges dont eu valu on la voudrait entacher. 
Voici des faits inconnus et vrais . 

• Paul Didier naquit à llpie, département de la DrOme, eu U38. Né dans 
la classe bourgeoise, mais au-dessus de sa posiliou par a grandeur de son 
caractère, il étudia le droit, fut reçu avocat, plaida avec succès et jeta dès 
ce moment, par suu éneigique éloquence et le déploiement de sa haute ca- 
pacité, les fondements de celte influeuce, qui depuis lui lit croire qu il pour- 
rail lutter contre le pouvoir royal. 

« Des 1788, el pendant le ministère déplorable de Dricune, Paul Didier se 
sign ila parmi les agitateurs de la province 

• Ami de Muuuicr, de Buruavc. Didier partagea tout ensemble leurs illu- 
sions et leur désappointement ... Poursuivi par les jacobius il lut cou- 

tiaint d'émigrcr eu 1"9J, ne lepanit a Grenoble qu apres le 9 thermidor, 
unis alurs pour poursuivre sans relâche et sans pitié les sans -calottes, ses 
ennemis. Didier ne savait rien faire a demi. 

• Il lut a celte époque invet.li des pouvoirs de commissaire royal ; il cor- 
respondit un instant avec le cabinet ambulant de Louis XVIII; mais ces 
bous sentiments durèrent peu : la mobilité do son caractère se tourna vais le 
soleil levant. Apres le t8 brumaire il multiplia ses voyages a Pans. PorUlis 
alors le protégeait, mais cependant celle protection était stérile. Didier, im- 
patient de celle condition mixte, el dans l'espoir d'obtenir peut-il e, par 
des révélations, I lutpoiluuce qu'un semblait denier a sa personne, s'adressa 
sans intermédiaire a Uonaparle. Celui-ci lui salisluit apparentent, car, 
après une audicucc accordée a Didier, l'ancien avocat recul s i uuiuiuution 
de prolesscur a l'Ecole de droit de Grenoble, ('.en eut neu après qu'en \&0i 
il cul mis au jour une bruilmrc qui fit beaucoup de bruit. Elle était inti- 
tulée H'tour a ta Rel y on. Des personnes qui se croient bien instruites 
prétendent que le ministère de la police donna le plan, et paya la forme de 
1 ouvrage. 

• Pourquoi Didier fut-il destitué a l'époque de la création de l'Université 
impériale > On n'eu a jamais connu la cause. Les mêmes documents que. 
j ai eues plus haut veu.eot qu'a celle époque il recul, pour la première luis, 
la visite d'un ageut de la faction dite d One .ns, qui, lie avec IMie. des son 
pre mer voyage a Paris, l'engagea a travailler d us les wlcicts du ti-devuut 
duc de Chaînes, deveuu duc d Oi.éaus a la mort do sou peie. 

• La poluc impériale eut vent de cette intrigue. Paul Didier fut dénoucé, 
tl, sans vouloir trop l'inqu.etcr, ou se coulcutu de lui enlever ses fonctions. 
Rentre dans la vie pinee avec peu de ressources pécuniaires, il cherchai* 
lorlune en s'associuot a des liuvauxde minescldedcssecbetiteul d'etaugs qui 
ue lui réussirent pas. tl empira sa po.-iiiuii , et en 181 i, U se préparait a 
luire un voyage a Paleruie, e.spèiaul que le duc d Orléans lui lieudrail une 
pat lie des promesses que I on avait faites en se servant de son nom. 

• Mais les événements changèrent la face des choses. Didier, a la nou- 
velle de la chute de I Empereur, accourut a Pans, se larguant de sa desti- 
tution, s'en faisant un litre, exaltant son royalisme et eu utèuie temps te 

rappiochanl de MM. L... , Y.,.-., O , I) — , U et autres qui, a cetw 

épuque, reconstituèrent le paru dit orléaniste. Didier, que la charge de 
maître des requêtes qu'on lui accorda el la piomesse de la prentec place 
vacaute au Cour de cassation oc satisfit poiol, passa, vers la lin de Tannée, 
dans les rangs naissants des libéraux. Je l'ai entendu se plaindre souvent 
du gouvernement royal il prétendre qu'on ue faisait rien pour lui; mais 
depuis que j ai pu lire daus les archives de la police, l'audace de ses plaintes 
«u a bien eloune. 

t Aux Cent-Jours, il afficha le bonapartisme exagéré . c'était un leurre. 
Ce nouveau masque lui procura la prélecture des Basses-Alpes. (Ce lait est 
, crruiie, vc»l sou Uls qui lui nomme préfet.) Didier cependant sciait rap- 
proche de Fouetté, cliei alors des oi IcjuI>1 s. Fouelie, qui voulait doutier la 
i couronne au duc d Onéaus, charge i ce.ui-la d'al.er eu traiter avec les ul- 
, lies a Vienne avant i entrée eu campagne. Mais une barrière uifraucuiss.ibio 
retint ce messager en deca des frontières de la France, qu'il ne put passer. 
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Cl publient l'arriMé suivant : • Quiconque aura recelé wiemment cl 

■ n'aura point dénoncé un factieux, ou l'habitai) I riiez lequtl il sera 

■ trouvé, fera condamné à mort et sa maison ratée; qui n'aura pas 

• On Mit avec quelle rapidité le malheureux Napoléon alla «lu golfe Juan 
a Waterloo, et de la a Rorbefort. La promptitude de sa chute déjoua loute 
combinaison. Foucbé, pria au dépourvu, n'eut que le temps de se retourner 
vers Louis XVHI. Aussi parla-t-il comme uu dévoué serviteur du roi lors- 
que Didier vint prendre ses ordres. 

« Dans cette occurrence, Paul Didier se mit eu avant : et, avant reçu les 




Ll duchesse t.: Dittl 1IU |ii«»» Lo" 1 » XV1U - ^l' ■* 



lellres-pjtentcs de sa nomination a la charge de chancelier du royaume, 
dans le ras où la tculatite réussirait, un diplôme de duc et pair héréditaire, 
une concession de deux cent mille francs de rentes en biens Tonds, de deux 
ccuts autres mille en rentes cinq pour eent, avec promesse d'un traite 
ment annuel de deux cent mille (rancs et enfin le grand cordon de lu Lé- 
gion d'bonneor, il paitit iuuui d'une très-forte somme en or et en billets de 
banque pour aller préparer les voies. 

• Les conspirateurs n'auraient pas été fichés de reculer jusqu'en 4847 
l'ouverture de leurs opérations, parce qu'a cette époque il y aurait eu moins 
de troupes étrangères en France ; mats aussitôt que le comité-chef eut 
connaissance du mariage prochain de S. A. R. monseigneur le duc de Bern, 
il ne balança plus, comprenant combien il était important d'empêcher la 
conclusion de cet hymen. En conséquence. M... et P..., les émissaires ac- 
coutumés, reçurent ordre de presser Didier. En effet, ils intimèrent une 
telle haie, que beaucoup de ses démarches turent entachées d'imprévoyance, 
résultat inévitable de cette conduite d affaires. 

• II lallait, par un coup de main hardi, s'emparer de Grenoble, dominer 
l'esprit des soldats, entraîner la population, et pour cela feindre un nou- 
veau débarquement de Bonaparte qui, cette fois, serait supposé a Brest. Le 
Dauphmé soulevé, on marcherait rapidement sur Lyon, et la, dans cette 
tecoude ville du royaume, on convoquerait les Etats généraux. Ceux-ci 
ciéeraicut un gouveinemcul provisoire composé du général Gérard, du duc 
de Choiscul, du duc d Olranle, de Dupont (de l'Eure) et de Didier. On con- 
tinuerait la guerre si la révolution n'était pas spontanée, et après la pre- 
mière bataille gagnée, le duc d'Orléans serait déclaré lieutenant général du 
royaume, et le marquis de La Fayette commandant de toutes les gardes 
nationales. 

• Les fonds étaient faits en partie pour payer les premiers frais ; c'étaient 
les banquiers y ... D >. et L..., qui les fourniraient sur des mandats signés 
le Didier et dO... Chaque lieutenant gènéial en activité qui passerait au 
parti recevrait une dotation de tiente mille livres de rentes, le titre de duc, 
te graud cordon de la Lcg'ou d'honneur. On ferait marquis avec un majorai 
te douze mille lianes et la plaque de graud officier de la Légion d'honneur, 



• olici à l'arrêté du 7 mai du préfet, après vingt-quatre heure», cl qui 

• n'aura point livré fusils, pistolets, etc., sera livré à fa commission 
« militaire et sa maison sera rasée. • 

tout maréchal de camp «font ta défection serait ut Ht. Le titre de comte, 
douze mille francs de pension et pareillement la croix de commandeur 
seraient acquis à tout colonel qui passerait au nouveau gouvernement eu 
entraînant son régiment- Des recompenses inférieures seraient réservées 
aux moindres grades; enfin cette révolution tramée par des hommes d'af- 
faires qui connaissaient la valeur de l'or, aurait coule une somme énorme a 
la France. 

< Des renseignements trompeurs, parvenus à Didier dans la semaine 
même où eut lieu l'exécution du maréchal Ney, 46 décembre 4815, lui tirent 
espérer de pouvoir plus facilement s'emparer de Lyon que de Grenuble. Il 
se transporta donc h Lyon en janvier 4816, et faillit en effet s'en rendre 
maître. Un Incident bizarre dévoila la conspiration. 

• Parmi les nombreuses ouvrières en soie que Lyon renferme, il y avait 
alors une pauvre orpheline, candide, jolie et pieuse extraordinairement. La 
dévotion de cette créature angélique lui avait fait repousser les offres de 
séduction d'une foule de jeunes élégants ou de vieillards riches et corrup- 
teurs. Les ouvriers, ses égaux, n'étaient pas mieux reçus dans leurs aviuecs 
galantes, et l'insensibilité de la jolie Lyonnaise la taisait designer sous le 
double sobriquet de Paulelte, et Vitrge-ct-.Uartyrt. 

• Cependant l'heure de la défaite de ce chaste cœur sonna. Un pauvre 
canut, maigre, pale, souffreteux cl visiblement rtlaquè de la poitrine, vint 
loger daus une chambre votsiue de celle habitée par Paulelte. L'air languis- 
saut, les formes réservées du jeune homme, l'intérêt qu'Inspire uue vie 
prête des'éteiudrc lorsqu'à peine elle commence, émurent la Yitrgc-et- 




l'ml Didier état les mouiagee* il IMptnne, Page 44t. 



.Wortpre. Elle s'attacha a celui qui la regardait avec des yeux si tendres, 
sans que ses propos ou ses actes alarmassent sa pudeur; elle se mit osten- 
siblement a soigner le pauvre malade; ces deux enfants se firent la mutuelle 
promesse de s'épouser. Infortunés qui ne voyaient pas la mort ! 

« André, de jour en jour, devenait plus amoureux de Pauh'Ue ; il était au 
uombre des insensés que Didier avait gagnés, et doul il devait se servir 
pour opérer un mouvement. Un soir qu'il s'était endormi, tandis que la 
jeune sierge travaillait près de lui, on frappa a la porte : Paulelte crai- 
gnant d'être aperçue par des étrangers chez son amant, se jeta si prestement 
dans un étroit cabinet voisin. qu'André en se réveillant pat se croire seul. 
On cuira : c'était Didier. — Pour dérouter, dit-il a André, les limiers de la 
police, c'est chez vous rue j'ai donné rendez-vous a uu envoyé du comité 
de Paris. 

• Didier et André causèrent librement, familièrement, comme gens que 
nul ne peut entendre. Le personnage attendu arriva, cl Pauletic ouildans 
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Apres quelques exécutions préliminaires, trente accusé* passent à un 
conseil de guerre, qui prononce sur leur sort en une séance de huit 
heure», et sans vouloir entendre leur défense : vinpl et un lurent ton- 

toute ton étendue le plan d'une conspiration qui allait replonger la France 
dans les horreurs dont l'beureax retour de Louis XVIlt. eu juillet passe, 
I avail si miraculeusement préservée. Peut-être le fait politique aurait laissé 
Paulclte indifférente ; nais la Parisien, en digne fil» de la grand* ville, 
étala tant d'impiété, manifesta une telle haine des piètres, iusisia tant pMT 
que Uealvinumt devint lartligiondommanle en France, que la pauvre 
bile, détestant cet infâme complot, jura devant Dieu de le révéler, 

• Elle se tint tranquille, laissa partir les étrangers, et lorsque la respi- 
ration plus égale de sou amant, lui eut appris qu'il t'était reudormi, elle 
quitta doucement soa 

asile, gagna la porte, 
sortit , et , parvenue m 
dans sa chambre, tom- 
ba a genoux, promet- 
tant a Dieu, dont elle 
se reconnaissait lïu- 
slrument visible, de ue 

Cas laisser arriver h 
irn cet attentat sacri- 
lège. Le lendemain, eile 
courut k l'église de sa 
paroisse, se présciitaul 
au tribuual de la pé- 
nitence, et la, avaut sa 
confession, déclara au 
prêtre tout ce qu'e:ie 
savait. 

• Dans sa simplicité, 
Paulelteavaitcru qu'eu 
sévissant eoutre les 
coupables, on loi hisse- 
ra il son amant. Cruel- 
lement détrompée lors- 
qu elle le vil enlever et 
conduire eo prison, elle 
se livra a un désespoir 
si violent que, huit 
jours plus tard , clic 
était morte. André lui 
•arvécul peu , le cha- 
grin de I avoir perdue 
hlta sa An, déterminée 
d'ailleurs par les pro- 
grès rapides de la pul- 
nionie. 

• Didier aurait été 
arrètr, si le gendarme, 
charge de le surveiller, 
n'eût pas été aussi de 
la conspiration ; mais 
comme cet homme était 
lui-même au nombre 
des conjurés, il dépê- 
cha sa maîtresse, qui 
prévint Didier de sou 
péril. Celui-ci, loujour> 
prêt a la fuite, sortit de 
Lion furtivement, cou- 
rut a l'extrémité du 
faubourg de la Guillo- 
tiére, do coté de la 
campagne, et la trouva 
un cheval harnache , 
qui le conduisit a la 
Irouticre de Savoie- 
Un ne rencontra point 
Didier quand on vint 
pour le saisir. 

• Avant ainsi man- 
qué le coup qui devait 
le rendre maître de 
Lyon, el qui éclata 

néanmoins, sans succès, le SI janvier 1816, Didier se replia sur le Dan- 
phioé, el spécialement sur le département de l'Isère. Le préfet de ce dé- 
partement était le comte de Monllivaul. depuis préfet du Calvados, roya- 
liste a toute épreuve, incapable de pactiser avec la révolte et luturpalion. 
On devait croire qu'il leur ferait nuime guère. Do reste, homme de sens, 
de cœur, administrateur intègre : on ne lui reprochait aucune odieuse 
concussion. 

• Le général Donnadieu, protestant, et néanmoins bourbonnien de pied en 
cap, u'etait pas non plus de ceux que l'on pouvait séduire On loi a réfut- 
ent, justement peut-être, un immense désir de se mettre en vue a tout 
pm, même au moyen d une sévérité outrée ; nais il a plus pjrlé qu'agit. Il 
n'en«est pas de même du duc Détaxes; celui-ci doit savoir quel est le 
véritable instigateur de l'épouvantable boucherie dont Grenoble fut le théâtre. 
Nul u aurait ose parler au geueral Donnadieu en faveur de la conspiration; 

r>ri. — laip. l*at-« H C--, im i i .. il., t 




I e prince Jerooc II majurti* 



damnés à Dort, el parmi eux un vieillard nomme Noël Allouard, dont 
I - l ux nu venaient d être fusilles a l'Esplanade, el Maurice Miard, 

âge de treize ans! 

dès qu'elle lui fut connue, il l'écrasa. C'était la son devoir ; il le et, et na 
s'embarrassa poiul des interprétations qu'on tirerait de sa conduite. 

• Donnadieu et Decaiet! voila donc les deox nommes que Didier avait a 
combattre : il ue les craignait pas ; tranquille dans sa retraite, il employait 
l'argent qu'on lui euvoyaii de Paris, el qu'il recevait par l'intermédiaire 
d'uu banquier de Lyon et d'un de Grenoble, a faire des approvisionnements 
d'armes, de munitions de gueire et de bouche, a acheter de* bateaux qui le 
rendraient maître du UhOnc, a enrôler dans les montagnes du Dauphmé et 
du Vivarais d'anciens militaires grognards de l'Empire. Impatients de com- 
battre ; car ces mains, 
qui oui si longtemps 
porté le fusil, dédai- 
gnent la charrue cl les 
travaux rustiques de la 
campagne. 

• C'était par de telles 
mesuresqu'il répondait 
k l'impatience dé ses 
amis dé Paris; mai» 
tant de démarche» ne 
pouvaient longtemps 
demeurer secrètes. Un 
bruit sourd, dès le mois 
de janvier <sl6, se ré- 
pandit dans le Dau- 
phmé ; celte inconsis- 
tante rumeur reposait 
sur des on dit les plus 
contradictoires : aussi 
la proclamation de SI d>: 
Monllivaul, du 11 jan- 
vier, fut-elle une de ces 
nièce» d'apparat dont 
l'autorité couvre »uu 
ignorance. Au reste, lo 
préfet, en cas de tenta- 
tive coupable, pouvait 
compter sur la garde 
nationale laut à pied 
qu'a cheval Orgautso 
par un royaliste Cctauu 
el iutelligent. ce corps 
ne renfermait que de* 
hommes dévoue» a la 
maison régnante. Les 

"deux légions de troupes 
de ligne, celle de l'Isère 
et de rtkraull. le reci- 
nient des dragon* de la 
Seine, la gendarmerie, 
étaieut auiiues rgale- 
incut de» meilleure» 
dépositions pour la 
de S. H Louia 
XVill. Certes, ce ne- 
lait pas sur I appui ou 
la neutralité de ces 
forcis que les rebelle» 
devaient compter . niai» 
la deuil-solde, les mi- 
litaires de l'ancienne 
ai mec, les monta- 
gnards, te vieux levais) 
de l i République , le 
ci,-..! morluum des 
Grenoblois pièsco- 
taieiit des chances que 
Didier s'empressa de 
saisir. 

• Peu satisfait de son 
ouvrage, il courut au 
dehors chercher des se- 
cours et rançonner la famille Bonaparte. Il sut persuader a quelques membres 
de celte famille qu'il ne travaillait que pour la cause napoléonienne; il alla 
soit à Parme, soit a Milan, soit a Lausanne, où il se mit en rapport avec lu 
général comte d'Erion, celui-là aussi rangé sous les bannières de l'orléa- 
nisnie, quoiqu'en apparence ne songeant qu'a Napoléon II. D'Erlon, peu au- 
paravant, était venu a Greuohle, lorsqu'on avait cru a la possibilité du 
soulèvement de Lyon. La, caché chez un ancien député, le sieur Perrni, 
il se préparait h se mettre a la tète des troupes insurgées; mais la ruine 
momentanée du complot lui avait fait prendre la fuite, et a Lausanne il 
promit de nouveau a Didier d'accourir au premier signal. 

• A mesure que le moment décisif approchait, Didier parlait moins* de 
Bonaparte, el prononçait plus souvent le nom du duc d'Orléans. Un de tes 
complices, M. Dusscrt, a qui il vauta par trop ce prince, lui répliqua : < >: 
me vautex doue pas cet homme! Bourbon pour Bourbon, autant vaut cou- 
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Lo juiremenl eut communique, tonjours par le télégraphe, 
de la police, qui repond pa? la môme voie : 



au ministre 



Dépiche télégraphie de Paris, du 42 mai 4816. à quatre heures 

du soir. 
TÉiaLciuPHit. — Ligne de Lyon, 
t Le MiKiSTRit de l* policr cttafeRALE ai* général Donnadieu. 

• Je vous annonce, par ordre du roi, qu'il ne faut accorder de grâce 
• qu i ceui qui ont revélo de» choses importantes. 

• US VINGT ET ON COSCAMNES A MOBT DOIVENT ÈTBE EXÉCUTÉS, 

« ainsi ouï David. 

. L'arrêté du 9, relatif aux recéleurs, ne peut pas être exécuté à 
la lettre. 

. On promet vihct «illx «unes à ceux qui livreront 

« Dkcazes. • 

« Pour copie : iigni, J. Dasaoïs (4). ■ 



server celai q«l rtfse. S'il s'agit de la famille d'Egalité, Je me retire; je ae 
veux pas d an ci-devant a demi italianisé. • 

i Sur ces entrefaites, Didier répandit dans tout le Daaphiné et les dé- 
partements voisins un* proclamation propre a égarer les esprits ; il la Ht 
suivre d'un journal allemand Qui contenait nne proclamation meuleuse de 
l'empereur d'Autriche en faveur de Napoléon 11, son petit-Bis. Enfin deux 
derniers émissaires, partis de Paris, apportèrent dans leur voiture deux 
cent mille francs en or, que Didier distribua avec une générosité digne d'une 
meilleure cause. 

. 11 n'est point dans mon intention de poursuivre le récit de faits trop 
connus. Je n'ai cherché qu'a fournir de nouveaux documents h ceux qui 
écriront cet épisode de notre histoire moderne. Je dirai seulement que la 
levée des boucliers eut lien le 4 et le 5 mai 4846 ; que les insurgés, reçus 
vigoureusement par des troupes dévouées, furent battus sur tons les points, 
et que la conspiration fut pleinement déjonée. CerUins chefs furent tués; 
Didier prit la faite. 

« Je ne peux concevoir comment on a laissé ce complot parvenir h sa ma- 
turité, lorsque je vols les archives de la simple préfecture de police regorger 
de renseignements précis sur les conspirateurs, de dénonciations venues 
de cent endroits pour dévoiler ce qui se tramait dans ta Dauptaioé. Je 
sais que les lumières parvinrent de toutes parts au comte Decaxes, et 
que le ministre lerma constamment les yeux. Avaut 4830 cette conduite me 
paraissait inexplicable; depuis, j'ai eu le mol de l'énigme. M. Decazcs eût 
pu prévenir de longue main ce coup d'éclat, et ménager le sang français, qui 
coula. Il savait tout, ou, s'il n'a rien su. il (aut que, par une fatalité singu- 
lière, ce qui était a la connaissance de l'universalité de la polka se soit ar- 
rêté a la porte de l'hôtel du miniitre. 

• Didier, qui un sabre k la main, avait essayé sous le ftn da la monsqae- 
teric de rallier les insurgés, voyant leur pleine déroule, tenta de so sauver, 
et, «près nne suite d' aventures et d'alertes incroyables, U toucha le tem- 
loue piemontais. Mais, reconnu et arrêté parles carabiniers du rat de Sar- 
daigne, il fut livré h la justice prêvolale du roi de France. 

• Didier, ramené devant ses jures, essaya sans succès da a* défendre; 
condamné a mort, U fut exécuté le 40 juin 4816. 

• Des ce moment, sa famille qui se trouvait réduite au dernier degré du 
malheur, reçut dn secourt d urit mmn >nronnu«. La Kevululipa de 4830 

en partie lever le voile qui pesait sur ce ni j stère. La consente 
1 M. Didier bis n'a ces»* de jouir, et qu'il inertie a tous égards 



d'ailleurs, les fonctions importante» qu un lui a 
jusqu a l heure de sa mort, témoignent d une manière ecUante . 
son pere a servie Tels sont les faits importais que je signale . etc., etc. . 

Enfin M. Bargiuet. de Grenoble, qui avait été attache a Didier, a dit lui 
aussi quelques mots qui appartiennent a I histoire et que je me fais uu de- 
voir de reproduire d autant plus scrupuleusement qu ils ont été écrits eu 
4837 ^43 septembre , k l'occasion d'uue polémique entre le gênerai Don- 
■adieu et divers journaux), et que M. Baigiuel n avait point a se 
de la coar de Loiis-Phnippc, 

. Les débats publics du procea du malheureux Didier n'ont 
présenté, sous leur véritable jour, l'événement désastreux dout il est mort 
victime J'avais eu occasion de connaître ce pers.oun.ige en 4815, a Pans, 
durant les Cenl-Jours, et je lui servis alors de secrétaire. J'eus nécessaire- 
ment des relatious avec lui, en 4846, lorsqu'il viut dans uos conliées mettre 
a exemliou un projet dont les firinetpuux (nutturs ignorannl U ven- 
tante Oui. Ce que j écris la, monsieur le général, c'est de l'histoire- Pour 
remuer nos patiioliques populations des niuiiljgi.es, on fut oblige d'évo- 
quer tour b tour les souvenirs de la Republique et ce >x de Napoléon, alors 
encore si palpitauts dans un pays qu'une année seulement auparavant, ce 
grand homme avait traversé en triomphateur. Jlun il ne s'agissait ni 
dt ta République m di Napoléon. Le caractère bien connu du monar- 
chique Didier s'oppose k cette explication du complot. 

• Mais quelle est donc la vérité 1 il n y a plus en France que trois hommes 
qui la connaissent, puisque vous n êtes pas de ce nombre. Il y a un de 
ces homme* qui gardera ce secret aussi fidèlement que la tombe oh repose 
Duli»: , et cet homme c'est moi. Quant aux deux autres je n ai point a m en 
occuper. Il m'importe peu qu'ils u apprécient pas, dans la haute position où 
ils sont placés une discrétion que je crois utile, ne fût-ce que pour pion ver 
que l'ambition personnelle n'est pas toujours le seul mobile des hommes qui 
se jettent avec leur conscience dans les mouvements révolutionnaire* , et 
celui de 4816 en était un, graiid, nutional, digue d'une issue plus glorieuse. • 
(4) JUemo.rt pour le vicomte Vonnaduu, signé Buuim fil», avocat. 
Pans, 4840, p. 'JO-94. 

> sa i épouse h ce mémoire, M. le comte de Saint-Aulaire raonorte 



Et l'exécution suivit la dépêche! Et le viens Allooard et l'enfant 
Miard succombèrent sou* le plomb mortel) 

Le David dont il question daus l'ordre sanglant de l'impitoyable 
ministre, condamné par la cour prévdlale, avait clé particulièrement 
recommandé a la clémence royale ! 

Paul Didier, livré par un traître, fut jugé le 8 juin et exécuté le 9. 

Aux exécutions de Grenoble succédèrent les exécutions de Paris : 
Pleignier, Carbonneau, Tolleron et vingt-cinq patriotes, prétendus 
chefs de l'organisation secrète des patriotes de 4816, furent livrés par 
la police au pouvoir judiciaire. Une proclamation, des carte* insigni- 
fiantes, un prétendu projet d'attaque contre le château des Tuileries, 
furent les seules pièces i charge. Un agent de police nommé ScA ttnn, 
chargé d'explorer les cabarets, rencontra le tanneur Pleignier, l'excita, 
l'engagea à attacher ses amis au plan qu'il avait forme de substituer 
un gouvernement quasi-républicain au gouvernement des Bourbons. 
Pleignier, faible et ignorant, amena Tolleron, Carbonneau et un im- 
primeur du nom de Chartes à Schellein, qui les entraîna. 

La conspiration prit son cours. Schellein y fil admettre un de ses 
amis intimes nomme Attger. Cet autre ageolde police paya toutes les 
dépenses, répandit l'argent. 

Cependant Pleignier s'effraya, el se rendit auprès du ministre do 
U police, qui. instruit déjà, l'engage A continuer de jouer son rdle. 

Pleignier, Scbelslein, Astycr et un quatrième agent poussèrent A 
l'action : 

Tolleron grava les cartes; Carbonneau écrivit, d'après les idées de 
Pleignier et pour ainsi dire sous sa dictée (expressions de l'acle d'ac- 
cusation.) les proclamations ; Charles les imprima. Des rendez vuus 
eurent lieu chez des marchands de vin; la conspiration se recruta au 
cabaret, et on distribua quelque argent et des caries de papier. 

Un olDcier en retraite, nommé Dervin, copia, sur un levé fourni 
par ud troisième agent de police, ami de Scheitein cl d'Astyer, une 
carte où se trouvait le plan d'attaque des Tuileries. 

Quand cette jonglerie eut cesse de faire des dupes, on arrêta, pour 
en tinir, les personnages principaux. Ils sont mis au secret. Pleignier 
témoigne son éloniiemcnl, quand la police lo fait arrêter. Après uue 
longue détention, il apprend que l'agent conspirateur, qu'il crojait 
avoir gravement compromis, est un espion de police nomme Sehellein, 
et que lui, Tolleron el Carbonneau seuls sont considérés comme les 
vrais conspirateurs et les auteurs du complot. 

Un les traduit devant la cour d'assises. Tolleron et Carbonneau 
pressent en vain Pleignier de divulguer son secret ; le secret de celte 
affaire! Pleignier leur fait espérer encore qu on les épargnera, el de- 
mande à s'expln|uer devant le roi. J)ervin exige la comparution de 
l'agent de police Schellein ; on répoud qu'on ne I a pas trouv e dans sou 

domicile Il insiste pour qu on Je cherche sous lu nom de Duval ; 

on ne s'en occupe plus. 

Enfin, ils sont coudamnés i mort (()! Jusqu'au dernier moment, 
• Pleignier persista toujours à vouloir parler au roi» Comme cela était 
impossible, il déposa entre les mains de deux officiers de gendar- 
merie le détail des faits qui le concernaient. Ces militaires les re- 
mirent aux juges, qui les communiquèrent à M. le chancelier qui en 
donna lui-même connaissance au ministre de la police; mais tout 
cela tomba dans le néant. • 

Un a prétendu que Scheitein obtint plus lard, sous le nom du Duval, 
une place d inspecteur de la salubrité et de l'éclairage de Paris , aux 
appointements de six mille francs (i). 

A cet holoi ausle de sang succéda la condamnation à mort de l'adju- 
dant de génie Momaa, préveuu de complot conlre l'Eut- - Sa peine 
fui commuée. 

anx pièces justificatives, sous le numéro (0, le même ordre, rédigé à peu 
près de la même manière, mais adressé au général Itvnnadtru, uu préfet 
de l Isère el au procureur générât ; mais signé du eAaisceder de t runes 
et du mifliilr* de tu police gênerais. 

M. Decaxes avait donc senti, dès 4820, le besoin de né prendre que la 
moitié de la responsabilité d'un pareil acte : il commençait deja a se tendre 
justice. 

(4) La cour présidée par M- Romain Desèxe condamna k la peine de 
mort pLtieiaixa, (Uaionaaac et Tollxsoh ; ils eurent en ontre le poing 
droit coupé avant l'exécution. 

Cbiilcs, Liliane. Disvm, Dksiachec, Lttaur, Vaiia, Lasisux et la 

femme Picmn furent condamnés a la déportation ; 
Soiaoow, Gomtuo.PHiLirre. a dix ans de réclusion; 
L'ex-ehcf d escadron Dtscuats-DtLAsmux k la dégradation »t h dix ans 

de réclusion ; 

lient, Oient et Bo.Mssie» père, k huit ans de réclusion ; 

BoNAssita dis, k six an» ; 

Jurques (liftât, k cinq ans; 

CxkTiEi, k cinq année» il < <■"' i^enn-nient ; 

Tous les recours m gi.'i e furent inu lia . 

lï) Consulter entre a.itie.-. umi..,c-.: La Police diroléc. Pari* . 4SU), 
t. 3 , — La Poli or «mu M M . I s -lues !>■ c ut », comte Angiès tt b i"»n 
Mouniet, Paris, 48îl ;— La Uioyraj hie dn tirut nnnts ytner<.ii r , n<<- 
M.itrr», etc., de ta polies m imitée, par Salut Ediuc, Pans, 4Sï9, et lo 
ftej-jrioire généra { des Cause céféirei, parle même, Paris 48Ji, t. m 
de U 3* série. 
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Sur Ions les points de la France, enfin, il y eut ou on inventa des 
conspirations, partout les cours prévûtales fonctionnèrent ; a Carcas- 
sonne (Aude) on poussa le zèle jusqu'à poursuivre une conspiration 
de prisons, quoiqu'il n'y eût eu aucun commencement d'éxecution, 
trois (entre souanlc prévenus) malheureux. Beaux, Gardcy et Bon- 
îiery furent condamnes à mort, et plusieurs de leurs adhérents à d«s 
peines d emprisonnement et à de lourdes amendes. (Voir le Uoniteur 
du 3 août 1816 pour les détails de cet inqualifiable procès.) 

A peine la session était-elle dose, que M Lainé. qui s était montré 
sujet si dévoué, fut appelé au ministère de l'intérieur en remplacement 
du comte de Yaublanc, qui fut créé ministre d'Etal el membre du 
conseil privé ; aussitôt de nombreuses modifications eurent lieu dans 
le personnel administratif el judiciaire; on stimula le zèle des lièdes 
par des destitutions, on récompensa le dévouement des habiles par 
de l'avancement ; le préfet de la Somme, le colonel de gendarmerie et 
le procureur général d'Amiens, furent révoqués pour n'avoir point 
poursuivi une société sacrkte dont ils faisaient partie ;c'é|a;l un cercle 
avoué el connu de tout lo monde) : tout devint prétexte T dénoncia- 
tion, toute dénonciation devint prétexte à destitution. — On créa 
de nombreuses fondions richement rétribuées , entre antres celles de 
sou-m crclaire d'Etal ; en un mol, l'émigration tirai vue de toute façon 
sur le budget des billets i ordre que le budget acquittait fidèlement. 

Les Bourbons oubliaient que les folies ruineuses, les impôts arbi- 
traires do dernier siècle avaient été un des plus sérieux motifs de 
l'inquiétude des esprits qui avait amené cet immense mouvement so- 
cial liant l'exaltation eut son mol le plus énergique sur la place de la 
Révolution. Les Bourbons cl leurs adhérents recommençaient leur 
système de spoliation organisée de la France. 

Ney et Brune avaient laissé deux vacances sur le cadre des maréchaux. 
Clarko (le duc de Fellre) reçut la récompense de ses services rendus 
aux armées de la coaution. Il partagea avec le duc de Coigny l'hon- 
neur de succéder a Ney el à Brune ; le comte de Beuruonville el le 
comte de Vioménil vinrent aussi prendre la place des maréchaux 
proscrits.... (3 juillet 1816.) 

En même temps, H. Royer-Collard , président de la commission 
d'instruction publique, poursuivait dans 1 Université tous les hommes 
qui avaient appartenu aux anciens corps enseignants soupçonnes de 
jansénisme, el ouvrait à deux battants les portes des lycées devenus 
colli nes royaux à ces mêmes ullramonlains dont il devait dire plus 
tard : « Ne leur demander pas qui ils sont, ils vous menliraieul. » — 
Les deux grands coupables de ce mouvement de désorganisation do 
l'Université dont nous ressentons encore les effets el que compléta 
plus tard M. Frayssinoux, furent MM. Royer-Collard et Cuvier, e ost- 
à-dire deux ambitieux sans conviction , car I on était sceptique el 
l'autre protestant. 

De sun cote M. Decaxcs, ministre de la police, portait atteinte aux 
droits de propriété de brevet d'imprimeur, en révoquant, par ordon- 
nance, celui conféré au sieur Micbaud, sous le simple prétexte qu'il 
avait cm oui u une condamnation pour délit d'imprimerie. Nous ver- 
rons combien à l'aveuir l'autorité restera fidèle à ce déplorable anté- 
cédent créé par M. Decaxe* el par Louis XVIll. (i septembre 1816.) 

SYSTÈME DE BASCULE.— DISSOLUTION DE LA CHAMBRE 
INTROUVABLE. 

Cependant Louis XVIII commençait a craindre les exigences de la 
réaction qui le débordait; il redoutait de se retrouver en présence de 
la Chambre élue sous l'influence des événements de 1815. M. Lamé 
lui-même était convaincu que ces exigences de ses collègues devien- 
draient de jour en jour plus difliciles à satisfaire ; M. Lamé était le 
type des nouveaux Girondins, c'est-à-dire du bourgeois monarchien; 
mais adversaire de la vieille aristocratie.... Pour tout dire en un mot : 
de ces hommes si communs dans la bourgeoisie qui veulent légalité 
tn haut et la servitude en bas. M. Lamé fut l'un des plus chaleureux 
approbateurs d'une mesure qu'on a beaucoup trop attribuée à M. De- 
cazes, el qui avait été conseillée à Louis XVIII, dans te mystère du 
cabinet, par un opulent banquier (M. Ladite), dont le monarque rece- 
vait les avis beaucoup plus qu'on ne le supposait, car, à cette époque, 
M. Lufllile ne s'était jamais montré hostile qu'aux miuisties; M. Do- 
cazes. il est vrai, revala au roi uue inlnguc qu'il suflll de signaler 
pour la flétrir. Le colle d'Artois correspondait avec de grands per- 
sonnages étrangers, dans le but de changer la politique du cabinet 
des Tuileries ; c esl sous celte influence que fut adressée aux repré- 
sentants de U sainte-alliance la fameuse note secrète, altribuee à M. de 
Vilrollcs. Elle engageait les puissances alliées à prolonger l'occupation, 
tandis que le roi négociait pour obtenir le départ des cenl cinquante 
mille nommes, dont la présence dans nos places fortes était ruineuse 
et humiliante. 

M. Decazes lit saisir des documents qui dévoilaient celle machina- 
tion el prouvaient la complicité du frère du roi. Louis XVIII, dans un 
premier moment d humeur, voulait . dit-on , qu'on arrêtât toutes les 
personnes participait! à ces manœuvres; puis, il se ravisa el lit tous 
ses efforts pour étouffer ce scandale. 

Le 5 septembre, il rendit l'ordonnance suivante qui fut considérée 



comme on bienfait et dont le préambule eût clé comme le signal d'un 
retour vers de meilleurs juurs. si Louis XVIII n'eut eu à lutter contre 
l'opposition ouverte de quelques partisans avoues de l'ancien régime 
et contre l'influence occulte d'une eamarilla audacieuse qui trouvai! 
son appui au pavillon Marsan . cher le comte d Artois, el peut-èlre 
aussi chez la duchesse d'Angoulème. 
Le monarque s'exprimait en ces termes : 

• Depuis notre retour dans nos Etats, chaque jour nous a démontré 
cette vérité proclamée par nous, dans une occasion solennelle, qu'à 
coté de l'avantage d'améliorer est le danger d'innover : nous nous 
sommes convaincus que les besoins et les voeux de nos sujets se réunis- 
saient pour conserver intacte cette Charte constitutionnelle, base du 
droit public en France, el garantie du repos général. Nous avons, en 
conséquence, jugé nécessaire de réduire la chambre des dépotés aa 
nombre déterminé par la Charte, cl de n'y appeler que des hommes 
de l'âge de quarante ans. Mais pour opérer légalement cette réduction, 
il esl devenu indispensable de convoquer de nouveau les collèges élec- 
toraux, afin de procéder à l'élection d'une nouvelle chambre de députés. 

« A ces causes, nos ministres entendus, nous avons ordonné et or- 
donnons ce qui suit : 

• Article 1". Aucun des articles de la Charte constitutionnelle ne 
sera révisé. 

• Art. 2. La chambre des député* est dissoute. 

• Art 3. Le uombredes députés des départements est fixé, confor- 
mément à l'art. 36 de la Charte, suivant le tableau ci annexe. 

• Art. i. Les collèges électoraux d'arrondissement et de départe- 
ment restent composés tels qu'ils ont été reconnos et tels qu'ils onl 
dû être complétés par notre ordonnance du 21 juillet 1815. 

• Art. S. Les collèges électoraux d'arrondissement se réuniront le 
25 septembre de la présente année. Chacun d eux élira un nombre de 
candidals'égal au nombre des députés du département. 

• Art. 6. Les collèges électoraux de département te réuniront le 
t octobre, chacun d'eux choisira au moins la moitié des députés 
parmi les candidats présentes par les collèges d'arrondissements Si le 
nombre des députes du déparlement esl impair, le partage se fera à 
l'avautage de la portion qui doit être choisie parmi les candidats. 

• Les collèges de département qui n'out qu'un député à nommer, 
auront la faculté de le choisir dans ou Imrs la liste des candidats. 

t Art, 7. Toute élection où n'assisterait pas la moitié plus un des 
membres du collège, sera nulle. La majorité absolue pirmi les 
membres presenlsesl nécessaire pour la valuliledelelcclion des députés. 

< Si les collèges d arrondissement n'avaient pas complète l'élection 
du nombre des candidats qu'ils peuvent choisir, le collège do dépar- 
tement n'en procéderait pas moins à ses opérations 

• Art. 8. Les procès- verbaux d'élection seront examinés à la 
chambre des députes qui prononcera sur la régularité des élections. 
Les députés dus seront tenus de produire à la Chambre leur acte de 
naissance constatant qu'ils sont â^es de quarante ans. el un extrait des 
roies dûment légalise par les préfets coustalaot qu'ils paient au moins 
mille francs de contributions directes. 

• Art. 9. On comptera : 

• Au mari les contributions payées par sa femme, quoique non 
commune en biens; 

« Au père celle de ses enfants mineurs , 

. Celles d une veuve non remarié»! à celui do ses fils qu'elle choisira: 

• Au gendre celles de sa belle-mère veuve non remariée dont 11 
aurait épousé la fille unique: 

• Au lils el au gendre, celles du père et du beau-père, si le père ou 
le beau-père leur transfère sun droit. 

• Art. 40. Les collèges se tiendront et les élections auront lieu dans 
la forme el selon les règles prescrites pour les derniers collèges. 

< Art. 11. La session de 1816 s'ouvrira le 4 novembre de la pré- 
sente année. 

• Art. 12. Les dispositions de l'ordonnance du 43 juillet 1815, con- 
traires à la présente, sont révoquées. • 

D'arprcs le tableau annexé a l'ordonnance, le nombre des députés 
se trouvait réduit de trois cent uuatre-vingt neuf à deux cent cinquante- 
huit; le choix des présidents des collèges électoraux fut fait dans un 
sens peu favorable à ceux qui voulaient attenter à la Charte. Cette liste 
a forme lo noyau de ces centres complaisants avec lesquels ou a pu 
développer ce système de bascule politique qui a tenu depuis 'cette 
époque la France dans 'a voie des récoludous avortées. 

La réaction avail compté sur la résistance de M. Dccaies à celte 
tendance de Louis XVIll à pactiser avec les hommes modelés (les 
hommes du club de Clicliy que M. Royer-Collard représentait auprès 
de Louis XVIII) de la Révolution, elle ne pardonna pas au ministre 
favori 1 adhésion empressée qu il avait donnée à celle première ten- 
tative du monarque pour se soustraire à ( influence de I émigration et 
ilès lors lui voua une haine implacable: quels que fussent les > n'ti- 
ficesdu jeune ministre pour complaire à la haute arislocialie et à son 
chef, il ue put jamais ramener à lui ni Charles X ni Sun eut -un c , il 
ne larda pas a en acquérir la convidion, el des ce jour se 4 » 10 
nouvelle règle, de conduite. 

L'Ecole polytechnique fut rétablie d placée, par orJu'.ni 1 -, 
sous la protection du due d'Anj'-nJ* .1 • j ..-.•».••<• in- i[»-.b'« au poiul Je 
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vue politique el gouvernemental, mais iaslruil et bienveillant pour la 
jeunesse ei pour tous les hommes Je science. — L'article 56 (Je l'or- 
donnance rouvrit la carrière des concours pour l'école d'application 
aux anciens eeves licencies, et donna ainsi satisfaction à un grand 
nombre de famille» (4 septembre). 

Peu de jours après l'apparition do l'ordonnance du 5 septembre, 
Je Afoniieur contint une série d'articles (11, 14-17 septembre) sur la 
nécessite de se rallier à la Charte dans toute son intégralité ; ces ar- 
ticles qu'on attribua au roi lui-même proclamaient la Charte, un traité 
solennel dont la défense concluait l'irritabilité nationale ; celte pu- 
ioo rallia un fçrand nombre de citoyens autour du monarque, 
„ fut loin de calmer les esprits; elle augmenta l'irritation que i on 
ressculail contre le comte d'Artois et se> amis, et fut comme un pré- 
texte et une excuse pour tous ceux qui, dans les previsionsde l'avenir, 
ne voulaient pas laisser le peuple s endormir dans une trompeuse 
quiétude et se faisaient un devoir d'entretenir l'agitation. — 
Louis XVI11 ne tarda pas à le comprendre , aussi disait-il souvent : 
« Mon frère ne mourra pas sur sun trône; » 

La modération des journaux constitutionnels et la véhémence des 
journaux de l'opinion Manche furent un des faits les plus caractéris- 
tique» de celte époque ; peu s'eu fallut que ces derniers ne déployassent 
ouvertement le drapeau de la révolte, et que le gouvernement occulte 
qui avait, en réalité, dirige les affaires de la réaction depuis quinze 
mois ne levai tout à fait le masque. — Louis XVIII sut imposer à ces 
mutineries tracassières et persister dans la voie de modération et de 
sagesse qu'il venait d'ouvrir devant lui ; parmi les mécontents, M. de 
Chateaubriand osa attaquer les sentiments personnels du monarque 
dans une brochure à laquelle le brillant du style, la pompe et la magie 
du langage assuraient un immense succès de salon. — Louis XVIII 
destitua M. de Chateaubriand do ses fonction» de ministre d Etat et 
motiva son ordonnance, qui fut conlre-signee par M. de fticjielieu, en 
ces termes : • Le vicomte de Chateaubriand ayant dans un cent im- 
< primé élevé des doutes sur nuire volonté personnelle manifestée 
« par noire ordonnance du 5 septembre présent mois, nous avons 
« ordonne etc. — Cet acto d'énergie produisit son effet. — Les oou- 
« velles élections eurent le résultat suivant : 
474 députes appartenant à l'ancienne Chambre, pris dans les diverses 
fractions de celte assemblée et principalement daus la fraction 
monarchique modérée. 
62 députes nouveaux, la plupart connus par leurs opinions monar- 
chiques, mais hostiles à l'ancien régime. 
2 doubles élei lions ; 

20 élections nulles par insuffisance de nombre d'électeurs présents 
(Cote-d'Or 5"; Manche 4; Eure 3; Basses-Alpes 4; Oise 2; 
Mayenne 3 ; Ain I ; Nord 2; Lot t.) 
Sur quatre-vingt-six présidents des collèges départementaux, 
quarante-six furent élus; c'est dans celle proportion que la Chambre 
se monlra disposée â appuyer les tendances gouvernementales du mo- 
Earque et de ses ministres. 

Deux cent dix-sept niemhres de l'ancienne Chambre ne faisaient plus 
partie de la Chambre nouvelle ; de ce nombre quarante-un avaient 
cesse d'être candidats n'ayant point atteint l'âge de quarante ans. 

Le 1 novembre le roi ouvrit la session législative avec la solennité 
ordinaire, pendant que les cours et tribunaux faisaient aussi leur ren- 
trée, et >,:ie le premier président de la Cour royale de Pans, M. Se- 
gui< r, o-, . dire : . Tout? autorité vient de Dieu ; il n'est pas permis 

• aua> m,,, les d'en disposer. Nos ancêtre», qui gardaient leurs fran- 

• cIiisls et chérissaient leur liberté, plu* sages que nous, avaient re- 

• connu que nos rois régnaient par la grâce de Dieu et non par les 
. constitutions. Le uiouarque, image de la Dicinitè, ne représente pas 

• plus ses sujets , que le pere ne représente ses enfants. La supre- 

• mulie de l'un et de l'autre constitue l'être essentiellement naturel. 
« 2'ou/e autre forme politique est une dégradation a la règle géni- 
« raie, et contient un principe de relour à tordre primordial... • 

Plus sage que M. Seguier, Louis XVIII prononça un discours vague 
•ui ne répondit ni aux craintes des uns, m aux es[>erances des autres; 
le monarque parut s'être étudié a ue point donner matière à la polé- 
mique ardente de la presse. 

Les cinq candidats u la présidence présentes par la Chambre ao 
choix du toi furent MM. de S rre, 412 voix; Bellarl, 107; Bavez, 106; 
Pasquicr, 101 ; Bcuguot. iM. Les auii-i hartisles. MM. de Corbière, de 
Yiliele et de BunaUl, ii'ivaieul outti.u que7 J.72 et GO voix. — Les 
fractions s'étaient comptes. — Le choix du roi se porta sur M. Pas 
auar; c'était indi.'- - que le monarque voulait rester incolore. M. Pas- 
quicr était eu C . ia personnification la plus sincère du système de 
fluctuation qu igfail la politique du moment. Naturel emeiit ce 
choix ne fut ■ ^- a\>,c a aucun parti, mais eut l'approbation de la 
ma/iritc r .ualc compose»! dits indécis. Deux mois plus lard (19 jan- 
vier] M . -quier ayant élu uomiiie ministre de la justice et M. de 
Série; i.ileie de nouveau propose par la Chambre pour la prési- 
dent- ie roi l'adopta. — Les quatre vice présidents furent MM. Ga- 
rni Jonlan, 106 voiif.; Sinieoii, lt)J; Beuguot et Itoyer-Collartl, 97; 
M e Villele n'en avait obtenu que 80, M. de Corbière, 78. — La uo- 
l< :n des secrétaires produisit des résultats anal'igiirs; .MM. Huiir- 
ii. au. Jobivel, Blanq.ail-Llailleulelde Itroglie elaicuùlu* par 'J.i, b'.i, 



89 et 88 suffrages, ppndant que MM. de Carbonnel, de Caslelbajac, de 
La Bourdonuaie et do Sallabèrry. tous quatre coryphées du parti de 
l'émigration, n'en obtenaient que 62, 61, 5 i et 48. Ce débat de scrutin 
avait une grande importance, il devait servir de base de conduite aux 
ministres. 

La réponse an discours do trône fut. selon l'usage, une paraphrase 
diffuse de ce même discours; la commission et la Chambre s'attachè- 
rent a parler sans rien dire et à se perdre dan» les lieux communs à 
l'usage des orateurs officiels. 

En «'aliénant la plupart des membres de la hante aristocratie, 
Louis XV111 crut faire assez pour le parti populaire (la démocratie). Il 
songea à prendre un point d'appui sur le clergé. — Louis XVIII. 
l'homme sceptique, le bel esprit voltairlen par excellence,— Louis XVIII 
dont ïevèquo d llermopolis osa dire officiellement : . Qu il eût toujours 
été le roi des beaux esprits, quand bien même il n'eut pas été le roi 
de France, ■ proposa que les «ablissements ecclésiastiques pussent 
accepter, avec sou autorisation, tous les biens meubles, immeubles ou 
rentes qui dur seraient donné» par actes entre vifs ou par actes de 
dernière volonté. — C'était rouvrir la porte à d'incalculables abus, 
aux captalions, aux détournements, etc.. etc.. alors surtout que la loi 
accordait aussi aux établissements ecclésiastiques la faculté d'ac- 
quérir et de rendre les acquêts inaliénables. Les Chambres adoptèrent 
ce projet qui fut suivi d'uu second, relatif à I abolition du divorce, quo 
les Chambres adoptèrent aussi. Le monarque rendit en outre la basi- 
lique de Saint-Denis à son culte spécial et en rétablit le chapitre, avec 
une dotation annuelle de deux cent cinquante mille francs, et lui alloua 
en outre une somme de cinquante mille francs pour prcmii 
semenl (23 décembre 1816). 

Le 7 décembre, M. Decazes, ministre de la police, vint 
compte de l'usage qu'il avait fait de la loi du 29 octobre 1805 qui don- 
nait à l'autonle le droit d'arNKrr et de détenir txlraordinairement 
les individus qui paraîtraient coupât/les de machinations contre le roi 
et la sûreté de l'Etat, sans que ta justice eût acquis la preuve suffi- 
sante de leur crime. Il déclara que cette loi avait été appliquée; 

a 167 individus du 19 octobre 4815 au 31 décembre; 



a 104 
I lit 
a ISS 

a 105 
I 319 

a sto 
a 148 
a 86 

7t 
51 
31 



a 7t - 
a 51 - 
a 3i — 



dans le courant de janvier 4816; 
dam le courant de février; 
dans le courant de mars; 
dans le courant d'avril ; 
dans le courant de mai, 
dans le courant de juin; 
dans le courant de juillet 
dans le courant d'août ; 
dans le courant de septembre; 
dans le courant d'octobre ; 
dans le courant de novembre. 



II déclara en outre que le nombre des citoyens non incarcérés, mais 
auxquels des résidences forcées avaient été indiquées, s'était élevé : 



k 47 

a 98 
a i3t 

a 453 
a 464 
a 149 
a 153 
a loi 
a 109 
a 191 
a m 
a 400 



en novembre et 
dans le courant 
dans le courant 
dans le courant 

dans le couraill 
daus le couraul 
dans le courant 
dans le courant 
dans le courant 
lo courant 
. le courant 
> le courant 



décembre 4815; 
de janvier 4816 
de février; 
de mars ; 
d avril ; 
de mai , 
de juin ; 
de juillet ; 
d'aoûl ; 
de septembre; 
d'octobre ; 



Enfin, dit le ministre, neuf cents citoyens ont été placés sons la sur- 
veillance immédiate, régulière et journalière de leurs autorités locales. 

Reconnaissant que la loi du 29 octobre 1815 n'elail plus indispen- 
sable dans toute son extension, le ministre en demandait la prolon- 
gation applicable seulement à l'action directe du ministre de la police 
el du président du conseil. En même temps M. Deoazes proposait que 
les journaux et écrits périodiques ne pussent paraître sans l'autorisa- 
tion du roi. Les Chambres tireut droit a ces propositions. 

En même temps que ces divers projets étaient soumis à leurs discus- 
sions, les Chambres avaient aussi à s'uccupcftle la révision do l'une 
îles lois organiques les plus importantes d ois notre nouveau système 
constitutionnel. Je veux parler de la loi d ekvtion; après de longs et 
mimilieux débats dans le sein des deux Chambres, cello loi fut pro- 
mulguée le 5 février (1817). Elle elabli-sait le cens électoral à trois cent» 
francs ; l'article 7 portait qu'il n'y aurait dau» chaque départemeut 
qu'un seul collège électoral compose de tous les électeurs du départe* 
ment el nommant tous lesdepulcs du département; le vole (au désir de 
l'art. 43) 'levait av oir lieu par scrutin de liste ; les préfets et les comman- 
dants militaires ue pouvaient Oire élus (Art. I7.J dans les départements 
où ils exerçaient leur autorité. Celte session fut close le 26 mars 1817. 
Elle aurait produit quelque bien sur l'opinion publique, si d'autre part 
ilev.iiî'ies inquiétudes n'avaient été répandues dansl'cspril des m.i-si'» 
sur les tendance» des émigrés à rentrer eu possession, des bisus d.nt 
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ils avaient été dépossédés par les lois de la Révolution. Ces inquiétudes 
n'étaient pas sans fondement : en effet, les diverses cours royales se 
montraient favorables, en détail, à des prétentions exprimées le plus 
souvent avec inhabileté et maladresse, et parfois avec violence: la 
cour de cassation elle-même rendit plusieurs arrêts qui tirent dans les 
campagnes uoe profonde impression. (Voir le Moniteur du 18 mars 
4817 relativement à un procès intenté par le duc de Saulx-Tavanne à 
des communes qui avaient élé envoyées en possession de divers bois 
ôi .'pendant de ses terres.) D'autre part le duc d'Orléans suscitait des 
procès qoi I exposaient à voir insérer dans les journaux la note sui- 
vante : • La vente attaquée au nom de S. A. H. monseigneur le duc 
d Orléans a été faite par O» fondit de pouvoirs de son pire, réunit 
aux mandataires de set créanciers sous la surveillance de l'agent du 
trésor public, discutée et approuvée par la commission des revenus 
nationaux , sanctionnée par le comité des finances de la Convention, 
qui a enjoint au receveur des domaines de délivrer quittance défini- 
tive et pour solde : cette vente a encore obtenu la sanction administra- 
tive et judiciaire lorsque le Palais-Royal a été affecté au Tribunal et 
lorsqu'il a fait partie du domaine extraordinaire. 

• Si des titres aussi nombreux peuvent être méconnus par les con- 
seils de S. A. S. cl ne suffisent pas pour prévenir une action judi- 
ciaire, la confiance bien réelle du propriétaire dans la Charte et dans 
la loi du 5 décembre 4814, ne lui laisse aucune inquiétude sur le sort 
de son acquisition. 

• Ce propriétaire avait pensé que les agents de S. A. S. ne provo- 
queraient pas sur une pareille réclamation la publicité des journaux; 
puisqu'ils ont iugé convenable d occuper le public de ce débat, il se 
voit avec regret dans la nécessite de rompre le 
mandait son respect pour S. A. S. 

« Agréez Monsieur, etc. « A. 

Paris, 4"juillet 4847. 

L'on comprend combien de pareils faits donnaient de l'inquiétude 
aux nombreux possesseurs de biens nationaux; celle inquiétude fut 
telle, que les propriétés de ce genre présentaient chez les notaires une 
différence en baisse de vingt-cinq et trente pour cent avec les pro- 
priétés patrimoniales. 

Les empiétements du clergé, les tentatives de l'aristocratie pour re- 
mettre en question les faits acecomplis, voilà les vraies causes du 
malaise qui n'a cesse de peser sur la France et des agitations fré 
" a été ex 



SECONDE AFFAIRE TÉNÉBREUSE. 

J'ai parlé avec détail ( page 92) de l'enlèvement du sénateur Clé- 
ment de Ris, un crime plus terrible vint frapper l'attention publique 
vers le milieu du mois de mars (19 mars 4847J ; aujourd hui encore 
ce crime est enveloppé, dans set motifs, d'uu voile impénétrable. 
J'ai vainement questionné l'un de MM. les procureur généraux qui 
suivirent l'affaire (M. Gary) et les avocats de Bastide et de Jausion, 
leur perspicacité était en défaut. — Mais pour tous, ce crime n otait pas 
un crime ordinaire, il avait d'autres mobiles que la cupidité, le vol... 
Comment, tous les prévenus, pris dans des conditions sociales si dis- 
parates, se sont-ils trouvés réunis pour égorger un citoyen qui avait 
rempli une haute magistrature? Celte question est restée sans ré- 
ponse... La vindicte publique a eu son cours, mais la société restée 
ignorante des faits n'a pulutété satisfaite... Celle affaire donna lieu à de 
longues enquêtes, à une minutieuse instruction; mais, voulut-on bien 
savoir la vérité? Il est permis d'en douter. Le 29 mai, la cour royale 
de Montpellier renvoya les prévenus devant la cour d'assises de I'A- 
veyroo; les débats s'ouvrirent le dix-utit août, ils furent clos le 
dodzk scptbmbkk; cette affaire occupa vihgt-cinq séances; les con- 
damnés se pourvurent en cassation. La haute cour admit leur pour- 
voi, et l'affaire revint le 25 mars 4 81 8 devant la cour d assises d'Alby. 
Les accuses étaient nombreux et avaient pour défenseurs les hautes 
notabilités du barreau du Midi. — Le fait du délit était l'assassinat de 
M. Fualdès, ancien procureur général, âgé de ciuquaule-MX ans. Le 
19 mars 4817, il fut arrêté le soir, vers neuf heures, au moment où il 
allait à un rendez-vous qui lui avait clé donne pour traiter de la né- 
gociation de plusieurs effets de commerce; après avoir été bâillonné 
avec uu mouchoir, il fut traîné dans une maison de prostitution , at- 
taché sur une table, et, égorgé comme un cochon avec un couteau de 
boucher; son sang fut reçu dans un baquet et donné à manger à un 
porc qui ne put le finir; le surplus fut jeté. Après sa mort, Fualdès fut 
dépouillé de quelques pièces d'argent et d'une bague qu'on donna à la 
maîtresse de la maison. — Nous ne tuant pas cet homme pour de 
l argent, dirent les assassins. Une clef trouvée surfualdès fut remise 
à ur» moniteur de la campagne, en lui disant : Vo-t en ramasser te tout. 
Vers les dix heures, le corps fut porté à ÏAvcyron et précipité dans 




distinguées du département; on nommait BASTioa-GasmioMT, pro- 
priétaire, et l'agent de change Jausion; on racontait que Jausion avait 
eu sous I Empire des relations avec un riche négociant de Rhodes, 
qui, âa* et infirme, vivait avec sa femme beaucoup plus en ami quen 



mari. Jausion, disait-on, était devenu l'amant de cette dame à la- 
quelle il fut bientôt impossible de caclier sa faute : force fut de mettre 
un médecin dans la confidence ; on annonça à M. B. que sa femme 
avait nue hydropisie ; elle accoucha heureusement, mais, mais cédant 
à la douleur, elle lit entendre quelques cris perçants; M. B. réveillé, 
vient au secours de sa femme, les cris de I enfant vont trahir le se- 
cret ; Jausion . qui a reçu I enfant, le fait disparaître ; on le précipite 
'laus une fosse d'aisancs ;— Jausion se relire. — Les cris de l'en- 
fant n'arrivent plus jusqu à M B., mais on le* entend de la rue; les 
voisins accourent, la police survient; on fait de* perquisition*... L'en- 
fant est retrouve, il a cesse de vivre. M.id ime B. e>l * inlée, les gens 
de l'art établissent qu'elle est accouchée depuis peu d heure-. ; une pro- 
cédure est instruite parles soins de M Fimldu, procureur gênerai 
près la cour criminelle de Rhodes: Jausion ne fut pis poursuivi, 
madame B. seule, fut mise en cause; frappée d'aliénation mentale, 
elle fut acquittée. — Dans celle circonstance, Fualdès avait fait à l'a- 
mitié le sacrifice de ses devoirs de magistrat. Jausion devait avoir 
à son égard des sentiments de profonde gratitude, et cependant c'est 
ce même Jausion que l'on accuse et auquel on associe pour com- 
plice deux dames , son épouse et la nièce de Fualdès, unies à ce 
qu'il y a de plus vil dans la lie de la société, dans les egouts de la 
corruption. — Puis, dans ce drame, vient figurer une dame du grand 
monde, une dame Manson, figure romanesque qui s'encadre entre l'é- 
légant Jausion et la vieille femme Bancal type hideux de furie et 
dimmortalité, qoi, pour quatre cents francs vendait et livrait sa fille, 
témoin dangereux dont il fallait te débarrasser; madame Manson 
qui, dit Bastide, pour n'être pas dégradée par la justice, force la jus- 
tice à se dégrader pour elle, et le tout se termine après onze jours de 
séances nouvelles, par la condamnation à mort de cinq prévenus, ( un 
sixième, l'époux Bancal, était mort empoisonné dans la prison), par 
la condamnation aux travaux forcés et à la flétrissure d'une jeune 
fille, Anne Benoit, qui pleure plus sur le sort de son amant Collard 
que sur sa propre infortune, et enfin, par des amendes et de simples 
peines correctionnelles; — puis, quand le bourreau eut fonctionné, 
les journaux du temps disaient (voir le volume intitulé Assassinat de 
Fualdès. Toulouse, 4818 ; Bemchet, éditeur) : la procédure indique 
de nouveaux et de nombreux compile* c Jamais on n'a vu une 

• si grande multitude acharnée à la perte d un seul homme et d un 

< magistral obscur Des hommes riches, de vils sicaires, des 

< femmes, un grand nombre de personnes enfin ont commis le crime... 

• et un misérable vol en a été la suite ; un tel crime a nécessairement 

• eu d'autres motifs, mais c'est ici que l'impénétrable mystère et d é- 
« paisses ténèbres nous enveloppent. • Près de trente années sont 
éconlees , et ces épaisses ténèbres sont devenues plus impéné- 
trables ; les dernières paroles de Bastide et de Jausion ont cl« poui 

protester de leur innocence pendant que leségorgeurs sacrifiaient 

Fualdès, deux Savoisicns, joueurs d'orgue, se firent entendre dans la 
rue; on les rechercha vainemeut pendant l'instruction et les débats, 
ils avaient disparu sans laisser de traces. Il y a peu d'années, leurs 
squelettes ont élé retrouvés dans un jardin, daus une fusse où ils 
avaient été ensevelis tous les deux avec leurs instruments 

J'ai eru devoir rappeler ce crime parce qu'au milieu de ces fusil- 
lades, de ces sacrifices do sang, par lesquels les Bourbons inaugu 
raient leur retour sur le trflne de leurs pères, au milieu des assassi- 
nats d'Avignon, de Nîmes, de Toulouse, l' égorgement de Fualdès 
fut considère comme un acte quasi -|>olitique, parc* que surtout l'auto- 
rité s'efforça de dunner un grand retentissement à ces débats cl qu on 
les prolongea de manière a faire diversion à d'autres hécatombes. — 
Un jour peut-être la vente apparaîtra. 

DIVERSIONS NOUVELLES. — LOUIS XVII.— ON GÉNÉRAL 
AU CARCAN. 

Une des raisons qui ûrent croire que le gouvernement attachait de 
l'importance à prolonger le drame de Rbodcz et d Alby, cest qoen 
même temps il donnait pâture a l'opinion publique, en I amusanup ir 
un procès d'une autre genre, intente a une espèce de fripon id.ot (Mar 
Ihurin Bruneau) qui réclamai Ho litre de roi cl « France, en sa qualité 
de fils de Louis XV 1. — Depuis tirs J»s Louis XVII se sont multiplies, 
tous trouvant des dupes à exploiter, cl desjunbiiicux pour les diriger, 
ou pour s'associer a leurs intrigues; iVoir |u£p 45 pour ce qui a rap- 
|K>n a !a mort de l'enfant du temple! mais uns trouvant la France 
indifférente a leur* menées, et les laissant, se uobalfre dans les mains 
de la police et des parquets, qui no fout jamais «lefaut aux royautés 
installées. „« 

Un fait plus sérieui occupa les salons et les corde* à s officiers de 
l'ancienne armée, soulevant des discussions, d ardentes polémiques, 
mais dans lesquelles, il faut le reconnaître, nul no port* *kuet à la 
victime que M. Decazes et ses agents immolaient daus le »v 'il but de 
distraire l'alteulion. qu'on me passe le mot, d'amuser W i/».> —Un, 
vieux solil.il de la République, un homme do science cl de labeur; un 
gênerai dont le passé n'était pas sans gloire, nuis qui avait «é 
son uniforme par une désertion à I ennemi, fut mis au carcan coiiu,, 
de trigamie. - Le» IV% nf furent point i 
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prouve» .... qu'Importait aux ttnmmr* de pouvoir ; il* décongèleraient 
fa vieille armée, il? détournaient l'attention des niasse de leurs œuvres 
criminelles ou leucbreuses de reactiou ; leur but était alla ut. — Di- 
sons les faits. 

Jean Sarrazin, ne te 45 août 4770, de parcnls cultivateur* au bourg 
de Saiut-Sylveslre (Lot-et-Garonne), s'enrôla A lagedesetzeani.apree 
avoir fait de fort bonnes études, plu* tard il acheta ton congé, s'a- 
donna à l'enseignement et fut simultanément professeur de rhétorique, 
et de mathématiques au collège de Sorexe. 

Après avoir professé dans celle établissement pendant près de deux 
ans, M. Sarrazin se reudil à l'armée du Nord (mars 479i) en qualité 

; pour l'instruction 



de volontaire; 



après, il fol appelé i 



des apurants à l'Ecole d'artillerie, Nommé adj 



lauût 



4792,d'un halailloa de volontaire* de celle ville, il ne conserva ce grade 
que momentanément, ce bataillon avant été dissous. 11. Sarrazin se 
rrudii a Metz, où il fui nommé lieutenant d'une compagnie franche, 
d.lc de Saint-Vaurice. Il se distingua en celte qualité au *>mbat de 
Bibelhausen , et fut nomme capitaine de celle même compagnie : nous 
le retrouvons attaché au général Marceau, en qualité d ouicier d'elat- 
major. M. Sarrazin se trouva au combat de Monligny-sur-Sambre, au 



siège de Charleroi, à la bataille de Flenrus, en qualité d'olliàer du 

nie de laquelle il lut 

adiudanl-général 



génie, et à la prise de Cobleolz, à la suite i 



il sijina la capitulation de Luxembourg, et conduisit jusqu'au Rhin 
le gouverneur, le maréchal Bender, et la garnison forte de Jouze mille 
hommes, il dirigea le premier passage du Rhin à Urdingeo, près de 
Dusseldorf, par quarante mille nommes aux ordre* du général Kleber 
(5 :scplembre 4795). 

L'adjudant-general Sarrazin se trouva aux combat* de Limbourg 
sur la Salm. de Burgeberach. de Teiningeo, de NeumarcA. et a la ba- 
taille de Wurlzbourg. dans la campagne de 4796. liernadotle l'avait 
distingué, et l'emmena avec lui a I armée d'Italie comme son chef 
d élat major. Il lit la campagne de Vienne en 1797, cl, après les pré- 
liminaires de Leoben, fut nommé par le général Bonaparte gouverneur 
d'Udiuc, pour rendre le* honneurs aux plénipotentiaires pour la paix 
de Campo-Formio. signée le 47 octobre 4797. 

L'année suivante, il fut envoyé a l'année d Angleterre, tous les 
ordres du général Uumbert. Il se signala à la prise de Kilala (août 
4798), où ilenleva un poste à la baïonnette, et fut nomme geuéral de 
brigade, conformément aux instructions particulière* qu avait reçue* 
le gênerai Humberl ; peu de jours après, il dispersa a Casllebar le 
corps du lieutenant gênerai lord Laite, ht trois mille prisonniers, et 
enleva de sa personne le d m peau de la cavalerie anglaise... Lu g&nk- 

EAL llVMDKRT Sa CHUT AlM ONISÉ A Ll NOM ME» ASSISAl OB DIVISION. 

Fait prisonnier peu de jours après cette affaire, le général Sarrazin 
fui échange, le 18 octobre suivant, en qualité de générât de dicuwn, 
par les pouvernement* de Franco et d Angleterre, contre le général 
ttiajnr llnry Burrard, l'cneeigue Mvlues, un sergent et Cinq suidais, 



des éloges à sa bril- 



I armée de Naples, 
l les insurges dan* 
me, A la tète de l a- 



coiilurmenjent aux article* du 
somners de guerre. 

A son retour en France, 
Unie cumluitc, mais réfuta de reconnaUreun 
nid,: ; le gênerai Sarrazin protesta en vain contre celle décision, elle 
fut maint» nue. Le général *e soumit, et passa à l'armée d Italie, sous 
les ordres du gênerai Jouberl, qui lui confia le commandement de 
huit bataillons qu i! détachait pour aller renforcer 
sous le* oidres du gênerai Championnct. II battit 
plusieurs combats, et entra le premier dans Mudène, 
vaut garde dont il avait reçu le commandement. 

Le gênerai Sarrazin se trouva à la bataille de la Trébia, où la résis- 
tance que se* six mille hommes opposèrent aux troupes de Suvarow 
donna au gros de l'armée le temps de se rallier ; il fui grièvement 
blessé dan* celte circonstance, et reçut son brevet définitif Je générai 
de brigade. 

Le gênerai Bernadette ayant de nommé ministre de la guerre, M. Sar- 
razin lui attaché à ses bureaux, d'abord en qualité de chef du bureau 
du mouvement des troupes, et ensuite de celui du personnel. > 
* Nomme ambassadeur auprès du gouvernement balave, M. Sarraxio 
refusa cette mission, et reçut des lettres de service du nouveau minisire 
de la gueire, Dubuis-Oauee, pour l'armée du Rhin dont Moreau était 

ftcucral en chef, fcn avril 4800, il fut envoyé à I armée de* côtes, sous 
es ordres du général Beruadulle, qui lui ooulla le commandement de 
dix nulle grenadiers, reunis au camp d Amiens. II les conduisit à l'ar- 
mée d Italie, où il reçut d abord de Mural un accueil bienveillant; mais 
s. la suite de démêles personnel*. Murât ayant relire au général Sar- 
razin le cummandemenl des grenadier* de marine, et lui avant donné 
celui de deux regimeulsd'inlanleriede nouvelle levée, celui-ci quitta 
l'armée sous prétexte de maladie, el revint a Paris, où Bonaparte re- 
fusa de le recevoir, et lui fit dire qu il était mis à la reforme. 

M. Sarrazin, rendu à la vie privée, se livra à l'élude des auteur» 
militaires, dont il donna d'excellents extraits dans le Guide du jeune 
vniumre. Il sollicita plusieurs fuis des lettre* de service, et fui réta- 
bli sur l'état des généraux de brigade, le lu vendémiaire an xi, en 
ren pi.i. eiuenl du gênerai Colli, nommé général de divwuu, c'est-à- 
dut apre» seize mois de iimii activité 



Le I" octobre 4802. M. Sarrazin reçut des lettres de service pour 
l'armée de Sainl-Daraingue ; il accepta celle mission d'aillant plus 
dangereuse, que la lièvre jaune ravageait nos troupe* dans ces con- 
trées j se signala dan* plusieurs rencontres avec les noirs, mais ne 
put résister a l'influence du climat, el dut retourner en France, où il 
arriva le ii frimaire an xu. M. Sarrazin fut reçu par le premier 
cousul ; mais, ayant cru devoir, dans celle première entrevue, réclamer 
uou-seulemenl son grade, mais encore son rang de général de division 
comme un droit, Bonaparte lui donua ordre de se rendre au camp de 
Brest, en qualité de gênerai de brigade, sous les ordres d'Augereau : 
M. Sarrazin obéit. 

Lorsqu'eu 1801 Napoléon ceignit la couronne impériale, M. Sar- 
razin qui, en 4801 avait fait partie d'une soi iété de mécontents gui i 
voulaient se défaire du premier consul, (voir page 99) parce qu il 
uiurjwil la souveraine puissance en s'emparanl du pouvoir par le 
titre de consul à vie. se ravisa et publia, i l'occasion du couronne- 
ment, une brochure d'environ cent pages, dont le contenu dut satis- 
faire le nouvel empereur, puisqu il envoya à l'auteur la croix de la 
Legiuo d honneur. 

Le général Sarrazin suivit son corps d'armée en Allemagne, où il 
ûl les campagnes de 1805 el 4806 ; à celte époque (40 juin 4806), il 
envoya au roi de Prusse un exemplaire de sa brochure sur le cou- 
ronnement de Napoléon, et dans sa lettre d'envoi il annonci à Frc- 
dtric-Uuillaume que le gouvernement français n'attendait qu'un 
prétexte pour lui déclarer la guerre, et pour envahir ses états aoec 
une armée forte de deux cent mille vétérans. Napoléon, instruit par 
sa police secrèle à Berlin de l'envoi et du contenu do la lettre, lit don- 
ner à l'inslaul ordre au général Sarrazin de se rendre A Maycuce. où 
il reçut du général Kellermann des lettre* de service, pour aller A 
Uand prendre le commandement de l'Escaut, d'où il passa, l'année 
suivante, au commaiidemeiil de celui de la Lys. Cette espèce de dis- 
grâce n otait point une peine suffisante si Napoléon avait vu dans la 
ietlre de M. Sarrazin au roi de Prusse un acle coupable ; et s'il pen- 
sait que cette lettre ne renfermait rien d'hoslile à son gouvernement, 
pourquoi, au moment d entrer en campagne, éloigner du champ de 
bataille un otlii ier qui, jusque-là avait bien fait son devoir P je ne 
crains pas de dire que, dans celle circonstance, Napoléon fut trop lu- 
dulgent ; il eût dû donner uu exemple sévère A toute l'armée, dont 
le* chefs ne doivent jamais correspondre avec Us court étrangères, 
sans l'aveu de leur gouvernement. 

Ouoi qu il en soit, après avoir commandé les départements de 
l'bscaul el de la Lys, le général Sarrazin fut envoyé au camp de 
Boulogne eu février 4809. I)ejà d s ciait rapproché des Anglais, qui 
lui avaient fait des propositions avantageuse* ; il avait prête l'oreille 
à ce* prouosi lions, el, le 40 juin 4810, il quitta son poste, se jeta 
dans un bateau de pécheur, cl, le lendemain, il était à Londres ; 
mais, avant de partir, il écrivit à Napoléon, pour lui donner avis de 
sa dèlcimiualiou : • J'ai vu, lui disait il, a votre dernière revue U 
sort que tous me prépariez; si j'étais resté vingt-quatre heures en- 
core a Boulogne, convenez que je serais maintenant dan* un cachot 
de Vtncennes ou dans Us fosses dr ce cJiâteau. 

La désertion du général Sarrazin fut rendue publique ; il fut sou- 
mis au jugement d un conseil de guerre, séant à Lille, el, le 1 5 no- 
vembre 4810, condamne à mort par contumace. 

Le ministère anglais u'ayant point satisfait aux exigences du géné- 
ral Sarrazm, celui-ci quitta Loudres, el se reudit auprès du prince 
royal de Suède (Bernadotte), duquel il se croyait en droit d'attendre 
un accueil cordial; il débarqua à Golhenbourg. le l novembre 181 i : 
un ordre de Charles Xlll l'y avait précède; par cet ordre il lui était 
enjoint de repartir sur-le-champ pour l'Angleterre, par le même 
vaisseau qui l'avait amené en Suéde; SI. Sarrazin demanda à se 
reudre à Saint-Pétersbourg, on y consentit d abord ; mais comme 
deux moi* s'élaieul écoulé* sans qu'il eût quitté Ilclsingborg, un 
nouvel ordre du roi lui fut signilié (10 janvier 4813) pour qu'il partit 
à I instant pour l'Angleterre, où il arriva le 4" février suivant. 

M. Sarrazin qui estimait 1res- vaniteusement son importance, ayant 
refuse tout subside inférieur i la somme de un million cinq cent 
mille francs de capital, uu de trois mille livres sterling de revenu, fut 
forcé d'avoir recour* a sa plume pour assurer sou existeuce, et jus- 
qu'en 4814, il vécut du produit de quelques ouvrages: LaConfessiondt) 
Bonaparte a l'abbé Uaury, in-8*; U Philosophe ou Notes historique* 
et critique*, 2 vol. in-8* ; Mémoire du gouvernement anglais, iu-8°. 

Rciilre en France, en 1814, dans les premiers jours de la Restau- 
ration, il publia I Histoire de la guerre d'Espagne (août 481»), de 
Louis XV M agréa un exemplaire. II fut rétabli dans le grade 



exemptai 
général de brigade, mais sans 



ce qui le 



le grade de 
réduisait au 



traitement de deini-iolde ; toutes ses réclamations pour obtenir la re- 
connaissance de sou grade el de son rang de gênerai de divisiua 
furent inutiles. Le 4" février 4815, une ordonnance royale le déd ira 
hberù de toute accusation de désertion; ordonnance illégale, car s: le 
droit de grâce était le plus beau privilège de la couronne, elle n'avait 
pas cousliluliounelleuieut le pouvoir de mettre une procédure à in .ml : 
ie général Sarrazin avait ele condamué à mort, le 45 uovembre 1810, 
il se repru»eulail dans le délai voulu par l'article 29 du Code civil, 

■ fanait lui donner des juges. C'est eà 



oour ouruer sa contumace il l 

*fr*r**>* *f ^* D vvm'biii ■*■) < 
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va n une le général Sarrazin sollicita ce deuxième jugement dM mi- 
nière* Dupont et Soult, il ne fut point fait droit à ses demaode», 
auïuucllft* l'ordonnance royale vint momentanément mettre on terme. 

Au 20 mars. M. Sarrazin eut le sin^uln r courage de ne point sortir 
de Pan», et, dès le lendemain, de se présenter à I au lience de l'Em- 
pereur, à onze ueures du malin. Le général Bertrand l'ayant prévenu 
que Napu'.con était trop occupé pour Te recevoir, M Sarrazin écrivit à 
rEnipcreur une* longue lettre dans laquelle, selon l'expression de Na- 
poléon . ilpaclisait avec lui (Memorialde Sainte-Hélènc),e[ lui offrait 
ses services. L'Empereur fit réponse à cetle lettre par un mandat d'a- 
mener ; M. Sarrazin fut arrêté et ecroue à l'Abbaye, où il resta sans 
doute oublié jusqu'au 6 juillet. San» doute oublié, disait Napoléon à 
Sjiute-Hélêne, ne serait-il pas plu» rationnel de penser que les em- 
barras ilu moment ne lui permirent pas de les accroître encore par la 
révision d'un procès dunl les débats pouvaient amener de fiebeux 
ralentissements? , tm 

Apres sa sortie de l'Abbaye, le général Sarrazin rentra dans la po- 
. silnn où il se trouvait antérieurement au 20 mars. Le 28 janvier wai- 
v.ml, il fui autorise à se retirer à Saint-Sylvestre avec le traitement 
de mm „ an île de maréchal de camp. Rendu au sein de sa famille, le 
général Sarrazin ne larda point à se marier : le 44 mai 4817 . il épousa 
mademoiselle Marie Dclard, fille de l'un des propriétaires du canton. 

J'ai cru devoir faire connaître les antécédents de cet officier afin de 
incllrc rhacuu à même d'apprécier à leur point do vue moral les dé- 
tails qui vont suivre, et de bien faire comprendre que le fait de tri- 
gamie ne l'ut qu'un prétexte au grand scandale que je vais raconter. 

l'en de moi» avant cette union, et par ordonnance royale du 45 jan- 
vier 1817. M, Sarrazin avait été privé de ton gradé et de sa pension, 
«tans motif connu de cet acte de brutal arbitraire ; car si la France 
avait à reprocher au général Sarrazin sa désertion du camp de Bou- 
logne, ce n'était point aux Bourbons de l'en punir. 

Privé de sa pension cl de son grade, par une ordonnance antérieur» 
à son mariage, M. Sarrazin vint à Paris dans le courant de l'an- 
née 1818, pour réclamer auprès des ministres et du roi ; un mandai 
d'amener servit de réplique à ses doléances, et, le 8 octobre 4818, il 
fut écroué sous prévention de irigamie. 

Quelle main puissante avait écarté M. Sarrazin du conseil de guerre 
devant lequel il avait demande avec instance à pnrger sa contu- 
mace ? quelle volonté énergique et occulte avait raye son nom de la 
liste des généraux, et lui avait enlevé sa pension ? enfin quel ennemi 
caché le jetait sur le banc des criminels ? je ne saurais le dire ; mais 
I historien no doit point le dissimuler, une vengeance invisible s'achar- 
nait après ce grand coupable du crime de leze-nalion. 

M. l'avocat général de Broë soutint l'accusation avec une chaleur 
et une acrimonie qui annonçaient plus que le désir de faire triompher 
la morale; le président crut pouvoir se permettre des personnalités 
offensantes envers le prévenu ; euûn toutes les garanties légales furent 
en quelque sorte mises de coté. 

D abord je demande pourquoi, en contravention à l'article 62 de la 
Charte de 1814, et par interprétation do l'article 63 du Code d'in- 
struction criminelle, M. Sarrazin fui traduit devant la cour d'assises 
de la Seine, et non devant la cour d'assises de Lot el-Garonne, puis- 
que son domicile était fixé dans ce département : n'est-il point permis 
de croire qu'on eut, en agissant ainsi, la pensée de le soustraire à ses 
juges naturels P 

• Par suite des événements de la guerre, dit-on dans l'acle d'accu- 
taliou, le général Sarrazin se trouvait, en 1799, à Livourne, alors oc- 
cupée par les armées françaises ; il était alors libre de tout engage- 
ment matrimonial antérieur. Il fil, dans cetle ville, la connaissance de 
la demoiselle Cocile-Cbarlolle Schwartz, fille d uo negociaut, et la 
demanda eu mariage à ses parents. 

• Les conditions civiles de ce mariage furent réglées par un acte 
authentique passe devant Florentin, notaire au conseil des Quarante, 
en présence de témoins, le 4 juin 1799. 

• Le mariage (ut célébré le même jour, 4 juin 1799, suivant le rit 
de la communion proleslaule, religiou à lauuelle appartenait la de- 
moiselle aVh wartx, à Livourne. Celte ville ne faisait point encore partie 
du territoire français (I). 

• Sarazin se trouvant A Londres, en 4815, fit la connaissance de la 
demoiselle Georgina-aiarie Uulchiusoo, qu'il épousa le 26 mai de la 
mémo année, suivant le rit de la religion anglicane. La célébration de 
ce mariage fut précédée d'un acte publié devant les notaires de Lon- 
dres, par lequel les parties réglèrent les conditions civiles et pécuniaires 
de leur union (2). 

(1) le n'ai pointa contester le mariage de M. Sarrazin av«cla demoiselle 
Schwarti; toutefois je dois dire que la preuve nialeriellh, incontestable, a 
manque aux débats, car les litres sur lesquels ou s'est basé pour établir le 
m rrwge |>ort*m la date de 4799, tandis que ceux dout madcmoincite Scliwarti 
s'était senie pour obtenir son divoice, pur jugement du tribunal civil de U 
Seine, le z8 juin 1811, portent la u..lc du 9 juin ITJ8. — A laquelle de ce- 
deux epoqu. » a-l-ou eu retour» a des actes faux ! je ne veut point entrei 
dans celle discussion , il ne suffit comme historien, de faire rassortir le; 
ditlcnut ts de dale. 

(2) M Sarrazin eùt-il avoué tous ces bits, ou bien eusseut-ils été ma- 



Enfin survenait le mariage récemment contracté à Saint-Sylvestre. 
M. Sarrazin se défendit avec violence, il invectiva la cour* le parquet 
elles hommes les plus haut placés. Le jury, sous I impression -le 
je ne sais quelle préoccupation el en l'absence de toute preuve maté- 
rielle, rendit un verdict de culpabilité, el le gênerai fulcoiidamue à huit 

ANNÉES DK TRAVAUX rOBCÉS, AO CARCAN BT A QUARANTE HILLS FUA.NC8 

os dommages-intérêts au propit de la LisTa tiviLB Le général rclrou- 
vant alors quelque calme el quelque dignité, et d'un ton profondément 
sarcaslique : Merci, messieurs les jurés et monsieur le président, dit- 
il ; d'un gênerai de terre vous venez de faire un général de galère; U 
département de Lot-et-Garonne vous saura gré de votre impartialité. 

Quinze jours plus lard, le nommé Tréfa, aubergiste, fut condamné 
comme bigame avec deux Françaises, dont les mariages avaient été 
célébrés, le premier en province, le second à Paris. Les deux Françaises 
étaient présentes aux débats. Tréfa fut condaranéà cinq ans de travaux 
forcés sans exposition el A millo francs d amende envers la deuxième 
épouse. 

A la sortie de I audience, le général Sarrazin rédigea une protesta- 
tion énergique, dans laquelle il en appela au jugement des défenseurs 
de la vérité, de la justiœ si delà loyauté. 

Le général était condamné au carcan ; pendant plusieurs mois l'oa 
n'osa point, aux Tuileries, lui faire subir sa peine ; l'on craignait les 
révélations dont 11 avait menacé la cour (1); mais huit jours après la 
mort du duc de Berri, I on ne crut plus devoir le redouter, cl M. Sar- 
razin fnt porté, garrotté, sur l'échafaudd exposition, d'où il fut trans- 
féré a Bicèlre ; il en sortit le 21 juin 1822, pour aller dans une maison 
de santé, el, le 9 octobre suivant, des lettres de grâce qu'il n'avait 
point sollicitées, dit-on, lui furent octroyées. 

Comme il avait éto frappé do mort civile par plusieurs arrêts des 
cours souveraines de Paru, le général Sarraxinse rendit à Lille, où il 
voulut seconMituer prisonnier, à l'effet d'être jugé de nouveau, par le 
premier con>cil de guerre, séant A Lille, qui, le 15 novembre 1810, 
l'avait condamne par contumace, A la peiue de mort, pour désertion 
à l'ennemi. Le marquis de Jumilhac, gouverneur de Lille el comman- 
dant de la lu* division militaire, écrivit au minisire de la guerre, 
alors le maréchal Victor, qui répondit : • Qu'il n'y avait point liéu A 
un second jugement ; que le roi, par ordonnance royale du 1" février 
1815, rendue sur le rapport du maréchal Soull, alors minisire delà 
guerre, avait déclaré le général Sarrazin libéré de toute accusation de 
désertion, el que la mort civile dont les juges de Paris l'avaient frappe 
était une erreur de ces magistrats, dont la rectification était du res- 
sort du ministre de lu justice, d'après les articles 462 et 461 du Coilo 
d'instruction criminelle. • Le ministre de la justice laissa les lettres 
du général Sarrazin sans réponse, parce qu'un arrêt continué par la ' 
cour de cassation est censé avoir force de loi. 

Prive de la protection des lois clans sa patrie, le général Sarrazin 
partit de Lille, le 41 décembre 1812; il s embarqua a Anvers, le 18, 
et arriva i Lisbonne, le 12 janvier 1823. Il voulait aller offrir ses ser- 
vice» au grand-seigneur, eu passant par Tanger. Son plan déplut au 
gouvernement portugais, qui le fit arrêter el embarquer pour Londres, 
où il arriva te 5 avril. Le gouvernement anglais, qui lui avait fait de 
si belles offres, en 4808, 1810, 1812, cl 1814, décida, le 26 juillet 1823, 
qu'il lui serait accorde, sa vie durai)!, une pension annuelle de quatre 
cents livres sterling, payable par quartier de cent livres, le 5 du pre- 
mier mois de chaque trimestre. Le gênerai Sarrazm était réduit a la 
dernière nécessite, il accepta. Le roi de Suède, Bm uadoiln, vint aussi 
A son aide, en lui assurant un secours annuel de cent louis. 

Encore aujourd'hui on ignore les véritables motifs qui amenèrent ce 
procès scandaleux sous tous les rapports, el d ms lequel ni la morale 
ni la dignité de l'armée n'avaient rien A gagner, et comme si à cette 

tériellement prouvés, qu'il» n'élabliraiml pas légal-m-nt le mariage car 
l'art, i* du Code civil dit formellement : « Tout acte de l'état civ.l des 
Fiançai» en pays élrauger sera valable, s il a cte r.-çu, conformément aux 
lois imuçaises, par les agents diplomatiques ou par 1rs co-is-.il*. • Celles. 
M. Sarraim oe se couronna poiut au vuru formel de la loi. p is piu>. qu'il 
ne t était coulormé aux prescriptions de l'art. 170. qui s'expnmn en ces 
termes : t Le mariage contracte en pays étranger entre Français, el omis 
Français eléliaugers, sera valables il a été célébré dans les formes usitée 
dans le pays, pourvu qu'U ait été précède de» publications prescrite» pai 
l'art. 63, etc. > Or les publications n'avaient pas eu llea. — •'sUilame 8»r- 
raiin, raere du général, avait-elle donné son autorisation T — Mademoiselle 
UutebiObon avait -elle pris les mesures de précaution les pins simples 
pour assurer la validité de son mariage t Eolin. soit par elle, soit par le 
général, y avsit-il eu en 4814, lor» de leur rentrée «n France, quelque dé- 
marche pour se conformer au veau de tari. 471 du Code civil, qui s ex- 
prime ainsi : < Dans les trois mois après le retour des français sur le ter- 
ritoire du royaume, l'acte de célébration du mariage contracte en piys 
étranger scra'traoscrit sur le registre public des mariage» du lieu de sou do- 
micile. • En tout p'MUt. on le voit. Ja loi avait éle oubliée, violée.— Il a pu 
y avoir morjl m.nl mariage, mais non ttgaUment. En Ve ite , M. do 
lii or. fit piruve, dans cetle occasion, d'une Ignorance complète des lois : il 
n nom csl i>o ni jj;rm<» d» supposer autre chose. 

(4 ; Elles étaient relatives S la position spéciale da duc de ierri. poii- 
liou que j'ai signalée précédemment, et qui cessa d'élrs ua mystère pour la 
France au lit oe mort du prince. 
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époque de tristesse poor la France elle était appelée à recevoir toutes 
les flétrissures, à s'abreuver de toutes les boutes, elle vit asseoir au 
baoc des criminels de la cour d'assises de la Seine juillet (1818; un de 
ces rentrants de I émigration auxquels leur litre nobiliaire avait suffi 
pour obtenir crades et faveurs; celui-ci se disant le seigneur de Pon- 
lis, comte de Sainte-Hélène, avait facilement obtenu MpMleUC de lieu- 
tcoant-coloncl dans la légion de la Seine. Il n'était autre que le repris 
de justice Cognard, échappe du bagne depuis douze ans. On l'y réin- 
tégra après que celte affaire, qui occupa plusieurs audiences, eût 
fourni pAlurcà l'attention pnbUqtte. 
Dans celle même année 4818, un attentat vrai ou simulé eut lieu 




(22 mars 1817), un préleile à de violents désordres. La censure avait 
déclaré la pièce inoffensive; le Afonifeur reconnaissait que le rôle de 
(iermanicus dans sa magnanimité et dans le calme de son héroïsme, 
avait paru aussi intéressant que conforme à ta vérité historique ; la 
M « rut pas devoir donner un dessous à MM. les gardes-du- 
corps, la pièce fut|supprimee après la première représentation. L au- 
teur fut sacrifie aux exigences départi, des duels s'ensuivirent; 
une ordonnance de police interdit l'entrée avec armes ou cannes dan* 
les théâtres nivaux. 

Peu de temps après et sans motif connu, une des femmes oui avaient 
fait l'ornement de la cour impériale, la comtesse Regnaulu de Sainl- 
Jean-d Angélv fut brutalement arrêtée à son château du Val près 
l'an-, conduite à la Conciergerie, détenue au secret dans l'un des 
plus mauvais cachots de celle prison insalubre... Après six semaines 
de prévention, elle fut rendue a la liberté ignorant la cause de ce 
traitement violent et arbitraire comme au jour de son arrestation (1). 
Ces actes faisaient contraste avec les paroles officielles... aussi la con- 
fiance était loin de renaître, et un malaise général agitait les espnts. 

Un prétexte futile en apparence entretenait aussi cet elal d irrita- 
tion, je veux parler de la lutte qui existait entre le* écoles chrétiennes 
et lès parlisaus du système d'enseignement mutuel récemment trans- 
porte en France sous le patronnage de MM. de La Borde, Gérando, 
La Fayette, Lasteyne, Becquev et autres hommes importants, et de 
Louis XVIII lui-même qui favorisait cette méthode d enseignement 
élémentaire (voir un travail très-complet sur l'histoire de l'enseigne- 
ment mutuel. — Moniteur du 13 janvier 1818). — Le clergé se pas- 
sionnait en faveur des frères, milice auxiliaire avec laquelle il fait 
cause commune. Les écoles philosophiques et libérales prirent fait el 
cause pour les iamastnens, les conseils municipaux se divisèrent, et 
bientôt les enfants durent apprendre a lire d'après telle ou telle mé- 
thode, selon l'opinion politique de leurs parents. 

Enfin le malaise général et celle irritation étaient accrus par le prix 
! clevedes grains; des émeutes graves curent lieu à Toulouse, à Vierzon, 
a Sens, a Thiers (Puy-de-Dôme), à liricnnc, a Bar-sur-Aobe, a No- 
genl-sur-Seine, à Provins, à Monlereau, à Sainl-Omer. à Ploermel, a 
Château-Thierry, et dans un grand nombre d autres localités ; a trente 
i lieues à la ronde autour de Paris il fallut organiser d.es colonnes mu- 
! biles qui parcouraient les roules pour protéger les avenues des mar- 
chés. — Cette disette n'était cependant point réelle, elle fut le résultat 
d infâmes spéculations ; pour s'en convaincre il suffit de se livrer à un 
traçai! d'ensemble des mercuriales des divers marchés de France. — 
La moyeuue de tous les marchés réunis donne : 

45 mars 35 tt. 17 c. 

45 juta 45 fr. Il c 

tandis que dans le détail on trouve en moyenne des ventes du jour : 



contre la personne du duc de Wellington. Rentrant dans son hôtel, à 
Paris, dans la nuit du 12 février, un coup de pistolet fut tiré contre 
sa voilure; non-seulement le duc ne fut point atteint, mais ou ne re- 
trouva nulle part trace de la balle. L'esprit de parti s'empara de cet 
événement, qui fut diversement jugé. Les hommes sages cl circon- 
spects, disent les auteurs de la Galerie historique des contemporains, 
Bruxelles. 1819, se sont bornés à remarquer qu'il n'existait aucune 
trace matérielle de l'attentat; que Ion n'avait même pu retrouver la 
balle dirigée contre le duc ; el que, dans un siècle où l'art de trouver 
H même de créer des coupables s'est étrangement perfectionné, il no 
fallait pas, sans un mur examen, admettre une accusation qui pouvait 
n'être que le résultat d'un zele mouarchique parfois assez peu scru- 
puleux sur les moyens qu'il emploie. Toule (Europe attendait avec 
impatience le résultat des démarches du gouvernement français pour 
découvrir les auteurs de cet attentat; mais les recherches de la police 
furent infructueuses. Lord Wellington, au surplus, déclara qu'il ne 

Kenail. pour son compte, aucune part à tout ce qui se ferait; qu'il se 
mail aux moyens ordinaires de la justice. Les poursuites intentées 
par les tribunaux contre divers prévenus, et entre aulre* le procès de 
I ancien auditeur au conseil d Etat, Manuel et du sous-officier Caulil- 
Ion ne produisirent aucun résultat, el celle affaire csl demeurée cou- 
verte d un profond mystère. 

LUTTES INCESSANTES. — INSTITUTION DES MAJORATS. 

Comme s'il fallait donner sans cesse un aliment nouveau aux agi- 
tation» publiques, les exailés de la réaction trouvèrent dans une tra- 
gédie représentée au Theatre-Français, Germanitus, dArnaull 



45 mars (Uaut-Roln) 47 fr. 75 c, 

45 juin — 

30 juin — 

45 mars iVosges et Jnra). . . 
45 juin — ... 

30 juin — ... 

45 mars (Aisne) 

45juin — 

45 mars (Seine-Inférieure). . . 
45jum — ... 

45 mars (Seine) 

1 4 juin — 
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Je ne pousse pas plus loin.— Le Poitou, l'Anjou, la Tourainc avaient 
des marchés bien pourvus, le Moniteur le conslale. 11 y avait donc 
sous celte disette apparente un nouveau pacte de famine ; on ne peut 
io dissimuler, les gouvernants se montrèrent inintelligents. Lorsque 
le mal éclala ils y pourvurent par d immenses sacrifices, el lorsque 
l'émeute fit entendre sa voix menaçante, la prudence et l'énergie des 
chefs civils el militaires parvinrent à ramener l'ordre et le calme, 
mais non pas la confiance. 

De nombreuses condamnations développaient chez le peuple un pro- 
fond sentiment de mécontentement el de regrets qu'entretenaient les 
chefs populaires des vieux soldats dont l ascendant sur les masses 
n'avait point perdu de son prestige. — Le gouvernement tenta vaine- 
ment de combattre ce sentiment populaire par l influence religieuse, 
le peuple vit la dtme derrière les processions, les missions et les cé- 
rémonies pompeuses du cullc : il se defta. — La maladresse des pré- 
dicateurs nomades, leur intolérance et aussi l«« chansons de Beranger 
suturent pour annihiler les efforts du gouvernement el du cierge ; l'autel 
cl le trône furent frappes do même discrédit. — Les Bourbons étaient 
les rois d'une coterie, mais la nalioo les tolérait avec défiance, ils 

(4) le motif avoué dans une note do Moniteur fut que la police avait 
saisi uoe lettre de midaroe Rcgnauld * son mari (l'un des irente-huii pro*- 
erilsi dans laquelle cttle dame s'exprimait sans nKiiag<-inent sur le» actes 
du gouvernement. Hais ta noie du Moniteur négligeait d« dire que celte 
lettre avait déjà prés d'un an de date k l'époque da l'arrestation de l epouso 
du grand dignitaire impérial. 
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avaient la tacbc indélébile d'avoir été imposés par la coalition des 
rois, — leur présence révoltait l'orgueil national. 

Vers la fin de juin (1H17) des troubles éclatèrent aux environs de 
Lyon ; plus tard le général Canuel et ses amis furent accusés de les 
avoir fomentes pour avoir le prétexte de les réprimer. Ils ne se sont 
jamais lavé* de «tt» accusation portée contre eux par le colonel Fab- 
vier et par M- do Scnncville, il y eut même un sentiment si général à 
cet égard , que d'une part le maréchal Marmont , délégué par le roi 
pour connaître les causes et les motifs de l'insurrection de Lyon , et 
muoi de pouvoirs illimités, s empressa do rendre à la liberté toutes 




ChilMtUUnd écxlloé par I.chii» WIII. Pjj« SU. 



celles des victimes de la faction contre-révolutionnaire dont la détail 
lioo avait des motifs politiques, poursuivit el livra aux tribunaux uu 
grand nombre de délateurs, destitua plusieurs maires qui s'étaient as- 
sociés à ces tentatives de terreur blanchi et rétablit facilement l'ordre. 
— D'autre part le roi accorda le 13 août suivant une amnistie pleine 
et entière (les récidivistes exceptés) à toutes les personnes condamnées 
ou poursuivies pour délits relatifs aux émeutes auxquelles la cherté 
des grains avait donné lieu ; mais comme contre-partie, la police eut 
une conspiration fantastique dite de l'Epingle woirs dont les affiliés, 
au nombrê de dix, avaient pour but de s'emparer de Viocennes, de 
renverser le gouvernement, etc. , etc. — La police n'est pas tenue d'avoir 
l'esprit inventif et surtout d'avoir le sens commun. — Après de long? 
débals el une longue prison préventive, les prévenus, la plupart offi- 
ciers de l'ancienne armée, furent acquittés. 

Dans cet état de l'opinion publique, les collèges électoraux de vingt- 
quatre départements furent convoqués pour procéder (le 20 septembre) 
au remplacement des députés sortants ( la Chambre se renouvelait par 
séries d'un cinquième). Ce fol un uouveau motif d'agitation et d'in- 
trigues. En même temps le roi ordonnançait la formation des majorais 
pour l'institution des pairs héréditaires, reconstituant ainsi, à petit 
bruit, les privilèges de l'aristocratie, la couvrant contre la loi com- 
mune. • Il nous appartient, disait l'ordonnance, soit pour récompenser 
de grands services, soit pour exciter une utile émulation, soit pour 
concourir à l'éclat du trône, d'autoriser un chef de famille a substi- 
tuer ses biens libres pour former la dotation d'un titre héréditaire que 
nous aurions érigé en sa faveur, et la transmissibilité de ces biens et 
de ce litre à son lils ni ou à naftrs, et à ses descendants en ligne di- 
recte, de mâle en mile, par ordre de primogéniture. 

• Prenant ces dispositions en considération , et les rapprochant de 
celles de la Charte constitutionnelle relative à l'érection d'une chambre 
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des pairs, et de notre ordonnance du 19 août 1815, nous avons re- 
connu que I institution de la pairie héréditaire rendait nécessaire ré- 
tablissement des majorais autorises par les lois du royaume, dans les 
familles honorées de cette dignité, afin d'assurer à perpétuité à ceux 
qui seront successivement revêtus de la pairie, les moyens de la sou- 
tenir convenablement comme il appartient aux membres du premier 
corps de l'Etal : 

• A ces causes, nous avons résolu de n'appeler dorénavant à la di- 
gnité de pair de France, que ceux qui auront préalablement institué 
dans leur famille un majorât qui plisse devenir la dotation hérédi- 
taire de leur titre ne doutant pas d'ailleurs que les pairs actuels no 
s'empressent, ainsi que nous les y invitons, pour le plus grand avan- 
tage de l'Etat, de la pairie et de notre service, à former de sem- 
blables majorats, toutes les fois que la disponibilité el la situation de 
leurs biens le comportera. 

• En conséquence, vu l'art. K9G du Code civil et noire ordonnance 
du 19 août 1815. 

• Nous avons ordonné et ordonnons ce qni suit i 

« Article 1". A l'avenir, nul ne sera par nous appelé à la chambre 
des pairs, (et tcelésiastiquet exceptés, s il n'a préalablement à sa no- 
mination, obtenu de notre grâce 1 autorisation de former un majorai, 
cl s'il n'a institue ce majorai. 

• Arl. "2. Il y aura trois classes de majorats de pairs; ceux atta- 
ches au titre do duc, lesquels ne pourront être composés de biens 
produisant moins de trente mille francs de revenu net ; ceux attachés 
aux titres de marquis et de comte, qui ne pourront s'élever à moins 
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de vingt mille francs de revenu net ; et ceox attachés aux titres de 

vicomtes et de barons , lesquels ne pourront s'élever à moins de dix 
mille francs de revenu net. 

« Art. 3. Les majorats des pairs seront transraissibles à p0fk mL 
avec le litre de la pairie, au fils aîné, né ou à naître, du fondateur du 
majorât, et à la descendance naturelle el légitime de celui-ci, de maie 
en mile, et par ordre de primogéniture ; de telle sorte que le majorai 
et la pairie soient toujours réunis sur la même tète. 

• Art. 4. Il ne pourra entrer dans la formation des majorats de 
pairs, que des immeubles libres de tous privilèges et hypothèques, 
et non grevés de restitution en vertu des art. 1048 el 10i9 du Code 
civil, et des rentes sur l'Etat, après toutefois qu'elles auront été un - 
rogbilisées. 

« Art. 5. 1 es effets de la création des majorais des pairs relative' 



Digitized by Google 
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Inent aux btens qui la eompOH-rrt, te» formai de l'autorisation néces- 
saire pour l'aliénation de ce* bien», el du remploi de leur prix, seront 
et demeureront reliés conformément aux disposition» des loi» el règle- 
ments actuellement eo vigueur »ur la matière de» majorais. • 

Les article» consécutif* étaient relatifs aux forme» a suivre pour pro- 
céder à f institution dcsdil» majorât»; à celte ordonnance élail jointe 
celle du même jour (25 août) relative à la délivrance des lettre» • pa- 
tente», portant collation des titres de pairie ; ses principaux articles, 
après avoir desipné le garde des sceaux pour leurexpédilion. portaient : 

• Art. î. Ces lettres-paleute» seront rédigée» sur parchemin selon 
le modèle t|ui est joint a la présente, conlre-*ignées par notre garde 
de* sceaux, visées par le président de notre coueti de* ministres, et 
scellées tlu grand sceau. 

• Art. 3. Elle» contiendront : 

• 1* La date de l'acte portant nomination de l'impétrant à la pairie, 
et le» motif» île celle nomination, s'il y en a d énonce* en cet acte ; 

« i" Le titre affecte par nous à la pairie cri ace rn faveur de l'im- 
pétrant, el qui déterminera son rang dan» la Chambre ; 

• 3* La concession du droil exclusif de placer leurs armoiries sur 
un manteau d'aïur doublé d hermine, et de les timbrer d'une cou- 
ronne de pair ou bonnet d'azur cerclé d'hermine el surmonte d'une 
houppe d or. 

« Art. 4. Ces lettrée patentes seront transcrites en entier sur un 
registre spécialement consacré à cet usage, el qui demeurera déposé 
aux archives de la commission do sceau. Il sera fait mention du tout 
sur lesdites Irllres-patente» par le secrétaire du sceau. 

. Art. 5. Ces Icllres-patenles seront, à la diligence, tant de notre 
procureur général que de l'impétrant, et sur le réquisitoire du minis- 
tère public, publiées et euregi»tr.-e.< a la cour royale el au tribunal do 
première instance du domicile de l'impétrant. 

• Art. 7 Elles seront transcrites en entier sur le registre matricule 
eo parchemin, lutilule : Livre de la pairie, paraphe sur le reclo par 
notre chaucelicr de France, président de la chambre des pairs, el sur 
le verso par le grand référendaire. Co registre sera ouvert par un 
procès-verbal de vérification, contenant le nombre des panes à l'usage 
du livre. Ce procès-verbal sera dresse par notredil chancelier et le 
grand référendaire. Le livre sera clos au bas de la dernière page en 
la même forme. 

• Art. 8. Le livre de la pairie sera dépose aux archives de la 
chambre des pairs. 

• Le grand référendaire eo aura II garde, el il certifiera les expé- 
ditions qui seront délivrée» des pièces qui y seront transcrites. 

• Ail. 9. Tout pair de France sera tenu d'adresser au grand ré'é- 
rendairc expédition en bonne formo des actes de l'état civil qui je 
concerneront, ou ses descendants directs, ou les a appelés à la pai- 
rie dont il est titulaire, selon l'ordre légitime de succession. En cas 
de minorité d'un pair, celle obligation est imposée au tuteur du pair 

m '" e Ces actes seront transcrits sur un registre tenu à cet effet sous la sur- 
vedlancedu graud référendaire, cl déposéaux archives de la Chambre. 

• Arl. 40. Dans toutes les cérémonies publiques el réunions civiles 
ou adimni>tralivus. un pair de France, qui aura été invite en sa qua- 
lité de pair, el qui sera revêtu de l'habit do pair, prendra toujours et 
sur toute personue, la droite de l'autorité, quelle qu'elle soit, qui aura 
la préséance- 

• Art. II. Il est enjoint à tons officiers publics de ne donner aux 
pair» de France d autres qualifications ou titres honorifiques que ceux 
auxquels ils ont droit eo vertu des lettres -patentes portaul institution 
de leur titre de pairie. 

• Art. 42. Le fils d'un duc el pair portera de droit le litre de mar- 
quis; celui d un marquis et pair, lo titre de comte; celui d'un comte 
el pair, le litre de vicomte; celui d'un vicomte el pair, le titre de 
baron: celui d'un baron et pair, le lilro de chevalier. 

• Les lils puînés de tous les pairs porteront de droit le litre immé- 
diatement inférieur à celui que portera leur frere aine. 

« Le tout sans préjudice des litres pcrsouiiels quo tesdits Ois de 
pairs pourraient tenir de noire grâce, ou dont ils seraient actuellement 
eu possession, eu exécution de l'art. 71 de la Charte. 

. Arl 43. Lorsque la chambre des pairs sera appelée à siéger en 
notre pasence royale, et dans les autres occasions so ennelles seule- 
mrtii, il sera prépare, dans lo lieu habituel de ses se.i.ini, ou dans 
celui destiné à la réunion de ses membres, des placi's o-i bancs sé- 
parés pour chaque ordre do litres : tes pairs également li'tvs se pla- 
ceront sur In mime banc, selon l'ordre de leur promotion ou de I ail- 
CKinielé de leur litre. 

• Art. 4 4. Le premier de tous les bancs sera destiné aux princes 
de notre Sang. Les pairs ecclét\a*liques occuperont Je drmt les prt- 
nue'et place' det bancs où tU ttront appel es en vertu du litre qui 
leur est conféré par not lettrts-pat entes d imlxtutio», • 

A celle ordonnance *ui<vda, le 31 août, celle portant institution des 
litres. Les ci nu e.ilepiries étaient clabnes ainsi qu'il suit : 

Aiticic I". Les Irt ires- patentes qui seront expédiées, en verlu de nos 
Ordonnances, «ii \ |Mirs de France dont le» nom* suivent, porteront 
in>liiulioii du titiu lie duc Eu consequeuce, ce litre sera cl demeurera 
nui a u pairie dont nous les avons pourvus , et ils eo jouiront eux el 



leurs •nceesseure à ladite pairie, ainsi qae de tous les droits, honneurs 
el pn-n-julives qui y sont attaché*, «avoir : Le cardinal de Talley- 
rao.l Porigurd ; - le cardinal de La Luseruo; — lo cardiii.il de Bayanae. 

— le cardinal de Bau««el; — le ducd'Uzon; — te duc d Eibeuf; — le 
duc de Monlhaxon; — le dnc de La Treinouille;— le duc de Chevreosc ; 

— te duc de Brissac; — te duc de Hichclieu ; — le duc de Ruban; — 
le duc de Luxembourg; — le duc de Gramiuunl; — te duc de Morle- 
mart ; — te duc de Saint-Aignan ; — le duc de Noailles; — le duc 
d'Aumont ; — le duc d llarcourl; — le duc de Fili-James; — le duc 
de Bramas; — le duc de Valeotinois; — te duo de Duras; — te duc 
de La Vauguyon; — te duc de La Rochefoucaud ; — te duc de Clermonl- 
Touiierre; — te duc de C'ioiseul ; — te maréchal duc de Coipny ; — 
te prince do Talleyrand ; — te duc de Croy ; — le duc de Broglie; — 
te duc de Laval Montmorency ; — le duc de Beauraont ; — le duc de 
Lorges; — te duc de Croy d'Qavré; — le duc de Poli amie* — le duc 
de Levis; — le duc de Maillé; — le duc de Saulx-Tavaimes; — le duc 
de La Force, — te duc de Ca&tries; — te prince de Poix; te duc 
de Doudeau ville-, — le prince de Chalai»; — le duc de Gèrent; — le 
maréchal duc de Tarenle; — te maréchal duc de Raguse ; — le maré- 
chal duc de Reggio; — le mare» bat duc de Valmy ; — te mareclul 
due de Feltre, — te prince de Wagrara; — le duc dlslrte; te prince 
de Beaufremont : — te maréchal dur. de BHlune ; — te duc de Ci) iu > : 

— te duc de Dalberg . — te duc de Moiiteuetlo : — te duc dn Crilli i ; 

— le duc de La Cb.iire; — te duc de Dumas Crux ; te duc de Nur- 
bonne Pelet ; — te duc de Massa ; — te due d'Avaray. 

• Art. î. Les lettres-pateutes qui seront expiée» en exécution do 
nos ordonnances, aux pairs de France dont l«» noms suivent, porte- 
ront institution du litre de uni unis, etc., savuir : Le marquis d ll.ir- 
courl; — le uiaripus di: Cleriuoiil ballerande; — le marquis d'Atner- 
las: — le niarqu.s il Allure, — ie maïqms de Boisgelin ; — le mar- 
ins de Bui^y du Ciuidr.iy ; — lo manjui» de Bunnay;— le marquis de 
rezo; — te comte Victor «te Caraman ; — ie marquis de Cliabanues , 

— te marquis de Gonlaut Binon; — le marquis de La Guiche; — le 
marquis de Grave; — te marquis d'ilerbouville ; — te marquis de 
Juigno; — le marquis de Louvois; — l« m ir ihh de Mortemarl: — le 
marquis de Malbao; — te marquis d 0*muud ; — le marquis de Rai- 
gecuurt ; — le marquis de HiVière; — le marquis de La Suze; — la 
marquis de Talaru; — le marquis de Vence; — le marquis de Vi- 
braye; — te maréchal comte Gouviun-Saint-Cyr; — le comte Birthé- 
lerav ; — le maréchal comte de Beurnonville; — te comte Baibé de 
Marbois; — le comte Chasaeloup-L iubat ; — l<» comte d'Aguesseau; 

— Le comte dé Footanes; — te comte Uarnier ; — te comte Laplace; 

— le comte de Mallevillo; — te comte Paslorel ; — te maréchal comte 
Pérignon ; — te comte de Semonville; — tecomlo Maison* — te comte 
Dessole; — le comte Victor de Latour-Maubourg ; — te maréchal 
comte de Viomesnil; — te comte de Clermont-Tooucrre; — le comte 
de Lally-Tollendal ; — te comte de Laurislon ; — le comte de Mut» ; — 
le comle de Nicolaï ; — le comte de La Tour-du -Piu-Uouverael; — 
te vicomte Olivier de Verac. 

• Art. 3. Les leltres-palentcs qui seront expédiées en vertu de dm 
ordonnances aux pairs de France dont tes noms suivent, porteront 
l'institution du tilre de comte, savoir : 

M. de Clermonl-Tonnerre , ancien évèque de Chàlons-sur Marne , 

— te comle Boorcier, évêque d'Evreux ; — l'abbé de Montesquiou; — 
M. Courtois de Pressigny, ancien évèque de Saint-Malo ; — le comte 
Abrial ; — te comle de Bcauharnois ; — te comte de Beaumont ; — le 
comte Berlbollet; — lo comle de Caudaux ; — le comte Cholet ; — 
te comle Culaud ; — te comle Cornet; — te comte d Aboville; — le 
comte Davous ; — le comte Demout; — te comte do Croix ; — le 
comte Dembarrère; — le comte Depère; — te comle Destutt de 
Tracy ;— te comte d'ilaubersart; — le comte d'il edou ville :— le comle 
Dupont; — te comte Dupuy ; — le comle Emmery; — le comle de 
Gouvion ; — le comte llerwyn de Nevelle ; — te comte de Jaucourt ; 

— le comte Klein ; — te comle de La Marlillière ; — te comte Lanjui- 
nais; — te comte Le Couteulx de Cauleleu; — le comte Lebrun de 
Rocbcmonl ; — te comte Le Mercier ; — te comte Lenoir La Roche ; — 
te comte de Monlbadon; — te comte Péro ; — le comte Porcher de 
Richebourg; — le comte de Sainte-Suzauue; — le comte de Sainl- 
Vallier;— le maréchal comte Serrurier; — le comle Soûles ; — le 
comle Shée ; — te comte de Tascher ; — te comte de Vaubois ; — le 
comte de Vernier; — le comte de Villemanzy ; — te comte de Volney ; 

— te comte Curial ; — te comte de YandreuiJ ; — le comte Charles 
de Damas; — te comle Charles d Autichamp; — te comte Boissy- 
d'Ao^las ; — le comle de La Bourdonnaie de Blossac ; — te comte de 
Brigude; — le comle de Blacas : — le comte du Cayla ; — le comte de 
Castellane; — te comte du Choiseul-UouUier ; — le comte deCon- 
lades , — le général comte Compaus ; — te comle de Durfort ; — le 
comle d'Ecquevilly ; le comte François d'Escar* ; — te comte Fcrrand ; 

— te comle de la Fcrronnays ; — le comle de Gand; — te comle Gan- 
theaume; — te comte d ll.iussonville; — te comte do Machaull-d Ar- 
nouville; — le comte Mule ; — lo comte de Mailly ; — te comle du 
vtuy ; — le comle de S.iiute .Maurc-Muiilausier; — le comle de Noe ; 
— ■ le comte d'Orvillier» ; — le comte Jules de Pobguac; — lo 
comtede Ruugo ; — te comte de La Rochciaquelem ; — te couile 
de La Roche-Aymon ; — te comte de Sami-humau ; — le comte do 
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Rullv: — le comte deSabran; — le comte <le Suffren-Sainl-Tropez ; 

— le conle de Sainl-Prieal j - I* comte Auguste de Talleyrand- 
M. deSèze. 

. Arl. 4. Les lettres patentes qui seront expédiée* ea vertu de dos 
ordonnances , aux pairs de France dont les bobs suivent , porteront 
institution du titre de vicomte, savoir : 

« Le vicomte de Chateaubriand ; — le vicomte Mathieu de Mont- 
morency ; - le vicomte Dubouchage; - le sieur Le Pelletier de Ro- 
■amho ; - le sieur Christian de Umoiguoo; - le sieur Emmanuel 
Dambray. 

t. Arl. 5. Les leltrespalenles qui seront expédiées en vertu de no» 
ordonnances aux pairs de France dont lee noms suivent, porteront 
institution do titre de baron, savoir : 

• Le baron Roissct de Monville; — le baron de La Rochefoucauld ; 

— le baron Séjiiier ; — le baron Ricard ; — le chevalier Dandigne ; 

— le sieur Morel de Vindé. 

• Art. 6. Pour celte (ois seulement, les Ictlres-palenles portant in 
slilotjoo du litre de pairie, ne seront soumises qu'aux droits suivants 

Dml im moi. D»«rt à» rMtÊvUvn. 

De duc 100 (r 76 fr. 

D« marquis . • (50 50 

Dé comte. ... 400 60 

De vicomte. . . 400 64 

De baron. ... 50 15 » 



Louis XV11I donnait ainsi satisfaction à de puériles vanités , mais 
il entretenait dans le pays la pensée que la noblesse ne renonçait à 
aucune de ses anciennes prérogatives, et qu'elle s'efforcerait de les 
recouquérir une à une. 

SESSION LÉGISLATIVE DE 1817. — ÉVACUATION OU 
TERRITOIRE PAR LES TROUPES DES COALISÉS. 

Un remaniement ministériel précéda l'ouverture de la session légis- 
lative; M le marc hai (Jouv iou-Saint-Cyr qui, depuis plusieurs mois 
avait remplace M. Dubuucbage à la manne, céda ce portefeuille à 
M. le comte Molé, et recul celui de la guerre, que l'étal de saule du 
duc de relire ne lui permettait plus de conserver. M. JJecquey fui 
nommé directeur général des poulsel chaussées ; one organisation 
nouvelle fui donnée au ministère de la guerre, auxquels furent atta- 
ches comme principaux chefs de service, le commissaire ordonna- 
teur Cassaing, le commissaire des guerres Melciou d'Arc, les géné- 
raux Geulil-Saint-Alpbonse, de Caux, Evain, et les inspecteurs aux 
revues Marldlieres et Prévost ; les inspecteurs aux revues, el les 
commissaire» des guerres furent supprimes ; ils furent remplaces par 
trente-cinq intendants militaires, cent quatre-vingts sous-iulendaols 
divises en quatre classes, trente-cinq adjumls divises en deux classes 
et dix élèves. — Les bureaux de la guerre reçurent ordre de s'occu- 
per des travaux préparatoire* de la liquidation des comptes de I an- 



Le coins de marine subît aussi d'importantes modifications (22 oc- 
tobre). Son elal-uiajor fut réduit à nx vice-amiraux; doute contre- 
amiraux ; vingt capitaines de vaisseau de ("classe; quarante de 
2* classe; quatre-vingts capitaines de frégale; quarante lieutenants 
de vaisseau, ayant rang de chef de bataillon; deux cent soixante 
ayant rang de capitaine : quatre cents enseignes ; le nombre des élevés 
divises en trois classes demeura fixe à trois cents. 

Le nombre des officiers de I état -major du génie fui réduit A trois 
cent cinquante, savoir : vingl-ciuq colonels, directeurs des fortifica- 
tions, vingt-cinq lieuleuauls-colonels commandants du génie dans les 
places , ciuquanle-ciuq chefs de bataillon, ingénieurs en chef dans les 
places et forts ; ceol vmgl capitaines de 1 " classe, ingénieurs ordinaires 
dans les places; quatre-vingts de 2* classe; viugl-cinq lieutenants; 
vingt élèves sous-lieutenants. — Le nombre des officiers généraux du 
génie fut réduit à douze; quatre lieutenants généraux el huit maréchaux 
de camp. — Les quatre lieutenants généraux el le plus ancien des 
maréchaux de camp devaient composer le comité des forlilicalions. 

Le corps de lelal-major de l'artillerie fut réduit à trois cents; 
frenle-deux colonels; vingt deux lieulenanls-colooels: soixante-seize 
rhefs de bataillon ; quarante-quatre capitaines de V* classe, com- 
mandants d'artillerie dans les places el inspecteurs des fonderies ; 
trente-deux capitaines de 2* classe; cinquante quatre capitaines en 
résidence fixe dans les places ; quarante élèves sous-lieuteuaols. — 
Le nombre des maréchaux de camp employés au service de l'artille- 
rie fut redoil à dix, celui des lieutenants généraux à huit; 

Uue km spéciale fixa à cinq cent quarante-cinq le nombre des ofli- 
riers du service de l'etat-major; savoir : treule colonels; (rente 
i: itenanls-colonels; quatre-vingt-dix chefs de bataillon ; deux ceut 
<i\ao(e-dix capitaines; ceut vingt-cinq lieutenants ; ce personnel lixe 
înq cent quarante-cinq sur le pied de paix, pouvait être porte A 
m v cent quarante dan» le cas de guerre, 
li en (ut de même du corps des ingénieurs géographes, il fut com- 
— six ' 



de 4" classe, — seize capitaines de 2* classe, — vingt-quatro lieuto- 
uaniset six élèves. 

Toutes ces modifications dans le personnel des officiers les plus in- 
telligents de 1 armée, produisirent un très-facbeox effet, et ne furent 
pas de nature à la rallier a la monarchie restaurée ; cependant, on doit 
le reconnaître, elles elaient devenues indispensables surtout vu l'é- 
norme quantité d'officiers émigrés et sans titres militaires qui avaient 
été pourvus de grades depuis leur rentrée en France. 

Dans son discours d'ouverture de la session législative, le roi an- 
nonça aux Chambres qu'un nouveau concordat était conclu avec le 
Saint-Siège: c'était annoncer des dépenses nouvelles, une augmen- 
tation oonsiacrable dans le personnel de l étal-major religieux par la 
multiplicité dcsévôchés; ce seul passage du discours de la couronne 
mérita de Axer l'attention publique. — M. de Serre fut de nouveau 
nomme président de la chambre des députés.— Les deux Chambras ne 
se montrèrent pas moins disposées que la couronne a être prodigues 
envers le dergé ; la chambre des pairs trouva que les clauses du nou- ; 
veau concordai étaient justes, et quel héritier des premiers rois chré- 
lieus avait sagement agi :la chambre des députés donna au monarque 
le litre de ro» pieua et éclairé; et prenant l'initiative sur les proposi- 
tions prévues que la couronne devrait faire, elle déclara que les 
lois à rendre en faveur de la religion de l'Etat, ne porteraient aucun 
ombrage aux autres cultes; elle insinua que l'éducation devrait être 
mite dans les maint du clergé, eu parlant de l'heureuse inOuence de 
la religion soie à une éducation nationale. — Le haut clergé avait 
gagné du terrain. — D'après les nouveaux arrangements il était érigé 
sept nouveaux sièges archi épiscopaux, et trente-cinq nouveaux sièges 
episcopaux; deux des sièges éoiscopaux déjà existants étaient érigea 
eu archevêchés. — L'article 7 du nouveau concordat prévoyait le 
cas ou de nouveaux sièges seraient érigés. L'article 8 réservait qu'il 
serait assuré i tous les sièges tant existants, ou à ériger de nou- 
veau, une dotation convenable tant en biens ronds qu'en rentes sur 
lElat, aussitôt que Us circonstances le permettraient. — Enfin l'ar- 
ticle H prévoyait pour l'avenir la fondation d'abbayes, prieurés et 
autres bénéfices. 

Ou le voit, il y avait de la franchise dans ces tentatives d'empiéte- 
ment du haut clergé, el c'est à tort qu'on l'a souvent accuse de man- 
auer de boune foi ; il serait plus vrai de dire que le peuple manque 
de clairvoyance. 

Les premiers projets de loi présentés par le ministère furent relatifs 
A la U&erié de ta presse, (il est convenu de donner celle qualification 
à toutes les lois restrictives de celle liberté.) el au recrutement de 
I armée, c'est-à-direa la conscription, que M. le comte d'Artois, licute- 
nanl-general du royaume, avait déclarée abolie. — L'on comprendra 
à combien de longs et violents débals la discusssion du premier projet 
donna lieu dans les deux Chambres; la presse trouva d énergiques 
défenseurs, d'acharnés adversaires: M. Decazes se félicita « de ce que 
le projet ministériel était l'objet d'attaques diverses de la part des 
opmvous les plus opposées; c'était, dit-il, ce concours d'attaques que 
te ministère avait cherché, el le triomphe qu'il avait espéré; . toute- 
fois ce projet fut repoussé par la chambre des pairs, mais il fut dé- 
claré que. jusqu'à la fin de la session des Chambres de 1818, les jour- 
naux et autres ouvrages périodiques qui traiteraient de matières et 
nouvelles politiques ne pourraient paraître qu'avec l'autorisation du 
roi ; c elait perpétuer le régime du bon plaisir. 

La loi de recrutement donna lieu à des discussions non moins vives, 
elle fut enfin votée et promulguée (.Moniteur. 14 mars 4818). Pour 
l'époque elle m une part assez bienveillante à (a démocratie, tout eu 
conservant d immenses avantages aux hommes de privilège et à la 
faveur. — Lorsque la sessiou fut close, le 15 mai, les pairs et les dé- 
putés avaient peu fait pour le pays ; leurs discours n'avaient au fond 
servi qu'à l'agiter; mais le chiffre du budget loin de diminuer était 
accru, mais la liberté n'avait rien gagné, mais nulle garantie n'avait 
ete ilonnee à l'opinion publique. Loin delà quelques propositions in- 
considérées, quelques pétitions irréfléchies avaient augmenté le» 
alarmes des propnelaires de biens nationaux, el posé une barrière 
nouvelle au retour de la confiance. Cependant lord Wellington, daus 
une lettre à lord Caslelreagli (mars 48181, déclara d'une manière for- 
melle le départ des troupes alliées du territoire français, utile à l An- 
gleterre, favorable à la paix générale, et sans aucun inconvénient 
pour la tranquillité de l'Europe. 

Choisi pour arbitre dans les discussions qui eurent lieu entre les 
puissances alliera cl la France, au sujet des réclamations que les sujets 
de ces puissances élevaient vis-a-vis dugouvernemenl français, ce 
général amena la conclusion de celle importante affaire, dans les dé- 
lais de laquelle il manifesta des opinions qui curent pour résultat une 
diminution coiMdcrablo dans les sommes reclamées. Enfin le 9 octobre, 
M. de Richelieu si^na à Aix-la-Chapelle, avec les plénipotentiaires 
des cours d'Autriche, de Prusse, de Russie et d Angleterre, une con- 
vention d'après laquelle l'armée d occupation aurait quitté lo territoire 
français le 30 novembre suivant. - La somme qui reliait à payer par 
la France, conformemeut à l'article i du traité du 20 novembre 1813. 
était définitivement llxee par cette convention à deux cent soir.mi»- 
eino millions, sur laquel.e somme cent militons devaient être acquittés 
eniuscriplionsderculeauc»ursdelaBoursedu5oclobie(soil75fr.î»0c.). V 
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HfST OmE DE FR\NCE. 



Les élections de la série sorlanto de la chambre des députés eurent 
lieusuusrinfluence de celte nouvelle, sans agitation dans le pays et sans 
sensible dans le seiu de la représentation. 



SESSION DE 1818. — ANNÉE 1819. 

L'ouverture de la session de 1818 fut fixée au 30 novembre, an jour 
même où la France rentrait en possession entière des places fortes et 
des villes dans lesquelles la coalition avait jusqu'alors tenu garnison. 
Une ordonnance royale du (8 novembre la remit au 10 décembre, sans 
considérants ni motifs ; mais l'on n'ignora pas que ce retard était mo- 
tivé par quelques difficultés survenues entre les puissances contrac- 
tante», au sujet du solde des cent soixante-cinq millions restant dus 
. par la France. — Ces difficultés furent aplanies principalement, grâce 
a l'intervention conciliatrice de lord Wellington. Le Jfont/»ur les fit 
connaître cl en donna l'explication ( Moniteur du 2 décembre 1818 ). 
En même temps, M. Roy, l'un des financiers les plus influents à fa 
Bourse, remplaçait H. Corvello au mioislèredes finances (7décembre). 
Cette nomination produisit uu effet favorable sur les cours publics. 

En ouvrant la session en personne, le roi se félicita de la délivrance 
du territoire en termes que l'histoire doit conserver : • Au comineu- 
i dernière, dit-il, tout éa déplorant les maux qui 



« pesaient sur notre patrie, j'eus la satisfaction d'en faire envisager 
« le terme comme prochain : un effort généreux et dont, j'ai le noble 

• orgueil de le dire, aucune autre nation n'a offert un plus bel exem- 

• pie, m'a mis en état de réaliser ces espérances. Elles le sont. Mes 

• troupes seules occupent toutes nos places; un de mes fils, accouru 
« pour s'unir aux premiers transports de joie de nos provinces affran- 

• chies, a, de ses propres mains, et aux acclamations de mon peuple, 
« arboré le drapeau français sur les remparts de Thioaville < ce dra- 

• peau flotte aujourd hui sur tout le sol de la France. 

« Le jour où ceux de mes enfants qui ont supporté avec tant de 
« courage le poids d'une occupation de plus de trois années en ont été 
« délivres, sera un des plus beaux jours de ma vie, et mon cour fran- 

• çais n'a pas moins ioui de la fin do leurs maux, que de la libe- 
< ration de la pairie. Les provinces qui ont si douloureusement occupé 

• ma pensée jusqu'à ce jour, méritent de fixer celle de la nation, qui 

• a admiré, comme moi, leur héroïquo résignation. 

• La noble unanimité de cœur et de sentiments que vous avez ma- 
« nifeslée lorsque je vous ai demandé les moyens de satisfaire à nos 
m engagements, était une preuve éclatante de l'attachement des Fran- 

• cais a leur pairie, de la confiance de la nation pour son roi ; et 
. f F.urope a accueilli avec empressement la France replacée au rang 

• qui lui convient. • 

Après quelques mots sur l'union des couronnes, Louis XVlll annonça 
les prochaines soieunités du sacre en ces mois : 

• J'ai attendu en silence celle heureuse époque, pour m occuper de 

• la solennité nationale, où la religion consacre l'union intime du 

• peuple avec son roi. En recevant 1 onction royale au milieu de vous, 
« te prendrai à témoin le Dieu par qui régnent les rois, le Dieu de 
■ Clovis, de Cbarlemagne, de saint Louis; je renouvellerai, sur les 
« autels, le serment d'affermir les institutions fondées par celte Charte 

• que je chéris davantage depuis que les Français, par un sentiment 

• unanime, s'y sont franchement ralliés. • Ce désir de Louis XVIII 
n'a jamais été réalisé; des difficultés venues de la cour de Rome y 
mirent obstacle jusqu'à la lin de 1821, c'est-à-dire jusqu'à la mort de 

celui gu'un pape avait consacré Plus tard Louis XVlll y renouça 

lui-même, il ne voulut paB initier le peuple à celle susceptibilité du 
souverain pontife qui proclamait ainsi qu'à ses yeux le chef de droit 
était toujours Napoléon. 

Louis XVlll terminait son discours en demandant aux députés Va 
nion et en annonçant les lois de finances qui allaient mettre un terme 
à I accroissement progressif de la dette publique ; — promesses Irom 
penses si souvent et si vainement renouvelées. 

M. Ravcz fui appelé à la présidence de l'Assemblée. 

Les deux Chambres se félicitèrent et félicitèrent le monarque de 
l'heureuse délivrance dn territoire, elles accueillirent avec un enthou- 
siasme adulateur l'annonce du sucre , la chambre des députés y joi- 
gnit quelques mois qui annonçaient aux hommes du pavillon Marsan 
que leurs prétentions et leurs vnsux étaient repoussés par tous les 
hommes sa?es : • C'est à ia Charte, c'est aajc instHutiuns dérivées de 

• son esprit que la France veut se fixer. • El plus loin : • Oui, sire, 

• ce pacte sacré est la première base du crédit, cl c'est par le raain- 

• tien et le complément des institutions qui en découlent que la tno- 

• narchie trouvera la force qu'elle doit avoir pour préserver toutes 

• les libertés, assurer tous les droits, maintenir sévèrement Tordre pu- 

• blic, et confondre ceux qui oseraient s'en déclarer les ennemis. • 
L'ouverture de celte session fut en outre inaugurée par la levée de 

l'état de siège dont étaient frapiwes toutes les places dans lesquelles les 
soldats de la coalition tenaient garnison. 

Celte union que Louis XVlll avait tant recommandée était loin de 
régner dans les sphères supérieures du monde politique, à peine lc> 
Ch nnlire-, rurriil-elles réunies qu'un mouvement marque eut lieu dans 
i» liersouitel des mimstfes; les hommesde la rwïslauce éprouvaient de 



trop grandes difficultés à faire fonctionner ce système de bascule au- 
quel Louis XVlll se rattachait sans réserve ; MM. de Richelieu etLaine 
donnèrent leur démission, MM. Molé et Roy les imilèrenl. 

Le 29 décembre, une ordonnance royale appela M. Dessole à la pré- 
sidence du conseil, avec le portefeuille des affaires étrangères : — 
M. Decazes prit celui de l'intérieur; — M. De Serre celui de la justice; 
— M. Portai celui de la marine; — M. Louis celui des finances. — 
Dès ce jour une opposition ardente, passionnée, se dessina dans le sein 
de la chambre des députés sur les bancs de la droite, sans que 
l'extrême gauche entourât le nouveau cabinet de ses sympathies. — 
De cette époque date l'importance que M. de Villèle et ses amis vont 
prendre dans les affaires du pays, et l'influence tantôt occulte, tantôt 
patente de la coterie religieuse, que le députe de Toulouse est forcé 
de subir tout en la redoutant et en s'appuyanl sur elle malgré l'eloi- 
gnement qu'elle fui inspire. 

Louis XVlll clôtura l'année 1818 (30 décembre), par une ordon- 
nance rovale qui régularisait la situation de la maison militaire du 
roi; elle la fixa a quatre compagnies de gardes-du-corps, forte cli-i - 
cune de o«cx cbnt qcatbb-vinot-bbpt hommes , dont les sardes 
étaient hiérarchisés depuis celui de capitaine, ayant rang de lieuie- 
nanl général, jusqu'à celui de garde de troisième ordre, ayant r»ng 
de sous-lieutenant. 

Il ouvrit celle de 1819 par la demande aux Chambres d'un majorai 
de pairie, transmissible au même litre, d'une rente de cinquante mille 
francs, érigé en faveur de M. le duc de Richelieu comme récompense 
nationale; celle récompense, volée par les Chambres à une faible ma- 
jorité, ayant donné lieu à une forte opposition, le duc de Richelieu en 
fit hommage à l'hospice do Rordeaux. (La chambre des députés avait 
assigne la dotation de M. le duc de Richelieu sur les domaines dispo- 
nibles de l'Etal, avec réversibilité au domaine de l'Etat, en cas d extinc- 
tion delà ligne directe, légitime et masculine, à une simple majorité 
de cent vingt-quatre voix sur deux cent dix-neuf volants. Quatre- 
vingt-quinze boules noires avaient protesté. — La chambre des pairs 
se montra moins hostile, toutefois le projet de loi ne fut adopte, sur 
cent seize votants, que par soixanto-dix neuf suffrages.) 

Une ordonnance royale du 13 janvier fixa en outre au 25 août sui- 
vant, l'ouverture d'une exposition générale à Paris des produits de 
I industrie française, et la création d'un jury de réception. — De nom- 
breuses modifications eurent lieu dans le personnel administratif, les 
nominations offrent un singulier mélange de noms appartenant a 
toutes les nuances d'opinions. — Ces ordonnances paraissaient être 
la mise en pratique du système de fusion proclamé si haut par le mo- 
narque et par ses ministres. 

Pendant ce temps la loi des élections , remise en question sur 
la proposition de M. le marquis de Barthélémy, donnait aux discus- 
sions (de l'Assemblée législative une animation ardente entrelenuc 
par les nombreuses pétitions sur lesquelles les divers orateurs pre- 
naient texte pour se livrer à des discussions Bans fin. — C'était le 
beau temps des discours écrits qui ont l'immense inconvénient d'e- 
terniser les discussions, les orateurs répondant ainsi rarement aux 
arguments de leurs adversaires. — Le gouvernement s'émut de l'étal 
de l'opinion publique et sentant la nécessité de donner force au sys- 
tème libéral dans le sein de la chambre des pairs, fil paraître 
(5 mars 1819) une ordonnance royale qui fil entrer dans la haute 
chambre les maréchaux Suehet, Jourdan, Moncey, Lefèvre, Mortier, 
Davousl ; les généraux Rampon, Reille, Maurice-Mathieu, Becker, 
Belliard, Claparède, Dubreton, Dijeon, Lalour-Maubourg, de Sparre, 
Marescot. Rulti, de Pangc ; les vice-amiraux Truguet et vérhuel ; les 
comtes Pelet (de la Lozère), Pontécoulant, Germain, Germiny, Chaptal, 
d'Argout, Mollien, Lacépede, Laforest, Daru et autres notabilités fa- 
vorables au système de fusion ; celte mesure fut généralement ap- 
prouvée dans le sein des populations ; elle fut suivie d'une autorisa- 
tion de rentrer en France accordée à plusieurs proscrits; le président 
du conseil des ministres, général Dessole, se prononça ouverte- 
ment contre la proposition Barthélémy, voulaul indiquer ainsi la veri- 
table portée de celle création de pairs : • Comme président du conseil 
« des ministres, s ecria-t -il dans le cours de la discussion, je m eleve 

• contre la proposition du noble marquis.... Déjà un ministre du n>i 

• a déclaré, du haut de celle Inbune, que jamais proposition plus 
« funeste ne pouvait sortir de l'enceinte de celle Chambre.... Lorsque 
« la nation est à peine échappée aux inquiétudes que lui avaient 

• causées des bruits répandus avec une affectation inaligne sur un 

• changement total de la loi des élections, est-il prudent de venir 

• quelques instants plu* tard proposer vaguement de la modilier ? 
« N était-on pas assure d'avance que ces paroles indiscrètes allaient 
« exciter une méfiance et uno irritation dangereuses? • La proposi- 
tion de M. Barthélémy adoptée d'abord par la chambre des |uir3 
échoua à la chambre des députes ou quatre-vingt-quatorze voix seu- 
lement lui furent favorables, pour être reproduite inoins d'un an plus 
tard par l'un des miuislres (M. Decazes) qui la repoussait dans 
celte circonstance. 

En même temps que le ministère paraissait vouloir nationaliser l.% 
royaule par quelques concessions an c homme* inut de la révolau >n, 
il en faisait do bien pms importantes aux principes réaclionnui ■ le 
[l'éroigralion aux partisans do système d'ignorance et d'abrut-so 
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meut qui a si longtemps pesé sur la France. — Le 93 mars, H. de 
Serre présenta le triple projet de loi relatif aux crimes et délits com- 
mis par ta voie de la prêts* ou tout autre moyen de publication, 
projet dont tout le mérite était de faire cesser la censure préalable des 
journaux, mais qui continuait a faire peser sur la presse toute une 
organisation de pénalités dont on a tant abusé à toutes les époque*, 
et qui rétablissait la confiscation sous les noms déguisés de saisies et 
d'amendes, et l'établissement d'énormes cautionnements préventifs. 
Louis XVIII et son ministère procédaient ainsi sans idée fixe, sans 
plan arrêté, donnant des satisfactions à chacun et mécontentant tout 
le monde ; système bâtard qui ne fonde rien, ne coosnide rien et 
laisse toujours le pays en bulle aux agitations et expose aux mou- 
vements des partis. 

L'on comprend combien ce long travail d'une loi entière relative à 
l'oreaoitation de l'une des plus vitales de nos libertés, je dirai mieux, 
de la plus vitale, de celte qui peut les remplacer toutes, car elle les 
ferait renaître de leurs cendres, donna lieu à des discussions pas- 
sionnées dans le sein des deux Chambres : i l'ardeur des débals il 
fut facile de prévoir comment les partis oseraient réciproquement 
de cette arme qu'ils allaient avoir dans les mains : l'avenir a justifié 
les plus tristes prévisions de Benjamin Constant, de Manuel, et de 
leurs amis. — L article I" de la loi (loi du y juin 4819), exigeait pour 
Pans un cautionnement de dix mille francs de rente pour tous les 
journaux quotidiens, et de cinq mille francs pour les journaux parais- 
sant à des termes moins rapprochés. — Avoir dix millo livres de 
rente était la condition indispensable pour se créer le droit d émettre 
son opinion par fa voie de la presse. C'est ainsi que Louis XVIII et 
ses ministres, MU. Dccanes, Dessoles, de Serre, Louis, (iouviou-Sainl- 
Cyr, etc., entendait ni la liberté de la presse. 

Si d'une part le ministère frappait l'opinion libérale dans la per- 
sonne et la fortune des écrivains, il donnait satisfaction à la vieille 
armée par un projet de loi favorable aux titulaires de la légion d'hon- 
neur cl en rouvrant la carrière à un grand nombre d'officiers que le 
ministre do la guerre rappelait sous les drapeaux; mais il ne put em- 
pocher les jeunes gens des écoles de se prononcer contre les mesures 
gouvernementales qu'il* trouvaient contraires à l'esprit de notre 
époque et à celte liberté que la Charte elle-même avait garantie ; des 
desordres grave» éclatèrent dans le scinde l Ecolo do droit le 2D juin. 
L'école fui fermée, le professeur de procédure, M. Bavoux, suspendu 
de ses fonctions sous l'inculpation d'avoir excité l'émotion des élèves, 
cl ceux-ci privés en niasse d'une inscription. — Cela dispensait d'une 
enquête; mais celte manière de procéder des membres de l'instruction 
publique aggrava le mécontentement en généralisant une mesure qui 
atteignait indifféremment les innocents comme les coupables. — bur 
le réquisitoire de M. le procureur gênerai Beliarl, M. Seguier, pre- 
mier président de la cour royale, délégua M. le conseiller Moreau pour 
se transporter au domicile de M. Bavoux, et y faire une «xacie perquisi- 
tion de Ions les paya rt et de toutes te» nota dont \i faisait usage dans 
son cours. El comme sans doute M. le juge d'instruction Moreau 
n'inspirait pas assez de confiance à M. Itellart, M. le procureur délé- 
gua ton de ses substituts pour assister a U perquisition Les deux 
magistrats •'adjoignirent un gn (lier et un huissier. — M. Bavoux 
déclara former opposition a toute exécution, se fondant 1° sur ce que 
le f.nl, pour raison duquel ou faisait des poursuites, n'était ni ddini 
ni caractérisé dans le réquisitoire du procureur général ; 2° sur ce 
que la commission d'instruction publique, autorité de laquelle il rele- 
vait comme juge suppléant, était nantie de celle affaire. 

Sur le réquisitoire de M. le substitut, M. le juge d'instruction 
i>as>a outre, et les scelles furent apposes sur les portes du cabinet de 
M. Bavoux. 

Le lendemain, M. le conseiller délégué et M. le substitut, assistés 
encore d'un huissier et d'un greffier, se transportèrent de nouveau au 
domicile de M. Bavoux, et procédèrent, en sa présence, à la levée des 
scellés cl à la perquisition des papiers. M. Bavoux mit lui-même a 
leur disposition ceux qu'ils recherchaient et qu'ils emportèrent. 

Les journaux, y compris le Moniteur, s'emparèrent de cette ques- 
tion et surexcitèrent l'esprit des étudiants. — Le quartier latin était 
en proie à la plus vive agitation que vint accroître la mission donnée à 
. M. le conseiller lloger de procéder à une instruction. Cotait donner par 
trop d importance a une émeute qui D'en avait pas. Mais telle a été 
toujours la tendance de M. Decates : aggraver la situation pour pa- 

La chambre des mises en accusation, présidée par M. de Merville, 
renvoya M. Bavoux devant la cour d'at>si8es t où il fut acquitté mal- 
gré les violentes attaques de M. de Vatisménil et peut être mémo à 
cause de la violence de ces attaques. — C'était préparer une ovation 
au professeur libéral. 

La session législative fut close le 47 juillet; elle avait accompli 
une loi organique, celle de la presse, de nombreuses lois de finances et ' 
d'intérêt particulier. — Les ministres avaient six mois pour respirer 
en paix. 

L'affaire de l'École de droit tomba d'elle-même par l'exclusion de 
quelques élèves ; mais elle donna lieu i de nombreux duels : ils 
fuient pendant quelques mois d une fréquence alarmante, malgré les 
clloris de I autorité pour y mettre un terme. U faut dire que MM. les 



(tardes- du-corps croisèrent souvent le fer avec les étudiants et que, 
dans ce cas, I autorité fermait volontiers les yeux. 

Madamo la duchesse de Berri était enceinte ; plusieurs fois déjà 
elle avait trompe les espérances de sa famille; ses enfants avaient suc- 
combé en naissant ou étaient venus avant lerme. Le 21 septembre, 
elle mil au monde une fille : ce fut presque un sujet de tristesse à la 
cour, chacun avait comme un pressentiment que c'en était fini de la 
dynastie des Bourbons, et ce pressentiment jetait comme nu doulou- 
reux reflet dans celte cour de vieillards. 

SESSION DE 4849. — MODIFICATION MINISTÉRIELLE.— 
L'ABBÉ GRÉGOIRE PROCLAMÉ INDIGNE. 

Une première ordonnance royale fixa la réunion des collèges élec- 
toraux de la catégorie sortante ; une seconde convoqua les Chambres 
pour le 15 novembre; une troisième remit l'ouverture de la session 
au 89 du même mois; les élections n'avaient point satisfait M. De- 
cazes et le roi, il y avait scission dans le conseil ; la question de la ré- 
vision de la loi des élections fut de nouveau remise sur le tapis ; 
MM. Dessole, Gouvion-Saint-Cyr et Louis se relirèrcnt; M. Doca7.es 
fol nommé président du conseil, et s'adjoignit MM. Lalour-Maubourg, 
Pasquier et Roy ; peu de temps après, M. de Serre imita ses collègues 
et fut remplace par M. Simeoo. — Du jour ou il prit la présidence 
du conseil, M. Dccar.es appela à la pairie des hommes de l'Empire 
MM. de Clément de Ris, deSégur, Casablanca, de Valence, Fabre de 
l'Aude, etc., etc., voulant ainsi se donner un vernis de popularité. — 
Quelques proscrits virent se rouvrir devant eux les portes de la pa- 
trie; leurs grades dans l'armée leur furent rendus. 

Le discours de la couronne fut empreint d'un profond sentiment de 
tristesse que le monarque ne put dissimuler. Il l'exprima en ces termes : 

• Le premier besoin de mon cœur, en me retrouvant parmi vous, est 

• de reconnaître les bienfaits que la Providence a daigné nous accor- 

• der, et ceux qu'elle nous permet d'attendre de l'avenir. 

• Ma famille s'est accrue, et je puis espérer que les voeux qui me 

• restent à former, seront exauces. De nouveaux appuis de ma mai- 

• son deviendront de nouveaux liens entre elle et mon peuple. 

• Nos relations amicales avec les divers Etals des deux Mondes , 

• fondées sur l'union intime des souverains, et sur le principe d'une 

■ mutuelle indépendance, continuent a être le gage d'une longue paix. 

• Par l'heureux effet de mes négociations avec le Saint-Siège, nos 

• premières églises ne sont plus privées de pasteurs. La présence des 
« evêques dans leurs diocèses affermira l'ordre dans toutes les par- 

■ lies de l'administration ecclésiastique ; ils y propageront le respect 
« do à notre sainte religion et aux lois de l'Etat. Nous conserverons 

• intactes les libertés de notre Eglise. J'écoulerai les vœux des fidèles ; 
« je consulterai leurs besoins et leurs ressources, avant de vous pro- 
< poser les mesures que peut encore exiger la restauration du culte de 
« nos pères. 

• Deux années d'abondance réparent, en partie, les maux de la di- 

• sotte. L'agriculture a fait de sensibles progrès ; toutes les industries 
« ont pris un noble essor : les beaux-arts continuent à orner et a 

• illustrer la France. J'ai réuni autour de moi leurs nombreuses pro- 

• ductioos: le même avantage a été accordé aux arts utiles. L adrai- 

• ration publique les a également encouragés. 

• La libéraliou de notre sol et des temps plus favorables ont permis 

• de travailler a l'amélioration de nos finances. J'ai ordonne qu'on 

• mit sous vos yeux l'état des charges publiques, ainsi que celui des 
« moyens d'y subvenir ; et j'ai la satisfaction de vous annoncer que la 

• prévoyance législative n'aura pas été trompée par des besoins 

• urgents et accidentels. Aucun crédit nouveau ne sera demandé oour 
€ l'année courante. 

• Déjà, de premiers soulagements ont été accordés aux contri- 
« buabies. Le dégrèvement des impôts les plus onéreux ne sera re- 
. tarde qu'autant que l'exigera l'acquittement des dettes exlraordi- 
« naires contractées par l'Etal. « 

• Partout les lois ont trouvé une facile exécution, et nulle part la 

• tranquillité D'à été essentiellement troublée. Dans ces circonstances, 
« et pour mieux écarter le souvenir des maux passés, j'ai cru pouvoir 

• multiplier les actes do clémence et de réconciliation Je n y mets 

• d'autres limites que celles qui sont posées par le sentiment nalio- 

• nal et la dignité de la couronne. 

• Toutefois, au milieu de ces éléments de prospérité publique, j« 

• n'ai point dû me dissimuler que de justes motifs de crainte se mêlent 

• à nos espérances, et réclament, dès aujourd'hui, notre plus sérieuse 

• attention. 

< Une inquiétude vague, mais réelle, préoccupe tous les esprits; 
1 1 chacun demande au présent des gages de sa durée. La nation ne 

• goûte qu'imparfaitement les premiers fruits du régime lëj?al et du 

• la paix; elle craint de se les voir arracher par la violence des ia • - 

• lions; elle s'alarme de leur ardeur pour la domination ; elle s cil, aie 

• de I expression trop claire de leurs desseins. Toutes les craintes, 

• tous les vœux indiquent la nécessité d'une garantie nouvellu de re- 

• pos et de stabilité. Le crédit en attend le fgual pour s'élever; le 
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. commerce pour attendre ses spéculations. Enfin, la France, pour 
. fire Mire d élie- môme, pour reprendre parmi les niions le rang 
. qu'elle duil occuper dan» son intérêt comme dan* le leur, a boom 
. de t lire sa constitution à I abri des secousses d'autaut plus dan- 
. prreu-e* elles «ont plus fréquemment répétée*. 
. Dans cette collection, je me suis reporlo vers les pensées que 

• déjà j aurais voulu réaliser, mais qui devaient être mûries par 

• I expérience et commandées par la nécéssite. Fondateur de cette 

• Charte à laquelle sont inséparablement liées les destinées de mon 

• pi'uple et de ma famille, j'ai senti que, s'il est nne amélioration 
« qu exigent ces grands intérêt* aussi bien que le maintien de nos 

• libertés, et qui ne modifieraient quelques formes réglementaires de 

• la Charte que pour mieux assurer sa puissance et son action, il 
« m'appartient de la proposer. 

• Le moment est venu de fortifier la chambre des députés et de la 

• soustraire à I action annuelle des partis; en lui assurant une durée 

• plus conforme aux intérêts de l'ordre public et à la considération 
« extérieure de l'Etat; ce sera le complément de mon ouvrage. Plus 
. heureux que d'autres Etals, ce n'est pas dans des mesures provi- 

• soires, mais dans le développement naturel de dos institutions, que 

• nous puiserons notre force. 

• C'est au dévouement, c'est i l'énergie des deux Chambres, c'est 
« i leur union intime avec mon gouverne ment, que io veux demander 
« les moyens de sauver de la licence les libertés publiqnes, d'affermir 

• la monarchie, et de dooucr à tous les intérêts garantis par la Charte 
« celte profonde sécurité que nous leur devons. 

• Nous poursuivons, en mémo temps, la tache de mettre toutes dos 

• lois en harmonie avec la monarchie constitutionnelle. Vous en avez 

• précédemment adopté plusieurs qui tendent vers ce but; et j'ai 

• donne ordre qu on préparât celles qui assureront la liberté indivi- 

• duelle , l'impartialité des jugements, l'administration régulière et 

• fidèle des départements et des communes. 

• La Providence m'a imposé le devoir de fermer l'abîme des révo- 

• luttons, de léguer a mes successeurs, à ma patrie, des institutions 

• libres, fortes et durables. Vous êtes associes i ce devoir sacré. Pour 
« le remplir, comptez, messieurs, sur mon inébranlable fermeté, 

• comme je compte sur le concours de mes fidèles cl loyaux pairs de 

• France, de mes fidèles et lovaux députes des départements. • 
L'impression que ce discours laissa dans tous les esprits et produi- 
sit sur tous les points de la France fui immense, chacun pressentait 
comme ur.c catastrophe. On remarqua aussi que le roi n'avait fait 
aucune allusion à son sacre. 

H. Ravez fut de nouveau appelé à la présidence de la chambre des 
députes. La vérification des pouvoirs des nouveaux élus donna lieu à 
l'une des scènes les plus scandaleuses dont les annales parlementaires 
aient conservé le souvenir. — L'élection du vénérable abbé Grégoire 
cx-évèque de Blois en fut le sujet; la commission, par l'organe de 
H. Becquey avait établi que le département de l'Isère ayant outre- 
passe le droit qui lui était accordé par la loi de choisir plusieurs dé- 
putes bors du département, lelection de troisième élu, 11. Grégoire, 
était viciée; dès lors, ajouta le rapporteur, nous sommes dispenses de 
soumettre à votre examen une question bien plus grave qui agite tous 
les esprits, depuis le jour où le bruit de celle nomination a retenli dans 
le royaume; question de morale publique qui se rattache aux plus 
douloureux souvenirs, puisqu'elle rappelle l'horrible attentat que la 
nation en deuil va chaque année déplorer au pied des autels. L irré- 
gularité constitutionnelle qui se rencontre dans I élection de M. Gré- 
goire écartant de la discussion les considérations relatives à la per- 
sonne de l elu. nous nous bornerons a (ormer des va-ux pour que 
jamais la Chambre ne soit obligée de délibérer sur les personnes, et 
de censurer les.acles des collèges électoraux. Espérons que les élec- 
teurs de la France, assez avertis par le cri de l'opinion qui s'est ma- 
nifestée avec tant de force, voudront toujours respecter dans leurs 
choix la dignité de la couronne el ce seuliiueul natioual dout le roi 
s'est montre si profondément pénétre, lursqu à I ouverture de cette 
session, il vous entretenait des actes multiplies de sa clémence. (Jue 
si, trompant 1 ignorance el séduisant la faiblesse, 1 esprit de faction 
parvenait encore u obtenir d'odieux succès, il trouverait dans celle 
enceinte une barrière insurmontable. Celle Chambre lidele saura bien, 
s'il le faut, préserver contre les entreprises de l'ennemi commun, el 
l'honneur du tidne. el I honneur de la nation, el son propre honneur. 

Un cri gênerai s'eléve au cvnlrcel à la gauche . Aux voix! aux ceux/ 

Ûue tres-vive agitation se manifeste u droite. MU. Caslelbajac, Sa- 
labcrry, Labourdounaiu reclameul la parole. M. Laine se lève du centre 
de druile, el monte à la tribune. 

Les cris i gauche et au ceutro de gauche s'élèvent JVon / non! 

Aux vuix! Aux voix! M. Lamé esl à la tribune, luttant contre les 
voix qui I empêchent de parler. 

il te président, comte Angles. J invite la Chambre à rester calme 
et a conserver la dignité qui doit caractériser la délibération en pré- 
sence de tu France el de I Euro|»e. 

L n<- [oui, de duijc a droite, a M. Lainé. Parlez, parlez. 

il. Imtrlbajuc lue le;le discussion ne peul être eUmflVc. 

U. le préudent. Il y a deux motifj pour la déclaration du la nullité 
de l'élection : le premier, son illégalité, el le second, ton indignité. 



(De violents murmures s'élèvent à gauche ) 

Une foule de vou. Non, no», ce n'est pas cela... Les conclusions de 
la commission. 

Un grand nombre dt voix à droite. La parole à M. Lainé. 

Jf. le président. La Chambre veut-elle voler sans discussionP 

MM. de Labourdonnaie, Benjamin Constant , Manuel , de Marçay, 
Caslelbajac el un grand nombre d'autres réclament la parole. 

Jtf.li. de VillèU, Corbière» Uaccarthy, Cardonnel «i un grand 
nombre d'autres. La parole à M. Lainé. 

Jf. îlaemrthy. Nous ne pouvons délibérer ici comme des statuts. 
Je demande que la discussion soil ouverte. (L'agitation la plus vivo 
continue. M. Lainé insiste. Les cris aux voix' aux voix! continuent. ,1 

Jf. Kavei. Je demande la parole sur la position de la question. 

M. de Caumartin tt un grand nombre dt voix de gauche. La ques- 
tion esl la proposition de Ta commission. 

Jf. Josse Beauvoir. Vous ne pouvez adopter celle proposition sans 
discussion. 

Le tumulte el l'agitation redoublent. 

Untfoulede voixde droiltau président. Couvrez-vous, couvrez-vous. 

M. le président se couvre un moment, et se découvre à I uislant. — 
M. Ravez et M. Lainé sont à la tribune. — Plusieurs autres membres 
réclament la parole. — M. le président obtient un moment de silence, 
et déclare que M. Ravez demande la parole aux termes du règlement. 

Jf. Ravex. J'ai demande la parole sur la position de la question. Le 
règlement de la Chambre porte textuellement : « la parole sera tou- 
jours accordée sur la position de la question. > J ai donc réclamé un 
droit qui appartient à chacun des membres delà Chambre, que la 
Chambre toute entière doit faire respecter. Un rapport vient de vous 
élre fait; ce rapport a été suivi d'une conclusion ; un membre a de- 
mande la parole, d autres l'ont réclamée après lui; plusieurs voix se 
sonl élevées pour demander que la chose fut mise sur-le-cbamp en 
délibération. Il s'agit de savoir non pas si I on admettra les conclu- 
sions du rapport, car elles ne sonl pas encore en délibération ; mais 
si sans discussion on procédera à l'examen des conclusions du rap- 
port, c'est-à-dire, (i l'on mettra ces conclusions aux voix avant d'ou- 
vrir la discussion; c'est-à-dire, si la discussion sera fermée avant 
d élre ouverte. Il esl inouï qu'on ail mis aux voix les conclusions d'un 
rapport avanl d'ouvrir la discussion. Il était essentiel de rappeler d'a- 
bord la question sur laquelle vous avez à délibérer; eo effet, ce n'est 
pas sur les conclusion* du rapport, mais sur la question de savoir si 
on délibérera avant d'ouvrir la discussion. 

Un grand nombre Je membres. Eu bien! aux voix... 

Le président se dispose à consulter l'Assemblée. 

Jf. Castetbaiac Ou n'a jamais mis aux voix si une question serait 
ouverte. Elle l est de droit après un rapport. 

Jf. Lainé (élevant ta voix au milieu des cris aux v >ix! aux voix ! 
qui s'élèvent de la gauche el du centre de gauche). Si on mel les deux 
motifs aux voix, je n'ai rien à dire. 

Jf. de Vdleleet toute la droite. Ecoulez! écoulez! Parlez, monsieur 
Lainé; parlez. 

Jf. Becquey, rapporteur, demande la parole. 

Un grand nombre de voix de tous càtis. Ecoutez le rapporteur ! 

(Un profond silence s'établit.) 

Jf. Becquey. Si la proposition qui a suivi le rapport de votre 
5' bureau n'était pas discutée; si vous empêchiez d'être entendus 
ceux de nos collègues qui peuvent être d'un avis contraire à celui de 
la commission, de manifester celle opinion à cette tribune, vous offri- 
riez ( affligeant exemple de la liberté violée dans l en^einle même qui 
doit être sou asile el sa garantie : uu rapport a été fait; de» conclu- 
sions onl été prise» ; une proposition vous esl faite ; U Chambre ne peul 
être éclaire que par la coulroverso. 

Une interruption s'élève a gauche. 

Pdwieuri coix. Votre rapport esl fait; aux voix! aux voix ! 

Jf. Becquey. J ai lieu de m étonner uue ceux même qui se donnent 
pour les amis les plus zèles de la liberté, veuillent empêcher les 
membres de celte Chambre d'émettre leur opinion Je demande que la 
discussion soil ouverle, et que U parole soit accordée a ceux qui l'ont 
demandée. 

Une lie— vive opposition se manifeste à gauche. On continue à de- 
mander â grands cris d'aller aux voix. 

M. le baron Pasquier paraît à la tribune. Les cris continuent. — Un 
très-grand nombre de voix. La parole au ministre du roi !... Ecou- 
lez! écoulez! 

Tous les membres qui se disputaient la parole à la tribune en des- 
cendent, el M.Pasi|uier prend la parole, au milieu d uu profond silence. 

Af. («baron Pasquier. La chose la plus respectable dans une assem- 
blée, celle sur laquelle repose la liberté publique, c'est assurément 
l'indépendance des upiuious Jo supplie la Chambre du ne pas perdre 
de vue ce principe jirave; si vous joignez à ce principe la puissance 
des antécédents qu'une assemblée sur, oui doit re»pwler, parce qu il, 
forment sa véritable jurisprudence. Jamais la parole u a élu re-ui-c» 
sur une di,ui»-io:i II n'existe qu'un seul exemple d'une pr.tp .>u,i>n 
adoptée sans avoir ete discutée? Uue accuiualiuu umver-e lu tres- 
bonorabie pour la nation française eut lieu dans celle chambre a un « 
époque qu il est inutile de rappeler, lorsqu'il s'agissait do libe.er le 
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territoire français. Hors cet exemple, je n'en connais aucun où la pa- 
role ail éle refusée avant l'ouverture a'une discussion. Ainsi, je dois, 
tu nom du règlement, au nom de la liberté publique, et au noui de la 
liberté de uos delil#raltons, demander que la parole soil accordée à 
ceux qui Tout demandée. 

tue voix gcuérale s'élève à la droite et au centre : Appuyé, oppuue; 
parlez monsieur Laine, partez!— M. Laine reparaît à la tribune.— Les 
cri- et l'opposition se manifestent avec plus de force. M. Laine reste im- 
mobile à la tribune. — M. Manuel s'y présente.— li. de VxUile. Ah! par 
exemple, c'est trop fort; vous ne pouvez èire entendu qu'après M. Laine. 
— Les cris et l'agitation redoublent avec une force inexprimable. — 
M. Lainè s'écrit : j'ai obtenu la parole le premier, je dois être en- 
Un. lu... Personne ne peut prendre la parole avant mm, à moins d un 
refus de la Chambre, que j'aurai le soin de faire consigner dans le 
procès-verbal. — Les cris redoublent. Non, non; aux voix! aux 
voix! — ni. Lai né insiste et élève sa voix au-dessus du bruit. M. le 
rap;>orleur, dit-il, en exposant ses raisons... (Un tumulte de plus en 
plus violent couvre la voix de l'orateur.) 

M. Manuel sepresenleà la Inbuue. Les crisde la droite et du centre 
s'élèvent. Son / non I descendez de 
Uilion continue. 

Un très-grand nombre de voix de la droite «t du centre : Il est im- 
possible de ne pas faire cesser cet état. Du silence ! ou dans les bureau x ! 

Jtf. Laint. Je demande ou du silence ou que M. le président se 
couvre, et qu'aux termes du règlement la Chambre se retire une 
heure dans ses bureaux. 

Un eu général ieleoe. Oui, oui, appuyé ; dans les bureaux 

Dans les bureaux! 

Jtf. le prêtaient se couvre. Un profond silence s'établit. 

M. le président découvert. Messieurs, la séance est suspendue pour 
une heure. Au terme du règlement, la Chambre va se rendre dans ses 
bureaux. 

Tous les membres de la Chambre se lèvent, quittent leurs places et 
se répandent dans la salle en groupes nombreux, au sein desquels 
règne la plus vive agitation. 

M. le président descend du fauteuil. A trois heures moins un quart 
M. le président reparaît au fauteuil. L'Assemblée entière se remet en 
place et en silence. - 

Jtf. le président. M. Laine a demandé la parole sur . 
le rejet de l'élection de M. Grégoire. Une grande partie de 
a demandé qu'on allât immédiatement aux voix.... Un cri général à 
droite : Cela est contraire au règlement, laissez parler ; écoutez, 
écoutez !... L'agitation redoublé, enfin M. Laioé obtient le silence et 
prend la parole. 

M. le rapporteur, dit-il, en exposant l'un des motifs de faire an- 
nuler I élection du quatrième député de l'Isère, à cause de l'article 42 
de la Charte, a énoncé aussi les doutes proposes sur la validité de ce 
moyen. Mais il est, messieurs, un second motif de nullité qui ne pré- 
sente, à mes yeux, aucune raison de douter : c'est l'ino'ignilti de l'élu. 

Uuelle est, s'erric-t-on, la loi qui la prononce ? 

Donneur à la législation qui avait respecté les Français assez, pour 
ne pas leur interdire littéralement d'envoyer un tel homme dans l'as- 
scnihli c qui < oncuurt à représenter la nation. Il est une loi messieurs, 
qui n a pas be^m d'être écrite pour être connue et exécutée. Celte 
loi n'est pas gardée dans des archives périssables, elle n'est pas su- 
jette aux capmes ou aux besoins variables des souverains ou des 
peuples; elle est éternelle, elle est immuable, clie est déposée 
dans un tabernacle incorruptible, dans la conscience de l'homme. Eu 
tout temps, en tous lieux, celle loi se nomma la raison et la justice, 
en France elle s'appelle encore l'honneur. 

Ne croyez pas qu'elle soit silencieuse. Celte loi, en ce qui touche 
la cause de l'indignité, qui nous occupe, fut promulguée, parmi les 
hommes, sept ans avant la tin du dernier siècle. Un cri général se 
Lit alors entendre ; je ne dis pas seulement en Europe, mais dans lu- 
nivcrs, et des voyageurs nous ont appris qu'au milieu des regiuns 

Ercsque ignorées de nous, et que nous nommons barbares, une juste 
orreur avait saisi tous les peuples. C'est celle horreur qui constitue 
1 indignité actuelle. 

La loi dont je parle fut de nouveau promulguée à la restauration du 
successeur de Louis XVI. Je sais bien que par uue clémence toute 
divine ou, si vous voulez, par le besoin de la société, ou 
l'iulerètde tous, il fut promis aussi que personne ne serai 
pour ses votes et que I oubli fut recommande a tous les citoyens. 

Qui donc se souvenait du quatrième députe de l iseré, qui dune le 
recherchait pour ses opinions ou pour «es votes ignores même de la 
plupart des vivants? L'oubli o'a-l-il donc elé prescrit qu'aux vic- 
times et ceux-là seuls qui avaient besoin d'eu être couverts, oul-ils 
conserve le droit de se souvenir ? 

Est-il recherche celui qui depuis six ans jouit en paix de ses biens, 
de ses titres, qui multiplie librement ses écrits pour propager ses 
Opinions? 

N esl-ce pas lui qui dédaigne, la loi d'oubli lorsque, loin d'ex- 
primer le moindre regret, le plus loger re,ieulir, il provoque les ci- 
toyens au scandale et a la discorde ; lorsque, résistant a de patrio- 
tiques soliiciUliOus, il persévère k (rapper à la porte de celte Chambre, 



quoiqu'il sache que, tout indignité a part, la porte no «aurait s'ouvrir 

pour lui ? 

Mais <le quoi s'agit-il aujourd'hui? Eit-il question de le poursuivre, 
de troubler sa personne, son domicile, de I inquiéter dans I exercice 
de ses droit civils ? fie s'agit-d pas seulement de savoir si un tel 
homme a pu être élu, s'il peut figurer dans une assemblée qui repré- 
sente en si grande partie la nation; Non; la disposition d oubli par 
cela seul qu on remploie pour lui. quoique sans besoin, comme un 
bouclier contre la persécution, ne lui a pas donné le droit de siéger 
parmi les députés de la France. 

Ainsi la loi suprême qui parle trop bien à vos cœur* pour que j'aie la 
hardiesse de lui servir d'organe, n'a pas été abolie, n'a pas ele altérée. 

Il ne s'agit donc que d'examiner si celle loi toujours vivante est 
applicable au quatrième député de l'Isère. 

N attendez, pas messieurs, que je retrace ici des faits qui soulève- 
raient Uni d'indignation et tant de douceurs ; je me Micite que la 
nature ne m'ait pas donné assez de talent pour vous présenter un ta- 
bleau dont 1 eluquence saurait si bien se servir pour remuer un audi- 
toire. H existe une notoriété à la foi* si fatale el si heureuse pour nos 
débats, les esprits en sont si frappes, les cœurs si coulrtslës, que je 
me borne à dire : le passé eu est aecab é. le présent s'en épouvante, 
et l'histoire a déjà préparé l effroi de I avenir. 

La présence en celte Assemblée de l'homme au nom de qui l'attache 
une si affreuse notoriété, est incompatible avec It liberté, avec la 
royauté légitime. 

Si ces ileux mots, de liberté et do royauté légitime, M trouvent 
associes, c est que ! une ne pouvant exister uns l'autre, j'ai dû les 
confondre eu parlant d'un homme dont la présence Ici blesserait 
toutes ileux, el leur ferait courir de grands dangers. 

C'est une maxime de outre droit pablic, que la liberté ne peut 
exister sans les deux Chambres représentatives et la royauté, sans ces 
trois pouvoirs qu'un même nœud rassemble. Que l'on déconsidère M 
que l'on avilisse uu seul de ces trois pouvoirs, et la liberté est en péril. 

Envoyer à la chambre des députés un homme uue la pudeur pu- 
blique, que les mœurs françaises repoussent ; I admettre i siéger 
dans l'une des Chambres, c'est frayer la roule à d'autres, c'est décon- 
sidérer la Chambre : c'est détourner d elle l'e-iiroe, la déférence, le 
respect, dont elle a besoin, el qui sont nécessaires pour captiver l'o- 
béissance aux lois auxquelles elle concourt ; c'est déverser sur lai- 
semblce élective une partie des sentiments qui s'attachent aapriuape 
de mort qu'où a essayé de jeter parmi nous. 

Mais cest aussi insulter à la royauté légitime, inséparable des 
Chambres, et dont l'éclat ou l'ombre se répand sur elle.*. N'est-il pas 
démontre à tous les amis de la liberté el de la royauté légitime, que 
le concours du quatrième député de l'Isère, à l'œuvre des luis qui 
émanent aussi bien de la couronne que des Chambres, est une de ces 
incompatibilités que chacun seul trop bien pour qu'il soit besoin de les 
faire ressortir, en rapprochant d horribles faits de la nature de notre 
gouvernement, el de chacune des trois branches du pouvoir législatifs. 

J ose due plus ; c'est qu'envoyer ou admettre dans la Chambre le 
quatrième élu de I Isère, c'est faire violcuce à la royauté, que les lois 
ont investie du droit de ne pas le convoquer. 

La loi, qui régie les rapports des Chambres avec la couronne, statue 
que les députes sont convoqués par lettres doses émanées du roi. 
Celle loi a un but, elle doit avoir un effet, el peut-être sa pensée 
secrète a-l-elle ele de donner au roi un moyen d arrêter sur le seuil 
de celle enceinte le pelil nombre de ceux qui sont souillés de l une 
de ces grandes indignités dont les lois positives rougissent de parler. 

yuoi qu'il en soit, la loi existe, et la couronne a use du droit qu'elle 
lui donnu ; elle a détendu d adresser une lettre close au quatrième 
députe de l'Isère ; elle a pris ses précautions pour que sa présence ne 
soulevai pas les cœurs dans la séance royale, el pour que son i 
oe lût pas même prononce devant la majesté royale, devant les i 
Chambres reunies autour du trône. 

Eu agissaul ainsi, la couronue dit assez haut qu'elle regarde 
royauté et les deux Chambres législatives comme menacées par la Do- 
mination du quatrième députe de l'Isère. C est à vous qu'elle laisse 
le soin de repousser l'injure, elle en a préservé jusqu'à ce jour la 
royaule, la représentation nationale, la dignité de la France. C'est a 
vous a achever le noble devoir que la couronne a commencé, ou à 
consommer 1 outrage que la paasioa aveugle a essaye. (Mouvement 
dadhtuon.) 

Notre choix, messieurs, n'est pu équivoque; lorsqu'un collège élec- 
toral a clu des citoyen*, ceux-ci ne sont encore que les députés du 
département. Pour dire députes de toute la France ; pour avoir ce 
caractère d universalité que la constitution donne à chacun de nous, 
il faut être admis par ta Chambre ; c'est votre admission, c'est la pro- 
clamation faite en votre nom par le président, qui nous donne dans la 
represenUlion nationale culte paît qui appartient a la Chunbre et à 
chacun de ses membres. Or, est- il possible de proclamer i homme 
dont j evile de piouoiioer le nom, l'un des représentants de la France 
entière ! Nju, messieurs ; et vous honorez assez vulre patrie pour 
iiuirt: q.i'un cri gênerai de^avoourail le caractère que voire procla- 
mation essaierait de donner au quatrième élu de 1 Isère. 
Il devait le savoir le collège électoral de ce département ; il devait 



^nom 
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bien juger que celui-là ne pouvait êlre élu qui ne peut être proclamé 
ici l'un des représentants de la France entière. Il n'appartient à ou- 



> section du royaume de vouloir faire injure et violence à la cou- 
ronne et aux Chambres législatives ; de violer les mœurs publiques, 
l'honneur national, et ces lois qui n'ont pas besoin d être écrites pour 
proclamer une indignité notoire au monde entier. Le souffrir, ne pas 
annuler l'élection par ce motif, ce serait préférer le cruel ennemi de 
la royauté, à la royauté même. Car, messieurs, il me semble qu'il n'y 
a pas à balancer, il faut que cet homme se retire devant la dynastie 




régnante, ou que la race de nos rois recule devant lui ... (Trèt-t if* 
moui>»men<i.) 

Pour se déterminer à conjurer ce malheur, il est des hommes qui 
demandent l'autorité des exemples ; eh bien, s'il en était besoin, ils ne 
manqueraient pas. 

Je n'en chercherai pas dans l'histoire de Sparte, où l'assemblée pu- 
blique exprima souvent son horreur contre ceux qui firent périr le 
roi Agis. Je ne puiserai pas des exemples analogues dans les anciens 
Etats, qui ont refusé si souvent ( entrée de l'assemblée ou du sénat 



pour cause d'indignité. On me répondrait peut-être, que l'anarchie, 
(es passions avaieot dicté ces exclusions, ou que la cause d'indignité 
■ était pas la même, et je serais trop fort en disant que toute autre 
cause était bien moins déterminante. 

Je ne rappellerai pas ou les refus d'admettre dans les Chambres re- 
présentatives, ou les exclusions dont une nation voisine fournit plus 
d'un exemple pour des indignités moins frappantes, et que ses lois 
littérales n avaient pas exprimées. On me répondrait que notre consti- 
tution n'est pas la même, et comme je suisd avis qu'il ne faut pas aller 
chercher des exemples dans l'étranger, je m'abstiens de ces citations. 

S'il fallait absolument des exemples, je rappellerai a celui que donna 
un député de 1814. Déplorant un malheur que je ne veut pas expri- 
mer, il s'éloigna de la Chambre parce qu'il entendit la voix de la na- 
tion et de sa conscience qui lui criaient qu'il y avait incompatibilité 
entre la royauté légitime et sa présence au sein de l'Assemblée. Sa 
conduite fut louée, et la France applaudit alors au brillant écrivain 
qui célébra cet événement. 

Joe si l'on se prépare à citer l'élévation d'un homme accablé d'un 
Mur semblable, je dirai que celui-là au moins ne s'obstina pas à 
vouloir briser les portes de cette enceinte, et qu'il nous épargna la 

" soin d exemples lorsque l'indignité repose 



sur des lois éternelles qui n'ont pas besoin d'être écrites, sur les i 
plus fortes que les lois. C'est à cette Chambre qu'il appartient en cette 
occasion de donner un noble exemple; elle ne sera même que l'écho 
du monde. Si vous ne la proclamiez pas avec solennité, la France fré- 
mirait des suites fatales de notre silence pour la royauté légitime et 
pour la liberté. 

Cependant quelques esprits se montrant frappés des conséquences 
de l'exemple proposé, chacun de vous est trop frappé des fatales 
conséquences d'un exemple contraire pour que j'entreprenne do 
vous en effrayer. Ils craignent, dit-on, qu on ne repousse un jour 
comme indigne quelques amis do la royauté légitime, des lois et mémo 
de la liberté. 



Oh ! si nous étions un jour destinés à ce malheur, on n'aurait pas 
besoin de précédent pour commettre un acte aussi arbitraire. Il est 
probable qu'alors il n y aurait plus de royauté légitime, de constitu- 
tion, de liberté. 

Si pourtant il devait arriver que même en conservant tous ces biens 
un homme juste fût repoussé comme indigne, cet homme et la France 



se consoleraient de sa disgrâce en songeant que le mulif de l'indignité 
a fait exclure l'élection du quatrième député de I Isère. Aristide ai- 
dait à son bannissement, parce qu'il se rappelait peut-élre que l'os- 
tracisme avait éloigné de l'assemblée publique quelque affreux per- 
turbateur de sa patrie. 
Je pense que le quatrième député de l'Isère ne doit pas être admis. 
M. Laine descend de la tribune au milieu des cris do la droite et du 



centre : Bitn, bien I appuyé, appuyé I 




l.e tac de Oraclk, . 



M. Benjamin Constant paraît à la tribune : • Messieurs, dit-il, si la 

question ne s'était élevée que sur la légalité de l'élection qui nous 
occupe, je n'aurais point songé à prendre la parole; j'aurais pesé, 
pour me décider au silence, les raisonnements pour la négative ou 
l'affirmative, et j'aurais voté suivant ma conviction. Quiconque est 
satisfait de nos institutions, heureux sous le gouvernement du roi cl 
de la Charte, ne peut avoir m la volonté ni l'intérêt de provoquer le 
trouble et le scandale. Mais on vous propose de cumuler deux ques- 
tions, celle de légalité et celle qu'on appelle indignité, question bien 
plus importante, puisqu'elle interesse notre pacte fondamental, la re- 
présentation et I honneurdu trône; oui. messieurs, l'honneur du tn'me. 
et je suis si frappé de cette vérité que c'est la seule dont je me projwso 
de vous occuper. 
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ils cm faits la plus grande impartialité et la plus sévère exactitude, 
et j'ose compter d'autant plus sur votre indulgence, que ces faits me 
conduiront naturellement à rendre on juste et public hommage à la 
.«agesse profonde de notre monarque, qui a deux fois fait triompher 
les principes propres à éteindre toutes les haines, à calmer tous les 
souvenirs, et si j'ose répeler ici les paroles augustes sortie* de sa 

lnurhe, à fermer pour jamais lablaie des révolutions {Mouvtment 

sf itiktitm.) 

Messieurs, lorsque, le 8 juillet IKI.'l, S. M. rentra dans sa capitale, 
vous savez tous dans quel elat déplorable se trouvait la France, que 
de maux elle avait soufferts, combien de calamités la menaçaient en- 
core, quelles divisions existaient, quelles animosilès s'elaiciil réveil- 
lées, et jusqu'à quel point il importait, i la vue de huit cent mille 
étrangers répandus 
sur notre territoire ou 
rassemblés sur nos 
frontières, de donner 
aux différents partis 
qu'agitaient encore la 
crainte ou la ven- 
geance, des sages so- 
lennels qui leur ren- 
dissent la sécurité. 

Que Ot le roi, mes- 
sieurs? Il sentit que 
les maux étant plus 
grands en 1815 qu'eu 
4 NU. il devait Une 
plus pour cicatriser 
des blessures deve- 
nues plus profondes. 
En 181 i, il avait in- 
séré dans sa Charte 
royale l'aiticle 41, 
qui défend toutes re- 
cherches des votes et 
opinions. En effet, en 
481 i, cet article pou- 
vait suffire. Les pas- 
sions étaient moins 
exaspérées : il y avait 
enlre les partis moins 
de griefs réciproques. 
Nul n'avait intérêt 
à fouiller dans les 
annales sanglantes 
d'une révolution de 
vingl-cinq années, 
pour y trouver desar- 
mis contre îles enne- 
mis qui n'existaient 
pas. En 1815, des 
coups plus terribles 
avaient ele portes. De 
simples proclama- 
lions, de principes ne 
sulfisaieiilplus. Il fal- 
lait de» actes ; il fal- 
lait passer, pour ain- 
si dire, de la théorie 
à la pratique. S. M , 
convaincue de celte 
vente incontestable, 
et fidèle a celte noble 
abnégation d'elle- 
même qui l'a poilce 
à limiter son propre 
pouvoir, s imposa le 
plus grand des sacri- 
fices. 

Un homme existait 
qui non - seulement 

avait laissé dans les annales de la Révolution, à ses époques les plus 
terribles, des traces dont toute l'Europe avait connaissance, mais qui 
avait prononcé ce vole fatal, ce vole dont les amis de la liberté ont 
gemi plus que personne, parce qu'ils sentaient que ce vote funeste était 
un coup presque morlcl à la liberté. Le roi, messieurs, l'appela dans 
ses conseils. Messieurs, daignez réfléchir que, si mes paroles exci- 
taient vos murmures, ce ne serait pas contre mes paroles, mais contre 
une nominalion royale que vos murmures seraient diriges. 

Oui, messieurs, cet homme, le roi l'appela dans ses conseils. 

Malheur à qui ne verrait dans celto détermination royale qu'une 
politique vulgaire qui cherchait a s'appuyer d'un prétendu chef de parti. 

Certes, à celle époque même, il y avait dans tous les partis des 
hommes non moins influents. Il y avait des généraux a la tête d'ar- 

Wia. — imf. IImm ■%<> ,w à MmSat, 



mees encore nombreuses. Le roi ne choisit point parmi eux, parce que 
ce n'était pas un appui qu il cherchait pour son Irdnc, mais une 
preuve incontestable, éclatante, sublime, qu'il voulait donner de ton 
oubli complet du passé. Ce fut une ratification solennelle de l'ar- 
ticle Il de la Charte; ratification d'autant plus digne d'hommages 
qu'elle fut offerte volontairement, à une époque où les étrangers pou- 
vaient prêter leurs bras à la vengeance si le roi, par cet acte mémo- 
rable, ne leur eût déclaré qu'il ne voulait pas la vengeance, mais la 
fidélité à ce qu'il avait promis. Le roi voulut, messieurs, que la pré- 
sence de l'homme qu il avait appelé dans ses conseils, fût une preuve 
vivante que la parole des rois est sacrée, et que loul engagement 
contracté par eux est irrévocable. 
Que vous propose-t on maintenant, messieurs ? d'arracher non-seu- 
lement à la France, 
mais au roi lui- même, 
le fruit de son effort 
magnanime, de dé- 
truire cet article II 
de la Charte pour le- 
quel S. M. l'est im- 
posée i la face du 
monde, le plus péni- 
ble, mais en même 
temps le plus admi- 
rable des sacrifices! 
Que dis-je ? on vous 
propose, sans s'en 
apercevoir sans dou- 
te, de blâmer le roi I 
oui, messieurs, de le 
blâmer; car en adop- 
tant une conduite 
complètement con- 
traire à la sienne, en 
vous opposant avec 
violence* ce que, si 
l'élection est légale, 
la chambre des dépu- 
tes suive l'exemple 
du roi, vous procla- 
mer à toute l'Europe 
qu'il y aurai! indi- 
gnité pour la Cbatv 
bre, si elle faisait ce ' 
que S. M. n'a pas 
trouve de I indignité 
à faire pour ses con- 
seils En quoi ! la ré- 
compense du plus 
graud sacrifice serait 
pour le monarque.de 
la part de ses dépu- 
tés, une censure qui, 
pour être indirecte, 
n'en serait pas moins 
blessante, et retenti- 
rait chez tous nos 
voisins. 

Non , messieurs , 
vous sentirez com- 
bien ce zèle vous éga- 
rerait. Par une suite 
naturelle de voire vé- 
nération pour le mo- 
narque législateur , 
pour un monarque 
scrupuleux observa- 
teur de ses promes- 
ses, vous écarterez la 
question d'indignité. 
Quant à moi, qui la 
professe sincère et 

profonde celte vénération, je ne consentirai jamais à prononcer 
ainsi la condamnation d'un acte royal qui a été dans le principe con- 
stitutionnel le gage de son amour pour son peuple el de son respect 
pour ses serments. Je me croirais le plus audacieux des hommes, In 
plus audacieux détracteur de la majesté du tronc, si j'osais recon- 
naître pour moi une indignité dans une chose où Louis XVIII. tout 
entier au salut de son peuple el i son dévouement pour la paix pu- 
blique, n'a pas reconnu une indignité pour sa personne sacrée. 

Le n'est donc pas seulement au nom de la Charte, c'est au nom du 
roi, au nom de tout ce qu'il a (ail pour rétablir le calme el la concorde, 
au nom des fruits que nous retirons déjà de sa prudence et de sa 
sagesse, que je demande que nous écarlions la question de I indignité , 
qui est une insulte à U conduite royale, et que, fermant celle disais - 
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mon si dangereuse, nous nous bornions simplement à délibérer sur la 
légalité. 

Un Mi-grand nombre de tote a goucht. Appuyé, appuyé... Aux 
, voix, aux voix... Permet la discussion. 

Loin de la, la discussion se prolongea longtemps dans des redites 
plus ou moins violentes, plus ou moins mensongères de MM. Labour- 
donnaie, Castelbajae, Pasquicr, auxquels répliqua Manuel avec cotte 
puissance de logique, celle fermeté de langage, celle loyauté do paroles 
qui le caractérisaient... Bnfîn, après avoir encore entendu MM. Met- 
ilii et Corbière. Devaux et Marcelles, la Chambre permit & M. Ravez 
de résumer la discussion, et l'Assemblée prononça l'exclusion du ver- 
tuenx prélat qui, seul aux plus terribles jours de ta Terreur, avait fait 
entendre de graves cl solennelles paroles du banl de la tribune nalio- 
ttale, en faveur des prêtres, en l'honneur de la religion du Christ. 

1830. — UN CRIME INEXPLIQUÉ. — SUITE DE LA 
SESSION DE 4819. 

L'année 1690 se présentait sou un aspect menaçant. H. Decazes, 
dont le ministère inexplicable semblait susciter partout des troubles, 
avait avoué, on vient de le voir, dans le discours de la couronna, 
qu'une inquiétude vague, mais réelle , régnait dans le pays. Partout 
I alarme et l'épouvante commençaient à s» répandre. Le contre-coup 
a'en faisait sentir à l'Elysée-Bourbon (habitation du duc et de la du- 
chesse de Berri), qui ne jouissait pas de sa tranquillité accoutumée. 
Depuis quelque temps le doc de Berri recevait, dit-on, des lettres 
anonymes qui contenaient des menaces do mort; il arriva alors ce qui 
était arrivé à la veille de l'assassinat de Henri IV. 

On était dans les premiers jours de février, et déjà le bruit de 
ta mort du duo de Berri s'était répandu à Londres (I). — Cependant 

10 carnaval vint rendre un peu de gaieté aux esprit». Madame la du- 
chesse de Berri avait donne deux bals très-brillants dont tout Paris 
avait admiré les pompes élevantes : lo samedi 18 février, madame la 
duchesse assista avec son mari au bal de M de Grcffulhe (2). Elle rit 
beaucoup de la distribution de petits oouleaus que le maître de la niai- 
sou lit (aire aux femmes, par allusion aux pttittt Danaides, que l'on 
représentait alors avec un «rand succès au théâtre de ta Porte-Saint- 
Martin. Le lendemain, 13 février, le duc de Berri égaya le roi en lui 
racontant la fête de la veille : c'était le dimanche gras. Pour remplir 
celle soirée , que les bal» avaient laissée vide, te duc conduisit sa 
femme à I Opéra, où l'on donnait le Carnaval dt Venise, le Ruuignal 
et les JVocei dt Gamacht. La famille d Orléans so trouvait au même 
théâtre. Il y eut échange de visitée entre les deux branches de la mai- 
son royale pendant les entr'actea , et l'on remarqua que le duo de 
Berri caressait beaucoup le petit duc de Chartres (3). Dans l'enlr'acte 
des Noets dt Gamacht, madame la duchesse île Berri se trouva fati- 
guée, et le duc lui proposa de se retirer. Il était alors onze heures 
moins qnelques minutes ; le prince reconduisit la princesse à sa voi- 
ture; il avait l'intention de rentrer au théâtre pour assister au dernier 
aclo du ballet. 

Pour répandre plus do clarté sur ce qui va suivre, Il convient de 
donner quelques dulailslopoaraphiques sur des localités qui n'existent 
plus. L'Académie royale do Musique était un bâtiment isolé, entouré 
de quatre rues. L'entrée, dite des Princes, était dans la rue latérale 
nui porte aujourd hui, comme à celte époque, le nom du Compositeur 
Hameau. La voiture de madame la duchesse de Derri stationnait de- 
vant cette entrée. La portière était ouverte, les gardes se tenaient sous 
le vestibule, et la sentinelle du dehors présentait les armes. Depuis 
longtemps le duc de Berri, ne voulant pas que le passage fût inter- 
rompu, avait défendu que la garde sortit pour former la baie quand 

11 quittait le tbédlrc. La sentinelle qui présentait les armes tournait 
le dos à la rue Richelieu. M. le comte de Cnoiseul, aide-de-camp du 
prince, en frac comme lui et comme toute* les personnes de sa suite, 
était à la droite du factionnaire, a la parte d'entrée, tournant également 
le dos à la même rue , mais plus près de la porte que le (actionnaire. 
M. le comte de Mesnard, premier écuyer de madame la duchesse 
de Berri, lui donnait la main gauche pour monter dans sa voiture, 
ainsi qu à madame de Bélhisy ; le duc de Berri leur présentait la main 
droite ; M. le comte de Clermont Lodève, son gentilhomme d'honneur, 
était derrière lui. La princesse et sa dame d honneur étaient montées ; 
déjà un des valets de pied relevait le marche-pied ; l'autre mettait 
dans la voiture la pelisse de la princesse ; le duc, qui était sous 
l'auvent du portique, faisait signe de la main à sa femme, en lui 

(4) Voir les divers couples-readus du procès de Louvél. 

(XJ Le comte de Greffulhc, mourut peu de jours après d'une iuOautmalion 
de poil ri ne causée par la nouvelle de l'événement du 13. 

(Relation historique des évcnemeuls funèbres de U nuit du Ufcsiicr 
18i0, par Bandé. } 

(3t Celte circonstance, remarquée du public, avait niolivè les applaudis- 
sements du pjrierre. 

(Relation hisioiiquo le» événements funèbre* do la nuit du U (eviitr 
IMO, par thpdé.) 



disant . Adieu, Caroline, nous noua rcoerrom bitnlôt (I), et il était 
à demi retourné pour rentrer uu théâtre . lorsqu'un homme, venant 
du côté opposé de la rue Richelieu, se glissa cuire le factionnaire et 
les personnes qui entouraient le duc, s'appuya d'une main sur son 
épaule gauche, et lui porta, de l'autre, un coup violent dans le sein. 
Le comte de Cboiseul crut que cet homme avait involontairement 
heurte le prince en courant, et le repouss» en disant : Prems donc, 
garde à ce que vous faites. Pendant qu'il s enfuyait, le duc, portant 
la main sur le côté où il avait reçu le coup, «"écria : Je suis assassiné, 
cet homme m'a tué. Puis, comme M. de Mésnard I interrogeait avec 
anxiété, il s'écria une seconde fois d'uno voix forte : Je suit assas- 
ùné;je tiens le couteau; et, le liranl de la blessure, il le remit à 
M. de Mesnard. On courut à la poursuite do l'assassin. Madame la 
duchesse de Derri, dont la voilure était encore devant la porte, entend 
le cri de douleur de son mari. Elle veut se jeter par la portière qu'on 
entrouvre; madame de Bélhisy la relient ; un valet de pied veut l'ai- 
der à descendre : son mari lui crie : Ma femme, je t'en prit, ne des- 
cend pas. Mais elle se précipite par-dessus le marche-pied, en s' écriant : 
Laissez-moi ; je vous ordonne dt me laisser. Elle court alors au duc 
de Berri, et le reçoit dans ses bras, au moment où, retirant le 1er de 
sa blessure, il le remettait à M. de Mesnard. On fit asseoir le prince 
sur une banquette, dans le passage ou se tenait la garde ; on l'adossa 
contre la muraille, cl on entr ouvrit ses habits pour chercher sa bles- 
sure. Madame la duchesse de Berri s'était jetée à genoux devant lui ; 
elle étanchait lo sang qui coulait avec une abondance effrayante Le 
prince dit de nouveau : Je suis mort, un prêtre! Vents, ma femme, 
que je meure dans vos bras. Madame la duchesse de Berri se jeta sur 
son mari, qui tombait en défaillance, et fut couverte de sang, ainsi 
que madame >lo Belliisy, qui la suivait. 

Ce ne fut qu'à grand'peme qu'où fit remonter au duc du Berri, en 
soutenant sa marche chancelante , l'escalier qui conduisait au petit 
salou situé derrière sa loge. C'est là que le comte de Clermont vint 
annoncer que le meurtrier était arrêté. Le prince avait repris con- 
naissance ; il entendait, il répondait, mais sa pâleur était effrayante. 
Le duc , madame la duchesse et mademoiselle d'Orléans, qu ou était 
allé avertir dans leur loge, assistaient à celle scène. 

En (ace de ce lit de mort, que vinrent successivement entourer 
M. lo duc et madame la duchesse d'Angoulême, le comte d'Artois, le 
duc de Bourbon, le roi Louis XVIII. et un grand nombre de serviteurs 
de la maison de Bourlion , se révéla (oui a coup une nouvelle nature 
dans madame la duchesse de Berri. Au lieu de la femme rieuse et 
légère, un caractère élève au niveau des crises les plus difficiles, se 
manifesta tout à coup. Dans celte triste nuit, madame la duchesse de 
Berri surprit tout le monde par son courage, sa présence d esprit, son 
énergie, qui transpiraient à travers la douleur si naturelle à laquelle 
elle était en proie. Quand M. Dupuytren voulut la faire retirer pendant 
I opcraliou qu'il pratiqua sur la poitrine du blesse, pour débrider la 
plaie, elle lui dit : « Je ne vous inter romprai point, monsieur, agis- 
sez. . Puis, agenouillée sur le bord du lit elle l ml la main gauche de 
son mari. Quand le prince demanda à embrasser deux enfauls (deux 
jeunes fille*) qu'il avait eues en Anglelcnc, elle s'écria : « Ou sont- 
eiks? y; serm Irur mare. • Puis, quand elles furent arrivées, elle les 
conduisit elle-même à Al.i.inuQtseUt , en leur disant: • Embrasse* 
votre sœur. • Co (ut ulors qu on entendit sortir de ce III de mort uue 
parole qui ouvrait, de vant madame la duchesse de Berri, une nouvelle 
carrière et dévouait d'avance sa vie à un seiilinteol que nous trouve- 
mus dansl avenirsi puissant chez elle: « Monamie, ne vous laissez pat 
oaoWcr par la duuUur, > lui dit le moribond: * ménage z-wus pour 
l'enfant quevous )>jrt-z ifuus votre %ein. • Bientôt après, le duc de Berri 
mourul en demandant au nu Luuis XVIII la grâce de l'homme qui 
l avait frappé , un voile mystérieux couvre ce meurtre, l'ul-il le résul- 
tat d'une haine isolée , ou d'une combinaison politique? L'histoire 
fournil des faits a l'appui de ces deux hypoihcscs. In incident étrange 
se passa à la chapelle ardente où le corps était expose. M. le marquis 
de Mooslier, ancien ambassadeur, se rendant à l église de très-grand 
malin (14 février), aperçut en traversant le Louvre des apprêts funèbres, 
et s avança vers les sentinelles pour leur en demander la cause. Des qu il 
eut appris l'assassinat de la veille, et que le cadavre du duc de lierri 
so trouvait déjà expose, il entra dans la salle de deuil . contempla 
un moment les traits du prince et so mil à prier auprès de lui, dans 
l'embrasure d une fenêtre. La porte s'ouvrit presque aussitôt, et deux 
hommes, enveloppes dans leurs manteaux, parurent. Ils levèrent le lin- 
ceul qui couvrait le cadavre, le louchèrent de leurs inaius, so parlèrent 
à I orenle cl laissèrent entendre ces paroles : il en bien mort I Ce fait 
nous a été raconte par madame la duchesse d Abrautes qui le tenait 
de M. deMouslicr lui-même. M. Edouard d Angleniout en a lue parti 
de la manière suivante, dans un recueil de poésies, publie eu l»to, 
sous le litre de Pèlerinages. 

il est un monument que je lègue il l'histoire,' 
Une ne «Idiiurj |i:is Philippe ; le voici : 
C éUtl dan* notre siècle eu sa vingtième aimée 
Par uno pluvieuse et sombre mutiiu-e 

(t j Eloge historique de S. A. U.C. -F. due de Uci n, pjc Ali ,s;in de Ctuaal. 
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Du mois de février, nu vieil ambassadeur. 
Qui des mi» el de Dieu venéiail la grandeur, 
Se h nilj'l U I enlise en traversant le Loutre. 
Voila qu'en eheonnniil, lout a coup II découvre, 
• En un ce*i du palais' alors inhabité, 
"A tr^eii lei vituux une étrange clarté ; 
Tins , tout aapres il est Mlué par les arme» 
De deux ganlct-dii-eorps aux >eux mouillées de 
Et le noble vici.lard, que lout cela surprend, 
S'appioilic delà poite; il s'infoinie, il apprend 
Qu'un prince jeune, a l'iiue cl guerrière et loyale-, 
Berri, dernier c*po:r de la tige royale, 
Est mort assa>s>no. puis qu'il est la, lout seul, 
Couché sur une estrade, attendant un liuccul. 
El le vieillaid couvert d une sueur glarée. 
Entre d'un pas tremblant et la l£le baissée ; 
Il s'avance, et d'abord, debout, sans mouvement, 
D'un visage ou se peint un morne abattement, 
Il contemple des traits qu'il ne peut méconnaître, 
Et vu s'.ignouillcr au pied d'une fenêtre. 
Soudain la porte s'ouvre a deux hommes; tous 
Couverts de longs manteaux, so parlent bas ; l'un i 
A la utile élégante, une démarche aisée. 
Hue Dguro jeune agréable el rusec; 
L'autre a le fi ont elioil. de laîgcs favoris, 
La face d'un cocher el porte un chapeau gris; 
Us entrent, marchent droit a la funèbre couche ; 
Près du corps, i hacuu d'eux le regarde, le louche ; 
El le vieillaid doutant ou s'il veille, ou s'il dort, 
Entend l'uu d eux qui dit a l'autre . i< «t tien mortl 

M. Bdooard d'An gtemoot a mis la note suivante après les mois un 
vit il ambassadeur : t Le vieux marquis de Moustier, décédé il a peu 

• d'années, avait raconté à plusieurs personnes ce dont il avait ele 
« témoin , il le répéta à son lit de mort. Je n'ai rien change à son 
récit. • C'est là un des faits de la Restauration, qui, comme l'affaire 
de Didier, ne seront complètement expliques qu'après la mort de 
quelques hauts personnages, la plupart encore vivant*. 

Dès le 14, une ordonnance royale constitua la chambre des pair* en 
haute opur de justice, pour procéder au jugement du coupable. Le 15, 
le procureur gênerai Bellard présenta à la cour un réquisitoire lemlanl 
à nomination de délégués pour l'instruction du procès, el le même 
jour la cour nomma a cet effet le baron Seguicr et le comte Basiard 
de Lélang. • (Juand la commission de la chambre des pairs clait as- 

• semblée, un sieur Vincent fut appelé devant elle pour donner quel 
< ques renseignements. H. Bastard, en la présence do M. Ségoicr el de 

• M. Bellard, reconnu! dans la personne do ce Viocent un agent di- 

• recf de M. Decazes, en 4817 {officiel). • Ce fait assez étrange put 
faire croire qne l'assassinat de Louvel n'était pas un crime isolé. 
M. Bellard partagea celle opinion dans son acte d accusation qu'il ex- 
posa à la cour le 12 mai. L'assassin était un nommé Loovkl {Louis- 
Pierrt), Agé de trente-sept ans; il déclara avoir longtemps mûri son 
dessein el n'avoir pas de complice. Sa défense devait Être confiée» a 
M Berrycr, alors secrétaire do conseil de l'ordre des avocats. Mais des 
hommes influents intervinrent pour que celle cause lui fût interdile. 
On craignait sans doute le retentissement d une parole puissamment 
éloquente qui pourrait peul-«lre, disait-on, devenir accusatrice. Il fui 
remplace par MM. Archambaull el Bonnet. • la suis extrêmement 

• curieux desavoir ce que vous pourrez dire pour me défendre, leur 

• dit Louvel ; dans tous les cas u allez pas me contredire. • Que pou- 
vait-on dire en effet, à moins de ne montrer dans Louvel qu un bras 
inintelligent cl de rechercher le véritable auteur de la pensée du 
crime. — Les débats n'apprirent rien; ils furent loul à la fois solen- 
nel* el rapides. Louvel fut condamné à la peine de inorl cl exécute 
le 7 juin. L'exécution fut retardée pendant deux heures que i/o» passa 
i torturer le moral de Louvel pour lui arracher des aveux. — A six 
heures cinq minutes il avait satisfait i la loi. 

Dès le 14, la chambre des pairs , daus son immense majorité, fut 
admise auprès du roi et l'assura it son empressement à concourir Je 
four son pouvoir aux mesures que la 'gravité des circonstance* pou- 
vait exiger. C'était se hâter de donner uo cachet politique, un vernis 
de conspiration à uo crime qui pouvait n être que le résultai doue 
vpngeauce ou d'une irritation personnelles. 

Lachambre des députés ne se montra pas moins em, 
dans la voie des moyens violents, A réveiller le système de 
sion. • Que Us grande dm* de Sa UàjtsU, dit-elle, surmonte sa dou- 
leur. Pour prévenir les conséquences d'un exécrable forfait i nous 
sommes prêts à concourir avec autant d'énergie que de dévouement, 
dans l'ordre de nos devoirs constitutionnel}, aux mesures que la sa- 
gesse de Votre Vajeslé jugera nécessaire* en de si graves circonstances. 

Dès le mémo jour, M. Clauzel de Coussergucs proposa à la chambre 
des députés la mise en accusation de M. Decazes comme-complice de 
l'assassinat. Sans s'associer à cette demande, M. de Labountonnaie 
demanda des mesures fortes, énergiques, 

• nouveau I esprit révolutionnaire, en sévi: 

• téméraires enhardis par I impunité- • 



> qui enchaînassent de 
lanl contre les écrivains 



De son côté, la chambre des pairs entendait M. le marquis de Laliy- 
Tollendal demander que la Chambre déclarât • quelle deles'ail, dan» 
t le crime qui condamnait la France à de si longues douleurs, le 

• fruit des doctrines perverses dont on empoisonnait l'Europe, cl qui 
« arrivant de l'égarement des esprits a la dépravation des Ames, en 
t étaient venues à ce point de consacrer l'impiété, la trahison, las- 
. sassinal et le parricide. . 

M. Clauzel de Counsergues Irouva un écho dans la presse. Le journal 
le Drapeau blanc développa sa motion; M. Decazes dut intervenir el 
intenter un procès à M. A. Marlainville, signataire des articles qui 
s'associaient contre lui à une accusation aussi grave et aussi solennelle. 

Les mesures de répression ne se firent pas longtemps attendre; 
M- Decazes crut sans doute imposer silenro, par une initiative em- 
pressée, aux passions haineuses qui s'agitaient contre lui. Dès le 15. 
ce ministre, p ile et hésilant, vint ilépnser el lue a la trdjune un projet 
de révision de la loi électorale, dout peu de mois auparavant il sciait 
proclamé le défendeur. 

Dans la mè ne séance, le ministre des affaires étrangères sollicita de 
l'Assemblée le renouvellement de la loi exceptionnelle du 12 février 
1817, c'est à dire le droit de pouvoir arrêter sans qu'il fût traduit de- 
vant les tribunaux, lout individu prévenu de cumplois ou mach na- 
lions coiu>e la personne du roi, la sûreté de l'Etal, ou les membres de 
la famille royale. 

Le miniflere demanda en outre la suspension de la liberté de It 
presse et la création d'une commission do censure. 

Les Chambres se trouvèrent encouragées à voter ces lois réaction- 
naires et compressées par de nombreuses adresses au roi, volées par 
les conseil» municipaux de la plupart des villes de France et de tons 
les corps constitues. 

M. Clauzel de Coussergues persista, mais sans succès, dans sa de- 
mande en accusation du ministre de l'intérieur, et la formula en ces 
termes . • J'ai Ihonoeurde proposer à la Chambre de porter une ac- 
« cusalion contre M. le comte Decazes, ministre de l'intérieur, comme 

• coupable de trahison, aux termes de l'article SG de la Charlc. • 

Il n'était plus possible au roi de conserver son favori à la tèle des 
affaires : • bcs pieds avaient glissé dans le sang, • selon l'énergique 
expression de M. de Chateaubriand. M. de Richelieu fut de nouveau 
investi de la présidence du conseil, et M. Decazes dont ta santé, dit 
l'ordonnance royale, fui rtnu*ait impossible de continuer ses fonctions, 
fui appelé à faire partie du conseil privé el créé duc. M. Siméon, mi- 
nière de la justice, pril le portefeuille de l'intérieur. On lui adjoignit 
le baron Muunicr eu qualité de directeur général de la police, el le 
baron Capello en qualité de secrétaire général. M. le comle Porlalis 
Tut charge des sceaux. 

Je ne suivrai pas les deux assemblées dans les discussions pas* 
sionnees auxquelles l'acceptation des trois projets de lois donna lieu, 
elles uc servirent qu'à agiter le pays, cl augmenter l'irritation des 
esprits ; la liberté individuelle fui légalement à la merci de trois mi- 
nistres, la presse (ut livrée au bon plaisir de l'autorité , cl le double 
\ote des hummes del aifelucralie d'argent, accueilli comme un moyen 
de sauver ladvna-lie, car la grossesse de la duchesse de Berri ayant 
été officiellement annoncée, il n'était pas permis de douter qu'ello mil 
un fils au monde. 

Il faut conserver le nom des hommes qui briguèrent la honte d'exer- 
cer les fondions odieuses do censeurs. Ce furent MM. l'abbe o'A*- 
oiiësiL, inspecteur général des études , Aucer, membre de l'Académie 
française; Baubcs. (inconnu); d'Elbigsï, ancien recteur de l'Acadé- 
mie de Grenoble, Ltr.e*ai> ur. Ciikrval; U. de LotiRuoueix, rédac- 
teur de la Gazette de France , Mazuriî, inspecteur général deséludes; 
fUoui. Rociibtte, membre de l'Académie des inscriptions; Pabiskt, 
docteur médecin; Luimitax et Vikllaud; el comme ces censeurs 
n'inspiraient sans doute pas assez de confiance, on les plaça sous 
la surveillance d'un conseil compose de MM- Boxjer, Vergés, Olivier 
et Voisin de Gartempe, conseillers A la cour de cassation; Briére de 
Surgy, président à la cour descomples; Tarriblt, maître en la même 
cour; de Merville, président; Lepoitevin et Larricr, conseillers A la 
cour royale de Paris. 

La discussion de la loi des élections donna lieu à une vive agitation 
dans Paris; des groupes nombreux se formaient journellement aux 
abords du Palais-Bourbon où siégeaient les députés ; le 31 mai, M. de 
Chauvelin, députe de la gauche, que l'état de sa santé obligeait à venir 
dans une chiise à porteurs, fui accueilli à sa sortie par les cris de Vive 
le député fidèle! Vice Chauvelin! Vive ta Charte! — La foule lui 
fil cortège jusqu'à son domicile; le lendemain, l'ovation fut renouve- 
lée; les jeunes gens des écoles avaient répondu à l'appel de quelques 
amis, el les cris de fiée la Charte ! prirent un caractère menaçant 
envers l'autorité, qui, l'on doit le reconnaître, se munira peu disposée 
à se faire agressive. Il n'en fut pas de même le troisième jour; des 
forces considérables avaient clé mises sur pied, dès le malin ; les 
abords de la Chambre cl les quais étaient encombres de groupe* vi- 
siblement hoslilcs les uns aux autres : d une pari, les jeunes gens des 
écoles; d autre part, des gardes-du corps, des officiers delà garde 
royale el de divers cor|is, principalement de cavalerie, babilles en 
bourgeois ; — à l'apparition des députes do la gauche, les cris de l'iu» 
ta Charte! éclatèrent avec enthousiasme; il y fut chaleureusement ré. 
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pondu par ceux de Vive te roi/ Des rixes particulières eurent lieu 
entre les hommes les plus exaltés des divers groupée; les officiers de 
v paix et la gendarmerie intervinrent, et lout se termina pour le moment 
sans qu'on eut à déplorer le moindre accident. 

Mais bientôt après le nombre de jeunes gens devint menaçant . 
alors l'autorité se fit agressive. Les cris de Vive le roi I devinrent do- 
minants; des groupes nombreux y répondirent par celui de Vive la 
Charte ! aussitôt ceux-ci furent chargés avec violence ; et disperses 
sur les quais et dans la rue de Rivoli, ou ils furent accueillis par des pe- 
lotons de la garde royale qui les reçurent à la baïonnette; il y cul même 
des coups de feu, et l'un des plus chaleureux, parmi les étudiants, le 
ieune L allemand fut mortellement atteint, par dbr*ir*b; cet attentat 
fut signalé du haut de la tribune représentative par M. Laffitte; M. Ca- 
mille Jordan le flétrit avec une loyauté de conscience et une énergie 
qui firent paflr les dépositaires du pouvoir; il rappela les plus mau- 
vais jours du Directoire dont la soirée du 3 juin venait de reproduire 
les scènes les plus déplorables ; il eut la justice de reconnaître que les 
agents du Directoire avaient plus d'ordre dans le détordre, que cet 
provocateur! de bonne compagnie qui entouraient le lieu des séances 
de l'Assemblée. 

H. Leseigneur déclara que dans les groupes des hommes qni 
criaient Vive la Charte.' se trouvaient des agents provocateurs parfai- 
tement d'accord avec ceux qui, dans les groupes opposés, donnaient 
le signal des cris de Vive le roit (Moniteur du 6 juin 4820); 

MM. Benjamin Constant, Mecbin, de Girardin, Manuel, etc., de- 
mandèrent que les séances de l'Assemblée fussent suspendues, jusqu à 
ce que la liberté des délibérations lui fût rendue, mais la majorité ne 
tint aucun compte de leurs réclamations et les repoussa par l'adoption 
du procès-verbal de la veille et passa à l'ordre du jour. 

Des scènes de desordre se renouvelèrent dans la soirée ; des allrou- 
pcroeuls nombreux se formèrent sur divers points de la capitale, mais 
ils furent partout dispersés par des charges de cavalerie, et selon 
l'expression reçue : force resta à la loi. 

Pendant plusieurs jours la Chambre et Paris furent en proie à la 
plus vive agitation ; de nombreuses arrestations eurent lieu ; des gé- 
néraux de la vieille armée, des colonels furent confondos avec les 
étudiants dont la police crut devoir s'assurer à la suite de l'enterre- 
ment du jeune Lallemaud. — Insensiblement le calme se rétablit ; plu- 
sieurs étudiants furent exclus des facultés, et l'on vil se renouveler 

celle recrudescence de duels que j'ai déjà eu à signaler 



Faul-il prendre au sérieux la double tentative de Gravier et Bou- 
ton pour, selon les termes de l'acte d'accusation, amener l'avorte- 
mcnl de madame la duchesse de Berri? ou bien faut-il dire comme 
Louis XVIII : c'est être trop insolent. Le roi et la princesse parais- 
saient avoir compris la portée de ces tentatives que le premier stigma- 
tisa par ce peu de mots et qui firent dire à la duchesse : its voudraient 
bien me faire peur, mait tlt n y parviendront pat. Quoi qu'il en soit, 
voici les faits : 

Dans la nuit du 88 au 29 avril, vers ouïe heures un quart, une dé- 
tonation semblable à celle que produit une petite pièce d'artillerie se 
fil inopinément entendre sous T un ries guichets de la galerie du Louvre, 
en face la rue de I Echelle ; le bruit soudain de celle explosion jeta 
l'alarme dans le quartier, les postes coururent aux armes, on multi- 
plia les patrouilles, et l'on acquit la conviction que cette explosion 
était celle d'une pièce d'artifice nommée marron; une autre pièce du 
même genre, dont la mèche avait brûlé sans communiquer le feu, fut 
trouvée a peu de dislance des débris de l'autre. — • Il fut évident, dit 

• l'acte d accusation, que le malfaiteur avait voulu, par une detona- 

• lion imprévue, rendue plus sensible par le silence de la nuit, et la 

• communication des bâtiments, frapper inopinément les oreilles de 

• madame la duchesse de Berrt et lui causer un effroi soudain, ca- 
« pable de détruire, par un accouchement anticipé, les espérances de 

• la patrie. • Les recherche', de la police furent infructueuses, niais, 
continue l'acte d accusation : « la police ne tarda pas à être avertie 

• qu'un nouvel attentat se préparait, et que l'exécution devait en 

• avoir lieu dans la nuil du 6 au 7 mai. En conséquence des agents 

• furent disposés de manière à prévenir celte exécution, et arrêter les 

• coupables au moment où ils tenteraient celte nouvelle explosion 

• projetée. > Tout fut fait à point, et dans la nuit du 6 au 7 mai Gra- 
vier fui arrêté au moment où il allait mettre le feu à la nouvelle pièce 
d'artifice. — La police eût (ait le coup elle-même qu'elle n'eût pas été 
mieux renseignée; ou trouva. un complice: Boulon, un non révélateur : 
Legeodre; lout cela fil beaucoup d'effet ; matière à discours, à expres- 
sions de vaux et de protestations; matière à zèle, à dévouement ; les 
parquets fonctionnèrent, pendant six mois ils multiplièrent les re- 
cherches, il fallut s'en tenir au crime isolé, eteocoreyeul-il uu acquit- 
tement en faveur de Legendre. 

Le 22 juillet la session fut close. 

LE GOUVERNEMENT OCCULTE DÉVOILÉ. — M. MADIEB 
DE MONTJAU. 

Dans le cours decette session, un f.iit de la plus haute gravité s'était 
produit. 



Dans une pétition adressée a la Chambre, M. Madier de Montjau, 
conseiller près la cour royale de Nîmes, avait signalé lexistence d'an 
gouvernement occulte qui dirigeait ces bandes criminelles de meur- 
triers et de pillards, qui avaient porte si longtemps l'effroi dans les 
provinces méridionales. Une analyse rapide de celte pétition en fera 
connaître l'importance et mettra le lecteur à même d'apprécier ce qu'il 
pouvait y avoir de vrai dans une accusation aussi grave. 

A Nîmes, comme dans toute la France, la connaissance de l'attentat 
du 43 février rut suivie d une agitation profonde ; c'est le 17 que cetto 
nouvelle y parvint. 

Le 18, arriva une circulaire, sous le n* 34, adressée, dit le péti- 
tionnaire, par le comité directeur de Paris, et portant entre autres 
choses : • Ne soyez ni surpris m effrayes; quoique l'attentai du 13 

• n'ait pas amené la chute du favori, agissez comme s'il avait déjà 
« été renversé; nous l'arracherons de ce poste, si l'on no veut pas l'en 

• bannir. En attendant, organisez- vous; les avis, les ordres et far- 
« gent ne vous manqueront pas. • 

Pendant les deux jours qui suivirent la réception de cette lettre, dit 
M. Saulnier, rapporteur de la pétition (voir le Afonitsur du 26 avril 
1820), des cris, qui ailleurs sont l'expression de l'amour et de ta fidé- 
lité, et qui à M mes ont été le signal de sanglantes provocations, se 
firent entendre. Des signes de ralliement reparurent, et des menaces 
atroces furent proférées dans des lieux publics. 

Peut-être se fussent-elles réalisées sans l'arrivée d'une autre circu- 
laire, sous le n* 35, dans laquelle, assure le pétitionnaire, se trouvaient 
ces phrases : • Nous vous demandions, il y a deux jours, une altitude 

• imposante; nous vous recommandons aujourd'hui le calme et la ré- 

• serve les plus soutenus. Nous venons de remporter un avantage 

• décisif, en faisant chasser Decazes. De grands services peuvent 

• nous être rendus par le nouveau ministère. Il faut donc bien se 

< garder de lui montrer des senlimeuts hostiles. Nous vous le reoe- 

• tons, du calme, le plus grand calme. 

• Il faut diriger tous vos soius vers les adresses; il est Irès-facheux 

• que sur ce point les libéraux nous aient prévenus, et que leurs 

• adresses soient rédigées avec une infernale habileté. Cela nous 

< prouve de plus fort combien ce parti doit s entendre d'un bout de la 

• France à l'autre. De notre côté, ne cessons pas de nous enteodro 

• également. Il faut que nos adresses soient nombreuses ; failes-cn 

• jusque dans les hameaux, et qu'à côté du sentiment de douleur, 

< se trouve énergiquenient exprimée la nécessite de venger un al- 

• tentai et d'anéantir les doctrines libérales. < 

Le pétitionnaire, ajouta le rapporteur, observe qu'il a la certitude 
que celte circulaire est partie le même jour pour les autres départe- 
ments; les ministres, assure t-il, ne peuvent iguorer par qui ce.* 
lettres ont été portées à Mines, et il est prêt, dit-ti, à articuler le 
nom de l'auteur devant les tribunaux. 

Selon le rapporteur, des adresses avaient ete rédigées dans ce sens, 
non -seulement dans le Gard, mais dans d'autres départements, et 
plusieurs s'étaient fait remarquer par d'étranges conseils. 

On commettrait donc, ajouta t-il, une singulière erreur, en se pré- 
valant de ces adresses, comme étant I expression de l'opinion. 

En janvier dernier, déclare encore le pétitionnaire, il se Uni un con- 
ciliabule à Nîmes , dans lequel on convint d'une inspection secrète 
de la garde nationale, et de dispositions pour obtenir le changement 
de la garnison, dont le bon esprit des chefs et la discipline des sol- 
dats avaient, jusqu'alors, maintenu la traiiquillilé dans celle villo et 
dans le département du Gard. Mais le pétitionnaire fut assez heureux 
pour informer M. le ministre de la guerre des lenlalives qui seraient 
faites près do lui pour arriver à ce but, et celte fois la garnison ne 
(ut pas changée. 

L événement du 43 février survint ; on renouvela les démarches pour 
le changement de la garnison, on l'obtint. 

Depuis celte époque, continue le pétitionnaire, on emploie les mêmes 
menées qu'en 1815, 1816 cl 4819; au mois de mars on annonce le 
retour de Napoléon, on affiche des placards incendiaires. 

Pour empêcher le renouvellement des crimes commis à Nîmes cl 
dans le département du Gard en 4815, lo pétitionnaire croit indispen- 
sable le désarmement de la garde nationale, et l'occupation de la ville 
par une forte garnison. Il demande aussi que de nouvelles poursuites 
soient dirigées contre Truphemy et Treslaillous , prévenus de crimes 
impunis, et surtout , qu ils soient jugés à quarante lieues de Nîmes, 
et hors des départements du Midi. 

Le pétitionnaire croit utile enfin que tout signe de ralliement soit 
interdit, et qu'il soit enjoint aux commandants de la force armée de 
ne porter d'autres dépêches que celles du gouvernement. 

En reconnaissant que les assertions du pétitionnaire sont de la na- 
ture la plus grave, quau gouvernement seul appartient leur vérifie* 
lion, votre commission, dit M. Saulnier, ne doute pas que le premier 
objet de la sollicitude du ministère sera de savoir si celle assocwln» i 
mystérieuse, dont parle le pétitionnaire, existe en effet; il est urgent 
que l'on arme promplement à la découverte de celle espèce de pou- 
voir, qui serait égal, ou plutôt supérieur à celui du gouvernement ; 
car, d'après des allégations, il est vrai, mais qui sont remarquabl j 
par leur précision, ce comité pourrait, à son gre, agiter violeuim«'ut 
un département, y provoquer des excès, ou arrêter les bras prèU a 



by Google 



HISTOIRE DE FRANCE. 



261 



frapper. Si ce Prolée politique, déjà recherché sans doute, a quelques 
réalités, les ministres do roi, -par le sentiment de leurs devoirs en- 
vers le prince et la patrie-, ne peuvent trop se hllerden briser l ac- 
lion, comme incompatible avee celle d'un gouvernement légal • ils 
calmeront ainsi les inquiétudes, si vraies, des esprits ; ils préviendront 
surtout les malheurs qu'une telle association laisse entrevoir, si elle a 
qaelque consistance. 

Ce sont ces diverses considérations qui ont fait penser à votre com- 
mission que l'extrême importance des révélations du pétitionnaire, la 
nécessité de les vérifier , celle non moins urgente d'assurer le main- 
lien de l'ordre public dans le département du- Gard, lui commandaient 
de vous proposer le renvoi de la pétition à H. le président du conseil 
des ministres. 

Celte pétition, on le conçoit, souleva dans le sein de l'Assemblée 
d'ardentes discussions, mais qui, il faut le reconnaître, n'amenèrent 
que des affirmations sans preuves. Toutefois elle fut prise en considé- 
ration et renvoyée au président du conseil des ministres. 

Plus lard, M. Madier de Monljau lut appelé a la barre de la cour de 
cassation, présidée par M. le garde des sceaux (les trois sections réu- 
nies). Il y subit un long et minutieux interrogatoire (voir le Moniteur 
«les 29 novembre et l ,r décembre 1820), persista dans ses dénoncia- 
tions de complots criminels qui auraient eu pour objet d organiser la 
guerre civile : mais comme «es allégations furent dénuées de preuves 
mattrietUs, if fut «mur* avec réprtmandt et condamné aux frais du 
procès. 

Sans doute, ces preuves que M. Madier ne put ou ne voulut pas 
administrer publiquement, il les a données dans le hois clos du cabi- 
net, puisque, quelques années plus lard, il fut appelé à prendre place 
sur les anges de celte même cour de cassation qui l'avait censure 
avec réprimande. 

29 8EPTKMBRE 4820. 

Ce fut un grand jour pour la famille royale! le 99 septembre 1820, 
■ I lui naquit un fils; un héritier du trône. — On entoura sa naissance 
d uo immenae apparat de publicité, peut-être y eut-il exagération ; 
la malveillance lut prodigue de suppositions ; I on a mime beaucoup 
parlé d'une protestation déposée à Londres par un personnage dout 
celte naissance devait contrarier les tendances ambitieuses ; I hislorien 
doit signaler ces bruits comme expression du sentiment qui animait le 
pays a cette époque, mais sans y attacher d'autre importance sérieuse. 

L'acte de cette naissance si désirée fut dressé dans les termes sui- 
vants : 

• L'an de gTice 4820, le 29* jour du mois de septembro, à trois 
heures et demie du malin, 

• Nous Charles-Henri Dambray, chevalier, chancelier de France, 
président de la chambre des pairs, chancelier et commandeur des 
ordres du roi, remplissant, aux termes de l'ordonnance de S. M. du 
23 mars 1816, les fonctions d'officier de l'état civil de la maison royale ; 

• Accompagne de Charles-Louis Huguet, marquis de Seinonville, 
pair de France, grand référendaire de la chambre des pairs, grand 
officier de Tordre royal de la Légion d honneur ; et de Louis-François 
Cauchy, garde des archives ile ladite Chambre, dépositaire des re- 
gistres dudit état civil ; 

• Sur l'avis à nous donné par le cranj-mallre des cérémonies de 
France, que madame la duchesse de Bern était prise des douleurs de 
l'enfantement, nous sommes transportés au palais des Tuileries, 
pavillon de Marsan, résidence actuelle de S. A. R. très-haute et très- 
puissanle princesse Carolioe-Ferdioande-Louise, princesse des Doux- 
Siciles, duchesse de Bern, veuve de très-haut et très-puissant prince 
Chartes- Ferdinand d'Artois, duc de Berri, fils de France, décédé a 
Paris, le U février dernier, à l'effet d'y constater la naissance de 
l'enfant dont est demeurée enceinte ladite princesse, en dresser pro- 
cès-verbal, et recevoir, conformément à l'ordonnance du roi do 
23 mars 1816, l'acte de naissauce prescrit par le Code civil. 

• Arrivés audit palais, et conduits à l'appartement de madame la 
duebesse de Berri, nous y avons trouve S. A. R. déjà heureusement 
accouchée d'un enfant du sexe masculin, ainsi que nous l'avons vé- 
rifie, ledit enfant, né à deux heures trente-cinq minutes du matin, 
ainsi que nous l'ont déclaré les témoins de l'événement, désignés ci- 
après, et qui, d'après les ordres du rw à nous transmis par le grand- 
inaltre des cérémonies, doit se nommer Henri Cbarlcs-Ferdmand- 
Mane-Dieudonne d'Artois, duc de Bordeaux, • 

Suit la déclaraliou desdils témoins : 

t* Louis-Gabriel Sucbet, duc d'Albuféra, pair et maréchal de 
France, grand-croix de Tordre royal de la Légion d'honneur, com- 
mandeur de Tordre royal el militaire de Saint-Louis, âge de quarante- 
huit ans, demeurant à Paris, rue du faubourg Sainl-lloiiore. l'un des 
Icmoinsdésignés par le roi aux termes de Tordonnancedu 23 mars 1816, 
do laquelle désignation il nous a justifié par lettre close de S. M. 
du 41 juillet dernier, 

Déclare ce qui suit : 

J étais logé par ordre du roi au pavillon de Flore ; au premier aver- 1 
lissement qui me fut donné des douleurs que ressentait S. A. R. ma- J 



dame la duchesse de Berri, je m'empressai de me rendre à son appar- 
tement, i y arrivai à deux heures quarante-cinq minutes ; à mon 
arrivée dans la chambre de la princesse, S. A. R. était déjà accouchée, 
elle me dit : « Monsieur le maréchal, vous voyez que l'enfant me tient 
• encore, je n'ai point voulu que Ton coupât le cordon avant votre 
« arrivée. • Je reconnus en effet à l'instant que Tentant n'était point 
détaché de sa mère, et qu'il était du sexe masculin. La section du cor- 
don ombilical n'eut lieu que quelques minutes après, elle fut failo 
par M. Deneux, accoucheur de la princesse, en ma présence cl en 
celle de plusieurs gardes nationaux qui avaient éle appelés pour eu 
être témoins cl dont trois étaient arrives avant moi auprès du lit de la 
princesse : MN. Bougon et Baron et madame de Gontaut étaient 
aussi présents à cette opération ; lorsqu'elle fut terminée. S. A. R. 
donna Tordre de faire entrer dans sa chambre tous les militaires qui 
se trouvaient au château, ce qui fut exécuté. 

Signé : le maréchal duc d'AiBcrim. 

2* Marie-FrancoisHenry de Franquelol, duc de Coigny, pair et 
maréchal de France, chevalier commandeur des ordres du roi, gou- 
verneur de I hôtel royal des Invalides, âgé de quatre-vingl-lrois ans, 
demeurant à Paris, audit hôtel des Invalides, témoin pareillement 
désigne par lettre close de S. M. sous la même date , 

Déclare ce qui suil : 

Je logeais par ordre du roi, et depuis quelques jours, au château 
des Tuileries, je fus avertis que S. A. R. venait d accoucher, je m em- 
pressai de me rendre à son appartement ; au moment oh j'y arrivai, 
la section du cordon ombilical venait d'avoir lieu en présence de M. le 
duc d'Albuféra, et de plusieurs autres personnes présentes, je recon- 
nus que I enfant était du sexe masculin. 

Signé : maréchal duc de Coicmt. 

3° Nicolas- Victor Lainé, âge do vingt-quatre ans, marchand épicier, 
demeurant rue de la Tixcrauderie, n» 52, grenadier au 4" bataillon, 
9* légion de la garde nationale de Paris, 

Déclare ce qui suit : 

J etais en faction à la porte du pavillon Marsan, une dame vint 
m'engager à monter dans l'appartement de madame la duchesse de 
Berri, pour attester que S. A. B. était accouchée d'un prince, j'y 
montai de suite, je fus introduit dans la chambre de la princesse ou 
n n'y avait encore que M. Deneux et une autre personne de la maison. 
Au moment où j'y entrai je remarquai que la pendule marquait deux 
heures trente-cinq minutes. La princesse m'invita elle-même à véri- 
fier le sexe de Tentant, el la circonstance qu'il n'était pas encore dé- 
tache de sa mère, je reconnus en effet qu il en était ainsi. Bientôt 
après arrivèrent MM. Paigne el Dauphinol, M. le duc d'Albulfera ei 
ensuite, M. Tnozon. Ce n'est qu'après leur arrivée et en leur pré- 
sence qu'a eu lieu la section du cordon, après vérification faite du 
sexe de Tentant qui a éle reconnu être du sexe masculin. 

Signé : Lainé. 

4" Augustin-Pierre Paigne, âgé de trente-quatre ans, pharmacien, 
demeurant place Baudoyer, n° 1, premier sous lieutenant de grena- 
diers au 4« bataillon, 9* légion de la garde nationale de Pans, 

Déclare ce qui suit : 

J'étais devant le posto lorsqu'un officier vint m'engager à me rendre 
avec un autre témoin dans 1 appartement de S. A. n madame la du- 
chesse de Berri ; | y monUi avec M. Dauphinol ; la princesse m'or- 
donna de vérifier le sexe de l'enfant que je reconnus être masculin, 
et M Deneux me fit voir qu'il n'était pas encore détache de i 

Signé : A Paigné. 

5° Hippolyle-Louis Dauphinol, âgé de trcnlc-huil ans 
deineuraul à Paris, rue de Jouy, n° 8, sergent de grenadiers au '4* 1 
laillon, 9* légion de la garde nationale , 

Déclare ce qui suil : 

Un vint prévenir au poste que madame la duchesse de Berri 
venait d'accoucher, je montai avec M. Paigné; je vis l'enfant mâlo 
dont la princesse était accouchée, tenant encore à sa mère. J'éclairai 
M. Deneux au moment où il opéra la section du cordon ombilical. 

Signé : Dacphinot. 

6* Pierre-Anloioe-Triozon Sadony, âgé de quarante-neuf ans, né- 
gociant, demeurant place Royale, n" 26, capitaine de grenadiers 
au 4* bataillon, 9' légiou de la garde nationale. 

Déclare ce qui suit : 

J'étais au poste du pavillon de Flore. On vint m avertir de I accou- 
chement de S. A. R.; je m'empressai de me rendre à son apparte- 
ment. Je fus introduit dans la chambre au moment où la section du 



cordon venait d être opérée en présence de M. le duc d'Albuféra et 
de plusieurs gardes nationaux cl autres personnes. J ai reconnu que 
l'enfant était du sexe masculin. Signé .- Taiozos Sadont. 

7° Louis Franquc, âgé de trente ans, garde-du-corps de Monsisoa. 
.le 1'* classe, demeurant à ThOlel des gardes , 

Déclare ce qui suit : 

J étais en faction à la porto de S. A. Q. madame la duchesse do 
Be ri, el jai élo le premier prévenu de l'événement. La dame qui 
me l'annonça m'ayaut engage à entrer, je laissai un instant mon fusil, 
j'entrai dans la chambre et je vis l'enfant mâle dont la princesse 
venait d'accoucher, non encore détaché de sa mère. 

Siyné ; Fr.ANQUB. 
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8* Augoslin-Charles-Henri d "Hari villîers, âgé de trente- trois ans. 
capitaine do grenadiers an 3* régiment de la garde royale, demeurant 
à Paris, rue du Bac, n» 120, 

Déclare ce qui suit : 

J'étais à mon poste, on vint me diro que S. A. B. ressentait les 
douleursde l'enfantement, je me rendis à son appartement. On me fit 
entrer dans sa chambre, je vis l'enfant non encore détaché de sa 
mère. Je sortis aussitôt pour aller chercher M. le duc d'Albuféra, 
mais il s'était croisé avec moi et je ne le trouvai plus à son appar- 
tement. Signé : d'HarivilaMers. 

9° Rose -Joséphine Gauné do Gazeau, femme Devathaire, première 
femme de chambre de S. A. R. madame la duchesse de Berri, Agée 
de quarante-huit ans, demeurant au pavillon Marsan, 

fk-dare ce qui suit : 

J'occupe une chambre joignant immédiatement celle de la princesse 
et dont la porte restait ouverte pendant la nuit. J'avais quitté S. A. R. 
en parfaite santé à deux heures du matin et je dormais depuis peu 
de temps lorsque je fus réveillée par la voix de madame la duchesse 
de Berri qui appelait à elle ; j'y courus â l'inslani môme, madame 
Bourgeois y arriva en même temps que moi. La princesse me dit 
qu'elle était a l'instant d'accoucher. On m'avait confie la clef de l'ap- 
partement des enfants de S. A. R., afin que je pusse avertir, aux 
premières souffrances, H. Deneux, accoucheur de la princesse, et ma- 
dame de Gontaut; je m'empressai d'y courir. Lorsque je revins, 
madame Bourgeois me dit que la princesse était accouchée ; je vis eu 
effet l'enlant tenant encore a sa mère. S. A. R. me dit que celait un 
garçon, ce que je vérifiai ; il n'y avait encore auprès de la princesse 
que madame Bourgeois et moi ; je pensai qu'il fallait appeler quel- 
qu'un pour être lemoiu. On alla chercher le garde-du-corps et le 
garde national qui se trouvaient de faction, et successivement il ar- 
riva plusieurs autres personnes, parmi lesquelles se trouvait M. le 
duc d'Albuféra. La section du cordon n'a eu lieu qu'en leur présence. 
On avait envoyé de Pau, à la princesse, du vin de Jurançon et une 

Siusse d'ail. S. A. R. s en souvint et demanda qu'on fit boire à l'en- 
nt de ce vin, cl qu'on lui frottât les lèvres avec la gousse d'ail. 
Ce qui fui exécuté par S. M. elle-même qui était survenue dans 
l'intervalle. Signé : Gaunk G axe au Devatuamb. 

40* Charlotte-Marie Villemenot , femme Bourgeois, âgée de trente- 
six ans, femme de chambre ordinaire de S. A. R, demeurant au pavillon 
Marsan, 
Déclare ce qui suit : 

J'avais quitté à deux heures S. A. R. pour me retirer dans ma 
chambre qui est très-voisine de la sienne, et dont la porte restait ou- 
verte. A peine étais je endormie que la princesse s'est écriée en disant : 
• Madame Bourgeois, vite; il n'y a pas un seul moment a perdre. • Je 
sautai au bas de mon lit, je tirai les souneltes, et à peiue etais-je ar- 
rivée au lit de la princesse que je reçus la tète de l'enfant. La princesse 



ilôt de la lumière, car il n'y en avait pas en ce moment 
J'allumai un flambeau à la lampe. « Dieu ! quel bonheur) s'est écriée 
la princesse, c'est un garçon! c'est Dieu qui nous l'envoie.» Madame 
Devathaire, arrivée en même temps que moi, était allée aussitôt pré- 
venir M. Deneux. A sou retour et sur 1 ordre de la princesse qui dési- 
rait qu'on fil entrer le plus de témoins possible, j'allai chercher le garde- 
du-corps de Monsieur el le garde national qui se trouvaient de faoKon ; 
ils arrivèrent bientôt .et furent suivis de plusieurs autres. Bientôt 
après arriva aussi M. le duc d'Albuféra. Ce n'est qu'après son ar- 
rivé, et lorsqu'il eut vérifie le sexe de l'enfant, qu'eut lieu la section 
du cordon ombilical. Signé : C. M. F. Bourgeois. 

1" alarie-Cbarlotte-Julienne-Eugenie de Coucy, duchesse de Reg- 
gio, âgée de vingt-neuf ans, dame d honneur de 8. A. R., demeurant 
au pavillon Marsan, 
Déclare ce qui suit : 

J'ai été avertie sur-le champ que S. A. R. ressentait les douleurs 
de l'enfantement, je m'y suis rendue à l'instant même. En entrant, je 
vis sur le lit l'enfant non encore détache de sa mere ; la princesse 
m'apprit nue c'était un garçoo, j'allai sur-le-champ en prévenir 
S. A. R. Monsieur. 

Signé ; la maréchale Oi dinot, duchetie de Reggio. 

42" Mario-Louise-Joséphine de Montaul, vicomtesse de Gontaul- 
Biron, âgée de quarante-sept ans, gouvernante des enfants de feu 
S. A. R monseigueur le duc de Berri, demeurant au pavillon Marsan, 

Déclare ce qui suit : 

A deux heures et demie, madame Devathaire vint m'averlir que 
S. A. R. ressentait les douleurs de l'enfantement, je m'y rendis aussi- 
tôt. En entrant dans la chambre, j'entendis les premiers cris de 1 en- 
fant. Madame la duchesse de Berri s'est écriée en me tendant les 
bras : • C'est Henri! • J'ai reconnu que l'enfant n'était point encore 
détaché et elait du sexe masculin. Au même moment sont arrives des 
gardes nationaux, appelés par les ordres de S. A. R., cl immédiate- 
ment après M. le duc d'Albuféra. Ce n'est qu'en sa présence et apiès 
la vcrilualion par lui faite du sexe de l'entent, que la section du cor- 
ombilical a eu lieu. 

Signé . M.-L.-J. Moktaut, vicomteue de Contact. 
43* Ursule-Aiiluinelte-Blaisc, femme Lenioiue , âgée de quarante- 



quatre ans, garde de S. A. R. madame la duchesse de Berri, i 
au pavillon Marsan , 
Déclare ce qui suit : 

On est venu m'averlir en même temps que madame de Goutaut. 
J'arrivai quelques instants avant elle à l'appartement de S. A. R. L'eu- 
fant criait très-fort et n'était point encore détaché de sa mère; je re- 
connus qu'il était du sexe masculin. Signé : Y. L&moinh. 

14' Louis-Charles Deneux , âgé de cinquante-trois ans, docteur »•» 
médecine, accoucheur de S. A. R. 



la duchesse de Berri, de- 
meurant rue de I Université, 62, 
Déclare ce qui suit : 

A deux heures et demie, je fus prévenu que S. A. R. ressentait les 
douleurs de {'enfantement; je courus sur-le-champ et sans prendre le 
temps de m'habiller entièrement, à l'appartement de la, princesse. 
Elle n avait point eu le temps d'être changée. de lit. Au moment où 
j'arrivai près d'elle, j'entendis l'enfant 'crier ; je reconnus qu'il était 
du sexe masculin, el qu'il n'était pas encore détache de ujiiëre, la- 
quelle n'était point encore délivrée. Il a éle vu dans cet eUt par plu- 
sieurs des gardes nationaux et gardes de Mo^sibur. par M. le duc 
d Ajourera el par MM. Baron el Bougon. DWs le désir déjà. A. R., 
enfan jouissant d une parfaite sanlé, la* seîtlon du cordon n'a eu 
heu qu en présence do ces différentes personnes. 

Signé : Deneux. accoucheur. 

15 Jacques-Franrois Baron, âgé de trcnle-neuj ans, médecin des 
enfant» de feu S. A. R. monseigneur le duc de Berri, demouraul rue 
du Four-Sainl-Germain , no 47. 

Déclare ce qui suit : 

Arrivé à deux heures trente-cinq minutes dans la chambre de 
S. A. R., je vis l'enfant placé sur sa mère , el non encore détaché 
d elle. Je reconnus qu'il était du sexe masculin. La section du cordou 
n'a eu lieu qu après l'arrivée de M. le duc d'Albuféra et de plusieurs 
autres témoins. Signé: Baron. 

16° Charles-Jacqucs-Julien Bougon, âgé de quarante-un ans, pre- 
mier chirurgien de S. A. R. Monsieur, demeurant rue Saint-Uonoré, 
n* Km , 

Déclare ce qui suit : 

Je suis arrivé dans la chambre do S. A. R. madame la duchesse de 
Berri, sur le premier avis qui m'en a été donné et quelques instants 
après M Baron. L'enfant était placé sur sa mère et lui était encore 
altaiiifi par le coidon ombiLcal dont la section n'a eu lieuouapros 
I arrivée et en présence de M. le duc d'Albuféra el de plusieurs autres 
témoins. Je reconnus que l'enfant était du sexe masculin,. 

Signé : BoUqon. 

47» Alexandre-Marie-Louis-Charles-Lallemant, comte de Nanlouillet, 
âge de soixante-un ans, premier écuyer de feu S. A. R. 
le duc de Berri, demeurant à l'Elysee-Bourbon. 
Déclare ce qui suit : 
A deux heures trois quarts environ je fus averti que madame la 
duchesse de Berri éprouvait les douleurs de l'enfantement. Je courus 
a son appartement, et par son ordre j'approchai de son lit. La prin- 
cesse me montra elle-même que l'enfant tenait encore. Je reconnus 
qu il était du sexe masculin. Signé : le comte de Nantouillrt. 

A l'information ci-dessus étaient préseuls : 1* Armand-Emmanuel- 
Seplimanie du Plessis, duc de Richelieu, pair de France, grand ve- 
neur de France, cbovalier commandeur des ordres du roi , ministre 
secrétaire d'Etat, président du couseil des ministres, et en cette qua- 
lité tenant, à défaut du ministre et secrétaire d'Llat deia maison du 
roi, les registres de l'étal civil de la maison royale; accompagné de 
Jules-Jean-Bapliste- François de Chardebujuf, comte de Pradel, direc- 
teur général du ministère de la maison du roi; 2* Henri-Evrard de 
Dreux, marquis de Brezé, pair de France, grand maître des cérémo- 
nies do France, maréchal des camps et armées du roi. 

Et du tout avons dressé présent procès-verbal, inscrit sur le double 
registre de l'état civil de la maison royale, et auquel, après lecture 
faite, ont signe avec nous el les témoins désignes par le roi : 4» très- 
haut, très-puissant et très -excellent prince, Louis, par la grâce do 
Dieu, roi de France el de Navarre; très-baul el très-puissant prince 
Charles-Philippe de France, comte d Artois, Monsieur, frère du roi ; 
très-haute el très-puissante princesse Marie Tbcrèse-CliarloUe de 



France, Madame, duchesse d'Augoulème ; très-haul el très-puis 
prince Louis- Antoine d Artois, duc d'Augoulème, tils de France ; 
2" très-haut cl puissant prince Louis Philippe d'Orléans, duc d'Or- 
léans , premier priuco du sang ; très-haute et puissaule princesso 
S. A. R. Marie-Amélie, princesse des Dcux-Sicdes, duchesse d'Or- 
léans,' son épouse, première princesse du sang ; tr es-haute el puissante 
princesse Louise-Marie-Adelaïde de Bourbon , duchesse d Orléans, 
première princesse du sang, douairiero ; très haut el puissant prince 
Louis-Henri-Joseph de Bourbon, duc de Bourbon, prince du sang ; 
très-haute el puissante princesse Louise-Mane-Therese-Balilde d'Or- 
léans, duchesse de Bourbon, princesse du sang ; tressaute et puis- 
sante princesso Eugènc-AdélaïdeLouise d'Orléans , mademoiselle 
d'Orléans, priucesse du sang ; H° le président du conseil des ministres, 
le directeur geuéral du ministère de la m.iison du roi, el le grand 
maître des cérémonies de France. Fait à Paris, au palais des Tu 
les jours, mois el an que dessus. 
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El de suite . nous , chancelier de France , assisté comme dessus, 
avon* pu vertu dos pouvoirs à uous conférés par I ordonnance du 
roi du 23 mars 1816. procède à la réception de I acto da naissance 
de très haut et puissant prince Hcnn-Charlcs-Ferdinand-Marie-Dieu- 
donne d'Artois, (lue de Bordeaux. petit-Bis de France, ne aujourd nui 
à deux heures trcnle-cinq minutes du malin, au palais de* Tuileries, 
à p tris - fils de très-haut el très-puissant prince feu Cuaries-rerdi- 
naml ri' Artois, duc de Berri, fils de France, decedè a Paris le quatorze 
février dernier, el de très haute el trè*-puusaule princesse Carolmo- 
Ferdiuandc-louise princesse des Deux-Siciles, duchesse de Berri, sa 
veuve demeurantaudilpalaisdesTuileries.au pavillon de Marsan, elc. 

Cull'aiionné au regislro par le soussigné, garde des archives do la 
chambre des pairs. Laixut. 

Il v eut rôles de loul genre à la ville et à la cour ; sur tous les points 
de la France le monde officiel se montra prodigue de témoignais 
d'alléere«e il y eut môme un instant d'entraînement général : mais 
viDKiil les comuliracols officiels, ils rappelèrent les hommes indcpen- 
S, les hommes nationaux à la vérité de a s »«^f vÏ^idIoRÏ 
difficile de comprendre que la naissance du fils allait être çtploilM 
comme l'avait ele la mort du père, (jue le cierge et I aristocratie inau- 
gureraient une ère nouvelle de réaction con re les idées libéra es do 
retour vers les omnipotences de la courel de la mitre. - 11 faut lire 
•es fades hanaliles ces fadaises auxquelles se laissent prendre tous 
lus rois pour <=e faire idée du degro d'abjection auquel peuvent de»- | 
cendre les twnwurs à gages, el de niaise bonhommie à laquelle 
peut se laisser entraîner l idole du jour, — Pendant un mois le Afoni- 
Uur enregistra journellement des discours et des adresses ce fut i 
oui trouverait place dans les colonnes de ces archives des platitudes | 
contemporaines. - Kn échange, des grâces et honneurs furent pro- | 
digue* [ur le monarque. Louis XVIII créa tre^th-linq commandeurs 



, roriredù Saint- rfspriïje cïcrgé eut sa part, il fut mieux partage 
uii ec.i.'émicralionetail triomphante, celait pour elle 



i ancii 



l, 



lai Ile 



ngration etail triomphante, c elait pour 
;nee; il y eut des amnisties par catégorie, mais 



elles n atiemnirenl pas les condamnés politiques. Cependant Bouton 
et (irav.er dont j'ai parle précédemment condamnera mort, jour pour 
jour un mois aptes la na.ssance do ce tais de trance fournirent a la 
duchesse de Berri l'occasion d une bienveillante intervention. Elle 
adressa au roi a ce sujet la lettre suivante : 

. Sire, comme je no puis voir le roi aujourd hui, je lui écris pour 
lui demander la grâce de deux malheureux qui ont clé condamnes à 
mort, hier, pour lenlalive contre ma personne. Je serais au desespoir 
qu'il put y avoir de» Français qui mourussent pour moi. Lange que 
je pleure demandait, en mourant, la grâce de son meurtrier ; il sera 
l'arbitre de ma vie. Me permettrez vous, mon oncle, de I imiter, et de 



na vie. Me pe. 

supplier Votre Majesle «accorder la grâce à ces deux infortunes L au- 
eu>le exemple du roi nous a habitues a la clémence; daignera-l-il 
pi riiullre que les premiers instants d'existence de mon Henri, de mon 
cher fils.du vôtre, du fils de la France, soient marqués par un pardou. » 
(Voir la ' Bingrannie des homme* du jour, tome v, 2" partie.) 

Jusqu'à ce jour. Louis XVIll n'avait point organise sa maison il 
avait naiu douter de la pe.petuile de la dynastie des Bourbons, l'eu 
après la naissance du jeune pnnee, auquel il donna le lilro et le nom 
de duc de Bordeaux, il constitua la garde royale en corps privilégie, 
et compléta fï<> octobre) la réglementation de son ordonnance du 5 no- 
vembre 1816. En môme temps il pourvut à toutes les charges du châ- 



• Arl 5. L administration de» revenu» el des dépense» de notre 
liste civile et du domaine de ta couronne reste exclusivement attribué» 
au ministère de notre maison. 

Trm il. — D» I or ganitation dt notrt maiton tivilt, 

• Art. 6. Notre maison civile se divise en six service», lavoir : 

• Celui de la grande aumôuerie ; 

• Celui du grand maître ;| 
. Celui du grand chambellan; 
. Celui du grand ecuyer; 
« Celui du grand veneur ; 
« Celui du grand mallre des ccrémomies. 

• Arl. 7. Le grand aumônier, le grand maître, le grand chambel- 
lan et le grand ecuyer sont grands officiers de la couronne. Chacun 
d eux est suppléé dans les honneurs de notre service par an ou plu- 
sieurs grands officiers ou premiers officiers de noire maison, qui di- 
rigent, ainsi qu'il est régie ci-après, leurs^ services respectif»^ 

ofliciers de notre maison. 

a } i". — Sir: ice de l<i -jrand» aumômrU. 
« Art 8. Le service de la gr.iinltMumônene se compose ainsi qu'il suit : 
. Un premier aumônier, grand officier de, la maison; 

• lliU aumôniers, officier* de la maison ; 

• I n vicaire général, officier de la maison; 
« lin l'onfiisseur ; 

• Huit chapelain» ; 

. l i maître des cérémonies de la chapelle; 

• Huit cloro»; 

• Les chapelains des maisons royales; 
. l u sccrelairc gênerai des aumône»; 

• l'n trésuner do* aumônes 

. Art. y. Le grand aumônier conserve les honneurs dont II jouit 
maintenant prés de notre pertouue. il est remplace dan» «M «emee 
par le premier aumônier. 

1 9. — Strvkt du grand mattrt. 

. Arl. 10. Le service du grand mallre te diviM i 

• La première se divise ainsi qu'il »uil : 
. Le premier maître de l'hôtel, chef de - 

grand officier de la maison ; , 
. Quatre chambellans do l'hôtel, officier» ; 
. flult maîtres de l'hôtel ; 
- Quatre quarllere-mallre» de l'hôtel. 
. La seconde eecomposo ainsi qu'il suit : 

• Les gouverneur» dee maison» royales, premier» officiers. 

• Et les adjudant» de no» châteaux. 

« Art. 11. Lorsque le grand mallre nous accompagaedan» no» rési- 
dences royales, il rrfbii de nous le mot d ordre pour le transmettre 
aux gouverneur» de nos maisons royales. 

• Art. 12. Les gouverneurs de nos maisons royales en ont le com- 
mandement civil cl militaire pour tout ce qui concerne la police el la 
sûreté intérieure. 

• Ils font la distribution des logements et donnent les consignes gé- 
nérales, do concert avec les officiers qui — 
tencure ou extérieure. 

Art. 13. 



• LOUIS, PAR LA OftACK l>K Dl«', 1°' ™ Fil ASC* HT DU NaVAHRE, 

. A tous ceux qui ces présentes verront, salut. 
. Noulaut donnera noire maison civile nue organisation qui la 



ns 

donner à la 
service de 
sujets aupies 



mette complètement en lappoil avec l elat politique de notre royaume 
voulant faire disparaître la confusion que le temps a Introduite dam 
l'ordre herarchique des diverses charges et emplois , et 
fois plus d'éclat à notre cour cl plus de régulante au 
notre maison, eu appelant un plus grand nombre de nos s 
de noire personne, 
« Nous avons 01 donné cl ordonnons ce qui suit : 

TlliLKayrMlER. — Diiiioutk.Hi ymeraUt. 

• Article 1". l.e.sTluÎJiics des charges et emplois do nolro 
sont nommes par nous et révocables a nuire Volonté 

. Art. 1. Les gra.uls officiers de la couronne oui les premiers hon- 
neurs de nolro service. 

• Il y a, tant pour les suppléer que pour exercer une autorité com- 
plet ou partielle sur I on ileS scrvae» île noire maison, des grands 
oliiciers et des premiers officier* de nuire maison. 

• Ceux qui, .muis les grands officiers el le» premiers officiers, 
exercent des charges dans un des services de notre maison, sont offi- 
ciel» de notre maison. 

• Art. i. Les grands officiers de la couronne, les grands, les pre- 
miers officiers cl les officiers de notre maison, prétenl serment entre 
nos mains. 

■ Arl. 4. Ceux qui remplissent les charges ou emplois de notre 
maison, poilenl, dans I exercice de leurs fondions, l'habit qui est lixe 
pii'.r leur* charges ou emplois respectifs : les broderie» correspondent 
au lanj nue le titulaire occupe dans notre ruai-ou 




Le grand maître prend direi 
banquets, dits grandt couverts, el il le» 
de I hôtel, pour que celui ci en ordonne les 
ces solennités, il dirige le service assisté du | 
bellans et des maîtres de I hôtel. 

• Arl. 11. Le premier maître de 1 hôtel i 
dans les honneurs du service. 

t II tient, avec I un de» chambellans de l'hôtel la table dite de a 
grandt of/icien, où prennent place les grandi et les premier» ofleiers 
de service. 

• Art. 15. Un des chambellans de 1 hôtel remplace le premier 
maître de I hûtél en cas d absence. 

5 3.— Service du grand efcam&ef/an. 

• Art.ICLeservicedugrand chambcllansecomposcainsi qu'il suit : 

• I" Quatre premiers gentilshommes de la chambre, grands ofli- 
ciers de la maison ; 

« Quatre premiers chambellans, maîtres de la garde-robe, premiers 
officiers de la maison ; 
< Trente-deux gentilshommes de la chambre, ofliciers de la maison; 

• Quatre premiers valet» de chambre ; 

• Un inspecteur de la garde-robe ; 

• Un secrétaire de la garde-robe; 

• Douze valets de chambre ; 

« Trois valets de chambre ordinaires; 

• Seize huissiers de la chambre, dont lee deux doyens sont huis- 
siers du cabmet; 

. 2» Un direcicur des fûtes et spectacles, officiers do la maison; 
. Deux maîtres dos requête», »ecretaires du cabinet, officiers de la 

maison , 

. Qu .tre Iccleurs, 



- 
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• 3* Le service de la faculté, dirigé par notre premier médecin. 

• Notre premier médecin aura rang de premier officier de la maison. 
Il nous propose directement la nomination de toutes les personnes 
composant le service de la faculté. 

• Art. 47. Le grand chambellan a les honneurs du service, el prend 
auprès de nous, dans toutes les cérémonies, la place qui lui a été 
jusqu'ici assignée. 

« Art. 18. Il y a toujours un des premiers gentilshommes de la 
chambre de service. Il prend nos ordres pour tout ce qui concerne le 
service de la chambre, et les communique au gentilhomme de la 




Dcojamin Contint i Ij «hambrr de* dvtjuife. P»i*»S7. 



chambre de service, qui les fait exécuter. Il prend également nos or- 
dres pour les réceptions, fêles et spectacles de la cour. 

• Art. 49. Un des quatre premiers chambellans est également tou- 
jours de service. Il est chargé de la surveillance de tous les objets qui 
composent la garde-robe. 

« Art. 20. Les gentilshommes de la chambre servent par trimestre, 
el ils se relèvent chaque jour, de manière à ce qu'il y en ait toujours 
deux de service auprès de noire personne. 

« Art. 21. Lorsque le premier gentilhomme est absent, les gen- 
tilshommes de la chambre de service prennent directement nos or- 
dres, et donnent, dans chacun des appartements qu'ils occupent, des 
ordres irtout le service. 

• Art. 22. Les huissiers de la chambre se tiennent dans les pièces 
qui précèdent celle où doivent être les gentilshommes de la ebambre. 

• Art. 23. Les premiers valets de chambre reçoivent directement nos 
ordres pour toulce qui concerne le service particulier de notre personne. 

S 4. — Servie* du grand éeuyer. 

• Art. 21. Le service du grand éeuyer se compose ainsi qu'il suit : 

• Un premier ecuyer, premier officier de la maison; 

• Un écuyer-commandanl ; 

« Douie écayers cavalcadours , officiers ; 

• Huit écayers ordinaires ; 

• Un gouverneur des pages, officier; 

• Deux sous-gouverneurs, officiers; 

• Quatre écuyers do manège, officiers; 

• Un aumônier- précepteur; 

• Quatre élèves ccuyers ; 

• Trente six pages.' 

• Art. 25. Le grand éeuyer, toules les fois qu'il esl présent, transmet 
no» ordres, soit au premier éeuyer, soit à tout autre éeuyer. 



• il a habituellement, et lors des cérémonies publiques, la première 
place dans notre carrosse, après les princes de noire maison. 

• Art. 26. En l'absence du grand éeuyer, le premier éeuyer transmet 
nos ordres i tout le service. 

• Le premier éeuyer commande el dirige le service de nos écuries; 
et. en cas d'absence ou d'empêchement, il esl suppléé par l'écuyer- 
commandant. 

• Art. 28. Les douie écuyers font le service par trimestre ; ils nous 
accompagnent achevai et marchent devant nous dans nos appartements. 

« Art. 29. L'un des quatre écuyers qui font le service du manège, 
porte le litre de chef du manège. Ils sont chargés de l'instruction des 
pages, sous le rapport de l'équilalion. 

• Art. 30. Le gouverneur des pages commande A toute la maison 
des pages. 

• Art. 31. Les deux sous-gouverneurs sont sous les ordres du gou- 
verneur, et le premier d'entre eux le remplace en cas d'absence. 

• Art. 32. Les pages ne peuvent être reçus avant d'avoir atteint 
I âge de quinze ans. Leur service esl de trois années, à l'expiration des- 
quelles ils passent avec le grade de sous-lieutenant dans l'armée. Ceux 
qui font le plus de progrès dans l'art de l'équitation peuvent devenir 
élèves -écuyers. 

• Art. 33. L'admission d'un page est précédée d'un examen qui 
sera réglé par une ordonnance spéciale. 

• Art. 31. Chaque année, un premier el un second pages sont 
nommés par nous. 

• Art. 35. Tous les dimanches, il y a quatre pages de service auprès 
de nous, cl deux seulement les autres jours : les pages de service sont 
placés sous le sous-gouverneur qui les accompagne. 

• Pendant qu'ils sont dans nosapparlemenls, le premier gentilhomme 
de la ebambre et les gentilshommes de la chambre règlent leur service. 

• Art. 36. Les jours de grand couvert ils nous servent à table, 
nous et les princes de notre famille. A cet effet, le premier maître de 
l'hôtel fait connaître au premier éeuyer le nombre des pages qui est 
nécessaire, et le gouverneur désigne ceux qui seront de service. 

j 5. — Service du grand veneur. 
« Art. 37. Le service de la vénerie se compose ainsi qu'il suit : 

• Un premier veneur, officier de la maison ; 

• Un capitaine commandant la vénerie, officier; 

• Deux lieutenants ; 

• Deux pages ; 

• Un lieutenant de chasse à tir ; 

< Un porte-arquebuse. 

• Art. 38. Le grand veneur est suppléé, en cas d'absence ou d'em- 
pêchement, par le premier veneur. 

• Art. 39. Le grand veneur nomme les officiers de la louvelerie 
dans les départements de notre royaume. 

| 6. — Service du grand maître des cérémonies. 
« Art. 40. Le service des cérémonies se compose ainsi qu'il suit : 

• Un maître des cérémonies, premier officier de la maison ; 

• Deux aides des cérémonies, officiers ; 

• Un secrétaire des cérémonies ; 

• Un roi d'armes ; 

• Six hérauts d armes. 

• Art. 41. Le grand maître des cérémonies esl suppléé, en eu 
d'absence ou d empêchement, par le maître des cérémonies. 

titre m. — Du ministère dt notre maison. 

« Art. 42. Le ministre secrétaire d'Etat de notre maison a dans ses 

attributions : 

• L'administration générale des revenus de la couronne, de quelque 
nature qu'ils soient ; 

« La formation du budget général des dépenses ; 

• L'administration de notre maison militaire ; 

• La présentation à toutes les places ou charges de notre maison, 
autres que celles qui sont expressément exceptées par les règlements 
relatifs a chaque service, et dont la nomination nous est proposée 
par les grands officiers ou premiers officiers de notre maison ; 

< L'ordonnancement de tous les fonds pour lMucls il a été accordé 
•les crédits ; 

• Les règlements à faire sur toutes les parties du service ; 

• L'expédition de tous les brevets ; 

• Le droit de nous rendre compte des différends qui peuvent s'élever 
entre les divers services, el de provoquer à cet égard noire décision ; 

• L'administration des domaines, bâtiments, parcs, jardins et mo- 
bilier de la couronne ; celle des musées et des manufactures royales; 
enfin, tout ce qui compose le domaine de la couronne ; 

• L'administration des théâtres royaux. 

• Le ministre de noire maison reçoit de nous les budgets des ser- 
vices des grands officiers ou premiers officiers de notre maison, qui 
ont droit de nous en présenter. Il nous soumet les observations aux- 
quelles ces budgets lui paraissent devoir donner lieu, el il appui le 
ensuite à notre signature le budget général de notre maison. > 

C'était rétablir le fasle du grand empire on de la cour tradition- 
nelle de Louis XIV. 
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Le fourrier des logis du rot, comte Adrien de Calonne et quel- 
que* antres gentilshommes, eurent la pensée de doter le jenne prince 
du magnifique domaine de Chambord ; ils convièrent la France a cette 
offrande; une commission fut instituée qui devait diriger l'emploi des 
fonds, leur encaissement, clc, etc. — La France oflicittU répondit 
froidement i cet appel et comme contrainte cl forcée ; la France indé- 
pendante laissa faire ; la royauté fut contrainte do se faire mendiante 
et ne put jamais obtenir de I enthousiasme monarchique et du dévoue- 
ment des fidèles cette aumône entière pour le petit -bis de saint Louis. 




Oulion ils ttepuli- Cliauvclm. l'Jfe S». 



Quatre cbnt un commissaires (voir le Moniteur du M mars 48?2) 
'urent chargés de réchauffer le zèle des tièdes. 
Vainement fit-on appel aux délibérations des conseils généraux. 
Quelques-uns répondirent par un refus formel ; 
D'autres par d'humiliantes offrandes ; 
D'autres ne répondirent pas du tout. 

Le 44 mars 48*2 le déficit, on fut contraint de l'avouer, était de 

•IX CENT SOIXANTE-ONZK MILLS NEUF CENT OUATBE-VnCT-DIX-nUIT 

francs quatre-vingt-cinq centimes, plus le solde des impositions et 
lus frais arriérés d'administration cl de régie. 

Je crois devoir publier le relevé des .votes des concis généraux 

qui s'étaient prononcé à celle époque, ils renferment une éloquente 
leçon que les Bourbons ne comprirent pas. 

Ain. — Bourg 4.000 fr. 

Aisne. — Laon *.O0O 

Allier. — Moulins 4,000 

Alpes (Basses-). — Digne 800 

Alpes (Hautes-). — Gap 400 

A rdechc. — Privas. ... 4,000 

Ardennes. — Méziferes 4,500 

Arripge. — Foix 4,000 

Aude. — Cartassonne 1,000 

Aveyron. — Rodez 4 ,000 

Uouehes-do-Rhonc. — Marseille. ï.000 

Calvados. — Caeo 1,000 

Canlal. — Aurillac ,600 

Charente. — Angoulême 3,600 

i.harente-lnférleure. — La Roehelle 3.000 

Cher. — Bourges Î.0O0 

Corrèze. — Tulle 500 

Corse. — Ajaccio 4 ,000 

Côlc-d'Or. — Dijon 4,000 

Dordogne. — Péngueux 4,000 

Doaba. — Besançon • « • • 1,000 



Drame. — Valenee 

Finistère. — Quimper 

Oard. — Nîmes 

Garonne (Haute). — Toulouse. (Refus.) 

Gers. — Aurb 

Gironde. — Bordeaux 

Oérault. — Montpellier 

Ile-et-Vilaine. — Reuucs. (Refus ) 

Indre. — Chateauroux 

Indre-et-Loire. — Tours 

lsire. — Grenoble 

Jura. — Luns-le-Saulnier, (Indépendamment de 
340 fr. pour la souscription personnelle des 
membres du conseil.) 

Landes. — Monl-de -Marsan 

Loir-et-Cher. — Blois. (Payable en deux ans ). . 

Loire. — Montbrisen 

Loire (Haute-).— Le Puy 

Loirc-lnferieure. — Nantes. (En outre le conseil 
municipal de riantes vola une somme pareille.) 

Loiret. — Orléans. (Payable en deux ans.). . . 

Lot. — Cahorr 




Le romle Mol,'. 



X.500 fr. 

3,000 

3,000 

4.000 
3.000 
3,000 

4,100 

5.000 
4,000 



4.500 
4.000 
«,000 
4,000 

500 

r. ooo 

40 000 

500 



Lot-et-Garonne. — A g en . , 3.0°0 fr. 

Lozère. - Mende bOO 

Maine-et-Loire. — Angers. (Refus.) 

Manche. — Sainl-lO .«S 

Marne. - Chalons 5.000 

Marre (Haute-). — Cbauroont '.000 

Mayenne. - La.al «.000 

Meuse. - Bar-le-Duc 2.000 

Morbihan. — Vannes. Apres avoir refusé vola . . • .MO 

Moselle. — Metz *.«Kj 

Nièvre. — Never» » 4, MO 

Nord. - Lille «0,000 

Oise.— Beauvais. (Refus. Le préfet et les membres 

du conseil personnellement 38 i 

Orne. — Alençon * °0O 

Pas-de-Calais. — Arras 3.000 

Puy-de-Dome. — Clermont M00 

Pyrénées (Basses-).— Pau 4 .MO 

Pyrénées (Hautes-). — Tartes t.W 

P«rénées-Orientales. — Perpignan 4 .OOO 

It'hin (Bas-). — Strasbourg A - (m 

Ithin (Haut-). — Colmar. Refus. Les memhrcs du 

conseil général individuellement £JJ 

Rhône. —Lyon (Payable en deuz ans) . . . *.000 
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Saône (Baolê-).— Vesoul 4,000 fr. 

Sa6ne-et-Loire.— Màcoo 4,500 

Sarthe.— Le Maos t. 000 

Seine-et-Marne. — Melun 3,000 

Seiae-el-Oise. — Versailles. (Refus.) 
Seine-Inférieure. — Rouen. . . . 

Sevrés (Deux-). — Niort 

Somme. — Amiens 

Tarn — Alby 

Tarn-et-Garoime. — Montauban. . . 

Var. — Draguigoan 

Vaucluse. — Avignon. (Payable < 

promesse d'augmentation. ) - 
Vendée. — fiourbon-VcnJéc. . 
Vitrine. — Poitiers .... 
Vosges.— Eplnal. (Refus.) 

Les départements de l'Aube, des Cotes du Nord, de la Creuse, de 
l'Eure, il Eure-et-Loir, de la Meurlbe, de la Seine, de la Haute-Vienne 
et de I Yonne n'avaient fait aucune espèce de réponse. 

Le 2i février (823, la commission ne fut pas eu mesure de solder 
le quatrième et dernier paiement; elle dut contracter un emprunt de 
ouata k ci>t uillk francs; elle Ht un nouvel appel au zèle des con- 
seils généraux et des conseils municipaux. — Cet appel amena le 
versement suivant : 



3. MO 

4. Ï00 
40.000 

5. 000 
4.000 
4,000 

3,000 
4,000 

3,000 



MO fr» 

500 

Corse 500 

Creuse 300 

Eure-et-Loir 4,000 

Loire 4,000 

Loire-Inférieure fjoo 

(Eu outre ks conseils municipaux de ce dépar- 
tement votèrent 3,445 fraoe» 39 centimes. 

Sevré» (Deux-) 4.000 

Vienne (Haute-) t. 000 

Cent quarante-deux comuunos de l'arroadissc- 

nenl de Voutier 0,000 

Divers conseils municipaux de la Mcurthc. . . 2,<>'J7 

Divers conseils municipaux de Huute-Saùnc. I l,ï.>3 
La eonimisiou devait encore, le 44 août 481» : 
4 53,63" francs; elle fit d'infructueux appels, aux- 
quels cepcndaul répondirent les conseils geuc- 
raux de '■ 

Ardeebc 300 

Basses-Alpes WO 

Bouches-du-lUiùuc -'00 

Cantal *0D 

Corréie "Ou 

Gers des conseillers centraux personnellement). .' 00 

Loir-et-Oier 4 ,000 

Pas-de-Calais 1,000 

Scvrcs lUeus-) 500 

Var. :m 

Vaucliise MO 

Aui homme* qui parlent sans cesse de l'enthousiasme monar- 
chique de la France pour les Bourbons, ce tableau répond, je pense, 
suffisamment ; ces chiffres sont comme la statistique de I amour du 
peuple; qu'on le remarque bicn.il s'agit ici de I enthousiasme des 
privilégiés, et qu'on ne perde pas de vue les dates de co relevé ... 

L'acquisition de Cbambord donna lieu à une singulière révélation. 

Le jour de l'adjudication définitive autorisée depuis plus d'un an 
par ordonnance royale du 44 anal 4819, un sieur Bourlioti-Hulin se 
porla opposant, se présentant comme le véritable propriétaire du do- 
maine qui lui avait été donné en apanage par ton pire Louis XV ; 
(ce furent les termes de l'opposition). — Les conseils de la famille Bcr- 
thier (prince de Wagram) ayant requis qu'il fût passéoulre, le notaire, 
M. Rousw, s'y refusa, dressa procès- verbal, et renvoya les parties à 
se pourvoir devant le tribunal qui devrait statuer. Les droits des héri- 
tiers du prince de Wagram étant valablement établis, elle sieur Ilulin 
ne produisant pat de» aclei qui pussent indiquer futilité du com- 
pulsoire, il fui déclaré non rteevabie (Moniteur du 40 décembre tS;>0) 
La cession par vente fut régularisée, le 5 mars 48il, au prix de 
quinze cent quarante-deux mille francs, au nom de M. Rousse notaire, 
qui dans sa déclaration de command désigna M. tic (Jalonne, cl le do- 
maine de Cbambord fut offert en toute propriété à l'enfant roval (I i. 

C'est sous l'impression de ces événements ot do ces faits si favo- 
rables en apparence à la royauté bourbonnienne que 1rs collèges élec- 
toraux furent convoqués et qu'ils dotèrent la France d'uuc Chambre 
moins passionnée que la Chambre introuvable de 1815, mais bien 
autrement servile. 

(I) M. de Calonue est le véritable acquéreur do Cbambord, il a du paver 
les frais d'enregistrement de non nu le d'arqui>iiian ; m:iis je demunde par 
quel aete subséquent la propriété de ce «loiu-me a et* transmise a M. le 
duc de Bordeaux et s'il a acquitte les fuis de ce nouvel atte de transmis- 
sion/ Je ciois pouvuii upoudie d'une niimiçic in'gative. 



A la surface tout paraissait sourire aux Bourbons : leur four avait 
recommencé, selon I expression de leur aïeul Ht nri IV ; mais au fond, 
le pays était constamment agité, les cours d assises et les conseiU de 
guerre ne cessaient de fonctionner ; la chambre des pairs elle-même 
était érigée en haute cour de justice, pendant que les hauts exécu- 
teurs des ordres impitoyables qui avaient ensanglanté Grenoble 
quelques années auparavant se renvoyaient brutalement entra 
eux la responsabilité de ce compte de sang et que Donoadieu était 
conduit à l'Abbaye (30 juin 1820) pour s'être exprime d'une manière 
si violente à l'égard du président du conseil, M. de Richelieu, que les 
gendarmes et les, gens de service avaient dû iulerveo ir. 

PROCÈS SUR PROCÈS. — LA CBARBONNER1E. — NOU- 
VELLE ÈRE DE CONSPIRATIONS. — LES AGENTS PRO- 
VOCATEURS. 

La mort du duc de lerri fut. Je l'ai déjà dtl, pour ta réaction bour- 
bonnienno, une occasion tellement favorable do progresser dans la 
voie de la compression, que les plus éuergumènes ne craignaient lias 
de I appeler presque un événement heureux ; une première société se 
forma sous ce lilrO des amit d» la lilerté de la prêtée ; p ursuivis, 
traqués, condamnés, ses principaux membres expièrent dans les ca- 
chots leur foi dans I avenir de la démocratie ; puis lorsque sous l'im- 
pression do la sanglante nuit du \'i au 14 février fut rendue la loi 
qui supprimait toutes les garanties de la liberté individuelle, de gé- 
néreux citoyens, au nombre desquels se trouvaient MM. Pajnl, 
Etienne, Mcrilhou, Gévaudan, Odilou Barrot, Joly (de Sainl-Uuenlio), 
Bidault, proposèrent une souscription nationale en faveur des Fian- 
çais qui seraient victimes du la mesure d'exception adoptée pur les 
Chambres. La proposition fut insérée dans le Constitutionnel, f Indé- 
pendant, la Renommée, le Courrier et fe Censeur européen ; un 
autre écrit, signé de plusieurs députés, fut publié dans le mémo sens : 
celle association prit aux yeux du pouvoir le caractère d'une conspi- 
ration. MM. Comte, Bcrl, Gauberl et Dunoyer, ainsi que tous les 
autres éditeurs responsables des feuilles que nous venons de nommer, 
et plusieurs signataire» de la proposition fureul poursuivis comme 
coupables d'attaque formelle contre l'autorité constitutionnelle du 
rot et du Chambres ; MM. Gévaudan, Etienne, 0. Barrot, Mërilhou, 
Pajol, Dunoyer fureul acquillés, mais les divers gérants des journaux 
furent condamnés à do fortes amendes et à quelques mois de prison. 

Loin de calmer les esprits, ces procès ne faisaient qu'irriter les pas- 
sions, des troubles sérieux éclatèrent, ils furent comprimes eucrgi- 
quement ; il y eut encore, là, source a procès, à condamnations. 

En même temps il s'organisait dans l'armée une conspiration qui 
avurU à Paris le l<± août 1820, dont la police eut l'éveil assez à 
temps pour la faire échouer lorsque le moment lui parut opportun ; je 
n'ajouterai rien au récit qui en a ete. fait par un homme (M. Imberl) 
initie aux mystères de cette tentative qui n'amena d'autres résultats 
que de donner au pouvoir une nouvelle occasion de multiplier ses 
moyens de répression et en quelque sorte de les légitimer : 

• Les prévenus étaient accuses d'avoir ourdi un complot dont lo 
but était de détruire cl de changer le gouvernement et l'ordre de suc- 
cessibiiile au trône, d'attenter à la personne et à la vie du roi et des 
princes de sa familie, cl d'exciter les citoyens à s armer contre l'au- 
torité royale. Il s'était furmé à Paris, rueliadet, 41, un établissement 
appelé Uazar français, qui était destiné à une exposition publique 
des objets d art et de commerce. Les sieurs Sauzet et Mallent , deux 
îles prévenus, étaient au nombre des administrateurs, la; sieur Nantit, 
qui était alors en garnison à Paris avec sa légion, fréquentait le Bazar 
Le capitaine, qui complaît plusieurs années de services et dis bles- 
sures, n'était point encore membre de la Légiou d'honneur, et cet ou- 
bli lui inspirait un mécontentement qu il exprimait avec beaucoup 
d'amertume. Enfin, le miuistre de la guerre avait ordonné depuis peu 
de temps que cet oflicicr serait envoyé au dépôt de sa légion. Cello 
mesure rigoureuse, qui ne recul cependant pas son exécution, accrut 
beaucoup son mécontentement. Se trouvant un jour dans le Bazar, il 
rencontra le sieur Bërard.chef de bataillon de la légion des Côtesdu- 
Nord, alors en garnison à Paris, et i entretint avec chaleur des injus- 
tices qu'il disait avoir éprouvées dans son régiment. Il s'exprimait 
avec une telle violence que le sieur BciwJ crut devoir l'exhorter à 
Cire plus circonspect. Dans une seconde entrevue, Nantit annonça au 
sieur Berard quuue nouvelle organisation militaire était décidée; 
qu'on renverrait tous les officiers de l'ancienne armée, cl surtout de 
1 ex-garde ; que Berard était personnellement menacé, et que son nom 
était marqué sur les registres du ministère de la guerre, l'ère de fa- 
mille, Berard fut consterne, et dit qu'il fallait réfléchir aux moyens 
dp se tirer d'affaire. Nantit loi déclara qu'il n'y en avait qu'un qui 
fût assure, c'était de se réunir a eux; il lui exposa qu'ils avaient en 
plan pour l'organisation d'une nouvelle armée, et qu'ils avaient pensé 
a lui pour l'avancement. Berard manifesta des doutes. Nantit l'assura 
que tiiut le monde savait l'affaire, et lui dit qu il était surprenant 
qu'il n'en d'il point instruit ; qu'il fallait absolument qu'il Sf tir.il do 
peine, et qu'il jou.il le tout pour le. tout, lierai ! répondit qu'il allait 
rentrer chez lui pour se consulter. Nmlil promit d aller ic vo:r le s-mi 
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et de lui amener une personne plu* importante que lui, qui lui confir- 
merait tout ce qu'il venait de lui apprendre. Il s'y rendit en effet le 
soir: Mit il vint seul, en disant qu'un exercice l'avait empêché do 
joindre la personne qui devait l'accompagner, et il lit espérer qu'il re- 
viendrait avec elle le lendemain. Bérard accabla Nantit lia questions 
pour connaître les moyens d'agir dont il lui avait parlé. Nanlil lui fil 
alors cofloailre qu'il existait un complot contre le gouvernement ; il 
lui apprit que I ira comptait sur les troupes, sur la garde, sur les 
légions de la garnison de Paris, et particulièrement sur la légion des 
Cotes-du-Nord, si Bérard voulait y exercer l'influence que Te com- 
mandement dont il était revêtu devait lui avoir acquise. Il lui nomma 
comme «opérateurs de l'entreprise plusieurs officiers que Bérard 
connaissait. Il promit de venir encore le voir le lendemain et tint pa- 
role. Ses discours furent les mêmes; il s'expliqua toujours avec ré- 
serve sur les chefs du complot, et offrit à Bérard de le mener dans un 
lieu où il le présenterait à plusieurs personnes de la coalition. A peu 

[rès vers la même époque, Bérard fit la connaissance de Maiiau, qui 
e 01 passer, après un déjeuner qui eut lien au Bazar, dans un appar- 
tement. Il lui révéla, comme l'avait deja fait Nanlil, qu'il existait une 
conjuration contre le gouvernement ; il lui confia que les conjures en- 
tretenaient des relaliousavec divers corps dont ils èlaicut parfaitement 
sûrs ; qu'on comptait sur lui ; qu'il y aurait de l'avancement et 
d amples récompenses pour ceux qui prendraient pari a l'affaire ; qu il 
y avait des chefs éminents ; que leur nombre augmenterait bientôt 
encore ; qu'on les lui ferait connaître plus lard ; qu'on ne voulait 
nommer personne. 

• Vers la fin de juillet, Nantil ayant rencontré le sieur Robert, 
adjuilanl-sous-offlcier de la légion de la Mcurtbe, le pria de passer 
le lendemain chez lui, ce qui eut lieu. « Vous prétendez devenir ofll- 
■ cier. lui dit Nantil, sachant qu'il était sur les rangs pour obtenir ce 
« grade, mais ce ne sera pas vous. Cela ne durera pas longtemps ; il 
• y aura incessamment des troubles. • Dans un second entrelien, 
Nantil lui apprit qu'un chef do bataillon de la légion des Côles-du- 
Nord était un des agents du la conspiration, que lui, Nantil, avait pro- 
mis à un capitaine de la légion de la Meurtue le commandement d'un 
balailiun ; qu'au moment de lexcculionuu gênerai viendrait atr quar- 
tier pour se mettre à la tête de ce même corps. Robert lui avant alors 
demande ce que deviendrait la famille royale, Nanlil lut répondit 
qu elle resterait telle qu'elle était; qu'on ne ferait pas de mal au roi, 
mais que celui-ci ferait m qut cet mutiturt voudraient. Des ouvert 
tures furent aussi 
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udant-sous-officier Gaillard, de la 
légion de la Meurlhe. Des semences de corruption ne (ardèrent pas à 
être jetées dans la V* légion du Nord, en garnison à Paris. 

• Un jour du commencement d'août, Loriti, sous-lieutenant, déjeu- 
nant ctifi Nantil, qu'il connaissait denuis longtemps ainsi que sa fa 
mille, annonça aux convives du capitaine qu'il y aurait bientôt (fuelquo 
chose de nouveau. Le 40 août, ce même sous-lieutenant, étant de 
garde, et se promenant avec le sergent Billoire , lui adressa celle 
question : • Que dirail-oosi l'on voyait flotter le drapeau tricolore? • 
Le 12 août, Lorilz, après une conversation fort courte sur les affaires 
d'Espagne et de Napns avec un nommé Amelloot, lui dit < Amelloot, 

• vous êtes un bon camarade ; j'ose compter sur vous ; si je vous di- 

• sais nue cela aura lieu en France dans trois jours, qu'en penscriez- 

• vous If en seriez-vous content '/ • Amelloot manifesta son incrédulité. 

• Eh bien! répliqua Lorilz, vous venez que dans huit jours les dra- 
■ peaux incolores Doueront; nous aurons sur le trône le petit roi de 

• Rome, et pour régent le prince Eugène. • Le lendemain 13 août, 
Amelloot se retrouva à dîner avec Lorilz et Brédard. Un proposa de 
faire venir du vin ; ce dernier répondit : • Ctla va. — Parbleu, reprit 

• Lorilz, nos trois cents francs de graliflcalion paieront tout cela. Les 

• affaires vont bien : nous ne risquons plus rien. > Brédard s'étouua 
d'entendre Lorilz parler si ouvertement ; mais il lui répondit qu'A- 
melloot élait au courant des affaires. Le tour suivant, les mêmes offi- 
ciers dînant ensemble, Brédard fit connaître à Amelloot plusieurs de 
leurs camarades qui étaient entrés dans le complot, cl lui cita entre 
autres Dequevaulliers, capitaine, el Fosnau, lieutenant. Il lui confia en- 
core quo deux autres officiers avaient refusé de se mettre à la lêlc 
de la légion ; que c'était le capitaine Dequevaulliers uni avait consenti 
à se présenter à un conseil secret qui se tenait tous les jours pour la 
direction du complot ; que la veille Dequevaulliers avait assisté à une 
séance de ce conseil ; qu'on y avait agité I horrible projet d égorger la 
famille royale el les chef» qui résisteraient; qu'à cet effet les Iroupes 
seraient rassemblées au milieu de la nuil.. Quant à moi, continua Bre- 

• dard, je serais incapable de plonger mon épée dans le cujur des 

• princes, mais cela aura lieu. • Brédard dit cncoie à Amelloot que 
toutes les légions, les 2° el 5' régiments de la garde royale cl l'artil- 
lerie de Vincennes elaient gagnés; qu'on avait éprouvé de grandes 
difllfollés poor Vincennes ; que cette place avait coulé un million ; 
qu'on avait dû assurer a un seul capilame dix mille francs de rente. 
Si la procédure ne montra pas Nanlil agissant directement pour pro- 
pager la corruption dans les légions du Nord, il n'en est pas de même 
du régiment de la garde royale, où on le vil agir personnellement. 
Ce régiment était en garnison, partie à Saint-Denis, el partie à Vin- 
cennes. La légion de la Meurlhe avait aussi été placée à Saint-Denis 
avant de venir en garnison à Paris. Il parait que Nanlil employa le 



ministère d'un nommé Latocat pour sonder les dispositions de plu- 
sieurs officiers du V régiment de la garde royale. Lié dès 1 enfance 
avec Alexandre Lacombe, garde-du-corps du roi, Lavocal fit fairo par 
son ami beaucoup de démarches pour être admis dans ce corps, bien 
cependant qu i 1 manifesllt des opinions politiques en opposition di- 
rects avec les devoirs des militaires auxquels est plus spécialement 
confiée la garde du roi et de sa famille. Lavocal et Lacombo s appli- 
quèrent à séduire Gauthier de La Yerdcno, lieutenant au'z' régiment 
de la garde royale. Dans le commencement d'août, Lacombe, se pro- 
menant aux Tuileries avec cet officier, lui dit:* Il se prépare un grand 
mouvement ; dans peu il y aura du nouveau ; il faut que tous ceux 
qui ont du cœur y prennent part. » Il promit à La Verderie de lui en- 
voyer un «le ses amis qui lui en dirait davantage : cet ami, ce fut La- 
vocal. Effectivement celui-ci vint le trouver à Sainl-Deuis, de la part 
de Lacombe, et lui donna des détails sur le complot, lui proposa d y 
entrer, et lui offrit de le mettre en rapport avec le capitaine Nanlil. De 
La Verderie ne voulut pas prendre un parti sans avoir consulté un 
personnage auquel il avait une grande confiance, el dont U n'a jamais 
voulu révéler le nom. Ce personnage ayant abondé dans le sens de 
Lavocal, il offrit mente i de La Verderie le grade de colonel et de l'ar- 
gent. Aussitôt l'adhésion de cet officier obtenue, Lavocal renouvelle la 
proposition de le mettre en rapport avec Nanlil. Des rendez-vous 
eurent lieu. On lui offrit de l'argent: une somme de cent mille francs 
lui fui offerte ; mais il se contenta d'accepter de Nanlil un billet de 
cinq cents francs pour distribuer cette somme aux sous-officiers. Ce 
fut dans ces diverses entrevues avec Nanlil el Lavocal que de La Ver- 
derie appnl successivement d'eux le plan elles détails de la conjura- 
tion. Suivant eux, il existait trois comités ; le premier était connu 
sous le nom de comité impérial ; il travaillai! a porter Bur le trône le 
fils de Napoléon, et à confier pendant la minorité de cet enfant les 
rênes au prince Eugène de Beauharnais. sous le titre de régent de 
I Empire. Le second comité était le comité républicain. Le troisième, 
appelé comité de Grenoble, était sous l'influence du comité républi- 
cain, et recevait sa direction de ce comité. Au nombre do ceux qui 
dirigeaient ce troisième comité était Rey, «vocal. Après bien des diffi- 
cultés, ces trois Comités se. réunirent ; on n'était plus divisé que sur 
le cri de ralliement quo l'on proférerait sa moment de l'insurrection : 
les uns voulaient qu'on criai Vivo Napoléon III les autres Vive la 
Constitution « on entendait parier do celle de 1815 ; un gouvernement 
provisoire devait être établi. On avait envoyé Dumoulin, officier d'or- 
donnance de Napoléon, auprès du prince hugène, lui proposer de se 
met ire à la téle du mouvemènl ; mais celui-ci avait refusé en disant 
que cela ne convenait pas à un prince de Bavière. Un gênerai qui 
était sur la frontière devait jouer un graud rôlo : sa mission était de 
pratiquer des intelligences eu Autriche, et d'y enlever le jeune Napo- 
léon. Des émissaires avaient été envoyés en Angleterre pour y juger 
de l'esprit public, et y observer les événements. Maziau était chargé 



de se rendre eu Franche Comté, puis à Cambrai, pour y organiser le 
mouvement, et à Uesdin, pour en presser I exécution. A Cambrai, le 
capitaine de Lamotte devait se mettre à la tète de l'insurrection. Le 
colonel Sauzel devait diriger le mouvement à Vilry, où était placée 
une compagnie de vétérans dont on avait tenté débranler la fidélité. 
Une fois engagé dans le complot, de La Verderie conçut et exécuta le 
projet d initier dans celle conspiration François-Alphonse liulleau, 
lieutenant dans le même régiment que lui, ainsi que l'adjudant -maj or 
Ttoguff. Il lui écrivit donc de venir le voir ; mais celui-ci, qui elait 
de service, ne put se rendre à son invitation. De La Verderie alla donc 
lo trouver i Vincennes, el lui proposa une promenade dans le bois. Ce 
fut la que. s'ouvrant à lui, il I entretint du projet de renverser le gou- 
vernement, de proclamer Napoléon 11, et d installer le gouvernement 
provisoire qui s'établirait à Vincennes. Dans uue seconde entrevue, 
de La Verderie proposa à Trogoff lui-même de livrer Vincennes aux 
conjurés : mais rien no fut conclu sur ce point. Un jour Nanlil confirma 
à Trogoff tous les détails que celui-ci tenait deja de do La Verde- 
rie : il lui avait parlé des généraux qui devaient ôlro à la tête de l'in- 
| surrection , el l'avait entretenu d un mouvement préparé à Vilry-le- 
Français. Il insista pour que Trogoff livrât la place de Vincennes. 
Trogoff s'en élait défendu parce qu'il n'avait aucune intelligence 
dans la place, el que, chacune des courtines étant fermée à clé, il était 

Çrcsquu impossible de pénétrer dans le château. Nantit ayant persisté, 
rogoff lui avait proposé de venir lui-même reconnaître les lieux. 
Nantit ne se borna pas à établir des intelligences avec des officiers du 
2* régiment de la garde, il chercha à s'en ménager parmi les sous- 
ofliciers de ce corps. Pensaul que ce chef de complot faisait agir ses 
conjurés dans divers endroits, il entretenait, relativement à la conspi- 
ration, une correspondance avec un personnage mystérieux domicilié 
près de Béfort. el qui avait eié charge d organiser le complut dans les 
lieux voisins décolle ville. La lettre suivante fui trouvée daus les pa- 
piers de Nantil; elle était datée de Ocfort, du 13 août 1840 : • J'arrive, 
« mon cher monsieur, de CoJmar et des environs, où j'ai pris tous 

• les renseignements nécessaires concernant la spéculation que nous 

• voulons faire, elà laquelle vous désirez prendra part. Lt recolle 
< est assurée; elle sera abondante ; mais, comme je vous l'ai d -jà 

• dit, les cultivateurs veulent du comptant; eu conséquence il (au l 
. réunir le plus do fonds que vous pourrez : j'en ferai autant de mou 
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• côté. Dans mon voyage, j'ai va H. Bachelier, chez lequel J'ai cou- 

• ché le 10 du courant, et, après quelques pourparlers, nous sommes 

• parfaitement tombés d'accord sur le mode de paiement, et incessant - 

• ment vous recevrez probablement un fort i-comple de ce qui vous 

• est du dans cette affaire. Veuillez me faire connaître au plus tôt les 

• dispositions que vous allez prendre pour les écus qu'il nous faut. 

• Agréez mes bien sincères salutations. Par procuration de Moncby 

• I aîné, tigni : Monehy. • Le 44 ou le 15 août, Saozet quitta Paris 
nvec le sieur Bâillon, ancien fourrier du palais de Napoléon, et le sieur 
Poubelle, premier clerc d'un notaire de Paris. Ils se rendirent tous 
trois à Blacy, près Vitry, où ils descendirent chez un ancien officier. 
En chemin ils s'étaient arrêtés à Sézanoe, dans la maison d'un géné- 
ral. La police a fait beaucoup de recherches pour savoir si le colonel 
Saeiet et ses deux compagnons avaient tenté de renouer les intelli- 
gences que, dans *es pétitions à Napoléon, il s'était vanté d'avoir pra- 
tiquées en 4845; mais ses recherches furent infructueuses. Maziau 
était un des principaux émissaires que les directeurs du complot em- 
ployaient hors de Paris. Le 7 août il partit avec son épouse pour 
Cambrai, où ils descendirent, à neuf heures du matin, à l'auberge du 
Grand-Canard. Pendant que celle-ci fut faire des emplettes , son 
époux se rendit à la citadelle, auprès du capitaine Varlet, de la t" lé- 
gion de la Seine, en garnison dans cette viile, et lui remit une lettre 
de la part du colonel Varlet son frère. Après avoir cherché à pénétrer 
cet officier sur 1 esprit de sa légion, il lui annonça qu'un mouvement 
allait éclater ; que le Piémont aurait une constitution ; que la Savoie 
serait réunie i la France ; que te mouvement aurait lieu à Lyon et en 
même temps à Paris, et que l'on serait secondé par la Belgique, qui 
n'attendait que le moment d'agir. Varlet , ayaol été trouver le capi- 
taine de Lamotle , de la même légion, lui dit en l'abordant, voulant 
parler de la famille royale : On n'en vtut plus. De Lamotte, qui avait 
déjà quelques notions de la trame qu'on ourdissait, fil l'étonné et lui 
demanda quelques explications. Ce fut alors que Varlet lui dit qu'une 



et les cocardes tricolores aux drapeaux et aux cocardes blanches; 
qu'il lui fallait trois drapeaux tricolores; qu'il prendrait le comman- 
dement de la légion, et que le 1" bataillon serait sous les ordres d'un 
capitaine du même corps; que la légion partirait immédiatement 
après pour Vincennes , où était le lieu du rendez-vous, et qui devait 
être livré aussitôt l'arrivée de la troupe. Nanlil offrit et remit i Ro- 
bert une somme de trois cents francs en or. • Cet argent, lui dit il, 

• servira à payer de l'eau-de- vie que je ferai distribuer a la troupe au 

• moment où elle prendra les armes. Vous en emploierez une partie à 
< m'acheler de la serge blanche pour les drapeaux tricolores. > Avant 
de quitter Robert, Naotil lui recommanda d'écrire au capitaine Cbe- 
nard pour l'inviter à passer cher lui. ^Celui-ci se trouvant le même 

«"meure à laTêlé de la nouvelle^ mé "è^ ''il 
savait ce qu'on voulait faire du roi. Robert lui répondit : • Enire 

• nous soit dit. il a passé, ainsi que ta famille, l arm* à gauchi. • 
Le même jour, Vidal, sergent-major au 2* régiment de la garde, qu'on 



personne arrivée de Paris lui en apprendrait davantage , et alors il 
l'envoya à Maziau, et s'y rendit bientôt lui-même. La, Maziau. en pré- 
sence de Varlet, répète a de Lamotte qu'un mouvement insurrection- 



nel est projeté, et lui demande ce qu'on peut attendre de la 1" lé- 
gion de la Seine. De Lamotte déclare alors que pour lui il est très- 
disposé à suivre le mouvement général, /i, comme le loi proteste 
Maziau, il s'agit, non de renverser la dynastie des .Bourbons, mais 
d'obtenir un changement dans le système du gouvernement. Varlet 
fait une réponse semblable. Alors Maziau leur confie que le mouve- 
ment éclatera du 15 au 20 août. Après cette entrevue, Maziau, le soir 
même, quitta Cambrai ; il se rendit a Valenciennes, Maubeuge, Lille 
et Amiens. Mais les tentatives qu'il fit n'eurent aucun succès dans ces 
villes. Tandis que toutes ces choses se passaient dans les départements, 
plusieurs des conjurés s occupaient a Paris de bâter la marche du 
complot. Un certain soir, Dumoulin amena Rey chez Bérard son com- 
patriote ; là se trouvèrent aussi le capitaine Nantit et le nommé Lamy. 
Uo jour Nantil et Bérard prirent un fiacre et se firent conduire sur le 
quai des Grands-Auguslins. Là, Nanlil laissa un instant Bérard seul, 
et vint ensuite le reprendre. Il Je conduisit dans un entresol, où ils 
trouvèrent Rey avec une personne que l'on qualifiait de général. Ce 
général reprocha à Nantil d'avoir eu l'imprudence de le nommer. On 
parla de Vincennes, et l'on demanda à Bérard s'il connaissait celte 
plaee. Celu«i répond il négativement : alors on s'entretint d'une brèche 
à laquelle il se faisait des travaux et qui pouvait faciliter une surprise ; 
mais le gênerai dit qu'il avait vu cette brèche et qu'il y avait des dif- 
ficultés ; il ajouta qu il connaissait le château, parce qu'il l'avait pris 
en 1815, quand M. de Puyverl y commandait. Nanlil soutenait que 
tout était disposé, qu'il fallait fixer prompiement le moment de l'exé- 
cution. Rey disait aussi qu'il n'y avait pas de temps à perdre. Vers le 
45 août, Mallent, Bérard, Nanti], Dumoulin et Rey se réunirent au 
Bazar. Dumoulin provoqua une explication : alors Naotil exposa 
que, grâce à son activité, loul était prépare pour le mouvement insur- 
rectionnel. Ce capitaine voulait qu'on fixât l'époque à la nuit mémo 
ou au lendemain, sans quoi il ne pouvait plus répondre de rien. Du- 
moulin le questionna sur ses moyens d'exécution. Nantil repartit que 
celui-ci les connaissait aussi bien que lui. Il voulait qu'on profilât du 
moment qui était opportun. Il disait qu'il avait averti, que tout était 
prêt, el que temporiser serait funeste. Dumoulin ne partagea pas l'o- 
pinion de Naotil, et parla avec emportement. Il insistait sur ( impossi- 
bilité d'agir avant a avoir tout préparé el averti tout le monde. Rey, 
quoique paraissant partager l'opinion de Dumoulin , annonçait que, 
pour ce qui le concernait, tout était prêt. La conférence terminée, Rev 
qui était sorti le premier rentra, appela Nantil dans une embrasure de 
fenêtre, et lui donna quatre billets de banque qu il tira de son porte- 
feuille. Il demanda à Nantit si cela suffisait : le capitaine s'en con- 
tenta. Nantil . comme on vient de le voir, annonçait que tout était 
prêt pour l'exécution. En effet, dans les corps militaires où les con- 
jurés s'étaient ménagé des intelligences, on s'attendait à un prochain 
mouvement , et les conjurés y pressaient le moment d'agir. Le 
18 août, à dix heures el demie du soir, l'adjudant-sous-officier Robert 
étant devant la porte du quartier de la légion de la Meurthe, Nantil 
vint à passer : il l'appela el lui dit que l'auaire était absolument ter- 
«e; qqïl n'y avait plus à reculer , qu'on substituerait les drapeaux 



avait initié dans la conspiration, demanda à Gaillard ce qu'on préten- 
dait faire du roi et de la famille royale. Gaillard répondit qu'il fallait 
du sang. « Veut-on assassiner le roi? répondit Vidal, je ne m'en sen- 

• lirais pas le courage : je suis prêt à tout faire, mais non cela. • A 
quoi Gaillard et un autre adjudant répondirent : « Ni nous non plus 

• On s'emparera du roi et de la famille royale; on les conduira hors 
« de la frontière, après s'être saisi de leurs trésors. • Dans la 4" lé- 
gion du Nord on s'attendait également à une exécution prochaine : 
mais déjà depuis plusieurs jours, l'autorité avait été avertie successi- 
vement, el à différents temps, par les sieurs Petit < t Vidal, sergents- 
majors au 2* régiment de la garde royale ; Henri, caporal au 5* régi- 
ment de la même garde, Amclloot, Drapier et Queslroi, officiers de la 
4" légion du Nord. Plusieurs mesures avaient clé prises pour observer 
les démarches des conjurés. Lorsque le gouvernement vit que l'exé- 
cution allait avoir lieu, il déploya pendant la soirée el la nuit du 
49 août de» mesures qui firent échouer les projets des conjurés dans la 

' Tels furent les moyens simultanément employés par les chefs 



id.; Trogoff, id.. adjudant-major 
de ; — Jacob, .îdjudanl-sousorli- 



de la conspiration pour organiser ce complot. 

C'est au général Monlelegier el au maréchal Marmonl que les pre- 
mières ouvertures dénonciatrices avaient été faites. Pendant que l'on 
travaillait ainsi la garnison de Paris, le colonel Pailbès était venu à 
Lyon s'entendre avec les patriotes de cette ville, afin qu'ils concou- 
russent à l'exécution du vaste projet qui avait été arrête dans la ca- 
pitale ; mais prévenu à temps des arrestations opérées par la police 
militaire, il s'éloigna el se réfugia en Normandie chez s-on beau -père 
où il ne tarda pas à être arrête. Conduit devant la commission d en- 
quête; il parvint à expliquer sa présence à Lyon en motivant des 
affaires d intérêt. Compromis de nouveau par les dépositions de Vidal, 
il fut mis hors de cause, malgré les efforts du procureur général, 
M. de Peyronnel, à une voix de majorité (M. do Peyronnel remplit les 
fonctions de procureur général au refus de M. Ravez qui avait d'abord 
été nommé et qui commença tous les travaux des réquisitoires). Le 
nombre des prévenus arrêtes dans la nuit du 19 août s'élève à vingt- 
deux, savoir : Larcber, sous-lieutenant : Delamarre, adjudant-sous- 
officier ; Gaillard, id.; Robert, id.. de la légion de la Meurthe ; — Bon- 
naric. capitaine; Barbe , id. ; Obrieo. id. , Dcquevauvilliers, id. ; 
Fcsuau, lieutenant; Jacot, id.; Lorilz, \d. \ Brédart, sous-lieutenant ; 
Lecontre.wi.; Foucart, \d.\ Auvray, sergent-major; Modwick. adjudant- 
sous officier; Seulforl, id., de la légion du Nom j — Cochet, capitaine; 
de La Verderie, id.; Villemejeanne, 
Uulteau, lieutenant, du 2* de la garde , 
cier; Hezzogg, id., de la légion du Bas-Rhin. 

Nantit, signalé comme le chef de» conjurés de la légion de la Meur- 
the el Lavocat, étaient en fuite ; des mandats d'amener furent lancés 
par suite de I instruction contre Deotzel, lieutenant-colonel en demi- 
solde ; — Cleveuot, pharmacien ; — Giscar, employé à l étal-major de 
la place de Paris ; — Capes, capitaine ; Despiens, sergent-major; Char- 
penel, id.; fcvmard, id., do la légion de la Meurthe. 

Plusieurs officiers de la légion de la Seine, en garnison à Cambrai, 
avaient formé le projet d'entraîner la légion, el de la conduire à Paris 
pour seconder l'insurrection. Neuf de ces officiers, les sieurs do La- 
motle, capitaine; — Pégulu, lieutenant; — Desbordes, id. ,- — Gran- 
delot - Paquet , \d. ; — Devarlet, sous - lieutenant ; — Bruc, id.; 
Remy.td.; — Cordier, id. ; — Dutoya, id., prirent la fuite lors- 
qu'ils apprirent que le complot était découvert, trois autres, Varlet, ca- 
pitaine;— Leigeret, lieutenant ;—Marlet, sous-lieutenant, furent arrêtés. 

Des mandats avaient ete décernes contre Maziau, lieutenant-colonel 
en demi-solde, ancien chef d escadron dans les chasseurs de la gardo 
impériale, et contre Thevenin, capitaine reformé de la légion de la 
Seine, prévenus d'embauchage. Le capitaine Thévenui fut arrête à 
Cambrai et le lieutenant-colonel Maziau prit la fuite. Caron, lieutenant- 
colonel en demi-solde, qui habile ordinairement Colmar, fut aussi 
arrêté sous la même prévention, sur l'ordre de M. do Letang, chut 
d escadron des dragons de la Seine, en garnison à Kpiual. fcnlui plu- 
sieurs autres officiers de la légion de la Meurthe furent arrêtés à Avesuci 
où la légion s'était rendue en quittant Paris. 
Pendant que s'organisait la conspiration militaire, une société d» 
el une socUté philoto,Mgue. composées de ce que les écoles 



Digitized by LiOOQle 



HISTOIRE DE FRANCE. 



comptaient de plus distingués parmi les élèves, furent initiée» au 
secret de la lutte qui te préparait. Frédéric Degeorgcs était l'intermé- 
diaire entre la caserne de l'Oursine où se trouvait la légion du Bas- 
nhio, dans laquelle servait son frère, et le quartier général des étu- 
diants. Les condamnations prononcées par la cour des pairs contre un 
grand nombre de conspirateurs du 49 août, ne rirent pas abandonner 
aux jeunet conjurés leur oeuvre de délivrance et de liberté. La loge 
des Amis de la vérité s'était rendue suspecte à la police, et Frédéric 
Degeorges, son député au Grand-Orient, avait chaque jour à répondre 
à de nouvelles dénonciations contre les menées démagogiques de l'aie- 
litr de la rue Grenelle-Saint-Uonoré. C'est à celte époque, dans les 
derniers jours de 1820, que MM. Bazard, Bûchez, Guinart, Corcelles 
fils, Flollard, Sauletel, Cariol, Dugied et Rouen aîné, instituèrent lacbar- 
bonnerie. M. Dugied avait au, après l'issue des événements du mois 
d'août, devoir faire un voyage en Italie. Il revint, apportant avec lui 
tous les documents rolalifs à la earbonara napolitaine; ce fut un trait 
de lumière. On les examina et l'on sentit aussitôt tout lo parti que l'on 
pourrait tirer d une organisation du même genre, appropriée a la 
France et au temps. Le principe de l'association reposait sur le ren- 
versement des Bourbons et sur la création d'une assemblée nationale 
appelée a décider du gouvernement de la France. 

Faible et peu nombreuse dans ses commencements, la charbonnerie 
avait fini par avoir des ramifications dans toute la France. Les députés 
Dupont (de l'Eure ), d'Argen&on, Corcelles, Beauséjour, Schonei», 
Gerce, LafayeUe, Kuxklin, plusieurs généraux, les avocats Mau^uin, 
Bande, Merilhou, Cabel, le docteur Trélat, Frédéric Degeorges, Cau- 
chois- Lemaire, Arnold Scheffer et quelques autres dont les noms échap- 
pent à mon souvenir, y étaient entré?. Le général La Fayette et Manuel 
en avaient pris la direction. Celaient les étudiants qui allaient I or- 
ganiser partout. 

Le moment d'agir était venu. Les patriotes de l'Alsace ne deman- 
daient que la présence du général La Fayette et de quelques cludiants- 
carbonari de Paris pour se soulever el entraîner les troupes avec eux. 
Une compagnie de cinquante charbonniers pris parmi les plus dévoués 
et les plus braves fut formée. Les diligences el sept voilures particu- 
lières les amenèrent. Il en vint aussi do Lyon, de Strasbourg et de Metz. 

M. d'Argensoo, qui avait organisé fe mouvement dans le Haut- 
Rhin, était avec un officier gênerai dans ses forges de Bruck, près 
Masscraux. C'était là qu'on venait prendre le mol d'ordre. 

Au jour indiqué on se porta sur Béforl ; les uns entrèrent dans la 
ville, (es autres restèrent au dehors. 

Minuit elail l'heure à laquelle on devait faire prendre, en ville, les 
armes à ta troupe, pour lui annoncer qu'il y avait eu un changement 
de gouvernement a Paris, et lui faire reconnaître un gouvernement 
provisoire; les officiers qui étaieut dans le complot devaient recevoir 
cto l'avancement par le renvoi de ceux qui n'y étaient pas. On avait 
un grand nombre d'épauleites pour les sous-officiers ,• le colonel qui 
commandait le régiment en garnison a Befort s'était absenté sous 
prétexte d'affaires pressées, 

Tellier, adjudant sous-officier du régiment, était le principal agent 
du mouvement. Cest lui qui devait donner le signal de prendre les 
armes; c'est lui qui distribua des cartouches aux soldats; c'est lui 
qui fil charger les fusils dans les chambres avec le concours des sous- 
officiers. Les officiers qui étaient gagnés devaient rester à l'écart 
jusqu'après un premier succès obtenu ; les autres devaient n'être 
prévenus de rien. 

Mais l'adjudant sous-officier à qui le soin des premières disposi- 
tions était confie ne put attendre, dans son impatience, que l'heure 
convenue fût arrivée : dès onze heures du soir, au lieu de minuit, il 
elail occupé à faire prendre les armes, lorsque trois capitaines, qui 
ignoraient (oui, passèrent pour rentrer chez eux devant la caserne. 
Ouel fut leur elounemenl de la voir éclairée dans toutes les chambres! 
Ils se portent rapidement à celles occupées par leurs compagnies, et 
demandent aux premiers soldats qu ils rencontrent ce qu'il y a de 
nouveau, et ce que signifie le mouvement qu'ils aperçoivent ; on leur 
repond que par ordre supérieur on prend les armes pour reconnaître 
un nouveau gouvernement provisoire, celui qui existait étant renverse 
a Paris. Leur extrême surprise les fait courir chez le lieutenant-colo- 
nel pour être instruits (ils savaieut leur colonel absent) ; ils ne le 
trouvent pas. Us courent chez le commandant de place, le colonel 
Toulain, qui demeurait non loin de la caserne d'infanterie : il était 
couché et endormi ; ils n'entrent pas moins chez lui, le réveillent, 
lui demandent s'il sait oe qui se passe, et le lui apprennent en même 
temps, Etonné au dernier degré, le commandant de place s' babille, au 
plus vite et dit à ces trois officiers d'aller à leurs compagnies ; il se 
rend de sa personne au corps de garde de la porte de France. Au mo- 
ment où il arrive, il aperçoit cette porte ouverte et diverses personnes 
sortant précip.tamment de la ville. Il leur crie de s'arréler, on ne l'é- 
coute pas. L'apparition subite el inattendue des trois capitaines i la 
caserne, à linslant où les sous-officiers disposaient les soldats i 
prendre les armes, avait jeté l'alarme parmi les conjurés qui étaient 
en ville, et c'était quelques-uns d entre eux qui fuyaient par la porte 
de France, au moment où le commandant d armes y arrivait. Il de- 
manda l'officier de service : comme cet officier était dans le complot, 
•-'elail lui qui avec le colonel Pailhès l'un des chefs du complot, le heu- 
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tenant Peugnel el le lieutenant Dublar avait forcé le porliercnnsxgne 
à ouvrir le guichet de la |H>rtc par laquelle les conjurés étaient sortis. 

Le commandant de place 6e met à leur poursuite avec quelques 
soldats, atteint l'officier qui venait d'abandonner le poste, veut s'em- 
parer de lui, et au même instant il est atteint d une balle qui lui tra- 
verse le bras ; le commandant ebaucéle, les soldats le soutiennent ét 
le ramènent à son logement. 

Pendant que cette scène so passait au dehors, les trois capitaines 
avaient fait rassembler, dans I intérieur de la ville, les troupes qu'ils 
avaient maintenues dans l'ordre el désabusées sur l'annonce d'un 
changeaient de gouvernement qu'on leur avait donnée ; les officiers 
initiés el non initiés forent avertis et se rendirent i leurs compagnies 
respectives : le lieutenant-colonel fut le dernier à se rendre a la ca- 
serne. Sans doute qu'il voulait être bien assuré du succès ou de 
l'insuccès avant de paraître : il n'en fut pas moins empressé toutefois 
à faire parade de sa fidélité, a crier et h faire crier vive le roi ! 

Les personnes qui étaient entrées en ville pour opérer le mouve- 
ment insurrectionnel profitèrent de la confusion causée par I événe- 
ment arrivé au commandant de la place pour en sortir. L'adjudant 
sous-officier Tellier el quelques sous-officiers des plus compromis 
quittèrent aussi la ville au plus vite et se réfugièrent en Suisse, où 
plus tard ils furent arrêtés. 

(Jnant au rassemblement qui sciait formé au nombre de plus de 
quinzo cents personnes dans le faubourg, dès qu'il vit que le coup 
ctail manqué et que la troupe avait été maintenue, il se dispersa dans 
toutes les directions, en Suisse et dans les Vosges, qui offraient un 
refuge non éloigné et facile, dans les maisons énarses, ça et là, dans 
les vallées et sur les montagnes. 

Ainsi, ce complot n'échoua que parce que l'adjudant sous-officier 
commença à le mettre à exécution une heure trop tôt : s'il eût attendu 
l'heure fixée, les capitaines qui le firent manquer eussent été rentrés 
chez eux et n'eussent rien vu ; il esl probable qu'il eût réussi parce 
que la séduction avait été bien menée, et qu il avait des ramifications 

eleijilij'.'S. 
Voici le plan de campagne : 

Les conjurés, maîtres de Béforl et de la troupe qui y tenait gar- 
nison, s'emparaient de l'arsenal contenant douze mille fusils; ils ar- 
maient les mécontents qu'ils avaient rassembles déjà en assez grand 
nombre; ils faisaient un appel à tous les anciens militaires ; ils espé- 
raient que les souvenirs de la gloire de l'Empire les réuniraient sous 
leur ancien drapeau. Les roules étaient couvertes dans ce moment 
par un grand nombre de soldats, auxquels la libération du service qui 
leur était donnée à la lin de l'année perraetail de se rendre isolément 
dans leurs fovers ; on devait les organiser en corps provisoire, après 
les avoir réunis. 

Les conjurés laissaient une garnison sûre et dévouée à Béfort, qu'ils 
mettaient en état de défense. 

Ils marchaient sur Mulbausen el Ensislieim ; à Mulhauscn ils appe- 
laient sous leurs bannières un grand nombre d'ouvriers, a Ensislieim, 
ils grossissaient leurs raugs de la petite garnison de cette ville, dont 
le commandant, M.Végromelly lils, leur était dévoué, et ils donnaient 
des fusils à ceux des détenus qui so trouvaient dans la maison de 
détention pour des fautes légères, ol avec lesquels on pouvait être 
sous les armes sans trop de houle. 

De là ils se dirigeaient sur Brisach, dont la garnison était composée 
d'un bataillon du 29* régiment qui était à Béfort. Ils comptaient bien 
que le bataillon de Brisach ferait cause commune avec les deux ba- 
taillons de Befort. Ils armaient Brisach et y laissaient garnison. 

De Brisach, ils venaient à Colmar. Leur intention était d'y arriver 
de nuit cl de surprendre le régiment de cavalerie qui s'y trouvait. Ils 
le sommaient de marcher avec eux, el sur son refus, ils prenaient ses 
chevaux et les faisaient monter par les anciens soldats de cavalerie 
qui étaient dans leurs rangs. 

Maîtres du cher-lien du département, ils changeaient le personnel 
des diverses administrations, el plaçaient leurs adhérents daus tous 
les emplois civils el militaires. 

Généralement ils avaient obtenu moins de succès de séduction 
dans les régiments de cavalerie; aussi étaient-ils peu rassurés sur 
celui de Schelestadt. Cependant ils auraient employé tous les moyens 
en leur pouvoir ; ils comptaient sur un détachement d'artillerie qui 
était à Schelestadt, el ils espéraient, par leurs premiers succès, aplanir 
les difficultés vis-à-vis du régiment de cavalerie qui y tenait garnison. 

De Schelestadt ils marchaient sur Strasbourg; ils fondaient parti- 
culièrement leurs espérances sur celte ville et sur ses troupes. Ils 
prétendaient que sur trois régiments d'infanterie, deux étaient pour 
eux, et que le troisième serait probablement entraîné par l'exemple. 
Ils assuraient que toute l'artillerie n'hésiterait pas à se ranger de 
leur coté. Les affilies qu'ils avaient dans Strasbourg, soit daus la 
bourgeoisie, soit dans les militaires, devaient demander, à leur ap- 
proche, à marcher contre les rebelles, et c elail lorsqu'ils se rencon- 
treraient, que les uns et les autres devaient se confondre el faire cause 
commune. C'esl aussi dans ce moment qu un général de renom devait 
se prése nter pour prendre le commandement en chef de tout le mouve- 
ment insurrectionnel, pour, après avoir confié la garde et la défenio 
de ses remparts à la garde civique de Strasbourg, marcher sur Metx. 
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A Melz, on avait aussi pratiqué des intelligences, et cm espérait y 
trouver des partisans dans la population et des adhérents dans les 
troupes qui y tenaient garnison. 

Pendant que ces choses se passaient en Alsace, Lyon opérait aussi 
sa révolution ; et. pour se donner la main avec Strasbourg, les in- 
surgés marchaient sur Besancon, dont ils espéraient s'emparer après 
avoir fait se déclarer pour eux. les régiments des différentes armes 
stationnés entre Lyon, Besançon et Dijon. 

C'est lorsque (insurrection se serait étendue de Grenoble par 
Lyon, Lons-le-Saulnier, Dole à Besançon, et de Besancon par Béforl, 
Mulhausen, Brisacb, Colmar, Schelestadt à Strasbourg, ayant devant 
elle Meta et Dijon, qu'elle aurait commencé son plan de campagne sur 
Paris, et aurait envoyé ses émissaires dans toutes les directions et 
formulé clairement ses intentions. 

Il est hors de doute qu'en même temps, sur les autres points de la 
France, des soulèvements auraient eu lieu simultanément, pour 
empêcher que les troupes restées fidèles ne pussent se porter en 
nombre sur les points envahis ou menacés. 

Ainsi l'on voit que la conspiration de Béforl devait être plus sé- 
rieuse qu'on ne l'a prol-ètre imaginé. 

L'éveil fut bientôt donné à Colmar; le procureur général se trans- 
porte a Béforl, où par ses soins de nombreuses arrestations curent 
lieu ; une grande partie des jeunes gens venus de Paris parvint à se 
soustraire aux poursuites des diverses polices ; le gênerai La Fayette 
prévenu à temps (à quatre lieues de Paris) put rentrer à Paris 'sans 
accident ; le colonel Pailhès fol arrêté au moment où il se portait sur 
New-Brisacb; il subit soixanle-dix-huil jours de secret; traduit 
plus lard avec quarante-trois de ses complices devant la cour d'as- 
sises de Colmar (1). Il fut l'un des six condamnés à cinq ans de dé- 
tention, le» autres subirent des peines moindres, plusieurs furent 
acquittés. — Grâce à Frédéric Degeorgcs, le lieutenant Louis Pcugnct, 
condamné à mort par contumace, parvint à se soustraire à cette sen- 
tence après être demeuré pendant six mois cache chez le commandant 
Biolet, ex-complice de Didier. Bûchez fut acquitté, six voix avaient 
été pour la peine de mort. 

Cette conspiration avortée fut suivie de l'une des excitations les plus 
criminelles de la part de l'autorité militaire dont les annales judi- 
ciaires fassent mention. M. Kœcklin, député du Haut Itbln , dans une 
brochure qu'il publia en 1822 el qui lui valut une condamnation de six 
mois de prison, révéla cette monstruosité à la France; nuis il n'entra 
cependant pas dans les détails qui auraient pu en augmenter toute l'hor- 
reur. Peut-être les ignorait-il. Quoi qu'il en soit, son œuvre fut, en 1822, 
un acte de patriotique courage. — Voici les faits que je suis en mesure 
de publier, et dont les coupables eux-mêmes ne sauraient contester 
l'authenticité. 

Le colonel Caron, dont la réputation de bravoure el d'homme entre- 
prenant était publiquement reconnue, el qui avait échappé à la cons- 
piration du 4» août 18120. portail, ainsi que plusieurs de ses amis, 
ombrage aux autorités de Colmar où il avait fixé son domicile; dès 
lors elles se concertèrent pour perdre cet infortuné, en imposant à 
l'autorité militaire I infamie et ( odieux des moygjBS. 

Lorsque le colonel Padhès sortit du secret, après soixanlc-dix-huit 
jours, il fut visité par le colonel Caron, son ancien ami, qui lui apprit 
qu'il avait obtenu sans peine la permission do le voir, même accom- 
pagné de son épouse, toutes les fois qu'il le voudrait. En effet, ses vi- 
sites furent très-fréquentes, el ce fut dans l'une de ses visites qu'il 
apprit au colonel Pailhès le projet qu'il avait formé avec des sous- 

(4) Le 8 mai 48tt la cour royale Je Colmar ordonna la mise en accusa- 
tion de quarante-quatre inculpés dans l'affaire de Befort, comme auteurs 
ou complice» de 1 attentat qui avait été commis le 4" janvier. La cour dé- 
clara qu'il n'y avait Lieu 1 suivre < outre quatorze autres prévenus. 

Voici les noms do ceux qui furent mis en accusation : 

Antoine Pailhès, colonel ; — Brulus-Cesar Dublar, ancien officier ; — Jean 
Guinan ancien officier; — Antoine-Gabriel Brunei, médecin; — Nicolas 
Paulin , maître d étude au collège de Uenri IV ; — Alfred de Canisy, lien • 
jaminPance, Alphonse Rouen, Ignace Grenier, Frédéric Salvcton, étudiants 
en droit»; — Antoine Vernlère, étudiant en médecine; — Nicolas Joultcrt, 
se disant négociant, absent; — Benjamin-Philippe Buchci, cx-ciupu»é de 
1 octroi ; — Vallier, ae disant commis-voyageur, absent; — Arnaud liaiar, 
absent ; — Claude-François-Alphonse Sigot, absent ; — Jacques-Louis Pciit, 
absent; — Pierre Lacroix, lithographe, absent ; — Clmbre Didier, se di- 
sant étudiant en droit, absent; — Jacques-Julien Duborhet, étudiant en 
droit; — François Corrulel, absent; — Marcelin Bruc, ex-lieutenant, ab- 
sent ; Antoine Pegulu, ex-lieutenant, absent; Alexandre Delacombe, cx- 
garde-du-corps, absent; Jean-Baptisle Desbordes, ex-lieutenant , absent. 

(Ces quatre individus étaient impliqués dans l'affaire du 49 août tUtO.) 

Théodore HoussiUon, officier en non activité ; — Lotiis-Desirc Pcugnct, ex- 
aous-lieulenanl , absent; — Jean- Jacques ILnouri, cx-sous-llcutenarit 
absent; — Jeao-Baptiste.de Gromctly, lieutenant;— François-Joseph TelUer, 
adjudint-sous-offieier ; — Pierre-Nicolas Paquelel, sergent-major ; — Ca- 
mille Cbotlcau. sergent ; — André Frache, sergent-major ; — Nicolas Gos- 
tclin. sergent major; — François-Joseph Sainl-Venaut sergent-major; — 
Hyacinthe Ballistl, vaguemestre; — Jacques Nelier. cx-maréebat-des-logis 
de hussards ; — Petitjcan fils .absent ; — Bcaume fils, absent; — PjuI- 
Félix Crochet, absent ; — Albert Lescuyer, abseut; — Je.in-Cbarles Pigeau, 
atout i - Louis PetUot, absent ; - François Tredondrie, absent. 



officiers du I M el du 6* regimenl de chasseurs à cheval et des soos- 
offleiers d'infanterie en garnison à Colmar el à New-Brisacb, d'enlever 
de la prison tous les accusés do la conspiration de Béforl. attendu qu'il 
avait, dit-il, la certitude que plusieurs d'entre eux seraient condamnés 
à la peine de mort. Le colonel Pailhès lui ayant demandé alors quels 
étaient ses moyens presumables de réussite, Caron les lui expliqua. 
Dès lors, le colonel Pailhès conçut que c'était un guet-apens que l'on 
tendait au colonel Caron, el lui en déduisit les raisons, que I épouse 
de cet infortuné adopta. Les meneurs de celle intrigue coupable, ins- 
truits de l'opinion de madame Caron, oui pourrait ébranler son mari, 
lui interdirent se» visites à la prison. Le colonel Caron continua les 
siennes jusqu'à la veille du jour où il avait arrêté, avec ses prétendus 
complices, I exécution de son projet. 

Pour bien apprécier toute l'énormité du crime qui était en jeu pour 
sacrifier le colonel Caron, il faut que l'on sache que ses autours avaient 
eu la precaulron de faire répandre par leurs affiliés, «lin que le» bons 
patriotes ne pussent pas lui donner des conseils, qu'il était un espion 
du gouvernement et un agent provocateur. Dès lors, ce malheureux, 
livre A lui-même, et plein du danger que pouvaient courir ses amis, 
se laissa entraîner par la fatalité, au point de no pas croiro que sous 
l'habil d'uniforme, la Restauration cachait ou pouvait cacher un in- 
fâme, il crut alors que, comme les sous-officiers le lui avaient promis, 
il pouvait compter sur l'escadron de chasseurs à cheval, qui. preten- 
dail-il, était à sa dévotion, quoique se trouvant dans un quartier où il 
y en avait d'autres de casernés, comme au<si sur un autre de la gar- 
nison de New-Brisacb, el que, quant à l'infanterie, elle était cl serait 
toute à ses ordres. Sur ce simplo exposé, il était évident qu'un piège 
était tendu au colonel Caron, attendu qu'il ne pouvait être croyable 
qu'une partie d'un régiment montât à cheval sans que l'autre s'en 
aperçût, el courût à un rendez-vous donné à l'escadron de New-Bri- 
sach, sans que I autorité militaire y mil empêchement. Le colonel 
Pailhès n'eut pas beaucoup de peine à trouver des arguments pour 
combattre l'absurdité de ces moyens d'exécution mis à la disposition 
du colonel Caron par ses prétendus amis; mais la fatalité dosait l'en- 
traîner à sa perte. 

La veille du jour arrêté pour ce guel-apens, le colonel Caron fut 
-voir, de fort bonne heure, le colonel Pailhès, pour l'informer que rien 
n'était changé, el que, le lendemain, à quatre heures du soir, le mou- 
vement commencerait. Le colonel Pailhès lui lit encore de nouvelles 
représentations snr l'impossibilité de la réussite. 

Le colonel Caron ne voulut pas les accueillir, et ce fui alors qu'il 
indiqua au colonel Pailhès une porte du préau dans lequel se prome- 
naient les détenus, el qui communiquait avec la nouvelle prison en 
construction, comme l'if sue par où les prisonniers de Béforl devaient 
être enlevés. 

A peine lo colonel Caron avait-il quitté son ami le colonel Pailhès, 
que celui-ci, étant remonté dans sa chambre, vit, de la fenêlre don- 
nant sur le préau, des ouvriers occupés à placer une barre de fer et 
une plaque sur la porte qui lui avait été indiquée, tandis que d'au- 
tres travaillaient à la murer du côte de la nouvelle prison. Frappé de 
ces deux dispositions, le colonel Pailhès fit demander, par le perru- 
quier de la prison, lo colonel Caron, en le priant de se rendre de suile 
auprès de lui, ayant à lui communiquer quelque chose d'important : 
en effet, ce dernier ne tarda pas à arriver. Alors le colonel Pailhès lui 
Ml voir les travaux qui s'exécutaient à la porte, el lui demanda si. en 
le quittant, il n'avait parlé à aucun des initiés dans son projet. Caron 
répondit à celle question qu'il no s'était entretenu qu'avec le sergent 
du poste de la prison, nommé Thikas, qui était l'un des initiés. Le co- 
lonel Pailhès fil alors remarquer a Caron qu'il n'était plus possible de 
douter de la vérité des observations qu'il lui avait toujours faites, et 
qu'en conséquence, il devait lui donner le conseil, puisqu'il avait eu 
affaire avec des infâmes, de ne pas craindre de les livrer à l'exécra- 
tion publique. Pour cela, ajoutait-il, il devait s'empresser de passer le 
Rhin, cl, lorsqu'il y serait en sûreté, il ne devait pas se faire scrupule 
de dévoiler lout l horrible de cette trame, et d'en dénoncer les auteurs. 
Le colonel Caron fut un moment ébranle, soit par les réflexions que 
lui firent faire les précautions prises à la porte, soit par les nouveaux 
dires du colonel Pailhès ; mais il fut impossible de le faire changer de 
résolution Je vois dans tout cela, disait-il, un* grand» infamie. Je 
sais maintenant que l'autorité militaire en est ta complice, que les 
instruments dont elle s'est servie pour la mettre à exécution sont in- 
dignes de porter t habit d'uniforme. Mais que diraient Us patriotes, si 
je reculais au dernier moment; n'auraient-ils pas l* droit de mectoîre 
espion et agent du gouvernement, si j'abandonnais li partie? Non, 
j'irai jusqu'à la fin, et si je suis victime, le monde entier apprendra 
combien le gouvernement delà Restauration a porté atteinte o I hon- 
neur militaire, et combien il mérite de mépris. 

Le colonel Caron ajouta qu'il avait un rendez-vous sur les bords du 
Rhin, le soir même, avec les principaux meneurs ; qu'il irait avec des 
pistolets, et que s'A s'apercevait de leur mauvaiso foi, il leur brûlerait 
la cervelle, cl qu'enfin, le mouvement aurait lieu le lendemain, à quatre 
heures du soir, comme il avait été décidé. Le colonel Pailhès persista 
dans les observations qu'il lui avait déjà faites; mais, voyant qu'il 
était inébranlable dans sa résolution, il le pria de lut faire dire parle 
perruouier, s'il se portait bien, et qu'alors il comprendrait que loote 
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satisfaction s en effet, ce perru- 



a'etait lassé, à ce rendez-vous, à ta 
quier s acquitta de sa commission. 

Les accuses de l'affaire de Béford ignoraient tout ce qui devait être 
tenté pour leur délivrance, mais le colonel Pailhès, toujours préoccupe 
du peu de probabilité du succès et convaincu que c elait un piège 
tendu au colonel Caron, crut devoir informer ses co-accusé* une heure 
avant celle désignée pour l'exécution de sa tentative. Il les réunit, en 
conséquence, dans la grande chambre qui leur servait de lieu de réu- 
nion, et là, il leur fil part de ce qui devait arriver, en leur rcconi- 
i mandant de ne faire aucune manifestation lorsqu'ils entendraient 
battre la générale et sonner à cheval; au contraire, de faire les oc- 
cupés, pour ne pas être compromis, dans te eas où, comme il l'awit 
toujours pensé, la ttte de Caron serait seuU en jeu. Celte précaution 
fut fort inutile, car, au moment où la générale battit, cl qu'il fui sonné 
à cheval, le commandant de la place, le sabre au poing et deux pis- 
tolets â la ceinture, se précipita dans la prison, à la lélo d'un peloton 
d'infanterie, les baïonfielles croisées, et se porta au lieu de réunion des 
accusés, qui, heureusement, [avalent ponctuellement suivi la recom- 
mandation qui leur avait été faite. Co commandant, stupéfait, se con- 
tenta. quoique avec des menaces, d'ordonner la rentrée dans leurs cham- 
bres respectives des accusés et de la mise au secret du colonel Pailhès. 

Dés les premiers jours des menées du colonel Caron et de Roger, 
le général Bambourgl fut prévenu par le liculcnant-colonel Joly, et 
par le colonel Chabannes-Lapalisse, des séductions qu'un cherchait à 
exercer sur les sous-officiers do leur régiment; le colouel du régiment 
d'infanterie lit un rapport dans le même sens. 

M. Bambourgl transmit ces divers rapports au commandant de la 
division. Il savait que le colonel de Chabannes était lié avec le préfet 
do Colmar, M. de Puymaigre, et qu'il lui avait parlé de ce qui se 
passait dans son régiment. 

En effet, M. de Puymaigre, informé par M. de Chabannes, avait 
fait son rapport au ministre de l'intérieur, et bientôt le ministre fit 
connaître qu il avait décidé qu'il fallait laisser agir te colonel Caron, 
afin de saieir le but de ses tentatives et les personnes qui y pre- 
naient part, sans négliger toutefois les précautions nécessaires 
éviter tout désordre et Tout événement fâcheux, 

M. le gênerai Uambourgl reçut des ordres dam oe sens, et en donna 
copie littérale aux colonels sous ses ordres, uns y rien ajouter ni 
retrancher, leur laissant te choix des moyens pour être mis au cou- 
rant de ce qui se passait dans leurs régiments respectifs. 

Comme quelques-uns des sous-oftlcicrs que le colonel Carou avait 
cherché à séduire étaient venus de leur propre mouvement. «n ins- 
truire leurs chefs, ces derniers laissèrent les soiis-oificici s continuer 
à aUcr aux rendei-voui à eux demandés et donnés par le colonel 



Caron. Ils leur dirent de venir leur rendre compte, chaque fois, de 
ce qui se passerait dans ces rendez vuus. C est ainsi qu on connut 
les menées et les projets du colonel Caron. 

Cet officier aurait bien dû voir que l'autorité était instruite de ses 
démarches, à en juger par la facilité qu'on laissait aux sous -officiers 
des deux régiments de cavalerie de se rendre si fréquemment aux 
rendez -vous qu'il leur donnait, lan'.ôt sur un point, tantôt sur un 
autre; nuis il D'en fui rien, 1 aveuglement du colonel Caron était 
complet ; M. le général Bambourgl proposa au général l'amiilule-La- 
croix de laire arrêter le colonel, alto, disait-il, de ne p is lu laisser 
ae perdre entièrement. L'avis de M- Bambourgl ne fut point ap- 
prouvé : Il «II, lui répondit-on, plus dans les intérêts du service (In 
roi de laisser développer davantage les machinations des sieurs 
Caron et Hoger pour pouvoir connaître leurs moyens d'exécution et 
leurs partisans, que de les surprendre et de les enlever dans une des 
réunions ou ils assigneront aux sous-officiers auxquels ils se sont 
ouverts; il faut tintement bien veiller au grain afin de ne pas avoir 



Le sieur Roger, dont parlait lo général Pamphile •Lacroix, « lait un 
ancien sous officier. iécx mment destitué d une place de |»ercepteur ; il 
était devenu le confident du colonel Caron et devait le sccuti'ler dans 
son entreprise. M. Hambourg! connaissait Roger, qui s'était adresse 
& lui |»ur qu'on lui icsliluàt le cautionnement qu'il avait fourni 
comme perce pteur, et qu'on lui retenait pour quelques irrégularités 
de sa gesl on. M. Uambourgl était parvenu à lui faire restituer ce cau- 
tionnement. 

L'ayant rencontré quelques jours avant celui fixé par le colonel 
Caron pour l'exécution du son projet, le gênerai Bambourgl lui dit : 
« Mon cher Roger, avant la restitution de votre cauliouuemeul, vous 

• aviez des motif* d ètie mécontent. Maintenant vous êtes en posses- 

• sion de celle summe, vous n'avez plus à alléguer que le besoin et 
« la misère peuvent vous porter au desespoir. Je* sais tout ce que 

• vous faites avec le colonel Caron; arrêtez-vous, il en est temps cu- 

• Corc, autrement vous vous perdez à tout jamais. — General, on 
« vous a trompe, repondit Roger. — Quoi qu il en soit, j'en sais plus 
« que vous ne croyez, répliqua lo général, et je vous engagea pro- 

• dur île mes a\i> (I). . 

A la suite île celte convention, Roger va trouver le colonel Caron 

M) J'«ni| umlv ce nul a uini currcspuiiibncs particuliers ùu ûls du Ro- 
ger, doulj'ai c~ 



et lui fait part de ce qui vient de lui arriver : • Bah: lui dil le co- 

• louel Caron, tu es assez sot pour ajouter foi aux propos du gé- 
« néral. S'il savait quoique chose, il nous aurait fait arrêter -. il ne 

• sait rien : Allons de l avant. • 
Au jour indiqué par le colonel Caron. à cinq heures dn soir, pen- 
dant que les officiers étaient à dîner, ainsi que le colonel l'avait re- 
commandé, on escadron monta à cheval à Colmar, sous le prétexte 
d'aller à la manœuvre, sous la conduite des sous officiers, et prit la 
route de Rouffack. où l'attendait le colouel Caron, à une demi-lieue de 
la ville de Colmar. 

Ce fui là que le colonel Caron, en se mettant à sa tête, harangua 
cet escadron et termina par crier -.[Vive l'Empereur I L'escadron resta 
muet ; car il est faux qu il eût été recommandé aux soldats, par, leur s 
supérieurs de crier : Vive IE mptreurt pour tromper les popuLaUB. 

La recommandation qu'avaient faite les chefs de corps aux sous- 
officiers qui marchaient avec l'escadon était de maintenir l'ordre, et 
même pour y parvenir plus sûrement on avait permis à un sous^ffi- 
cier, qui en avait fait la demande, d'accompagner l'escadron avec 
ses épaulettes dans sa poche, pour s'en revêtir au besoin, comme 
moyeu plus efficace de maintenir dans l'obéissaooe les chasseurs qui 
auraient eu la velléité de s'en écarter. 

En même temps que l'escadron du I" régiment de chasseurs sor- 
tait de Colmar, un escadron du 6' régiment sortait do Brisach, sous 
la conduite de sous-officiers et de Roger. La marche de cet escadron 
jusqu'au rendez-vous douné par lo colonel Caron fut silencieuse. 
La jonction de l'escadron de Colmar avec celui de Brisach se fit à 
eycnbeim, village sur la roule do Colmar à Mulbausen, distant de 

^^li5in!i W C<Aa " C ° mm ' le Bri,ac,,, rt ^ " nq l,eues 
Là le colonel Caron 01 rafraîchir les chevaux et les hoanat ; put* 
il continua sa route dans la direction d'Eusisheim, où est une maison 
de détention qui pouvait contenir alors mille à douze cents détenus. 
Comme on savait que c'était vers Mulbausen, ville qui a constam- 
ment une population mobile de huil à dix mille ouvriers, la plupart 
étrangers au pays, faciles à entraîner dans un muuvoment insurrec- 
tionnel, que le colonel Carou voulait se porter. et comme pour ar- 
river à Mulbausen, il faut passer par l'intérieur d Ensi*heim, on avait 
pensé qu'il pouvait y avoir quelque danger à laisser passer le gé- 
néral Caron par Enaisheim parce que les détenus pouvaient! profiler 
de cctlo circonstance pour forcer leur prison ; et comme aussi il au- 
rait pu mettre en insurrection les ouvriers do Mulbausen, il fut décidé 
qu'on ne le laisserait pas aller à Mulbausen. 

A cet effet, on envoya à temps*! ordre à ua vieux capitaiae, qui 
commandait la garnison d'Kosisheim, de l'opposer au passase. p^r 
la ville, de toute troupe qui se présenterait pour se rendre a Mul- 
bausen. Cet officier exécuta parfaitement sa consigne, car lorsque le 
colonel Caron se présenta pour traverser la ville d Ensisheim, vers dix 
heures du soir, le capitaine était à la porto avec sa troupe, et nulle 
considération, ni prières, ni instances, ni menaces du colonel Caron 
ne pureut I ébranler, cl force fut au colonel Caron de prendre une aulre 
direction. 

Il prit celle de Sarlhenheim. où il fil donner à ses troupes les ra- 
fraîchissements nécessaires et lea laissa reposer. 

De là il voulait, par une roule de traverse, se diriger sur Mulbau- 
sen , où il persistait à vouloir se rendre, celte ville étant le premier 
n:it do son entreprise. Les sous-officiers qui raccompagnaient lui fai- 
saient a ce sujet maintes cl maintes représentations pour le détourner 
de ce projet, puisque telle était leur consigne. Ils lui faisaient obser- 
ver que dans unu villa popu'eusc comme Muihauson, leurs soldats 
pourraient être cutralués; qu'ils no les auraient plus dans les mains 
ainsi qu'ils les avaient; qu'ils ne répondraient plus deux aussi bien 

3u'ils le faisaieul. D'une part, le colonel Caron no se rendait à aucune 
e leurs observations, et d'autre pari, les sous-officiers uc se lais- 
saient pas déterminer par les siennes. 

Ce fui alors que le colonel Caron, voyant quo par la persuasion il 
ne pouvait rien obtenir, voulut user de l'autorité qu'il croyait avoir 
par sou grade. Ce fui alors aussi que les sous-officiers , iugeaul do 
leur côté qu'ils ne pourraient lu faire changer de projet, et se rappe- 
lant qu'ils avaient l'ordre précis de ne le laisser aller, sous aucun 
prétexte, à Mulbausen, lui déclarèrent qu'ils l'arrêtaient. 

lia rauienereul le colonel Caron avec Roger à Colmar, d'où ces deux 
prisonniers furent conduits immédiatement à Strasbourg. Ils furent 
ensuite traduits, par ordre ministériel, devant un conseil do guerre 
qui condamna le colonel Caron à morl. 

Je ne sais quels sentiments éprouve aujourd'hui lo sous-oflicier 
Tiiiers qui fut I un des principaux témoins de ce criminel guel- 
apeus, mais j'ai eu occasion d'apprécier les remords du gênerai Pam- 
plnlc-Lacroix, cl jo puis dire qu ils ont rempli d'amertume et de dou- 
leur les derniers jours do sa vie. 

Pétulant que ces choses se passaient à Colmar, la cbarbonnerio 
grandissait, elle acquérait des affiliés sur tous les points de la Franco, 
irelal allait à Laon recevoir le aermeul do Kersau.ie, alors lieute- 
nant au 4* do hussards ; à La Rochelle, â Po.tiers^ à Niort , à Boche- 
foil; ceux do Boues, de Pommier, du ItaouU. de Ojubui, du général 
Berlon, du docteur Calé, de l'agriculteur Sauge, de luilrepide ou- 
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vrier Jaglin, et do Uni d'autres citoyens La plupart restes fidèles à la 
mémoire el aux exemples de ces martyrs du patriotisme. Disons-le 
aussi, parmi les nombreux affilies . cl surtout parmi ceux que four- 
nirent les baulcs classes de la société, beaucoup étaient mus par l'es- 
poir de tirer des avantages personnels des chances futures de celte con- 
spiration permanente ; ceux-là poussaient à la lutte, mais ne s'y mêlaient 
pas personnel lemenl; ils n'ont jamais pris leur part des prisons et des 
Apolialions déguisées sous le nom d'amendes, mais ils se sont trouves 
a la curée aux jours de triomphe, el alors ils ont proscrit à leur tour 
ceux dont ils avaient été les complices en paroles. 




Ai .-nuiras d« colonel Cjroa. l'aft sri. 



> Le défaut d'unité et d'ensemble de la part des chefs de la chaînon - 
nerie fut la principale cause qui (il avorter tant d'entreprises dm 
gees contre la Restauration... L'affaire manquait, des traîtres \» ven- 
daient, le bourreau faisait le reste. La tenlative de Berlon est uni 
preuve de celte vérité. De toutes celles oui eurent lieu à cette époque 
aucune ne se présentait avec des éléments plus propres a en a*surer l< 
succès; les circonstances qui l'ont fait cependant échouer merileni 
d élro connues. 

Au mois de février 1822 le gênerai Berton partit <lo Paru, el se 
rendit inoognilo dans la Bretagne, Grandmesnil, l'agent le plus acli' 
de la charbonnenedansrOucst.ct qui avait, dans de fréquents voyages 
à Paris, établi des relations avec les chefs de la vente suprême et no- 
tammenlavec le général La Fayette, ne tarda pas à se mettre en rapporl 
avec le général Berton. L'association des Chevaliers de la Liberté avait 
pris naissance dans le département de Maine-et-Loire. Propagée par 
Grandmesnil, qui en était ie fondateur, el par le commandant Gau- 
cbais. oflicicr de l'ancienne armée en retraite i Saumur, elle envahit 
bientôt les départements limitrophes et fit des prosélytes dans les régi- 
ments qui y tenaient garnison. Cette association el la charbonneric, 
dont la première pouvait être considérée comme le premier degré d'i- 
nitialion, avaient l'une et l'antre le même bat. 

On n'attendait plus que le signal pour lever l'étendard de l'insur- 
rection. Saumur avait été choisi comme un point important dont il 
était assez facile de s'emparer par les intelligences qu'on y avait mé- 
nagées depuis longtemps. Déjà au mois de décembre 1821 tout était 
prêt pour l'exécution du complot, quand un événement imprévu la fil 
ajourner. Une fois maîtresse de Saumur, l'insurrection s'étendait 
avec la rapidité de l'éclair; toutes les garnisons des villes environ- 
nantes n'attendaient que le signal, et Paris renfermait dans son sein 
des hommes dont lo concours immédiat était assuré. La population des 



campagnes autour de Saumur était organisée militairement sous de* 
chefs prêts à se porter en armes sur la ville, cl à seconder lo mouve- 
ment qui devait y éclater, et que fit manquer l'impérilie des hommes 
auxquels la direction en avait ele confiée, comme nous le verrons 
plus tard. 

Le départ du général Berton pour l'Ouest avait trouvé à Paris de 
I opposition de Ta part de la vente suprême. Il parait certain qu'il 
partit ne prenant couseil que de son courage, bien décidé à se mettre 
a la tête d'un soulèvement, mais ne sachant encore positivement sur 
quel point il se dirigerait. Le général Berton s'accommodait mal sans 
doute des hésitations et des lenteurs des avocats. Le seul reproche 
qui puisse lui être adressé, c'est peut-être d'avoir manqué de déter- 
mination dans le moment décisif. 

Aussitôt que la vente de Saumur fut informée de l'arrivée du géné- 
ral dans la Bretagne. Grandmesnil se rendit auprès de lui à Rennes 
et le conduisit à Saumur. Les conjurés furent .bientôt instruits de cel 
événement ; des députés des villes voisines, Angers Nantes, Tours, 
Bauge , Le Mans, Thouars, Partbcnay, etc., se rendirent à Saumur, 
ou, après bien des discussions , on arrêta le plan d attaque. Il fui 
convenu que le général Berlon se rendrait à Thouars, el que le di- 
manche 2i février il y proclamerait l'insurrection. Le même jour, à la 
même heure, le commandant Gaucbais et le docteur Cafe. ancien 
chirurgien militaire, devaient opérer le même mouvement à Saumur. 

Le 23 février le général Berton , conduit par le commandant Gau- 
cbais, arriva à Thouars chez le malheureux Saugé, où l'on prit toutes 
les dispositions nécessaires pour le lendemain. Pombas, ttivereau 
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Saumon, Delon, qui était deia sous lo coup d'une condamnation à , 
mort, secondèrent le général Berlon. — Le docteur Lcdain était depuis ' 
longtemps initié aux sociétés secrètes, qui propageaient dans son pays 
cet esprit d'opposition devant lequel la Restauration devait tôt ou lard 
succomber. Des que lo signal lui donné, il n'hésita pas à se ranger 
sous le drapeau de I indépendance que venait rele/er le général Berton. 
Le 23 février le lieutenant Moreau, qui avait eu à Saumur une entrevue 
avec lui el les autres chefs de la vente de cette ville, reçut l'ordre do 
se rendre à Thouars lu lendemain au matin avec les conjurés de Par- 
thenay ; celle ville en renfermait un grand nombre dans tous les rangs 
de la société; Moreau les fil prévenir; mais il arriva alors ce qui ar- 
rive toujours; le cœur faillit à plusieurs au moment de l'exécution : 
les plus déterminés en paroles peu de jours auparavant trouvèrent 
d'excellentes raisons pour accommoder leur de vouement à la chose pu- 
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blique avec leur sûreté personnelle, quand il fallut agir; on en vit j 
même quelques-uns blâmer plus lard ce qu'ils n'avaient pas eu le cou- ' 
rage de faire. M. Lcdain fut du polit nombre de ceux qui ne manquè- 
rent pas à l'appel avec deux de ses confrères, MM Riques et Fradm. 

Dans la nuit du 23 au 2t février Moreau et sa petite troupe bien 
armée, partie à cheval, partie à pied, se mit en route pour Thouars ; 
il y arrivèrent à six heures du malin, au bruit du tocsin et de la gé- 
nérale, qui appelaient la population sous les armes pour conquérir la 
liberté. Le drapeau tricolore flottait déjà sur les édifices publics; la 
cocarde blanche avait été foulée aux pieds; Moreau entra dans la ville 
enseigne déployée et (ut accueilli par la population et par le général 
avec des cria d'enthousiasme difficiles à décrire. L'insurrection était 
triomphante a Thouars ; la révolution s'y ctait opérée sans coup (erir ; le 
gouvernement royal 
y était suspendu do 
fait; le général Bcr- 
lon, revêtu des indi- 
gnes de son grade, y 
commandait au nom 
du gouvcrnemenl pro- 
visoire dont les enefs 
furent proclamés; la 
gendarmerie désar- 
mée et faite prison- 
nière par le brave 
Saunion, lui-même 
ancien sous-ofljàer de 
cette arme , s asso- 
ciait au mouvement . 
au moins en paroles; 
le maire, en état d'ar- 
restation, était rem- 
place par un patriote 
éprouvé; la garde na- 
tionale, sous les or- 
dres de son comman- 
dant Tombas , était 
aous les armes ; toute 
la population, réveil- 
lée aux cris de cire 
la liberté! salua le 

Iour qui lui annonçait 
affranchissement do 
la patrie. 

La petite ville de 
Thouars, à sept lieues 
de Saumur, entourée 
de murailles, défen- 
due d'un côte par la 
rivière du Tboué, 
était un point impor- 
tant, capable de ré- 
sister à un coup de 
main. Le général, oui 
venait de s'en rendre 
maître sans brûler 
une amorce, lit uue 
faute grave en Lut- 
tant libres les commu- 
nications avec l'exté- 
rieur. Le courrier de 
Pans et de Saumur, 
porteur des dépê- 
ches pour Parlheoay, 
Sainl-Maixanl, etc., 
arriva a Thouars avec 
des journaux qui an- 
nonçaient que la po- 
lice avait fait une vi- 
site au domicile du 
général Berton, à Fa- 
ris, et qu'un mandat 

d arrêt était lancé contre lui. Il était de la prudence la plus vulgaire 
d'intercepter une pareille nouvelle, qui ne pouvait que refroidir le zèle 
de beaucoup de gens laissés sur les derrières, trop timides pour se 
mettre en avant, mais qui n'attendaient cependant que la réussite du 
mouvement pour en seconder les effets. Au lieu d'arrêter oc courrier 
et d'expédier de suite pour les villes environnantes des agents char- 
gés de proclamer le triomphe de l'insurrection. Berton, à qui cette ob- 
servation raisonnable fut (aile, laissa passer le courrier. 

On perdit aussi beaucoup de temps à Thouars. Au lieu de profiter 
du premier clan d enthousiasme électrique qui gagne si vite les masses, 
et dont étaient enflammes les habitants de cette ville, on laissa aui 
réflexions et à la craintive tendresse des femmes le soin de diminuer 
as nombre des hommes qui étaient d'abord disposés à marcher sur 
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Saumur, mais qui manquèrent à l'appel quand on se mit en route pour 
cette ville. Le général Berton agit encore à celte occasion de manière 
a favoriser la retraite de beaucoup de braves gens qui furent fort aise 
de trouver la facilité d'arranger leur dévouement et leur enthousiasme 
avec les sollicitations de leurs femmes et de leurs enfants. Le général, 
en proclamant sans nécessité qu'il ne voulait emmener avec lui que 
des nommes de bonne volonté , devait s'attendre à en voir fort peu 
poursuivre les chances de son expédition. Il ne fallait certes pas em- 
ployer en pareil cas la violence et la contrainte pour grossir les rangs 
de fa troupe; il s'agissait seulement de profiter de l'élan de la popula- 
tion armée, qui s'était déjà assez compromise pour ne pas reculer, si 
on ne lui en eût pas offert la facilité. Mais cette conduite de la part du 
général Derlon peut cependant s'expliquer et même s'excuser par 

l'assurance qu'il de- 
vait avoir de la si- 
multanéité et de la 
réussite du mouve- 
ment do Saumur. Il 
était en effet assez 
indiffèrent alors de 
se présenter en petit 
nombre aux portes de 
cette ville; il était 
même plus important 
de laisser i Thouars 
une force capable d'y 
résister à la réaction 
qui pouvait avoir lien 
après le départ du 
général. La résistance 
inattendue que l'on 
rencontra a Saumur, 
l'inaction des conju- 
rés de celte ville fi- 
rent cependant re- 
gretter que Berton ne 
s'y fût pas présenté 
avec plus de monde. 
La troupe qui partit 
de Thouars i onze 
heures du matin ne 
comptait pas plus ds 
cent cinquante hom- 
mes. La petite pha- 
lange, enseigne dé- 
ployée, parcourut , 
sans rencontrer la 
moindre résistance, 
les sept lieues de 
Thouars à Saumur. 
Partout sur la roule 
.<• drapeau tricolore 
était accueilli avec 
des démonstrations 
de sympathie non 
équivoques. 

On arriva aux por- 
tes de Saumur à six 
heures du soir; il fut 
repondu au qui vive 
d'un gendarme à che- 
val : Franc* *t liber- 
té! La troupe s'avan- 
ça en bon ordre , et 
prèle à tout événe- 
ment jusque sur la 
pont Fouchard. Le gé- 
néral , après avoir 
employé a parlemen- 
ter des moments pré- 
cieux qu'il aurait dû 
employer à agir, prit 

le triste parti de commander la retraite. Toutefois la responsabilité de 
l'échec éprouvé devant Saumur, et dont les suites ont été si déplo- 
rables, ne doit pas entièrement retomber sur l'infortuné général, qui a 
pu croire un instant qu'il avait été trahi par ceux chargés de le secon- 
der dan- celle ville. Les reproches ne lui ont pa> manqué après l'évé- 
nement; on a cherché à flétrir sa mémoire en l'ao u-ant seul du triste 
résultat de cette entreprise hardie; s'il a commis quelques fautes, s'il a 
eu quelques torts, il les a payés de sa tète : respect aux cendres d'un 
brave p atriote, qui, sur plus d un champ de bataille, a fait preuve de 
talent et de courage (I). 

(t ) Berton était l'un des plus braves officiers de l'armée républicaine, et 
ce rut pied s pied qu'il conquit tous set grades de O'M à MU. U naquit a 

18 
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Les chef* des conjuré de Saumur, aa lieu d'agir 
de le faire a Thouars, el ainsi qu'il avait été arrête avant le départ do 
gênerai Berlon pour Celte ville, étaient demeure» dans l'inaction. Les 
populations des campagne* voisines avaient vainement attendu le 
Bignal qui devait les appeler sur la ville. Un seul homme de tête el de 
cœur lit preuve de résolution et de courage dans celle circonstance ; 
M. Chauvel, voyant l'bésitalion des chefs à exécuter ce qui avait éle 
convenu, osa parcourir en arme* les rues de Saumur, et annoncer les 
événements qui se passaient à Thouars; il ne trouva personne pour 
l'arrêter oo pour le seconder. Que faisait donc, pendant ce temps-là, 
Calé cl le commandant Uauchaia? où étaient-ils quand une compagnie 
de la garde nationale (celle des grenadiers) el l'Ecole d'équilalion, re- 
quises par le sous-prefel Carrère, étaient sur le pool Fouchard devant 
là troupe de Berton? 

'Ce général était tellement convaincu qu'eu arrivant à* Saumur il 
trouverait cette ville au pouvoir des conjurés et qu'il y pénétrerait sans 
opposition, que pendant toute la routé il entretenait sa troupe a ce 
sujet. Il ri-pewit a qui voulait l'entendre, el oo savait d'ailleurs que 
le maire, M. Monlpassanl, était dans le complut ; que le général Gentil 
Sainl-Àlplionse, commandant l'Ecole déquilalion, avait promis d'être 
absent de Saumur le Si février ; il avait tenu parole. La garde du 
château était confiée à un petit nombre d'homme» dont la plupart avaient 
été gagnés. La garde nationale, auimée du meilleur esprit, comptait 

[limaient 



• dans ses rangs plusieurs conjurés ; le 
l'Ecole d'équilalion. Tant d 'éléments réunis lie permetlaieul pas de 
douter du succès; il ne s'agissait que d'en tirer parti, et pour tes mettre 
en mouvement, il fallait ce qui manqua au* chef-, au moment de l'cxc- 
colion, de I audace el de la résolution. Il parait certain que le sous- 
prefet et le procureur du roi ignoraient seuls tout ce qui se passait. Les 



Buïlly (Ardcnnesi, près Sedan, en tT7i, fui élevé a l'école de Brlenne, et, 
en 4793, «nlra comme sous-lleuteoant dans les chasseurs des Ardenues. 
Voici (tu reste ans copie d'un de ses étals de servies, délivré i Hanovre, 
le fl Boréal, l'an au de la République : 

« A «a un cheval tué soos lui par on boulet de l'ennemi à la bataille de 
lerwiode, le 48 mars 4793. — Il Ht trente prisonniers dans une escar- 
mouche, S A veines, avec un détaehemonq de vingt-cinq hommes. Il eut un 
second cheval tué sous lui, le 18 rructidor su iv, en chargeant sur deux 
pièces d'artillerie ennemie sur tes hauteurs de Nassau. Le 30 Boréal an v, 
H chargea l'ennemi a la téte de la première compagnie du régiment dans la 
plaine de Wisbadrn, près Majence, 01 cinquante prisonniers, prit une pièce 
de enaoo et deu* eaiMoas a l'ennemi, et Si mettre bas les armes h trois 
compagnies de Croates. Il a fait toutes les campagnes de la Révolution et les 
dernières campagnes de Banovre avec xèle, bravoure et distinction. 

< Hign4 : le général chet d'état -major, Bcaisit*. > 

Berloo Bt en outre les campagnes des années vu, vm et ta, aox années 
du Rtiin et du Danube; celles de l'an u el l'an au en Hanovre, celles de 
l'an xiii, l'an Xiv, 4806 et 4807, grande armée ; celles de 4808, 9, 40, 44, 
4t, 43, en Bspague ; celle de 4844 a l'armée du Midi, et. en 4815, la can- 
panne île Waterloo. 

Le maréchal Benndotte, qui avsit'tonno Berton h l'armée de Sambre-et- 
Heuse, désira l'avoir h son état-major. Berton W suivit dune d'abord en 
Hanovre, ensuite S Austerlili, et eutn en Prusse dans les camp-igncs de 
4806 et 4807. On se souvient qu'api ès la victoire d'iéua, BlOcber se sauva 
h travers champs avec son corps d'armée, qui n'avait pas pris part h l'af- 
faire, el se jeta brusquement dans Lubcck, villu neutre, oh il se laissa 
prendre par de la cavalerie. Ce fut d.ns celte attaque si sanglant*, si meur- 
trière que Berton, par sa brillante valeur, enleva le grade de chef d'escadron, 
le plus difficile de tous S obtenir au 4807. Bernadette blesse an pont de 



n, lut remplace par le maréchal Victor. Berlon rendit d'importants 
services a son corps d aimée a fnedland . et le maréchal lui promit de ne 
rleu négliger pour lui faire obtenir le grude de colonel. Bo effet, il lui tint 
parole, en 4808, h la revue de Burgos i Berlon s'était particulièrement dis- 
tingue a la bataille de Spiuosaj. Ce maréchal dit h l'Empereur : « le vous 
présente le premier chef d escadron de mon corps d'armée pour la valeur 
elles talents, je vous demande pour lui un régiment, Votre Majesté peut 
être persu-dée qu'elle ne saurait le mettre en de meilleures mains. • L'Em- 
pereur n ayant pas de régiment libre lit Berton adjudant-commandant. 

Le nouvel adjudant, successivement attachés l' état-major du général 
Valence et du geuéral Sébastian:, se lit remarquer a la bataille de Talaveira. 

A Almonacid, oh le général Sebastiaot remporta une victoire signalée sur 
les Espagnols, Berton donna de nouvelles preuves de sa bravouie cl de ses 
connaissance» militaires, eu enlevant la haute position de ce double piton sur 
lequel s eleve la ville ; mais ce fut a Ucana qu'il se dt surtout remarquer. 
Chargé de conduire a l'ennemi les lanciers polonais, il montra dius cette 
action une habileté, an saoglroid, uue intrépidité, tels que le prince Sobieski, 
aux cotés duquel il venait d être blesse , I embrassa en présence du régi- 
ment, et lui du : • Jo ferai savoir a ma nation la manicie dont vous venci 
de vous conduire S la tête de mes enfants. Je demanderai pour vous la croix 
du Hérite mi'iuire; les Polonais seroul fier* de la voir briller sur la poi- 
trine d un brave tel que vous. • Et tous applaudirent par un murmure Qal- 
tcur au discours du prince Sobicski. 

Apiès ïaBaite de la Siena-Morcua, a laquelle Berton prit encore une 
brilbnte part, il fut chargé, a la tète d'uu Ueliicheuicul de mille hommes, 
d'occuper Halaga, où sept a huit mille Espagnols opposèrent une vigoureuse 
résistance; il s'eu icudit néanmoins maître et fut nommé par le nuicciul 
•eU place qu'il avaU conquise. Dans une tournée U 



conjurés de Thouars éUient cependant arrivés aux portes de Saumur 
avant qu'aucune mesure sérieuse eût été prise pour les repousser. La 
sous-prefet ne fut informé de leur marche que par un gendarme de Mou- 
treuil, secrèferueni parti de celte résidence quand le général y passa. 

Pendant que l'Ecole d'équilalion el la garde nationale, envoyées 
en grande bile sur le pont Fouchard, invitaient par des démonstra- 
tions de sympathie, la troupe de Berlon à pénétrer dans la ville, 
M. Btontpassant «'était porté à la rencontre du général. La position 
du premier magistrat de la cité était fort difficile. Malgré sa compli- 
cité avérée, il ne pouvait pas, sans faire au moins mine de résistance, 
livrer la ville à une poignée de monde. Telle fut aussi la conduite 
qu'il tint dans cette circonstance. Ceux qui onl été témoins de son en- 
trevue fort animée avec le général Berlon, ceux qui l'ont entendu, 
ceux qui onl pu le voir, sont demeurés convaincus que le maire de 
Saumur ne voulait que mettre à l'abri sa responsabilité, en se laissant 
conduire en ville en étal d'arrestation. Nul doute que la chose se fût 
passée ainsi si quelques démonstrations énergiques avaient eu lieu 
alors de la part de la population de Saumur. Le général Berton, le 
maire lui-même ont pu y compter pendant un moment: elles n'auraient 
pas manqué d'éclater s'il se lût rencontré dans l'intérieur un homme 
(l'active résolution qui eût fait appel au patriotisme des habitants; il 
ne fallait qu'un cher hardi el entreprenant, puisque ceux qui avaient 
été désignes d'avance avaient abdique leur influence, ol qu'on ne les 
vit pas dans cette soirée. 

Le pont Fouchard fol barricadé par les insurgés ; Berton eut ensuite 
une nouvelle conférence assez longue et secrète avec le maire. Que se 
nassa-l-il dans cet entretien? On l ignore. On sait seulement que 
H. Honlpassant s'était engagé à ne pas permettre qu'on poursuivit 
les insurgés avant de leur donner lo temps de battre en retraite; il 



tomba sur les derrières du général Ballesteres , qui, vena dTbrlgue sveo 
des forces considérables, »o proposait d'attaquer Halaga, et de combattre 
l« général Hsreosin , qui marchait au secours de cette ville. Cette action 
hardie eut uu brillant succès; lo corps d'armée espagnol, fort de plus de 
dix mille hommes, se jeta en effet dans les montagnes, persuadé que les 
cent chevaux de Berton, qui l'avait attaqué par derrière, étalent uu corps 
considérable de cavalerie. 

Pendant la retraite de l'armée française (16 mai 4813) deux compagnies 
du Si* do ligne, formant è peu près trois cents hommes, furent oubliées 
dans une position qu'elles occupaient pour défendre un pont . la division 
qui se retirait n'était deja plus h portée de leur donner du secours. Les 
Anglais, qui avaient passé la rivière, les cernèrent de toutes parts ; deux 
charges de cavalerie que ces intrépides voltigeurs avaient soutenues sans 
plier, leur avalent déjà fait éprouver de grandes pertes, et l'espoir de re- 
joindre l'armée était presque évanoui. Un ofllcur, qui avait osé traverser 
seul les lignes des tirailleurs ennemis arrive au galop vers les deux com- 
pagnies, et leur rend l'espérance par ses discours cl son exemple : c'était 
Berloo. Instruit du danger de ces trois cents braves, il avait voulu le par- 
tager ; Il Bt mieux, Il les ramena a leur régiment. La retraite se fit avec 
ordre, malgré les attaques réitérées des Anglais ; el le soir même le 9i< em- 
brassa des camarades dont il avait regarde la perte comme certaine 

Depuis longtemps les chefs de Berloo, le général Sébastiaoi et le maré- 
chal Soult, demandaient pour lui le grade d officier général, Napoléon le 
lui conféra par décret du 30 mat 4813. 

Avant la bataille d'Orthès, Berton, h la tête de l'un des régiments de sa 
brigade, avait été dirigé sur la routé de Pau, pour garder le Gave jus- 
qu'au pont de l'Escar. Il se trouva séparé de l'année par la retraite de 
celle-ci; on ne sut pendant la nuit ce qu'il était devenu, et le maréchal 
Soult disait : « Si c'était no autre que Berton, j'en serais inquiet. • On vit 
le surlendemain revenir ce brave avec ses troupes et quelques prisonniers 
qu'il avait faits S on corps anglais qui, se dirigeant tran-juiliemcut sor Pau, 
ne s'attendait pas S trouver des Français sur la partie de territoire déjà 
envahie. Berton rejoignit l'armée, h Aire, ou il tendit un servico signalé a 
l'armée en culbutant les avant-postos ennemis sur le plateau de Yirlla, et, 
quelques jours plus tard (19 mars), en culbutant, aux environs dcHaubour- 
guet, la cavalerie ennemie qui avait tente de nous surprendre. 

il protégea la retraite de l'année en arrêtant, le 44 avril, aux environs 
d'Avignonet, les troupes que Wellington avait mises a notre poursoite. 

Le canon de Berlou est le dern.er qui se soit lait entendre peur la dé- 
fense de la patrie, dans cette guerre de vingt ans. 

Dans la mémorable journée de Toulouse, Berlon ne démentit pat la belle 
conduite qu'il avait tenue jusqu'alors. 

Aussi après la Restauration fut-il mis de cflté, ainsi que la plupart des 
anciens braves de la République et de l'Empire. Du reste oo fut d'accord 
en cela avec ses sentiments, car Berloo refusa depuis et refusa toujours de 
servir sous uue dynastie qui nous avait" été imposée par les baîouueucs de 
l'étranger. 

En 4815 Berton commanda une brigade du corps Eicelmaus cl se Ht en- 
core remarquer pendant 1a courte et désastreuse campagne de Waterloo. 
Il fut l'un des officiers arrêtés comme accusés d'avoir organisé h l'époque 
du licenciement de l'armée, une conspiration pour renverser le gouverne- 
ment des Bourbons ; mis en liberté après cinq mois de captivité preventivo 
le kéneral Berton publia un Précis de la t<tm\mgnt de Waterloo, des 
(.'omntrnicurri fur t'ouoragt du gtniral Tarayre. Cet ouvrage déplut» 
Berton fut mis a la retraite; il le Bt suivre d'une brochure contre M. Moa- 
nicrj, alors directeur de la police, cette nouvelle publication doona lien h 
sa radiation des contrôles de l'armée par le ministre de la | terre Lalour- 
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tint parole. L'ordre du départ fut donné à une heure du matin ; 1'Erote 
d éqailalioo fut envoyée à ta poursuite de Bertcra et de sa troupe a 
trois. heures, et prit one direction contraire a celle qu'ello aurait dû 
prendre, si elle eût voulu réellement les atteindre. 



Telle fut la triste issue de ce coup do main, entrepris an milieu dos 
circonstances les plus favorables à sa réussite, elqui n'a manqué que 
par l'impérilie el le peu d énergie des chefs au moment du danger. Si, 
maigre la Taule de Café cl du commandant Gaucfuis, le général Berlon 
eut mieux compris sa position et sa force devant la ville de Sauour 
dévouée a sa cause, il aurait probablement réussi et renversé les Bour- 
bons huit ans plus loi ; son échec dispersa des éléments rassembles de 
longue main. Le malheureux général ne fut pas mieux favorisé dans 
la nouvelle tentative qu'il fil encore sur Saumur; un traître se glissa 
au nombre des conjures el préluda par un lâche assassinat à l'arres- 
tation de Berlon qu'il livra ao bourreau pieds el poings lies, en échange 
d'une epauletle. Le nom de Wolfeld est désormais inséparable de celui 
de sa victime et ira à la postérité couvert d'infamie. 

Le général Berlon entraîna dans sa perte beaucoup de braves gens 
qui, pleins de confiance dans son nom honorablement connu, étaient 
ns se ranger sous ses ordres. Il pava de sa léte son dévouement 
i à la liberté de son pays et le malneur de n'avoir pas réussi, 
ira de ses complices eurent le même sort ; les autres ne l'évitè- 
rent que par un long exil sur la terre étrangère, ou expièrent dans 
les prisons de la Restauration et par des amendes, le tort d'avoir voulu 
et leolé ce que Pans a accompli huit ans plus lard. 

La retraite du général Berlon s'effectua sur Montrenil, où chacun 
mil alors le parti qui lui parut le plus propre à sa sûreté personnelle. 
Berton et plusieurs aulres purent se soustraire aux recherches de la 
police et pénétrer dans le département de la Charente-Inférieure où ils 
trouvèrent passage pour se réfugier les uns en Angleterre, les autres 
en Espagne. Cependant le général, maigre les iustances réitérées qui 
lui furent faites, ne voulut pas quitter la France; il demeura caché 
chez H. lieaosejour pendant quelque temps, conservant l'espoir de 
réussir dans une nouvelle tentative et de délivrer ses complices que la 
premiero défaite venait do fairo tomber entre les mains de la justice. 
J'ai fail connaître la catastrophe qui suivit celle entreprise plus géné- 
reuse que prudente. 

La plupart des conjurés qui avaient suivi Berton jusqu'à Saumur, 
furent promplement arrêtés; d'autres ne lardèrent pas à avoir le même 
sort. Lés prisons des départements de l'Ouest purent à peine les con- 
tenir ; ils attendirent pendant six mois leur mise en jugement. 

Le jury avait été choisi, dit-on, de manière 4 n'offrir que des chances 
pu favorables aux accusés. H. le procureur général Mangm, vou- 
lait beaucoup de condamnations ; il fat servi a souhait par l'aris- 
tocratie nobilièredu pays siégeant en cour de justice. Trente-bail ac- 
cusés se trouvaient sur les bancs de la cour d'assises; deux seulement 
forent acquittés; Berlon, Café, Fradin, Saugé, Seoccbaoll el Jaglin 
furent condamnes à la peine de mort; Lédaio, Ricques, Allix, Ferait, 
Lambert, Sauzel, Bcaulils,Coudray,Normaodier,Muunter,Prieur,elc., 
à plusieurs années de détention, a d'énormes amendes, et tous soli- 
dairement aux frais du procès; la peine de F radio et celle de Séné- 
chault furent commuées eu quime el vingt années de détention ; Berlon 
fut exécuté à Poitiers, le 5 octobre. Cafe, après avoir entendu le rejet 
de son pourvoi en cassation, expédie par estafette, s'ouvrit l'artère 
crurale el expira peu après. Le lendemain, Saugo et Jaglin furent 
transfères a Thouars où les attendait l'instrument du supplice. Le 
courage de Sauge el de Berton ne se démentit pas dans leurs dern.ers 
moments; ils montèrent i lechafaudd un pas terme en criant Vivt la 
ï'ranvtl viv* la liber lit 

Tant de rigueurs ne satisfaisaient pas encore les défenseurs de la 
monarchie ; I inexorable procureur général Mangm voulait de nou- 
velles lèles. 

Le \ 3 septembre, la cour d'assises lui accorda celles de douze des 
accuse» fugitifs. Grandmesnil, Gaucbais, Cbauvel, Cossln, Chappey, 
Ileuiery, Aloreau, Delon, Pombas, Ilivereau, Sannwn furent con- 
damnes a mort. La plupart m purent rentrer en Franco qu'après la 
flevolulmn de juillet 1 KM. 

On n'a point oublié les circonstances qui accompagnèrent les débats 
de ce procès; les séides de la Restauration se signalèrent envers les 
accuses par des rigueurs et un déchaînement ^arbitraire dont on 
aurait peine à trouver peu d'exemples jusqu'à celte époque. Le préfel 
Locard, le procureur général Mangm, le président des assises Pa- 
ngot, le général Malarlic rivalisèrent de cruautés envers les accuses; 
la cour récompensa leur tèle el leurs services par des titres, des 
emplois et des décorations. One seule circonstance prouvera jusqu'à 
quel point allait leur délire frénétique : quand ils apprirent le suicide 
du malheureux Café, il fut question de porter sur I ecuafaud le corps 
sanglant el sans vie de la victime qui venait de leur échapper ; la 
proposition en fut faite; il se trouva cependant un homme vertueux 
pour la flétrir et la repousser avec toute l'indignation qu'elle méritait (1 ). 

La veille de l'ouverture de la session des assises on avait dansé a 
la préfecture; on dansa encore après le jugement. 

Je ne rappellerai pas toutes les violations de formes, toutes les ini- 

(«) M, 4e la Harlvoattre, «lors médecin «a chef des prisons. 



quitésdont se souillèrent les" magistrats dans ce drame sanglant, soit 

en entravant la défense des accusés, soit en leur refusant des avocats 
de leur choix, ou en déployant contre eux des mesures vexatoires et 
en les insultant dans leur malheur, etc. L'un des jures n'avait pas 
l'âge exigé par la loi à peine de nullité: le président des assises, le 
procureur gênerai avaient communiqué plusieurs fois avec les jurés 
dans la salle de leurs délibérations ; des falsifications matérielles, des 
ratures, des additions avaient été signalées sur le registre destiné à 
recevoir les procès-verbaux des débals. Toutes ces forfaitures, dé- 
noncées à la cour de cassation, auraient pu. en d aulres temps, faire 
annuler une pareille procédure: mais il n'en fut pas ainsi, et on laisia 
pasur la juttice du roi. M. Drault, fut par arrêt de la cour d'assises 
rayé du tableau des avocats pour n'avoir pas voulu défendre le géné- 
ral' IJcrlon, malgré lui, elavec qui il o'avail pu communiquer librement. 

M. Ledain fut, après sa condamnation, transféré au Mont-Saint- 
Michel. Il eul à supporter pendant ce lung el pénible voyage toutes 
les tortures que savent imaginer les agents subalternes du pouvoir 
pour s'en faire on mérite au besoin. On renouvela en sa personne les 
humiliations qu'avait déjà subies M: gallon; il fol attache et mcnollé 
avec un forçai échappé du bagne de Brest el dont il lui fallut partager 
la paille et le cachot. On lui refusa de se faire conduire en voUure à 
ses frais ; on lui refusa, pjur son argent, du pain moins noir et un 
matelas pour se coucher; plusieurs fois il fat jeté dans des reduils 
infects et meurtriers où l'on craindrait de faire séjourner des animaux 
à la saute desquels on s'intéresserait. Si les hommes qui volent avec 
tant de complaisance pour des ministres des lois d'intimidation 
avaient seulement passé un mois dans quelques-unes des prisons de 
France; s'ils réOécbissaienl un instant a tous les maux auxquels ils 
exposent leurs semblables en les livrant ainsi aux caprices et à l'ar- 
bitraire des agents de l'autorité; s'ils songeaient enfin que demain 
peut-être on pourra tourner contre eux-mêmes tes lois imprudentes 
qu'ils fabriquent au pas de course, ils seraient plus sobres de ces me- 
sures de répression, de ces détentions préventives dont les agents de 
l'autorité savent faire un abus si scandaleux. Loin d'aggraver le 
Cude pénal, ils chercheraient an contraire à en adoucir les rigueurs ; 
ils prescriraient surtout des mesures propre* à faire respecter la per- 
sonne des prisonniers. Mais les paitis tour a lour vainqueurs et 
vaincus semblent s'étudier, quand ils ont le pouvoir, à ajouter à la 
sévérité des lois politiques. L'assassin, le voleur, le faussaire sout 
traité» moins durement que I écrivain qui a eu le malheur do produire 
une phrase mal sonnante aux oreilles d un procureur du roi. . . 



La cour d'assises de la Seine avait, elle aussi, un compte à régler 
avec l'écoafaud, car ce icgne bourbonnien n'est qu'une longue traînée 
de sang; le il août (I82i) vingt-cinq accu>cs comparurent devant 
la cour d'auUes quoique la plupart des prévenus fussent militaires ; 
la cour était présidée par M. Monmerqué, el le jury par M le baron 
Trouvé, que le caustique auteur do? roman de moeurs, Monsitur U 
prit et, a si spirituellement ridiculisé. Le siège de l'accusateur public 
était occupé par MM. de Marchaugy el de Broe (i) doul le nom res- 

(t) M. de Broe s'est surtout acquis an grand reooa par son acharne- 
ment contre U pressa , il eu avait fait sa spécialité ; Is presse était son 
jurrirc ro»o« ; il m'a paru curieux , connue fait caractéristique d'ans 
époque d'établir le rtleiè des procès tes plus remarquables dans lesquels 
M. de Bros obunt des triomphes glorieux — attendu que la confiscation est 
abolis el que chaque Fronçais b le droit d'émettre son 
imoalions donna lieu a 
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tera impérissable tant que l'on conservera le souvenir de celle désas- 
treuse époque. — Je n'entrerai pas dans de longs détails sur cette 
affaire, te public l'a connue par une publication spéciale {Les sergents 
de La Rochelle) qui mérite toutes nos sympathies ; ce procès est un 
des plus douloureux épisode* de l'bistoirc de la ebarbonnerie ; M. de 
Marchangy s'éleva jusqu'aux plus délirants emportements de la pas- 
sion : • Aucun» puusanc» oratoire ne «aura arracher Boriet à ta 
« vindicte publique, • eut-il la cruauté de s'écrier 1 « Eh bien soit, 
répliqua le brave Bories, j'accepte, heureux ti ma téte en roulant 
sur l'ichafaud peut sauver celles de mes camarades ; • M. Marchangy 
avait bien mérité de la coalition monarchique, il fut flétri aux yeux 
de tous les hommes de cœur par les témoignages de satisfaction qu'd 
reçut du roi de Prosse. La défense présentée par M* Berville, restera 
dans les annales du barreau coinmo un monument d'éloquence et de 
patriotique indépendance ; MM. Menlhou et Barlbe eurent aussi de 
nobles inspirations, de chaleureuses paroles ; ne sont-elles jamais re- 
venues à leur esprit, lorsque plus tard ils ont trahi la cause de leurs 
frères et qu'ils sont venus s'asseoir au milieu de leurs juges (n'anti- 
cipons pas). 

Après seiie jours d'audience, les quatre sergents Bories, Goubin, 
Pottwr.li et Haoulx furent condamnés à mort ; Hbhoj» fut sauvé à 
une voix prés; Gocuixo» révélateur fut acquitté ; Castillk, Lefbvrb, 
Dariotsec, Barlkt, Laboorré, Colhkr et Perretox furent con- 
damnes à des captivités plus ou moins prolongées et aux frais exor- 
bitants du procès; Baradérb, Massias, Bichero*, Gaurax, Kouzb, 
A mes, Dltron, Uuk, Thomas. Galtiiieb, Lbcuq et Dkxiait furent 
icuuitlés la plupart à une ou deux voix de majorité. 

Le 21 septembre (1822), la cour lèla je ne sais quel anniversaire; 
il y eut gala et bal aux Tuileries ; la haute aristocratie était joyeuse 
et toute rayonnante do bonheur, le bourreau avait fonctionne. A l'in- 
stant où l'heure du repas tintait à la table royale, l'horloge de la Grève 
marquait cinq heures trente minutes ; sept minutes plus tard, les 
quatre martyrs de la foi républicaine, avaient cessé de vivre. 

Au milieu du tumulte bruyant du grand bal, une maio iuvisible ré- 
pandit do nombreux exemplaires de ce distique : 

« Loals sait se procurer deux plaisirs en un jour, 
• D'un massacre k U tirevo et d'un bal a la cour. • 



L'on dit aussi que rentré dans son cabinet, Louis XVltl trouva le 
livre des Ecritures ouvert sur son bureau à la page renfermant ce 
verset qu'on avait souligné : • Concerta?», Irsatt, feslivilaits vestras 
• in luctum, et jubila vestrain ptanctum (I). > Le roi, dit-on. 
éprouva dès cet instant une sombre tristesse, qu'il ne sut plus ni maî- 
triser ni dissimuler, et qui accrut sou état maladif. 

TRAVAUX PARLEMENTAIRES. — 1821 -1822. 

La session de 1R20, ouvrit le 19 décembre; les deux Chambres se 
réunirent au Louvre où eut lieu la séance royale; elle avail été pré- 
cédée de la publication d une ordonnance sur 1 étiquette des entrées 
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«le Quélen avait lui ausM pris ces paroles dot Ecritures 
- funtbredu aucdeUerri. 



au chiiteau qui était 
de LouU XIV. 

Louis XVIII croyait en arislocralisant de plus en plus la monarchie, 
lui redonner de l'importance \ l'apparat lui paraissait de la grandeur. 

' opinion qui voulait 



CcUo ordonnance caractérise la nuance 



conquérir la puissance, il est bon de fa rappeler. 

• Les entrées dans le palais du roi sont divisées ainsi qu'il suit : 
1° Les grandes entrées ; — 2° les premières entrées du cabinet ; — 

3» les entrées du cabinet; — 4o les entrées de la salle du trône; — 
5* les entrées du premier salon; — 6* les entrées du second salon. 
Grandes entrées. 
a Les grandes entrées consistent à pouvoir entrer, à toute heure, 
dans la chambre à coucher du roi. 

• Elles appartiennent au grand chambellan, aux premiers gentils- 
hommes de la chambre, et aux premiers chambellans, maîtres de la 
garde-robe. 

• Le roi les accorde, en outre, aux personnes qu'il désigne ; elles 
sont inscrites sur un étal présenté lou3 les trois mois à l'approbation 
de S. M. par le premier gentilhomme de la chambre de service. 

Premières entrées du cabinet. 

a Elles consistent à pourvoir entrer en tout temps dans le cabinet, 
pour se faire annoncer a S. M. et y attendre la permisson d'entrer 
dans l'appartement intérieur. 

« Elles appartiennent, en tant qu'ils ont à prendre les ordres de 
S. H. ; aux grands offlciersdo la maison civile et militaire; — au ma- 
jor-général de la garde royale de service ; — au chancelier de France , 
et aux ministres secrétaires d'état. — Elles appartiennent aussi en 
pareil cas au premier ufuVicr de chaque service de la maison de S. M . , 
en l'absence du grand olficicr. 

• Le roi les accorde, en outre, aux personnes qu'il désigne : elles 
sont inscrites sur un étal présenté tous les trois mois à l'approbation 
de S. M. par le premier gentilhomme de la chambre de service. 

Entrées du cabinet. 
« Elles consislenl à pouvoir entrer habituellement dans celle pièce 
un peu avant l'heure que le roi a Gxée pour entendre la messe, à y 
venir et à y rester à volonté dans la journée : elles cessent dans la soi- 
rée, aussitôt que S. M. donne le mol d'ordre. 

• Elles appartiennent : aux grands et aux premiers officiers de ta 
maison civile et militaire du roi ; — aux majors-géneraux de la garde 
royale; — aux cardinaux; — au chancelier de l'raucc; — aux mi- 
nistres secrétaires d'elut; — aux maréchaux de France; — au grand 
référendaire de la chambre des pairs; — au président de la chambre 
des députes, et à tous les officiers de la maison qui se trouvent de 
service. 

a Le roi les accorde, en outre, aux personnes qu'il désigne ; elles 
sont inscrites sur un élat présenté tous les tro:s mois à l'approbation 
de S. M. par le premier gentilhomme de la chambre de service. 
Entrées de la salle du trône. 
apparliennenl : — aux pairs de France ; — aux ambassa- 
et ministres plénipotentiaires do France, présents par congés ; 

— aux ministres d état ; — aux sous-secrclaire d'clal et directeurs 
généraux; aux archevêques; — aux chevaliers commandeurs de 
l'ordre du Saint-Esprit; — aux grands-croix des ordres royaux do 
Saint-Louis et d<5 la Légion d honneur; — aux gouverneurs des di- 
visions militaires; — aux premiers présidents cl procureurs géné- 
raux de la cour de cassation et de la cour des comptes; — au prési- 
dent du conseil royal de l'instruction publique, et à tous les officiers 
de la maison. 

Entrées du premier salon qui précède la salle du trône. 
a Elles appartiennent : 

a Aux membres de la chambre des députés des départements ; — 
aux lieulcnauts généraux el vice-amiraux ; — aux couseilliers d'etat 
et maîtres des requêtes; — aux intendants de la maison du roi; — 
aux evèques; — aux préfets; — aux maréchaux de camp et contre- 
amiraux; — aux présidents des collèges électoraux de département 
pendant la durée de leurs fondions ; — aux conseillers do la cour de 
cassation; — aux présidents et maîtres de la cour des comptes: — 
aux premiers présidents el procureurs généraux des cours royales; 

— aux présidents des consistoires. 

Entrées du second salon. 
a Elles appartiennent ; 

« Aux conseillers au conseil royal de l'instruction publique : — aux 
conseillers mu lires tia comptes ; — aux conseillers des cours royales; 

— aux présidents des tribunaux civils cl de commerce; — aux sous- 
préfets cl secrétaire* généraux de préfectures; — aux maires el ad- 
joints des bonnes villes; — aux curés de Paris; — aux présidents 
des collège* électoraux d arrondissement pendant la durée de leurs 
fondions; — aux eo:oncls, capitaines de vaisseaux cl aux officiers 
supérieurs des arinces de terre et de mer. 

• Le roi les accorde en outre aux personnes qu'il désigne ; elles 
sont inscrites sur un élat présente tous les mois a l approbation de 
S. M., parle premier gentilhomme de la chambre de survice. 

a L audience publique dit roi n'a lieu, quand S. H. va entendre la 
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messe à sa chapelle, qu'au moment où elle en revient pour entrer 
dans son appartement intérieur. 

• Le roi est suivi de tous ses grands officiers et de ses premiers of- 
ficiers de service, passe et s'arrête successivement dans chacune des 
pièces de son appartement extérieur, pour permettre aux personnes 
qui ont le droit de s'y trouver, de lui faire leur cour. 

« Lorsque le roi entend la messe dans les appartements intérieurs, 
S. M. ne. donne audience publique qu'après l'avoir entendue. Elle s'ar- 
rête d'abord dans son grand cabinet, puis dans la salle du trône, et 
successivement dans les autres pièces. 

• Quand il y a cercle et jeu chez le roi , le premier gentilhomme de 
la chambre qui se trouve de service, en avertit les grands officiers et 
les premiers officiers pour qu'ils se rendent auprès de S. M. Ilmcl 
sous les yeux du roi la liste des personnes à qui appartiennent les 
entrées dans ses appartements, ou à qui S. M. les a accordées, afin 

âuo sur celte liste S. M. désigne celles à qui des billets d invitation 
oiveot être adressés. > 

Le roi ouvrit la session entouré d'un appareil inusité, la salle était ma- 
gnifiquement ornée; le cortège était nombreux; dans le discours tout 
fut joie el bonheur. L'on se félicita el l'on félicita la France de la nais- 
sance de cet enfant de consolations et d'espérances donné par la Pro- 
vidence ; puis l'on se félicita et l'on félicita la France des heureux 
effets du premier essai de la loi électorale... Il y eut force : Vive le 
roi! vivent les Bourbonsl Ht quoique les tribunaux fonctionnassent sans 
relâche, il fut avéré que la France entier» s'associait à Uni de joie. 

U. Ravez continua à être appelé à la présidence de la chambre des 
députes. 

M. de Corbière fut nommé président du conseil royal de l'instruc- 
tion publique; quoique MM. Royer-Collard, Cuvieret Lainé se fussent 



montrés plus que bienveillants pour le clergé, celle 
nomination annonçait à l'Université qu'elle allait avoir de mauvais 
jours i traverser, et cependant elle devait ne pas tarder à être livrée 
a un homme qui la désorganiserait avec encore plus d'outrecuidance 
et d'audace. 

MM. Lainé, Corbière elVillèle furent créés minisires secrétaires 
d'état, avec voix dans le conseil des ministres (SI décembre). 

Ce mélange de nouveaux ministres sans portefeuille, pris dans la 
nuancé de la droite que représentaient MM. Lainé, Corbière el Vil— 
lèle, avec MM, Pasquicr, Simeon et leurs amis, fut attaqué par le 
gênerai Donnadieu avec une énergie et une franchise de langage qui 
produisirent une vive impression (séance du 8 janvier 4821). L'ora- 
teur s'éleva conlre ce système de transaction entre les consciences, 
qui menait la France à fa merci de toutes les intrigues : 

• Conduits depuis six ans, dit-il, sans plan», sans règles, sans prin- 
cipes détermines, nous sommes conduits encore de même. 

• S'il fallait détailler , analyser les actes du ministère, vous n'y 
verriez, et vous le savez, que les contradictions les plus monstrueuses 
entre les principes écrits dans nos lois fondamentales cl nos lois ré- 
glementaires. 

« Partout, le caprice et l'arbitraire mis à la place de la justice. 

• D'un côté une monarchie constitutionnelle, el de l'autre le des- 
potisme el l'anarchie substitues aux libertés publiques. 

« Ici la fidélité demandée à la foi jurée, et là, le mépris, la persé- 
cution pour prix de cette fidélité. 

• Toutes les notions du juste el de l'injuste entièrement confondues ; 
toutes les idées d'ordre, de raison renversées. • 

Ce tableau du passé et du présent fait par l'un des hommes les plus 
compromis par son dévouement à la monarchie était trop saisissant 
de vérité pour ne pas vivement impressionner l'Assemblée. M. Don- 
nadieu ue s'en tint pas là : il montra les chefs militaires livrés aux 
caprices des ministres, leur carrière arbitrairement brisée selon les 
lois du bon plaisir, et enfin I argent substitue à l'honneur. • Oui, 
messieurs, dit-il, il est de notoriété qu'an honorable membre de celle 
Chambre a clé outragé il y a peu de jours par l'offre de cenl mille 
francs en dédommagement d une fonction à laquelle semblait l'appeler 
la confiance de la Chambre- • A ces mots les cris : à i ordre, reten- 
tissent des bancs des centres el de la droite. 

Le garde des sceaux se hâta de repousser une accusation aussi 
grave; mais le général persista dans son allégation et déclara qu'il 
était prêt à être plus explicite?» la Chambre l'ordonnait... La Chambre 
M l'ordonna pas, el le ministre ne sollicita point d'elle le droit de 
poursuivre M. Donnadieu en calomnie. — La Chambre et le ministère 
passaient condamnation. — La rumeur publique désigna M. Paul de 
Cbateaudooble, qui crut devoir reclamer el nier le fait. Le général 
Donnadieu le confirma de nouveau par une lettre au Moniteur (voir le 
Moniteur du 43). et déclara qu'en effet il s'agissait de M. de Château- 
double Le débat n'eut pas d'autre suite, chacun fut édifie. -Je me 

trompe, le ministère fil acte d'aulonlé arbitraire en rayant ie gênerai 
Donnadieu de U liste des lieutenants généraux en disponibilité, el en 
créant peu après M. Paul de Chatcauduuble sous-directeur de la caisse 
d amortissement. 

Le 27 janvier, une insolence (mol de Louis XVIII) fut de nouveau 
commise ; celte fois les insolents avaient déposé un baril de poudre de 
la contenance d environ trois kilogrammes dans un escalier de service 



dix pieds du cabinet du roi, où il fil explosion. Ce fut pour le monde 
officiel une nouvelle occasion de rédiger des adresses, d'émettre des 
vomix ; on remarqua que les amis du pavillon Marsan (pavillon ha* 
bilé par le comte d'Artois) se montrèrent surtout les plus empressés. 
La chambre des pairs affirma : « que les murs des Tuileries seraient 
• plus faciles à ébranler que la fidélité des sujets du roi. » — La 
chambre des députés appela la sévérité des lois contre l'esprit de 
perturbation , et répéta avec le monarque que lesprit perturbateur 
serait vaincu. 

Louis XVIII calma un peu ces entraînements par quelques mol» 
adressés à la grande députation du parlement, dans lesquels il dé- 
clara que l'attentat était encore plus insolent que dangereux. 

Qnoi qu'il en soit, un nommé Neveu fui arrêté, mais il n'y < 
de' procédure. Neveu s'élant, dit-on, coupé la gorge avec un k. 
et l'enquête à laquelle procéda la cour royale de la Seine n'a 
aucun résultat. 

M. Corbière devait acquitter sa bienvenue à la présidence du con- 
seil royal de l'instruction publique; il débuta par suspendre le pro- 
fesseur de littérature latine, le savant successeur de Delillo, M. Tissot, 
coupable de ne pas expliquer Horace et Virgile assez monarchique-* 
ment ; puis, sur sa proposition . le roi rendit une ordonnance (27 fé- 
vrier) qui plaçait <ou« le* collèges sous la surveillance des évèques, 
leur donnait le droit de les visiter, soit par eux-mêmes , soit par des 
vicaires-généraux délégués, et leur créait la mission de provoquer 
auprès du conseil royal les mesures qu'ils jugeraient nécessaires. L'on 
vil bientôt comment les évèques crurent devoir interpréter celle aulo- 
rité d'inspection que l'ordonnance leur constituait , et comment les 
grands collèges de France. Pont Levoy, Juilly. Sorèze. Vendôme, etc.. 
furent en butte aux plus déloyales el aux plus mesquines persécutions; 
comment des hommes vénérés el que recommandaient a l'estime de 
tous trente années de travaux dans renseignement, el le soin religieux 
avec lequel ils avaient conservé les traditions des savants bénédic- 
tins et des oraloriens don Chappotin, don Ferlux, MM. Mareschal et 
Desaignes , l'abbé Roche et leurs collaborateurs furent persécutés et 
proscrits de ces mêmes établissements à la tête desquels le vandalism» 
révolutionnaire les avait couvert d une bienveillante protection. 

D'autre part le roi el le parlement donnaient une fiche de consola- 
lion à l'ancienne aristocratie impériale, par la loi d'indemnité à ac- 
corder anx donataires français entièrement dépossédés de leurs do- 
nations situés en pays étrangers el qui n'avaient rien conservé ea 
France; il fut aussi accordé une pension de secours aux militaires 
des armées royales de l'Ouest et du Midi, avec réversibilité en cas de 
décès pour les uns el pour les autres sur leurs veuve» cl leurs enfants, 
(loi du 26 juillet 1821 ). 

Puis la session s'éteignit daos les fêles du baptême du duc de Bor- 
deaux, el des agitations des procès criminels que la cour des pairs 
était appelée à juger, ainsi que je l'ai dit plus haut. 

A l'ouverture des Chambres pour la session de 1821 , qui eut lieu 
au Louvre, le 5 novembre, le discours du roi fut empreint d'un pro- 
fond sentiment de tristesse : l'insurrection de la Grèce compliquait 
les relations extérieures; les incendies se multipliaient à l'inté- 
rieur, les partis s'accusaient réciproquement de ces desastres (1). La 
peste venait d éclater a Barcelone el menaçait nos frontières méri- 
dionales en même lemps que les constitutionnels espagnols avaient 
imposé au roi l'obligation d'assembler les corlès; — un cordon sani- 
taire fut organisé dans les Pyrénées; les moins clairvoyants durent 
prévoir que les corps militaires qui constituaient, le cordon sanitaire 
formeraient avant peu le noyau d'une année d'p"vupaliou. 

La Chambre proposa au roi pour la présidence MM. Raves, de Vil 
lèle, Corbière, de Ronald, de Vaublanc ; ces cinq noms rappelaient 
les souvenirs de la Chambre introuvable ; — M- Ravez fut do nou- 
veau choisi pour diriger les débats qui allaient s'ouvrir. 

A côté de lui vinrent prendre place au bureau : MM. do Castclbajac, 
Cornet d'Incourt, Vaudceuvre, etc., etc. — Celait indiquer on rema- 
niement ministériel qui ne se fit pas attendre, toutefois il fui précédé 
de la présentation d un projet de loi contenant des dispositions addi- 
tionnelles aux lois relatives à la repression et à la poursuite des dé- 
lits commis par la voie de la presse, ou par tout autre moyen de pu- 
blication, et de la demande de prolongation des lois transitoires des 
31 mars 1820 et îti juillet 1821, relatives à la publication des journaux. 

Quelques jours plus lard M. de Peyronnet fut appelé à la justice;— 
M. le maréchal de Bellune à la guerre; — M. de Muntmorency aux 
affaires étrangères; — M. Corbière à l'intérieur; — M. de Clermool- 
Tonnerre à la marine ; — M. de Villèlo aux finances. 

MM. de Serre, de Lalour-Maubourg, Simeon, Portai, ministres 
sortants, furent crées ministres d élai, el membres du conseil privé; 
M. de Lalour-Maubourg fut appelé au gouvernement des Invalides; 
MM. Siméon, Portai el Roy. furent élevés à la pairie. — La démission 
du préfet de police, M. le comte Angles, fui acceptée; on le remplaça 
par un membre de la cour royale, M. de Laveau aUer-ego de l'un des 
hommes les plus exaltés du parti de l'émigration. M. de Sallaberry. 

M. Kesner, fut nommé caissier général du trésor, avec condition 



(I) V<Hr U lettre adressé», le 4*mal 18 M, h MM. les proeur-uri géné- 
raux par M de Pe|ronn«t, ministre de li juitics. {Uoniteur du 8 mal.) 
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express» à» déposer, outre un eautionnenunt en numéraire d» cent 
vingt mitU francs, un cautionnement supplémentaire dé vingt-cinq 
mille francs d» rente cinq pour cent consolidés. 

M. do Chateaubriand vint remplacer H. Decazes, à l'ambassade de 
Londres H); enOn. M. le duc de Doudeauville fut nommé directeur 
général dn» postes, où , Je me haie de le dire, il rendit d'immenses 
services ; et M. de Lourdoueix, chef de division au ministère de l'inté- 
rieur, ayant dans ses attributions, les journaux, les théâtres, les 
arts, les belle* lettres et Us lycées. C'était aonoocer de deux chose* 
l'une : ou bien que le conseil royal de l'instruction publique subirait 
d'uoe manière absolue la direction que lui imposerait le ministère de 
l'intérieur, ou bien qu'il y aurait entre ces deux administrations des 
conflits d'autorité. — Le choix de M. de LourJoucix, qu'on allait cher- 
cher dans la commission de censure, annonçait quel esprit présiderait 
aux influences venues du ministère de l'intérieur; M. de Lourdoucix, 
M cflel, ne fut point infidèle à sa mission ; il justifia la confiance que 
lai témoignaient MM de Corbière, de Villèle et Peynnnet. 

L'année 1821, fut clôturée parlementairement par un projet de loi, 
que le garde des sceaux lui-même, eut la franchise de qualifier de 
projet de toi relatif à la police de la presse politique; — projet qui en- 
levait au jury la haute juridiction de la presse, et organisait les pro- 
cès de tendance : l'article 3 do projet était ainsi conçu : 

• Art. 3. — Dan» le cas où l'esprit et ta tendance d'un écrit pério- 
dique ou journal, seraientde nature à porter atteinte à la paix publique, 
an respect dû a la religion de I Etat et aux autres religions légale- 
ment reconnues en France , à l'autorité du roi, et à la stabilité des 
institutions constitutionnelles. In tours royales, dans le ressort dcs- 
ouelles ils seront établis, pourront , en audience solennelle, et après 
«voir enteudu le procureur général et les parties, suspendre l'écrit 
périodique ou journal, ou même le supprimer s'il y a lieu. • Cet ar- 



ticle fut adopte' avec cette seule variante, que la suppression ne pou- 
vait être ordonnée qu'après deux suspensions (Loi du 17 mars 1822.) 

L'on comprend quelle agitation la discusion de ces divers projets 
de loi , attentatoires i la liberté vraie de la presse, jeta dans les 
esprits et quels ferments d'irritation il en résulta dans le pays; les 
trois hommes d'etal que Louis XVIII se voyait forcé de subir l'entraî- 
naient vers l'abîme; mais qu'importait à Louis XVIII; il sentait sa (in 
approcher et répétait parfois ce pronostic : • Oh 1 moi, je suis bien sûr 

• de mourir sur le troue, mais je gage bien qu'il n'en sera pas de mémo 

• de mon frère. • Aussi était-ce avec un protond senlimeul de tristesse 
qu'il portait ses regards sur [e jeune enfant du miracle, car il pressen- 
tait que la couronne ne serait jamais posée sur sa tète et qu elle glisse- 
rail sur celle du duc d'Orléans, que M. Laffilte avait appelé naïvement 
dans un de ses entretiens avec Louis XVIII un en cas, dans les pré- 
visions où étaient les nommes politiques que le comte d'Artois serait vio- 
lemment infidèle à la Charte. — Leducd Orléans, en effet, prenait de jour 
en jour une importance croissante dans l'esprit des libéraux, dont les 
principaux chef* formaient la société intime. On ne saurait croire avec 
quel zèle M. Laffilte travaillait à faire des partisans au duc d'Orléans cl 
s efforçait d appelerà lui toutes les notabilités diplomatiques, parlemen- 
taire» et militaires qui n'étaient poinl vouées corps et âme au système 
du droit divin , La Fayetle repoussa les demi ouvertures de M..Laffnte, 
mais le prince de Talleyrand prêta, dit-on. I oreille à des demi-mots, 

elligenle perspicacité lui donna facilement la clé. Trois mil- 



>, deux régiments, dix mille ouvriers, lui parurent, ajoute-ton, des 
arguments qui entraîneraient le vœu national ; toutefois, après avoir 
visité les magnifiques tableaux du Palais-Royal et s'èlre longuement 
entretenu avec le noble personnage qui lui servit de cicérone, il vint 
déclarer à M. Laflille on H n'était pas disposé encore à faire de grande 
spéculation. A la même époque, le vieux Dumouncz, qui n'avait pas 
cru devoir rentrer en France, intriguait à Londres auprès du ministre 
Cannmg. pour que l'Angleterre se prêtât i une révolulion de palais. 
(Dumouriez mourut le H mars 1823, à Turwillpark, où il était pen- 
sionné par la maison d Orléans. 

Le duc d Orléans, cependant ne répudiait pas les honneurs et pré- 
rogatives attaches à sa dignité de prince du sang ; il sollicitait avec in- 
sistance le litre d altesse royale dont sa femme jouissait seule. La du- 
chesïedeBerri.sefaisaitsonintermédiaireauprèsdu vieuxroi. . Non, 
« non, répondait Louis XVIII. il est déjà bien assez prés du trône, 



. je ao veux pas I en rapprocher davantage. Et la duchesse se reti 
rail boudeuse, ne comprenant pas que son vieil oncle n'appréciât pas 
les qualités de ses amis du Palais-Royal, quelle trouvait si bonnes 
gens! 

Cette session de 1821. n'eut d'autre importance que celle do rendre 
le* lois compressives de la presse plus odieuses, et de régulariser la 
comptabilité des finances; elle fut close le 1" mai 1822 et par une 
ordonnance du même jour, le roi convoqua de nouveau les Chambres 



(1) • Pensant la mission de M. de Chateaubriand en Angleterre, son 
principal Min fui d'ecarUr une collision drj» imminente avec I £<pagne, qui 
pouvait comproiutJlre nos rappoils avec le cabinet urtlanii'que. Il seconda 
de tons se» efforti a Loudres les vue» pjuliqoes que conservait encore a 
1«« » Kouverneweni rratMjai». . [De Cm**, V l etionna,re de ta 



pour le 4 juin suivant, afln de ne plus laisser à perpétuité la percep- 
tion des impôts à la merci des douzièmes provisoires. 

Dans l'intervalle des deux sessions, une ordonnance royale (1* juin) 
rétablit le titre de grand maître de l'Université, et appela a en remplir 
les fondions l'abb» Frayssinous, déjà premier aumônier du roi et ré- 
cemment nommé évèque d'Uermopolis in partibus; dès ce jour l'Uni- 
versité tombait sous la main du mauvais clergé... du clergé intolérant, 
ambitieux ; — la délation et l'hypocrisie furent mises à l'ordre do jour 
dans le corps enseignant et devinrent les seuls litres aux faveurs. 
M. Frayssinous avait rempli en 1814 les fonctions de censeur litté- 
raire. Il apporta l'esprit d un censeur officiel dans les hautes fondions 
qui lui étaient confiées, mais la censure n atteignit point les établisse- 
ments des jésuites car ils ne lardèrent pas à posséder ouvertement, 
selon l'aveu du grand maître lui-même, sept petits établissements què 
Son Excellence tolérait en attendant qu'il les protégeât ouvertement. 

La session de 4822 ne devait être qu'une session financière, le roi 
l'exprima dans son discours d'ouverture, et quoique M. de La Bour- 
donnaie fût porté le premier sur la liste de présentation des candidats 
élus par la Chambre pour la présidence, cet honneur fut continué à 
M. Bavez. 

Le roi fut sans doute satisfait de ses nouveaux ministres, car il ne 
tarda pas a conférer à MSI. Villèle, Corbière et Peyronnet le litre hé- 
réditaire de comte (I). En effet, ces trois ministres s'associaient sans 
restriction à la politique de compression que l'oligarchie européenne 
avait organisée coutro la démocratie aux congrès de Troppao et de 
Laybach. 

M. de Villèle arrivait au pouvoir et prenait en main la direction 
réelle du cabinet, au moment où le congrès de Vérone venait de s'ou- 
vrir, el où. pour la première fois depuis la Restauration, la France 
était appelée a faire sentir le poids de son épee dans la balance des 
pouvoirs européens. Sous un gouvernement qui n'aurait pas en des 
engagements de sympathie et de reconnaissance avec l'étranger, la 
circooslaiiceétait bien favorable pour ressaisir un immense crédit; mais 
M. de Villèle connaissait peu cl les choses et les hommes de l'Europe; 
assis dans son fauteuil ministériel, il s'abandonna a la lactique qui lui 
avait constamment réussi jusqu'alors, soit dans la vie privée, soit 
dans la vie publique; il s occupa peu de politique extérieure et laissa 
faire : • Vouloir entraîner le char hors des ornières, > disaif-il alors 
à ses amis et à ses ennemis, • c est s'exposer à briser l'essieu. • La 
force d'inertie lui parut préférable aux hardiesses hasardées qui com- 
promettent parfois le sort des empires. 

Avec une pareille préoccupation, M. de Villèle devait subir l'in- 
fluence de M. de Mellernich, politique dévoué, sans arrière-pen>ée, 
aux intérêts de la caste dans laquelle il était né, qui comprenait fort 
bien que le vieil edilice social se lésarde el craque de toutes parla, 
mais qui avait à cœur d'en relarder la chute, el qui avail franchement 
accepte la chance de s'ensevelir sous ses ruines. Uu seul homme pou- 
vait disputer à M. de Mellernich la domination sur le nouveau mi- 
dirigean 



, nt du cabinet français, Canning : nuis Canning, plus 
poète que diplomate, se heurta de front à la caste aristocratique, en 
prononçant en plein parlement contre la monarchie des Bourbons, des 
paroles d'analheme qui achevèrent de nous jeter dans les bras de la 
Sainte-Alliance. Des lors le chef de parti devenu ministre ne fui plus 
qu'un instrument dont les passions loutre-révolutionnaires voulurent 
user, l'entraînant sans cesse el toujours, à son corps défendant, à des 
mesures tantôt absurdes, tantôt sanguinaires, tantôt ruineuses, el tou- 
jours désastreuses; la vie ministérielle de M. de Villèle ne fut qu'une 
longue lutte contre la Congrégation, qui ne se sentait pas encore assez 
forte pour se saisir du pouvoir à visage découvert, et qui se faisait 
richement payer par des concessions honteuses k protection dont elle 
entourait le triumvirat plébéien. 

La session de finance » avait duré que deux mois; la France était 
sous I impression des nombreux procès de conspirations avec lesquels 
on établissait la nécessite des mesures rigoureuses; le prince de Met- 
lernich dirigeait à son gre le cabinet des Tuileries. M. de Chateau- 
briand fut envoyé à Vérone en qualité de minisire plénipotentiaire 
et pour assister M. de Montmorency, ministre des affaires étrangères ; 
il était parti avec des instructions pacifiques el nous précipita dans 
tous les embarras do la guerre d Espagne, malgré la vive opposition 
du ministre toulousain, devenu président du conseil (4 septembre 18 H), 
qui lutta longtemps, en vain, contre l'élan belliqueux de son parti, et 
qui dut enfui, non-seulement coder et ordonner la croisade, mais en- 
core venir a la Chambre eu défendre le principe contre ( opposition qui 
I accusait d entraîner le pays dans une entreprise désastreuse .. 

Le clergé doutait encore de sa force dans le sein de la chambre des 
pairs où il fallait contrebalancer l'esprit vollairien de la fournée faite 
précédemment par M. Decazes; M. de Villèle céda aux cnailleries du 
pavillon Marsan el éleva à la paino MM- Famsisocs, evèque d'Uer- 
mopolis, que I Académie Irançaise venait d appeler dans son sein; de 
UutieN, archevêque de Pans; deCmuuu, archevêque de Tours; de 

il ) Par une autre ordonnance Louis XVIII autorisa le comte Jules de 
Polignac a prendre le titre de prince du Saint-Empire, que lui avait ac- 
cordé le pape, ».ns doute en reconnaissance des rapports qui 
existe «airs eut eu 1814. 
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Lara as, archevêque de Sens; deCoocr, archevêque de Reims; d« 
Boclogxr, évêque do Trojes ; de Cbot, évêque de Strasbourg; de 
Latil, évêque de Chartres. (Ordonnance du 30 octobre ) 

Pardiverscsaotrcs ordonnance*, les archevêques ou evèques d'Autan, 
de Toulouse, de Meuux.deGrenoble, furent autorises à ouvrir dan» leurs 
diocèses respectifs, outre leurs grands et petits séminaires, des écoles 
secondaires ecclésiastiques ; pendant ce temps, des prédicateurs no- 
mades envahissaient les villes et les campagnes , relevant de tous 
cotés les crois, prêchant l'intolérance, s'essayanl aux aulo-da-fé des 
livres philosophiques, JustiOaot ces vers satirique* du chaulre du 
peuple, Beranger : 

< Et vite allons, raorbleo I 
• Eu-if nons les lumières et rallumons le feu. » 

Les jeunes gens des écoles rentraient a Paris soos l'impression de 
tous ces rails: leur hostilité se signala dès la séance d'ouverture de 
l'Ecole do médecine; le professeur interprète des regret* de la Faculté 
a l'occasion de la mort du savant professeur Halle, ayant parlé des 
sentiments religieux de cet ancien collègue, des marques nombreuses 
d improbation éclatèrent; elles prirent un caractère tel que la Faculté 
fut imprimé* et te montant de ï irucrip'.ion remboursé aux élèves. 
Les élevés furent autorisés à aller suivre les cours des écoles de 
Montpellier, de Strasbourg, ou des écoles secondaires. 

Cette dissolution de l'école la plus réputée par l'esprit d'indépen- 
dance de ses illustres professeurs et de leurs nombreux disciples, 
faisait prévoir que le clergé allait avoir de nouvelles exigences, et 
que le ministère ne voulait point s'exposer de nouveau aux scènes qui 
avaient ensanglanté Paris a l'occasion de la discussion de la loi du 
double vote et du meurtre du jeune Lallemand. Mais le but des mi- 
Bistres ne Tut pas atteint. Quoique la faculté fût supprimée, les élèves 
continuèrent pour la plupart i suivre les cours du collège de France et 
les cliniques des hôpitaux, car l'ordonnance royale n'avait pu suppri- 
mer les vingt mille malades qui encombrent les hôpitaux. — Celle 
période de la suspeosioo de la Faculté ne fut point perdue pour la 
science et pour les études des élèves. 

La Faculté fut réorganisée le 2 février suivant. Les chaires furent 
données , par ordonnante, à des bummes politiques, tandis que les 
savants les plus hauts placés dans l'estime des grands corps scienti- 
fiques de l'Europe en furent éliminés; l'on ne ne conserva do l'an- 
cienne Faculté que les hommes qui donnèrent assez de gages de (eut 
soumission ; mais Dubois, Desgeiielles. Chaussier, Lallement, de Jus- 
éieu, Vauquelin, Pinel, Pelletan père, Moreau, Dcyeux, Moreau, cl 
lé vénérable doyen Le Roux, furent déclarés indignes de par M. Cor- 
bière. Ces hommes qui avaient porto si haut le renom de l'école de 
Pans se virent chasser de leur chaire. Le ministre leur Gt cependant 
la grâce de leur conserver le litre honorifique. 

Lis nombre des professeurs titulaires fut fixé à vingt -trois, aux- 
quels onadjoignil tsestb-six professeurs stagiaires, dont vingt-quatre 
«n exerace ou suppléants. Le nombre des agrégés libres fut illimité. Il 
faut lire au Moniteur du 3 et du 9 février 4823 la liste des professeurs 
el des stagiaires pour comprendre avec quel sentiment certains noms 
furent accueillis, non-seulement par les élèves, mai» par l'opinion pu- 
blique elle même. Toutefois l'on doit reconnalire qu'il y avait au 
nombre des nouveaux venus des nommes sérieux et qui avaient fait 
leurs preuves ; mais Us entraient dans la Faculté par une mauvaise 
voie, ils le reconnaissaient eux-mêmes, et ils élaieut les premiers a 
déplorer le scandale do certains cliuix. 

SAINTE-HÉLÈNE. — MORT DB NAPOLÉON. 

Nous avons laissé lo Vercingétorix moderne au pouvoir des vain- 
queurs qui le jettent sur le rocher brûlant de- Sainlo-llélène. • Les 
poêles de la France et de la Lusitanle, dit M. de Chateaubriand, ont 
place des scènes de l'Elégie aux rivages du Mëlinde et des llesavoi- 
sinantes. Il y a loin de ces douleurs fictives aux tourments réels de 
Napoléon s us ces astres prédits par lu chantre de Beatrix, et dans 
ces mers d'Kléonore et de Virginie. Les grands de Rome, relègues aux 
lies de la Grèce, se souciaient -ils des cliarrocs de ces rives el des di- 
vinités de la Crèle el de Naxos? Ce qui ravissait Vasco Gama et le Ca- 
rnoens ne pouvait émouvoir Bonaparte : coucheàla poupe du vaisseau, 
Il ne s apercevait pas qu'au-dessus de sa léte elineelaient des constel- 
lations inconnues dont les rayons rencontraient pour la première fois 
ses regards. Uuu lui faisaient ces astres qu'il ne vil jamais de ses bi- 
vouacs, qui n avaient pas brillé sur son empire ? El cependant aucune 
«Iode n a manqué à sa destinée : la moitié du firmament éclaira son 
berceau, l'autre était réservée à la pompe de sa tombe. 

« La mer que Napoléon franchissait n'était point cette mer amie 
qui l'apporta des havres de la Corse, des sables d'Aboukir, des ro- 
chers de l'Ile d'Elbe, aux rives de la Provence ; c'était cet Océan en- 
nemi qui, après l'avoir enfermé dans l'Allemagne, la France, le Por- 
tugal et li>pagne, oc s'ouvrait devant sa course que pour se refermer 
derrière lui. • 

Pendant ce long trajet. Napoléon passait toute la matinée dans sa 
chambre. Ver» le* cinq heures, Il se rendait dans la salle à manger, 



et jouait aux échecs avant le dîner. Pendant le repas H parlait peu. 

Quoique son habitude fût autrefois de ne rester & lable qu'environ 
dix-huit ou vingt minutes, maintenant le dîner durait deux heures, 
ce qui, pour lui. était un supplice qu'il ne pouvait endurer. Aussi lui 
apportait-on du café au bout d une heure, après quoi il allait se pro- 
mener sur le pont ; c elait le seul moment où il paraissait en public. 
Il envoyait alors chercher l'officier de service el d'autres personnes, 
telles que le médecine! les commissaires auxquels il adressait des 
questions concernant leurs fonctions. A l'approebe de quelque ma- 
nœuvre propre à occasionner du mouvement on de la confusion sur 
le pont, les plus jeunes des matelots s'empressaient autour de lui, 
avec des regards où se peignait leur sollicitude, el dans l'intention 
de le garantir de tout accident. Tous les soirs, il se relirait de bonno 
heure dans son appartement. Ainsi se passaient le* journées, lorsque 
le 15 octobre, au lever du soleil, l'escadre qui amenait Napoléon fut 
signalée au nord de Sainle-Belène, par la vigie du Monl-de ! Echelle. 
Aussitôt la garnison prit les armes ; tous les insulaires accoururent 
au rivage ; el le même jour, 4 trois heures , l'escadre mouilla dans la 
rade, au bruit d'une salve de vingt et un coups de canoo quo lui 
rendirent les batteries de la cote, la chaloupe du Northumbtrland, 
ne débarqua, en ce moment, que l'amiral sir Georges Cockburn avec 
deux officiers. Les 16 et 17, on porta à terre le bagage de Bona- 
P* 1 r . le ' consistant en une garde-robe assez peu considérable; une fort 
belle bibliothèque; plusieurs bijoux précieux ; trois services de vais- 
selle plate, dont un en or ; une toilette en argent ; deux pendules eu 
vermeil ; quatre lits élégants. Dans la matinée du 48, trois coups de 
canon annoncèrent lo débarquement, el soudain tous les habitants de 
l lle se répandirent sur la cote. La garnison en grande tenue, borda la 
Haye; et le gouverneur, accompagné de son elat-major, se rendit 
au bord de la mer. Tout étant ainsi dispose, la chaloupe du Nortkum. 
berland, le yacht et un canol se dirinèreul vers le rivage. Dans le 
yacht était Napoléon, sir Georges Cockburn, le capitaine de vaisseau, 
et deux lieutenants. Dans lo canol, le comte Bertrand, le général 
Gourgaud, les comtes Moulholon et Las Cases; laeomiesse Bertrand, 
la comtesse de Monllmlon el quatre enfants. Dans la chaloupe, douze 
domestiques, dont trois femmes. Dans les autres embarcations, 
le Si* régiment et une compagnie d'artillerie. Pendant ce court trajet, 
une salve d'artillerie fut tirée de la côte et de tous les vaisseaux. Na- 
poléon était vêtu dùn habil bleu, revers el parements rouges, sans 
cpauleltes; veste et culotte blanches; des bas de soie; il était décoré 
de I aigle de la Légion d'honneur, et portail la cocarde Incolore. A 
instant où il mil pied à terre, le tambour battit et la troupe présenta 
les armes. Il se découvrit, salua le gouverneur auquel il adressa 
quelques paroles, cl fui conduit a l'hôtel dn gouvernement où I atten- 
dait un dioer splendido. Dès le lendemain, lui et sa suite prirent pro- 
visoirement possession d une partie de l'élégante habitation de sir 
Balcombe, négociant anglais, celto qu'on lui destinait ilaos le district 
de Lougwood, à l'orient «te Jameslown, ne pouvant être prête qu'en 
janvier. Le jour suivant, l'amiral accompagna Napoléon dans l'inté- 
rieur de l'Ile, afin de lui faire connaître la résidence qui lui était des- 
tinée. Il revint, le mémo jour, à l'habitation de M. Balcombe. Celle 
habitation, connue sous le nom de tkt Bnars (les Ronces), est située 
sur un terrain tellement uni que, placé sur une montagne aussi 
escarpée, ou le croirait aplani par la main de l'homme. Suspendue 
sur un abîme, an milieu de rochers menaçants, elle est couverte 
d'arbres fruitiers ; arrosée par un courant d'eau qui entretient une 
belle végétation, el occupe à peu près d 'ux arpents de terre. A une 
dislance de cinquante pas de la maison, s'élève sur une émiuence, un 
bâtiment gothique ayant nne chambre en bas et deux en haut; c'est 
là que Napoléon choisit sa demeure jusqu'à ce quo Lougwood fût 
achevé. Il occupait le rez-de-cbausseo. tandis que M. de La< Cases, 
son fils, el un valet de chambre étaient logés au-dessus. Dans les 
premiers temps de son séjour à Sainte-Hélène, Bonaparte avait fait cl 
reçu beaucoup de visites ; mais, autant par égard pour son hôto que 
la multitude Oc ces visites importunait, quo parce quo plusieurs mal- 
entendus do la part des sentinelles les rendaient souvent difficiles et 
désagréables, il y avait renoncé peu à peu. Cette demeura était d'ail- 
leurs fort incommode; et l'espace était tellement étroit dat» sa 
chambre à coucher, qu'il devait eu sortir quaud an faisait son lit. Le 
soir, au coucher du soleil, il se promenait sur nn terrain pierre u, 
le long de I habitation, ou jouait aux cartes avec la famille Balcombe. 
Une chose le contrariait surtout dans ce georo de vie, c elait la cons- 
tante surveillance d'un officier ayant rang de capitaine, qoi ne lo quit- 
tait point. Bonaparte écrivit souvent à I amiral pour obtenir quelque 
relâchement à celte cousigne, mais ses réclamations furent toujours 
sans effet. . Le souverain généralissime qui avait cité le monde a son 
• ctrier, dit M. de Chateaubriand dans ses Jfémoire» d Outre-Tombe, 
« était appelé à comparaître deux fois le jour devant un hausse-col. • 

Après deux mois de séjour aux Ronces, il prit possession de la 
résidence qui lui avait été assignée à Lon^wood. 

Celle maison quiotail ongnuiremeut une ancienne ferme apparte- 
nant à la Compagnie des I mies-Orientales, offrait une habitation d'au- 
tant plus malsaiae, que, d'une part, les bâtiments avaient été élevés 
avec une précipitation qui n'avait pas permis d'apporter uu grand 
soin à leur construction, et que, de l'autre, il ava.t fallu s'y établir. 
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à l'instant même où les maçons cessaient leur travail. On eût pu fa- 
cilement donner a Bonaparte une résidence plus convenable ; il « en 
trouvait plusieurs dans l'Ile; mais soit qu'on les eût jugées moins 
sûres pour la (tarde du prisonnier ; soit que le gouverneur n'eût pas 
voulu se dessaisir de celle d'entre elles [Plantation-house), qui eût 
pu réunir tous les avantages de la sûreté à ceux de la salubrité, 
toutes les demandes faites, à cet égard, par Bonaparte et «a suite, 
restèrent sans réponse, cl il fallut se resigner à ne plus quitter Lpng- 
wood, dont les environs sont misérables ; où il n y a ni eau ni om- 
brage ; et dont la maison, construite dans une enceinte de trente 




arpents dans laquelle il était permis à Napoléon de se promener seul 
oo avec sa suite, ne présentait aucune des commodilés qu'offrent en 
Europe les habitations des plus simples particuliers. Hors de cette 
enceinte, il y en avait une autre beaucoup plus vaste, mais qui était 
assujettie à une surveillance sévère. 

On lui avait donné d'abord la liberté de parcourir l'Ile tout entière, 
qui a vingt-cinq à trente milles de circonférence, mais dans ce cas, 
il devait être accompagné d'un officier anglais, lequel était suivi lui- 
même d'une ordonnance ; Bonaparte ne voulut jamais se soumettre à 
celte condition, et restreignit ses promenades i la première enceinte. 
Un jour seulement, il avait obtenu de l'amiral la permission d'eu sor- 
tir, mais dès le lendemain celle permission avait été révoquée. 

Napoléon se couchait à minuit; se réveillait vers trois heures du 
matin, et se faisait apporter de la lumière. Il travaillait jusqu'à six 
ou sept, et se couchait alors de nouveau. Vers neuf heures, on lui 
servait son déjeuner, qu'il lui arrivait souvent de prendre dans son 
lit ; puis il envoyait chercher quelqu'une des personnes de sa suite ; 
il lisait ou sommeillait pendant la chaleur accablante du jour, et fai- 
sait écrire ensuite sont sa dictée. 

A la fin de 1816, ses campagnes d'Italie et d'Egypte étaient déjà 
rédigées. Il s'occupa plus tard de ses Mémoires ; I on doit regretter 
que lés compagnons de son exil aient en fréquemment des variations 
et des contradictions entre leurs dires et leurs assertions; à ce sujet, je 
dois rappeler on fait consigné dans l'un des ouvrages du gênerai 
Montholon, et qui explique en quelque sorte ces contradictions et ces 
variations. 

Sous la date du 42 septembre (817, H. Montholon rappelant les 
souvenirs de la journée s'exprime en ces termes : 

• L'Empereur a travaille a extraire des notes de l'ouvrage de M. de 
Scaucbamp et m'a dicté sur le retour de l'Ile d'Elbe, en coordonnant 



ses souvenirs avec ceux du général Bertrand. Je remarquai qu'il y 
avait divergence sur plusieurs points et j'en fis l'observation à 1 Em- 
pereur , à quoi il m'a dit : « Il n'y a que Pons (de I Hérault) oui sache 

• bien ces choses-là; ni Bertrand ni Drouol n'étaient dans le secret 

■ de mon retour ; je ne me suis confie qu'a Pons, parce que sa coo- 

• peralion m êlait indispensable pour préparer les bâtiments de traus- 

• ports dont je ne pouvais me passer. Drouol a reçu ma confidence la 

■ veille au malin de mon départ, Bertrand ne l'a su que peu d heures 
i avant rembarquement. Je comptais sur son dévouement, mais ie 
< connaissais son opinion et la nécessité de l'enlever par un clan de 

• cœur avant que la reflexion n'arrivât, et puis je ne voulais pas que 

• la princesse Pauline ou que madame Bertrand vinssent m'ennuyer 
« de leurs inquiétudes de femme. Ne vous étonnez donc pas que les 

• notes qu'il m'a données ne s'accordent pas toujours avec les faits 
« que je vous dicte. » 

Ce que Napoléon disait à l'occasion du retour de l'Ile d'Elbe , on 
peut le dire pour un grand nombre d'autres grands faits de sa carrière. 
Berthier les savait mieux que lui, et les souvenirs du prisonnier do 
Sainte- Uelène ont pn souvent être ou erroones oo impressionnes par 
les faits accomplis. 

Une année était à peine écoulée depuis l'arrivée de Napoléon et de 
sa suite dans l'Ile meurtrière que la correspondance de M. Las Cases 
fut interceptée; on y lut les plaintes amères qu'il adressait en Europe 
sur la conduite barbare des agents du gouvernement britannique à 
l'égard de leur prisonnier. M. de Las Cases fut menacé, en cas de ré- 
cidive, d'être renvoyé de l'Ile et transporté au cap de Bonuc-Esjiérance. 
Cet effrayant avenir ne refroidit point son zèle ; et quelques jours 
après, ayant imprudemment charge de lettres un individu du pays qui 
I avait autrefois servi comme domestique, et qui prétendait être sur la 
point de quitter l'île el de partir pour l'Angleterre, ces lettres furent 
saisies sur cet homme, qui était l'espion d lludson Lowe, el M. de Las 
Cases fut arrêté le 27 novembre 1816, en présence même de Napoléon. 
Les portes de son appartement furent enfoncées, tous ses papiers 
saisis, et pendant cinq semaines on le tint en chartre privée. Trans- 
porte ensuite au cap de Boune-Esperaucc, oo l'y retint prisonnier pen- 
dant huit mois. Il y était dangereusement malade torsqu'enfln il fut 
jeté sur un bâtiment monté seulement de douze hommes d équipage I 
Après cent jours environ de la plus pénible traversée il arriva dans la 
Tamise, mais on ne lui permit poiul de débarquer. Tous ses papiers 
furent saisis, sans inventaire, par un agent de police, et il fut envoyé 
comme prisonnier sur le continent, traîné sous l'escorte de deux gen- 
darmes à travers le royaume des Pays-Bas, el conduit à Francfort, où 
la liberté lui fut enGn rendue après une captivité de treize mois, pen- 
dant laquelle des chagrins violents et l'excès de fatigue d'un voyage 
de cent trente jours, à travers un espace de cinq cents lieues de France, 
avaient anéanti ses forces et altéré ses facultés morales. Arrivé à Franc- 
fort, M. de Las Cases se plaça sous la protection de l'Autriche, et de- 
puis ce moment il a déclare lui-même qu'il n'avait pas ete inquiété. 

Après quatre années d'exil et de malheurs il put cnQn rentrer ea 
France. Napoléon avait cessé d'exister. M. de Las Cases s'ensevelit 
dans une solitude profonde. 

Il conçut et exécuta la pensée de publier le Mémorial de Sainte~ttè- 
(«ne, journal des paroles el des actes de Napoléon sur son rocher d'exil. 

Le départ de M. de Las Cases fui tres-seusibleà Napoléon ; ce n'était 
pas du reste la première contrariété de sentiment qu'il éprouvait; 
peu après l'arrivée de la petite colonie à Sainte-Hélène, le gouver- 
nement anglais fit déclarer par l'exécuteur de ses hautes œuvres, 
lludson Lowe, • que les officiers qui voulaient rester avec Napoléon 
devaient prendre et signer l'engagement d honneur de se soumettre 
a toutes les restrictions qu'il plairait à I autorité britannique d or- 
donner, el de ne jamais retournei en Europe sans sa permission... • 
Le comte de Las Cases, les généraux Montholon el Uourgaud signè- 
rent sans hésiter. Le général Bertrand se refusa à donner sa signa- 
ture. Ce refus fut le premier événement remarquable du séjour de 
Sainte- Hélène. Les compagnons de l'Empereur en parlaient do diffé- 
rentes manières ; l'Empereur disait : • Bertrand ûl à peu près la 
même chose à l'Ile d Elbe, en écrivant à Louis XVIII. ce qui ne l'em- 
pêcha pas de rester avec moi, de même que ses répugnances pour 
rentrer en France les armes à la main no 1 empêchèrent point dêlro 
major-genéral de la colonne de marche... • 

Napoléon voulait paraître mettre pen d'importance au refus de gé- 
néral Bertrand, cependant ce refus le préoccupait, el il demanda à 
chacun des signataires quel élail le motif qui l'avait décidé. Le gé- 
néral Gourgaud cl le comte de Las Cases protestèrent de leur dévoue- 
ment. Le gênerai Montholon répondit par ces seuls mots : Sire, chaqu* 
jour que je passerai dans l'exil près de Votre Majesté, je gagnerai 
une bataille... — Je vous comprends, dit l'Empereur, el si esta dur* 
longtemps, fe> Anglais n'auront plus à garder que nous deux... Ces 
mots prophétiques furent suivis d un profond silence. 

Je dis oes mots prophétiques, en effet au départ de M. de Las Cases, 
succéda celui du geueral Uourgaud qui ne put s'accommoder de 
l'espèce d'hiérarchie que Napoléon avait voulu établir parmi les com- 
pagnons de sa captivité, el enfin le 17 mars 1821, jour où l'Empereur 
s alitait pour ne pins se relever, le général Bertrand n attendait qu'un 
navire de passago pour ramener sa iemme et ses enfant* «» Euwue. 
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Dès le mois de janvier il mit prévenu l'Empereur de son départ et 
avait (ait auprès du gouverneur Hudson Lowe les démarches néces- 
saires pour obtenir là permission do s'embarquer, ce qui lui avait été 
accorde. 

A l'époque de la communication officielle, faite à Napoléon par sir 
Dudsoo Lowe et les commissaires des grandes puissances, des traités 
de Vienne qui le déclaraient le prisonnier de l'Europe, et chargeaient 
l'Angleterre de sa garde, l'Empereur écrivit une protestation, et il 
voulut qu'elle fût signée par le général Montholon. Cetlo haute distinc- 
tion marqua le point fixe d'une ère de confiance pour le général. 
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Celle protestation qui consacre le déshonneur éternel du gouver- 
nement anglais d'alors appartient à l'histoire; je la reproduis eu son 
entier, car elle est peu connue, et n'a été jamais publiée qu'en extraits 
OU tronquée : 

< General, j'ai reçu, avec votre lettre du £1 juillet 1816, le traité 

■ conclu le 2 août 1815, entre S. M Britannique, les empereurs d'Au- 

• triche et de Russie, et le roi do Prusse. 

« L'empereur Napoléon proteste conlre le contenu de ce traité. Il 

• n'est point prisonnier de l'Angleterre. Après avoir déposé son abdi- 

• cation enlre les mains des représentants de la nation, pour le bien 

• de la constitution adoptée par le peuple Français, et en faveur de 

• sun fils, il se livra volontairement et librement au pouvoir des An- 

■ glais, dans le dessein d habiter la Grande-Bretagne, et de vivre 

• en simple particulier sous la protection des lois anglaises. 

• La violation des principes ne peut pas constituer un droit. 

• La personne de I empereur Napoléon est actuellement au pouvoir 
« de l'Angleterre .mais elle ne fut jamais, et elle n'est point ni do droit, 

■ ni de fait, au pouvoir de l'Autriche, de la Prusse et de la Russie, 

• précisément d après les lois el la coutume de l'Angleterre, qui n'a 
« jamais compris dans l'échange des prisonniers, Tes Russes, les 

• Autrichiens, les Espagnols el les Portugais, maigre qu'elle fût unie 

• à ces puissances par des traites d'alliance et qu'elle fit la guerre 

• conjiiiulemcnl avec elles. • 

• La convention du i août conclue quinze jours aprèsque l'Empereur 

• était en Angleterre, ne peut, en droit, avoir aucun effet. Elle offre 

■ le spectacle d'une coalition formée enlre les quatre plus grandes 

■ puissances de l'Europe, pour opprimer un seul individu ! coalition 

• également désapprouvée par l'opinion de chaque nation, et par tous 
« les principes de la vraie morale. 

• Les empereurs d'Autriche, de Russie, el le roi de Prusse, n'ayant 



ni par le droit, ni par le fait, aucune autorité à exercer sur la per- 
sonne de l'empereur Napoléon, ne peuvent rien décider sur ce qui 
le regarde. 

• Si Napoléon était tombé an pouvoir de l'empereur d'Autriche, 
ce prince n'aurait pas oublié les rapports que la nature el la reli- 
gion ont établis entre un père et un fils, rapports qui ne sont jamais 
impunément méconnus. Il se serait rappelé que Napoléon l'a relevé 
quatre fois sur le trône, à Léoben, en 1797, à Lunéville. en 1801, 
alors que ses armées étaient sous les murs de Vienne : i Prcsbourg, 
en 1805, el enfin à Vienne en 1809, quand les armées françaises 
occupaient la capitale et les trois quarts de la monarchie autri- 
chienne. Ce prime se serait rappelé les assurances données el les 
protestations faites à Napoléon au bivouac de la Moravie, en 1806, 
et ensuite à Dresde en 1812. 

• Si Napoléon fût tombé, de sa personne, entre les mains de l'em- 
pereur Alexandre, ce prince se serait ressouvenu des liaisons d'a- 
mitié établies à Tiisitt et à Erfurth, et de leur correspondance jour- 
nalière pendant douze années consécutives. Il se serait rappelé 
que le jour de la bataille d'AusterliU, il dépendait de l'empereur 
Napoléon de le faire prisonnier avec le reste de son armée, mais 
que, cooliant dans sa parole, il lui accorda la retraite ; il se serait 
rappelé les dangers personnels auxquels Napoléon s'exposa pour 
éteindre l'incendie de Moscou et pour lui conserver cette place. Cer- 
tainement ce prince n'aurait jamais manque envers un ami malheu- 
reux, aux devoirs sacrés de l'amitié et de la reconnaissance. 

• Si Napoléon avait été au poaroir du roi de Prusse, ce princa 
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n'aurait jamais oublié qu'après la bataille de Friedland. il ne dé- 
pendait que de l'Empereur d'établir un autre prince sur le trône de 
Berlin, s il n'avait pas été capable d'oublier, en présence d'un en- 
nemi désarmé, les assurances d'attachement el les sentiments de 
reconnaissance qu'il se faisait gloire de lui exprimer à la réunion 
de Dresde, en 1812. 

■ Il semblerait donc du sens même des arl. 2 el 6 du traité da 
2 août, que ces princes ne pouvant exercer aucune influence sur 
les mesures prises a l'égard de l'Empereur, qui n'était point en 
leur pouvoir, aient simplement consenti à ce qui peut avoir ete fait 
i cet égard par S. M. Britannique. Ces princes ont reproche à 
l'empereur Napoléon d'avoir préfère la protection des lois anglaises 
a leurs lois. En effet, la fausse ioee que l'empereur Napoléon s'était 
faite de la libéralité des lois anglaises, et de l'influence qu'une nation 
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« grande, gén éreu se et 1 i bre doi t ex ereer sur son goo vernemen l ( le déci- 

• da à préférer la protection de ces luis à celle d'un beau-perc, et à 

• celle d'un ancien ami. 

■ Il elait facile à l'empereur Napoléon, en se incitant à la tCle de 

• l'armée de la Loire, ou de celle de la Gironde, commandée par le 

fénéral Clause!, de s'assurer par un traité tout ce qui pouvait lui 
Ire personnel. Hais des ce moment, isc désirant plus que la re- 

• traite et la protection des lois d un état libre, soit en Anglclerre, 
t soit en Amérique, toute stipulation lui parut inutile. Il pensait que le 
» peuple anglais se croirait plus lié par une conduile pleine de franchise, 

■ de noblesse et de conûance, que par les traites le? plus solennels. 
« Il s'est trompé. 

• Hais cette erreur fera à jamais rougir les vrais Bretons, et elle 
« sera pour les générations actuelles, comme pour les générations 
« futures, une preuve de la perfidie du ministère anglais. 

« Des commissaires de l'Autriche et de la Prusse sont arrives à 

• Sainte-Hélène. Si leur mission a pour objet de remplir une partie 

• des engagements que leurs souverains respectifs ont contractes par 

■ le traite du 2 août, et de veiller à ce que les agents anglais, dans 

• une petite colonie située au milieu de l'Océan, ne manquent pas aui 

• égards dus à un prince uni à ces souverains par les liens de la pa- 

• renté et sous tant d'autres rapports, l'on doit apercevoir dans un 
t semblable procédé le caractère de ces deux monarques. Mais vous 
« avez déclaré, monsieur, que ces commissaires n'ont ni le droit, ni 
« le pouvoir d'exprimer aucune opinion sur ce qui se passe sur ce 
« rocher ! ! ! 

• Lesministres anglais firent transporter l'empereur Napoléon àSainte- 
« Hélène, à deux mille lieues de l'Europe !... Cet écueil, situé presque 

• sous la ligne, à cinq cents lieues du continent, est sujet aux cha- 
« leurs brûlantes de cette latitude ; ils est couvert de nuages ici trois 
. quarte de l'année ; il est eu même temps l'endroit ie plus humide 

• et le plus aride delà terre. Un pareil climat no peut qu'être exee*- 

■ sivement nuisible à la santé de l'Empereur, et la haine seule peut 
« avoir suggéré le choix d'un pareil séjour, de même aussi que les 
t instructions données aux ofUcier» qui commandeul dans l'Ile. 

• 11 leur a été prescrit d'appeler I empereur Napoléon par le titre 

• de général, comme si l'on voulait l'obliger à se considérer comme 
« n'ayant jamais régné en France. 

• La raison qui le détermina à ne pas changer de litre, ainsi qu'il 
1 l'avait résolu en abandonnant la France, fut la raison suivante. 
« Précisément en qualité de premier magistral à vie de la République, 

• sous le litre de premier consul, il signa les préliminaires de Londres 

• cl le traité d'Amiens avec le roi de la Grande-Bretagne, et il reçut 

• comme ambassadeurs lord Corn wallis, H. Herry, el lord Witwortu, 

• qui résidèrent à sa cour en cette qualité. Il accrédita auprès du 

< roi d'Angleterre le comte Otto cl le général And réussi , qui rési- 
. « dèrenl également comme ambassadeurs à la cour de Windsor. 

• Lorsqu après l'échange des dépêches entre les ministres des af- 

• falres étrangère* des deux monarchies lord Lauderdale vint à Paris, 

■ Investi «le pleins pouvoirs par le roi d'Angleterre, il traita avec les 

■ plénipotentiaires de l'enrwEU» Napoléon , et il passa plusieurs 

• mois à la cour des Tuileries. Quand ensuite, et beaucoup plus tard, 
« lord Castlereagh signa à Châlillon ï ultimatum que les puissances 

• alliées présentèrent aux plénipotentiaires de l'empereur Napoléon, 

■ il reconnut par ce fait la quatrième dynastie. Cet ultimatum était 

• plus favorable que le traite de Paris; mais on exigeait que la 

< France renonçât à la Belgique el à la rive gauche du Ithio ; on exi- 

■ geail, ce qui était contraire aux propositions de Fraucfort et aux 

■ proclamations des puissances alliées, ce qui était contraire au ser- 

• ment par lequel l'Empereur i son couronnement s'était engage à 

• conserver l'intégrité de l'empire, et par conséquent on exigeait ce 
« qu'il n'était pas possible <f accorder. L'Empereur croyait en outre 
« que ces limites naturelles étaient nécessaires à la sûreté de la 

• rrance et à la conservation de l'équilibre de l'Europe; il croyait 

• que la nation française, dans la position où elle se trouvait, devait 

• courir toutes les chances de la guerre plutôt que d'abandonner les 
« principes de cette politique. La rrance avait obtenu celle intégrité, 

■ et elle l'aurait conservée avec honneur, si la trahison n'avait point 
« concouru à la réussite des projets des alliés. 

• Le traité du 2 août et l'acte au parlement britannique, en parlant 
« de l'empereur Napoléon Bonaparte... ne lui donnent que le titre de gé- 
t itérai. Le titre de gênerai Bonaparte est certainement extrêmement 
« glorieux. L'Empereur le portait a Lodi, à Castiglione, à Rivoli, a Ar- 
i cole, à Léoben, aux Pyramides et à Aboukir. Hais pendant quinzeans 

• il porta le titre de premier consul el d empereur ; ce qui prouve qu'il 
« fut le premier magistrat de la République elle chef delaqualrièmedy- 

< naslie. Ceux qui pensent que les nations soûl des troupeaux appar- 

• tenant de droit divin à certaines familles, ne sunt pas de ce siècle, 
« el ne connaissent pas l'esprit de la législation anglaise, qui a maintes 
« fois changé l'ordre de sa dynastie, pareequ'il s était opere de grand» 

• changements dans l'opinion publique, el que les princes de cette dy- 

• naslie alors reguaut, n'y participant point, étaient devenus les eu - 

• nemis du bieu-«lre de la grande majorité de la nation ; car les rois 

• ne sont que des magistrats héréditaires institues puur le bien des 

• nations, et les Dations n'existent pas pour le bon plaisir des roi*. 



t C'est le même esprit de haine qui fil ordonner qu'il ne serait 
point permis a l'empereur Napoléon d'écrire ni de recevoir des let- 
tres-, a moins qu'elles ne fussent ouvertes el lues par les ministres 
et par les officiers anglaisa Sainte-Hélène. Il lui fut interdit la pos- 
sibilité de recevoir des nouvelles de son épouse, de sa mère, de son 
fils, de ses frères, et lorsqu'il demanda que. pour éviter I inconvé- 
nient que ses lettres fussent lues par des officiers subalternes, ellea 
fussent envoyées cachetées au prince régent, il lui fut repondulqu'on 
ne changerait rien aux ordres reçus, etque les lettres seraient ou- 
vertes conformément aux instructions du ministère. Celle conduite 
n'a pas besoin d'êlre caractérisée; mais elle donne lieu à des idées 
extraordinaires sur l'esprit d'une administration qui prescrit des 
ordres qui seraient désapprouvés même à Alger. 
« 11 était arrivé à Sainte-Hélène des lettres pour des officiers de la 
suite de l'Empereur. Ces lettres furent ouvertes, el elles vous furent 
envoyées, monsieurlegouverneur; mais vous ne les files pas rendre, 
parce qu elles ne vous parvenaient point par la voie du ministère 
anglais, de manière qu elles durent faire de nouveau quatre mille 
lieues, et ces officiers eurent la douleur de savoir qu'il existait 
sur cet écueil des nouvelles de leurs femmes, de leurs mères, do 
leurs enfants, el qu'ils n'en pourraient connaître le contenu qu'a- 
près six mois. Le cicur manque ici de toute espèce de soulage- 
ment ! Ces officiers ne purent jamais se procurer ni le Uor- 

ning-Chronicle, ni le ilorning-Post, ni aucun* journaux de France, 
du temps en temps, seulement, quelques numéros perdus du Times 
arrivaient à Longwood. 

« D après une demande faite à bord du Sorlhumberland, l'on en- 
voya quelques livres ; mais on s'empressa de renvoyer tous ceux 
qui avaient rapport aux événements des dernières années. L'Empe- 
reur désira de pouvoir correspondre avec un libraire de Londres, 
pour avoir des livres dont il a besoin, el qui ont rapport aux affaires 
du jour ; il en lit la demande, et cela lui fui refuse. L'auteur an- 
glais d'un Voyage en France, en ayant publié la relation à Londres, 
vous envoya un exemplaire de son ouvrage pour èlre transmis à 
I Empereur, mais vous jugeâtes à propos du ne pas le lui faire par- 
venir parce qu'il n'avait pas ele expédie avec l'approbation expresse 
de votre gouvernement. On dit en outre qu'il y a eu d'autres li- 
vres également expédiés, el qui n'ont pas elé remis, parce que les 
uns étaient adressés à S. H. l'empereur Napoléon, et les autres à 
Napoléon le Grand. Le ministère anglais n'est pas autorisé à ordon- 
ner de pareilles vexations. La loi d après laquelle lo parlement an- 
glais cousidèro l'empereur Napoléon, comme prisonnier, tout 
inique qu'elle est, n'a jamais interdit aux prisonniers de guerre de 
s'abonner aux journaux et de recevoir des livres imprimes. Ces 
prohibitions n'ont lieu que dans les prisons de l'inquisition. 

• L'ile de Sainte-llclèue a dix lieues de circonférence. Elle est de 
toutes parts inaccessible, plusieurs brijts entourent ses coïes. Les 
posles sur la plage sont en vue les uns des autres, ce qui rend im- 
[tossible toute communication avec la mer. 11 n'y a qu'une petite 
aie {Jamts-Town), où l'on trouve une rade et où les vaisseaux peu- 
vent aborder; de manière que pour empêcher qu'un individu fuie de 
l'ile, il suffit de garder celte cole par terre cl par mer. Interdire 
l'intérieur do l'ile, no peut avoir d'autre but que de priver l'Empe- 
reur du plaisir d'une promenade de huit à dix milles qu'il serait 
possible de faire à cheval, privation qui abrégera les jours de S. M. 

• L'on a établi l'Empereur à Longwood, lieu exposé à tous les 
venls, là où le terrain stérile et inhabitable est prive d'eau, et n'est 
susceptible d'aucune culture. On a désigné un espace de deux 
cents loiscs; à une égale dislance il a cle formé un campement sur 
une colline, cl un autre à la même portée et dans une position op- 
posé : de manière qu'au milieu des chaleurs du tropique, on ne voit 
que des campements. L amiral Halcolm voyant combien dans cette 
situation une tente serait utile pour l'Empereur, en lit dresser une 
à vingt pas du la nui -on et c'est eu effet l'unique endroit où l'on 
pu sse trouver de l'oiubie. L'Empereur a autant de raison d être sa- 
tisfait de l'cspnl qui anime les ofiicicrs et les soldats du brave 53* ré- 
giment, qu'il en a eu de se louer de. l'équipage <ia Sorthumberland. 

• La maison de Longwood fui balte pour servir de grange à la 
possession de la Compagnie. Peu après lo gouverneur y lit faire 
quelques chambres, cl ce bâtiment lui servait de maison de cam- 
pagne; mais celle maison ne fut jamais habitable. Les ouvriers y 
furent employés pendant une année, et pendant tout ce temps l'Em- 
pereur fut continuellement exposé aux inconvénients et à l'insalu- 
brité inséparables d'une maison qu'on habiteau moment même qu'on 
y bàlil. La chambre où S. H. doi t csl trop petite pour contenir un lit 
de la grandeur ordinaire, el lout changement qu'on voudrait y faire, 
ne servirait qu'à prolonger les incommodités d avoir sans cesso des 
ouvriers dans le lieu qu'où habile. Cependant on trouve dans ce 
misérable pavs des situations superbes, de beaux arbres, de beaux 
jardins, de belles maisons : il y a aussi une plantation, mais les 
instructions do votre gouvernement vous empecuèrent de donner à 
l'Empereur une autre maison qui vous aurait fait épargner les 
giandes dépenses qu'oui nécessitées la mauvaise maison de Long- 
woud, couveilede papier, seulement crépie, el qui de^à ne vaut 
plus nen. 
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. Vous avw interdit toute espèce de communication entre les babi- 

• tanls de l'Ile et nous. 

• Von* avez réellement mis I» maison de Longwood au secret. 

« Vous avez, en outre, défendu d'avoir des relations avec les offi- 

• ciers de la garnison. 

• Il semble donc que vous vous éludiez, pour nous priver du peu 
« de ressources qu'offre cette malheureuse terre, el nous sommes 

• ici exactement comme nous serions sur le rocher inhabité de l'As» 

< censtoo. 

• Depuis qnatre mois que vous files à Sainle-Helèae, VOUS avez de 
t beaucoup empiré la situation de l'Empereur. 

« Le comte Bertrand vous ût observer que voue violiez, même les 

• lois de votre pays, el que vous fouliez aux pieds les droits des offi- 
c «ers généraux prisonniers de guerre. Vous répondîtes, que vous 
c agissiez selon la teneur de vos instructions, et que voire conduite 

• envers nous n'était point plus rigoureuse que celle qu'on vous avait 

• prescrite. 

• J'ai I honneur, elc. Signé : le général comlo-de Monthouw. 

• P.-S. Après avoir signé celte lellre, je reçois la vôtre du 47 août, 

• à laquelle vous avez réuni le compte d une somme annuelle de vingt 

• mille liv. sterl. que vous croyez indispensable pour les dépenses de 
« l'établissement de Longwood , maigre que vous ayez fait toutes les 
« réductions que vous croyez possibles. Nous ne croyons pas devoir 
« nous mêler d'une affaire de cette nature. La table de l'Empereur est 

* • à peine pourvue des choses nécessaires, et toutes les denrées sont 

• de la plus mauvaise qualité. 

• Vous demandez douze mille liv. sterl. à l'Empereur, parce que 

• votre gouvernement ne passe que huit mille liv. sterl. pour toute 

• dépense. J'ai déjà eu l'honneur de vous informer que l'Empereur 
« n'avait point de fonds , que depuis un an S. H. n'a reçu ni écrit 

• aucune lettre, qu'elle ignore tout ce qui s'est passé ei ce qui se pusse 
« en Europe. 

« Traîné par la force sur ce rocher, sans avoir la faculté d'écrire 

• ni de recevoir des lettres, l'Empereur est aujourd'hui entièrement 

• sous la tutelle des agents anglais. 

« L'Empereur a toujours désiré, il désire encore de pourvoir lui- 

• même à toutes ses dépenses de quelque nature qu'elles puissent être, 
t et il y pourvoira aussitôt que vous aurez rendu cela possible, 
■ en otant la défense faîteaux négociants de l'Ile, relativement à sa 
« correspondance, et que vous aurez ordonné que celle correspon- 

• daoce ne soit plus sujette à aucune inquisition de la part de vos su- 

• baltcroes. De cette manière les besoins de l'Empereur seraieolconnus 

• en Europe, et les personnes qui s'iuléresseul à lui pourraient lui 

• envoyer les fonds nécessaires. 

• La lettre de lord Balbursl que vous me communiquez me fait con- 

• cevoir des idées particulières. Vos ministres ignurenl donc que le 

• spectacle d'un grand homme prisonnier cl malheureux est plus su- 

< Wime que tout autre spectacle Ignorent -ils que Napoléon à 

« Sainte-llelène, au milieu des privations de toute espèce, auvqurlies 
« il n'oppose que le calme, est plus grand, plus sacre, plus vénérable, 

• qu'alors qu'il était assis sur te premier troue du monde, où pendant 

• si longtemps il fut l'arbitre des rois. Ceux qui insultent Napoléon 

• dans celte situation sont aveugles sur leur renommée el sur la re- 

• nommée de la nation qu'ils représentent. Signé : Mo.ntiiolo*. > 
Le docteur O'Héara qui avait tenu à honueur d accompagner l'illustre 

prisonnier, ne tarda pas à s'apercevoir, après son arrivée à Sainte- 
Hélène, quon avait compté sur lui pour des services autres que ceux 
de sa profession ; son refus de remplir le rôle d'espion lui suscita 
des tracasseries, et provoqua colin sou rappel qui eut lieu le 25 juillet 
48(8, a la sollicitation de sir liudson Lowc. Lord Balbursl, alors mi- 
uisire des colonies, domine par les craintes puériles de l'évasion de 
Napoléon et dépourvu de générosité, était, de tous les membres du 
cabinet, le plus porté à adopter des mesures d'une extrême et inutile 
rigueur contre l'ex-empercur. En rappelant 0 Meara, M lui accorda, 
aux yeux do toute l'Europe, un brevet de probité, car son seul crime 
était d'avoir répugné à devenir l'instrument de la haute police du ca- 
binet britannique, toujours ombrageuse et tracassière. 

A 0 Meara succéda le docteur Sloike qui lui-même ne lit qu'un court 
séjour à Sainte-Uélèoe. 

Le cardinal Fesch ayant appris que «on neveu élail sans médecin 
obtint l'aulorisaliOD de lui envoyer un jeune docteur corse, Anlomarcbi, 
professeur d'anatomie a Florence. 

Après avoir surmonté toutes les difficultés, vaincu tous les obsta- 
cle», Antomarchi débarqua à Sainle-IIelonc et fui présenté au gênerai 
Bertrand ; mais ce n'était pas tout. Napoléon se déliait de tout -ce qui 
lui arrivait d'Europe, et un homme en quelque sorte tombé des nue», 
qui n'était porteur d'aucun écrit, soil du cardinal Fesch, (les polices 
d Europe s'y étaient opposées), soit de quelque membre de sa famille, 
devait lui paraître suspect. Sa pénétration suppléa à tout; il causa avec 
le docteur, apprécia son savoir et son attachement pour sa personne, 
et l'admit. Bientôt s'établit entre eux la plus entière confiance; celte 
intimité a donne lieu aux Mémoires du docteur italien, intitules : Der- 
niers moments de Napoléon. Ils renferment les dernières pensées de 
Napoléon : ce qu'où peut appeler le chant du cygne, el forment, avec 
ks Mémoire*, de Lu Uses, et ceux d'O Meara. do Gournaud cl do 



Monlholon. un document précieux et indispensable à l'histoire de ecl 

homme extraordinaire. 

Le médecin prescrivit à son malade un cxcercice violent. « Oui, doc- 
leur, répondit Napoléon, vous avez raison; Je bêcherai la terre. • B 
(Il ses dispositions, el le lendemain il était à l'œuvre. Noverar avait 
l'habitude des travaux rustiques, Napoléon le fil jardinier en chef, et 
s'exerça sous sa direction. Les premiers coups de bêche furent heu- 
. reux ; il voulut, dit Antomarchi, mo rendre témoin de son adresse, et 
m'envoya chercher: • Eh bien ! docteur, ètes-voua coulent du malade? 
est-ce assez de docilité P II tenait sa bêche en l'air, riait, me regardait, 
secouait la tête, marquait de l'œil ce qu'il avait fait... Voilà qui vaut 
mieux que vos pillules DoMoroccio ; vous ne me droguerez plus- • Il 
reprit, continua, el cessant au bout de quelques instants : « Le métier 
est trop rude, dit -il ; je n'en puis plus : mes mains sont d'accord avec 

mes forces ; à la prochaine fois » Et il jeta la bêche. • Vous riez,' 

ajoula-t-il, je vois ce qui vous égaie, mes belles mains, n'est-ce pas? 
Laissez, j'ai toujours fait de mon corps ce que j'ai voulu ; je le plierai 
.encore a cet exercice. » En effet, il s'y habitua, et y prit goût. 

La dernière crise de la maladie do Napoléon dura quaranle-aeuf 
jours, pendant lesquels le général Montholon, Marchand el Anto- 
marchi lui prodiguèrent les soins de tous les instants.... Quoi qu en 
aient dit plusieurs historiographes mal informes, aucune femme ne fui 
admise dans ces jours suprêmes auprès de la grande victime des rois. 

Le 7 avril. Napoléon eut un long assoupissement. Revenu à lui : 

« Eh bien, dil-il, ce n'est pas encoro pour celle fois Cependant 

• l'Angleterre réclame mon cadavre, il ne faut pas la faire attendre. • 

Le \" mai, il s'élail levé ; mais une faiblesse l'obligea à se faire 
recoucher. Il avait fait placer en face de son lit le buste de son Qls, 
sur lequel il avait constamment les yeux fixés. Le 3, les symptômes 
devinrent plus alarmants. Le », on eut quelque espoir. 

Napoléon croyait fermement a l'immortalité de lame, aussi voulut-il 
sortir de ce monde en bon chrétien. La veille de sa mort, il fit dresser 
secrètement un autel dans la pièce voisine de sa chambre. Le chape- 
lain fut appelé, le moribond se confessa, communia, après quoi il dit : 
Je $uU en paix avec tout U monde. Le lendemain, 5 mai, à sept heures 
du malin, on l 'entendit balbutier : Rien a mon (Ut que mon nom/.... 
lion Dieu/.. La nation française... Mon fils... Franc*... France..,. 
Ce furent les derniers muls qu'il prononça. A six heures du soir, au 
moment où lo soleil quittait l'horizon. Napoléon croisa les bras avec 

effort, el prononça les mots Tête... armée jeta un dernier regard 

sur le buste de son lils et expira, étant âgé de cinquante el un ans, 
sept mois, vingt jours. 

Le lendemain, selon le vœu exprimé par Napoléon, le docteur Anto- 
marchi, procéda a l'autopsie ; mais il refusa de signer le proces-verbal 
redire par les huit médecins qui l'assistaient (Thomas Snorl, premier 
médecin; Arch. Arnoll, médecin du 20* régiment; Francis Burloo, 
médecin du bfj' régiment; Chas. Michell, médecin de Vigo; Mathieu 
Lcwingstonc, médecin de la Compagnie des Indes), parce que ce procès- 
verbal portail que Natioleoa avait succombé à une affection. cancé- 
reuse héréditaire, taudis que lui, Antomarchi, élail convaincu el sou- 
tenait que la cause de la mort était une gastro-hépatite chronique 
produite par le climat, opinion qui, plus lard, fui reconnue vraie. 

Les comtes Bertrand el Monlholon, exécuteurs testamentaires de 
Napoléon avaient vivement demandé, d'après son vœu, que le cœur et 
l'estomac leur fussent remis pour les transporter en Europe- Sir 
liudson Lowe s'y refusa, quoique les instructions de 1815 portassent 
que le corps de Napoléon serait transporté en Angleterre. Avant de 
refermer le cadavre, on en tira le cœur el l'estomac, que l'on renferma 
dans des coupes d'argent contenant de l'esprit de vin. 

L'opératiou terminée, le corps fui revêtu de l'uniforme des chasseurs 
I à cheval de la garde impériale, orné de tous les ordres que le défunt 
avait crées ou reçus pendant sou règne, après quoi il fut placé sur le 
lit de fer qu'il avait coutume de faire porter & sa suite dans ses cam- 
pagnes; lo manteau bleu, brodé en argent, qu'il portait à la bataille 
de al arengo lui servit de drap mortuaire. 

Les fuuerailtes eurent lieu le 9 avec toule la pompe possible sur ce 
rocher : le corps fut porté par des grenadiers anglais et accompagné 
par toute la garnison sous les armes. Les vaisseaux mouilles prés de 
l'Ile avaient arboré les signes de deuil, el de minute en minute, pen- 
dant la marche du funèbre cortège, le canon se fil entendre. 

Le corps de Napoléon avait ele enfermé dans un quadruple cercueil ; 
il fui dépose au fond d'uno vallée, appelée la vallée de Géranium, lieu 
que lui-même avait choisi, un peu au-dessus d'une fontaine d'eau vive 
où le triste captif aimait a aller se livrer à quelques instants de mé- 
ditation. 

La nouvelle de ta mort de Napoléon fui apportée en Europe par le 
capitaine Crokat do 80* régiment; elle fui publiée à Londres le 4 juillet. 

Le Afoniisur fit remarquer que cette nouvelle avait produit un mou- 
vement de hausse dans les fonds, aux bourses de Londres el de Paris. 
— Le proscrit de Saintc-ilelène inspirait donc encore des sentiments do 
crainte et d'espérance; c'était en faire l'aveu bien maladroitement. 

Les compagnon* de I illustre victime furent accueillis en Europe av 
un respect en quelque sorte religieux ; il y eut de l'cnlbousu-me, 
dcvulion pour les reliques de Saiiite-Helcuc. — Le peuple oublia 
immenses de Napoléon, il u'eut de souvenirs que pour ta gioi 
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il tourna ses regards d'espérance vers cet enfant qui grandissait à 



SIB 11UDSON LOWE ET M. DB LAS CASES. 



fut d i 



Hudson 
obtenir 



Loire aussi rentra en Europe; un de ses premiers soins 

dêpos' 



juridiquement que le docteur O'Meara déposai caul 
quoi il ne romprait la paix avec personne ; mais quelques mois 
plus tard, 22 octobre 1822. il fut en butle à une attaque violente de 
la part du jeune Las Cases, qui la raconta ainsi lui-même dans une 
lettre rendue publique : 

• le rencontrai bicr le général sir Hudson Lowe à Padington-Grecn, 
an moment où il allait monter en fiacre. Une altercation s éleva pen- 
dant laquelle je le frappai d'une cravache que je tenais a la main. 
Après lui avoir fait cette insulte, je lui présentai immédiatement ma 
carte; mais il jugea à propos de la rejeter sans daigner la lire; je lui 
en offris une seconde, puis une troisième qu'il rejeta pareillement. Ce- 
pendant sa servante, qui était sortie de sa maison, les ramassa et les 
reporta chez le général. Le fiacre partit, et je continuai mon chemin.» 

Peu de jours après M. de Las Cases dut quitter l'Angleterre; il 
expliqua ce que les journaux nommèrent sa fuite dans une Ictiro au 
rédacteur du Mominy-Chronicle (7 novembre.!. 

Le 23 au malin, je me suis aperça que j'étais poursuivi 

par la justice ou la police, a sa sollicitation. Dans la journée, je lui 
ai écrit que s'il voulait se conduire en homme d honneur, j étais prêt à 
lui donner la satisfaction qu'il était en droit de réclamer; mais que s'il 
me faisait poursuivre juridiquement, je me croirais autorisé à quitter 
l'Angleterre; que toute lettre qu'il m'adresserait à l'adresse écrite sur 
ma carte me serait fidèlement remise. Le 24 et le 25, j'ai clé recherché 
par les officiers de justice. Le 25 au soir, ne recevant rien du lieute- 
nant général, et toujours poursuivi, j'ai pris le parti de quitter Londres 
et I Angleterre pour éviter un procès. » 

Avant de partir M. de Las Cases en avait donné avis au général 
anglais. 

Héponriant à l'accnsation d'assassinat, M. de Las Cases ajouta dans 
sa lettre au Aforninj-C'Aromelé : • Les personnes qui m'ont accusé 
d'assassinat auraient dû réfléchir qu'on n'assassine point un homme 
robuste avec une cravache, à neuf heures du 
aussi public que Padington-Green. • 

Des son arrivée à Paris, le jeune 
général anglais la lettre suivante : 

Paris, ce 
A tir Hudson Lowe. 

« Monsieur, je vous ai écrit au moment de quitter l'Angleterre, pour 
vous dire que si vous désiriez satisfaction, j etais prêt à aller vous 
rencontrer sur quelque endroit du continent qu'il vous plairait de dé- 
signer. Comme je pense que vous ne pouvez vous dispenser de me 
demander celte satisfaction, je vous réitère mes offres. J ajoulc même 
que je suis prèl à retourner en Angleterre, si vous m'engagez votre 
parole d'honneur que vous ne ferez point usage contre moi des voies 
judiciaires. Toute lettre que vous m'adresserez sous le couvert de 
mon père ( le B. de L. C. etc. ) me sera fidèlement envoyée par sou 
sécrétaire en quelque endroit que je me trouve. 

< Signé : baron E. dr Lis Casbs, » 

Longtemps on n'entendit plus parler des démêles de M. de Las 
Cases et de sir Hudson Lowe, l'on sut cependant qu'ayant obtenu un 
mandai d'arrêt contre son agresseur, sir Hudson Lowe s elail attache 
à stimuler par l'appal de deux mille liv. slcrl. de récompense le zèle 
des agents de police auxquels revenait I exécution du mandat. 

Trois ans plus lard, le II novembre 1825 à huit heures el demie 
du soir, M. fc. de Las Cases fut assassiné a Passy, à deux cents pas 
de la maison de son père (Voir le Moniteur du 15) ; il fut frappé do 
deux coups d'une arme à double tranchant, l'uni la poitrine, l'autre à 
la cuisse droite; le premier se trouva amorti par son portefeuille; 
deux Italiens, qui disparurent soudainement, furent accuses de cet 
assassinai, dont tous les biographes, oui accuse sir Hudson Lowe 
d'avoir été l'instigateur. Je me borne, à signaler la coïncidence fâ- 
cheuse qui avait amené, depuis quelques semaines, sir Hudson Lowe 
à Paris, et qui le fil partir avec quelque célérité, dès que la tentative 
d assassinat cul été consommée. 

TESTAMENT DE NAPOLÉON. 

On a beaucoup parlé du testament de Napoléon. Il a donné lien à 
de grat es débats judiciaires; il a permis de mettre en question la 
probité du dépositaire de capitaux appartenant à Napoléon, enfin il 
fut jeté en France comme un brandon d excitation au milieu de* 
compagnons des travaux guerriers de I ex-empereur. 

Ce testament appartient à I histoire, Napoléon le rédigea peu de 
jours avanl sa mort, car jusqu au 15 avril il n'avait point songe à 
tc>ler. — Ce jour-la pour la première fois il crut à sa fui prochaine, 
à sa fin possible, probable. — Dans celte expression dernière de ses 
volontés. Napoléon s'est peint tout entier : même sentiment de sa per- 
sonnalité que dans la plupart des actes de sa vie, même mépris 



pour le droit commun, mais aussi même pensée pour les souvenirs 
glorieux du passé el pour ceux que son cœur y associait avec le plus 
d'affection. 

La copie que je reproduis est officielle, elle a été certifiée à Lon- 
dres — ainsi que toutes les pièces qui y sont jointes — pour copie 
conforme aux originaux déposés chez lui par le docteur Commont. 

L 

Ce aujourd'hui 15 avril 1821 , à Longwood, fie de Sainte-Hélène. 
Ceci est mon testament ou acte de ma dernière volonté : 
4. Je meurs dans la religion apostolique romaine dans laquelle je 
suis né il y a plus de cinquante ans. 

2. Je désire que mes cendres reposent sur les bords de la Seine, an 
milieu de ce peuple français que j'ai tant aimé. 

3. J'ai toujours eu à me louer de ma très-chère épouse Marie- 
Louise, je lui conserve jusqu'au dernier moment les pins tendres sen- 
timents. Je la prie de veiller pour garantir mon fils des embûches qoi 
environnent encore son enfance. 

4. Je recommande à mon fils de ne jamais oublier qu'il est né 
prince français, el de ne jamais se prêter à être un instrument entre 
les mains des triumvirs qui oppriment les peuples de l'Europe; il ne 
doit jamais combattre ni nuire en aucune manière la France. Il doit 
adopter ma devise : Tout pour le peuple français. 

5. Je meurs prématurément assassiné par l'oligarchie anglaise d 
son sicaire; le peuple anglais ne tardera pas à me venger. 

6. Les deux issues si malheureuses des invasions de la France, 
lorsqu'elle avait encore tant de ressources, sont dues aux trahisons de 
MAMio:iT,d'AuoB»aAc, de Tallbvkand et de La Fatbttb ; — je leur 
pardonne, — puisse la postérité française leur pardonner comme moi. 

7. Je remercie ma bonne el (rès-excellenle mère, le cardinal, mes 
frères Joseph , Lucien , Jérôme, Pauline, Caroline, Julie. Hortense, 
Catherine, Eugène, de l'intérêt qu'ils m'ont conserve. — Je pardonne 
à Louis le libelle qu'il a publie en 1820; il est plein d assertions faussée 
et de pièces falsifiées. 

8. Je désavoue le .Manu jerir de Sainte-Hélène et autres ouvrages 
sous le tilre de Maximes, sentences que l'on s'est plu a publier depuis 
six ans. — Là ne sont pas les règles qui ont dirigé ma vie. — J'ai 
fait arrêter el juger le duc d'Engbicn, parce que cela était nécessaire 
à la sûreté, à f'iiiterôl cl à l'honucur du peuple français, tordue le 
comte d'Artois entretenait, de son aveu, soixa*tb assassins a pabis ; 

ie semblable circonstance j'agirais de même. 
II. 

4. Je lègue à mon fils , les bottes, ordres, el autres objets, tels 
que argenterie, ht de camp, armes, selles, éperons, vases de ma cha- 
pelle, livres, linge qui oui servi à mon corps el à mon usage, confor- 
mément à I état annexé cote A. Je désire que ce faible legs lui soit 
cher comme lui retraçant le souvenir d un père dont l'univers l'en- 
trcliendra. 

2. Je lègue à lady Qolland le camée antique que le pape Pie VI m'a 
une à Tolenlino. 

3. Je lègue au comte Montholon or.ox millions de francs , 
une preuve de ma satisfaction des soins filiaux qu'il m'a rendus 

depuis six ans. el l'indemniser des pertes que son séjour à Sainle- 
Uelciio lui a occasionnées. 

4. Je lègue au comte Bertrand cinq cbxt hillb francs 

5. Je lègue à Marchand, mon premier valet de chambre, qutabb 
cb.nt hillb francs. — Les services qu'il m'a rendus sont ceux d'un 
ami ; je délire qu'il épouse une veuve, sœur ou fille d un officier ou 
soldat de ma vieille garde. 

6. Je lègue a SjiiiI- Denis. 400,000 fr. 

7. Je lègue a Novarat (00,000 

8. Je lègue a l'ieron 400,000 

9. Je lègue a Arcbanibault 50,000 

(0. Je lègue a Coursol 25.000 

II. Je lègje a Chandelliér 15,000 

48. Je lègue a l'abbé Vignot (je désir* qu'il bâtisse 

sa nuisor, près de Poute-.Nuvo de Bostmoj. . 400.000 

43. Je lejue au cuiule L:.s Cases 400.000 

44. Je lègue au comte Lavalelie 400,000 

45. Je lègue au chirurgien en rhef Larrey (c'est 
l'homme ic plu* tertueux que j'aie eonnn ) . . 400,000 

46. Je lègue au général U rayer 400,000 

47- Jelègue au geueral Lereb*re-Desnoueltes. . . 400,000 

48. Je lègue au général Drouot 400.000 

49. Je Icijue au général Canibronne 400,000 

80. Je lègue aux eufjnts du général Motiton-Devernet. 400,000 
il. Je lègue aux enrants du brave La Bédovère . . 40u 000 
ai. Je lègue aux enfants du gén Girjrd, tué a Ligny. 40J.0JO 
Ï3. Je lègue aux enfants du geueral Clurtrand. . . 400.01)0 
ai. Je lègue aux enfants du vertueux général Travol. 400.000 
aô. Je lenue au général Lallemaud (,1'alné) .... 400.0:)0 

86. Je lègue au comte Real 400 000 

27. Je lègue a Costa de BasliHea de Corse. . . . 400, 000 

88. Je lègue au général Clausel 400.000 

83. Je lègue au baron de Menneval. 400.000 

30. Je lègue a Arnault, auteur de Mar,us. . . . 400,000 
34. Je lègue an coloiul Marbol (j« l'engags a «rire 
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poor la défense de ta gloire des armées fran- 
çaises et a confondre les calomniateurs et les 

apostats). 400,000 fr. 

M. Je lègue au baron Bignon (je l'engage a écrire 
l'histoire de la diplomatie française de 4791 

a 4815 . 400.000 

33. le lègue a Poggi de Salavo 400,000 

i chirurgien Enimery 400.000 



34. Je lègue au chirurgien 

en parlant do Paris, en 48^, et sur les intérêts à raison de cinq pour 
cent depuis juillet 4SI 5. 

Les comptes seront arrêtés avec le banquier par les comtes Mon- 
tholon, Bertrand et Marchand. 

36. Tout ce que ce placement produira au delà de la somme de 
cinq million* $ix cent mille franc», dont il a été disposé ci-dessus, 
sera distribué en gralifical ions aux blessés de Waterloo et aux officiers 
et soldats du bataillon de l'Ile d'Elbe, sur un état arrêté par Monlbo- 
lon, Bertrand, Drouot, Cambronne, et le chirurgien Larrey 

37. Os legs, en cas de mort, serout payés 
et, à défaut de ceux-ci, rentreront à la masse. 

III. 

1. Mon domaine privé étant ma propriété dont aucune loi fran- 
çaise ne m'a privé que je sache, le compU en sera demandé au baron 
ce La Bouillerie qui en est le trésorier; il doit se monter à plus de 
deux cent* million», savoir -. 4* le portefeuille contenant les écono- 
mies que j'ai, pendant quatorze ans, fsJles sur ma liste civile, les- 
quelles se sont élevées à plus de douze millions par an, si j'ai bonne 
mémoire ; 2* le produit de ce portefeuille ; 3* les meubles «le mes pa- 
lais tels qu'ils étaient en 4844; les palais de Borne, Florence, Turin 
compris ; tous ces meubles ont clé achetés des deniers des revenus de 
la liste civile; 4* la liquidation de ma maison du royaume d'Italie, tels 
que argent, argenterie, bijoux, meubles, écuries; les comptes en seront 
donnés par le prince Eugène el 1 intendant de la couronne Compa- 
gnoni. Signé : Napoléon. 

Deuxième feuille. 

2. Je lègue mon domaine privé, 4° moitié aux officiers et soldats qui 
restent de l'armée française, qui ont combattu pour la gloire et l'in- 
dépendance de la nation. La répartition en sera faite au prorala des 
appointements d activité ; 2° moitié aux villes el campagnes d Alsace, 
de Lorraine, de Franche-Comté, de Bourgogne, de l'Ile-de-France, de 
Champagne, Forest, Dauphiné, qui auraient souffert par l'une ou 
l'autre invasion. — Il sera sur cette somme prélevé un milllion pour 
la ville de Brienne, et un million pour celle de Méri. 

J'institue les comtes Montbolon, Bertrand cl Marchand mes exécu- 
teurs testamentaires. 

Le présent testament tout écrit de ma propre main, est signé et scellé 
de mes armes. Signé : Napoléon. 

Superscrii. — Ceci est mon testament écrit tout entier de ma 
propre main. Signé : Napoléon. 

Vieé. - Bertrand, Montbolon, Marchand, Vignole. 

A celle série de téstameols étaient joints les états suivants formant 
en quelque sorte codicilles. 

Etat A. — I. Il ne sera venda aucun des effets qui m'ont servi ; 
le surplus sera partagé entre mes exécuteurs testamentaires et mes 
frères (celte irrégularité de rédaction existe dans l'original). 

2. Marchand conservera mes cheveux el en fera faire un bracelet 
avec un petit cadenas en or pour être envoyé a l'impératrice Marie- 
Louise, el à ma mère, el à chacun de mes frères, sœurs, neveux , 
uiéccs, au cardinal, el un plus considérable pour mon fils. 

3. Marchand enverra uue de mes paires de boucles à souliers en or 
au prince Joseph. 

4. Une petite paire de boucles en or à jarretières 

5. Une boude de col en or au prince Jérôme. 
Etat A, n a 2. — Inventaire de mes effets que Marchand gardera 

pour remettre à mon lits. 

4. Mou nécessaire d argent , celui qui est sur ma table , garni de 
tous ses ustensiles, rasoirs, etc. ; 

2. Mon reveille-matin. — C est le rcvoillc-malin do Frédéric II que 
j ai pris à Posldam (dans la bulle n. III) ; 

3. Mes deux montres avec la chaîne des cheveux de l'Impératrice, 
el une chaîne de mes cheveux pour l'autre monlro (Marchand la fera 
faire à Paris) ; 

4. Mes deux sceaux , l'un de France, enfermé dans la boite n° III : 

5. La petite pendule durée qui est maintenant dans ma chambre à 
coucher; 

6. Mon lavabo, son pot à eau et son pied j 

7. M.i lable de nuit, celle qui me servait en France et mon bidet de 
vermeil ; 

8. Mes deux lits de fer, mes matelas cl mes couvertures s ils se 
peuvent conserver ; 

0. Mes trois Bacons d argent, où l'on mettait mon eau-de-vie, que 
portaient mes chasseurs eu campagne; 
40. Ma lunette de France; 6 



41. Mes éperons (deux paires); 

42. Trois boites d'acajou renfermant mes tabatières et autres objets; 

43. Une cassolette en vermeil. 

Lingi oa toilittk. — Six chemises, six mouchoirs, six cravates, 
six serviettes, six paires de bas de soie, quatre cols noirs, six paires 
de chaussettes, deux paires de draps de batiste, deux de taies d'o- 
reillers ; deux robes de chambre, deux pantalons de nuit, une paire 
de bretelles, quatre culottes- vestes de Casimir blanc, six madras, 
six gilets de flanelle, quatre caleçons, six paires de gants, une petite 
boite pleine de mon tabac, une boucle de col en or, une paire de 
boucles à jarretière en or, une paire de boucles en or à souliers, ren- 
fermées dans la petite bolle u> III. 

Haiillbmnts.— Un uniformede chasseur, un uniforme de grena- 
dier, un uniforme de garde national, deux chapeaux, une capote gns» 
et verte (sic), un manteau bleu (celui que j'avais à Marcngo), une zibe- 
line pelisse verte, deux paires de souliers, dcui paires de bottes, une 
paire de pantoufles, six ceinturons. 

Etat A joint s, mon testament. 

Loogwood, Ile Sainte-Ilélèoe. le 45 avril 4821. 

1. Les vases sacrés qui ont servi à ma chapelle à Long wood. — Je 
charge l'abbé Vignole de les garder et de les remettre à mon fils 
quand il aura seize ans. 

2. Mes armes, à savoir : mon épée, celle que je portais à Austerlilx, 
le sabre de Snbicsky, mon poignard, mon glaive, mon couteau de 
chasse, mes deux paires de pistolets de Versailles. Mon nécessaire 
d'or, celui qui m'a servi le matin d'Ulm, d'Austerlilz. d léna, d Eylau, 
de rncdland, de l'Ile de Lobau, de la Moskowa et de Monlmirail ; 
sous ce point de vue, je désire qu'il soit précieux à mon fils. — Le 
comte Bertrand en est dépositaire depuis 481 t. — Je charge le comlo 
Bertrand do soigner et conserver ces objets et de les remettre i mon 
fils quand il aura seize ans. 

3. Trois petites caisses d'acajou contenant : la première, trente- 
trois tabatières ou bonbonnières ; la seconde douze boites aux armes 
impériales, deux petites lunelles, el quatre bottes trouvées sur la 
table de Louis XVIII aux Tuleries le 20 mars 4815 ; la troisième, 
trois tabatières ornées de médailles d'argent, à l'usage de l'Empereur 
et divers effets de toilette conformément aux étals numérotés I. 11. III. 

Mes lits de camp dont j'ai fait usage dans toutes mes campagnes.— 
Ma lunette de guerre. — Mon nécessaire de toilette, un chacun de 
mes uniformes. — Une douzaine de chemises et un objet complet de 
chacun de mes habillements cl généralement de tout ce qui sert à ma 
toilette. — Moo lavabo. — Une petite pendule qui est dans ma chambre 
a coucher; mes deux montres el la chaîne de cheveux de l'Impéra- 
trice. — Je charge Marchand, mon premier valet de chambre, de 
garder ces objets el de les remettre à mon fils lorsqu'il aura seize ans. 

4. Mon medaillcr, mon argenterie et ma porcelaine de Sèvres 
dont j'ai fait usage à Sainte-Hélène. (Eut B. el C.) Je charge le 
comte Monlholon de garder ces objets el de les remettre à mon lils 
quand il aura seize ans. 

5. Mes trois selles el brides, mes éperons qui m'ont servi à 
Sainte-Hélène; mes fusils de chasse au nombre de cinq; je chargé 
mon chasseur Noveraz de garder ces objets et de les remettre à mon 
fils quand il aura seize ans. 

6. Quatre cents volumes choisis dans ma bibliothèque parmi 
ceux qui ont le plus servi a mon usage. — Je charge Saint-Denis do 
garder ces objets et de les remettre a mon Gis quand il aura seizo ans. 

Signé : Napoléon. 

Etat B. — Inventaire des effets que j'ai laisses chez M. le comto 
doTurennc; 4* Sabre de Sobicsky (c'est par erreur qu'il est porté 
sur l'étal A.) C'est le sabre que l'Empereur portait à Aboukir, qui est 
entre les mains du général Bertrand. — Un grand collier de la Légion 
d'honneur ; une epeu en vermeil, une épee eu fer, un glaive de con- 
sul, un ceinturon de velours, un collier de la foison d'or, un petit 
nécessaire en acier, une veilleuse en argent, une poi.nnec de sabre 
antique, un chapeau à la Henri IV el une loque, : les dentelles do 
l'Empereur, un petit médailler, deux tapis lurcs, deux manteaux de 
velours cramoisi brodés, avec veste et culotte. 

Je donne à mon Gis le sabre de Sotnesky. le collier de la Légion 
d'honneur, l'épec en vermeil, le glaive de consul, l'épee en fer, le 
collier de la Toison d'or, le chapeau à la Henri IV et la toque. Le né- 
cessaire d or pour les dents reste chez le dentiste. — A rniiiératrico 
Marie-Louise, rocs dentelles. — A Madame, la veilleuse en argent. — 
Au cardinal, le petit nécessaire en acier. — Au prince Eugène, le 
bougeoir en vermeil. — A la princesse Pauline, le petit médailler. — 
A la reine de Naplcs, un petit lapis turc. — A la reine Uortense, un 
petit tapis turc. — Au prince Jérôme, la poignée du sabre antique. — 
Au prince Joseph, un manteau brode, veste el culottes. — Au prince 
Lucien, un manteau brodé, veslc et culottes. Signé : Napoléon. 

Ce 48 avril 4821. — Longwood. 

Ceci csl un codicille de mon testament. 

4 . Je désire que mes cendres reposent sur les bords de la Seino, au 
milieu do ce peuple français que j ai tant aimé. 

2. Je lègue aux comtes Bertrand, Monlholon et à Marchand, l'ar- 
gent, bijoux, argenterie, porcelaines, meubles, livres, armes, et gé- 
néralement tout ce qui m appartient dans I Ile do Saml 
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HISTOIRE 

Ce codicille tout en eolier écrit de ma main, est signé cl scelle de 
Bies armes. Signé: Napoléon. 

Ce «6 avril 18*1. — Longwood. 

Ceci «il an second condïcille de mon testament. 

Par mon premier codicille de ce jour, j'ai fait donation de toat ce 
gai m'appartient dans l'Ile de Sainte-Hélène aux comtes Bertrand, 
Montholon et à Marchand, c'est une forme pour mettre hors de cause 
les Anglais ; ma volonté est qu'il soit disposé de mes effets de la ma. 
nière suivante : 

4. On trouvera trois cent mille francs en or et en argent, desquels 
seront distraits cinquante mille francs, pour payer la réserve durâmes 
domestiques; le restant sera distribue, cinquante mille francs à Ber- 
trand, cinquante mille francs à Montbolou, cinquante mille Irancs à 
Marcha mi, quinze mille francs à Saint-Denis, quinze mille francs à 
Noverai, quinze mille francs à Pieron, quinze mille francs à Vignole. 
dix mille francs à Archambaud, dix mille francs à Coursot, cinq mille 
francs à Chandelier; le restant sera donné en gratifications au médecin 
anglais et aux domestiques chinois et donné en charité à la paroisse. 

4. Je lèRiie mon collier de diamants à Marchand. 

3. Je lègue à mon fils tous les eUets qui ont été à mon usage, con- 
formément à l'état ci-joint (A). 

4. Tout le reste de mes effets sera partagé entre Bertrand, Mon- 
tholon et Marchand, défendant qu'il ne soit rien vendu de ce qui a 
servi à mon corps. 

5. Je lègue à Madame, ma très-bonne et chère mère, les bustes, 
cadres, petits tableaux qui sont dans mes chambres, et les seize ai- 
gles d'argent qu'elle distribuera entre mes frères, sœurs, neveux ; 
je charge Coursot de lui porter ces objets a Rome, ainsi que les chaînes 
et collier de la Chine que Marchand lui remettra pour Pauline. 

8. Toutes les donations contenues dans ce codicille sont indépen- 
dantes de celles faites par mon testament. 

7. L'ouverture de mon testament sera faite en Europe, en présence 
de toutes les personnes qui ont signé sur l'enveloppe. 

8. J'institue mes exécuteurs testamentaires, les comtes Montholon, 
Bertrand et Marchand. 

Ce codicille tout écrit de ma propre main est signé et scellé de mes 
armes. Signé: Napolkon. 

Ce 2* avril 1821.— Lougwood. 

Ceci est mon codicille, on acte de ma dernière volonté. 

Sur les fonds remis en or à l'impératrice Marie-Louise, ma très- 
chère et bien-aimée épouse, à Orléans en 1814, elle reste me devoir 
deux millions dont je dispose par le présent codicille afin de récom- 
penser mes plus fidèles serviteurs que je recommande du reste i la 
protection de ma chère Marie Louise. 

1. Je recommande i l'Impératrice de faire restituer au comte Ber- 
trand les trente mille francs de rentes qu'il possède dans le duché de 
Parmcel sur le Monle-Napoleone de Milan, ainsi que les arrérages échus. 

4. Je lui fais la même recommandation pour le duc d'Istrie, la ûlle 
de Ouroc et autres de mes serviteurs qui me sout restés fidèles et qui 
me sont toujours chers : elle les connaît. 

3. Je lègue sur les deux millions ci-dessus mentionnés trois cent 
mille francs au comte Bertrand sur lesquels il versera cent mille francs 
dans la caisse du trésorier pour être employés selon mes dispositions 
à des legs de conscience. 

i. Je ligue deux cent mille francs au comte Montholon, sur lesquels 
il versera cent mille francs dans la caisse du trésorier pour le même 
usage que ci-dessus. 

5. Je lègue deux cent mille francs an comte Las Cases sur lesquels 
il versera cent mille francs dans la caisse du trésorier pour le même 
usage que ci-dessus. 

6. Je lègue à Marchand, cent mille francs, sur lesquels il versera 
cinquante mille francs dans la caisse pour le même usage que ci-dessus. 

7. Je lègue au maire d'Ajaccio, au commencement de 
la Révolution Jean-Jérôme Lcsori, ou S sa 

veuve, enfants, ou petits-enfauls 400.000 fr. 

•. Je lègue a la fille de Duroc 100,000 

0. Je lègue au «s de Bessière», due d'Istrie . . . 400,000 

40. Je lègue au général Drouol 400.000 

44. Je lègue au comte Lavalette 100,000 

4a. Je lègue 400,000 fr., savoir : 25.000 fr. a Pieren, mon maître d hoïc; 

25,000 a Noveruz, mon chasseur; 
25,000 a Saint- Dcpis, le garde de 

mes livres ; 
25,000 a Sanlinl, mon ancien huis- 
sier ; 

43. }« km 400,000 fï., savoir : 40,000 a Planât, mon officier d'or- 
donnance ; 

10,000 bUebert.dernicrcrocnlcon- 
concierge a Rambouillet, 
cl qui a ètc de ma cham- 
bre «n Eg>ute; 

20,000 bLavcsne, qui était der- 
nièrement couiM'rgc de 
de I nue de mes écuries, et 
qui était 



DE FRANCE. 



20,000 fr.a 



n ■ qui 

était piqueur des écuries 
et me servait en Egypte. 

44. Deux cent mille francs seront distribués en aumônes aux habi- 
tants de Bricnne-le-Chaleau qui ont le plus souffert. 

45. Les trois cent mille francs restants seront distribués aux offi- 
ciers et soldats du bataillon de ma garde de l'Ile d'Elbe, actuellement 
vivants ou à leurs veuves ou enfants, au prorata des appointements 
et selon l'état qui sera arrêté par mes exécuteurs testamentaires. Les 
amputes ou blessés grièvement auront le double; l'étal en sera arrêté 
par Larrey cl Eramery. 

Ce codicille est écrit de ma propre main, signé et scellé de mes 
a™"- Signé: Napoléon. 

SuperscrU.— Ceci esl mon codicille, ou aclede ma dernière volonté, 
dont je recommande l'exécution à ma très-chère épouse, l'impératrice 
Marie-Louise. Signé : NapoléoxT 

Visé. — Bertrand, Montholon. Marchand, Vignole. 

_ . . .„ Ce 24 avril 182 F. -Longwood. 

Ceci esl mon codicille ou acte de ma dernière volonté : 

Sur la liquidation de ma liste civile d'Italie, tels que argent, bi- 
joux, argenterie, linge, meubles, écuries dont le vice-roi était déposi- 
taire et qui m'appartiennent, je dispose de deux millions que je lègue 
a mes plus fidèles serviteurs. J'espère que sans s'autoriser d'aucune 
raison, mon fils Eugène Napoléon les acquittera fidèlement. Il ne peut 
oublier les quabants millions que je lui ai donnés, soit on Italie, 
soil par le partage de la succession de sa mère. 

1. Sur ces deux millions, je lèiue au comte Bertrand trois cent 
mille francs, dont il versera ceut mille dans la caisse du trésorier pour 
*tre employés selon mes dispositions à l'acquit de legs de consdeuce. 

4. Je lègue au comte Montholon deux cent mille frans, dont il ver- 
sera cent mille à la caisse pour le même usage que ci-dessus. 

3. Je lègue au comte Las Cases deux cent mille francs, dont il ver- 
sera cent raille à la caisse pour le même usage que ci-dessus. 

4, Je lègue à Marchand cent milie francs, doul il versera cinquante 
mille à fa caisse, pour lo même usage que ci-dessus. 

5. Je lègae au comte Lavalette 400,000 h*. 

6. Je lègue au général Hogeudorf, Hollandais, 
aide-de-canip, réfugie au Brésil . . . 

7. Je lègue a inuu aide-dc-eamp Corbineau. . 

8. Je lègue à mon aide-de-camp Cafiarelli. . 

9. Je lègue a mon aide-de-camp bejean, 



40. Je lègue a Percy, chirurgien eu chef à Waterloo 
44. Je lègue'ôO.OOO fr., savoir: 40" 



too.ooo 

60 000 
50.000 
50.000 
50,000 

000 fr. a Picron ; 
40.000 aSaini-Deni»; 
40.000 aPioverai; 
40,000 b Coursot, mon 



•Vef- 



40.1 



b Archambault, mon piqueur. 

42. Je lègue au baron Menneval 50 000 fr. 

43. Je lègue au duc d'Istrie, fils d« Bessières. . . 50,000 
4 4. Je lègue a la fille de Duroc 50,000 

45. Je lègue aui enfants delà Bédoybro. ..... 50.000 

46. Je lègue aux enfauta de Mouloa-Duvernet. . . 50.000 

47. Je lègue aux enfants du brave et vertueux géné- 

ral Travol 50.000 

48. Je lègue aux enfants de Cbartrand 50,000 

49. Je lègue au général Cainbronne 50,000 

20. Je lègue au général Lcfebvre-Desnouettes. . . 60,000 

21 . Pour être répartis entre les proscrits qui errent en pays étran- 
gers, Français ou Italiens, ou Belges ou Hollandais, ou Espagnols og 
des départements du Rhin, en ordonnance de mes exécuteurs testa- 
mentaire, cent mille francs. 

42. Pour être repartis entre les amputés ou blessés grièvement de 
Lijjny et Waterloo, encore vivants, sur des états dictés par mes exécu- 
teurs testamentaires, auxquels seront adjoints Cambronne. Larrey. 
Percy et Emmcry (Il sera donné double à la garde, quadruple i ceux 
de file d'Elbe), deux cent mille francs. 

Ce codicille est cent entièrement de ma propre main, signé et scellé 
de mes armes. Signé : Napoléon. 

Supencrit. — Ceci est mon codicille ou acte de ma dernière volonlé, 
dout je recommande l exacte exécution à mon fils Euaène Napoléon. 
Il esl tout écrit de ma propre main. Signé : Napoléon. 

Ce 21 avril 1821. — Longwood. 

Ceci est un troisième codicille à mon testament du 15 av ril. 

4. Parmi les diamauls de la couronne qui furent remis en 4814, il 
s'en trouvait pour cinq a six cent mille francs qui n'en étaient pas et 
faisaient partie -Je mun avoir particulier; on les fera rentrer pour ac- 
quitter mes legs. 

2. J'avais chez le banquier Torlonia de Rome, deux a trois cent mille 
francs en lettres de change, produit de mes revenus de l'Ile d K bi 
depuis 4815; le sieur Peruse quoiqu'il ne fût plus mon trésorier et 
n'eût pas do caractèro, a tiré à lui celle somme, on la lui fera restituer. 

3. Je lègue au duc d'Istrie trois cent mille francs, dont seulement 
ceol mille francs réversible» à la veuve, si Je Oajc elaji mort lors de 
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D'à 



inconvénient, que le 



l'exécution du legs. Je désire, si 
duc énou*e la fille de Duroo. 

4. Je lègue à la duchesse de Frioul. fille de Duroc. deux ccut mille 
francs; si elle eUit morte avant l execuliou du legs il ne sera rien 
donne à sa mère. 

5. Je lèjçue au général Rigaud, celui qui a été proscrit, cent mille 
francs. 

6. Je lègue à Boisnod, commissaire ordonnateur, cent mille francs. 

7. Je lègue aux enfants du général Leloril, lue à 

dans la campagne du 1815, cent mille francs. 

8. Ces huit cent mille francs de legs seront comme si ils étaient portés 
à ( article 36 de mon testament, ce qui porterait à six millions quatre 
cent nulle francs la somme de legs dout je dépose par mon testaincut, 
sans comprendre les donations faites par mon second codicille. 

Ceci est écrit de ma propre main signe et scelle de mes armes. 

Signé: Napoléon. 

Suptrtcrit. — Ceci est un troisième codicille à mon testament, tout 
entier écrit de ma main, signé et scelle «le mes armes. .... dêlre 
ouvert le même jour et immédiatement après l ouverture de mon tes- 
tament. Signé : Napoléon. 

Ce Si avril 4821. — Longwood. 

Ceci est un quatrième codicille à mon testament. 

Par les dispositions que nous avons faites précédemment, nous n'a- 
vons pas rempli toutes nos obligations; ce qui uous a décidé à faire 
ce quatrième codicille. 

1. Nous léguons au Gis ou petit fils du baron DutbeiK lieutenant 
général «l'artillerie, ancien seigneur de Saint-André, qui a commandé 
Tecole d'Auxonne avant la révolution, la somme de cent mille francs, 
comme souvenir de reconnaissance pour les soins que le brave général 
a pris de nous lorsque nous étions comme lieuleuaul cl capitaine sous 
ses ordres. 

2. Au fils ou petit-fils du général Dugommier qui a commandé en 
chef l'armée de Toulon la somme de cent mille francs ; nous avons 
sous ses ordres dirigé ce siège, commandé l'artillerie. — C'est un té- 
moignage de souvenir pour les marques d'estime, d'affection el d'a- 
milie que nous a données ce brave et intrépide général. 

3. Nous léguons cent mille francs aux fils ou petits-fils du député à 
la Convention tiasparin, représentant du peuple à l'armée de Toulon, 
pour avoir protège el sanctionne le plan que nous avons donne, qui a 
valu la prise de celle ville, el qui était contraire à celui envoyé par le 
comité de salut public. Gasparin nous a mis par sa protection à l'abri 
des persécutions de l'ignorance des états-majors qui commandaient 
l'armée avant l'arrivée de mon ami Dugommier. 

4. Nous léguons cent mille francs à la >euvc, lits ou petil-GIs de notre 
aide-de-campMiuron.luéànos cotes à Aréole, nouscouvrantdeson corps. 

5. Dix mille francs au sous-officier Cautillon qui a essuyé un procès, 
comme provenu d avoir voulu assassiner lord Wellington, dont il a 
été déclare innocent. Cautillon avait autant le droit d'assassiner cet 
ol igarque qoe celui-ci de m'en* oyer, pour y périr, sur le rocher de Sainle- 
Uelcne. Wellington, qui a proposé cet attentat, cherchait aie justilier 
par l'intérêt de la Grande Bretagne. Cautillon, si vraiment il eûl as- 
sassiné le lord, se serait couvert et aurail elé justifié par les mêmes 
motifs : I intérêt de la France de se défaire d'un général qui d'ailleurs 
avait viole la capitulation de Paris, et par là sélail rendu respon- 
sable du sang des martyrs Ncy , La Bédoyerc, etc., etc., el du aime 
d'avoir dépouillé les musées contre le texte des traités. 

6. Ces quatre cent dix mille francs seront ajoutes aui six millions 
quatre cent mille francs dont nous avons disposé el porteront nos legs 
a six millions huit cent dix mille francs. — Ces quatre cent dix milic 
francs doivent être considérés comme faisant partie de noire testament, 
article 35, el suivre en tout le même sort que les autres legs. 

7. Les neuf milleliv. sterl.quc nous avons données au comte el à la 
comtesse Muiiiholon, doivent, s ilsonlélésoldées,étrede;luilc*et portées 
en compte sur les legs que nous leur faisous dans nos testaments. S'ils 
D ont pas été acquittes, nos billets seront annules. 

8. Moyennant le legs fait par notre testament au comte Monlholon, 
la pension de vingt mille francs accordée a sa femme est aunulce; le 
comte Monlholon est chargé de la lui payer. 

U. L'administration d'une pareille succession jusqu'à son entière 
liquidation exigeant des frais de bureaux, île courses, île missions, de 
consultations, de plaidoiries, nous entendons que nos exécuteurs tes- 
tamentaires retiendront trois pour cent sur lous les legs, soit sur les 
six millions huit cent dix mille francs, soit sur les sommes portées dans 
les codicilles, soit sur les deux cent mille francs du domaine privé. 
10. Les sommes provenant de c*« -wVttiues seront déposées dans les 
>ains d'un trésorier et dépensées sfr ffandals de nos exécuteurs tes- 

provenant desdites retenues n'étaient pas sulB- 
atix frais, il y sera pourvu aux dépens des trois 
exécuteurs lolaroentaires el du trésorier, chacun dans la proportion 
des legs que nous leur avons faits par noire testament et codicilles. 

12. Si les sommes provenant desdites retenues sont au-dessus des 
besoins, le restant sera partagé entre nos trois exécuteurs testamen- 
taires et le trésorier dans les rapports de leurs legs respectif*. 




13. Nous nommons le comte Las Cases el à son défaut son 61*, et à 
son défaut le général Drouot, trésorier. 

Ce préseul codicdle est entièrement écrit de notre main, signé et 
scellé de nos armes. Signé : Napoléon 

Napoléon rendit en outre le général Moulliolon dépositaire des deux 
pièces suivantes : 

• Monsieur Laffilte.— Je vous ai rerois en 181!», au moment de mon 
départ de Paris, une somme de près de six millions dont vous m'avex 
donné un double reçu; j'ai annulé un de ces reçus, et je charge le 
comte de Monlholon de vous présenter l'autre reçu pour que vous 
ayez à lui remettre après ma mort ladite somme avec tes intérêts d 
raison de cinq pour cent, à partir du 1" juillet 1815, en défalquant 
les paiements dont vous avez elé chargé en vertu d'ordres de moi. 

' • Je désire que la liquidation de votre compte soil arrêtée d'accord 
entre vous, le comte Monlholon, le comte Bertrand el le sieur Mar- 
chand, et cette liquidation réglée, je vous donne par la | 
charge entière et absolue de ladite somme. 

• Je vous ai également donne une boite contenant i 
vous prie de la remettre au comte Moolhoion- 

< Celle lettre n'étant à autre Gn, ie p 
vous ail en sa sainte el digne garde. 

• Longwood (Ile Sainte-Hélène), le 25 avril 1815. 

• Signé : Napoléon. • 
Cette pièce fut enregistrée à Paris leS novembre 4821 . Fol. 1707, c. 4. 

• Monsieur le baron de La Bouillerie, trésorier de mon domaine 
privé, je vous prie d'en remettre le compte el le montant après ma 
mort au comte Monlholon que j'ai chargé de l'exécution de mon testa- 
ment. Cette lettre n'étant à autre fin, je prie Dieu, monsieur le baron 
de La Bouillerie. qu'il vous ail en sa sainte et digne garde. 



: mon médaillon, je 



• Longwood (lie Saiole-Ilelène), le 25 avril 1821. 

« Signé : Napoléon. • 
Suptrtcrit : < A monsieur le [baron de La Bouillerie, trésorier de 
mon domaine privé, à Paris. • 

L'on comprend à quels débats, à quelles discussions cet assemblage 
de codicilles incohérents, irréfléchis, donna lieu. Le plus grave fut celui 
soulevé par M. Ladite qui déclara avoir reçu la somme capitale en 
dép<)l et refusa de faire Jroil aux intérêts des six années écoulées qui 
représentaient environ deux millions. La rédaction du reçu trancha et 
devait trancher la difficulté. Comment Napoléon ee Favait-il pas 
prévu (I)? 

Que dire aussi de ces cent mille francs légués à tous les proscrits, 
de ces deux cent mille francs à partager entre plusieurs milliers de 
blessés do Ligny et de Waterloo P Comment l'exécution de ces legs si 
rid^ciileusemcnl_minimes pouvait-elfe être régularisée? 

provenant des économies de la liste civile impériale M. de Norvins 

l'a dit avec uifioiroenl de justesse : • Dans la vie de cet homme extraor- 
dinaire, il n y a pas place pour la p/»tloiopAi«. L'histoire seule, ajoule- 
l-il, a le droit de réclamer les qualités el les défauts de Napoléon, ses 
prospérités et ses revers, ses grandes actions et ses grandes injustices, 
son courage et ses faiblesses, parce qu'ils n'ont eu qu'elle pour objet, 
el que Napoléon n'a voulu qu'elle pour témoin. » 

1823. — GUERRE D'ESPAGNE. — SCANDALE A l/lN- 
TÉRIEUR. — MANUEL, OUVRARD , EMPRUNT ©U4- 
BARD, ETC. 

Par le traité deParis, le ministre autrichien rcmlil en réalité à la 
maison de Lorraine le manteau impérial que le Iraité de Presbourg 
lui avait enlevé. Il ne s'agit plus d un vaiu titre, mais de l'aotorile 
plus posjlivu de la présidence de la diète; on donna à la Prusse el à 
l'Autriche un nombre do voix en rapport avec leur importaoce, et 
I uniio allemande fut reconstituée. 

Des longtemps M. de Melleruich portait ses regards vers le midi 
de 1 Europe; les événements do 1814 cl de 1815 avaient considerable- 
menl agrandi les possessions autrichiennes en Italie, qui était deve- 
nue pour ainsi dire une conquête; la cour de Menue dut exercer sur 
ces contrées qu'elle venait do s'incorporer une surveillance armée. 
L'on doit reprocher à M. de Meltermch d'avoir exercé celle surveil- 
lance p.ir une constitution de police qui dut rendre l'occupation mili- 
taire odieuse; loin do (aire chérir la puissance protectrice de l' Au- 
triche, M. de Melteroich la rendit hostile nou-seuktncot aux peuples 
conquis, mais encore aux provinces allemandes elles -mêmes- L on 
avait ameulo les provinces allemandes contre la Fiance au cri do 
uni: é et liberté; le colosse impérial brise, l'on riva d autant mieux 
les chaînes qui pesaient sur les peuples qu'il y eut pour cela unité 
de volonté chez les rois, el que chacun etail sans inquiétude pour 
l'extérieur. Mai* M. de Mrttciukb ne larda pas à » apercevoir que la 
qu il appuyail sur l'Allemagne el sur I Italie 



arbitrales tran- 
4e 



(1j Ainsi qu'on dov.iil le 
entrent toutes l..-s ui.Bculiés utc» d« ce 
coOici le» et de 
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trouverait bientôt d'énergiques résistances à vaincre. Le carbona- 
risme se répandait en Italie, et les universités d'Allemagne s'organi- 
saient sourdement en sociétés mystérieuses, d'où devait partir le cri 
de liberté, qui, ainsi que je I ai dit plus haut, pouvait de nouveau révo- 
lutionner l'Europe : I assassinat de Kolzcbuë fut le signal donné pour 
l'explosion de toutes ces sociétés secrètes. M. de Melternich mit tout 
en œuvre pour amortir et éteindre cet élan de la liberté qui concordait 
■i bien avec les événements d'Espagne (1830). La presse fut muselée, 
le régime des universités arbitraire, et partout enfin la police politique 
apporta U corruption el ses atroces persécutions préventives. Luc 




lone. A ce sujet je dois faire remarquer que l'on avait singulière- 
ment cxajieré l'importance el la gravite du fle.au destructeur. M. Ley- 
merie ne craignit pas, dans son Avis au peuple sur les cordons sani- 
taires, de déclarer que les auteurs de l'Histoire médicale de la fièvr» 
jaune avaient composé des iAPPoats bt des livabs remplis ob 

FAUX DB TODTB BSPECB, DAHS L IMTE.NTION I)E SECONDE» DES VOE# 

diplomatiques, etc. , etc. ; il accusa aussi dans le même ouvrage 
(page 52) M. Pariset d être l'auteur des articles louangeux publies 
par le Journal de Barcelone en faveur del senor doctor Pariset, y 
su retpetable eomision. 

M. Pariset ne s'est jamais disculpé d'aussi graves accusations; aussi 
dès lors sa parole a-t-clle perdu toute autorité auprès îles hommes 
consciencieux et honorables. M. Pariset avait publié (p. 23 de se* Ob- 
servations sur la fièvre jaune) qu'en 1819 Séville eut jusqu'à onzé 
mille malades de l'épidémie, et que les morts s'élevaient a quinze 
cents à peu près; et M. le docteur Chervin lui prouva par un rapport 
officiel (p. 17 de son Examen critique) que le nombre des malade* 
ne fut que de trois cent quarante-six, et relui des morts de deux 
cent dix-sept. A Barcelone M. Pariset porte le nombre des morts à 
vingt-deux mille cl plus, tandis que d'après le rapport officiel que 
lui oppose M. Chervin (loc. cit.), il n'a pas été au delà de neuf mille 
sept cent trente. A Torlose cinq mille morts, selon M. Pariset, et ce» 
pendant leur nombre ne s'élevait qu'à deux mille trois cent cinquante- 
six d'après les pièces officielles ; même exagération au suiet de la 
fièvre jaune de Cadix, en 18:21 , comme le prouve également M. Cher- 
vin (p. 423 de son Examen critique). M. Pariset elail si persuadé 
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loi générale d'intimidation pesa sur les provinces du Midi soumise? 
à la domination autrichienne ; toutefois, malgré ces mesures compres 
sives et répressives, la constitution fut proclamée à Naples; le Piémont 
secoua ses lourdes chaînes, et rejeta du trône un roi qui s'était reconnu 
humble vassal du ministre autrichien. Ces élans de la propagande 
effrayèrent les rois; ils se réunirent à la voix du péril commun, et 
aux congrès de Troppau et de Laybach organisèrent la croisade de 
l'oligarchie européenne contre la démocratie. Une armée autrichienne 
marcha sur Naples et le Piémont, el, selon l'expression de M. Bignon, 
• les cabinets eurent le dessus sur les peuples. » .... , 

Mais ce n'était pas assez pour M. de Melternich d avoir écrase 
ïhudre révoJuitonnaire à ses portes, il voulut la combattre et 1 a- 
Béantir dans la Péninsule espagnole : le congrès do >erone, que 
l'on pourrait surnommer le congrès des royales terreurs, donna celle 
mission à la France, qui se fit l'exécuteur armé des hautes volontés 
de la coalition. . , .... 

A son retour de Vérone, M. de Montmorency, dont les hésita- 
tions avaient paru suspectes à M- de Melternich, dut résilier le por 
tefenille des affaires étrangères, qu'il remit à M. do Chateaubriand 
f28 décembre 18*2). , . 

L'ouverture des Chambres eut lieu le 28 janvier ; avant cette époque 
le Moniteur avait annoncé que les mesures satinaires ordonnées pré- 
cédemment cessaient «i rire prescrites : mais que les troupes qui 
avaient constitue le cordon, continueraient à conserver leurs positions 
respectives; c'était un premier démenti donné à cet engagement du 
roi qui avait dit proef demmenl dans son discours d ouverture de la 
session législative : • Que la malveillance seule pouvait lui supposer 
des vues hostiles contre l'Espagne, dans la formation d'un corps d ob- 
servation pour garantir nos provinces méridionales de la contagion 
%ui menaçait de ne plat faire qu'on va*ta demi de l'immense Barce- 
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qu'on ne pouvait approcher des malades sans on danger émmenl, 
qu'il fait mourir à Barcelone, dans son Rapport l o s n e dams 
Raymond Durand, Joaclum Barcclo et Ramont Teuler). lesqueli 
ont assure trois ans apré* à M. Chervin, qn ils n avaient jamais eu la 
fièvre jaune. (Voyez le rapport..»; ministre de 1 intérieur p 51 .) 
Enfin, tiV Audouafd. dans saJWjUïon ^.'"fJi^^^ï 
fièvre jaune qui a régné à Barcelone en 8i» dec a qi b M Pa- 

RISET K PAS TRAITÉ VU SECL MALADE pendant loUl Je ™P> 

M Audouard. a habile Barcelone, cesfa-d.reles Iro.s qua ^ »P» 
due M. Pariset y a passé. Dans ce même ouvrage. M. Audouarddil . 
j , ,,„:,,„ ,-,H,-alant pour ceux qui portent q»«'q^»éTétJ 
à M Pariset, c'eût été de savoir qu il ne fut jamau malade, quoi- 
qu'il ait gardé la maison pendant quinze jours. 



Digitized by Google 



lilSTOlKË DE FRANCE. 



289 



En présence «le démentis aussi positifs, aussi absolus uni écla- 
tants dont»* par les hommes les plus i: raves et dans le sein même de 
1 Académie, on se demande si le ministère fut dupe nu complice, cl si 
tout ce grand étalage de murlaliie n'avait pas pour but n el d'effrayer 
Louis XVIII et de lui faire organiser cl maintenir le cordon similaire. 

Mais M- de Vil Ml, quel rôle jouait-il ? lui qui n'ctail pas partisan 
de l'inlervenlion. Etait-il tromi» ou trompeur ; et s'il ei.m complice 
de ceux qui cherchaient à tromper le roi, Il faut en conclure que ses 
semblants d'opposition à I intervention armée n étaient qu'uue de- 
loyale hypocrisie. — Plus lard, sans doute, les mémorialistes, par 
leurs confidences, permcllronl aux historiens de trancher celte ques- 
tion. — Je signalerai enfin la conduite de M. de Villéle dans les di- 
vers emprunls espagnols ; il s était montre favorable à celui que 
contracta la régence 
(dite legcncc d Lrgel 
chc 



composée «le l'arche- 
vêque de Tarragone, 
de Mata Honda et du 
baron d'Erolcs) ; des 
ton organisation elle 
avait voulu frapper 
on grand coup, mais 
elle n'avait pas d'ar- 
gent : elleeuvoya un 
député à Paris' pour 
en obtenir de ses amis 
riches et puissants ; 
le député frappa à 
toutes les portes in- 
fructueusement : la 
Français fait en gé- 
néral bon marche de 
sa vie, il la joue au 
télc vu pile delà par- 
lie l'Util I p; , nuis il 
donne rarement sa 
bourse pour enjeu. 

M. Ralmaceda per- 
dait (oui espoir de 
réussir, lorsqu'un lui 
conseilla de \oir M. 
Ouuard. A la pre- 
mière entrevue, il po- 
sa sa demande de 
'ion cent mille 
/ranct ; « Je reluse, 

• répondit M. Uu- 
« vrard; — il vtus 

• faut qualre cents 

• millions de rcaux, 

• je vous les fourni- 
> rai. > Toutefois, il 
y mil la condition 
que la régence fùl re- 
connue par le cun- 
gres de Vérone, ou 
du moin* p .i la Fran- 
ce. Le traite d'em- 
prunt fut eu effet con- ' 
du pour celle somme 
le r'novembre IS22. 
M. Ouuard avait fait 
prendre à la régence, 
dans cet acte, le litre 
de litgtnu d'Etpa* 
gue,eii\ avait stipulé 
que toutes les som- 
mes qui lui étaient 
dues par I Espagne 
seraienladmisesdans 
l'emprunt comme 
comptant. Mais ne 

voyant que dangers dans une invasion, il avait proposé un plan de 
campagne qui aurait pu amener une transaction entre les cortes cl le 
parti vaincu. 

Tous ces projets furent communiques à M. de Villéle, qui en con- 
cevait Importance, mais qui, quant à l'exécution, tergiversait 

M. Uuvrard se rendu à Vérone et y arriva le I* novembre. A la re- 
comtiranJation de M. de Moiilmorency, et sur la demande oflkittU 
de M. de Chateaubriand, il fui admis a la conférence chez M. de M. t- 
lenuch, el développa les motifs qui supposaient à une intervention 
année en Espagne. L iufluence de M. de Ncsselrode s'opposa à celle 
de M. Ouvrard. Le premier dit à celui-ci que l'affaire d Espagne se 
referait a Paris. M. Ouvrard y revint donc. L'emprunt de la renonce 
u lrgel auil fait tomber celui di s corlès de Mii\an|c-unzc 4 qua- 

l'H» - lli.|.. S.. . II-,..,, ,| c- , tac l'tiwu, L 
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rante, ce oui compromit en France beaucoup do fortunes, et valut au 
banquier de la régence de dangereuses inimitiés. 

C est ainsi que tons les esprits étaient à la paix et le monde diplo- 
matique à la guerre au moment où le parlement se réunit. Louis XVIII 
annonça la guerre, il en proclama la nécessité el cependant M. do 
Villéle, ministre responsable du discours de la cuuronue, continua à 
remplir les fondions de président du conseil. 
" Avant l'ouverture de la ses* iou, un grand mouvement eut lieu dans 
Il personnel des préfets ; M. Frayssinous attacha de son coté à l'U- 
niversité, en qualité d'inspecteur général, l'un des prédicateurs no- 
mades les plus passionnes, l'ancien euro de Meude M. Fayel, qu'on 
avait vu en 181b à la léle des bandes royalistes de la Lozère : l'abbe 
Clauzel de Coussergues, vicaire gênerai d'Amiens, en qualité de 

membre du conseil 
gênerai; cl en qualité 
d inspecteur gênerai, 
le jeune M Lauren- 
lie, professeur de l'in- 
stitution Stanislas, at- 
taché depuis peu à 
la préfecture de po- 
lice en qualité de 
chef de bureau. — 
Dans toutes les nomi- 
nations on sentait la 
main du clergé ullra- 
monlain , qu'il ne 
faut pas confondre 
avec le bon el dévoue 
cierge des parusses 
toil des villes soit 
des campagnes sur 
lequel peso U poids 
du jour, cl qu'on *a- 
crifla sans cesse aox 
v amies pitsomplueu- 
scs d'un clat-major 
lout entier livré aux 
intérêts mondains, el 
pour qui l'autorité 
papale est superieum 
a lout principe de na- 
tionalité. 

Par une ordon- 
nance collective du 
8 janvier 1823, tous 
l' S cardinaux pairs 
furent crées ducs; 
I'jNs les archevêques 
< i evêques pairs fu- 
rent crées comtes ; il 
lut en outre pourvu 
collectivement , par 
ordonnance du 13, a 
du-sepl éuVbés de 
nouvelle crealioo. — 
Louis XVIII n'avait 
plus la force de ré- 
sister.... La discus- 
sion le fatiguait; il 
ne discutait plus pour 
toutes ces choses de 
détail, il cédail; ne se 
dissimulant pas ce- 
pendant et ne dissi- 
mulant pas à ses in- 
times , qu'il rendait 
béant l ablme daus 
lequel la monarchie 
se précipiterait après 
lui. 

, „. Les puissances réu- 

nies a Vérone avaient public un manifeste sur l'élat de l'Europe. Le 
gouvernement espagnol protesta en ce qui le concernait, et adressa 
à tous ses ambassadeurs ou muiisires pies les diverses cours de l'Eu- 
rope la circulaire suivante : 
• Il serait indigne du gouvernement espagnol de faire réponse aux 

• notes de la llussie, de l'Autriche et de la Prusse, parce qu'elles no 
« sont qu'un tissu de mensonges et de calomnies; il se borne à vous 

• faire connaître ses intentions. 

« I" La nalion espagnole se régit par une constitution qui a eto so- 
« lennellrmenl reconnue par lemiiereur de llussie en 1812. 

« i" Le> Espagnols amis de leur patrie proclamèrent, îles le eom- 
« mencement de 1812 cette ceiitlilulion oui fut aboliu par la seule 

• violence en 1814. 

19 
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• 3* Le roi constitntioonel d'Espagne exerce librement les pouvoir» 

• que lui délègue le Code fondamental. 

• 4° La nation espagnole ne se mêle en rien des institutions et du 
régime intérieur des autres nations. 

• 5* Le remède à lous tes maux qui peovent affliger la nation es- 
. pagmile, n'intéresse qu elle seule. 

■ è» Les maux qu'elle ressent ne sont pas l'effet de la constitution, 

• mais bien des efforts des ennemis qui tentent de la détruire. 

( . 7» U nation espagnole ne reconnaîtra jamais à aucune puissance 

. le droit d'intervenir dans ses affaires. 
■ « 8* Le gouvernement ne déviera jamais de la ligne tracée par ses 
/' . devoirs, par I honneur national, cl par son attachement inaltérable 

• à la constitution jurée en 18(2. 

• Je vous autorise à communiquer verbalement cet écrit ao ministre 

• des affaires étrangères de la puissance auprès de laquelle vous ré- 

• suiez, et de lui en remettre copie s'il la réclame. 

• S. M. espère que la prudence, le zèle et le patriotisme qui vous 
< distinguent vous suggéreront une conduite ferme et digne du nom 

• espagnol dans les circonstances présentes. Voilà ce que j'ai l'honneur 

• île communiquer a Votre Seigneurie de l'ordre de S. 111. Je vous 
« renouvelle les assurances, etc. 

• Madrid, le 9 janvier <823. Signé : Etaristr S»* Miouel. • 
Le caractère ofbciel de cette pièce ne fut point contesté; le Moni- 
teur l'inséra dans ses colonnes (19 janvier) comme un nouveau gage 
du désir du cabinet français de maintenir le système de neutralité, et 
et de sa voloute de ne point intervenir dans les affaires espagnoles, et 
cependant dix jours plus tard le roi annonça aux Chambres, dans son 
discours d'ouverture de la session, que cent mille hommes allaient 
franchir les Pyrénées pour rendre à Ferdinand sa pleine autorité. 

• La justice divine permet, dil-il, qu'après avoir longtemps fait épiou- 
. ver aux autres nations les terribles effets de nus discordes, nous 

• soyons nous-mêmes exposés aux dangers qu'amènent des calamités 

• semblables chez un peuple voisin. „ 

• J'ai tout tente pour garantir la sécurité de mes peuples, et pré- 

• server I Espagne elle-même des derniers malheurs. L'aveuglement 

• avec lequel ont été repoussées les représentations faites à Madrid, 
« laisse peu d'espoir de conserver la paix. 

« J'ai ordonne le rappel de mon ministre : cent mille Français, 

• commandes par un pnure de ma famille, par celui que mon cœur 

• se plaît à nommer mou bis, sont prêts à marcher en invoquaut le 



gage assuré que Votre Majesté présente au peuple qu'elle veut déli- 
vrer ; à ce peuple à qui I on offre un appui salutaire pour l'aider à se 
dérober enlin à l'anarchie qui le dévore, et à garantir son bonheur en 
même temps que le repos des nations, à l'abri d institutions librement 
émanées de l'autorité légitime. 

• Dans sa juste sollicitude pour une des classes les plus intéres- 
santes de ses sujets, Voire Majesté ordonne que des croisières soient 
dirigées sur les points qui importent le plus à la i 
français. Notre marine, nous n'en doutons pas, remplira cette i 
protectrice avec le zèle et l'activité qu'elle a déployés naguère 
les mers de l'Orient, quand nos vaisseaux ont servi de refuge 



malheureux de toutes les nations, et que pour la première fois peut- 
être, un appareil guerrier a reçu les bénédictions des amis de l bu- 
manité. 

• Il appartenait a Votre Majesté de délibérer seule sur ces grandes 
questions de guerre et de paix. Celte fonction de la haute préroga- 
tive que la Providence vous a confiée, vous l'avez exercée avec la 
maturité que demandaient des circonstances si graves. Pour nous, 
sire, certains de votre amour pour vos peuples, qui vous fera resser- 
rer la guerre, si elle est inévitable, dans le cercle le plus étroit, con- 
fiants dans votre prudence, qui ne laissera échapper aucune oceasioq 
de concJure une paix honorable, nous recevons ave ' respect cette 
importante communication, et nous répétons avec vous, que nous 
| sommes Français. Oui, sire, les pairs de votre royaume, pour qui 
le nom de Français est le plus beau des litres, en ont les sentiments 
en connaissent le» devoirs, et c'est de tous leurs efforts qu'ils concour- 
ront à maintenir la dignité de votre courouue, l'honneur et la sûreté 



• Dieu de saint Louis, pour conserver le trône d Espagne à un pelit- 

• fils d'Henri IV, préserver ce beau royaume de ta ruin 
« ciher avec I Europe 



• Nos stations vont être renforcées dans les lieux où notre com- 
merce maritime a besoin de cette protection. Des croisières seront 

• établies partout où nos arrivages pourraient être inquiétés. 

< Si la guerre est inévitable, je mettrai tous mes soins à en rcs- 

• serrer le cercle, à en borner la durée. Elle ne sera entreprise que 
. pour conquérir la paix, que l étal de t Espagne rendrait impossible. 
. Que Ferdinand VU soil libre de donner a ses peuples 1rs instilu- 
t tionsqu'ils ne peuvent tenir que de lui. et qui, en assurant leur repos, 
« dissiperaient les justes inquie'udes de la France : dès ce moment 
« les hostilités cesseront, j'en prends devant vous, messieurs, le so- 

• Icunel engagement. 

• J'ai dû mettre sous vos yeux létal de nos affaires au de- 
« hors. Citait à moi de délibérer: je l'ai fait avec maturité. J ai eon- 

• suite la dignité de ma couronne, l'honneur et la sûreté de la France : 
« nous sommes Français, messieurs; nous serons toujours d'accord 

• pour défendre de tels intérêts. > 

Ce discours produisit une vive agitation dans le pays; les ministres 
de toutes les puissances quittèrent Madrid cl de leur oûle les ambassa- 
deurs d'Espagne auprès des diverses cours reçurent leurs passe-ports. 

Dès le HO, le Moniteur Ht connaître le nom îles dix-sept généraux 
divisionnaires et des quarante généraux de brigade qui allaient être 
attaches à l'expédition. 

M Bavez revint prendre sa placo au fauteuil présidentiel, et les 
deux Chambres paraphrasant et amplifiant le discours de la couronne 
répondirent au roouarque : 

Chambre dus pairs : • Pourquoi faut-il qu'il soit perdu pour l'Es- 
pagne l'exemple mémorable du retour rapide^inespi-ie de noire pros- 
périté, après des malheurs el des pertes inouïes, lorsque ce retour esl 
évidemment dû au triomphe de la légitimité, ainsi qu à l'alliance in- 
a rchgion.de Tordre et de la liberté.' et par quelle fatalité 



'intéresses d'un monarque dont i Eurojw respecte la 
sagesse, honore la loyauté, ont-ils ele repoussa |ur ceux qui tien- 
nent sous le joug une nation avec laquelle nous n'avons pas seulement 
les rapports du voisinage el des besoins réciproques, mais encore les 
liens qui naissent de I intérêt politique, d une commune loi, el de la 
parente des souverains? 

• Sire, pour préserver I Espagne d une ruine imminente dont les 
suites seraient lune-tesà notre prnprclrani|uillite, \ou«atez appeleaux 
armes cent nulle Français; à leur lèle mari lie n:t (truici; de votre fa- 
mille, de celle famille auguste toujours pimligiie >!•■ son sang quand 
il y va de sa gloire et de la mitre une telle année était digne d a- 
voir pour chef un prince d une valeur éprouvée; ses vertus «ont le 



de la patrie. • 

Nous verrons dans quelqti 
mêmes membres de la charnu 



nés années comment se conduiront ces 
mbre des pairs, le jour où Ch irtes X el ses 
ministres se croiront autorisés par l'article U de la Charte à niu- 

BfciUR SEILS. 

• Sire, dit la chambre des députés, c'est avec un sentiment tou- 
jours plus vif de reconnaissance et d'amour que vos li.lèles sujets les 
députes des de|iarlcmcnls, viennent déposer au pied du trône I hom- 
mage de leur res|>ecl 

• La nécessite du vole régulier de l'impôt nous faisait un devoir 
de répondre avec empressement à l'appel de Votre Majesté. L'appro- 
bation du roi et le bien public en sont la récompense. 

• Sous un gouvernement ferme et paternel, la situation intérieure 
du royaume ne pouvait que s'améliorer. La sagesse et le courage des 
magistrats, la loyauté des jures, dont rien n'a intimide la cons- 
cience, ont déjoue' tous les complots, el les factieux ont perdu devant 
la justice l'espoir de l'impunité. 

• Sire, il était réserve au roi très-chrétien de relever les ruines 
de nos temples Grâces a votre pieuse sollicitude la relu-ion refirent! 
chaque jour celte salutaire influence qui inspire aux hommes plus 
d'attachement à leurs devoirs plus de respect pour les lois de leur 
pays. Le* conventions récemment conclues par Votre Majesté avec le 
Sainl-S:ege ont rendu à nos églises leurs premiers pasieurs. Bientôt 
le travail et l'indigence trouveront ju-que daus les campagnes le» 
consolations et les secours dont ils ont ele prives si lougl mps. 

• Oui, sire, c'est par le retour à la religion, à la légitimité, à 
Tordre, que celle belle France, jouissant enfin de la vraie Iibirlc, 
montrait a l'Europe comment les malheurs publics se réparent. 

• Pourquoi faut-il que l'exemple de notre prospérité présente, et 
les leçons de nos malheurs passes, soieut perdus pour un Etat voisin 
dont nous ne méconnaissons pas l'indépendance? M us pourrions-nous 
voir sans alarmes les discordes qui le déchirent, el nous livrer aux 
dangers dont nous menacent les calamités <jui 1 aifligeot? 

• Destinée par la Providence à fermer Tabunedes révolutions, Votre 
Majesté, dans sa paternelle sollicitude, a tout tenté pour garantir sçs 
peuples et sauver 1 Espagne elle-même des suites fou -les de la ré- 
bellion de quelques soldats parjures. Une aveugle obstination a repousse 
les conseils du chef de l'auguste famille des Bourbons. 

• Sire, nous sommes Français, aucuns sacrifices ne coûteront à vos 
peuples |>our détendre la dignité de votre couronne, l'honneur el la 
sûrele do la France. C'kst a Votbb MotsiE _ sine, qu il app.witk- 
nait dk i)Éuberkr : c'est à nous de concourir par tous nos efforts à 
la généreuse entreprise d étouffer fanarchie pour ne conquérir que 
la paix; de rendre la liberté à uu roi do votre sang , d'assurer le re- 
pos de TEspaguo pour affermir celui de la France; de délivrer di 
joug de l'oppression un peuple magnanime qui nous aida à briser no 
fers, elqui ue peut recevoir des msUtutiuns conformes à se» vœux e 
à ses mujurs que de son légitime souverain. 

« Sire, voire armée courageuse ut fidèle, qui sul mépriser les lâ- 
ches insinuations de la révolte, s élance avec ardeur sous Telenlan 
des lis à la voix de Votre Majesle Guidé par un prince que voir 
cojur et vos peuples se plaisent a nommer votre Ois, ce noble drapea 
n annoncera des ennemis qu aux factieux. 

• Nous rendons grâces à Votre Majesté des précautions qu'elle 
prises pour protéger notre commerce maritime. Sa prévoyante sages 
veille a tous uos iuleièts;et les forces uavaies de Votre Majesté, q 
oifrucnt si souvent a I humanité, d'utiles secours, soutiendront avec 
même dévouement l'honneur du pavillon frajifa.s. 
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• Sire, vos fidèles sujets, les députés des départements, profon- 
dément touchés de vos royales promesses, les répéteront à voire 
peuple. Ils lui diront que le plus juste des rois ne veut prendre cl ne 
gardera les armes que pour maintenir l'ordre social et préserver de 
trnil principe contagieux et désorganisâtes notre pays et nos institu- 
tions. • 

ainsi parlèrent les représentants de la France privilégiée, de la 
France officielle; mais la nation tint un antre langage et ne vit aile 
giierrequ avec le plus nnfond sentiment de défiance; la nalion compre- 
nait qne nos soldats allaient comprimer en Espagne cette liberté après 
laquelle chacun aspirait en France. • 

l)ès ce jour le Moniteur fut rempli d'ordonnances relatives à l'or- 
ganisation do matériel de l'armée, car on n'avait rien prévu pour 
son entrée en campagne. 

Le ministère vint demander aux Chambres un crédit décent mil- 
lions, pour subvenir aux dépense* extraordinaires de l'exercice de 
18?3;les Chambres accordèrent ce crédit, mais ce ne fut point saut 
que les véritables représentant* de l'opinion publique fissent entendre 
«Je grave» et solennel les paroles ; le ministre fut entraîné à avouer 
dans la discussion que la guerre était impopulaire, et que sa retraite 
eût fait accompagner son nom d'une immense popularité s'il eût 
vout't ïopposer à la guerre. 

U:> pareil aveu ne dit-il pas plus que toutes les paroles de» homme* 
delà démocratie, combien les Bourbons marchaient à contre-sens de 
I esprit national et se rendaient de plus en plus impossibles. 

H de Villèle fut enfin dans cette circonstance d'une franchise com- 
plète en déclarant qu'il fallait choisir entre la guerre au Midi ou la 
guerre au Nord, c était poser la France en gendarme de la Sainte- 
Alliance. 

M de Chateaubriand ne fut point moins explicite, il invoqua de- 
vant la chambre des pairs la nécessité de repousser de la France la 
contnjion morale de la révolution d'Espagne. 

De tous les hommes qui s'élevèrent cou ire cette déplorable guerre, 
nul n exprima des sentiments plus patriotiques, ne fil entendre des 
paroles plus profondément srnlies, plus magnifiquement exprima s 
que Manuel ; il aborda, dans la séance du 28 février, la question sur 
toutes ses faces; il rappela les grands jours de Mirabeau, les grandes 
luttes des états généraux ; no pouvant réfuter le hardi et terrible lut- 
teur les hommes de l'émigration l'écrasèrent en renouvelant le scandale 
qu'ilsavaienldoiiriéà l'occasion del'élecUon du vénérable abbeUregoirc. 

L'émigration avait à se venger de Manuel pour l'audacieuse fran- 
chise avec laquelle il avait dit en <83i, dans la discussion relative 
aux délits de la presse : « Que la France vil en 181 i le retour des 
Bourbons avec répugnance. > Elle saisit l'occasion favorable qui se 
présenta dans cette nouvelle circonstance. A la séance du 25 février, 
M. de Chateaubriand, alors ministre des affaires étrangères, avait dé- 
ployé toute la magnificence de son talent pour justifier une agression 

?u'on le soupçonnait d'avoirdésapprouvee a Vérone et dans le conseil, 
amais orateur n'obtint un triomphe plus éclatant ; les députés minis- 
tériels s'étaient élancés en masse vers la tribune pour serrer dans leurs 
bras le Démnstbèues de la légitimité, et pour proclamer, au milieu de 
leurs bruyantes félicitations, qu'il avait tué la révolution par ses élo- 
quentes paroles, cl rendu toute réplique impossible. Manuel, sans se 
laisser imposer par toutes ces démonstrations, s'était présente puur 
combattre cet athlète redoutable. M. Etienne, appelé à la tribune, lui 
avait cédé la parole; mais Labbey de Pumpières avait cru devoir con- 
server son rang d'inscription, et la lecture de son opinion, à laquelle 
il n'avait pas voulu renoncer, avait prolongé de vingt quatre heures 
l'ivresse du cote droit. Maigre cet ajournement, la réfutation fut aussi 
vive et aussi chaleureuse que si l'orateur eût encore oie échauffe par 
les impressions qu'il avait éprouvées la veille pendant la harangue du 
ministre. Dépouillant chaque argument de son enveloppe séduisante, 
il mit A découvert le vide du discours qu'on avait tant applaudi, 
et fil disparaître en peu d'instants le colosse indomptable pour uc plus 
laisser apercevoir qu'un fantôme brillaul. Les boni tues qui as aïeul 
embrasse ce fantôme avec enthousiasme, et qui eu avaient fait une 
espèce & Hercule monarchique, ne pouvaient pardonner à I orateur 
dont la dialectique pressante, en démolissant pièce à pièce l'échafau- 
dage fastiicusemenl élevé par l'illustre cliampiou de la Sainte Alliance, 
dissipait comme une vaine fumée des illusions qui leur étaient chères, lis 
résolurent donc de l'arrêter à tout prix, et commencèrent par deman- 
der qu'il fût rappelé à t ordre (tour avoir dit que le gouvernement de 
Ferdinand VII avait été terrible et atroce de 1815 à 1819. Mais celle 



iierruplion resta sans effet; le président, M. Ravez, ne crut pas de- 
voir se rendre en celte circonstance aux vœux du aile droit, et Ma- 
iiuel, dont les accents furent malbeuieusernenl rendus prophétiques 
!> ,r I? supplice de I EmpecinaJo et de Riego, contiuua ainsi : • J'ai 
en raison de dire que le gouvernement de Ferdinand VU était atroce 
do 1815 a 1819; qilo sera ce donc lorsqu'il aura des injure» j pour- 
suivie.- 1 IV iirra-l-il se détendre de ses propres passions, quand les 
all lires seront confiées à des hommes qui auront à venger leur eiii t4 
leur ambition déçue. • Mais lorsque, examinant quelles pourraient 
être le» conséquences de l'invasion française pour ce monarque, il s'é- 
cria : • Auriez-vous donc oublie que dès le moment où les puissances 
cli aageres envahirent le territoire français, la France révolutionnaire. 



sentant le besoin de se défendre par des formes cl par une éiirrgiè ; 

nouvelles • L'explosion la plus violente éclata sur les bancs «le là 

droite.et l'on entendit crier : A bas! A la porte .'c'est la justification â* , 
régicide I Manuel demanda vainement qu'on lui permit de terminer S; 
plira>o. pour expliquer toute sa pcosée; une foule de voix lui répondi- 
rent par ce en : Nonl nonl nous ne voulons plus l'entendre I & ; 
M. Forbin des Issarts, se rendant l'organe de l'impatience vindicalivi .. 
de son parti, monta à la tribune pour demander l'expulsion de Manuel, v 

A celle proposition imprévue le président se tira d'embarras en le- 
vant la séance. 

Le lendemain M- do La Bourdonnaie renouvela dans tes bureaux ta 
motion de M. Forbin, et il la développa ensuite i la tribune. 

Manuel se présenta pour répondre a ses accusateurs, et de nouvelîeS 
clameurs I interrompirent aussitôt : • Nous n en finirons donc pas t • 
s'éena-t-on au côté droit ; mais l'accusé, habitué A braver ces clameurs, 
éleva la voix et commença en ces termes : 

• Messieurs, Il parait que le peu de mots que j'Ai à voos dire Iront ■ 
peut I impatience île quelques-uns de mes honorables adversaires. 
Celle impatience pourrait donner lieu i d'étranges rapprochements. 
Mais je ne viens point ici pour rappeler des jours de terrible mémoire; 
ce on il m'importe qu'on sache au moment où je parais à celle tribune, 
cest que je n'y suis monté ni dan» l'espoir m avec le désir de con- 
jurer 1 orage qui gronde sur ma tète. Je ne prends la parole que pour 
établir et constater, autant qu'il dépendra de moi, que la mesuré 
qu'on vous propose est un acte de tyrannie, sans prétexte, sans excuse, 
comme sans justice. • 

Il uc tut pas ditlicile a Manuel de faire celle démonstration, et il j ' 
ajouta uu« profession de foi relativement à la Révolution, qu'on l'accu- 
sait d'avoir justifiée : 

• Trop jeuue pour y prendre une part active, dit-il, je me tiwmU 
alors dans les rangs de l'armée française, où l'on a dit que l'honneur 
de la France s'Hait réfugié. Toutefois je me hâle de dire que je 
n'accepte pas cet hommago rendu à l'armée aux dépens «le la nation. 
L honneur français était partout : nous savons que des excès ont en- 
sanglante la Révolution; mais nous n'oublierons jamais que c'est à elle 
que nous devons des bienfaits immenses et sulennellemenl reconnus. 
Nous n oublierons pas que si de glorieux combats ont assure I indé- 
pendance de la patrie, c est au palriulis.ne. aux vertus «le nos peu s, 
qu elle doit d inappréciables reformes et tous les gages de sa prospé- 
rité... (juoi qu'il eu suit, messieurs, j o«e dire que ma vie tout entière ré- 
pondrait au besoin aux itnptilalionsdingées contre moi. Sans doute, j'ai 
quelquefois combattu les opinions et les projets d'une partie «le celle 
Chambre avec une chaleur, avec une force qui ont «lu l'irriter : c'est 
la mon crime, je le sais. Je ne me dissimule pas que si dans nos débals , 
j'avais montré moins d'ardeur, de constance, de fermeté, ceux qui 
m'ont si violemment accusé auraient garde le silence sur les expie»- * 
siotts qu'ils prétendent si coupables, et même sur des phrases bleu 

plus susceptibles de motiver quelques préventions, mais jetai* inca- 
pable d'acheter leur indulgence parle sacrifice de ma sincérité. Envoyé 
à celle tribune pour y défendre les intérêts do mon pays, j ai du remplir 
ce dernier devoir sacré, et je déclare que si je continue à y paratli e je 
n'y montrerai ni munis do franchise, ui moins «le dévouement... Mais 
vous voulez m éloigner de cette tribune ; c est là seulement ce qui vous 
importe. Lh bien! prononcez votre arrêt; je ne chercherai pas à I évi- 
ter. Je sais qu'il faut que les passions aient leur cours ; voire conduite 
est tracée par celle de vos devauciers et de vus modèles. Tout ce qui 
a ele fait par eux, vous le ferez ; les mômes éléments doivent produire . 
les mêmes résultats. Je serai votre première victime; puissc-je être la 
dernière! Je n'emporterai aucun ressentiment; mais si je pouvais être 
anime de quelque désir de vengeance, victime de vos fureurs, je con- 
fierais à vus fureurs le sjin de me venger. • 

Celle, decur atiuii, pleine de franchisa et de noblesse, ne servit qu'a 
irriter davantage le côté droit et qu'à lui taire désirer plus vivement 
I exclusion il'u.i p.ireil adversaire ; aussi la proposition d; M. de La- 
b.niniorioaie. tut elle prise en considération, dans la même séance, 
p.iur utro discuta: dans celle du 3 mars suivant. Ce iour-là l'accusa- 
ttur reparut a la tribune, en qualité de rapporteur de la commission 
chargée d examiner I accusation : c'était dire assez que cette com- 
mission, composée de MM. La Bourdonnaie Pardes-us, Depuyvallée, 
DeLouvigny, Forum des Issarts, de Croî-Solre, de Bouvillo, Dussu- 
uiier-Foiubf uue, Uyde de Neuville, pensait et concluait comme M de 
La Rourdoiinaie. Divers orateurs prirent la parole pour défendre leur 
collègue; M- Royer-Codard >e joignit à eux pour combattre la mesure 
proposéo, seulement dans son inooaslituttonnalUé, comme d autres, 
au t> décembre 1819, avaient abandonne la personne de M. tirelire 
aux partisans du système d indiguile pour ne s'occuper que du i'ille- 
gautede son exclusion. M. Royer-Collard crut même devoir exprimer 
quelque blâme sur les opinions et le langage de Manuel, ce «Joui en 
uer nier se souvint lorsque son tour de parler arriva. 

« Alors même, «iil-il, que j'aurais formé le pr«jj«4 de me justifier 
devant vous de l' accusation portée cintre moi, le zèle de mes lion.»- 
rabies amis aurait d avance rempli ma tâche : l'absence de duo', 
i Usurpation, I arbitraire, i innocence de m«« intentions, tout a ele r -r 
jeix parfaitement établi; et si l'un do mes défenseurs, egaro sans 
| doute par d'anciennes préventions, a laissé cebapper «joclqu in dé 
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dïmprobalion au moment où je viens braver tant de fureurs, je puis 
dédaigner un acte de faible*** ou de rancune. Mais ce n'est pas moi 
qui donuorai à me» adversaires la satisfaction de me voir place devant 
eux sur une sellette où ils n'ont pas le droit de me faire descendre. 
Que d'autres cherchent à avilir la représentation nationale ; ils y out 
sans doute un coupable intérêt ; moi, poussé par uu sentiment bien 
différent, je ferai tout ce qui dépendra de moi pour lui conserver son 
lustre. Je déclare donc que je ne reconnais ici à personne le droit de 
m' accuser ni de méjuger. Si jo cherchais ici des juges, je n'y trou- 
verais que des accusateurs. Ce n'e>l point un acte de justice que 

{'attends : c'est à un acte de vengeance que je me resigne.... Dans un 
el état de choses j'ignore si la soumission est un acte de prudence ; 
mais je sais que des que la résistance est un droit, elle est aussi un 
devoir.... 

• Arrivé dans cette Chambre par la volonté de ceux qui avaient 
le droit de m'y envoyer, je ne dois en sortir que par la violence de 
ceux qui n'ont pas le droit de m'en exclure ; et si cette résolution de 



ma part doit appeler sur ma tète de plus graves dangers, je me dis 
que le champ de la liberté a été quelquefois féconde par un sang 



La majorité s'indignait cependant du retard que celte courageuse 
défense apportait à 1 accompli>sement de ses desseins. A peine Manuel 
eut-il cessé de parler qu'elle demanda vivement d'aller aux voix, et le 
premier orateur français, celui dont les vétérans de la Révolution 
avaient dit, dès 1815, « il commence comme Barnave a tini, • fut 
aussitôt banni de la tribune el de la Cliambre. 

Fidèle à ses engagements, il vint, en depil de l'acte arbitraire de la 
veille, reprendre sa place au côte gauche. Le président et les mi- 
nistres, déconcertes par sa présence, uo savaient à quel parti s'ar- 
jôler ; entin M. Ravez ouvrit la séance, et, s'autonsant de l'article 91 
du règlement, qui lui attribue la police de la Chambre, il ordonna à 
Manuel de quitter la salle. 

• Monsieur le président, répondit celui-ci, j'ai annoncé hier que je 
ne céderais qu'à la violence ; aujourd bui je viens tenir ma parole. • 
Les significations par huissier furent en effet inutile» ; un appela 
alors les veleraus et la garde nationale ; mais le sergent Mercier re- 
, de servir d'instrument à un attentat contre la représentation ua- 
alc. Force fut de recuurir aux gendarmes, dont le chef nul lin à 



toute hésitation parcelle injoncliou laconique : Gendarmes, empoignez 
Af. Manuel, ou bien ; Gendarmes, exécuUz l'ordre (1). A ces mots, 
l'énergique député se leva et dit à l'officier qui se trouvait le plus 
près de lui : • Cela me suffit, monsieur, el je suis prêt a vous suivre; • 
et il se laissa prendre par le bras, satisfait d avoir fait constater 
qu'il n'obéissait qu'a la force. Les membres du côte gauche se préci- 
pitèrent sur son passage en criant : • Emmenez-nous aussi, nous 
voulous le suivre ! nou» sommes tous Manuel! • et ils abandonnèrent 
l'Assemblée pèle-mèle avec les gendarmes. La population parisienne 
ne temoigua pas un moindre intérêt à l'illustre victime des euntre- 
révolutioniiaires. Une foule innombrable de citoyens, reunis autour 
du Palais-Bourbon, accueillit Manuel a sa sortie et le reconduisit 
triomphalement jusqu'à sa maison. Soixante-trois députes signèrent 
ce jour-la même une protestation contre toutes les delibéralious que 
Ja Chambre pourrait prendre après cette mutilation inconstitutionnelle 
de la représentation ; el les départements répondirent à cette noble 
démarche eu envoyant des courounes civiques au digne mandataire 
dont la violence venait de terminer la glorieuse mission (2). 

Les hommes politiques doivent rester responsables devant le tri- 
bunal de l'histoire de leurs actes, je ne terminerai pas cel épisode des 
luttes acharnées des partisans du privilège contre les soldats de la li- 
berté sans enregistrer le nom des députes qui s'associèrent à la pro- 
position de M. de La Bourdonnaie et de ceux qui la combattirent ; dans 
les rangs des accusateurs juges qui se Tirent inscrire pour demander 
l'exclusion de Manuel, nous trouvous inscrits au Moniteur MM. Du- 
pJessis de Grenedan, Hyde de Neuville, André d'Aubiercs, Conen de 
Saint-Luc, Pardessus, Leclerc de Beaulieu, Kergorlay ( Floriau ), Ri- 
card ( Haute-Garonne), de Berbis, Kergorlay (Mauche), vicomte 
Donoadicu, CUuiel de Coussergucs, deFrenilly, général do la Fru- 



it) Cette expression est consignée dans la plupart des journaux de 
l'époque, cependant te Moniteur t'exprime ainsi . « Mon devoir est de for- 
• ccr M. Manuel a sorbr, et je le ferai;... M. Manuel veut-U descendre 7 

• M. Masuii.. Non. 

« L'orricisa. Gendarmes, exécute! l'ordre. ■ 

L'on remarqua que le Moniteur n'avait point donné le nom de l'officier 
(le colonel t'oucauld) qui a protesté depuis contre l'expression inconve- 
nante qui lui était attribuée par tous les organes indépendants de l'opinion 
publique, et par M. de Chauvelu» qui la reproduisit dans le sein même de 
l'Assemblée. 

1 (î) Depuis lors Manuel, au lieu d'exploiter l'extension que ces éveoe- 
' ments avaient dounee a sa celebnte, el de chercher a entretenir le publie 
de lui-même, attendit modestement dans la retraite que des temps meil- 
leurs permissent à ses eoucitoyeus de reparer l'injustice dont il avait ele 
l'objet ; et il ne s'occupa que de se rendre plus di^uc encore de répondre 
un jour a leur cooûauce. Mais le mal cruel qui, le dévorait depuis dix ans, 
devait l'enlever a la Fuuee avant qu'elle put s "acqjitler envers lui. La uio;l 
tint le surprendre. le JW aoùl tatf. 



, Ollivier ( Drôrae ), vicomte de Castelbajac, Benoisl, i 
uparc, Brenet, Delborme, Forbio, des Issarts, baron Coupigny, mar- 
quis de Cazes. 

MM. de Sainl-Aulaire, général Sébastiani, Troncbon, Royer-Collard, 
Destrull de Tracy, de Bondy, général Gérard, de La Tour-du-Pin, 
Dupont (de l'Eure ), Mecbin, Labbey de Pompières, Etienne, gênerai 
Demarçay, général Lavaux, Kœclilin, général La Fayette, Georges 
de La Fayette, Gcvaudan, Pavée de Vandeuvre, Ganilu, Bigneo, Gil- 
bert de \oysins, Beausejour, do La Pommeraie, général Foy, Alex, 
de Laborde, Gautret, peiieral Lapoype, Delarocbe, Darneux, Saiut- 
Aignan ( Louis j.^Obanon. Auguste de Saint- Aignan, Casimir Péner, 
Keralry, Lclèvre Gineau, Delaislre, Beugnot, Audry de Puyraveau, 
baron Louis, Sapcy, Laisné de Villevèque, Girardin, labre, Laruelle, 
Turkcim, Laffille, Jobez, Basterrècbe, Caumarlin Leclerc de LaSallo 
Tripier, de Thiard, Saglio, Savoic-Rollin, Yerdier, Teisseire. ilum- 
blot-Comte, Cassaignolles, Lecarlier. Villemam, de Lainelb, Delessert, . 
le gênerai d'Anlbouard, Jouvencel, Raullio.Ternaux, Burelle, Chauve» 
lin, au contraire briguèrent à l'en s i l'bouncur de défendre I indépen- 
dance de la tribune et les prérogatives de la représentation nationale. 

Le sergent Mercier fut raye des contrôles de la garde nationale p t 
ordonnance royale du 19 mars. 

Les cent millions de crédit furent volés; notre armée franchit la fron- 
tière, sous les ordres du duc d'Aogoulème auquel le ministre de la 
guerre duc de Bellune fui adjoint en qualité de major général, le 
vicomte Déjean fut provisoirement chargé du portefeuille de la 
guerre. M. de Marlignac fut attaché a l'expédition avec le titre de 
commissaire civil ; le général Decaux fut nommé directeur général du 
personnel de la guerre, el M. Denuiée intendant militaire, secrétaire 
gênerai du minislère ; les maréchaux Oudinol et Moncey furent ad- 
joints au prince généralissime. 

Les réfugiés es|iagnols se rendirent à Bayonne, de tous les points 
de la Fiance où ils étaient internes; bientôt L encombrement se fit 
sentir el un instant l'on put cr.nudre I insuffisance dans les approvi- 
sionnements de l'armée. L'imprévoyance la plus inexplicable, l'inca- 
|>acite la plus révoltante, avaient présidé aux préparatifs de guerre, il 
suffit de lire, pour s'en convaincre, non pas les Mémoires publiés plus 
tard par M. Ouvrard, el le facluai apologétique rédige par M. Mau- 
guin, mais les acles d'accusaliou dus à la plume des adversaires du 
inuniliomiaire et le mémoire pour le duc do Bellune. 

Il y eut peul-élre encore p!us d imprévoyance el d'incapacité que 
de Ideprédalion ; il esl surtout difficile de se faire uue idée juste de l'i- 
gnorante qui avait jirenidé à l'organisation du matériel; celait, si 

I on peut s'exprimer ainsi, le désordre organisé ; jo répugne à penser 
et à dire la dilapidation préparée. Il n'y avait pmut de vivres, de four- 
rages, de moyens de transports suffisants pour entrer en campagne ; 
rien ne peut exprimer l'étal de désordre, de confusion, de deuùuieut 
où se trouvait 1 armée; elle était sur le |>oiut de rétrograder. 

M. Ouvrard qui avait, ainsi que je l ai dit, de graves intérêts en- 
gages dans l'emprunt de la régence d'Lrgel, crut devoir se rendre à 
Bayonne. Dès le lendemain de son arrivée, le duc d'Angoulème le fit 
appeler (I), el lui proposa de se charger du service gênerai de l'armée. 

II (allait uue prompte réponse; elle etail ditlicilo à faire, M. Ouvrard 
n'y élaul point, dit-U, prépare; cependant sa graude expérience lut 
servit : il sul que le mois de mars avait ete Ires-pluvieux en Espagne : 
certain alors de pouvoir nourrir les troupes sans difficulté, il accepta 
ce que tous les négociants de Bayonne avaient refuse. Les prix fureol 
identiquement ceux payes peudanl quinze ans par le gouvernement à 
MM. Vaulerberghc, Doumwc el a la régie Maret, pour le service des 
départements méridionaux. Quant aux fourrages, n ayant point do 
douuees certaines, M. Ouvrard ne voulut se présenter que comme ré- 
gisseur : ce ne fut que plus lard, à Vittoria. qu'il s'en chargea aussi. 

Le muDilionnaire exigea que, s'il s'élevait des difficultés sur les 
marches, elles fussent décidées par des arbitres; c'était sa condition 
fine quâ non. Apres une longue couference, les marches furent sigues 
à deux heures du maliu; le C avril, à dix heures, le généralissime y mit 
son cachet, el une heure après, l'ordre fui donue de passer la Bidas»oa. 

Le ministre de la guerre duc de Bellune, écrase par l evidencc des 
fails, rejetait tous les loris sur le gênerai Andreossi , directeur gênerai 
des subsistances, disant qu'il le ferait mettre en jugement, mais fai- 
sant tomber son humeur sur M. Ouvrard, quoiqu il eût approuvé les 
marches. Jusqu'à Tolosa, on vécut comme on put, mais si mal que 
I inquiétude était générale dans l'année. Le service du muniliouitaire 
devait commencer le lendemain. Il fallait dix jours de vivres au 
2* corps. Le couseil se rassembla ; M. Ouvrard fut sommé de montrer 
ses moyens; il refusa, mais annonça que le lendemain lous les besoins 



seraient satisfaits. Le conseil était dans la plus vive inquiétude, et se 
réunit plusieurs fois sans résultat; l'inquiétude cessa le lendemain, 
loule l'année eut des vivres. 
Le fournisseur se les était procurés dans lt nuit par on moyen fort 



H) Ce Tait paraîtrait incroyable, s'il ne ressortait de tous les documents 
uflkiels que les diverses enquêtes ont mis a jour, et l'on doit reconnaître 
que les adversaires de M. Ouvrard el du ministère out pu d'abord crier, 
aVL'c appareiice de raison, a la cuuuivcuve, cl que plus laid le mol corrup- 
tion a pu être prononce saut que les privtftm aïeul du s eu i 
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simple, en les payant dans tous les pays environnants jusqu'à dix fois 
leur valeur. Ce procédé établit la confiance, l'abondance, et par suite 
la concurrence, le lion marché, le rabais des vivres, partout où te 
trouvait le munitionnaire général. 

L'abondance renaissait, les intendants proclamaient hautement que 
si on les eût laissés les maîtres, ils n'auraient pas eu besoin du muni- 
lionnaire, et dès ce mmn le ministre de la guerre et tous ses agents 
très-colères de voir les fournitures de l'armée leur échapper, s'appli- 
quèrent à contrarier les marches. Le personnel de l'administration, 
mis à la disposition de M. Ouvrard, était loi qu'on n'en avait jamais 
vu de pareil sous tous les rapport* (1). C était la l'œuvre du duc de 
Bellune. Ce maréchal n'avait qu'un but. celui de cacher toutes les 
fautesde son administration et de faire résilier les marebes de Bayonne. 
Il faudrait des volumes pour raconter toutes les intrigues qui furent 
mises en jeu pour arriver à ce résultat. On y parvint. Les marchés 
furent modifies successivement par conventions du 2 mai, à Viltoria, 
puis du 26 juillet, à Madrid ; enfin lo ministère obtint du prince, après 
la paix, qu'il demanderait la résiliation des marchés à, partir du 1" jan- 
vier 482* ; M. Ouvrard y consentit, bien que son service dût durer 
pendant tout le séjour des Français en Espagne. Cette résiliation fil 
I objet de l'ordonnance de Brivicsca, rendue le 14 novembre (2). 

La junte provisoire du gouvernement avait renouvelé auprès de 
M. Ouvrard ses Instances pour un emprunt ; le roumtionnaire se borna 
à lui accorder on crédit de deux millions; il fit aussi tenir une somme 
égale en or au roi Ferdinand. 

fin butte à l'animai! version du ministère de la guerre, H. Ouvrard 
fut aussi pour les cortès I objet d'une haine non moins active, mais du 
moins méritée. Les papiers et instructions secrètes de deux agents pris 
à bord d'un bâtiment, dans les eaux de Trafalgar, firent connaître que, 
le regardant comme le véritable moteur de l'entrée en Espagne, les 
cortès l'avaient en quelque sorte mis hors la loi. Leurs agents avaient 
ordre de se saisir de lui par surprise ou autrement, et de le tuer en cas 
de résistance. 

Mais revenons à la marche de l'armée expéditionnaire. 
Le 7 avril, le duc d'Angoulëme passa la Bidassoa et porta son 
quartier général a Iruo; sa proclamation i l'armée française et celle 
au peuple espagnol forent pleioes de convenance et do modération ; 
on v reconnaissait l'esprit conciliant de M. de Martignac. 

nos troupes forent, dès le premier jour, abordées par des réfugiés 
français et italiens, qui cherchèrent à les entraîner ; peu avant celte 
époque, une scission s'était opérée dans la cbarboonerie dont le parti 
orléaniste était parvenu à détacher quelques ventes des principes ré- 
publicains; un assez grand nombre rie patriotes, affligés de ces divi- 
sions et voyant que la période active de la conspiration était passée 
en France, se rendirent en Espagne dans l'intention de se réunir sur 
la frontière, de se présenter aux troupes du cordon sanitaire, de les 
soulever et de marcher avec elles sur Pans. Le lieutenant général 
Lallemand, créé plus tard par Louis-Philippe pair de France et com- 
mandant d'une division militaire, était arrivé exprès des Etals-Unis 
pour se mettre à la tète de cette expédition, et sans doute pour 

i gêna et travailler là aussi pour len 



cas de M. LaffJtte ; mais les troupes restèrent sourdes à ces excita- 
tions, et, après avoir pris part à quelques combats sérieux, la plupart 
de ces réfugiés se retirèrent en Angleterre ou tombèrent au pouvoir 
des soldats de l'expédition ; de ce nombre fut Armand Carrel.... Il fit 
partie du b itaillon français organisé à Barcelone sous la désignation ' 
de régiment de Napoiéon II, Son costume était celui de la vieille 
garde impériale, moins le bonnet à poil ; il portait la cocarde tricolore 
et avait son aigle. Il prit part au combat de Malaro où il fut forcé à 
la retraite. Fondus plus tard avec le bataillon italien sous le nom de 
légion libérale étrangère, les réfugiés français furent compris dan» 
une capitulation qui eut lieu non loin de Figuières. — Au mépris de . 
celle capitulation plusieurs de ces jeunes brave» forent renvoyés de- 
vant des conseils de guerre; — Carrel et deux de ses camarades 
comparurent devant fc 2* conseil de guerre des Pyrénées - Orien- 
tales. Leurs avocats plaidèrent l'incompétence, attendu que les ac- 
cusés n étaient pas militaires au moment où ils avaient pris da service 
en Espagne. Ce système fut accueilli ; le tribunal se déclara incompé- 
tent. Le procureur général près la cour de cassation lança un réqui- 
sitoire pour faire anuuler celle décision; H. Isambert défendit l'arrêt, 
mais la cour de cassation, contre toute évidence, assimila les prévenus 
à des militaires , et les renvoya devant le i" conseil de guerre 
des Pyrénées-Orientales, qui eut ordre de se trouver compétent. Les 
prévenus subirent un secoud interrogatoire le 1 1 mars 1824. 

Le 16, le conseil de guerre pron nça sa sentence ; il opina pour la 
mort. Les condamnes se pourvurent en cassation et en révision. Le 
conseil aunula la condamnation à mort pour deux vues de forme, et 
les renvoya devant le conseil de guerrede lalO* division militaire, sié- 
geant a Toulouse. Un avocat dont le nom sera à jamais célèbre dans 
les annales du barreau de Toulouse. M. Komiguières, w chargea de 
la défense , et remplit sa tache avec tout le zèle et tout le talent que l'on 
devait attendre de cet éloquent orateur; elle fut couronnée d'un plein 



(t) Le corps de l'intendance miliUlre bien qu'affaibli par les mutilations 
qu'il avait subits depuis dix ans, possédait encore des sujets dont Ihnbilete 
pratique avait été constatée par des succès; et l'on fut chercher, pour ad- 
ministrer l'armée, un ancien soua-iaspecieuraui revues qui n'avait jamais 
administré des troupes a la guerre, et on lui donna pour eoopérateurs trente 
jeunes gens, télés sons doute, mais dépourvus d'expérience ; et les rangs su- 
balternes de l'administration se peuplèrent de suppôts de la police, d'Hommes 
tarés, dont plusieurs, pour nie servir de l'expression technique d'un admi- 
nistrateur qui les a eus a sa disposition, AVatlRT OCULIt !>■ SB JAlMrssrj»». 

(1) Les termes de l'ordonnance de Brîviesca méritent d'être reproduits, 
elle prouve comment le généralissime avait apprécie le service rendu par 
>. Ouvrard; l'histoire la recueillera a la bonté du prince qui ae sut pas 
faire respecter ses engageroeuts et des ministres qui les violèrent. 

Au grand quartier général, a Urmesea, 14 novembre 4813. 

Noos, Loui i- Antoine d'Amois, Ois de France, duc 4'AngouHme, etc. 

Considérant qu'en vertu du traité d'occupation qui doit être incessam- 
ment conclu enire S. JJ. Catholique et S. M. Tres-Chrétieooe, les subsis- 
tances, les fourrages, le chauffage et le» transports nécessaires aux troupes 
de I armée d occupation, dont le sieur Ouvrard, muniiionnaire général de 
l'arme*, a l'entreprise, aux termes de ses traités du 5 avril 18U. devront 
désormais être a la charge du gouvernement espagnol ; et, voulant donner 
*i niuoilionnaire général tout a la fois une preuve de notre satisfaction sur 
la manière dont sou service a été exécuté, et une indemnité pour la cessa- 
lion prématurée de ses marches, avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Article 1«. Les fournitures, de toute espèce x exécuter en vertu des trai- 
tes du 5 avril et les articles supplémentaires du S mai, cesseront a dater 
■lu l'- janvier prochain. Elles sefcnt, pour toute la durée du service du rau- 
miionnalra gênerai, liquidées et soldées d'après les prix et les conditions 
desdiis traités. 

Ai l. x. Toutes décisions relatives aux fournitures de l'armée, Intervenues 
fioili Heurtaient aux traités du 5 avril et aux articles supplémentaires du 
2 mai, sont et demeurent rapportées. 

Ail. 3. Une ampiiatiun de la présente ordonnance, signée de nous, sera w 
misa au niuoiuoo»~re général. s,gn4 : tocuv/ 



Irun, le fort du Passage, FontaraMe, le fort Isabelle, furent enlevés 
par nos troupes en quelque sorte sans coup férir, car le rapport offi- 
ciel ne signala qu'une vingtaine d'hommes tués ou blessés. Le 17, nos 
troupes entraient a Yittona où le prince généralissime établit son quar- 
tier général. Le 18, Logrooo fut emporte, Saint- Sebastien et Pampe- 
lune lurent bloques, , 

Ferdinand fui forcé d'abandonner sa capitale. Il se dirigea vers Sé- 
ville avec les autorités gouvernementales. — De fait, Ferdinand était 
prisonnier au milieu de sa cour. 

Le 22, Borgos tomba au pouvoir de nos armes, Saragosse subit le 
même sort le 25. Le roi continuait à se replier sur Cadix et Ballcs- 
leros sur Valence. Pendant ce temps, Mina justifiait dans laCerdagne 
u gloire que son nom avait acquise pendant la guerre de l'indépen- 
dance en 1812, car c'est une des singularités qui ne doivent pas échap- 
per à I observation des historiens que les hommes qni s'étaient dévoues 
de 1808 à 1814 pour le salut de la monarchie et de la nationalité es- 
pagnole se dévouaient aujourd'hui encore pour ses libertés. 

Cependant le drapeau français se montrait partout triomphant. La 
présence des Chambres pouvait gêner au moment où le généralissime 
aurait a agir diplomatiquement. La session fut close dès le 9 mai. Le12, 
le maréchal Ouilmul prenait position à Vatadolid. Le 24, le duc d'An- 
goulëme faisait sou entrée triomphale dans Madrid, dont le maréchal 
Ouriinot sciait empare le 2i. Il reconnut la régence composée <iu due 
d lofaolada, président; du duc de Moutencar, du baron d'Erolle, de 
l évéque d Osma. do M. Laideron. Je me sers de I expression U re- 
connut, quoique lo Moniteur du 30 mai renferme une dépêche du 26, 
conçue en ces termes : « Une régence pendant la captivité du roi vient 
d être formée. • — Cette régence existait de fail depuis le 9 avril, et 
ries le 12 mai elle était secrètement en pourparlers pour contracter 
l'emprunt connu plus tard sous le nom d'emprunt Guebard, qui con- 
traria M. de Villèlc au point que ce ministre lit arrêter arbitrairement, 
à Burgos, l'un des coulractt urs réels de cet emprunt, le marquis rie 
JuuOroy, dont les menées à Laybach et a Vérone avaient entraîne 
M. de Montmorency, et par contre-coup précipite la France dans les 
hasards de cette guerre. 

Le duc d'Angoulëme, dès son entrée dans la capitale, convoqua le 
conseil suprême de Casliilc et le conseil suprême des Indes, et an- 
nonça aux Espagnols que le mon irque français ne séparait pas dans 
ses vœux la liberté d'un roi de sun sang et les justes espérances d une 
nation grande et généreuse, alliée et amie de la France. Ferdinand fut 
entraîne, à Cadix, ou les corles opposèrent une énergique résistance. 
Après quelques laits d armes où lo duc d'Angouièine fit preuve d in- 
trépidité, Ferdinand fut delivro et rendu à sa pleine autorité.— Tirons 
uu rideau sur les orgies de sanglante réaction qui déshonorèrent non - 
seulement la couronne d Espagne, mais encore le prince français dont 
la parole était engagée par J'ordonnaoce de pacification d Andujar. ut 
doul les lauriers furent souillés par les hideux supplices de Ittego et do 
ses braves frères d armes. La France ne relira de cette guerreque le mé- 
pris de l'Espagne et un redoublement de haine pour le uoui de Uoui bon. 

Et commeul la France se serait-elle opposée aux cruautés rie la réac- 
tion castillane, lorsqu'elle souffrait dans son sein, aux portes du pa- 
lais du roi, que deux de ses i 
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couples à des repris de iualicc et traînés avec eux, |a chaîne au cou, 
daus les ateliers des maisons centrale. 

Au milieu des écrits nombreux qui parurent a celte époque et qui 
furent en bulle tus poursuites du parquet, il faut surtout signaler 
i'AtLuw, journal des arts, de la littérature el des luéitres, dans lequel 
Maillon et Fonlan faisaient une ruile guerre au pouvoir : MM. les 
gcus du roi se scandalisèrent d'un article lutitule: Extrait de t'Alma- 
tsach royal pour vK3Q; Magallon fui traduit devant le tribunal correc- 
tionnel ue Paris (ï£ février 1843; qui le condamna à meus mois de 
prison. — Treize mois de prison, c'est, conformément à la loi, le droit 
pour 1'aulorilé de transporter le prévenu dans une maison centrale ; 
fautante usa ds ce droit, et l'homme de lettres fut transféré à Puissy 
eu communie de forçais et de repris de justice. Plus tard, un article do 
aième journal intitule : le iloaion enragé, appela sur Foulan les sé- 
". ventes du parquet et du tribunal ; condamne à cinq ans de pnsou, d 
< SuUl le suri de son collaborateur... Lorsque la France tolérai! de si 
' honteuses infamies pouvait-elle se trouver UumiJioe que ses soldats 
. servissent de sauvegarde aux bourreaux espagnols (t) ? 
j Les courtisan* Iralneurs de sabre se montrèrent prodigues d éloges 
• envers le guneralissime; la cour, de son cote, ne se montra point avare 
à leur égard de récompenses, de grades, de décorations. La France 
cul même le scandale de voir les 



principaux chefs de cette expédition 
récompenses, non pas seulement par Ferdinand VII, ce qui était fort na- 
turel, mais par l'empereur d« Russie qui créa à cttle occasion et par 
ordonnance motivée, les maréchaux Moncey, Oudinol, Launslou et 
Molitor, et le géueral Lohcnlobe grands cordons do Saint- Wladimir 
de I" classe: les généraux Guillcminot, Bordessoulle, Tirlel, Dode, 
Cunal, Dourka, Dumas, Bourmoot, de Loverdo, cordous de Saint- 
Alexandre fiewsky, et décora les généraux Yalin et de Saiiit-Pnesl 
'de U croix de l'ordre de SaïutGeurges de 3* classe; les généraux Vas- 
serot, TroiueliB, Yuicenl. Berlhier dcSauvigny, de Saint- Mars, de La 

S>od)ejaquçlein, de Canguan, Denis Damreiuunt, Gougeon el Dargoul 
e l'ordre de Saint-Anne de I" classe; le colonel Bellange. Villale, 
uVArmaïUéclde Sainl-Géuias, del ordre de Saint-Wladimir de 3'dasse; 
de celui de Saint-Georges de 4* classe, les comtes de Bcauinuul, de 
Serran, de Salpernick el les ofliciera Lambol el Pozzo di Borgo; de 
l'ordre de Saint-Anne de 2* classe; les officiers Ttioloxé, Sclieuoider, 
Georges Cadoudal el Revit; el euQn de l'ordre de Saint-Wladiuiir do 
4* classe, les officiers Lenoury et NVo-Roussillou ; au total celle expé- 
dition coula à la France envirou <ju\vra» cknts mili.io.is. — La Frauce, 
disaient les geus de cour, est assez rkhe pour payer sa gloire ; cepen- 
dant elle ne voulut point la payer sans compter, car les marches du 
muiiiliouualre gênerai furenl soumis a rov isn.n ; M Ouvrard protesta 
vainenieulel invoqua la signature du gcneiaiissitue, de I héritier pré- 
somptif de lacHiiomie; le tuiuislèrc u'eu tint aucun compte, el le duc 
d'Angoulèutc ue sut pas plus faire respecter sa signature a Pans qu a 
Madrid. Dans cette circonstance le ministère fui sourient attaque par 
les Puinlu» de lextrime droite. M- de La Bourdunuaio, avec celle 
acrimonie qui était U base de son caractère el de sou Uleul, iil dans 
la discussion relative aux supplemeuls des crédits demandes pour le 
seivice de ifïîl session de tlL'4), un long discours d'opposition, dans 
lequel, après avoir vivemeul stigmatisé les scandait* do marcltes, il 
accu -a M. Ouvrard persouoellement de corruption envers de liants 
fonctionnaires; le ministre se sentait pris au dépourvu, el toute l'ha- 
bileté de M. de Villele, épaulée des discours des généraux Moulinanc 
el Partuuueaux, ne put déguiser sa position (ausse. Le gênerai Foy, 
avec celle loyauté de caractère qui le distinguait, ramena la question 
sur le terrant de la legalilo, et posa en principe que la Chambre devait 
accorder les sommes dues par le gouvernement du moment que les 
formes consacrées par la lui n'avaient pas Ole violées; il déclara cette 
dette sacrée el obligatoire pour la puissance législative; nais il re- 
clauiM la respuusabilile des ministres, une responsabilité effective qui 
frappât les personnes el pesai sur les mens i2) ; une responsabilité qui 
(Ht la terreur des agent' qut firecanqucnl et de» puissance* qui se 

rtf«innerie ou du brigandage (3j. 



font le i attoaés ou Ici 
il. l)c 



Dcvaux précisa la question avec autant de netteté; il posa en 
pruici|ie que les marché étaient étranger! aux désordres des unaw.es, 
et que la respuiisalidite qu ils eiitralnaieiil devait peser sur le mi- 
nistre, quel qu'il (Ût, qui tes avait laisses s'introduire dans l'adminis- 
tration. Ce désordre était tel que M. Sicard rccoiiuall lui-môme dans 
son mémoire justificatif que dans les premiers jours d'avril I on fut 
fore; de distribuer du sou aux chevaux au lieu d'avoine. MM Per- 
ceval cl Regunuil reconnaissent aussi que la cavalerie était canton- 
née a Orlucz, pays de plaine pauvre en fourrage, tandis que l'infan- 
terie occupait Oleron el Navarrius, pay s de fourrage, mais où il faut 

(4) C'est k la même époque que trois hommes de couleur : Bissetle (au- 
outdbui, 4851, représentant du peuplej, Fabien cl Volny, furent marques 
ui la main du bourreau par su. le d une «uurnctieo qui "avait éclaté dans 
es lie* de la Mai Un que el du la Guadeloupe. 

;ï; Voir les Discours du gênerai Foy, t. u, p*g*is 373et 374. 

(3; Le gênerai Foy se montra per.souiii'lhJinciii peu favorable au monl- 
tionuaire gênerai, «tout il incrimina viveiuiiul la conduite, nibnte en de huit, 
du [»*M de vue politique, lu désignant consumaient par ces Mois : A» sieur 
Vt. iard, un s^itculut-.ur sans uryent tl tans crédit. 



consommer le plus possible sur place, vu les difficultés de transport. 

Toutes les nécessités de campagne, telles que caissons pour les 
transports, p^ucU de bois pour la cavalerie, ustensiles de mauulen- 
lion, outils de campement , équipage de pont pour le passage des f 
rivières, n arrivèrent à Rayonne qu'après l'entrée en campagne ; les f 
caissons avaient etc confectionnés a Vernon, département de l'Eure; ' 
les piquets a Lille, département du Nord ; l'équipage de pool à Stras 
bourg. — Le tout fui amené eu poste. 

Eutin les marmites furent confectionnées à Paris, et n'arrivèrent : 
que quatorze jours aphbs feutrée en campagne. (Voir les Mémoires 
justificatifs de MM. Sicard; — Regnaull; — Ouvrard: — Mauguiu — 
et même celui de M. le duc de BefTuue, qui avait dû déposer le porte- 
feuille de la guerre, qui passa dans les mains du baron de Damas. 

Devant les Chambres l'affaire était sur sou véritable terrain ; là, 
tout le momie avait missiou pour s'enquérir; là, était le péril pour 
le ministère : M. de Villele le comprit , il dégagea aussitôt la queshoo 
eus eu emparant par la crcaliou régulière d une coin mission d enquête ; 
plusieurs des membres de celte cuuuuissiun «tau'iil l iiu d'èlre person- 
nellement favorable a M. Ouvrard la lujunUtioii se il a Toulouse, 
sous la direction île I uiteinlaul Bailiei. qui parvint lacilemcnl à coiu- 
poseï un iuiieeljll'rable imlui^iiu. Il est même permis de supposer, 
après avoir eu U paiicucx- du Lire tous les rapports, qu'on en avait fait 
disparaître une grande quaulilé de pièces. Le travail fui termine le 
4 octobre l&U; M. Ouvrard, qui s était rendu à Toulouse, adressa le 
compte gênerai le ii du même mois à l'intendant en chef, puis il re- 
vint a Pans, où il ne larda pas à être arrête sur requête du M. Se- 
guin (24 décembre.), cl cooduil à Sainte-Pélagie. 
[ Celle circonstance fui kès-uvorabie aux ministres; on prétendit 
même que M- Seguiu avait joue un rôle de coin;ière désintéressé. 
Bien loi le travail de la commission d'enquête (cinq volumes in4*j fut 
termiué el distribue aux deux Chambres. Les ministres passes et pre- 
seuls y apparaissaieul purs de loul nielail, de tout oubli , de loulé inad- 
vertance, ils avaient nommé eux-mêmes les membres de la commis- 
sion ; c'était bieu la moiudre des choses que la commission leur fût 
favorable : ce rapport fut reuvoyé au garde des sceaux avec ordre 
de (aire exécuter les lois du ruyauta*. — La question judiciaire em- 
portant la question ailmiuistrative, les ministres u avaieul plus à 
redouter les discussions dans lesquelles ils auraieul pu encore èlre 
compromis. 

Le mmisicre public ainsi saisi de l'affaire, M. Ouvrard fui ofli- 
ciellcmeul auéte dans sa chambre à Sainte- Pélagie, le lundi gras, 
12 lévrier t&io, cl transporte à son administration avec des termes 
el uno escorte d agents de police, de geudarmene et de troupe de 
ligue, le tout commande par (rois commissaires de police, qui taisaient 
piulol ressembler ce corlege, ainsi qu il l'a écrit lui-même, à ccui 
d un empereur de carnaval, qu'a celui d un ciloy eu arrêté en priion, 
el auquel I beriiier dulrùue vimail de décerner de» remerclmeuis pour 
servîtes rendus à l LUI. 

Apre? avoir v u mettre les scelles sur ses papiers, ce qui lui olaii le 
moy en de se détendre, u fut ramené avec la même pompuaSaïute- Pé- 
lagie (I) , il lui Irausiei e ataCjiieiei^eno quelques semame» plus tard. 

M. Ouvrard réclamait seize un.j.nis deux cent deux mule francs 
pour le iiioni.Mil de ses fournitures reguliereiueiil couslatees, ave^ ré- 
serve pjur les pièces a rentrer. Mais le ministère reje'.ail les de- 
peuses par millions maigre les protestations J.i luuiiiliuuu.iire, tantôt 
|nur dei^uliJejUslitieaiioii, taiilol pour quelque vice du lonue dans les 
|)ie:es. Uutot tuuu par voie de dci'beauce; bref, il fui cousliluc débi- 
teur ne plus de deux mutions, cesl-a due que son compte se trouva ' 
leduit de dix-tiuil millions truis cent ciuquauic-sepl mille Iraucs, non 
cjuipris ia valeur des pièces a produire. Puis le ministre de la guerre 
dénonça aux tnbuuaux les marches comme I ujuvre de la corruption. 

Lu ministère ayant doue rendu plaiutc, I mslrucliou allait com- 
mencer au inouual de première inslauce, lorsque la cour royale évo- 
qua I affaire. L idée de l'embarras daus lequel culte démarche duvail 
mettre certains hommes, 1 importance de l'affaire, I espoir d'apprendre 
des choses que jusqu alors on avait réussi a cacher, tout seVeunil 
pour exater au plus uaut degré F intérêt gênerai. La cour royale dev ml 
i objet de tous lus regards, el sa conduite le sujet de tous les entre- 
Ueus (i). Le procureur geueral voulut faire renvoyer M. Ouvrard de 

(4) L'on a beaucoup parlé dans les temps du luxe que M. Ouvrard dèplnya 
pendant sa captivité, et de la richesse des embdlisneoienls qui oruereni s.i 
pnvuD;j'ai habit» pendaut neuf mois Sainle-PeUgi* . depuis que cette 
ui.ii>ou de détention a e^té exclusivement consacrée aux prisouiuers poli- 
tique-, elj'ai vu les traces ds ce luxe effréné, qui n'ettit autre chose qu un 
oiensunge inventé par les Minisires pour Jeter du disciedil sur M. Ouvi ird. 
A lu vente ce prisonnier avait deux cellules ; pour les obtenir il uvait doiiué 
quuirc cents fraucs a deux prisouniers qui s ciaient réunis d >ns uue inùiue 
piocn, puis il avait hit budigeunaer les murs et les plafonds, peindre les 
poilus el les croisées, el eutin apporter un ameublement aussi confort ut» 
que leiigaile du local le permettait; celu faveur est mdisiiuctement jc- 
cordee S tous les prisonniers qui la réclament cl qui paient le droit ds 
cliauibic qu'on Domine ta ptstote. 

(5) On doit se rappeler que seas le règne de Charles X, U haute magis- 
trature se «entra bo>w« S m cour. — Hout nnduni 4** arrêts et non 
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vantlo tribunal de police correctionnelle ; mais la cour n'adopta point 
ses conclusions, et rendit nn arrêt qui renvoyait I affaire devant la 
chambre des pairs, dont faisaient partie les généraux Guilleminot et 
Bordesoulle, impliqués dans ce procès. Celait là ce que le ministère 
avait voulu éviter, parce qu'il sentait combien ce procès pouvait s'é- 
clarcirà son désavantage dans la chambre haute. Toutefois, il lit lionne 
contenance, et une ordonnance royale convoqua la chambre des pairs. 

Le ministère, préparé à l attaque, manœuvra de manière à ce quo 
la Chambro, appelée à juger l'affaire d'Espagne tout entière, ne la 
considérât cette fois qu'en ce qui avait trait à deux de ses membres. 
Sur le rapport de M- Porlalis, un supplément d'instruction fnl or- 
donne ; celle instruction mil de nouveau en évidence loulo l'impré- 
vovance du duc de Bcllunc, et, malgré quelques voix pures et élo- 
quentes qui se firent entendre a buis clos au sein de l'Assemblée, le 
ministère parvint à se tirer du mauvais pa« où il se trouvait placé, en 
amenant celle décision, rendue le 3 aoul 1826, en audience secrète, 
par laquelle la haute cour déclara qu'il n'y avait pas lieu à suivre 
contre h» inculpés, renvoyant le muuilionnaire général devam qui de 
droit, pour ce qui touchait à l'accusation secondaire de tentatives de 
corruption envers des subalternes de l'armée. Cet arrêt fui aussitôt 
qualifie par un des membres de l'Assemblée de ju&iM judiciaire, mot 
piquant, qui nul sembler juste à tout le monde, excepté à M. Uu- 
vrard, qui demeurait, en vertu de cet arrêl, dans les filets d'une 
nouvelle procédure et sous la menace d'un nouveau jugement. Enfin 
arriva le 9 novembre 1826, ce jour de mystification, où une affaire 
ui, depuis trois ans, retentissait en Europe, et pour laquelle, en frais 
'instructions et pièces officielles, le ministère avait dépensé des 
sommes énormes, venait mourir sur les bancs d'un simple tribunal 
de police correctionnelle. L'accusation tomba devant les débats où 
l'éloquente plaidoirie de M* Berryer, conseil de M. Ouvrard, mil plus 
au jour encore le* fautes de I administration, qu'elle ne chercha à jus- 
tifier le munilionuaire général. 

Mais laissons là tous ces scandales de tripotages d'argent pour ren- 
trer dans ceux de la politique en général. 

DERNIERS TEMPS DU RÉGNE DE LOUIS XVIII. — 
SESSION DE 1824. 



Chacun voyait approcher les derniers jours du règne de Louis XVIII 
qui succombait encore plus à ses infirmités qu'à la désorganisation 
amenée par I âge ; la coterie ullramontaine voulut surtout profiter 
des derniers moments de ce prince afin d avoir peu à demander à son 
successeur qu'il fallait mettre à même de se créer quelque popu- 
larité; M. trayssinous, ministre de l'instruction publique, ne se 
borna pas à livrer l'Université au clergé, il toléra l'ouverture d'éta- 
blissements appartenant aux jésuites pendant que ses inspecteurs 
généraux avaient mission de saper toutes les grandes maisons d édu- 
cation. Les abbes Elizugaray cl Fayct lui furent d un grand secours, 
le second surtout se moutra d'une habileté astucieuse remarquable ; 
il parvint à faire retomber sur son jeune collè-ue. M. Laurenlie, l'o- 
dieux des menées qui compromirent I existence de* premières insti- 
tutions privées de trance, et principalement celle de Sorreze dont le 
renom était européen; c'est à celle époque que remonte la haute fa- 
veur dont jouirent les grands collèges de Saiul-Achcul. Ddlo et 
Montmorillun, fondés par les jésuites, sous la direction intelligente du 
père Loriquet qui eût laisse un nom rccommandablo dans Je monde 
universitaire s'il ne se fût donné la ridicule mission de fausser l'his- 
toire au point d oser appeler Napoléon, le marquis de Bonaparte, lieu- 
tenant gênerai des armées du roi. — Le ridicule lo disputait à la sot- 
tise, ou se bata de faire disparaître celle édition. 

Parordonnaucedes 2 juillet 1823 et I % janvier 1824, vingt cl un nou- 
veaux evêtues furent pourvus. On remarquait cependant au milieu de 
ces concessions faites au clergé que Louis XVIII ne changeait rien à 
ses habitudes sceptiques vainement la duchesse d'Angoulème clait- 
elle excitée par M. du ynélcn, archevêque de Paris, à amener le vieux 
roi à des /trafiques publiques, le monarque ne souffrit même pas la 
discussion sur celte question, et à la première allusion qui lui fui res- 
pectueusement fane par sa nièce, il fil sévèrement comprendre qu'il 
mourrait comme il avait vécu, c'est-à-dire en élève de I Ecole en- 
cyclopédique. 1 

Peu après une fournée de pairs, dans laquelle le clergé eut sa pari, 
et qui fut presque exclusivement composée des membres de l'aristo- 
cratie de I émigration, annonça la dissolution de la chambre des dé- 

Ëutés; la Chambre actuelle n'était pas assez dévouée an pavillon 
iarsan ; tes collèges électoraux furent convoqués cl l'ouverture de la 
session de 1821 fixée au £1 mars. 

Les généraux Laurislon et Molilor furent promus au maréebalat. 
M. de Marlignac, cl M. de Vilrullc.-» furent crées miuistres d Etat, cl 
MM. deVillele, de Chaleaubriaud, de Doudeauville, de Damas, Va- 
laru, cordons bleus, tu outre vi.>ct-»ix généraux ou membres de la 

, dit le premier président dajis une circonstance grave. — 
' dit k son tour madame la Dauphine dans une réception 



haute noblesse furent faits gentilshommes honoraires de la chambre 
du roi et , comme pour annoncer qu'on ne tolérerait plus une opposi- 
tion quelconque, le vénérable La Rocbefoucauld-Liauconrt, qui ivail 
proleste contre une mesure d'administration, se vil révoqué de toutes 
ses fonctions gratuites de membre des conseils des prisons, des hos- 
pices, de l'agriculture, des arts et métiers, etc., etc. 

La session de 1824 fut ouverte au Louvre avec le plus pompeux 
appareil; le monarque se félicita du succès de nos armes et de n u 
bonnes relations avec toutes les puissances de l'Europe; le discours 
n'eut d'autre portée que celle de I annonce d'une grande mesure 
financière dont M. de Villèle avait donné le secret à ses intimes. Le 
roi fit connaître en outre que des modifications nouvelles seraient ap- 
portées à la loi électorale, et qu'un projet serait présenté pour *ub di- 
luer le renouvellement septennat au mode de renouvellement suivi 
jusqu'alors 

M. Ravez continua à être investi de la présidence de la chambre des 
députés, dont la majorité se montra dévouée à la pensée reaciion- 
nairo jusqu'à embarrasser M. de VUtèle. 

Dans l'adresse au roi que la chambre des pairs s'élait bornée à pa- 
raphraser, la chambro des députés prit l'initiative do quoique insi- 
nuations qui indiquaient aux ministres dans quel sens la Chambre 
entendait marcher. 

• La relipion, dit-elle, réclame pour lo culte des lois protectrices; 

• pour ses ministres une existence plusdij-*nc d'eux. 

• L'éducation publique sollicite un appui nécessaire. 

• La fidélité malheoieuse ne demandait rien, mais Votre Majesté 
« veillait pour elle, el quand vos desseins seront accomplis, la justice 

• aura effacé les dernières traws de nos dissensions civiles. • 
C'était en quelque sorte indiquer au roi el aux ministres les ques- 
tions qu'ils auraient dû aborder el qu ils n'avaient pas cru sans limite 
pour le moment devoir soulever (I). La Chambre prenait une respon- 
sabilité que les ministres avaient déclinée. — Ils ne se montrèrent 
pas sourds à cet appel, car après quo le ministre de l'intérieur eut dé- 
posé, dans la séance du 5 avril, le projet de loi relalir au renouvelle- 
ment septennal de la Chambre, qui fui adopté, le ministre de la jus- 
tice en présenta un relatif à la repression des délits commis dans les 
églises (2). 

Dans la séance du 6. M de Villele déposa son projet de conversion 
des rentes, conception vraiment digne d'un homme d'Etat intelligent 
qui voulait résoudre par une solution financière l'élal de malaise poli- 
tique du pays. Dans celle circonstance, M. de \illèle manqua d éner- 
gie ; sa pon-.ee était excellente, mais il ne fut pas compris p ir le peupla 
si interesse dans celle question; les gens de bnursecrii-renl très-haut, 
ils trouvèrent de l'echo auprès des capitalistes et de tous les hommes 
habitués a faire de l'opposition quand même. M. de Viilèle succomba, 
mais son projet restera comme une tentative honorable de la pari du 
nnnislre ; le projet de loi était couçu en ces termes : 

« Le ministre des finances est autorisé à substituer des renies trois 
pour cent à celles déjà créées par I Etat à cinq pour cent, «ml qu il 



opère par échange des cinq contre des trois pour cent, soit qu'il rem- 
bourse les cinq au moyen de la négociation des tn 



s trois pour cent. 



L'opération ne pourra être faite qu'autant 
» t> Qu'elle aura con-ervé aux porteurs des cinq pourcont la faculté 
d'opter «titre le remboursement du capital nominal et la conversion eu 



d'apparat 



trois pour cent, au taux de soixante-quinze francs; 

• 2» Qu elle présentera pour résultats dilinitif* une diminution d'un 
cinquième sur les intérêts de la rente convertie ou rembniiiMV; 

3° Que le Trésor entrera en jouissance de celle diminution d intérêts 
au I" janvier 1826, au plus tard. 

« Le ministre des finances rendra un compte détaillé de ecllu opé- 
ration dans le couis de la prochaine session des Chambres. > 

Parmi les hommes qui curent le courage d'appuyer celle impor- 
tante proposition, au risque de compromettre leur popularité, on doit 
surtout signaler M. Laflitle, qui en avait apprécie l'importance an 
point de vue démocratique, tout comme aussi il faut dire que I ar- 
chevêque de Paris la combattit dans le sein de la chambre des pairs 
avec une aigreur et uno acrimonie qui prouva aux hommes clair- 
voyants que M. de Villèle subissait plus qu'il ne protégeait ics exi- 
gences des ullramontains. — Le clergé (il cause commuue avec lus 
agioteurs de bourse. , 

Pendant le cours do celte session (6 juin), M. de Chateaubriand fut 
remplacé an ministère des affaires étrangères, dont l'uiwm fui rem- 
pli par M. de Villele; M. de Cbalcaubnand se rendant le m.ilin aux 
Tuileries, comme à I ordinaire, on lui annonce qu'un paquet impm 
tant attend à l'hôtel du ministère : il y court, cl y trouve ce billet >i u 
président du conseil : 

(l) Le roi s'était borné k dire dan* son discours que les économes ; .•• 
tantes de l'opération financière qui miraient lieu seraient ar-pi.qun - .m 
son .agemenl de ses peuples et il [ rmrr les dern ires yluirs il i i lu, a- 
lutitin. — L» Cli ambre interpréta celte plirase dans le sens d'une in-t. u- 
nilé a accorder aux émigrés, ainsi que le maréchal Macduiuld 1 v«uil il ja 
propose a la cliamtire des pjirs dans une autre ciicuusuute. 

iî) La discussion de ce projet et les amendement» qu'il «util donneu i t 
lieu i s» retraite par ordonnance royale du 5 juin. 
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. Monsieur le vicomte, j'obéis aux ordres <Ju roi, cl je vous Irans- 
mi ils l'ordonnance ci-jointe. Joseph db Villclc. • 

Celte ordonnance eUit ainsi rédigée : 

• Louis etc. I.c sieur comte de Villele, président de notre conseil 
des ministres, et ministre secrétaire d'Etal des finances, est chargé 
par intérim du portefeuille «les affaires étrangères, en remplacement 
du sieur vicomte de Chateaubriand. • 

Deux heures après, M- de Chateaubriand avait opéré son déména- 
gement, et il écrivait à H. de villele 

• Monsieur le comte, j'ai quitté le ministère ; le département est à 

VOS DnlfQh CUATKAlBftUND. • 




lu IflWai'cr» «on !» Uf inarjtion. e<ju r». 



On dit alors que les Indiscrétions de M. de Chateaubriand avaient 
motivé son renvoi : que, lié intimement avec M. Mathieu de Montrao- 
renev et madame Hécamicr, il leur racontait volontiers, dans laban- 
don de leurs douces causeries à 1 Abbau-aux -Buis, les affaires les 
plus secrètes de l'Etal. C'était une erreur. La véritable cause du rem- 
placement de M. de Chateaubriand esl dans l'envie qu'avait conçue 
contre lui M. de Corbière, et non-seulement dans son refus de parler 
pour la conversion des rentes, mais encore ihins l ioftoeoce qu'il avait 
exercée sur le rejet prononcé par les pairs, le 3, du projet de loi sur la 
conversion. • Ainsi M. Chateaubriand a été destitue comme un com- 

• mis, et mis hors du ministère comme un valet : le mcpns des con- 
« venances a été porté au dernier point ; dès ce moment, l'opinion 
« nationale se prononça en faveur d'un personnage éminemment re- 

• commandante par son talent comme écrivain, et qui avait droit, par 

• sou dévouement à la cause de la légitimité , dévouement dont il 
« avait donne de si éclatants témoignages depuis 4814, à un traite- 

• ment et à des procèdes honorables, ou tout au moins honnêtes (!).• 
Dans les premiers moments dune indignation bien excusable, 

M. de Chateaubriand se plaignait qu'on l'eût chasti comme un laquais 
oui aurait volé ta montre du roi sur ta cheminée. El lorsqu'il en 
écrivit, il se borna à ce peu de mots : « En sortant du ministère, non- 
sculemcnt on ne m'a pas alloue le traitement accoutumé, mais encore 
on m a supprimé ma pension de ministre d Etat (2). • 

Nous lisons dans les Mémoire» de madame Fan Fauuelandry 
(I. I, p. Ut et suiv.) : 

• Jo sais, de science certaine, que la réputation littéraire de M. do 

|4) Moiil£»illard, /lui. de France, «dit. in-8° de (817. 
(il Prtuiceilcs Mélangée titltrairts; U'uv. de 4W6. 



Chateaubriand tourmentait ses collègues. La femme d'un de ceux-ci 
disait à ce sujet : • Je ne sais pourquoi le public s'est engoué de cet 
. homme ; je n'ai jamais rien compris à ses ouvrages, et M. de Pcvron- 

• net assure qu'ils ne valent pas la pcined'êlre lus. Au reste, qu il lasso 
■ des livres, et qu'il ne se mêle pas d'administration : il émet au con- 
« seil des idées fort inconvenantes, et dont l'exécution forcerait mon 

• mari à revenir présider la Société d'agriculture de mon endroit.» 
« Le triumvirat (I) en voulait aussi beaucoup aux manières brillantes, 
nobles et gracieuses de l'auteur du Génie du Christianisme, car elles 
formaient avec leur grossièreté habituelle un contraste qui n'était 
pas à leur avantage. M. de Peyronnet surtout, à qui les bourgeoises 
de Bordeaux avaient fait compliment sur son bon ton , était dans un 
véritable désespoir ; il en devint furieux, surtout quand madame sa 
belle-sœur s'avisa d'en faire la comparaison. On sent bien que de pa- 
rèWHCh^i - ne pouvaient durer ; la cour, d'ailleurs, voyait avec 
dépit le mérite personnel de M. de Chateaubriand. Il y a tant de grands 
seigneurs qui ne valent quelque chose que par leur habit, qu on ne 
lui pardonnait pas de valoir quelque chose par son esprit. On trouvait 
mauvais qu'un homme de qualité fût auteur; car, dans ce pays, quel- 
ques cordons bleus pensent encore comme le vieux maréchal de Du- 
ras, qui, pique d entendre tout Paris se partager dans la querelle do 
Diderot et du philosophe de Genève, s'écriait vivement : C'est incon- 
cevable l on n'en revient pas! tant de bruit pour des va-nu-pieds, 
pour des hommes sans état, sans représentation, qui logent au cin- 
quième étage et qui ne donnent jamais à dtner. • 

Peu après (4 août). M. de Clermont-Tonncrre fol appelé au minis- 
tère de la guerre, en remplacement de M. de Damas, qui passa aux 
affaires étrangères, et M. de Chabrol de Crousol remplaça M. de Cler- 
mont-Tonnerre à la marine ; 

Le maréchal Lauriston fut crée grand veneur, et le duc de Dou- 
deauvillc, ministre de la maison du roi. — Un mouvement eut lieu 
dans Ile haul personnel administratif favorable aux tnirouoaole» 
de 1815. Le conseil d'étal fut réorganise sous la même influence 
(26 août) ainsi que l'administration des eaux et forêts. 

Ouoi qu'il en soit le Iriumvirat parut rester en possession de la di- 
rection des affaires, quoiqu'en realité les vrais ministres dirigeants 
fussent MM. de Quelen , trayssinous . etc., etc., (2) c'est-à-dire les 
jésuites. — Le 4 août, la session fui close. — Des bruits graves cir- 
culaient sur la santé du roi ; le monarque ne quittait que rarement 
ses appartements. Sa fin paraissait prochaine ; le triumvirat dut pre- - 
voir qu'elle pourrait donner lieu à quelques mouvements insurrection- 
nels. Le 45 d'août, parut l ordonuance suivante, contresignée par 
MM. de Corbière, de Peyronnet et de Villele: 

Va l'art. 4 de la loi du 17 mars 1822. ainsi conçu : 

• Si dans l'intervalle des sessions des Chambres, des circonstances 
« graves rendaient momentanément insuffisantes les mesures de ga- 

• rantie et de répression établies, les lois des 31 mars 1820 et 26 juil- 

• let 1821 pourront être remises immédiatement en vigueur en vertu 
. d'une ordonnance du roi, délibérée en conseil et contresignée par 
« trois ministres. . - ,. 

• Cette disposition cessera de plein droit, un mois après 1 ouverture 
. de la session des Chambres, si pendant ce délai elle n'a pas ele con- 

• verlie en loi. . , . „ , . . . ,., 

. Elle cessera pareillement de plein droit, le jour ou serait publiée 

• une ordonnance qui prononcerait la dissolution de la chambre des 

. dératés, ■ . . 

Considérant que la jurisprudence de nos cours a récemment admis 
pour les journaux une existence de droit indépendante de leur exis- 
tence de fait; , . , . „ . , 

Que celle interprétation fournit un moyen sûr et facile d éluder la 
suspension et la suppression des journaux ; 

yu il soit de là que les moyens de repression établis par I art. 3 de 
la loi du 47 mars 4829, sont devenus insuffisants; 

Voulant daus ces circonstances, et jusqu'à la prochaine réunion dos 
Chambres, pourvoir avec efficacité au maintien de l'ordre public; 

Notre conseil d'étal entendu, 

Nous avons ordonné et nous ordonnons ce qui suit : 

Art. 4". Les lois des 34 mars 4820 et 26 juillet 4821 sont remises 
en vigueur, à dater de ce jour. , 

Art. 2. Notre ministre secrétaire d élai au département de I intérieur 
esl chargé de l'exécution de la présente ordonnance. 

C'était rouvrir la voie des ordonnances et rejeter de vagues inquié- 
tudes dans les esprits. — Le 43 septembre, fe Moniteur donna un 
premier bulletin de la santé du roi : il fut accompagné d un ordre de 
clôture de tous les théâtres du royaume et de la Bourse de Pans jus- 
qu'à nouvel ordre ; des prières publiques furent ordonnées ; le roi ce- 
pendant refusait de rester alite ; • un roi de France meurt, mais n'est 
jamais malade, • disait Louis XVIII, et jusqu'au dernier jour il fut 
Idék I Ml eaganaMBi pus arec >a propre grandeur; les r «eptioM 
commencèrent chci M. le comte d'Artois,— le 46. à quatre heures du 

(I) L'auteur entend sans doute MM. de Peyronnet, de Corbière el de Villele. 

(i) Par ordouuauce du M»oùt l'abbè Frayssinous fut créé ministre des 
affaires ecclésiastique* cl des cultes, commuant i exercer les fooclious 4a 
graud maître de l'Université. \ 
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malin , le premier gentilhomme de la chambre annonça la morl du roi 

aux Tuilerie». ... , . 

Immédiatement le comte d'Artois, qui prit le nom de Charte» X, 
partit pour Saint-Cloud avec le duc d'Angoulèroe. et les duchesse» 
d'Angoulême et de Berri. où il reçut otliciellemenl dès le 17. 

Le 18. le corps de Loui» XVIII rut exposé sur un lit d honneur dans 
la salle du trône. , . 

Le 21 , Charles X accorda au duc d'Orléans le lilre d Altesse royale, 
cl débuta par de nombreuses commutations de peines. 

Le 23, la cérémonie de la translation du corps à Saint-Denis cul 
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chez le peuple ces cri» sont toujours des cris d'espérance lorsqu'il» 
s'adressent à un nouveau souverain ; Charles X débuta par des mots 
heureux qu'il dit ou qu'on lui prêta -, pressé par la foule qui l'accla- 
mait à sa sortie de Notre-Dame ! • /'lus dt halUbardes ! . s écria 
ce mot fit fortune ; Il rapporta l'ordonnanro du 15 août qui remettait 
en vigueur tes lois des 31 mars «820 et 26 juillet 4821 si violemment 
hostiles a la liberté de la presse, et comme si pour faire contre poids 
à une bonne mesure, il taillait un acte antinational, il créa k MM 
duc de Bordeaux colonel osxksal dus Suisses. Plus tard il lui donna 
successivement pour gouverneurs le duc Mathieu de Montmorency et 
le duc de Biviére, et pour précepteur l'abbé Thann, évéque de 
Strasbourg. ... 

Peu après, l'archevêque de Bourges et les évoques d Amiens et 
d'Evroux furent élevés à la pairie par une ordonnance spéciale. — 
M. Raver fut nommé premier président de la cour royale de Bordeaux. 

La réunion des Chambres eut lieu le 22 décembre ; Charles X ouvrit 
la session au Louvre, ainsi que l'avait fait Louis XVIII depuis plu- 
sieurs années ; son discours tôt généralement peu goulé ; un tardif 
hommage rendu à l'intelligence de son frère et à se» institutions parut 
une jonglerie gouvernementale dont personne ne fut la dupe; Ion 
trouva plus de franchise dans la manière dont il annonça l indemnité 
a accorder aux émigrés, mesure menteuse qui blessa les susceptibi- 
lité» nationales sans donner satisfaction à ceux dont elle devait alléger 
le» souffrances. Erfin il annonça que la session serait close par la 
cérémonie du sacre : « Vous assi«UW, messieurs, dit-il, à cette 
• auguste cérémonie. Là, pru.-lenic au pied du mêmcaulel où Clovi» 




lieu avec la plus grande pompe, mais ce ne fut pas sans donner lieu 
à quelque scandale de la part du clergé, grâces à la question de pré- 
séance entre M. de Quélcn et la grande aumônerie ; ce scandale eût 
pu devenir très-sérieux A Saint-Denis sans I habileté du jeune abbé 
Olivier, vicaire d* la paroisse, qui en l'absence de tous ses supérieurs 
hiérarchiques sut défendre et faire triompher avec tact et énergie la 
juridiction de l archevêché de Pans contre les empiétements du grand 
aumônier. (C'est le vrai motif de la faveur dont a joui l'abbé Olivier, 
aujourd'hui évéque d Evreux ). 

CHAHLES X. 

Les premiers actes do nouveau monarque permirent aux hommes 
superficiels de bien augurer de son règne, aussi eut-il quelques mois 
de popularité, mais le monde politique ne se fit pas illusion un seul 
jour. — Charles X était connu par un long passé auquel il ne pouvait 
se montrer infidèle, et l'on ne pouvait se dissimuler qu'il était le vé- 
ritable chef de ce gouvernement occulte dont les menées inquiétaient 
la France depuis huit ans. Toutefois on dut lui savoir gré des nom- 
breuses commutations de peines que j'ai signalées. — Le 27, Charles X 
fit une entrée solennelle dans Pans ; il fut reçu aux portes de Notre- 
Dame par l'archevêque qui le complimenta dans ce langage elogieux 
qui devrait au moins être exclu de [ officiel du clergé ; le monarque 
au contraire se montra par trop empreint de sentiments de sacristie ; 
il déclara qu'il venait se prosterner aux pieds du Seigneur a/Sn de 
lui demander, par Vinlerctssion dt la sainte Vierge, la force et le cou- 
rage qui lui étaient nécessaires pour remplir la tâche énorme qui 
lui était imposée. 

Le roi se rendit à cheval aux Tuileries et put prendre pour de l'a- 
mour les acclamai ions populaire» qui l'accueillircat sur soi vassage; 
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« reçut Ponction sainte, el en présence de celui qui juge les peuples 

• et le» rois, je renouvellerai le serment de maintenir et de faire 
. observer les lois de l'Etat el les institutions octroyées par le roi 

. mon frère, je remercierai la divine Providence d avoir tjH^H 

• servir de moi pour reparer les derniers malheurs de mon peuple, 
. et je la conjurerai de continuer à protéger cette belle France qae je 

• suis fier de gouverner. » 

M. Baves ayant obtenu la majorité des suffrages parmi les cinq 
candidats présentes pour la présidence de l'Assemblée fut adopte par 
le roi ; les adresse» des Chambres coïncidèrent avec les compliments 
du premier de l'an ; elles leur empruntèrent comme un parrum de 
bouquet ; la question du sacre fut surtout traitée au point de vue poé- 
tique : • Sire, dit la chambre des pairs, Votre Majesté a daigne ap- 
peler les pairs de France et le» députés des département» à cette im- 




298 



HISTOIRE DE FRANCE. 



posante cérémonie où sera de nouveau consacrée I ariiiqim et saiote 
alliance do la religion cl de la royauté. Elles viendront renouveler 
sous les yeux de celui qui recul leurs premiers serments une union 
séculaire qui remonte au berceau de la monarchie. La Franco de 
Clovis cl de saint Louis se retrouvera dans la France de Cbailes X, 
M la restauration de la monarchie semblera l'anniversaire de sa fon- 
dation. Un y verra le successeur de Clovis recevoir l'onction sainte 
des main» >lu successeur de saint Remi, et attester le même Dieu à la 
• (are des mêmes autel s : on y verra une autre Clotilde, pleine de cou- 
i.i je et de loi, nui a attire les bénédictions du ciel sur les armes de 
son époux et qui les implorera pour le règne de son père, et dans les 
deux grands corps de 1 but présents à celle royale solennité, qui, 
selon l'expression de votre auguste prédécesseur, réunUsent le pré- 
uni et le passé, on retrouvera ces premiers de la nation el de l'armée 
qui -c consacrèrent avec Clovis au culte du christianisme el au ser- 
vice de la monarchie ; cl tandis que Votre Majesté prendra a témoin 
de la sainteté de ses engagements celui put juge tes peuples et les tais, 
et renouvellera I« serment de maintenir et de faire observer les lois 
de [ Liai et les institutions octroyées par son auguste frère, nous, 
prosternés au piod des mêmes autels, heureux d'obéir au prince 
qui est fier de nous gouverner, nous adresserons au ciel les vœux les 
plus ardents pour la conservation des jours de Votre Majesté, la pros- 
périté de son règne et le bonheur de la France. • 

La chauiLre des députés fut plus laconique. Toutefois, elle aussi 
évoqua l'huile sainte, el fil des vœux pour que la royale maison de 
France gouvernât a jamais un peuple qui mettait sa gloire à lui obéir 
et qui lui devait ses libertés et son bonheur. 

La première question soumise aux Chambres fui relative à la liste 
civile du nouveau règne. Elle demeura fixée à vingt-cinq millions, plus 
sept millions pour les princes el princesses. Il fut accorde en outre une 
somme de six millions pour subvenir aux frais du sacre cl solder cent 
joues i lu feu roi. — L'on décida aussi quelques questions d apa- 
nage ne la maison d'Orléans. 

Le projet de loi d'indemnité à accorder aux émigrés doul les biens 
avaient ete vendus au bénéfice de l'Etal, et dont l'évaluation sclcvait 

à M l K CBIT OC ATftE- VINGT-SEPT MILLIONS BOIT CENT DIX-NEUF MILLE 

tarer ci nt soix»ntb-deux francs ouatre-vingt seize centimes , fut 
I ne dans la même séance. M- de Marliguac fut chargé d'en de- 
v per les motifs. Battu dans sa question lînancière de ta réduction 
de la rente, M. de Villèle reproduisit son idée sous une nouvelle forme, 
en constituant une émissiou de trente millions de rente pour faire 
face à ce milliard qu'il jetait en pâture à la cupidité de l'émigration, 
élire du mois poca ccnt au capital d on milliard. 
Ce projet de loi fui allaque par l'opposition libérale avec une cha- 
leur, une verve brillante qui lotit de celle discussion une des pages 
curieuses de noire histoire constitutionnelle. Le gênerai Foy surtout 
a a l'éloquence la plus haute. Dans la séance du 21 fevncr 1825. 
après avoir passé en revue les motifs du projet de loi, traité à fond 
du fait dè l'émigration, el du droit île réclamation des émigrés, il in- 
lei r ta I projet soumis aux délibérations du la Chaoïbrc, cl examiua 
i ipi'.-i point el dans quelle mesure il satisfaisait aux conditions 
d'une loi de réparation. 

• Pour deux cents millions au plus, dit il, qu'a retirés la France 
républicaine de la vente des biens des émigrés, on demande de prime 
abord à la France royale un milliard, nicsMCursI... C'est vingt fois le 
moulant de ce déficit de 1789, qui fil ccialcr la révolution ; c'est le 
tiers en sus de la raucou de guerre de sept cent cinquante millions, à 
laquelle nous condamna, en 1815, la victu.ru de l'étranger; c'est plus 
qu'il ne faudrait pour, à la fois, restaurer nos routes royales el dépar- 
tementales, achever uos canaux, reconstruire nos prisons, élever les 
foi leresses qui manquent à la défense du territoire... et, pendant cinq 
no. ce» que durera la distribution du milliard, noire crédit sera en- 
chaîné. .Nous no pourrons ni parler ni agir au dehors; noire place en 
l pe refera vide, comme si la France venait d être envahie et cou- 
nue troisième fois. 

• Ce milliard, où ira-t-il? 

• A un seul malheur, à une seule classe, à vingt ou trente mille 
familles derechef privilégiées. Pour combien croyez-vous que comp- 
tent »s familles établies dans nos départements, celles qui possédaient 
eu biens fonds des fortunes de cinq a six cent mille (r.iucs de capital? 
Pour combien, messieurs? Pas pour le quart, pas pour le cinquième, 
peut-être même pas pour le sixième de 1 allocation. Tout ira à la haute 

a la cour, à Paris. C'est là qu'on compte les indemnités par 
Initiions, que sais-jeP car la complaisance qui prodigue est inépuisable 
il.ui-> -on débordement. C'e.-l là que presque loul le milliard viendra 
s 'engouffrer dans une consommation improductive, el ceux qui le dé- 
nt sont di jj les plus riches el les plus rétribués, el ce ne sont 
pas mm. eue nt les nationaux et les regnicoies qui prendront pari à cette 
laigc curée, ce seront encore les elraugers appelés dans certains cas 
à succéder à des familles françaises ; ce seront des hommes jadis Fran- 
çais, que les hasards de l'émigration ont fixés et naturalises sur la 
terre etiangere; ce seront des généraux de I Autriche et de la Russie, 
ni uni deja eu leur part dn bulin fait sur la France... Le milliard de 
825 n cet que le pu-curseur îles milliards uu'on demandera aux suc- 
ceasaus des miuisties actuels. 



• Ce milliard et les autres milliards, où les puisera-t-on?... • 
A celle brûlante éloquence du général Foy. M. de Villcle répliqua à 
l'instant avec habileté. Tout en déclarant qu il écarterait de la discus- 
sion les souvenirs oui tendraient à rallumer les passions, il fil un appel 
aux sentiments de l'Assemblée ; et donnant à sa voix tonte I émotion 
dont elle était susceptible : • Les émigrés ont eu tort, dites-vous, <lo 
s'éloigner du sol brûlant de la révolution.... El si l'auguste monarque 
fondateur de la Cbarle, si le roi qui règne sur nous n avait pas émi- 
gré I > Et, posant alors la main sur son cœur, il parut attendre la ré- 
ponse de ses adversaires. Puis il continua avec force : • Mais nous- 
mêmes, que serions-nous devenus sans l'émigration de nos princes... 
sans I émigration de nos rois, qu'aurions- nous eu, en 4814 el après 
les Cenl-Jours, à opposer aux armées de l'Europe établies dans la 
capitale?... Noire affranchissement de l'étranger sans convulsion ri 
sans honte; nos libertés publiques, le retour de la paix générale, la 
prospérité el le bonheur dont nous jouissons, nous le devons à l'emi- 
ralion qui a conservé nos princes. > M. de Villcle s'adressait à des 
ommes intéresses dans la question, juge et partie, son éloquence, ou 
mieux celle de ses chiffres I emporta. La France fut grevée d'un mil- 
liard à partager entre quelques privilégiés... Le trois pour cent fui crée, 
mais ce n était point la la réalisation de la pensée financière du mi- 
nistre, et l'on esl injuste en voulant l'apprécier sur les minces résul- 
tats qu'elle a produits. 

C'est [tendant le cours de celle année 1825 que M. de Villcle cul la 
faiblesse de laisser consommer, au profit de M. le prince de Polignac, 
l'aliénation du domaine de Fenestrange, situé dans le département 
de la Meurlhe. Quelques explications à ce sujet paraissent nécessaires. 
Profilant de la faveur de sa femme, M. le duc de Polignac se lit donner, 
en 1782, la barounie def enestriage, moutiMaiil finances cette fi- 
nance, fort au-dessous de M valeur du bien, puisque* l'estimait et 
qu'on l'estime encore un million huit cent mille francs, n'entra point 
au irésor, malgré la quittance délivrée, et l'Asvmblée constituante, 
par son décret du 18 février 1791, ordonna la révocation de cette alié- 
nation du domaine A la Restauration, le prince i torcha à recouvrer 
celle propriété , il fallait être tngagistt, et sa famille ne l'avait pas 
été. Le parli ultra, dont le prince était un des chefs, ayant acquis do 
la puis.-ance par I ni de Charles X au troue, et M. de ViJlèle 

étant ministre, il S'adressa à celte excellence qui, n'osant rien prendre 
sur elle, lui conseilla île former une demande au pelit tribunal de 
Sarrebourg. Ce tribunal fil application des lois en faveur des enga- 
gisles réels, el M. de F ra en possession. Le domaine se 

hâta d'appeler de ce jugement ; Du -icmeiil du préfet, ordonné, 

dit-on, par M. de Cor] ère, le valide presque aussiloi. 

En même temps que I on satisfaisait aux exigences de l'aristocratie 
par la présentation de la loi d'indemnité, cl par des condescendances 
dans le genre de celle que nous venons de signaler, il fallait aussi 
faire sa part du butin conlre-revolutiounairc à la théocratie; M. Pey- 
ronnet présenta la loi sur le sacrilège , véritable loi de sang et de 
bourreaux. Il se réserva les honneurs, disons-mieux, la boota des 
discussions violentes auxquelles ce projet donna lieu. Toutefois. M M. Du- 
plessis-Grénedan, de La Snurdonnaie, el autres parti>an- de laul 
du trône, l appuvèrent de leurs furibondes propositions. 

Quelques juufs plus tard, l'evèque dïlermopolis soumit a 
l'acceptation des Chambres une loi de tolérance sur les oou.uùiuaulcji 
religieuses. . 

Ces deux lois furent adoptées malgré les résistances vigoureuses 
de la phalange philosophique. M- Iloycr-Collard, et ses amis, purent 
apprécier alors combien ils avaient ele coupables en ouvrant dans son 
début, à la réaction rcbgioso-moiiarchique, la voie dans laquelle elle 
se jetait et qui devait infailliblement conduire de nouveau la monar- 
chie au penchant des abîmes. Une majorité dévouée el disciplinée 
donna gain de cause aux exigences du clergé. 

M. de Villele personnellement leutail en vain de s'arracher à la do- 
mination de la congrégation, qui l'envahissait au poinl de lui imposer 
en quelque sorte pour secrétaire un de ses affilies, M Reuneville. La 
congrégation etail la plus forle, il fallait se heurter de front contre 
elle, et M. de Villèle ne se sentait pas l'énergie nécessaire pour un tel 
coup d Etal ; il lui fallait la subir ou se retirer ; le ministre la subissait, 
impatient du joug, mais n'osant s'y soustraire. M. Frayssinous vou- 
lut simplifier la question en déclarant a la Chambre, oUicieliemcut, 
l'existence des jésuites; c'était faire la partie belle à son coufrère des 
finances, si celui-ci eût osé s'appuyer sur les sympathies nationales 
cl se déclarer nettement l'antagoniste de ces hommes qui n avaient en 
France d'autre appui que la tolérance dont on les entourait. M. do 
Villèle connaissait trop bien el sa propre faiblesse, et les ressorts se- 
crets de ses adversaires, il fléchit de nouveau devant eux, el sa posi- 
tion se trouva compliquée par la boulade de franchise de son roue con- 
frère des cultes. 

La congrégation dévoilée n'en devint que plus exigeante, plus Ira- 
cassiète, harcelée qu'elle était par les attaques iuces>aules des jour* 
naux libéraux cl principalement du Constitutionnel qui souliul celle 
lutle avec un acharnement et un zèle qui ne se démentirent pas un 
seul jour. 

Ces diverses lois étant volées par la chambre des députes, le ses- 
sion fut nrorojr.ee le H mai, et les cérémonies du sacre, fixées au sfi. 
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Lrs cardinaux do Clermonl-Touurrrf: et de Lalil, furent créés com- 
mandeurs désordres du roi. — Des lettre* Closes furent ad restes 
aux personnes auxquelles le toi permit d y assister, tout er> leur tn 
faisant une obligation ; le slyle de ces lettres Closes, qui Dons repor- 
tait de quelques cenlaiues d'année» en arriéré, prêta au ridicule, et eo 
France le ridicule blesse quand il lie lue pas. 

Le Moniteur enregistra la plus Incroyable jonglerie i laquelle se 
prêtèrent le roi, la cour, le clergé, les magistrats ; il suffit de repro- 
duire les quelques lignes suivantes du journal officiel du iG mai pour 
faire comprendre reflet quelles durent produire au milieu d'un peuple 
scepliquo et moqueur. 

« Le G octobre 1793, la Sainte* A m |vm le ijin, depuis quatorze siècles, 
el.ul en vénération dans r église de Reims, et servait lu sacre de nos 
rois, fut brisée par un commissaire de la Convention, sur le piédes- 
tal de fa statue de Louis XV ; mais les sacrilèges espêraoces de l'im- 
piété furent trompées. Des mains fidèles parvinrent à recueillir des 
fr.uœenls de faSaïule-Auipoule, et une partie du baume qu'elle ren- 
fermait: le fait est constate par un proces-veibal authentique déposé 
au greffe du tribunal de Reuus. 

• Le dimanche ïi, jour de la fêle de la Pentecôte, monseigneur l'ar- 
chevêque de Reims a réuni dans une chapelle de cette ville, le clergé 
de la métropole avec les principales auiuriles, et les personnes qoi 
ont contribue à la conservilron des parcelles de la précieuse relique, 
pour procéder, eu leur présence, à la transfusion de ces parcelles dans 
du Saint Chrême que renferme une fiole nouvelle. Ajoutant à f au- 
thenticité des actes antérieurs, on procès-verbal circonstancié de cette 
cérémonie a rte dressé en double minute. L'une demeurera déposée 
dans les an imes de l'archevêché de Reims, et l'autre, dans le magni- 
fique reliquaire en vermeil, présent digue de la munificence royale, 
qui sera, aussitôt que l'ctat de l'édifice le permettra, remis dans le 
tombeau de sainl-Remy, pour faire partie, comme par le passé, du tré- 
sor de cette église. Six copies du pruces-vcrbal seront adressées, sa- 
voir : quatre aux prêtais suffraganls, l'une au tribunal de Reims, et la 
cixieme a la mairie de celte ville. 

« Ainsi, il ne reste plus aucun doute que l'huile sainte qui coulera 
sur le front de Charles X, dans la solennité de son sacre, est la même 
que celle qui, depuis Clovis, a consacre les monarques français. > 

Les fêles du sacre furent somptueuses; Reims réunissait le monde 
officiel. — Charles X put se croire adore ; il inaugura cette soletimté 
par une bonne action ; il proclama une amnistie pleine et entière pour 
tous les détenus politiques détenus correcliouneltemenl, pour tous les 
dents loi entiers, et pour les déserteurs, et autorisa la rentrée eu 
France de cent trente transfuges ou condamnes atteints par des juge- 
ments divers, au nombre desquels figuraient les généraux Druuet 
d'Lrlon, Guillaume de Vaudoncourt et autres, mais il commit la faute 
grave de flétrir le bieufait en les plaçant peudaut cinq ans sous la sur- 
veillance du la haute police* 

Aux pieds des autels Charles X renouvela le serment de gouverner 
conformément aux lois du royaume et à Ut Charte constitutionnelle 
qu'il jura Wubserver fidèlement. 

A la suite de ces fêles de nombreuses promotions curent lieu dans 
l'ordre du Saint-Esprit (cordon bleu) ; ce ne fut pas sans elotinc- 
ment qu'on vit figurer le nom do maréchal Soult à cote de ceux de 
MM. Polignac, Pastoret, Ravcz, d'Aulichamp, Brissac, Filz-James, 
de lirezé , etc. — Les comtes de Damas, de Sabrau cl d Escars, le mar- 
quis de Rivière furent crocs ducs; — le uotnbre des gentilshommes 
honoraires de U chambre lut multiplié. — De nombreuses promotions 
eurent lieu dans l'ordre de la Légion d honneur ; les poètes chantèrent 
beaucoup : on décora depuis les plus marquants jusqu'aux plus mi- 
nimes. — Les décorations sont la monnaie couraule de» rois. 

Le roi i entra à Pans le 6 juin. Les fêles publiques durèrent trois 
jours; il y eut en outre brillante soirée à I ilôtel-de-Ville le ii. Au 
milieu de ces joies il eùl fallu bien peu de bonne foi et de bonne vo- 
lonté à Clurie.* X pour devenir populaire ; mais il vit dans ces accla- 
mation* la sanction du système qu'il avait adoplé, le triomphe des 
idées reb^ioso-mouarcbiqucs, il persista plus que jamais dans ses 
len>J.iDces liber iie.des. 

Le joui la session de 1824 fut déclarée close. Pendant ce temps 
M. de Uuelen était aile à Rome déposer ses hommages aux pieds du 
pape. LA un Je lu refit/m» et le Afontt«ur annoncèrent que ce prélat 

• s applaudissait d'avoir clé parfaitement accueilli par le pape, et se 

• feliulait de la cordialité, de U bienveillance, des attentions, des 

• prévenances et des délicatesses dont il avait clé comblé. • Toute- 
fois tout ce que M. «U Quelen obtint du pape fut quelques reliques et 
un bref copieux d'indulgence* en l'aveur de celles des dames de Paris 

Su d avail chargées de faire des quêtes pour ses petils séminaires. — 
e retour à Pans le 10 août, l'archevêque lit pompeusemeul la pro- 
| cession du 15 de ce mois, eu memoiie du vœu de Louis XIII contre 
' les protestants et à la gloire de la royauté triomphante. Le roi, le 
i dauphin et La daunlnne suivirent la procession à pied. — Depuis I73J 
1 les rois de France u avaient poiul assiste à celle procession. Cette in- 
| novation de Chartes X blessa les susceptibiblc* uiUoflaiia. aussi le 
couplet de Bcranger 

. Par RavailU cl Jean Cftatel 

idausi 



• Non pas le Irène sur l'auie), 
< Mais l'autel sar le trône, » 

fot-il accueilli avec faveur et chanté dans tous les ateliers; Chartes X 
répondit à Béranger par des saisies de ses chansons, par des écrous 
et des amendes : on n'en chanta que plus fort les hymnes de l'im- 
mortel poète. 

Le grand jubilé de tous les quarts de siècle étant sur le point de 
s'ouvrir, te dévot Charles X voulut faire cesser la contestation qui 
existait entre son grand aumônier, le prince de Croî, et l'archevêquo 
de Paris sur la juridiction spirituelle de qui il empiétait; lé ministre 
des cultes fut chargé de composer un acte de transaction entre les 
deux oontemlanls , mai* sous (orme de règlement, et Chartes X l'ap- 
prouva le 25 janvier 18*15. II. de Quelen y était favorise aqx dépens 
du prince de Croï. Ou crut devoir cette préférence au prélat qui allait 
être dispensateur des indulgences du jubilé. 

M deQucleo fil remarquer son importance, lors de la lettre que, lo 
Il avril, seize archevêques ou évoques adressèrent au roi pour lui 
faire croire qu ils professaient la doctrine des quatre articles de 1682 
sur les libertés gallicanes, qu'ils faussaient en réalité. M. de Quelen, 
dédaignant de Se confondre avec eux, lui en adressa une particulière 
dans laquelle, sans s'expliquer, il disait vaguement qu'il adhérait sur ce 
point aux sentiments des seize autres prélats. (Mon. du li avril 

Son importance parut bien plus imposaote lors des processions gé- 
nérales du jubile, a la Ou d'avril e| eu mai de la même année. Bien 
avant lui marchaient, comme les brebis et les agneaux devant leur 
pasteur, les clercs et prêtres do Pans, précédés, selon l'usage, du 
vexttlum crueis, qui leur sert d'enseigne dans leur marche de céré- 
monie, mais qui semblait presque dédaigné par lui, comme insigni- 
fiant pour sa dignité ; car il faisait porter fort haal, à l'un de ses co es, 
celle croix vexillaire d'or ou dorée, donl j'aurai occasion de parler 
plus lard, par jlaquelle nos archevêques prétendent notifier quiis onl 
la puissance dès anciens princes de métropoles, elqui, dépourvue de 
la représentation du Christ peut être significative d'uno sorte d'abné- 
gation du christianisme* De l'autre coté du prélat, etail portée, à la 
même hauteur, ce qu'on appelle la crosse episcopale. qui n'est au 
fond, il ne s'en doutait peut-être pas , que la reproduction dorée du 
modeste sceptre ou bâton lituus des augures et rots de l'antique Rome 
paîeuue. M. de Quelen , marchant à pas comptés, Iraluail à sa suite lo 
bon roi Charles X el le dauphin, humilies en esprit de peniteuce, 
comme jadis cerlaius rois vaincus, attachés au char du vainqueur. La 
dauphine el la duchesse de Berri les suivaient sans doute avec des 
seotiments bien divers. C est dans ces processions que le maréchal 
Soult su fil remarquer par lamagoitlcencedu ciergequ'il tenait à la main. 

Voulant fortifier les études ecclésiastiques, le roi. sur la proposition 
du miuisli e des culte», fonda a Paris un établissement spécial d où devait 
sortir uu véritable elal-major du clergé. (Ordonnance du iO juillet I8:'5.) 

La session de 1826 ouvnl le 31 janvier dans les salles du Louvre. 
Le roi. en annonçant la morl de lempcreur Alexandre, glissa sur les 
difficultés que le peuple avait opposées à liiitromsalion de Nicolas 1 1 ), 
déclara qu il avail reconnu rindeoeuilaiico de Saint-Domingue dont les 
anciens colons seraieul indemnisas, cl indiqua qu'une loi nouvelle serait 
proposée dans le but damier le morcellement progressif de la pro- 
priété foncière. — En d'autres termes pour rétablir lo droit d'aînesse. 

Comme par le passé, M. Ravcz fui appelé à la présidence de la 
chambre des députes. M. Ravcz clail surtout l'homme du pavillon 
Marsan, le dévoue de l'émigration. — Fils d ouvrier, il s'etail donné 
corpselâiucal aristocratie, ueplorabieexempiedes aberrations où peut 
entraîner une ambition désordonnée. — Dans leurs adresses en repose 
au discours du trône, les deux Chambres se mondèrent réservées à 
l egard de la question du droit d'aînesse. — Dans la séance du 10 fé- 
vrier, M. du Peyroniiet développa le nouveau projet. Ce n était pas seu- 
lement l'etablissscuicnt du precipul légal pour les aines, mais encore 
le rétablissement du droil de substitution. — L'u immense sentiment 
do réprobation accueillit sur tous les points de la France la présenta- 
tion de ce projet de lui, elle reveilla toutes les susceptibilités natio- 
nales, et l 'on peut dire que les discussions qui s'ensuivirent turent une 
des principales causes du mouvement gênerai imprime aux esprits qui 
amena I explusiou de I8W La presse militante exprima ce sentimeut 
avec uucrgie. Le Journal du Commerce dirigea ses attaques Contre 
la représentation nationale elle-même. Aussitôt I un dus bummes les 
plus exaltes de la chambre des députes, le comte de Sallaburi y qui, 
^ prunus i le'la lui d amnistie, avait demande â la Chambre introuvable 
que iCs conjurai i-.ij s uvds fusscnl frappes el poursuivis u oulranct; 
qui, a propos des tris el écrits séditieux, voulait qu une partie Je 
. amende ihi/k,^-. >en:-!t .U prune aux dcujncieueurs, el auquel il ne 
Ullailiteu moins que ia peine de mort contre tous ceux V ut tenteraient 
d arborer un drapeau, restaut fidèle a ses anlecédeuUt , r " 



(I) L'héritier direct ètaii Constantin; il «ait renoncé dans le* mains de 
l'empereur Alcxandie el renouvela sa reumicialiou «n apprenant sa mon; 
tuait lt peuple cl quelques eimipaguies du retfiuicut de Moscou qui coiunlc- 
raienl I lutronisatiuu 'te Nicolas comme un- usiirpanou, lentement de s'j op- 
l poser, lis n« tardèrent pas h »lr« UeUompW «l après au «onttit reauttavW 
Wut rentra datât in Oie. 
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l'Assemblée que le itérant du journal fût traduit à sa barre. A la suite 
d'un débat animé, M. de Sallaberry et ses amis l'emportèrent. Le gé- 
rant comparut le 4" mars, assiste de M* Barthe. ardent carbonaro, 
avocat passionné qui prêtait l'appui de sa parole a tous les délits re- 
tentissants de la politique d'action.— Le prévenu fut condamne à cent 
francs d'amende et à un mois de prison. La Chambre n'avait voulu 
produire qu'on effet moral. — Le 47 mai, la loi de substitution fut 
promulguée. Elle l'établissait pour les enfants nés ou à naître, jus- 
qu'au deuxième degré inclusivement. — Le Journal du Commerce 
avait bien apprécié les tendances de la chambre des dépulés. 

Cette session, qui fut close le 6 juillet, avait été importante par la 
double discussion de la loi des substitutions et par celles auxquelles 
avait donné lieu, ainsi que je l'ai dit précédemment, l'audace avec 
laquelle H. Frayssinous était venu reconnaître à la tribune l'existence 
des jésuites et la prodamer comme un fait accompli. 

En France il se passait deux choses contraires. D une part, la sym- 
pathie qu'avait réveillée dans tous les cœurs le cri de liberté parti des 
ruines de la Grèce. Celte sympathie était tellement puissante, que le 
gouvernement n'osa en comprimer l'élan et qu'il dut s'y associer, du 
moins tacitement. De nombreuses souscriptions furent recueillies pour 
fournir les Hellènes d armes et de munitions. Le duc d'Orléans sous- 
crivit pour une somme de trois mille francs. Sa sœur, mademoiselle 
Adélaïde, envoya une somme égale. Les ducs de Broglie et de La Roche- 
Foucauld étaient membres du comité auquel vinrent s'adjoindre les 

Kremiers noms de la monarchie. Le Moniteur enregistrait ces dons, 
e vieux soldats de l'Empire coururent se ranger sous ce drapeau 
d'une nation qui proclamait son indépendance et brisait le joug de 
l'esclavage que lui avait imposé l'empire ottoman. — D'autre part, la 
multiplicité des retraites religieuses, des missions, des plantations de 
croix, de tentatives pour ramener les mourants qui avaient quelque 
célébrité dans le giron de l'Eglise. Je me bornerai a signaler la con- 
duite de l'archevêque de Pans à l'égard de l'un des plus grands tra- 
gédiens qui aient jamais illustré la scène. — Dans le courant d'octobre 
4826, la santé de Talma ne laissait plus d espoir. Quoiqu'il se fût 
présenté inutilement le 46 pour le voir, M. I archevêque revint par 
deux fois et enfin une quatrième, accompagné de I un de ses grands 
vicaires, et déclara aux opposants qu'il resterait dans les anticham- 
bres du malade jusqu'à ce qu il pût l'aborder et le convertir ; mais il 
en fut invinciblement empêché; et dans sa samte colère, dit l'acadé- 
micien Tissot dans ses Soutenir» historiques sur Talma, « le zélé 
« prélat fit entendre des paroles capables d'étonner beaucoup les per- 

• sonnes présentes à sa vive altercation, dans laquelle il sortit des 
« bornes de la sagesse, voulant obtenir par la meuace ce qu'il n'avait 

• pu obtenir avec les armes de la douceur. Enfin quand on lui cul 
« déclaré que Talma avait exprime la volonté formelle que son corps 
■ ne fût point présenté à l'église, monseigneur, déconcerté dans ses 

• menaces, consentit à se retirer de la maison de Talma qui, jusqu'à 
« son dernier soupir, ne cessa de crier : Point de préires, point de 



Je ne dois pas aller plus loin sans parler d'un homme qui s'est pro- 
duit si grand dans le monde des intelligences et dont les premières 
pages : Essai sur l'indifférence en matière de religion avaient fixé 
sur lui les regards de ses contemporains ; le second volume de cet 
important travail parut en 1830. il contient en germe la théorie sociale 
que sou auteur devait être appelé à développer plus lard; do tous les 
ouvrages de M. de Lamennais, celui-ci est sans contredit le plus im- 
portant et le plus curieux, et malgré son dogmatisme un peu stoïque 
et les modifications nombreuses qu'il y aurait à lui faire, il a acquis 
aujourd liui un double intérêt, parce qu'en l'étudiant d'où nous 
sommes, on voit l'écrivain y déposer, à son insu cl commo par inspi- 
ration, les principes dont la rigoureuse conséquence devait l'amener 
par des transformations successives, à placer, en politique, la souve- 
raineté dans la loi de justice promulguée par la conscience universelle 
des peuples, comme A l'avait placée en philosophie dans la tradition 
universelle du geure humain. 

Pendant un an la critique de la Sorbonne s'abattit sur son livre, 
sans que l'auteur parût en prendre souci ; puis, quand il fut las de 
ces attaques peu intelligentes, auxquelles • il nous sera, dit-il, d'au- 
tant plus aise de répondre, que presque toujours il suffira de substi- 
tuer nos véritables sentiments aux opinions qu'on nous a prêtées, • il 
se mit un jour à l'œuvre, et comme dans un mouvement d impatience, 
il écrivit en trois semaines la Défense de l'Essai sur (indifférence, 
où, après avoir montré les inconvénients des divers systèmes de phi- 
losophie, il donnait de nouveaux développements aux principes 
exposés dans l'Essai. En 4823 parurent le troisième et le quatrième 
volume de son ouvrage. 

L érudition la plus patiente demeure effrayée de l'immensité des 
recherches que l'auteur a dé faire pour établir la démonstration en 
quelque sorte scienldiquo du christianisme, d'après le principe de 
1 autorité. Il n'est pas un monument de la philosophie indienne, 
grecque ou romaine, pas une controverse des Pères et des docteurs 
de f Eglise, pas un des travaux faits dans ces derniers temps sur les 
religions, lai.ten France qu'en Angleterre et en Allemagne, qui n'aient 
Clu minutieusement compulses par lui. 



C'est de cette époque que date la fondation du Mémorial catho- 
lique : c'est alors aussi (Juillet 4824) que M. de Lamennais fil son 
premier voyage de Rome sous le pontifical de Léon XII ; il y reçut 
l'accueil le plus distingué et refusa le chapeau de cardinal qui lui 
était offert. 

A son retour, pendant l'hiver de 4835, M. de Lamennais traduisit à 
La Chênaie l'Imitation de Jésus-Christ. Cependant il sentait ebaquo 
jour plus vivement le besoin de se formuler à lui-même ses théories 
sociales, et il publia au mois d'août de la même année, la Religion 
considérée dans ses rapports avec l'ordre civil et politique, qui fut la 
première expression de ce besoin. Le fond des questions do ce Ji vre 
est la discussion de l'ultramontanisme et du gallicanisme, et sa solu- 
tion est la théocratie, ou l'organisation sociale du moyen-âge. Un a 
longtemps fait un grand reproche à M. de Lamennais d'avoir réveillé 
dans le clergé beaucoup de dissidences assoupies, en soulevant la 
discussion de l'ultramontanisme et du gallicanisme ; mais ce reproche 
est tout à fait injuste. Ce ne fut pas lui qui engagea la lutte, mais 
bien une ordonnance de M. Lainé, alors ministre de l'intérieur, qui 
prescrivait dans tous les séminaires l'enseignement des quatre ar- 
ticles de la déclaration de 4682, consacrant ce qu'on a appelé les 
libertés de l'Eglise gallicane. 

Celte question a infiniment perdu aujourd'hui de son intérêt; mais il 
est curieux cependant, dit M. Edouard Robinet dans ses excelle nies 
études sur labbé de Lamennoi*, d'observer à quels étranges aberra- 
tions l'esprit humain se laisse aller de confiance quand on sait le fl it- 
ter et le caresser avec le langage. Combien en effet n'y a-l-il pas en- 
core de bonnes geus parmi nous qui. sur la loi de l'enseigne, croient 
aux libertés de ï Eglise gallicane? Il est vrai que c'est là une îles 
mille niaiseries du Constitutionnel, et l'un des cauchemars doM. Dupin, 
le plus grand homme de tous les petits hommes de France. Mais quand 
donc consentira-l-on avoir que ces fameuses liberté* de l'Eglise gal- 
licane ne sont que la consécration du plus impudent despotisme qui 
puisse peser sur la terre (l ) ? Il suffit d'ailleurs de consulter la date de 
leur promulgation : Louis XIV était roi de France, et I on peut voir dans 
la Défense de la déclaration que Bossuet paya cher à sa conscience sa 
faiblesse ou plutôt sa lâcheté de courtisan. 

Le gouvernement de Charles X, qui se défendait en dehors du mo- 
narque contre I envahissement de la suprématie par I épiscopal. sentit 
fort bien que s'il laissait porter atteinte aux libertés, il perdrait sur 
le clergé son droit de suzeraineté ; et H. de Lamennais rut appelé sur 
les bancs de la police correctionnelle, pour venir rendre compte de s <u 
dernier écrit. Défendu par M. Berryer, il fut condamné. C esl dans 
celte circonstance que M. de Lamennais, s'adressant à ses juges, ter- 
mina ainsi une courte allocution : • Et vous saurez ce que c'est qu'un 
prêtre ! • Le prêtre a tenu parole. 

Dès lors commença contre lui la double persécution de l'épiscopal et 
du gouvernement. Il laissa faire les mandements et les lettres p.i Mu- 
rales , et retourna dans sa retraite , où , pendant les années 48.'7 et 
4828, il fit les belles réflexions de l imitation; et l'année suivante un 
ouvrage ayant pour titre : Des progrès de la révolution et de la guet k 
contre l'Eglise. Le pouvoir légitime y est parfois traité avec beauconji 
d'irrévérence, et l'archevêque de Paris, dans l'intention, nous l'ima- 
ginons, de se montrer bien plus le très-humble serviteur de la cour qu? 
l'enfant souinisde l'Eglise, se dépêcha de fulminer un mandement contre 
l'auteur révolutionnaire de ce livre. M. de Lamennais répondit à ce 
mandement par deux lettres qu'on a accusées de violence et de bru- 
talité. Il est vrai qu'on y engageait l'archevêque à sortir de la boue 
des cours, vu qu'elle eit glissante et que le peuple pardonne peu ses 
souillures. 

Revenons à l'ordre chronologique des événements politiques. 

La session de 4 827 ouvrit le 12 décembre 4826. ■ D importants tra- 

• vaux ont été préparés pour celte session, • dit le roi dans son dis- 
cours d'ouverture, « je n ai pas hésité à devancer I époque ordinaire 

• de votre convocation. • Puis il annonça que deux codes important! 
seraient soumis à l'examen du parlement : le code forestier et le eo !< 
militaire; mais il se bâta d'ajouter qu'ils contiendraient peu d'innova- 
tions, car avant tout fallail-il ne pas trop inquiéter les grands po-sc^- 
seurs de forêts et les partisans absolus du système de l'obéissance 
brute. Ils ne tardèrent pas à se convaincre qu'eu effet aucune pensée 
novatrice n'avait iospiré les rédacteurs de ces deux projets, pas plus 
qu'elle n'inspira la majorité des deux Chambres. — Le code forestier 
resta comme par le passé parfaitement en desaccord avec l'état actuel 
des choses, et l'on sait que pas un nomme de sens n'osa défendre la 
code militaire. 

Le roi ne s'en tint pas là, il déclara qu'il était temps de faire cesser 
les scandales de la presse; c'était promettre uue loi de rigueur. M. de 
Peyronnet fut fidèle à cet engagement, cl son projet, qu il eut l'inqua- 
lifiable audace de baptiser du nom de loi de iustice et d'amour, ne 
laissa rien à désirer aux partisans les plus absolus du mutisme. — 

(4 ) Si l'on est curieux de connaître la doctrine de l'Eg'i«e gallicane sur 
la liberté, "il peut lire lesl'ruit ;irinc;p'» de i Eglise gutticanr, p.ir S. Je 
Frayssinous, evéque il Hermupolis, où il est dit, page 71 , troisième mit n, 
« qu'un roi ne peut Cire prive de sou droit et eewer d'Cire suuvei-m .c- 
. ^liuie, fût-il tyran et persécuteur. » 
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Charles X annonça que la loi sur l'organisation du jury serait modi- 
fie*. — La contre-révolution avait levé le masque; pour les moins 
clairvoyants, 1 émigration voulait une bataille, elle se croyait sûre du 
triomphe. 

Des ce moment l'esprit d'opposition se reveilla dans tout ce qui 
n'tUl pas clergé ou aristocratie ; le premier symptôme de ce réveil 
avait éclate peu de jours avant (le 6 novembre); l' archevêque de 
Paris étant venu célébrer au Palais-de-Justice la messe du Saiot- 
Espr* (usage depuis longtemps perdu), ue put après l'office (aire 
eoUrf avec lui sa prétentieuse crois dans la salle fl audience du pre- 
mier tribunal du royaume; aussi résolut-il de ne plus lui venir dire 
■ mtfflrt. ai il .i tenu sa puolt, — CM! demande quelque expUatiuii. 
car le Moniteur se garda bien de nous dire le peu de faveur qu'eut, 
au Palais-de-Juslice, la croix sans Christ qui avait été si triompbaule 
dans les processions d avril et de mai. M. de (Juelen n'avait pas né- 
glige de la (aire porter devant lui, en venant célébrer, dans la grande 
salle des Pat-Perdus la messe de rentrée de la cour de cassation, 
suivant l'usage de 1 ancien parlement. Après celle cérémonie reli- 
gieuse, passant avec les conseillers, dans la grande salle d'audience 
où allaient se prononcer les discours appelés mercuriales, il se fil 
procéder de la crois, indice de souveraineté métropolitaine. Ceux des 
conseillers qui étaient novices et ne sachant pas ce qu elle signifiait 
la regardaient avec indifférence, comme un hochet archiépiscopal; 
mais les anciens magistrats, qui en connaissaient la signification, 
murmurèrent de l'audace de Monseigneur et firent relenlir les Jour- 
naux de leurs récriminations (voir le Constitutionnel des 21 et A no- 
vembre 1826). Pourquoi, disaient-ils, > n avons-nous pas agi envers 

• le jeune prélat, comme en «775. le parlement de Pans a I égard du 

• bien plus vénérable M. de Deaumont, qui, en pareille occasion, 

• après avoir célèbre la messe, voulant entrer, avec sa croix melro- 

• politaine, dans la grande chambre où allaient se débiter les dis- 

• cours d ouverture des séances, fut forcé de la laisser à la porte, 

• dans le parquet des huissiers, l'un deux étant venu lui dire, de la 

• part du premier président : Là, où commence la juridiction du 

• parlement, la vôtre doit finir! • Ou rappelait encorequ en 4614 Car 
chevèque d Au, lluraull de lllospilal. qui ne cessa de faire des 
tracasseries au parlement de Proveuce, ayant eu la même hardiesse, 
fut vertement réprime; que ce parlement la dénonça au roi, lui 
exposant, • que jamais il n'y ai ail eu {archevêque, même cardinal, 
qui n'eût laissé sa croix de métropolitain à l'entrée de la salle d'au- 
dience, et que, si quelqu'un d'eux w entrait avec sa croix, ce fait 
constituerait une entreprise du clergé sur la juridiction temporelle. • 

Ce premier acte d'opposition de la magistrature eût dû être un sa- 
lutaire avertissement pour le cierge et pour Charles X, il ue fut qu un 
motif d irntaliou, d autant plus que les Chambres se montrèrent dans 
leurs adresses disposées à prêter appui aux tendances contre-révolu 

<tiouuaires de la couroune. 

La session de 1827 fut l'une des plus graves des quinze années de 
la llestauraliou. outre ces quatre grandes lois qui furent discutées, 
les deux Chambres s occupèrent du tarif de la poste aux lettres et 
de divers autres projets d'iulerèl ou d utilité publique, mais l'on 
conçoit que toute I attention de la France fut absorbée i ai le code de 
la presse et par la loi sur le jury. — L Académie française s'emul du 
prujc l de code sur la liberté, où mieux d opposition à la liberté de I 
presse, elle agita uu projet d'adresse au trôue; M. de (Juelen, qu 
quoique récemment élu, dédaignait d assister aux séances, adressa i 

. ses collègues une lettre eu style de prédominance par laquelle il pré 
tcmiail arrclcr cet élan d'opposition. Sa lettre, lue a l'Académie fran- 
çaise par le secrétaire perpétuel, M. Auger, voue comme lui à la cour 
cl aux jésuites, souleva d indignation la plupart des académiciens. 
Vainement M. Augcr essaya de donner de la force à l'asceudaul que 
l'archevêque s'était attribue sur l'Académie ; les efforts du secrétaire 
perpétuel ne firent qu échauffer les opposants, et il fut décidé qu une 
adresse serait faite et portée au roi pour demander la revocation du 
projet législatif. L'adresse fut rédigée, transcrit» sur Ut registres 

i de ta compagnie avec la délibération. C'était le directeur de aile au- 

• née-la qui devait aller la présenter au monarque ; une audience fut 
sollicitée a cet effet auprès du premier gentilhomme de service. Il est 
mutile de dire combien les partisans Ue la conlre-rcvolutioii min 

• ni pour faire échouer la délibération; ils y réussirent, car 
le 25 janvier, • à l'ouverture de la séance académique, le chancelier 

• de l'Académie lut une lettre du premier gentilhomme de service 

• auprès du roi, laquelle annonçait que Sa Majesté ne recevrait point 

• M. le directeur de l'Académie ; et en conséquence elle décida (fort 
■ humbleuieulj que la supplique qu'elle avait faite, et dont elle avait 
« ordonne la transcription sur ses registres, ue serait point publiée. ■ 
(Jfoniifur du 27 janvier 1827.) L'Académie peidait sa belle énergie 
parce que MM. Nillemaiu (17 janvier) et Lacrelelle, qui avaient ele 
les plus vifs et les plus ardents pour provoquer la délibération, étaient 
destitues par le gouvernement de leurs emplois bien payes, le pre- 
mier de celui de uiailre des requêtes, et le second de celui de censeur 
dramatique. 

M. Micbaud rédacteur principal de U Quotidienne, journal monar- 
chiste qui desapprouva celle exagération de haine contre la presse fut 
invoque t*e ca p! ice de lecteur du roi ; par Contrôle prince de llohcft» 



lobe l'un des coryphées de la congrégation fut élevé à la dignité do 
maréchal de France. 

A la même époque, un homme que l'émigration comptait dans set 
rangs, prolesta contre cet envahissement de la société par les jésuites ; 
la dénonciation de M. de Monllosier, produisit un effet immense sur 
tous les esprits; on accusa même M. de Villêle de n'y être pas tout 
fait étranger; il se vit contraint pour donner de nouveaux gages au 
parti prêtre, de prendre part à la discussion de cette loi odieuse. 

Le 13 février, jour anniversaire d'une sanglante époque de l'his- 
toire de la royauté bourboonieone, fut choisi pour l'ouverture des dé- 
bats ; le premier orateur inscrit était M. Agier, dont les salons ser- 
vaient de point de réunion à un noyau d'opposition juste-milieu. 
M. Agier se déclara l'adversaire du projet vandale d'asservir la 
tresse, il s'éleva avec force contre la loi qui lui paraissait contraire à 
a Charte, au droit commun, à la sûreté de la monarchie et aux in- 
térêts de la propriété et de l'industrie. <J 

La discussion fut longue, orageuse; l'aristocratie et le parti libéral 
développèrent leurs doctrines par l'organe de tous leurs orateurs; I 
l'un d entre eux, M- Bourdeaux, accusa ouvertement le ministère 
w exécuter les ordres de la faction antifrançaise dont le quartier gé- 
néral était à Mont-Rouge (Maison des Jésuites). Enfin, après trois 
jours de discusstn, M. de Villèle prit la parole, nia que le gouverne- 
ment du roi fût atervi aune faction, et déclara qu il ne voulait pas plus 
que la Chambre le rétablissement de cette corporation religieuse en 
France : mais il ajoula qu'il voulait l'anéantissement du tyran qui pesait 
sur la France, qui opprime et insulte chaque jour, dit-il, jusqu'aux 
pouvoirs légaux du pays, qui menace de tout asservir pour tout dis- 
soudre, car il lui est interdit de rien utiliser. Ce tyran, poursuivit-il, 
c'est la presse : puis saisissant le projet article par article, il en déve- 
loppa I esprit et la pensée, toutefois en protestant fréquemment de 
tout son dévouement pour la vraie liberté. 

Ce fut durant la discussion de ce même projet de lot que M. do Vil- 
lèle, oubliant tout ce qu'un pareil acte pouvait avoir de contraire A 
la morale et à la délicatesse, sut obtenir les plus grands détails sur la 
situation financière du journal le Constitutionnel, et les mit sous les 
yeux de la chambre des députes. 

Ces détails, soit qu'ils ne fussent pas d'une rigoureuse exactitude ; 
soit que le ministre eût cru devoir les fausser, Turent vivement con- 
testes par M. Casimir Perier. auquel les actionnaires du Constitution- 
nel avaient donné mandai de réfuter les calculs du ministre. M. de 
Villele se scnlaul battu, se borna à répondre à M. Perier : • L'orateur 
qui m'a reproche hier de porter ici une investigation immorale sur 
uue industrie particulière, fait justement ce qu'il m a reproche. • 
J'y ai été autorise, moi! • s'écria M. Perier avec uu mélange de di- 
gnité et de violence... M. de Villele comprit sa maladresse et M lut. 

J'ai dit comment le vénérable duc de La Rochefoucauld s'était vu, 
à l ige de quatre-vingts ans, destitue de toutes ses fonctions de bien- 
faisance par la haine de la congrégation ; cette haine éclata sur son 
cercueil le 30 mars 1827 avec une audace qu'on a quelque peine à 
comprendre lorsqu'on songe à la haute position sociale du défunt et au 
cortège que lui faisaient ses collègues de la chambre des pairs, et sa 
lamine, dont faisaient partie le ministre de la maison du roi et un 



graud nombre de grands dignitaires ; qu'ajoulerai-je à la lettre sui- 
nte qui parut dans les journaux du 2 avril. 
• As eniauts cl les pclils-eufants du duc de La Rocbefoucauld-Lian- 



courl croient devoir à la mémoire de leur père et a leur honneur d'é- 
clairer le public sur l'exaclilude des faits qui ont aggravé leur mal- 
heur le 3Û mars dernier, dans la translation qui eut lieu depuis lo 
domicile du défunt jusqu'à la barrière de Clichy, où le corps fut place 
dans la voilure destinée à le transporter à sa terre de Liancourl. 

• Us s'abstiendront de toute réflexion, se méfiant de leur indignation. 

• La famille iguorail la marque de reconnaissance que les anciens 
élevés de Cuàlons donnèrent à leur bienfaiteur. Quand elle descendit 
pour suivre le cercueil, elle le iruuva porte par les jeunes gens; les 
qualre coins du drap mortuaire tenus par MM. les ducs de Doudcau- 
vffle et dlies, par M. le marquis Desolles, tous trois pairs de France, 
et par M. Uayoouard, ancien secrétaire perpétuel de I Académie fran- 
çaise. Le convoi se mil eu marche dans le plus grand ordre, arriva à 
l'église de la Madeleine, où, pendant l'office, les anciens élèves entou- 
rèrent le catafalque et allèrent tous à l'offrande avec calme et recueil- 
lement. L office termine, les anciens élèves reprirent le corps en sor- 
tant du catafalque , se disposant à le porter jusqu'à la barrière de 
Clichy. Sur les marches mêmes de l'église, un homme qui u'étail re- 
vêtu d'aucun des caracteics extérieurs d'un officier de police, déclara 
avoir l'injonctiou positive d'empêcher celle preuve de dévouement ei 
requit la force armée de faire placer le corps sur le char funèbre. D t 
ordre irrita toute celte jeunesse, qui refusai! y obtempérer. La faim. le 
s apercevant de la fermentation que cet ordre produisait, fit des efforts 
inulilles pour calmer les anciens élèves. Une rixe s'établit entre les 
jeunes gens, qui ne voulaient point quitter le corps, et les soldats, qui 

voulaient le leur arracher. Le cerceuil tomba Les jeunes gens, 

obliges de céder a la lorce, pleurèrent d'abandonner un si pu « 
fardeau, mais suivirent le convoi jusqu'à la barrière où la force armée 
s'en sépara. Les jet ne» gens firent alors un graud cercle, i u > . i 
avec receuiilement uu discours rempli d'àwu et de vérité, pro: j 
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parti, le baron Charles Dupin. Le discours terminé, le cercueil fut 
change de voiture et se mit en roule, suivi de tous les soussignés : 

• Le duc d Estissac, le* comtes Alexandre, Gaétan. Franck, Olivier, 
Frédéric, Jules de La, Rochefoucauld, le prince Aldobrandini, et M le 
comte de Montant. • 

Le duc de Chôment déclara dans la séance do 31 mars de la chambre 
dps pairs • qu'il croirait manquer aux sentiments de respect et da- 
m mitii qui I» liaient à l'illustre collègue, dont la Chambre pleurait 

• la perte, s'il ne protestait contre cet étrange abus de ta force. ..S'il 

• ne témoignait pas son indignation de l'outrage fait à la cendre de 



• ce bienfaiteur de l'humanité, de ce vertueux citoyen. > MM. Pas- 
fluier et Praslin s'associèrent à cette «pression d indignation ; la 
Chambre ordonna une enquête. 

Cette enquête n'eut pas de suite ; l'autorité, si peu respectueuse 
pour les souvenirs glorieux de la République et de Y Empire sa réfu- 
gia à l'abri de décrets et d'arrêtés du M messidor an via, 28 prairial 
an xii, 27 germinal an ix, 5 mars 4806, qui disent que pour la ville 
de Pans : • Aucun transport ne sera Tait désormais à bras, mais avec 
.. « des chars attelés de chevaux, etc., etc. • — Ces excuse* furent 
Convenablement combattues par le marquis de Lally, le duc de firoglie 

et autres pairs Il y eut un supplément d'enquête, dont le résultat 

fut ainsi qu'on devait s'y attendre L'ordre dsj Jour. — Charles X 

envoya témoigner ses regrets à la famille de M. de La ftochefuucauld, 
mais On doit supposer que l'offense avait ete profondément sentie, car 
peu de jours après le vénérable duc de Doudeauville donnait 8a dé- 
mission de ministre de la maison du roi. — Ainsi ce o était pas seu- 
lement le peuple que la coterie romaine aliénait au monarque, mais 
encore tous les hommes franchement indépendants et loyaux. 

Celle loi. adoptée d'abord par la chambre des députés. Tut telle- 
ment modifiée par la chambre des pair» que le ministère se vit con- 
liamt delà retirer Cette détermination de sa part fut célébrée dans 
Paris cl dans loulc la France par des illuminations spontanées. La 
pensée de la nation se dévoilait hostile à la congrégation. M. de Vil- 
Iclc ne sut pas profiter de cet utile avertissement. Quelques jours plus 
tard (29 avril), cette pensée patriotique se ûl jour de nouveau au 
Champ-dc-Mars, à la grande revue que le roi passa de la garde na- 
tionale de Paris . le monarque fut accueilli par des vivats unanimes, 
le cri do vie» le roi ictcntjl mille fois; mais à ce cri se mêlèrent ceux 
d'à bat les ministres I vive la liberté de ta presse l Le roi avait paru 
blesse de ces cris, et avait répondu a un garde national : * Monsieur, 

• je viens ici recevoir des hommages et non des conseils. • Toutefois 
ce léger nuage dissipé, il avait témoigné sa satisfaction de la bonne 
tenue de cette milice urbaine; rien ne faisait présager l'ordonnance 
de colère nu il sigua dans la soirée. Cçlte ordonnance fut attribuée à 
M. de Villèle, sous les croisées duquel plusieurs bataillons de la garde 
nationale étaient passes en faisant retentir l'air des cris d'à bas les 
ministres là bas VilitielVL. de Villèle conseilla-t-il celte mesure de 
Violence, ou se la laissa-t-ll imposer* C'est ce que l'on ne saurait dire ; 
mais je la supposerais contraire à son caractère. En effet, pendant ce 
défile des bataillons qui faisaient entendre des menaces et des cris ou- 
trageants contre le ministre, lui, calme et imperturbable, était resté 
constamment appuyé près de la croisée de son balcon... Quoi qu'il en 
(oit I ordonnance de dissolution de la garde nationale fut signée le soir 
même, et la responsabilité de cet acte imprudent pesa et pesFencorc 
sur le président du conseil. L'effervescence populaire était à son 
comb'e. La presse se fil I cebo des rumeurs publiques , il fallut 
bâillonner la presse, et quarante-huit heures après la clôture des 
Chambres (i4 juin) parut une ordonnance royale qui, sans préambule, 
retab issail la censure, dviil le bureau lut compo-e de MM. Pain, Bio, 
Caix, Fouquel, Couvrel île Bcani égard, Levachcr, Duplessis. Un cri 
unanime de réprobation accueillit eelte ordonnance que flétrit à l'ins- 
tant la plume si puissamment éloquente do M. de Chateaubriand : il fit 
beau voir l'auteur du tjmu du ChruitanUme el de Ut Monarchie se- 
lon la Vhurte, jeter le gant aux souteneurs inintelligents de la théo- 
cratie et de l'aristocratie française. 

Dés ce moment les destitutions furent i l'ordre du jour ; elles at- 
teignirent dans les administrations, dans les corps savants, les 
hommes les plus honorables dont le tort grave était de s être monlies 
hostiles a la congrégation. Les hommes impartiaux remarquèrent 
que le monopole des destitutions fut surtout exerce par M.V1 Frayssi- 
nmia el Peyroonel, qui paraissaient plutôt entraîner leur collègue que 
suivie ses impulsions. La contre révolution croyait toucher au mo- 
ment de son triomphe : dix-sept nulle hommes étaient reunis au 
camp de Saim-Umer : la méfiance les représenta comme destines à 
inoieher sur Pans pour prêter leur appui inintelligent à des ordon- 
nances libcrlicides : mais Charles & voulut juger par lui-même de 
I eial de la population el de I esprit réel de l'année; il visita le camp, 
ci recueillit sur son passage, dans les depailemenls de l'Oise, de 
l'Aisne, de la Somme el du Nord, des témoignages de respect et d'al- 
tac le mtiit mêles a des paroles graves et à des aveilissemcnls uou- 
l'iiicux. Ils parurent faire quelque impression sur le monarque, el 
I ou ne tarda pas a s'apercevoir que la politique réactionnaire aurait 
s*'n temps de repos. — Les lauriers de Navarin vinrent faire diversion j 
aux insie* pensées qui allaient les esprits ; depuis six ansl Europe 
ttâii spectatrice de cette lutte immense el désespérée de laGiecel 



contre l'empire ottoman, enfin le mouvement dés esprits l'emporta 
sur la lactique de résistance dos rois. Dans les premiers jours da 
mois de septembre les amiraux anglais et français furent informés 
par leurs ambassadeurs respectifs à Constantinople que la Porte ayant 
signifie son refus officiel d'accéder a aucun arrangement favorable 
aux Grecs, ils eussent à agir suivant leurs instructions. Il v avait 
des lors réunie dans la baie de Navarin cent vingt bâtiments lûtes 
ou égyptiens, éeeaas de guerre, les autres de transport. Cette escadre 
portait un grand nombre de troopes et de munitions destinées à tint 
expédition contre Uydra : Ibrahim-Pacha la commandait MM I 
amiraux Codrington et de Rigny avaient, pour se conformer au s 
ordres qu ils avaient reçus, à fais» respecter l'armistice refuse par I 
Porte aox Grecs, sans cependant «e mettre en état d'hostilité envn \ 
les Turcs. Ibrahim avait repousse toutes les propositions des (nos 
amiraux (I amiral russe Haydn venait de joindre sa flotte i celle des 
Anglais et des Français). l)ans la nécessité d'agir et d'empêcher la 
flotte ennemie de sortir de Navarin, on mit en discussion, dan* le 
conseil de la flotte combinée, ces (rois points : I" Courra-l-on les 
chances infinies d'un blocus au dehors, qui. n'aboutissant à rien, 
pourrait, à la suite d'un coup do vent, laisser toute facilité à la flotte 
lurcu-egyptienne de remplir son but ? 8* Entrera t-on à Navarin pour 
y mouiller et garder celle flotte à vue? 3* Kntln y entrera Uw pour 
prendre position, el signifier aux vaisseaux turcs et égyptiens de sa 
séparer immédiatement. Ce dernier parti, sur lequel M. de Rigny in- 
sislail plus particulièrement, comme étant le plus décisif, fui adopté. 
Alors on rédigea un protocole qu'on envoya notifier à Ibrahim Pacha, 
qui avait quitte la flotte turco-égvplienne el se trouvait éloigné >lo 
Navarin. Ce prince n'ayant pas répondu. I escadre franco-anglo-nisso 
enlra dans ce porl le «0 octobre 18S7, à trois heures après midi. 

La flollu turco-egyptienue formait une triple aligne d'embossage, 
disposée en fer a cheval ou croissant allonge, dont les extrémités 
étaient appuyées d une part à l'Ilede Sphaeiéne, et de l'autre au camp 
d'Ibrahim, au pied de la citadelle de Navarin. Elle consistait en trois 
vaisseaux de ligne, un vaisseau rasé, seize frégates, vingt sept 
grandes corvettes et autant de bricks de guerre, ainsi qu'en plusieurs 
bâtiments de transport et six brûlots. Les trois amiraux avouent dan* 
leurs rapports que ces dispositions des Turcs étaient bien conçues et 
parfaitement .idaplèes aox localités de la baie, lin coup de fusil, parti 
d'un des brûlots tares, el qui taa un officier anglais, commença l ac- 
lion, et une vive fusillade s engagea entre une frégate anglaise et le 
brûlot. Dans ce même moment, l'amiral de Ruiiy héluil au porte-voix 
au commandant de la frégate égy ptienne, avec laquelle il était vei pie. 
a vergue, que, s'il ne lirait pas, il ne ferait point feu sur lui ; mais 
on lui répondu par deux coups de canon. L'amiral anglais essayait 
aussi vainement de son cote de ménager aux Turcs la cala«troi>i.e 
qu'ils appelaient. A cinq heures du soir, leur première ligne était dt'ji 
détruite; à cinq heures un quart la canonnade durait encore au eeniro 
de la ligne et vers I Ile de Sphacterie ; mats bientôt elle cessa entière- 
ment : la flotte luroo-egvpUenne n'existait plus! Prés de cent bâti- 
ments avaient été brûles ou coulés bas ; le reste se jeta à la côte, où 
ils se brûlèrent eux-mêmes. Jamais plus complète destruction n'a elo 
le résultat d'un combat naval : six mille Turcs on Egyptiens fuient 
tués, mille furent blessés. On a juge diversement le combat de Nava- 
rin, donné le même jour que celui de Salamme, et qui, à vingt trois 
siècles d'intervalle, sauva encore une fois l llellade du joug des bar- - 
tares. En Franco, au sein de la chambre des députes, on l'a appelé 
un événement alorteux ; au parlement d'Angleterre, on l'a traite de 
malheureux. Il faut reconnaître avant tout que, dans les circonstances 
où les amiraux anglais el Irançais étaient placés, il leur fut impossible 
d agir autrement qu'ils ne I ont fait. La resolution de la Porte do 
n'ai céder à aucune transaction favorable aux Grecs clait connue : 
Ibrahim-Pacha avait violé sa parole donnée de ne pas sortir de Nava- 
rin avaul d'avoir reçu de nouveaux ordres du sultan. La guerre alroco 
el exterminatrice que les troupes débarquées faisaient en Morée elail 
tellement hors du droit des nations qu'il devenait nécessaire d'impri- 
mer aux Turcs une sorte de contrainte morale qui ne leur permit (dus 
de se livrer a de pareils excès. Enfin, et c'était le poinl le plus im- 
portant, les cooiound.iiiis il. s escadres alliées auraient été coupables 
aux yeux Je 1 Europe entière si. en laissant sortir de Navarin la flolto 
destinée à i^r cmitic Ihdra, il en fût resuite la deslrucliou «Je celle 
Ile el le massacre de sa population loul entière. M-iis poinl de doute 
que le resiili.it de ce comlwl n'ait dépasse le but et les intentions du 
Iraile de Londres, ijuanl aux Turcs, qui se battirent avec leur cou- 
rage ordinaire, la destruction de leur flotte ne peut être imputée qu'à, 
eux seuls, à leur farouche obstination el à l'eloigneroenl d Ihralmn- 
l'arha. Si ce prince eût elé présent, il eût probablement an été ou ai- 
i.uIj.i le desastre. La victoire de Navarin imposa îles obligations au 
piiiverni-meui qui dés lors intervint à main armée dans les alfuies 
île Ureee en envoyant un corps ri armée en Morec sous les ordres du 
gêner*! Maison auquel Charles X destinait le bâton de maréchal. 

Lon fut ioeolot ramené aux livreuses agitations de la p ildique 
rnlirieiire, M. le Villele tenta <l en appeler à la n.ili m des ob-l.ieles 
que lai opposaienl les comiuetuiils légaux de la France. Le 5 no- 
vembre, la dissulutioo de la chambre des députes fut prononcée : en 
temps l'oc se vengea de l'opposition de la chambre des pair» 
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par une fournée de soixakti-swzb membre*, au nombre desquels 
figurèrent d'abord les abchevèquiiS d'Auch. de Tours, d Alby, d Avi- 
gnon el d Amasie (administrateur du diocèse de Lyon), et puis les 
hommes les plus compromis dans les rangs des contre-revolulion- 
ttaires, MM. de Castelbajac, CbiQlet, Kergariou, de Coussergues, de 
CourUrvel, de Dampierre, de Civrac, le maréchal pnneu de lluhcn- 
lohe, de La Panouze, de La Douillerie, de Suiannet, de Lur-Saloces, 
î'orbin des Issarts. Sapinaud, et une cinquaulaine de notabilités pro- 
vinciales empruntées aux conseils généraux ; dans celte atmosphère 
nébuleuse, brillait le maréchal Soult, I homme de tous les pouvoirs. 

La France répondit à cet appel de la congrégation encore plus que 
du ministre et renvoya des députés dont la majorité devait être hostile 
au ministère. Les élections de Paris surtout lurent libérales. La con- 
grégation et ses agents durent présager leur défaite. La population pa- 
risienne céli'bra le triomphe de la démocratie sur l'aristocratie par des 
illuminations. Des transparents furent places aux croisées ; des chants 
patriotiques retentirent dans les rues ; cette lète de famille fut porter 
le trouble dans les bôtels des puissants du jour. La police inter- 
vint, et l'on sait que son intervention est toujours sanglante. La res- 
ponsabilité matérielle de ces orgies du pouvoir oui souillèrent la rue 
Saint-Denis peut bien ne pas appartenir à M. de Villèle, mais la res- 
lioiisabilite morale lui en appartenait en entier. Il était président du 
con-ed, chef de droit, si non de fait, pourquoi n apporta-t-il pas sa 
puissante intervention entre les agents de la rue de Jérusalem et lo 
ik uple que l'on sabrait?... Cette soirée aux eoup$ de collier, selon 
l'expression de M. de Pcyrooaei, est un des pénibles souvenirs de 
;elte honteuse époque- 
Ce ministère que l'on a, à si juste titre, qualifié do déplorable, suc- 
comba enfin sous ï'animadverstoo publique, el M. de Villèle dut, le 
4 janvier 1828, céder son portefeuille à M. Roy ; Charles X composa un 
nouveau cabinet successivement complété airrsi qu'il suit : MM. Por- 
tails a la justice, La Ferronays aux affaires étrangères, Martiguac à 
l'intérieur, de Caux, à la guerre, Hyde de Neuville à la marine, Va- 
luuesnil à 1'instruclioa publiquo, Feutner aux affaires ecclésiastiques, 
et de Sainl-Cricq au commerce; maisMM.de VillèJe, Peyronuet et 
Corbière, nommes pairs de France, restèrent avec leurs anciens col- 
lègues ilans le conseil privé avec le titre de ministres d élai, el lorsque 
dans le cours de la session suivante (14 juin 1828), le vénérable 
Labbey de Ponipières demanda la mise en accusation des ex-uu- 
inslres, celle teulalive du vertueux députe fut sans effet. — M. Ravez 
fut exclu du fauteuil présidentiel auquel fut appelé M. Royer-Collard. 
Vaincu de nouveau dans la lutte, le président septennal alla se perdre 
en 1829, avec le litre de comte, sur les bancs de la chambre des pairs. 

A l'occasion de l'ouverture de la session de (828, M. de Quelen 
donna un mandement (49 janvier), dans lequel il promettait aux dé- 
pute? de la France el aux pairs la plus efficace assistance céleste el 
les lumières les plus utiles i leurs délibérations, si , dans celle messe 
à laquelle il les convoquait, el qu il promettait de célébrer lui-même , 
le 4 lévrier, il* mvoquaitnt de iou( Uur cour le sacré cCBCft de Jésus 
tt le tres-saint coeos de Marie. 

Les plus malins d entre les journalistes s'égayèrent sur le mande- 
ment el sur la féminine dévotion des sacrés cours. Celui qui chagrina 
le plus Monseigneur (ut le Courrier français du il» février, qui lui 
apprenait, ainsi qu au public, que ce n avait ete qu'avec beaucoup de 
c-'iue et par une suilo d espiègleries, qu a Rome, vers le milieu du 
X\ III' siècle, les jésuites étaient parvenus à y faire tolérer, par Be- 
noit XIV, cette nouvelle dévution. Il n y avail rien a répliquer sur ces 
faits, et M. de Quelen se tut; toutefois il prit sa revanche contre le 
C ■miiiuiionml du ii mai suivant, qui, a propos de la dévotion nou- 
velle, et sans la discuter, s était mépris sur quelques faits, et notam- 
ment en disant qu'elle avait ele introduite « dans le diocèse de Paris 

• (par Monseigneur), sans la participation et contre le gré du eba- 

• pitre. • Le chapitre fut promptement excite a donner un démenti 
au CV>n*Mufionn«<. par une lettre dont il exigeait la publication; el 
cette lettre parut dans sa feuille du *7 ; mai» le journaliste la lit suivre 
de quelques observations par lesquelles il déclarait persister dans ce 
qu'il avait dit le ti. Les chanoines alléguant alors « les rapports de 
« bienveillance de la part de Monseigneur envers eux, el de respect 
■ el de dévouement de leurt part envers Monseigneur, • on comprend 
que c était par lui qu'ils avaient été décidés à écrire au journaliste el 
I ou ne pourra se dissimuler que ce fut encore Monsieur de Paris qui 
provoqua la délibération ab irato, que, dans la convocation extraor- 
dinaire, le i juin, ils prirent contre la persistance hostile du Constitu- 
tionnel. Ut y déclarèrent • qu'ils avaient formellement et capilulai- 
ronienl adopté la nouvelle édition du Bréviaire de Paris dont l'office du 
sacré catur faisait partie; » et se proslernaieul en même temps devant 
le trésor d'indulgences qu'à la requête de Monseigneur le pape avait 
ouvert en faveur des corrficole*. 

Que les chanoines eussent adopte cet office, il n'y avait rien là de 
bien méritoire; on savait qu'ils ne ressemblaient aucunement a ceux 
de l'archevêque Beaumont, lesquels, pleins de savoir el d un noble 
caractère, repoussèrent cet office comme idolàlrique , quand ce prélat 
le leur oQnt; M. de Dcaumonl ne put le faire admettre que par les 
pauvres religieuses de Sainle Aure el les vieux prèlresde l'hospice 
du mont Yalencu, sous sa dépendance absolue. Les cuaaoïnes, le 



cierge, les ouailles de M. de Quélen l'avaient cru sur parole, quand, dans 
son mandement du 29 jauvier précédent, il avait dit : • qu'en 1769, 

• M. de Beaumont approuva l'office du sacre cœur, el qu'alors chaque 

• evèque en institua la fêle dans sou diocèse. » M. de Beaumonl n a- 
vail pas même ose donner un mandement en faveur de celte dévotion ; 
el il n'y eut que les évèques dévoués aux jésuites qui l'innovèrent 
dans leurs diocèses. 

Tout elaol bien arrangé entre M. de Quélen et ses chanoines, ceux- 
ci avaient terminé leur délibération par dire • qu'elle lui ser.ul portée, 
« et qu'on s eu rapporterait à Sa Grandeur sur l'usage qu'elle croirait 

• devoir faire de celle délibération capilulaire el sur la publicité 

• qu'elle croirait devoir lui donner. ■ 

bile fut iwrlée à M. de Quelen, et il répondit au chapitre : • Je n'ai 

• jamais douté de vos senlinvnls pour moi; mon azur m'a toujours 

• dit qu'ils étaient d'accord avec la haule estime et la tendre affection 
« dont je fais profession pour le chapitre. Je me ferai un devoir et un 

• honneur, messieurs, de porter à la connaissance du souverain pon- 

• life la délibération que le chapitre vient de prendre. Le cierge du 
« diocèse y trouvera un modèle a suivre, et les li.lèles une règle de 

• conduite. Puisque la religion semble appelée a supporter de nou- 
« velles épreuves, il est glorieux pour la métropole de Pans de don- 

• ncr la première un exemple solennel du dévouement à ses intérêts 

• et à sa gloire. > 

On a déjà compris, par la dernière phrase de la délibération, qu'elle 
devait être publiée par Monseigneur ; Il la lit insérer avec sa réponse, 
dans la Gazette de France du 13 juin, et le Journal des Débats du 14. 

Quelles nouvelles épreuves M. de Quélen redoulail-il donc alors 
pour ta religion ? aucune ; mais il savait qu'on allait décider le roi à 
donner une ordonnance qui soumettrait au régime de l'Université les 
petits séminaires chers a Monseigneur, parce que les jeunes gens y 
étaient élevés dans les principes du jésuitisme; il savait qu'a la chambre 
des députés allait s'ouvrir, le U juin, nne discussion sur cinq |wti- 



tions par lesquelles étaient réclamée l'exécution des lois du rovaumo 
contre les jésuites qui, maigre leur expulsion de France 
la suppression de leur institut par le pape d'alors (Clémenl XIV) en 



1773, pullulaient de nouveau et s emparaient insensible 
truction publique, 
alarmes 



1762, cl 
XIV) en 
de l'ins- 



Les alarmes de M. l'archevêque étaient d'autant plus rives qu'il 
perdait l'espérance du succès des manœuvres pratiquées en faveur 
des petits séminaires, par une commission d'évêques que le roi 
avait nommée à ce sujet, on février, et dont M. de Quelon était le 
président. Ils avaient fait intervenir dans celle affaire le pape Leou XII, 
dont le nonce à Paris, monsignor Lambruschini, venait d'écrire à 
M. de Quelco : • Le pape a, suivant vos vœux, envoyé au roi 

• (Charles X) toutes les exhortations, couseils et ordres domaudés: 

• tout va bien (1). • Le roi néanmoins cédait aux raisons politiques 
de ses ministres; et le 16 juin il signa une ordonnance qu». tendait à 
prévenir les troubles que renseignement des petits séminaires occa- 
sionnerait dans l£tal. Elle irrita certains evêques; le cardinal de Cler- 
moul-Tonnerre, archevêque de Toulouse, cul même I audace d écrire 
au gouvernement : • Lors même que loua so soumettraient à celle 

• ordonnance, je ne m'y soumettrai jamais. > (fcuamsi omnes ego 
non.) 

Il n'entrait pas dans le caractère de M. de Quelen d'être si hardi ; et 
il avait l'expérience de ce qu'on pouvait obtenir de Charles X |wr de 
paleliues intrigues. Elles réussirent ; l'ordonnance fui modifiée au 
point de rester à peu près sans vigueur; el les petits séminaires se 
reconstituèrent triomphalement. Il faut lire a ce sujet la Lettre pasto- 
rale de M. de Quelen, en date du 1 1 novembre 1828. C'était un chant 
de victoire qui remplissait quatorze pages in-4°. Il y prétendait que 
« sans les petits séminaires, il ne faudrait plus espérer pour la France 

• de sacerdoce, de religion.de paix ni de bonheur; • et il disait en- 
suite Aèrement au roi : • Donnez-moi les âme» el gardez pour vous 

• tout le reste ; si vous m'offrez les dons de votre muuitlceuce, je ne 

• les accepte que comme dos moyens d'aplanir les roules du salut. • 



Le nouveau conseil no parut devoir être qu'un mioislèrc do transi- 
tion ; et s'il n'excita point de chaleureuses allaques contre lui, il no 
trouva aussi que de liedes sympathies dans le sein des Chambres; la 
oaliou seulement lui sut gre de quelques nominations honorables dans 
l'ordre judiciaire, de la suspension des procès de tendance contre la 
presse, cl de l'ordonnance donlje viens de parier, qui limitait à vingt 
mille le nombre des élevés des petits sciniuaiies, el qui iulei dirait le 
droit de diriger ces écoles à tout membre d une congrégation iiuii au- 
torisée par le gouvernement. Ce dernier paragraphe ue parut cepen- 
dant quune maladroite jonglerie; car les jésuites n'ont pas l'habitude 
de se démasquer. Me Uur demanda pas gui ils sont, car il» mus 
mentiraient. (Paroles de M. Royer-Collard.) 

La session des Chambres tut close le 12 août , et dès les premiers 
jours du mois suivant Charles X se mit eu roule pour visiter les villes 
de Metz, Lunevillc, >lrasb.iurg, Mulliausen, elc. L'histoire dira sans 
douleunjour si les démonstrations de respecl, d enthousiasme et 
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d'amour dont il fut entouré n'étaient pas un piège habile que I opposi- 
tion libérale tendit au monarque pour redoubler son aveuglement cl 
le porter à un coup d'Etat décisif : nous avons quelques raisons de le 
croire. Quoi qu'il en soit, le prince en revint heureux et plus confiant 
en lui même et dans l'affection de son peuple; il laissa la faction réac- 
tionnaire tout disposer pour une Sainl-Barlhelemy de nos libertés. Le 
ministère Marlignac se présenta cependant de nouveau aux Chambres; 
Quelques remplacements partiels eurent lieu dans le cabinet , et des 
Choix plus conforme* à la direction dans laquelle il devait être sou- 
(eoo par l'opinoo publique appelèrent des hommes populaires à la tète 




de plusieurs grandes administrations ; mais enfin ce ministère, las de 
sou impuissance, ne pouvant vaincre les méfiances du parti libéral et 
W* répugnances «lu cierge ullraroontaio et de la cour, ne tarda pas .. 
M retirer. Le 8 août 1829 fol installé) un nouveau cabinet, dont le 
prince do Polignac, ami particulier du roi, fut nommé président 
le M novembre suivant. 

Voici quelle fut, en définitive, et après plusieurs tâtonnements et 
quelques glorieux refus (I) la composition de ce nouveau cabinet : le 
prince de Polignac aux affaira étrangère*, en remplacement de M. le 
comte Portails (nommé premier président do la cour du cassation, et 
qui lui-même avait succédé à M. de La Ferronnays) ; le comte de Bour- 
atonl à la guerre, à la place de M. le vicomte de Caux ; aux sceaux, 
en remplacement de M. Bourdeau, d'abord M Courvoisier, puis bientôt 
apr<*> M. de Chanlelauze; à I intérieur, en la place de M. de Marlignac. 
d abord M. le comte de La Bourdonnaie, puis définitivement M. le 
comte de Peyronnel; aux finances, en la place de M. le comte Roy, 
M Chabrol de Crussol, remplacé ensuite par M. de Honlbel, au mi- 
nistère des affaires ecclésiastiques et de l'instruction publique, en la 
plaie de 11. Vatimesnil (successeur de M. Feulner), d'abord M. de 
Honlbel, puis M. deGuernon-Ranville; H. le baron Capello aux Ira- 
Dam pubtic$;H enfin M. d Haussez à la marine.cn la place de H. Qyde 
do Neuville. — Ce ministère ainsi complété fui accueilli comme on 

(1) Quoique retiré a 1a campagne M. de Villèle (ut fréquemment consulté 
par Cujrio X, qui lui offrit même de le rappeler a la têle des affaires a 11 
nu de l'aune» 18Î9; mais l'ex-mlnislre relu on celte faveur royale ; et si l'on 
doit ajouter loi aux bruits de cour qui circulaient I celle époque, il aurait 
motive sou refus sur le trop de puissance que l'on avait laisse prendre aa 
dente ; il auuonça uièuic a Charles X la fin tragique qui paraissait réservée 
a la inonarcuic des Bourbons. 

• 



devait s'y attendre : il annonçait un avenir gros d'orages. Violence et 
audace, voilà ce qu'il présageait à la France, et la France de son cote 
se tint prèle à résister par toutes les voies du droit aux entreprise» 
inconstilulionnelles dont la menace circulait dans le public ; elle M 
prépara au refus des subsides. 

une expédition avait été résolue contre Alger; on voulait un 
triomphe au profit de la faction ; il eut lieu trop tard pour elle. 

Pendant que ces préparatifs se faisaient à grands frais, les Cham- 
bres furent convoquées. Dans la séance royale du 5! mars 4830 le roi 
se félicita de la part que la France avait eue sous son règne à I im- 
parfaite régénération de la Grèce : il parla d un projet chimérique, 
celui de reconcilier les membres de la maison de Bragaucc ; il présenta 
le châtiment qu'il espérait infliger au dey d Alger, comme devant 
■ tourner au profit de toute la chrétienté ; • enfin il insista sur Us droits 
sacrés d* la couronne, et insinua qu'il fallait repousser avec méprtf 
les plaintes de l'opposition. Alors fut rédigée l'adresse de la Chambre; 
il » y trouvait, en termes modérés, un avertissement sur le danger de 
conserver le ministère, puisqu'il n'y avait point d'accord entre les fias 
qu'il se proposait et le vœu de tout le royaume. Le parti, dont l'espé- 
rance se ranimait, n'entendait pas que les députés exprimassent leurs 
craintes ; il prétendait les réduire aux formes d'une Chambre d enre- 
gistrement pour l'impôt. Ce parti obtint du roi celle déclaration In- 
sensée où il était dil que les résolutions qu'il avait prises étaient im- 
wiuaMe». Deux cent vingt-el-un députés avaient signé l'adresse; leurs 
noms furent consacres. Lorsque le roi prononça la prorogation, pins 
la dissolution de cette Chambre, il fut aisé de prévoir que de uouvelfos 
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élections ramèneraient devant le Irône les hommes qui devaient se 

faire l'organe des sentiments de la nation. 

EXPÉDITION D'ALGER. — SES CONSÉQUENCES. — OR- 
DONNANCES LIBERTICIDE8. — CHUTE DE LA BRANCHE 
AÎNÉE DES BOURBONS. 

Lorsqu'il fut question de pourvoir au commandement en chef de 
l'expédition d'Afrique , le ministre de la guerre, d'accord avec M le 
duc d'Angoulènie, présenta au choix du|roi une liste de six personnes,^ 
les maréchaux Harmont, Gouvion-Sainl-Cyr et Molitor; les généraux. 
Gérard, Rcille cl Clausel. — Le roi, par un acte spontané de sa voluuV '» 
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nomma le comte de Bourmont. — Les généraux Berthezène, Damrc- 
moni. d'Uzer, Valazé, Poret, Acbard, Durci, s'associèrent à l'expédi- 
tion ; elle fui établie à grands frais et avec une remarquable activité; 
le 46 mai tout se trouvait à bord, le 30, toute la flotte était en vue 
d'Alger, une partie de la flottille avait mouillé dans la baie de Sidi- 
Ferruch ou les troupes devaient prendre terre ; cependant le débarque- 
ment ne s'opéra que le 14 juin. L'amiral Duperré et le comte Bour- 
monl agissaient avec peu d'ensemble. Auquel des deux faut-il 
reprocher ces douze jours perdus, pendant lesquels les soldats furent 
en bujte aux fatigues de la mer ? — Les écrivains bourbooniens ac- 
cusent l'amiral Duperré; les écrivains de l'opinion contraire rejettent 
tout le blime sur le comte Bourmont ; il est difficile de se prononcer; 
mais l'on doit déplorer ce défaut d'union entre les cbefs qui compro- 
met parfois le succès 
des armées et multi- 
plie toujours les chan- 
ces défavorables. 

Deux jours après 
le débarquement (16 
juin), l'armée fut as- 
saillie par un orage 
épouvantable, qui la 
menaça du sort qu e- 
prouva celle de Cliar- 
les-Quint. En peu 
d'instant» les muni- 
tions furent avariées, 
et le général en chef, 
M. de Bourmont, crai- 
gnant une attaque 
dans celte circon- 
stance si grave, or- 
donna aux troupes 
de rentrer dans s • • 
Ferruch. Le gvnnal 
Berthezène , avant 
d'obéir à cet ordre, 
alla trouver H. do 
Bourmont. lui Ut re- 
marquer le tort que 
ferait à l'expédition 
une retraite de ce 
genre, et répondit do 
sa position. Voici M 
quels termes le géné- 
ral Desprcz a rendu 
compte de cet événe- 
ment (page 94 de son 
journal) : • Le gine- 

• ral en chef, qui 
« se souvenait qn en 

• 1813 il n'avait pu 

• opposer aux esca- 

• drons russes et 

• prussiens le feu do 

■ l'infanterie..., son- 

• gea un moment à 

• faire rétrograder la 

• première ligne 

■ On lui représenta 

• quecemouvemciit, 

■ en ranimautlaivii- 

• fiance de l'enuemi, 

• produirait uo in- 

■ convément plus 

• grave que celui 

• qu'on voûtait évi- 

■ ter. Le général Ber- 
« thezène déclara 

• que, dans le cas 

• même où les trou- 

• pes seraient ré- 

• duiles à ne se servir que de leurs baïonnettes, il répondrait encore 

• do conserver sa position. • M. de Bourmont céda, le général Ber- 
thezène se maintint, et bientôt l'armée put marcher en avant. 

A la suite de combats et de travaux dont nos jeunes soldats purent 
se glorifier, Alger capitula le 5 juillet ; l'on fêta, ce triomphe & Paris, 
comme si M. de Bourmont et notre brave armée avaient battu tout à 
la fois les infidélt» du dedans avec ceux du dehors ; le cierge surtout se 
montra radieux. 

Lorsque la guerre d'Alger avait été décidée, l'archevêque de Paris 
ordonnant des prières pour demander à Dieu le succès de celle expé- 
dition appelait bj dey un Sarrasin farouche, et annonçait hardiment, 
d après les desseins que le roi avait confies à ses intime?, que ce 
qui alait arriver au dey arriverait ensuite • aux panions qui, (en 
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France) luttaient sans eesst contre le bon droit tt l'ordre. • Quand 
on sut que les troupes françaises avaient pris Alger, et que le dey 
était fait prisonnier, H. de Quélen, de plus en plus influent dans In 
conseil de conscience du vieux monarque, où il avait pour adjoints lo 
cardinal Latil et l'abbé Frayssinous, évêque fantastique d Hermopolis, 
signa avec eux, de l'approbation du roi. une lettre au pape, à qui le 
nonce Lambruschini devait la faire parvenir. Celle lettre débutait par 
offrir i l'Eglise de Rome, do la part du monarque, toutes les contrées 
du sol africain que les troupes françaises avaient déjà conquises et 
celles qu'elles pourraient conquérir encore. M. de Quélen et les deux 
autres signataires, se disant ensuite les représentants du ctergé do 
France, qui ne s'en doutait guère, suppliaient le pape d'envoyer auprès 
de l'armée conquérante un légal à lattre, pour y agir comme le firent 

au moyen âge, lors 
des croisades ca 
Orient, les légats qui. 
aidés par la violence 
des armes, soumirent 
des consciences orien- 
tales au despotisme 
de l'évèque de Rome. 
Le triumvirat épisco- 
pal, afin d'exciter de 
plus en plus le papa 
a échauffer Charles X 
pour l'exécution des 
desseins que H. de 
Quélen avait laissé 
enlrevoirau commen- 
cement de juin, éta- 
lait avec une com- 
plaisance inlinie les 
richesses immenses 
que lo clergé de 
France avait acquises 
sous le règne de ce 
dcvol mouarque. — 

• Pendant les neuf 

< années de celui de 
■ Louis XVIII, son 
« prédécesseur, di- 
« sait la lettre, le 
« clergé n'a pas reçu 
« en legs plus do 

• DODZI MILLIONS, 

• mais depuis lavé- 

• nement de Charles 

• X au trône, vers la 

< Ho de 4824, jus- 

• qu'eu juin I8J0, 

• dans ces cinq ans 

• et demi, le clergé 

• a, sous les auspices 

• de ce monarque. 
« acquis, de la même 
« manière, thbmtb 
« millions. • Lo 
pape devait conclure 
de celle énumération 
comparative que lo 
zèle de Charles X 
pour l'enrichissement 
desévèques, des prê- 
tres, des religieuses 
et des moines de 
France, attestait qno 
sa piélé était relati- 
vement à celle de 
Louis XVUI commo 
trente est à donze. Il 
y avait donc, depuis 
la restauration des 

Bourbons en 4814, ocasante-obux MILLIONS, tombés en la rnain-merte 
des gens d église, et qui, désormais non productifs à l'Etat, rejetaient 
sur les citoyens, déjà surchargés d'impôts, les charges publiques que 
ces biens lui payaient auparavant. Le triumvirat sacre terminait sa 
lettre triomphale en ces termes. « Votre Sainteté verra, par ce tableau . 

• que Charles X dépassera bientôt, par les oblalions de ses sujets 
« et par sa munificence particulière, les munificences de ces rois qui 

< ont si richement doté les églises de leurs états. Mais son zèle pieux 

• et les libéralités des fidèles sont constamment entraves par la ré- 

• sistaoce qu'opposent à son gouvernement des écrits licencieux et 

• tous les écarts de la presse périodique. Il semble donc nécessaire à 
i l'Egliso de France que le père commun des fidèles détermine, par 

< les oracles de sa sagesse, le roi Charles X a mettre un frein à La 
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. licence de la presse. • Oo peut juger, d'après celle lettre, si ce fui par 
se* ministre* ci Etal, ou par ses conseiller* de conscience, MM. (juden, 
Ln (il-rt Fiayssmous, que le dévot Charles X lui plus efficacement 
pou-se à rendre ces téméraires ordonnances qui devaient lui faire 
peidre sa couronne. 

I,p pape fiait de connivence avec eux, car son secrétaire d'Etal, le 
cardinal Albani. ayant reçu leur missive parmi le* dépêches du nonce 
l.aniliruscbini, qui lui recommandait de la mettre sous tes yeux de Sa 
Sainteté, et de I appuyer de loule son influence, lui en présenla une 
4i jà toute minutée par lui pour Charte* X. Le pape l'adopta et la lui 
idress» aussitôt Elle conjurait ce roi superstitieux • d'arrêler enfin, 

• par des mesures énergiques, le torrent dévastateur qui menaçait 

• d'engloutir I Etal, l'Eglise, le monarque el la inouarchie< 1 ). • C était 
provoquer des effets absolument contraires; Infaillibilité papale était 
en défaut. 

Celle lettre du pape arriva bientôt à Paris. M. de Quélen l'avait su 
par le nonce, quand Charles X vint Taire chauler dans l'église cathé- 
drale un Te ùeum solennel en actions de grâces de la conquête d Alger. 
L'archevêque, ivre de, joie, ne dou'ail point du succès définitif de ses 
heureuses manœuvres contre la liberté de la presse et les oppositions 
du libéralisme politique. Quand il reçut, à la porte de son église, le 
monarque arrivant, pour la triomphale cérémonie, il lui dit : « La main 
du Tout-Puissant est avec nous, sire; que voire grande âme s'affer- 
misse de plut en plus; et puisse Votre Majesté bientôt venir encore 
remercier le Seigneur d'autres merveilles non moins douces el non 
moin* éclatantes! La réponse de Charles X fut prudente. 

Ce jour-là même M. de Quéleu signait un mandement relatif à la 
conquele, qui parut le leudemain. Menaçant avec plus de hardiesse 
que dans sa harangue au roi . il disait assez peu chrétiennement : 

• L'insolent pirate (le dey d Alger) courbe maiuleuanl la tête sous 

• l'épee victorieuse de la France. Trois semaines ont suffi pour humi- 

• lier et réduire à la faiblesse d'un enfant ce Musulman si superbe. 

• Ainsi soient traités partout et toujours les ennemis de noire seigneur 
€ et roi : ainsi soient confoudus tous ceux qui osent se soulever contre 

• lui, etc., etc. • 

Le 23 juillet, le résultat des élections était connu, i l'eiception du 
département de la Corse : sur les deux cent einyfetun.deux cent qua- 
torze se trouvaient réélus. Ainsi les conseillers de Charles X l avaient 
placé dans une position Irès-diflicile; leur audacieuse impchtie avait 
même compromis la dignité royale en persuadant à ce faible monarque 
de montrer de la vigueur dans une proclamation, et d'y parler en son 
propre nom. De loule manière cette surle de manifeste, assez insigni- 
fiant d'ailleurs, ne pouvait produire que peu d effet; on réservait son 
attention pour des événements bien plus graves que tant d'erreurs 
devaient amener. Enûn Charles X, exeile jusqu'à la présomption en 
délire, crut qu'il ne fallait que deux semaines pour abattre ceux que 
le prélat avait désignes, el lâcha contre eux ses fulminantes ordon- 
nances du 25 juillet. Les avis n'avaient cependant point m nique nu 
monarque; de ûdèles el dévoues amis avaient tenle de lui faire en- 
tendre déloyales vérités. On ht. dans les Mémoires de tous, trois rap 
porl» faits au roi peu avant les événements, qui prouvent que leur au- 
teur, le vicomle Soslhènes de La llochefoiii-auld, avail compris avec 
Intelligence la situation et qu il exprimait sa pensée avec indépendance. 

L'on sait aussi que les coups d Etat avaient effrayé les publicisles 
de la presse, même le? plus avancés dans les idées roonarchico-reli- 
eieuses. In seul coup d btat leur paraissait faisable. Le rot, disaient- 
lis, est en conflit avec la Chambre. Ce conflit ne peut se vider que 
par un appel à la nation ; convoyiez '«» assemblée» primaires et 
faites-les yiges. M. de Polignac riait de celle rêverie nationale que 
M. Laurentie lui exprimait, el fit son coup d'Etat à lui. Il secroyail 
assez fort pour le soutenir. Sa confiance était telle que le lundi soir 26 
il y eut nombreuse el brillante réception chez lui; loule l'aristocratie 
y clail ; I on riait sur I abîme, et dans ce moment Ri critique nul ne 
prononça une parole de blâme... Depuis lors plusieurs des convives 
ont envové M. de Polignac à Uam el lui oui jeté la pierre; c est qu'à 
leurs yeux M de Poli^nacaeu le tort de n'avoir pas bien pris ses me- 
sures llaexpié non sa faute.mais sonexcesdeconliaiice. sa maladresse. 

De son cote la Gazette de France, organe avoué de M." de Villéle, 
disait, par la plume de M. de Uenoude (17 juillet) : « Us libertés pu 
bliqutssont un fait primitif parmi nous, et un fait primitif est un droit. 

• La tactique de la faction qui veut renverser la dynastie est dt 
pousser les royalistes dans la fausse voie des exagérations tt des 
coups d'État, la nôtre doit être de nou* rallier franchement à la 
monarchie représentative. Il faut bien qu'on le sache, la Charte n'a 
fait que traduire, dans la langue du jour, les anciennes constitutions 
de la monarchie. Or, dans les anciennes constitutions de ta monar- 
chie, c'était un droit des peuples d'être consultés. Les malheurs >iu 
royaume prirent nuiîJiiricf dans la désuétude de ce droit. Elle affai- 
blit i«- trône tn diminuant ta popularité. Les p<irltments recueillirent 
un pouvoir afjandonné pour s en investir eux-mêmes. La déclaration 

(t) Toute celle corropombive fut rcvéli'f |wtr une lettre éerile de Rome 
le i!l juillet, il iiiM ivr il.ius Ii- / ourriVrfr.jttr i j du 14 aoùl 18.10, cl il;ni- 
le \ot.cnut; uh\>, au milieu (1m «giutious du moment, c«» (mis pas set cul 
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du Î3 juin 1789 . en restituant aux états 
droits, restituait au trône sa véritable place. • 

Dans le sein du con*eil même, les coups d'Klat étaient frappés de 
blâme, j'ai presque dit de réprobation MM. Courvoisicr el Chabrol 
avaient refusé de s'a«*ocier à ces tentatives coupables; ils avaient 
déposé leurs portefeuilles, parce qu'il y avail dissentiment entre eux 
et ies autres membres du conseil sur l'application de l'article t4. (Dé- 
claration de M. de Polignac ) Ainsi donc, dès les premiers jours de 
mai. le 9, la question des ordonnances liberticides, c'est-à-dire de l'in- 
terprétation et de l'application de l'article 14 de la Charte, avait été 
discutée en conseil, — M. de Guernon-ftanville.ini aussi, partageait les 
opinions de ses deux collègues, mais il avait manqué île détermina- 
tion pour imiter leur exemple, et cependant des lb 15 iikcehb» 1829, 
il avail remis à M. de Polignac un mémoire dans lequel il disait, à 
propos de la censure à établir et de la Chambre à dissoudre, en mo- 
difiant la loi électorale : • Je ne sais si celle marche sauverait la mo- 
. narchic, mais ce serait un coup d Etal de la plus extrême violen. e; 
. en «rait la violation la plus manifeste de l article 3j de la Charte; 
« ce serait la violation àe la foi iurée. Cn lel projet ne peut convenir 
« ni au roi ni à des ministres consciencieux. • Enfin, le 15 jniliel, ri 
avait consigné les molds de son opposition aux ordonnances dans une 
lettre confidentielle qu'il écrivit à M- de Courvoisier. — M. de Montbei 
avail déclare à Charles X, en ; apposant sa signature au bas de ces 
actes de criminelle provocation, qu'il faisait au roi le sacrifice de. ses 

pensées et de sa vie A la venté ces ministres ne coules- 

(aient pas la constilulionnalité des ordonnances qu'ils croyaient suf- 
fisamment autorisées par l'article 14 de la C'iarle; mais ils voulaient 
qu'on laissât assembler les Chambres, et qu'on ne se décidât à l'attima 
m/iode la violence qu'après avoir reçu ou nouveau corps représen- 
tatif une nouvelle provocation tout à fait révolutionnaire. 

Toutefois les ordonnances furent rendues à Saint-Cloud le 25 juillet, 
d'après un rapport signe : prince de Pouon*c, Ciix^th^i ic, baron 
d Hvlsspz, comte do Pkviiomnkt, Monibei. , comte (î irBHNo.N i»f. H\jc- 
ville, baron Capellb, où se trouvait celte eonduvon : qu'un gou- 
vernement a droit pour sa sûreté de se mettre au dessus des lois. — 
Ainsi , l'ancien comte d'Artois el les gens de l'ancienne camardla 
de Trianon, les gens de l'ancien entourage de Marie Antoinette ces- 
saient de se contraindre. Ils revenaient hautement aux maximes de 
Coblenlz ; 

Le 26 juillet, on lut dans le Moniteur .- 

1° Une ordonnance qui déclarait la liberté de Us presse périodiqts» 

suspendue ; 

Les dispositions coèreitives de la loi du 21 octobre 1814 remises en 
vigueurs; 

Tout écrit an-dessous de vingt feuilles d'impression soumis a la 
censure préventive et à I autorisation des agents administratifs; 

Et prescrivait la saisie des livres publies en contravention à ladite 
ordonnance, ainsi que celle des presses el des caractères de l'impri- 
merie de laquelle ils seraient sortis. 

Celle ordonnant signée par le roi, était contresignée par tous les 
mim-lres excepte M- de Peyronuet. 

î" Une ordonnance contresignée par M. de Peyronnel seul, pronon- 
çait la dissolution de la chambre des députes. - 

3* Une ordonnance contresignée par les sept minisires et consti- 
tuant en tb 1 >tk articles une nouvelle loi électorale. 

4° Une ordonnance contresignée Peyronnel, conuiqnaul les collèges 
éleclmaux d'arrondissement pour le 8 septembre suivant et les col- 
lèges électoraux de département pour le Ihdu même mois. 

C'était pousser la provocation jusqu à la folie; M. de Polignac du 
reste agirait avec tant de confiance, qu'il n'avait pas pris les mesures 
de précaution les plus simples, même contre une émeute importante, 
peinant : au'un tonner a poil suffirait pour mettre les mutins à ta 
raison : paroles textuelles du matamore du ministère, M. Pevronnet; 

A peine le .Moniteur fut-il paru que le National se h.ila de publier 
un supi>Ument qui fut distribué avaul midi; Carrel prenait une cou- 
rageuse initiative, il fil précéder les ordonnances des quelques ligne* 
suivantes : 

• Le ministère du 8 août n'a pas cru devoir se présenter au juge- 
ment de la Chambre; il veul s'en tenir au jugement des collèges cfcv 
loraux. Il a recoumiqu'il était impossible qu'il ne succombât pas ,i j 
vaut les lois; il vient de renverser toutes les lois que la France ava.i 
appris à pratiquer, à respecter, à chérir depuis quinze ans. 

« Les trois ordonnances qui suivent paraissent dans le Moniteur en 
même temps que notre feuille de ce jour. Elles n'ont pas be<om fie 
commentaire; elles prouvent la sincérité des serment- d'attachement 
à la légalité, à la Charte, aux institutions qui depuis un an ont Ha 
opposes par les hommes du pouvoir aux cris d'alarme que nous ana- 
cii.ul une juste prévoyance. 

• La France rentre dans une carrière dont elle «e croyait heureu 
signent .-ortie depuis quinzo ans: elle retombe en revoiulioti par !o 
lait même du pouvoir. Jetée maigre elle'h ors ifrs voies de la tenaille, 
elle e-t menacée de n'y plus rentier que par des I inpèt> - 

• C est une consolation au moins poui la Frainr de pouvoir se d o 
qu'elle n'a point commis de faute, qu'elle n'a umUw.'ii rien pat -a 
conduite, depuis un an, les tyianniques mesures qui viciiî.cijI dtlio 
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adoptées contre elle. La justice, c'est-à-dire l'observation des lois, e.st 
de son cillé. Elle puisera dans ce spoliaient le courage nécessaire pour 
persévérer dans la défense de son droit. 

« Le ministre avait demandé une Chambre au pavs ; celle Chambre 
a été nommée librement el régulièrement. Mlle exprimait les opinions 
de la Fiance ; elle devait être convoquée au 3 août prochain ; elle seule 
pouvait accorder le budget de 1831. 

• Ce qu'il resic à faire à la France c'est de refuser l'impôt La 

Chambre aujourd hui brisée a fait son devoir : les électeurs ont rem- 
pli le leur; la presse, qui désormais ne pourra plus servir ouvertement 
la cause de II liberté, a fait aussi tout ce qu'on devait attendre d'elle : 
c'est aux contribuables maintenant à sauver la cause des lois. L'ave- 
nir est remis à l'énergie individuelle des citoyens. . 

La rédaction de celle espèce de proclamation ne fut point due à la 
plume de M. Tliiers, comme on le crut généralement, il fut mime 
étranger à sa publication ; Carrel me l'a affirme plusieurs fois . il en 
revendiquait l'honneur, le blâme, 1 1 responsabilité. 

Pendant ce temps uu homme de cœur el d'énergie, M. Auguste Mie, 
propriétaire de* six-septièmes de l'imprimerie qui fonctionnait sous 
son nom, obéissant à son dévouement pour la liberté, rassembla ses 
ouvriers el leur déclara que dés te moment la liberté de la presse étant 
suspendue, il fermait ses ateliers. < Mous ne pouvons plus, leurdit-il, 
gagner notre pain ensemble; allez donc à Saint Cx.ud demander de 
l'ouvrage à M. de Pulignac. ■ Kl à l'inslanl les ouvriers, comme mus 
par un sentiment électrique, répondirent : • Nous vous comprenons, • 
et se répandirent dans les autres imprimeries, reciulant leurs cama- 
rades, qui se joignirent à eux sur différents points do Paris, et dc- 
vinn nl ainsi le noyau de l'insurrection. 

Il est généralement reconnu que l'impulsion donnée en juillet vint 
des ouvriers imprimeurs. Les renseignements les plu» précis me per- 
mettent d'affirmer que l'imprimerie de M. Mie est la seule qui fui 
fermée le lundi matin, et d'où par conséquent partit le premier signal 
de li résistance active. 

Les bureaux de l'imprimerie de M. Mie devinrent, dès ce moment, 
un point central où les ouvriers accoururent el où se réunirent h-s 
patriotes qui voulaient se concerter sur les moyens à prendre pour ré- 
sister aux ordonnances. Pendant qu'une douzaine d'entre eux étaient 
réunis, an envoyé du préfet de police se présenta, porteur d'une 
lelirc par laquelle M. Mangut ordonnait a M Mie de cesser a l'inslanl 
l'impression de tous les journaux jusqu'à ce qu'ils se fussent con- 
formas aux ordonnances du jour ; H. Mie lut cette lettre, la jeta dans 
sa corbeille de papiers de rebut, et après avoir refuse un récépissé à 
l'agent de la préfecture, ajouta : « Dites à voire maître que lorsque j ai 
la lin pour me proléger, je n'obéis pas aux insolences des guuw- 



Smriii.iuoiiéiit vue réunion de journalistes avait heu dans les bu- 
reaux il h Ntitionai. 

La Quotidienne, la G tz -lle, l'I/uicerse/ avaient sollicite I .r.ilori- 
salinn de paraître, leurs rédacteurs n'eurent puiot à se réunir aux 
écrivains de la presse opposante; p>u< eux lu soumission n'était pas 
houleuse, ils soutenaient leurs amis. Mais le journal des Uéltati ayan 
a choisir entre la servitude, la ruine ou l'insurrection, opta contre I in 
surreclion. Le journal dps DèiuU» ne fut point représente dans celit 
réunion, ou la protestation suivante fut décidée: 

• On a souvent annonce depuis six mois que les lois seraient 
violées, qu'un coup d Etal serait frappé. Le bon sens public se refusait 
à le croire, le ministère repoussait cette supposition comme une ca- 
lomnie. Cepemlaut le Moniteur a publie enfin ces mémorables ordon- 
nances qui sont la plus éclatante violation dus lois. Le régime légal 
est donc interrompu ; celui de la force est conmiejicé. 

• Dans la situation où nous sommes places, l'obéissance cesse 
d'être un devoir. Les citoyens appelés les premiers à obéir sont les 
écrivains des journaux; ils doivent donner les premiers 1 exemple de 
la résistance à | autorité, qui s'est dépouillée du caractère delà loi. 

« Les raisons sur lesquelles ils s'appuient sont telles qu'il suffit de 
les énoncer. 

• Les matières que règlent les ordonnances publiées aujourd'hui 
snnj Je celtes sur lesquelles I autorité royale ne peut d'après la Charte 
prononcer toute seule. La Charte (art. 8j dil que les Français, en ma- 
tière de presse, seront tenus do se conformer aux loit ; elle ne dit 
pas aux ordonnances; la Charte, art. 35, dit que l'organisation des 
collèges électoraux sera réglée par les lois ; elle ne dit pas par les 
ordonnances. 

« La couronne avait elle-même, jusqu'ici, reconnu ces articles ; elle 
n'avait point songea s'armer contre eux, soit d'un prétendu pouvoir 
constituant, soit du pouvoir faussement attribue à l'article 14. ■ 

• Toutes les fois, en effet, que des circonstances prétendues graves, 
lui ont paru exiger une modification, soit au résime de la presse, soit 
au régime électoral, elle a eu recours aux deux Chambres. Lorsqu'il 
a fallu modifier la Cliartc pour établir la scplennalilc et le renouvelle- 
ment intégral, elle a eu recours, non à elle-même, comme auteur do 
celle Charle, mais aux Chambres. 

« La royauté a donc reconnu, pratiqué elle-même, ces articles 8 
et 3o, et ne s'est arroge, à leur égard, ni uue autorité constituante, 
ni une ailler. le dictatoriale qui n'existent nulle part 

• Les tribunaux qui ont droit d interprétation onl solennellement 
reconnu ces mêmes principes. La cour royale de Paris et pui-ieurs 
aulres, onl condamné les publicateurs de t' Association bretonne^ 
comme auteurs d'outrages envers le gouvernement. Elle a considère 



liants- voilà (moutrant uue balle de fusil qu'il tenait à la main) la I comme un outrage la supposition que le gouvernement pùl employer 

aj%m% 1 1\ rnnnn ha s* •> a i" m ■ a À lut f> k t ' a« • — ~ — ~ 1 . — — ft_f fcfl ; — . .... I'iiiI..»iIa. I,u . .«.L.iink^ii n.kE l \ . . é'i n r ■ I À *l a In I ni iwtnl ..L « b 1 . . Al ^ii . l ■ I >. . , j a 



seule réponse que j aio à lui faire. • L'envoyé se retira. M. Mie expé- 
dia a I instant même une déclaration pour I impression à deux mille 
exemplaires d'un journal, le ïriioufcr, déclaration qui tut refusée 
ainsi qu on devait s'y attendre ; M. Mie déclara qu'il passerait outre 
et fit faire déclaration officielle à M. Mazauric, chef du bureau de la 
librairie au ministère de l'intérieur do son intention d nnpiimer à 
cent millions d'exemplaires le Sylphe, mieux Connu sous le nom de 
Petit journal rose, de t opposition la plus avancée. — Le journal le 
G loU eut aussi recours au dévouement de M. Mie, qui se rendit avec 
M. Roux, gérant de cette feuille, et M Marecal, huissier, au minis- 
tère de l'intérieur pour faire signifier sa déclaration au min. sire dans 
la personne de son subordonne M. Mhxaurie. dans le cas où celui-ci 
réinsérait 'le la recevoir. Il refusa en effet; îles lors M. Marecal notifia 
la déclaration à M. Mazauric. en lui demandant ce qu'il avait à ro- 
pon Ire. Celui-ci crut de son devoir de faire observer a M. Mie qu'aux 
t'-rmt* des ordonnances on briterait les /tresses qui ierviraie.nl aux 
, .'«l'ont qutl t"j«iimt faire. . C'est co que je Veux voir, lui re- 
jwii'ldjl. Mie, après celles-là à d aulres ; nous verrons qui cédera 



Mouleurs, répliqua alors M. Mazauric, je vais envoyer consulter 
le minisire. • Apres une heure d'attente le ministre fil cette réponse : 
le chef de bureau de l'imprimerie et de la librairie no doit recevoir m 
declaratiun ni signification par huissier.... Celle réponse fui inscrite 
el l'acte enregistre à l'inslanl même.... C esl le seul acte léuai. de lu 
révolution de Juillet, el par conséquent, l'acte le plus franchement 
courai-riix ; car Pans ayant élo dès le lendemain mis en étal de siège, 
si M. Mie eût ete arrête, il eut suffi d'établir son ideulile pour le con- 
damner à mort et le frapper judiciairement (I). 

(t' 1 Un écrivain patriote, M. Frédéric Chevalier, a, le premier, dans la pré- 
face île son Arthur S, ngnl, rendu il M. Hic une éclatante justice. Je uie fais 
un (t. \o,r de reproduire le passage de cet ouvrage ; 

• I'm'mjuo loiulci journaux littéraires et politiques ont fait leur deToir 

dans e u,- irise; mai» ce qui esl au-dessus de tous les éloges, c'est la cou- 
sijUc cufi'Ki* avec laquelle MM. les rédacteurs du ïem v t, du Xat vnul, 
çti.j ;«urr.,</ Je l'„r,i, n oui cessé de lutter contre l'oppression. Ce»! de-, 
bureaux du ><it <m il et do Ulvti que sont pulis ces milliers d'écrits qui 
appela-ml le peuple aux armes. Mais leurs «Suri» auraient ete uupui^auls 
ent-clie sans la courageuse coopération de M. Auguste Mie, iirpi uui-ur. 
et honorable citoyen, non content d'avoir répondu par le uiepi is aux l'udre.s 
arbitraires de l'cx-prefel depolice.ûUSnr, dan» la journée même duïfcjuil- 



s; 



use. 
jusqu'ici, 



l'autoritédc* ordonnances la où l'autorité de laluipeutseuleètrt 

. Ainsi, le texte (oruiêi de la Charte, la pratique suivi 
par la couronne, les décisions des tribunaux, établissent qu \n matière 
de piesse el d'organisation électorale, les luis, c esl à-dire, le roi el 
le* Cnambres. peuvent seuls statuer. 

> Aujourd hui, donc le gouvernement a viole la légalité. Nous 
sommes dispenses d'obéir. Nous essayons de publier nos feuilles sans 
demander l'autorisation qui nous est imposée. Nous ferons nus efforts 
pour qu aujourd hui, au moisis, elles puissent arriver à loulu la F i auce. 

« Voila ce que notre devoir de citoyens nous impose, et nous Je 
remplissons. 

• Nous n'avons pas à retracer ses devoirs à la Chambre illégale- 
ment dissoute, mais nous pouvons la supplier, au nom de la France, 
du s'appuyer sur sou droit évident, et de résister autant qu'il sera en 
eilc à la violation des lois. Ce droit est aussi certain que celui sur 
lequel nous nous appuyons. La Charte dit. art. 50, que le roi peut 
disso udre la chambre des députés, mais il faut pour cela qu'elle ail 
ete réunie, constituée en Chambre, qu'elle ad soutenu, enfin, Un 
système capable do provoquer *a dissolution. Mais avant la réunion, 
la constitution de la Chambre, il n'y a que des élections tuiles. Or, nullo 
pai l la Charte ne dil que le roi peut casser les élections. Lesoi dounances 
publiées aujourd hui ne font quo causer les élections, elles sont donc 
illégales, car elles fout uue chose que la Charle n autorise pas. 

• Las députes glus, convoques pour le .1 août, sonl donc bien el dû- 
ment élus el convoqués. Leur droit est le même aujourd hui qu hier. 
La France les supplie de ne pas l'oublier. Tuul co qu'ils pourront pour 
faire prévaloir ce droit, ils le doivent. 

• Le gouvernemeul a perdu, aujourd bui, le caractère do légalité 

let, le secours de ses presses ï tous les journaux et écrivains constitu- 
tionnels qui ue trouvaient pas d'imprimeurs. Le mardi Ï7 juillet, sur le re- 
lus du ministre de l'intérieur de recevoir la déclaration d imprimer plusieurs 
feuilles constitutionnelles, il la réitéra en personne, el par le mini ute d un 
huissier, forçant ainsi le pouvoir arbitraire jusque dans ses demie » re- 
tranchements. Environne d une légion île sbires de la police, i ne «■■:'■ mi 
d luipi ine r pour la r.mje de la liberté, et de répudie ce- ( i.»r •m .t. .m* 
qui rallier. Ht en quelques heures, les m.inll Î7 et mercredi JS ,11 t, 1 .us 
les patriotes des quartier» de la Bon rte, Mmitiiiartreet de la Cnaa.-ee-d \ tul. 
Ldule.tr de cl- livre en » été constamment témoin , c'était |> J .1 i o • ■ 
voir de le pro l ouer it tulemeiit, maigre la iu<M|e.lic de M. Ao»dsle Xii-- ., et 
il l atsutiipiil avec autaut de plaisir quei's »ui(.erite. • 
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qui commande l'obéissance. Nous lui résistons pour ce qui doua con- 
cerne ; c'est à la France à juger jusqa'oo doit s ctcndro sa propre ré- 
sistance. • 

La rédaction de cette protestation avait été conGée à MM. Tbiere, 
Cauchois-Lemaire et Châtelain, — c'était jouer sa tète. 

Dès le lendemain la protestation parut dans tous les journaux de 
l'opposition; M. Louis Blanc, dans so» Histoire de dix ans de règne, 
nous parait avoir apprécié cet acte avec justesse; nous empruntons 
son récit et son appréciation ; . La protestation des journalistes, telle 
que la rédigèrent MM. Thiers, Châtelain et Cauchois-Lemairo, ne fut, 
en effet, qu'un intrépide et solennel luwmage rendu à l'inviolabilité de 
la loi. On y opposait au pouvoir dictatorial des ordonnances l'auto- 
rité du paclo fondamental ; on y invoquait contre des modifications ar- 
bitrairement introduites, soit dans le régime électif, soit dans la cons- 
titution de la presse, non-seulement Us termes de la Charte, mais les 
décisions des tribunaux et la praliaue suivie jusqu'alors par le 
roi lui-même ; enfin, la violation de la légalité par le gouvernement y 
était présentée comme la consûrralioo d une désobéissance qui deve- 
nait par là nécessaire, légitime, et en quelque sorte sacrée. C'était 
combiner, dans une juste mesure, la prudence et l'énergie. Conçue 
dans cet esprit, la protestation lut unanimement adoptée. 

• Mais fallait-il la revêtir des signatures de tous ceux qui y avaient 
concouru? MM. Baude et Coste, l'un administrateur, l'autre rédacteur 
en chef du journal le Temps, représentèrent que l'influence des jour- 
naux tenait en partie au mystère dont les écrivains restaient envelop- 
pés ; que la solennité d'une semblable résistance serait inévitable- 
ment atténuée par la désignation de quelques noms obscurs, et qu'il 
convenait de laisser toute son actiou à la puissance de I inconnu. 
M. Tbiers répondit qu'il valait mieux assurer à la protestation ce 
genre de faveur que mérite et obtient toujours le courage. Cet avis pré- 
valut à cause de son apparente hardiesse. Au fond, partager la respon- 
'sabilité de la résistance et l'étendre sur tant de tètes, c elait l'affaiblir. > 
La protestation fut donc revêtue des signatures suivantes : Natio- 
nal : Gauia, gérant ; Thiers, Carrel , Mignet, Pcysse, Chambolle, Al- 
bert Stapler, Dubochct , Rolle; Tribune : Auguste Fabre, Ader; 
CoDHaïKK Français : Châtelain, Avencl. Alexis de Jussieu, J. B. Du- 
pont, V. de Lapclouze, Guyel. Mousselle; Globb: Leroux, Ch. de 
Rémusat, de (ïuizard, B. Dejeari; Constitutionnel : Amée, Cauchois- 
Lemaire; Courrier dm tarer f. tins : Sarrans jeune; Temps : Coste, 
Senty, Haussmann, Buzoni, Barbaroux, A. Billiard, JJ -J. Baude, 
Dussard, Clialas; Journal ducommf.rck : Berl, F. Larraguy; La ré- 
volution : Plaigmol, Levasseur, Kvariste Dumoulin, Fazy; Journal 
de Pans : Léon Pillet; Fiuaro : Bohaiu, Roqueplan; Stlphb : Vail- 
lant; — qu'il me $pil permis de le faire remarquer pour l'honneur de 
la démocratie, l'immense majorité de ces hommes est demeurée fidèle 



; et voilà pourquoi il faut lui prêcher 



à cet engagement d honneur contracté envers le pays, malgré toutes 
les séductions dont on les a entoures plus tard ; boule à ceux qui ont 
succombé ; opprobre à ceux qui ont trahi 



M. de Laborde avait préside cette reunion qui avait reçu une dé- 
putalion des élèves des écoles : « Messieurs, leur avait-il dit, retour- 
« nez auprès de vos camarades, dites-leur que vous nous avez trouvés 

• animes des mêmes sentiments que vous, et prêts aux mêmes dc- 

• voirs; tâchez de vous reunir ce soir encore en plus grand nombre, 
« vers les dix heures, et nous vous ferons savoir ce que nous aurons 
« résolu; ce ne sont plus do vaines paroles qu'il faut aujourd'hui. 
« car c'est une action forte, unanime et bien dirigée pour qu'elle soit 

• plus puissante. Allez, mes amis, et comptez sur nous > M. de 

Laborde sortit des bureaux du Xaiional pour convoquer chex lui les 
députés présents à Paris ; la convocation fut faite pour sept heures du 
soir. — A huit heures MM. Bavoux, Daunou, Marschal, Villemain, 
J. Lefebvre, Vassal, Bernard (de Rennes), de Schonen avaient répondu 
a cet appel; insensiblement le nombre augmenta. — M. du Laborde 
ouvrit la séance par un exposé rapide et chaleureux delà situation. 

M. Bavoux développa verbeusement la criminalité des ordonnances 
et conclut à la nécessité de se constituer en assemblée nationale : 

M. Daunou appuya cette proposition, parla d'appel au peuple. Enfin 
M montra dispose à adopter les mesures les plus énergiques. 

M. de Sciionem prononça les mots d'appel aua> armes de la part 
des députés. 

A ce mot de député, M. Casimir Péris* se récrie, et après diverses 
observations plus timorées les unes que les autres : • Je déclare, dit-il, 
que pour nu» je crois la Chambre bel et bien dissoute. . (Textuel.) 

Plusieurs députes : Oh ! non. .. oh ! non. 

M. C. Pkribr. Mais si! mais si!... Depuis l'apparition du Moni- 
teur, il n'y a plus de députés, que diable ! (Textuel.) 

M. Bernard : Croyez-vous que le mandai ail cessé parce qu'il esl 
devenu plus difficile f 

MM. Marschal, Villemain et autres s'élèvent contre l'opinion de 
M. C. Perner.— « Bah ! tout cela est de la métaphysique, répond celui-ci, 
ce qu'il y a de plus clair, ce sont les faits; c'est une ordonnance qui 
vous frappe en invoquant la Charte, et eu s appuyant sut ««.droit qu'elle 
a consacre. 

M. Daunou : Mais c'est précisément ce droil que nous contestons. 
M. C. Pèrier: Vous contestez ! Vous contestez! C'est fort bien.— 
SAm ou est le 'uge entre vous et le pouvoir? 



M. Daunod : C'est le 
l'insurrection. 

M. C. Périfr : Oh! vous allez bien loin 

M. de Laborde fait observer que dans le même instant, les Journa- 
listes sont reunis au National, les Imprimeurs au Cercle de la ti- 

brairie, et les étudiants des écoles sur divers points On proposa 

de déléguer trois membres à la réunion des journalistes (MM. Ville- 
main, de Laborde et de Schonen), où ils sont accueillis avec transport... 

Le zèle s'enflamme, les dévouements s'excitent Mais lorsque les 

trois délègues rentrent à la réunion des représentants, ils ne peuvent 
obtenir une détermination immédiate; l'on remet au lendemain malin 
pour prendre une décision absolue, et l'on décide do se réunir chez 
M. Casimir Périer ; les convocations eurent lieu, le lendemain elles 
étaient conlremandées. 

Dans la réunion des imprimeurs, on se montra tremblant et in- 
décis : MM. Jules Didot et Lachevardière étaient seuls convenables. 
M. A. Mie s'exprima Irès-énergiquemeol pour qu on pissât outre 
aux ordonnances, et qu'on se tint dans les limites de la loi du âS juil- 
let 4828. qui seule était la règle légale; il engagea surtout ses con- 
frères à l'imiter en fermant leurs ateliers, et en ne gardant que le nombre 
d'ouvriers indispensable pour imprimer les journaux, ce qu'il consi- 
sidérait comme une obligation. La timidité de la plupart des membres 
de celte réunion ne permit pas que cette décision lut prise, mais un 
grand nombre d'imprimeurs décidèrent qu'ils allaient fermer complè- 
tement leurs ateliers ; ce qui eut lieu en effet. Prévenu de cette dé- 
termination, M. Laurcntie, principal rédacteur de la Quotidienne, se 
rendit aussitôt chez M. Capelle, auquel il proposa de publier une pro- 
clamation pour rallier au gouvernement les ouvriers sans ouvrage, en 
leur assurant du travail et double paie pendant loul le temps que les 
chefs d ateliers les laisseraient dans l'embarras. M. Capelle goûta 
celle idée (ce plan pouvait en effet donner pour quelques heures au 
gouvernement un vernis de popularité) et engagea M. Laurentie à se 

rendre chez M. Pcyronnct, où il allait le suivre chez M. Peyron- 

net, qui, puisant dans son énergie personnelle une confiance *jue les 
chefs de I armée ne partageaient que faiblement, espérait que les sol- 
dats se feraient les défenseurs quand mime de la royauté qui s'était 
mise en révolte ouverte contre la nation. 

M. Laurentie fut accueilli dans les salons du garde des sceaux, 
transformes en élat-major au pelil pied, de façon à lui oter l'envie de 
parler d'accommodement; il se relira sans attendre M. Capelle. 

Au National aussi, les opinions étaient divisées, et on y 
avec chaleur, parfois même avec emportement. 

Dans son désir de reconstituer à l'instant une monarchie, M. Thiers 
voulait en quelque sorte uue révolutiou légale, il voulait emprunter 
à la loi elle-même les moyens de la faire triompher. Aussi lo wi on 
chercher à calmer l'effervescence des plus exaltes et entre autres do 
M. de Schonen, et (culer de donner au torrent révolutionnaire une di- 
rection régulière; les journalistes n'étaient pas seuls à cette réunion. 
Dans la journée, le billet suivant avait été adressé à tous les ciloycus 
qu il concernait : 

« Une réunion nombreuse formée de députés, d'écrivains et de ci- 
toyens de Paris, dans les bureaux du National, a juge qu'il serait 

(es électeurs des 



utile d'assembler, ce soir, à huit ou neuf - 
douze bureaux définitifs. La convocation sera indiquée chez M. Cadet 
de Gissicourt : on ue doute nullement de son empressement à y con- 
sentir. • 

Celle foi en M. Cadet de Gassicourt était bien placée. Mais il avait 
perdu sa mère dans la nuit même de ce grand jour, et, quoiqu'il eot 
néanmoins offert son domicile, on jugea plus convenable de se reunir 
au National, où M. Cadet de Gassicourt se rendit; je signale ce fait 
parce qu'il eut son importance ainsi qu on va le voir- 

Dans le sein de la reunion du National, une commission fut créée, 
composée de MM. Ménlhou, Boulay (delà Mcurlhe), Hubert, Gisquel et 
Féron, pour faire connaître aux députes le projet de résistance armée, 
arrête par les membres des bureaux définitifs, aux dernières élec- 
tions, et pour reclamer leur intervention el leur appui dans la défense 
des droits des citoyens ; la pensée révolutionnaire l'avait emporté ; la 
résistance était décidée ; on se sépara en assignant pour le il au soir 
rendez-vous chez M. Gassicourt, aux membres du Comité central des 
élections, de la société, Aide-toi, te ciel t'aidera, des journalistes, et 
de tous les citoyens qui s'étaient trouvés à celle première reunion. 

La nuit du 26 au 27 se passa calme en apparence. Charles X n avait 
aucune inquiétude a Sainl-Cloud, il ue changea rien a ses habitudes. 
M. de Poligoac était impassible au ministère. M. Maugin, préfet de 
police, faisait un rapport dans lequel il enumcrail le nombre des filles 
publiques arrêtées, des personnes portées à la Morgue, elc. , etc., en 
un mot, un rapport comme aux jours les plus calmes. - M. de Poli- 
gnac l'a déclare dans son interrogatoire, on ne prévint mémo pas 
Charles X des rassemblements qui avaient eu lieu le 2ti sur plusieurs 
points de la capitale. Enfin, et ce fait ne paraîtrait pas croyable, il 
l'on n'avait eu au procès la déclaration formelle de M. de Polignac en 
présence de tous les intéresses, il n y eut de conseil des ministres que 
lu mardi 27 dans la soirée. — Cependant, le mardi, la résistance s or- 
ganisait, des généraux, des officiers dont le peuple savait bien recon- 
naître les allures se mêlaient aux groupa qui slatiouuaicnl sur les 
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boulevards et dans les carrefours pour y lire, à haute voix, les jour- 
naux qui avaient été imprimés dans la nuit en dépit de la surveillance 

de la police et de ses audits M. Mangm crut le moment venu 

d'agir, les presses du National furent soumises l'une de» premières a 
l'exécution de la police; les rédacteurs du journal protestèrent contre 
celte illégalité, on dit même queH.Thiers lit la jonglerie d une résis- 
tance qui permit de constater qu'il ne cédait qu'a la violence (1). 

H. Boilay, dans une notice apologétique de H. Thiers, prétend que 
les presses du National continuèrent à fonctionner après le départ 
du commissaire de police, qui avait fait le simulacre de les briser, et 

Sue l'on put répandre la protestation à profusion; si ce fait est vrai, 
est peu honorable pour le propriétaire de ces presses qui aurait re- 
fusé de les faire fonctionner pour l'impression de diverses proclama- 
tions que MM. les rédacteurs du National durent faire imprimer chex 
M. Mie qui, supposant les presses de son confrère brisées, offrit cou- 
rageusement les siennes qui furent acceptées. — Le journal la Tribun», 
qui portait seul le drapeau de la République , fut amené en placard à 
tous IcscoiQsdcrue par les soins de braves et courageux jeune» hommes, 

y, Sempoif et autres. « La 



. Tribune, dit M. le docteur Morhery. dans une brochure publiée 

• en 1832, était affichée dans Pans comme les autres journaux ; mais 
« des misérables étaient payes pour déchirer ou arracher ses feuilles. 

• Nous les gardions l'arme au bras, et plusieurs d'entre nous ont croisé 
« la baïonnette pour les défendre. • — Dans cet instant, les instruc- 
tions au peuple furent affichées en placards. L'autorité put comprendre 
qu'il faudrait plus qu'un bonnet à poil pour comprimer l'insurrection. 
Toutes les troupes étaient consignées, les patrouilles devinrent nom- 
breuses. — Un des plus énergiques députes de la gauche, chef d'une 
grande maison de roulage, fort connu du peuple, B. Audry de Puy- 
raveau, parcourait les rues adjacentes à son établissement, sa médaille 
de députe à La main. Desdépûlsd'armcsconsidérables, des munitions (2), 
furent livrés par lui a toute cette ardente et belliqueuse population, à 
qui seule la France a dû la victoire. Sa maison devint le rendez-vous 
de toute la jeuoessequi prit part au combat; elle fut comme un poste 

que protégeaient de tous cotes de formidables barricades 
paves et des chariots que M. Audry avait enlevés 
de roulage. 

lit à être obstruée sur plusieurs points, des 



à son 



et aggraver les perplexités de M. Casimir Pcrrier, La commission du 
comité électoral demande à être admise dans le sein delà réunion .... 
Malgré les résistances de MM. Dupm et Sébastiani el les fluctuations 
de M. Pérler , elle est introduite. M. Menlhou et Boulay de la 
Mcurthcqui en font partie parlent dans le sens de l'insurrection. Leur 
parole acquiert (fautant plus de gravité, que dan* le même instant 
des délègues des écoles viennent offrir d entourer les députes, de leur 
faire cortège M. l'érier parvint à cconduire ces chaleureux pa- 
triotes qui comprirent que la n'était pas le point central de l'insur- 
rection révolutionnaire. — Ce point central, M. Audry de l'uyraveau 
le désigna lui-même en offrant son établissement comme lieu de reu- 
nion , puisque M Perier craignait de se compromettre par trop en 
prêtant ses salons. En effet, il fallait qu'un mouvement qui allait ren- 
verser une monarchie aristocratique ne prit point son mol d'ordre sous 
les luxueux lambris de l'un des parvenus de la finance. 

La journée se passa en tâtonnements, en hésitations de part et 
d'autre. Il y eut cepeudanl de nombreuses victimes, mais la lutte n'était 
pas sérieusement engagée. — La bourgeoisie la voulait, la préparait. 
L'autorité ne reculait pas, mais ne se faisait pas par trop provoca- 
trice, clic attendait que le peuple des faubourgs se décidât, et jusqn'a- 



barricades s'élevaient. Il était environ dix heures. L'autorité voulait 
laisser se former, se constituer la résistance, afin d'avoir une bataille, 
et dans sa présomptueuse confiance, elle n'avait môme pas appelé A 
Paris les forces composant le camp de Sainl-Omer. Cet ordre ne fut 
expédié qu'à la dernière extrémité, lorsqu'il n'était plus temps. 

Quelques députés se réunirent chez M. de Laborde. MM. Laffitte el 
La Fayette étaient absents. On leur expédia des courriers. La réunion 
fut peu nombreuse, mais animée. Des citoyens non députes s'y mêlè- 
rent. Malgré le contre-avis donné par M. Casimir Perier, sa maison 
fut de nouveau prise pour centre d action. On s'y donna rendez-vous | 
à deux heures. — Le bruit de cette réunion se répandit parmi les 
jeunes gçjis, en un instant la rue Neuvo-du-Luxembourg fui envahie. 
Cette masse d'étudiants était nombreuse, mais sans armes, du moins 
apparentes. — Vers une heure, deux brigades de gendarmerie entrè- 
rent pas lis dscx bouts dan* cette rue qui n'est traversée par aucune 
autre. Ils chargèrent au galop. Grand nombre de citoyens fureut blesses, 
renversés. (M. Casimir Périer avait donné ordre que sa porte restât 
fermée. Chacun avait imité cet exemple.) Bientôt on releva les vic- 
times, elles furent transportées au corps-d«-garde du ministère des 
affaires étrangères. (Voir le journal la Tribune, 16 Juin 1831. — Le 
récit de ces faits y a été consigné par M. Armaud Marrast.) Les dé- 
putes cependant, au vu de leur médaille, étaient admis chez M. Casimir 
Périer. La force armée respectait leur personnalité, — Lorsqu'ils fu- 
rent assez nombreux, le vénérable Labbey de Pompieres présida la réu- 
nion. M. Dupin contesta avec énergie et chaleur la qualité de députés 

Îjue les membres de la réunion s'arrogeaient. Il invoqua la Charte et 
es lois, il plaida en un mot la cause du droit de la royauté. M. Mauguin 
s'éleva à la hauteur de la pensée révolutionnaire, il trouva dans 
MM. Audry de Puyraveau, de Laborde, Berlin de Vaux.Millerel, Vil- 
lemain el autres, de sympathiques appuis. M. Sébastiani s'unit à 
M. Dupin. — L'opinion de M. Perier est connue. — L'on délibéra sur 
l'opportunité et le projet d'une lettre au roi, d une adresse, ou d'une 
depulalion déléguée. La discussion s'échauffa au point d'amener 
M. Labbey de Pompières à quitter le fauteuil où le ramenèrent les ins- 
tances de ses amis. — Un incident grave vint compliquer la position 

M) Voir dans l'ouvrage de H. Louis Blanc, Histoired* d,s <i»s (tome i, 
page t*4.et suivante»), comment les rédacteur» du Temju comprirent la 
résistance, et comment, dès le 17, M. Thiers se posait en conservateur. 

(1) « Le premier je Si distribuer quatre mille baïonnettes que j'avais chez 
moi ; je donnai l'ordre d'enlever trente caisses de fusils qui se trouvaient 
en dépit daus la rue Hauteville, et il en fut ainsi de huit ceuls fusils el deux 
pièces de cauon, qui me fureut signalées dans une maison voisine. A l'in- 
stant niiiue Je faisais de ma maison un poste militaire et de sûreté: car un 
personnage devenu lres-ini|»orUiit y passa la journée du *9 jusqu'à deux 
heures, alors même que Tou était réuni chez M. Lalnite. » (Leur* de M. Au- 
dry de Pu>ia*«aii aux rédacteur» de la 1>i6«uw, Parts, MM») 



lors le peuple proprement dit restait spectateur agile. iu 4 „.c., , 
ayant l'air d'attendre lui-même que les hauts barons de la nuance et 
de l'industrie fussent plus personnellement compromis. 

Ainsi qu'on l'avait déterminé la veille au National, la réunion des 
citoyens du comité central, de la société Aide-toi le ciel l'aidera, des 
journalistes et des citoyens électeurs eut lieu le 27 au soir chez 
M. Gassicourl ; celle assemblée dura jusqu'à minuit, MM. Maorice- 
Duval, de Schonen el Chevalier, rédacteur de la Bibliothèque histo- 
rique, la présidèrent alternativement. On s'occupa dans les premiers 
moments de la question du refus de l'impôt, afin de ne pas effaroucher 
les timides; puis on en vint à l'objet principal, c'csl-à-direaux moyens 
de diriger le méconlcntcmcnl populaire et de le faire tourner au profit 
de la liberté. 

On songea d'abord à rester dans la légalité, mais le bruit de la 
fusillade de la troupe sur le peuple changea les idées, el l'on parla 
bientôt de moyens qui devaienl pousser à l'insurrection. 

La discussion sur la défense armée fit nallro des craintes dans ses 
conséquences et chassa les peureux ; les plus hardis restèrent. A dix 
heures, on adopta des mesures. Des commissaires furent nommés 
pour se rendre dans les mairies, s'emparer de leur direction, procéder 
sans relard à la réorganisation de la garde nationale, et imprimer au 
mouvement une unité indispensable. La liste de ces commissaires 
comprenait MM. Cadet de Gassicourl, Chevalier, Gisquel. Pérou, 
Leforl, Uamel, Boulay de la Meurthe, Durozoïr, Cbardel. Plusieurs 
membres demandèrent la destruction de la liste des commissaires ou 
délégués ; M. Thiers, qui était de ce nombre, se rangea bientôt à 
l'avis ouvert par M. Cadet de Gassicourl qui proposa la conservation 
de celle liste, ainsi que MM. Beranger (le chansonnier) el Cauehois- 
Lemairc; ce qui prouve jusqu'à quel point le peuple a l'intelligence 
du bien qu'on lui veut, c est que chaque fois qo une personne entrait 
chez M. Gassicourl, ou en sortait, elle était saluée du cri de Vive la 
réunion ! . M- Cadet de Gassicourt venait do perdre sa mère, dit 
M. A. Pépin dans ses Deux ans de règne, (1833, page 64). Celle cir- 
constance malheureuse lui servit pour mettre en sûreté la vie des pa- 
triotes que les listes pouvaient compromettre, dans le cas où la cause 
populaire aurait ete perdue. Il écrivit les adresses des commissaires 
nommés par quartier, comme si c elait la liste des personnes à qui il 
devait faire part de ce triste événement. • 

Dès ce moment la rue Saiut-Uonore devint un centre militaire; vain- 
queurs et vaincus la longèrent alternativement et en tout sens, sur- 
tout depuis le Palais-Royal jusqu'à la Halle. M. Gassicourl établit 
chez lui, et à ses frais, une ambulance qui rendit les plus grands ser- 
vices. MM. Rossignol et Pharaon ont consigne ce fait dans leur His- 
toire de la Révolution de 1830 (page 365). 

En même temps le conseil des ministres, réuni aux Tuileries, déli- 
bérait sur la gravilé de la circonstance ; Marmont fut investi du corn • 
mandement des forces militaires de la capitale; il eut mandat d'ien 
poser au peuple les fers que la cour lui avait forgés. Quinze an 
plus tôt il avait livré Paris a la générosité de la coalition européenne, 
dans ce moment il fui charge de faire retentir dans ses murs le canon 
des combats, de mitrailler lu peuple, d organiser la guerre civile. 
Après avoir pris connaissance de l'état de la capitale u se rendit 4 
Satnl-C.loud ; le 28 au malin, le commandement de la 1" division mili- 
taire lui fut confie, il vmt eu lialu a Paris; la capitale était en etal 
de sic^é : • Arrivé a la barrière de l'Etoile j'entendis la fusillade (mé- 
« moire justificatif), je trouvai la garde en tenue de guerre, occupant 

• la place Louis XV , la rue Sainl-llouore, une partie des boulevards, 

• le Louvre, le château. La ligne tenait le Pont-Neuf, les quais, la rue 

• de la Mounaie, la place des Victoires, elc., etc.... Je compris alors 
« quelle terrible responsabilité on avait assumé sur moi. • Ainsi d.iac 
le maréchal en quittant Saint-Cloud ignorait de quelle terrible res- 
ponsabilité il se chargeait, il ignorait aussi sans doute que Paris était 
en état de siège : dés lors sa religion avait été supnse, l'honneur ne 
lui imposait plos le rigoureux devoir d une obéissance passive ; ceux 
qui avaient ordonné les divers mouvement» des troues pouvait»! 
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bien continuer leur commandement. Marmont devait rentrer à Saint- 
Cloud, et faire comprendre à Charles X qu il s'agirait d'autre chose 
que d'une puignéid* mutins que l'aspect dun bonnet à potl suffirait 
à mettre en déroute. Loin de là, le maréchal se borne a expédier à 
Saint Cloud du courriers qui restent fans réponse ; et il se résout 
à piendre euerKiquement le commandement de la place Un de se* pre- 
mier.» soins est de faire distribuer du vin et de l'argent aux troupes. 
Cependant, tous les documents de l'époque en Mit foi, Marmunl se 
sei.tail malheureux du rAle que la fatalité rappelait à louer; à chaque 
coup de canon il semblait éprouver une peine profonde, son poing se 
fermait, sa ligure se contractait, et ses officiers l'entendirent souvent 
s'écrier: Quelle position! grand Dieu! mais Marmont n'était 



(i) M. Gisquet va des ce moment être appelé a Jouer an rôle trop im- 
portant pour que je ne le fasse pas rapidement connaître a ne» lecteurs - 
lias H ' i- G ' smje - ^ »• a Veilt » lHoselle), te 4i juillet I79i, d uue famille 



M. de l'ohenac do faire entendre quelques paroles de paix 

M. de Poli^iiac, confiant dans la puissance des baïonnettes, demeu- 
rait intraitable et le maréchal obéissait passivement.... Quelle position, 
grand Dieu ! répétait il sans cesse ; et comme un vieillard, homme 
d honneur et de conscience, royaliste de conviction, mais de convic- 
tion éclairée, lui proposait de faire cesser cette position : Kl le puis-je, 
répliqua t-il, par quel moyeaj? — Prenex sur vous d'arrêter l'effusion 
du sang, saisissez-vous des ministres, qu'ils soient enfermés ; dites 
un mol et je m'en charge, — et le m aréchal se promenait en hésitant, 
puis vivement au vieillard qui paraissait attendre une réponse : Mais 
cet babil, il y a du I8U sur cet habit ! — Oui, lui répliqua grave- 
ment le vénérable interlocuteur, oui, monsieur le maréchal, mais on 
ne lave pus de la boue avec du sang ? - El le maréchal oleil à sa 
destinée, la mitraille continua. 

L)é- le 28 au malin la «uerre civile était organisée. Le peuple et les 
troupes elaieul franchement en présence. Ce qui manquait aux défen- 
seurs de la cause Ironie, c elait un mol d ordre. Les escarmom lies 
isolée> ne pouvaient faire espérer un résultat important ; il (allait que 
les ouvriers armés fussent convaincus que les sympathies de l.i b.oir- 
ceoisie ne lui faisaient pas défaut; l'appel aux armes devait porter à 
la royauté de Charles X un coup décisif. Cet appel aux armes apporte 
à l'imprimerie par M. Paulin, rédacteur du National, sortit bientôt 
après des presses de M. Mie, à un puinl nombre d'exemplaires, qui 
furent t'unis à M. Miguel par le courageux unpiimeur lui-mè ne. 

(Pendant le combat la plupart des mois d ordre cl des nouvelles à 
la main furent imprimes chez M. Mie, qui avait établi chez lui quel- 
ques ouvriers en permanence ) 

Il n est pas sans inicrèl pour l'histoire d'enregistrer le texte de 
quelques-uns de ces pl.uard*. 

28 au malin. — • Anus, portons des pavés au haut îles maisnns.... 

• Faisons nous ouvrir les portes, bon gre, mal gre! Il s'agit de vaincre 

• ou de mourir: • (Plaça d affiche au coin de la rne Montmartre.) 
Quatre heures. — L llorM. DK Villk est eais !!.. Les Suisse? sont 

battus ; un gouvernement provisoire vient d'être forme : li se compose 
de L„ F:j.t Gérard et le duc de Cfioiseut. (C'ETAIT fACX ) 

I bjs le* Bourbons! Vive le gouvernement provisoire! (Placard 
aflJelie dans toutes les rues.) 

Cr q heuns. — Victoire 1 victoire !.. La ligne a refusé de tirer. In 
oflieter du o" a brisé son sabre. Tous les postes sont à nous. L Voulmii 
fuit ie tous eûtes. Nous avons pris deux canons. 

\nc la liane ! A bas la garde royale! (Placard distribué a la main.) 

Gardes nationaux qui avez des uniformes, sortez, si vous ne voulez 
être brûles dans vos maisons. 

Les gardes nationaux sont inviles à se reunir pour veiller à la 
(Oretc de leurs propnc.es. (Placards écrits à la tnaiu et afliebés au 
coin du boulevard Montmartre. J 

.Su heures. — Aux lurricadcs : aux barricades ! Coupez les arbres, 
dépavez les rues... Put lez des paves dans les maisons, et mettez 
vos uniformes. Marmont redouble d ardeur. La mitraille continue de 
donner sur les boulevards, sur les quais; mais la troupe o> ■strie.... 
Encore un effort, et nous Mimmes vainqueurs ! 

Vive la liberté Plus de Ikiirs-de lis!.. Les lleurs-dc-lis à la lanterne !.. 
Vive le peuple. (Pucar.i aftkho au coin de la rue de Richelieu.) 

P. S. Demain matin nous distribuerons douze cents fusils à l'Ar- 
senal. Nous avons des armes ! 

SM. - « Ou p trle du duc d'Orléans ! Mais son nom n'a pas été 

• prononce une seule fois dans le combat ; pas uue seule foi» non 
« pius après U victoire.... Camarades, preuons garde à nous! (Pla- 

• carde a toutes les parles de l'ilolel-de-Ville.j 

l.e in.in i bal Marmont comprit les diluai les de la situation el dés 
■eul heures du malin il adressa au roi la non; suivante : 

t J ai oeja eu I honneur de rendre hier compte a Votre Majesté, de 
b dispersion des groupes qui ont trouble la tranquillité de Paris ; ce 
matin ils se reforment plus nombreux et plus menaçants cucorc; ce 

• n'est plus une émeute c'est une révolution : 

* «Il est urgent que Voire Majesté prenne des moyens de pacification. 
• L'honneur de la couronne peut encoie élie sauve, demain, peut 

(Ire. il ne serait plus temps. 

« Je prends pour la journée d'aujourd'hui les mêmes mesures que 
pour celte d'hier; les ttovpis scni.i prêtes a midi, mais j'attouds avec 
in:i : lieriie les ordre» de Wie Majesté. . 

t * 



L'imprimeur du Courrier français refusait de continuer le service 
du journal Les rédacteurs de cette feuille en référèrent aux 
consulaires qui, pendant que la fusill.idfl s'engageait le 2H, e 
venus siéger. — L'imprimeur se fondait *ur ta défense de l'autorité, 
d sur le cas de force majeure. Sur la plaidoirie de M. Mer il hou en 
faveur du journal, le tribunal, composé de MM. Ganneron, président; 
Gisquet (I), Lafond lils, Lemoine-facherel et Truelle, rendit une sett- 



loquet se re>si-nt:i de 

celle position de Touille, toulclois elle ne tut point eulicremcut ueksliude ; 
et. grâce a une utémuue dos plus beuieuscxcl a une grande fanlile decun- 
ceiili.iu. il ptoljla de q.cq ics leçons qu'il fut a lueiue de recevoir. 

Dos l'âge de quinze ans il fol envoyé a Paris et reeouituuude a al M Pe- 
rier frètes, cher le-qu^l» il entra en qualité de commis, an appointements 
de trois cents francs En fort peu de temps il fut au courant de toutes !cs 
affaires de banque, cl ne tarda point a preudre ranp parmi tes couuuis en 
litre de la maison, dans laquelle il demeura jusqu'en «818. 

Eu mars, t8ISM. Gisquei forma au Havre une société de commerce avec 
M. Brunei, BK de M. Antoine Brunei, associé de la maison Perier ferres- 
niai* des le t" janvier 1819 il revint a Paris et devint I associé gérant do là 
Qiaisou dans laquelle on avait «le, pendant plus de dix ans. a même il ap- 
piecier «a capacité et son aelc. M. Scipion Pener étant mort peu de l 11,1» 
après, la uuisou n eut plus pour chef que Mal. Cutintir Perier el Gisque't . 
Cette uouve.le société prospéra, et le» intérêt» des deux amis paraissaient 
n revocabtcuieul unis, tol»qu en t84ô, pour des molli» que mus o'uvau» 
puuil ete a luûue d apprécier, M. Gi .quel se décida a fonder une mai.au de 
tuuque sous tau nom L amitié de M Casimir Perier ne lui ttl point deûut 
djus telle circonstance ; M. Gisqiiol fut épaule par une commandite àa cinq 
cent nulle francs, f.ote taut par M. Perier que par son ami M foncier. 

M. Gisquet avait, atteint lâge ou, sous U Restauration, les citoyens étaient 
appe.es a exercer leurs droits électoraux , sa maison devint le centre des 
réunion» vleC.or.j-es préparatoires ; Il fut lui-même l'un des agents les plu» 
acuis des comités elc-loraux, et dés lors il fut constamment liotmue membre 
du bureau deiiuilifdu i* arrondisseoieol, dans les éleelions du petit et du 
grand collège. 

Eu IsiS X de Saint-Cricq ayant créé une commission d'enquête pour 
examiner toutes le» questions relative» aux coionies, H. Gisquet vu fut 
uoumie vice-président; a la uiéui* époque il se mil sur les rangs pour obte- 
nir les sullia,es de» notables commettant» de Paris, et fut nointné y.ue 
supjsleant au tribunal du coaiuiercé. Sa nomination éprouva quelques dril- 
cuites de la part de U haute banque; on l'accusait d'avoir palme dun-. le 
" " 'il r une »erle d'articles (tort remarquables) si, ne» H. dans ijs- 
qtiel- les hommes que H. Dupiu a depuis Uclris de l'C.e.'liéte de foH^i e ■r- 
> .es étaient a>sei diireoieul tuiles. M. Gisquet ï'tti t laissé altnbaer 
ces aiticies, iUjjs des qu'il lut couvaitica que k uauvai^ vouluir qu dlloj- 
v.ut dait» la tuute bauque prenait sa so n . x dau> U pensée qu d eu était 
l'juifui, il vint personne leuieul prier l s «e.lueièur» du Messager de vou- 
loir biai designer le coup d»le. et ne. . sieois de la bauque apprirent, par une 
note iti-i- ee Uaos le joui «al, q.te M- U.ieule Guil.emut était leur veUUsIé 
julag.iinstc, « 

depuis lors (en août 1830 M. U. tiuillomat a publie une série d artetes 
poUtniues cl financiers, que U. b. Gisquet j tansaU volontiers attr.Li.icr; 
mais i on parvint a faire peu de diipes sur ce point. 

bu ttiîo U. Gisquet, dont la fortune s accroissait graduellem.nt, avait 
dans ses tappott» commerciaux, ouvert mi crédit eonsirlei al.le au clic' d uuô 
tamtie w de sitcre, établie a Saiul-Ucuis; plus l .id II dut, pour se eo,:vrie 
U uue p M U.ç d« ses avances, pieudïe cet elablis-semeut pour sou c » in e : 
il l a eouveru en une fabrique d buile qui est toujours sa propriété. Je si- 
gnale ce fait parce qu'il cul plus tan! sua importance. 

Les eveuemeuts politique» avaient leur cours, et chacun pouvait prévoir 
mie er.se prochaine. V. Gi-qael, qui avait été I on des premier» uieu.n'cs 
de la suc.elé Aide-toi U C ri l'a.deru, se disposait a preudrg celle crue 
au sérieux. Alors que H. Périer et quelques-uns de Ses anus tM! travail- 
laient que pour obleuir uu leiuauiemeut ministerieJ et des cuoeessiuas, 
il Gisquet allait plus loin, prévoyait el souhaitait une révolution, lorsque 
les deui cent vingt «l un votèrent celle adresse si remarquable par s s on. 
itqu nées, et nui fut comme le premier projectile lancé contre le lolnc de 
Cluiics X, M. Gisquet fut nommé membre el trésorier d une commission 
qui fut chargée de leur manifester la reconnaissance nationale, en l.os..m 
irapper une médaille; il fut eu outre I un des comuiissaires avant mis ion 
de reeneniir les signature» des membre» de l'association parisienne pou: m 
relus du l'mipût. 

Les ordonnances bberlicidcs parurent ; dés le premier jour H. Gi-quct 
avait compris que lé peuple courrait aux armes : il s approvisionna de poudre, 
et lu init a la disposition des combattants 11 »c reudit l un des premiers 
dans le» bureaux da Mattonut, et fut choisi dé» le ià, av«e quatre amie» 
c,!i>;,eus ainsi que je l'ai dit précédemment, pour être envoyé eu defcfauon 

..upi es des dcimles. 

1. 27. M. Gisquet fut nommé dans une réunion de patriotes, a laquelle 
.1 assi.-t it cli.i M Caaet de Gassicoml, coitmi ssaire ctuige il organiser 

l'iiiMineeliun dans le î« arroatlis-einiMit t. reiUiilit sa mission ivec 

Tek, inielligciie e et r.oui uj.e : et cei le, il mérita, nul int que qm qoe ce suit, 
cette croix de Juillet qu H put recevoir avec licite; il la met lia comme ci- 
toyen insurrectionnel, il la mérita co uine juge du tribunal de cuuiuirrce. 
Jusqu'au dernier moiueiil eiiuu, peudaul ce» grandes journées, la conduite 
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tence exécutoire dont les considérants rédigés par M. Gisquet (voir 
ses Mémoire*, p. 132, 133) disaient en substance : • que les ordon- 
. nances du 25 juillet étant contraires à la Charte n'étaient pas obli- 
« salaires pour les citoyens aux droits desquels elles portaient al- 

• teiule, ele • 

Ce jugement do tribunal de commerce, immédiatement imprimé et 
affiche dans tout Paris, contribua beaucoup à fortifier le dévouement 
des citoyens, eu donnant un caractère légal à la résistance. 

Peu d instants après, la cour, les avenues et les abords de rétablis- 
sement de M. Audry de Puyraveau étaient remplis de citoyens armés 
et non armés. L'autorité, qui désirait la bataille, s'était bien donnée de 
sarde de prendre position sur ce point dés le malin. Si cette supposi- 
tion n'clait point admise, comment justifier une aussi coupable in- 
curie ? (Cependant il y avait déjà eu dés le mardi soir de violents con- 
flits.— De midi à une heure les députés arrivèrent chez M. Audry de 
Puyraveau en assez grand nombre. Us ne voulurent admettre personne 
dans la salle de leurs délibérations , mais lesAcroisées demeurèrent 
ouvertes. — M. Dupin était absent, — il était allé prendre un bain. — 
MM Lafhlte et La Favette étaient arrivés. M. Maii^iin eiposa avec 
une entraînante énergie l étal de la capitale, et malgré les exclamation* 
de MM Villemain, Scbastiani, etc., conclut par ces mois : • C'est une 

• révolution qoe vous avez à conduire, et je expis que vous devez 

• désormais prendre parti entre le peuple et la garde royale. • Leslrem- 
bleurs se récrient. MM. Charles Dupin, Villemain, Sébastian*, deman- 
dent en grâce qu'on ne sorte pas de la (égaille. — « l avoue, dit en sou- 
c riant le vieux général La Fayette, que je comprends mal la légalité 

• avec le Uomte ur d'avanl hier et les fusillades que nous entendons. • 
A l'instant même le canon grondait avec plus de force. M. Guizot 

proposa non pas de prendre parti pour le peuple ou pour la garde 
royale, comme l'avait dit M. Mauguin, mais de se placer comme mé- 
diateurs entre l'un et l'autre.— Tout à coup un cri rctenlil... : Le peuple 
ett maUre de ïllôlel-de-Ville ! Mais ceux qui eu apportent la nouvelle 
ajoutent qu'on se mitraille avec tureur.que les Suisses se batteut avec 
acharnement et que des renforts leur arrivent. M. Guizol change de 
langage, il propose ut»» protestation dans laquelle les députes prou*- 
Uni de leur fidélité au roi. — On délibère, on discute, el le peuple 
se bal, et le peuple est massacré! Enfin ou arrête qu'une commission 
va se reudre auprès du maréchal... el I on se donne rendez-vous chez 
li. Bérard a quatre heures. Aussitôt MM. le général Gérard, de Lobau, 
Laflillo , Casimir Périer el Mauguin se rendirent a travers la fusillade 
aupiès du maréchal.. M. Laftïlle porta la parole, il parlait an nom de 
la pallie, et appela sur la tète du duc de Haguse la responsabilité du 
sang versé, il lo somma, au nom de l'honneur, de faire cesser le car- 
nage. — L'honneur militaire esl l'obéissance, répliqua tristement 
Marmont. — El l'honueur civil, répondit M. Laffllle, ne vous ordonoe- 
l-il pas do respecter le sang des citoyens ? 

Alors le maréchal, allerro des énergiques paroles des députés, con- 
sentit aenleudre leurs propositions: elles forent résumées eu ces termes : 

Le rapport des ordonnances; 

Le renvoi des ministres ; 

La convocation des Chambres an 3 août. 

LeducdeRaguseauraildû mettre san9 relard ces propositions sous 
les yeux du roi, à Saint-Cloud ; I intérêt bien entendu de la monarchie 
et l'honneur civil lui on faisaient un devoir, il ne le compril pus ; ce 
fut à M. «le Polignac qu'il soumit cet ultimatum des représentants du 
peuple. Dans ce moment l'Udlel-de-Ville elail repris par les Suisses... 
M. de Pulignac crol plus que jamais au triomphe dos baïonnettes ; 
l'ultimatum des représentants fut repoussé. « C'est donc la guerre 

• civile organisée, > répliqua M. Laflille, el l'on se relira. 
L'aberration d'esprit de M de Polignac était telle que te maréchal 

Muriiionl lui ayant fait connaître que sur quelques points les soldais 
fraternisaient avec le peuple. • Eu bien, avait répondu le monstre, il 
faut aussi tibeh svR la TitoiiPB' » (Déposition de M. François Arago.) 

A quatre heures la lutle était immense Le peuple manquait do di- 
rection. L'on pouvait prévoir sa défaite. La défiance, la crainte fai- 
saient naître lo découragement, les inquiétudes étaient vives. — Le 
nombre des députes (ut moins considérable chez M. Rérard que chez 
M Audry de Puyraveau. Au milieu de ces hésitations, l'historien doit 
signaler l'énergique intervention d'un homme, un sieur Dubourg qui, 
se qualifiant de général el désireux sans doute d'effacer les souvenirs 
de sa vie passée, eut seul le courage d'apposer son uom à une éner- 
gique proclamation et de revêtir l'uniforme de général dont la seule 
vue ranima le courage des combattants et doubla leur ardeur. — Ce- 
pendant les commissaires rendirent compte de leur visite chez le ma- 
réchal. — Il y eut plus de terreur que d indignation. Cependant quel- 

3 nés voix énergiques se Grenl entendre. M. \ illemaio donna l'exemple 
une pusillanimité qui gagna MM. Scbastiani, Berlin de Vaux el 

de M, Gisquet répondit a ce que l'on devait attendre de lui, d'apcfcs ses 
antécédent». L'un des premiers il se rendit aupiès du général Pubnnru, \>.n 
lequel il lui nommé co'.oiiet d'clat-tuajor. Le lendemain, !•» aoùl, le uouver- 
ueiui-nt provisoire dp ïHùtel-de-Villt'. se Uàtanl de réorganiser un corps 
nun cipat, nomma un conseil général; M. Unsquct fuyl'uu des pivmii-rs 
appelés I en l'a i« partie; Heu a rempli les fondions jusqu'à l'époque »>ù il 
fui nomme prélet de police . 



au 



plusieurs autres. — Des délégués des journalistes el des jeunes gens 
des écoles, MM. Audra et Barbarnux, etc., sollicilen» les député* do 
faire un acle quelconque. Enfin M Guizot, pour concilier 'es craintes 
légitimes de M. Villemain cl la juste impatience des commissaires, 
proposa d'ajuuler au bas de la protestation aux noms des membres 
présents ceux des députés dont on connaissait l'opinion éiiergiqucinenl 
libérale. — Un débat s'engagea sur ce poinl. et M. LafHlte le loriniua 
par ces mots : « Adoptons ce parti ; si nous sommes vaincus ils nous 

• démentiront cl prouveront que nous étions seulement huit. Si nous 

• sommes vainqueurs, soyez tranquilles, il y aura émulation pour 

• avoir signe. • Cet avis "fut adopté. 

La liste imprimée des députes fut lue à haute voix par MM. Bérard 
et Mauguin — On n'osa disposer que de soixante-» sa signatures. 
M. Dupin fut exclu. • Oh 1 celui-là n'est pas député, • s'eena-t-on 
unanimement. MM. Audra el Barbaroux emportèrent la protestation 
qui fut de nouveau revue cl corrigée par un aulre journaliste. — Celle 
pièce n'a donc d'autre caractère historique que celui d'un fait. 

Le soir, à huit heures, il y eut une nouvelle réunion chez M. Audry 
de Puyraveau.— Depuis le matincel énergique palriole.ee courageux et 
véritable représentant du peuple avait fait écrire dans ses bureaux 
plusieurs placards où il nommait le général La Fayette commandant 
en die t de toutes les forces militaires, M do Lalinrde. chef d'elat- 
major, et lui-mime premier aide-de-rainp. M. SeUisluui, auquel on 
proposait de. se mettre: ,i la it'tr un mouvement, ayant refuse, M. Audry 
de Pujraveau rcvëlil son tosi'unc de députe et se rendit chez M do 
La Fayette pour lui dire les nominations qu'il venait de faire, el le 
prier de les ralilic.r. 

De leur coin, M. de Polignac cl ses agents avatoat lancé des man- 
dais d'amener contre plusieurs député» (qua unie-cinq), — c'esl-à- 
dire dus mandais du mort. — Le colonel de. la gendarmerie, M. Fou- 
cault, ilocUru u-.i firucis des ministres qu'il avait ieeu l'ordre de faire 
arrêter M. Audry do Puyraveau et de le faire fusilier. 

Du vin et de l'argent étaient jo le répète, 4i*tah«fe aux troupes. 

— Le roi donna de sa liste civile cinq cent cuiquaule mille francs; le 
reste, eayirou quatre cent mille francs, fut fourni par ic trésor; 

La journée cependant avait élu favorable à la cause révolution- 
naire, I lloit i ile-\ ,|| : . demeurait au pouvoir du peuple ; la population 
delà rive ^aiiehe, mnd e par les cicves de l'Ecole polylecbniiiue, et 
des £i\>\f> h- limii el de médecine, sciait armée dos le malin. Bientôt 
la poudrière dlvrj i_ia.il tombée au puuvoir des ci|o)Ciis: mi déli- 
vrait les miliUires iicluuus à l'Abbaye elou les prenait pour chef-. La 
liberté fui aussi donnée aux détenus pour dettes a àaïute-IViagie ; il 
s'y trouvait plusieurs ofliaersqui rendirent d utiles services au peuple. 

Le Musée d'artillerie de la place Sainl-Tlioiuas-d'Aquiu devint une 
conquête précieuse par la uuaulito d'armes de toute espèce qu'il cun- 
leuail. Le» élèves de I Ecolo polytechnique, daus ces journées 
glorieuses, semblaient se oiudiplier sur les dilTercnts points de la 
capitale. Les groupes de citoyens armés, dit M. Marco Saint llilaire, 
réclamaient lavautage de marcher sous les ordres d'intrépides jeunes 
gens, reuommes pour leur savoir militaire autant que pour leur hé- 
roïque devoueincul à la cause nationale. Les soldaLseiloyeus durent 
une partie de leurs succès à l'excelleule direction qu ils reçurent do 
ces jeunes chefs. 

A I issue de la réunion qui avait eu lieu le soir chez M. Audry de 
Puyraveau, le gênerai La Kayello. MM. Laflille, Mauguin, Audry de 
Puyraveau, piireiil I engagement de se retrouver chez M. Laflille le len- 
demain à six heures (il elail minuit) el de se porter eu armes cl dra- 
peau Incolore déployé sur l'un des points où la résistance était organisée. 

Dans tous les quartiers, la nuit fut consacrée à faire ou à relever 
les barricades, à rentier les biessés, à se procurer de la poudre, à re- 
lever les morts, il y en avait beaucoup. — En rentrant chez lui, La 
Fayelto accompagne de son petit -fils le jeune Lasleyrie et de MM. Car- 
bonne! el Dumoulin, passa eu revue quelques postes d'insurgés el visita 
plusieurs barricades; partout il recueillit des témoignages d'enthou- 
siasme cl de respect, partout il lit entendre des paroles d encouragement 
el d'espérance. 

Dès le init.n {jeudi 29). le peuple «ait au combat, décide à rem- 
porter la victoire; ce qui restait de postes entre les mains des Suisses 
cl de la garde royale fut désarmé ; la ligne s'était en partie jçlee dans 
les rangs du peuple el fraternisait avec lui, le 5' el le 53* du ligne 
campes sur la place Vendôme, donnèrent le signal de ce volte-face, dû 
principalement à l'intervention deM, Eugène Util te qui les entraîna 
vers le boulevard des Italiens el IhiMel Lal.ltlc; — la garde royale el 
les Suisses s ciaient de toute part replies vers la cour du Louvre et 
celle des Tuileries (1). 

(1) L'on comprend que je u'enregislrc pus en détail tous les actes de su- 
blime touriige, de généreux dévouement qui ont illustie ces trois nniuoi- 
Udles journées .... Le peuple fut bernique; mais il y eut des héios encore 
plus adinil-diki que leuis frère* an milieu do cet entants de l'aris, de ces 
toron liants imp»ovise>. Un ouvrage «pectal devra léguer ï la posteilié m 
loc.t «le l- urs hauts faits. Leur* noms sont inscrits sur le hroiu.- de la cr - 
ionr.e. de !.. ba»UlU: - Le fouvcniemcM ne de Celle r volulvn .vail dont: 
Mission j l lJ.t , ii.jgo U luidtfl«uire«iicllllr 1 detoutenre-,.(. 1 T. M f.u.ie-u.m 

- -sait iiccepU celle misMon d'honneur lorsque plus urd il s aUela au cli r 
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Vers onze heures, les députés se trouvèrent réunis chez M. Limite 
*n nombre d'environ quarante; on revoyait MM. Sébastian!. Vtlle- 

znain M. Dopin lui-même ne craignit pas d'accepter sa part d'un 

déjeuner tant soit peu revolulionaire. MM. Mauguin et Lalliile propo- 
serez d'organiser un gouvernement provisoire L'on héritait : en 

ce moment arriva une dépulalion des vainqueurs de l'Udlel-de-Ville : 

• I Dôtel-de- Ville est nettoyée maintenant, disent-ils, il y vient beau- 

• coup de monde qui demande : où est donc le gouvernement provi- 

• Mire? — Jusqu'à présent nous avons dit : On ne passe pas. Bien 

• entendu parce qu'il n'y a iwrsonnc Mus venons vous prier d'y 
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« venir pour donner des ordre», taire porter do secours : l'affaire 
« n'est pas encore ûnie. • 

Le général Gérard auquel s'adressaient ces braves jeunes gens, re- 
fusait tant d'honneur ; il fallait en délibérer avec ses collègues ; le 
général La Fayette arrive, il ranime tous ces courages efféminés : 
« Allons, dit-il, recommençons aujourd'hui ce que j'ai fait en 1789. • 
Enfin, la réunion se décide. La Fayette prend le commandement su- 
périeur; le général Gérard reçoit celui des opérations actives ; une 
commission qui eut le tort de s'intituler Municipale, composée de 
MM. Lallitle, Mauguin de Schoneii, Audry de Puyraveau, Lobau cl 
Casimir Perier, est chargée de veiller aux affaires générales (1). 

Le Louvre est emporte. 

Les Tuileries succombent. 

Le peuple, ce grand poète d'action , s'est assis sur le trône de 
Charles X, sur lequel il dépose l'un des siens tué dans cette lutte 
immense qui vieut de leur ouvrir les portes du palais des rois. 

La Fayette et Gérard, revêtus de leurs costumes, traversent les 
boulevards, — la commission se rend à l'Hotel-de-Ville, d'où elle 
adresse au peuple la proclamation suivante : 

• Habitants on Paris. — Charles X a cesse de régner sur la France. 

de la monarchie, il répudia ce souvenir et mérita le sornom i' Historien 
eunuqut de la Révolution de Jutttet. 

(4) A l'occasion de ces roots commwi'oi» municipale si audaeicuse- 
ItKiit oo si maladroitement substitués a ceux de commun©» populaire qui 
avaient été propose», un vertueux patriote, qui eut le tort de se tenir trop 
h l'écart, le vénérable Pons (de 1 Ueraultj. écrivit a 11. Maugu.o : . qu'en sa 

• qualité de citoyen il considérait ctt eacumuMo* politique comme un 

• crime de haute trahison. . M. Pou» avait devm« ces escamoteurs qui 
d'au uvl iLUumaieni ainsi «clic srstide victoire populaire, 



« Ne pouvant oublier l'origine de son autorité, il s'est toujours con- 

• sidéré comme l'ennemi de notre patrie et de ses libertés qu'il ne 

• pouvait comprendre. Après avoir attaqué nos institutions par lout ce 

• que l'hypocrisie et la fraude lui prêtaient de moyens, lorsqu'il s'esl 

• cru assez fort pour les détruire ouvertement, i! avait résolu de le» 

• noyer dans le sang de* Français. Grâce à votre héroïsme, les crime* 

• de son pouvoir sont finis. 

« Quel peuple au monde mérite mieux la liberté ! Dans le combat, 

• vous avez été des beros. La victoire a fait connaître en vous ces 

• sentiments de modération et d'humanité qui attestent à un si haut 

• point les progrès de notre civilisation. Vainqueurs et livrés à vous- 

• mêmes, sans polie*, tans magistrats, vos vertus ont tenu lieu de 
. toute organisation. Jamais les droits de chacun n'ont été plus reli- 
« gicusement respectés. 

« Habitants de Paris, votre commission municipale a voulu s'asso- 

• cier à votre dévouement et à vos efforts. Ses membres éprouvent le 
« besoin de vous exprimer l'admiration et la reconnaissance do la 
« patrie. Leurs «eniimentj, leur* principes sont les vôtres : an lieu 

• d'un pouvoir imposé par les armes étrangères, vous aurez un gou- 

• veroement qui vous devra son origine. Les vertus sont dans toutes 

< les classes; toutes lu eusses ont lis mêmes dboits, ces droits 
. sont assures. » 

« Vive la France ! Vive le peuple! Vive la liberté! 

« Lobau; Aubbt ni Pothavbau ; Mauguin; db Schonen. • 

A peine la commission municipale était-elle installée, que M. Odi- 
lon Barrol en fut nommé l'un des secrétaires, sur la recommandation 
do M . Laflitte , adressée à la commission et formulée en ces termes : 

• Messieurs, tous les députés réunis dans cet instant chez moi ex- 
« priment le vœu que la commission municipale veuille bien nommer 
« pour son secrétaire M. Odilon Barrol; comme membre de lacom- 

• mission, je lui donne mon suffrage, 

« Recevez, etc. J. La rr itte. » 

Spécialement attaché au général La Fayette, M. Barrol s'était pré 
sente à l'Hôtel-de-Ville en costume de lieutenant de la garde nationale 
(11 n'en porta pas d'autre pendant son voyage a Cherbourg, dont je 
parlerai plus tard), el se munirait dispose a accepter les mission* les 
plus périlleuses. 

Les hommes de l'aristocratie ne perdaient cependant pas lout à fait 
courage; MM. d'Argout, et Semunville se rendirent à Saint Cloud pour 
engager Charles X à révoquer ses ordonnances et à constituer un 
nouveau ministère ; c'est dans ce but qu'ils furent charges de négocier - 
avec les vainqueurs. — Accompagnes de M. de Yilrolles ils se ren- 
dirent auprès de la commission municipale i l'Ilotel-de-Ville sans 
aucune pièce écrite, sans preuve officielle de leur mission. Le sang 
avait coulé, la mitraillade etailûnie, Marmont avait battu en retraite. 
Les délégués de Saiut-Cloud venaient parler au nom du rai Charles X 
et de son auguste familie, comme si le peuple n'avait pas brisé le 
sceptre el la couronne. Ils furent fort mal accueillis cuire autre* par 
M. de Scbonen qui leur répliqua : Il est trop tard, le sang versé crie 
vengeance, Charles X a cessé de régner. Craignant de ne pas être 
assez appuyo dans la commission, plusieurs personnes qui y étaient 
étrangères s'y étant introduites, M. de Scbonen y appela le général 
La Payelte, et lescomm^saires de Charles X furent obliges de se retirer. 

MM. de Sémonvilte et de Vitrolles abandonnèrent la partie; M. d'Ar- 
gout, plus confiant ou plot tenace, ou peut-être voulant, dans cette 
circonstance, se donner des airs d'importance, se rendit auprès des 
dépotés réunis chez M. Laflitte; el là il se présenta au nom du ni 
son maître : 

• Je viens, messieurs, dit-il, au nom du roi Charles X, vous faire 
« connaître qu'il s est empressé de retirer les ordonnances qui ont 

< causé tout le désordre dont Paris vient d'être témoin ; il a égale- 

• ment change le ministère, et il en a choisi les membres parmi les 

< hommes les plus agréables à l'opinion publique... Je pense, raes- 

• sieurs, que vous voudrez bien user de votre influence sur la popa- 

• lalmn pour faire cesser tous les troubles, et rétablir les chose* dans 

< l'état où la violation de la Charle les avait laissées... Je vous prie, 

• messieurs, de vouloir bien me faire une réponse \ j'ai l'honneur do 

• vous prévenir que je suis obligé de la rapporter a Charles X. • 
M. Lalliile ayant répondu qu'il n'était plus temps : • Cependant. 

• messieurs, reprit M. d'Argout, dans l'ordre constitutionnel les 

< fautes doivent être attribuées aux ministres ; le roi a pu être trompé.. » 
M. LaHitte se tournant vers les autres députés : • Vous pensez, sans 

doute, messieurs, qu'il est inutile que monsieur insiste. > M. d'Argout 
se lève et se retire. 

Pendant ce temps Marmont, vaincu, honteux, malheureux sans 
doute, rentrait à Sainl-Cloud auprès du roi son maître.. .. Tous les 
souvenirs de 4814 étaient réveillés non-seulement dans l'esprit du 
peuple, mais encore dans celui des courtisans : ceux-ci Qrenl au ma- 
réchal fugitif un accueil plus que glacial, el le duc d'Angoulème s'ou- 
blia jusqu'à lui reprocher 6a trahison. « Tout ce qui est arrivé est 

< encore l'œuvre de la trahison, lui cria-t-il en l'abordant; je m'a- 

• perçois trop tard que les traîtres ne se corrigent point : vous nous 

• avez traites comme l'autre, etc., etc. > Lt saisissaul vivement 
l'épee que portail le maréchal, il la lui arrache et la brise. 

Le maréchal dans son mémoire justificatif publié plus lard, glisse 
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Les feuilles publique* ont raconté 
Dtlo 29 S. À. R. la duc d'Angoulème : J'ai dû 
ui Ajuste reproche wii bien sensible après un si 
. e^sw 



en ces mots sur celle scène 

• l'accueil que me 

■ l'oublier, quoiqu'il 

■ cruel dévouement. 
Puis il ajoute : • Ce n'est qu'auprès du roi, 

. parce qu il fut abusé lui-même, que j'ai ' 

• solalion et d'BNCotnuGKMEKT. > 
Oui d'aîicouMCEHBrrr 1 car Charles X ne perdait pas entièrement 

confiance, et il fil preuve dans celle circonstance solennelle de m vu; 
d une immense abnégation et d'un véritable courage passif, — 11 



u;?e plus équitable, 
paroles de con- 




AUHIK*U,. 



donna de pleins pouvoirs à H. de Mortcmart pour reconstituer le 
conseil, pour (aire toutes le* concessions que le* circonstances exi- 
geraient, etc., etc., mais il était trop tard. — M. de Mortcmart le 
comprit, et ne se présenta même pas, soit à l'Hôlel-de-Ville. soit à la 
réunion LaQille où il avait clo annoncé par son beau-frère M. Forbio- 
Ju tison. 

Ce qu'il faut dire à eos fils, c'est combien le peuple se montra 
probe et désintéresse dans cette lutte centre l'autorité ; le peuple tant 
calomnie res|tccta toutes le* propriétés, il monta la garde régulière- 
ment aux portes du trésor public qui renfermait trente raillions en nu- 
méraire, et si dans ses rangs il se glissa quelques-uns de ces hommes 
pour lesquels le Toi est une profession, le peuple se lit haut justicier. 
11 mit à mort le voleur, et lui cloua sa sentence sur la poitrine en un 
seul mot : volbob!... 

Le sang avait cesse de couler ; l'armée avait fait des perles consi- 
dérables ; le peuple aussi avait beaucoup souffert, mais moins que la 
troupe ; on a exagéré le nombre des morts; 
SOO cadavres fureut recueillis. — De ce nombre : 
1*4 forent déposes à la Morgue, 

Ht furent enterrés devant la colonnade du Louvre, 

*4 au bout de la rue Froimanteau, 

43 furent déposes dans les caveaux do l'église Sainl-Eustache, 

34 sous les voûtes du quai de Gèvres, 
Il dans l'hôtel La Rochefoucaud, 

ÏO furent enterres ao Marché des Innocents. 

Le nombre des blessés transportés dans les hôpitaux put donner 
une idée de la vivacité de l'attaque et de l'acharnement de la résis- 
tance, 304 succombèrent. — Je no peux donner le chiffre de ceux 
qui succombèrent à leur domicile respectif, n'ayant eu 4 ma disposi- 
tion aucun moyeu de contrôle, mais U ne saurait être porté au delà 



de 1*0. — Il y eut donc du côté du peuple environ 800 hommes 
qui succombèrent dans cette lotte fratricide; mais l'armée aussi an par- 
lient au peuple et l'armée perdit environ *,O0O combattants. 

Le 30, les combattants voulurent rendre les derniers devoirs aux 
victimes ; celles du Louvre étaient en face d'une église, l'on invoqua 
des ministres des autels les prières des morts, toutes les portes res- 
tèrent fermées; où étaient donc les sept à huit prêtres qui habitaient 
le presbytère? Pourquoi rcfuscrcnl-iU d'ouvrir leurs portes, et d'ac- 



céder ou vau religieux qui leur était exprimé? une seule au qua- 
trième étage s'ouvrit, et le prêtre qui l'habitait ne fut pas sourd à la 
voix du peuple. L'abbé Paravey vint déposer dans la fosse commune 
tous ceux qui avaicut péri, latwant à Dieu le soin de reconnaître les 
siens. Je me sers de cette expression parce que de haute ecclésias- 
tiques ont ouvertement improuvé la conduite de l'abbé Paravey. L'un 
d'eux repondait un jour, que le tort grave de l'abbé Paravey était de 
t'élre exposé à répandre l'eau lustrale sur des juif* ou des protestants. 

A l'apparition du vénérable prêtre, le plus religieux silence s'établit 
parmi les nombreux spectateurs qui remplissaient les places du Louvre 
cl de Saiot-Germain-l'Auxerrois, el la cérémonie pieuse eut lieu au 

sein du plus profond recueillement Bile dura plus d'une heure; 

puis la foule reconduisit au presbytère, avec toutes les démonstrations 
de respect çl de sympathie, celui qui venait de se montrer le vrai 
apôtre du Dieu qui a prêche la religion de l'égalité et de la fraternité 
aux hommes, et quand, six mois plus tard, la main du peupie irrité 
se posa sur l'église et sur le presbytère de Sainl-GermairH'Auxerrois 
(13 février I8JI), un homme écrivit au charbon sur une porte : 
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Chambre de l'abbé Paravey, el une sentinelle vigilante fut apposée 
par le peuple reconnaissant ; et la dévastation s'arrêta à la porte du 
vertueux ecclésiastique. Ce jour aussi le pouvoir fil acte de justice et 
do soumission à la volonté nationale; la poitrine de M. Paravey rut 
décorée du signe de I honneur, et une retraite honorable lui tut a*stiree 
dansla basilique de Saint-Denis. Au moment où j écris (mai Ifel), ce 



vénérable vieillard presque nonagénaire jouit encore de toutes scsfa- 
iltés. La voix du peuplelcbcuit.Dieuaralifiela bénédiction populaire. 
Pendant ce temps la commission do l'Hôtel -de- Ville régularisait 



les services. Le colonel Parchappe qui. des la veille. "Uil reuni 
au général La Fayette, reçut ordre de reunir un corps de trente 
hommes de iliaque légion cl de quatre cents hommes do bonne y>- 
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qu'avaient fait de lui les membres de la commission. Le 31 , le même 
utticier cul mission «Je prendre possessiou de la Bourse, île la (aire 
évacuer, el de faire inventaire du* objets précieux, argenterie, muui- 
Iioiis de guerre, qui » y trouvaient, et dont il lit la remise le 1" août 
aux commissaires du mun-lie ues icwnres ; I i. D'autre, pan, M M m. m 
avait bit ses adieux a I bùlcl de la Préfecture, fuyant l'an s "t u 
Frauoc. H. Bavoux fui elioi-i pour remplir ces fonction* si i^j-or- 
laulcsdaus un moment de crise, el tout ie monde applaudi à rc choix 
que l'on connut aus-utôi par la prudamaliou suivante, <|ui- le nouveau 
urcfel lit placarder immédiatement dan» taules les piace* [niblnjue-, 
Je :Î0 : • Parisiens! itivosli, par la commission adiuimslrative de Pans, 
de cette Magistrature qui veille a votre sûreté, )'ai pris toutes le- me- 
sures nécessaires à votre libre on uUUnti. Continuez el régulai' is 1-7. 
voire service dans la garde uaiumale; leuieUeî vous a la <li >(ki~i i'imii 
de vos mairies. Peu de chose* roleut a fane pour arhever la con- 
quête de la liberté: La cause sacrée de la patrie est gacuec ! K.le ap- 
pelle votre dévouement. S»)« aucune iin|t»ielude sur la conservation 
de VOS propriétés ■ 'a vigiuiiee la plus active de ma part vous eu 
donne la garantie, Peuple eiiuiifiiimeut généreux, braves encens, 
Continuel vos efforts : U paix publique, les insiilutiuiis protectrices 
de l'honneur français, de la liberté que vous avez conquise par un 
Courage au-dessus de luul cloûe, eu seront bientôt le prix. » 

Si, comme je n'eu doute pas, il. Bavoux elad de Ion ne fui, il ne 
larda pas quaranlebuil heures a voir i/u'U resl-nt fr-iiicii/i « fore 
pour achever (u conquête de la libelle u' i Eu ellel, de- quatre heures 
du malin, M. Lafliil*- taisait rédiger dans son cabi.ct, par .M. Tlitt-is 
qui s y irouvailavecMM.MigueletLarreguy.la proclama lion suivante. 

• Charles X ne peut plus rentrer dans Paris : il a lad couler le sang 

• du peuple. 

• La République nous exposerait à d'affreuses divisions : elle nous 

• brouillerait avec l'Europe. 

< Le duc d Orléans est un prince dévoué à la cause de la révolution. 

• Le duc d'Orléans ne s'est jamais battu contre nuus. 

• Le duc d Orléans était à Jemmapes. 

• Le duc d Orléans est un roi citoyen. 

• Le duc d Orléans a porté au feu les couleurs tricolores; le duc 

• d Orléans peulseullcsporterencorc, Nous n'en voulons poi nid autres. 

• Leduc d'Orléans ne se prononce pas. Il atteud noire venu. Pro- 

• clamons ec vœu, ci il acceptera la Charte comme nous l'avons lou- 

• jours entendue et' voulue. iTèsl il» peuple français qu'il tiendra sa 
« couronne ;3)- • 

M. Thiers enleva en quelque sorte la mission de se rendre à Neuilly 
pour porter les propositions au prince et en recevoir la réponse. Il y 
fut rffu par madame la duchesse d'Orléans, dool les hésitations forent 
honorables; mais Madame Adélaïde vint raffermir celte ambition dou- 
teuse, ce courage mal assuré ; U. Thiers fut loquace, entraînant, il 
prouva gu'il rtoil trop tard pour la légitimité, mais tncort temps pour 
ta monarchie ; qu'après tout U ue restait plus au duc d Orléans que le 
choix du péril, el qu eu l'état des choses, luir les dangers possibles de 
la rovaule, cïlutt affronter la fle/ei Vi-/uo et ses inévitables tempêtes. 

Madame Adélaïde, dont l ame fortement trempée était au-dessus des 
hésitations de son sexe, déclara qu'en I absence de son ficre elle était 
prèle a se rendre dans la capitale. On conviai) toutefois que le duc, qui 
s'était icliioau Raincy, serait prévenu. 

M. Thiers revint à Taris sans avoir oblcnu de rcsullat gênerai . mais 
il avait pris position, Il * était montre, il él ait eu rang pour l'avenir.— 
Le soir, le prince arriva au Palais-Roy. d ; M. Thiers se hâta de se 
faire présenter, j'ai presque dit de se près nier: il fut plus loin, d se 
fil eiitreinelleur, conciliateur, introducteur, poussa 1 habileté jusqu'à 
amener chez le prince quelques-uns dos hommes les plus distingues 
du parti républicain. 

• M. Thiers, dit M. Louis Blanc, dans l'ouvrage que j'ai déjà cite, 
lit prévenir quelques jeunes gens qui, à une intelligence prompte et 
vive, joignaient une grande bravoure personnelle, qao le lieutenant 
gcueral du royaume désirait avoir avec eux uneeutievue. Us se reu- 

(l) Lct" août il fut envoyé en qualité de commissaire du gouveraerneut 
provisoire a Saint- Clond. Sou premier soin, en y arrivant, lui il organiser 
les (Witlis tuliuiuics do Uonlogne. Sevrés, SMut-C oud, Vil.e-d ll.ivre, etc., 
«lin de pl.: ter sous leur sauvegarde les propriétés iialioiua-.. Il organisa 
«11 si-rviee réguler auquel il miui 1111:1 une warihe toute i.n'u i;e; il eu 
oui. m les it-u uis les plus prompt» et les plus satisbisunis Lorsque sa 
mi>s.«n lui tei milite, il rentra a l'ails ou il lut iuvmII du eo miuiiduneul 
du là* regiuieul U'nlUuUi ie de li£ue. 

(I) Des le I» uoqi on le trouvait trop ardent, et en le reiujiUçait par 
H. (Jir^d . de l'Ami, dont on savait que l« patriotisme serait plus i.oieiueui 

Ibsoiipli. 

(3 M. Jliese refusa il prendre part 1 la publication dt ce faetum et Ht 
paraître ce Ijiuciix placard : 

.'LIS DE «OUItBONS! 

Auquel ou eut l'esprit il- répondre : 

MILS SOMMLS VALOIS! 
ainsi le duc d'Ode jus rew.nl sou uoiu 111 1830, comme l'avait lait son 
oerc eu «lu:». 
Ce* o.M-IU oui U iouiuy« de la laihete. 



Dirent donc dans les bureaux du Sational, el là H Thiers ne négligea 
rien pour plier à une révolution de palais ces a;ues foiletuenl Treia— 
kvs. U osa même dire, eu montrant .M Tb.imas : t'oi'c» un tu eo- 
onef, insinuations empruntées à une uabiluiftf ulgairc el qui turent 

If|i..MS-n> ;m, i|o.|.|iu. V 

« Oit >e rendit au Palais-Royal. Les visiteurs étaient MU. B iiuvil- 
lier>. Liii lefriiv Cav.ugnac, Guinard, Basltde. Thomas el ChevaKoji, 
M. ThiiTs li ur servml il introducteur. Ils allcndireiil assez longleuiiis 
dans la grande salle située entre les deux cours du Palais-lloval. el 
déjà leur impalieuei' éclatait eu menaces, lorsque le lieutenant général 
entra d un air gracieux el le sourire sur les lèvres. La scène se passait 
aux flambeaux. Le duc exprima poliment à ces messieurs le plaisir 
ou I cpro'iv.iii à les recevoir, mais son regard semblait les interroger 
sur In nutil île leur visite. Ils furent étonnes, et M. Boinvilhers, pre- 
nant la punie, désigna celui qui était venu, au nom du lieutenant 
►ruerai Un-nu .ne, les inviter à une semblable démarche. M. Thiers 
paroi légèrement embarrassé, el le duc répondit d une manière equi- 
\01p1e. • 

Ces pui-riliS s servirent de prélude à une conversation grave, dans 
laqnc.e le .lue cil a rétorquer les arguments de il. Boinvilbcrset ceux 
de M HjMnie c.naie les traités do 4815 el en faveur d'un appel au 
peuji.e; ci ennuie dans sa vivacité le prince attaquait le système suivi 
pu la Ouive:i'iim, l> nlefroy Cavaiguac l'interrompit avec hauteur par 
ces mils : • M 'iisn ur, vous oubliez que mon père était de la Convcn- 
« non ? - t.i mien aussi, monsieur, replioua le duc, et je n'ai jamais 

• connu d li. /ruine plus respectable. • Puis le prince seicmlit sur 

les haines de familte qui existaient entre la branche aînée des Bour- 
bons el la branche d'Orléans; il fil l'éloge du régent ; enfin on se quitta 
par ces mois d'adieu : . Vous reviendrez à moi. vous verrez. ► El 
comme Goclefroy Cavaignac lit entendre le mol: • Jamais. • Il ne faut 
jamais prononcer ce mot, répliqua le futur monarque, et l'on se sépara. 

M. LallHle d ses jeunes adhérents u'claienl pas les seuls qui vou- 
lussent de M. le duc d Orléans; M. Dupiu el son ami M Persil, se 
rendirent aussi de leur coté, a f>tvJ. pour inspirer moins de soupçons 
i Neuilly, dans le but d'engager lo duc d'Orléans a accepter la licute- 
nance générale du royaume. Pendant ce temps, les députes osaient 
se réunir ofliciellement sous la protection de co peuple dont ils allaient 
corrompre la vicloîrc ; M. Lafutte les présida et leur proposa la procla- 
mation du duc d'Orléans comme lieutenant général du royaume. — 
C elait déjà de la royauté. La réunion se déclara en permanence. 
M. de Morleuiart , envoyé de Charles X, se reudil auprès de quelques 
pairs et cuvoya M. Collm deSussy auprès des députes, qui n'étaient 
encore qu'au nombre de 41. M. dé Sussy voulut taire remettre, par 
M Lafliite, la dernière ordonnance de Charles, qui nommait ministres 
MM. Périer, Gérard, et M Lafliite refusai, el lui répondit spirituelle- 
ment qu'il n'etuit pas la petite poste de Charles X. — D'un autre cote, 
des hommes graves appartenant à la haute aristocratie l'accablaient 
de sollicitations pressantes pour qu'il fit proclamer Oenri V avec une 
régence à son choix; M. Lallille se montra iBiruiraole; il avait foi 
eu Louis-Philippe d'Orléans, il n'en voulut pas d'autre. 

Lilotel-de Ville cepend ml était nnc puissance, 1) organisait, il dé- 
léguait, ilaulonsail mOmerimprcssionellaffichageduplacardsoivaiit: 

« Trente juillet. „ 

La pba.nce est Lionel 

ELLE VLIT V>B CO.ssnrUTIOS. 

suiï'r 0 n aCf0rJe * U 8 ouverucaienl P^X'^ro que le droit de la con- 
ta attendant qu'elle ail exprimé sa volonté, respect aux principe* 
saivants : 

PLUS D£ ROYAUTÉ. 

• Le gouvernement exercé par les seuls mandataires élus do la nation. 
« la; pouvoir executif confié à un président temporaire. 

• Le concours médiat ou imuTedial de tous les citoyens à l'élection 
des députes. 

• U liberté des cultes, plus de cultes de l'Etal. 

« Les emplois do l'armée de terre el de mer garantis contre toute 
destitution arbitraire. 

« Etablissement des gardes nationales sur lous les points de la 
France. La garde de la constitution leur est coofiee 

• Les principes pour lesquels nous venons d'exposer notre vie, 
nous les soutiendrons au besoin par la voie de l'insurrection légale. » 

Cette déclaration aflichee en placard avait le lorl grave do n ôtre 
revêtue d'aucune signature. La commission municipale qui, ainsi quo 
je l'ai dit, en avait d abord autorisé I impression el l'affichage, ne larda 
pas à se raviser et à donner secrètement des ordres pour que tes 
placards fussent arrache*. M. Lafliite avait agi par I entremise de plu- 
sieurs agents; dès lors rilô<cl-dc-Yille perdait de son importance, 
toutefois il persistait à exiger des stipulations, mais M. l.afiltlc gagna 
de vitesse en faisant voler une adre.-se. rédigée avec perlidie par 
M. (iui/ol. Celte adresse est p'Ulee au prince par tous les députes, aa 
nombre de quatre vingl-iieuf, M. Lafliite en tele, la jambe eu» eioppp 0 v 
de linges : il s'était ble.-»e en franchisant une barricade. Lepianc<j 
«outil & la vue de cet ciumaillolajjc. Ne regardez p is u mw jmJ*, 



Digitized by LiOOQie 



HISÎOIKE DE FRANCE. 



315 



mais plutôt aux maint, lui dit M. Laffilte, il y a um couronne, el 
le »i i . ucii n était pas encore roi!.. 

M i -r:i le, entraîne le duc au balcon du Palais-Royal La loule en 
ba* ap, l .u.l l. sans su douter île* (mur* dau-ers do U liberté. 

AussiU une |)f miere pnelamauou c»l placarde* sur tous Ici ponds 
de l'an*. du is laquelle ou lit -. 

. Habitant* .le l'an-.! Us députes de la France, en ce moment réuni* 

• à l'an-, ui'oul expf.me le xum que. je me rendisse dan* celte capi- 

• Ulf l'Uiir y exercer les louchons de lieulenaul général du royaume. 

• - Je u ai |i.i* balance a VE.NIK PAKÏAGER VOS DANliEHS. à me 

• placer au milieu .le voire, héroïque lapidation, el à faire tous mes 
. i fi .ris u-jur \ OIS l' UtSKUVLU DES CALAMITES DE LA GUERUE 

• CIVILE ET Ufc L AN An*'. III K. 

• Lu n tilr.iul dan* !a ville de Paris, je porta» avec orgueil le* eou- 
leur* g uru use.- que vou* avez reprises cl que j'avais tooi-uième 



. loii^Kiti)*» portées. 

• U.* Chambres vont se réunir : elles aviseront aux moyen» d <u- 
. suïer k rrsyfrt des lois el le maintien des druil» de la nation. 

« L'.nk Charte sera désormais uue verde. 

. Loaisl'iiiHi'p* d'Om.6a**. • 

Celle proclamalk.n ainsi faile fut affichée el colportée partout. Le 
J/.'Mieur la reproduisit ; mais au lieu d e. rire uns Charte, il uni la 
CUune. Le kwk-uaiu ce fureul des réclamation» univer*elles. I.e parti 
populaire s indiquait de toute» Um dcceptiou* qui eo.'a^ea.ent l'avenir. 

L ll.'ilel-de-Viile se raidissait contre le l'a lais -H >yal. M. Laflilte 
di mua le hardi conseil au prince du se pre-enter île sa personne à 
I UoicMc-Yille. La dcuian lie était un coup d'audace, presque de ge- 
uie. Les jours du prince étaient menace* kl. Lallitle répond a des 
amis qui l'eu avertissaient qu'on attenterait plutôt à sa vie que d ar- 
river a celle du prince. Il l'accompagne à I UoicJ-.le- Ville eu cliaisc à 
porteur. Le priua; moutele perron appuyé sur «m cher ami. M. Laf- 
filte avait conquis La Fayette au duc d'Orléans. Des ce jour la révo- 
lution fut vaincue. Messieurs, disait k< futur roi aux gardes nationaux 
qui encombraient le perron de I llolekleViile, • c'est un ancien 
garde «allouai qui vient voir «on général. > Cependant La Fayette 
ne cela q<» après de* engagements arrêté* et consentis, simplement 
de vivo vui\. Il est inoouccvabki que de* hommes tels que La Kavetle 
et l.aflille n'aient pris aucune assurance d avenir pour celle liberté 
qu ils avaient jusque-là si bien, ser vie, — kss écrits valent mieux 
que les uaioies. — L écrit, ou programme dit de I Uokcl-de-\ die 
clail redire; mais La Fayette manqua d'énergie pour le présenter 
à la signature.: ou n'eût pas ose la refuser L'esprit de vertige est fa- 
cile dan* des temps de crise. Les vertus le» plus fermes y échouent. 
M Lafiille cherchait a réaliser sou Iran rêve de liberté sous un prince 
constitulioimul ; mai» La Fayette orléaniste! celait un contre-sens 
incroyable. 

lue seule voix s'était fait entendre menaçante, ce fut celle du sieur 
Dubourg, dont j'ai parle plus haut. Montrant au duc d Orléans U place 
eu. ore couverte d Iminmcs armés el soullee de sang : « Prune, dit-il, 

• nous rsperons que vous tiendrez vus serineuts, vous voyez ce qu'il 

• en coule de les violer. • Ces paroles, à mon sens, u étaient qu une 
inconvenante maladresse. M. Dubourg devait savoir que les princes 
sont tidees a leuis serments jusqu'au jour où ds so croient assez loris 
î.Miir les violer. — Apres le rôle quavail joue depuis deux jours 
M. Dubourg d devait ou »c soumet lie ou empêcher celle usurpation 
criminelle .Te la souveraineté populaire. — Il fallait non pas menacer, 
u. us «opposer el eu appeler cnergiquemeul a ces braves combattants 
d.'til il mou, rail au pnuco le* aruics venaerisses. Le duc d Oilcaus 
fi .nu lui ce mauvais pas; à son retour de I Hôtel de-Ville il elail lieu- 
t. liant n< uvial du royaume de par les «k'pules el de par le peuple; 
le i" a. ait il appel i M. Lallittc pour constituer un ministère Les chef* 
du parti an^ki-constilutiunnel, les ductnuaires de Urogitc cl Guizot 
furent charge» de deux porlefeuille* : faute énorme de;a commise par 
la rouiniisMim municipale. M. Seln-tiani cul lo portefeuille de la ma- 
rine, eiilia, M. Laflilte, pour donner un point d appui au principe de 
juillet, leur lit adjoindre le pur Dupont (de l'Eure; a la ju*lice; I abbu 
I. nu* avait |>r.* possession du nnuisicre dis nuances ou l'y rtsjiecla ; 
M Mule tut ju^.e nécessaire aux allan es étrangères ; le gênerai Gérard 
lut appelé a la guerre; en uutre, MM. Liuille, Dupiu, rkgnon et Ca- 
simir J'ener furent allai lie* au conseil sans |iorieteuilles spéciaux. — 
M. Uuponl «le I Eure; avait oppose une vive lesisUnce, el avant de 

ise prêter a celle combinaison, il eul le tort do venir au Palais-ltoval 
u«ur s'e.xcu-er : • Monseigneur, dil-il au duc d Orléans, je viens vous 
| eiuercier do la bonne opinion que vous avez de moi, mais je ne crois 
pus qu'eu vuus suggérant l wee .le aie faire uiiuislre on vous ait duuue 
un bon conseil : d abord je ne m'aveugle pas sur ma capacité et puis 
franchement il n eulre point dansmes guûts d'être iininsire.— Monsieur 
Dupont (del Eure;, me scais je trompe? rcjHiudil Louis l'Inlippe, ja- 
voue que sur voire rcuulaliou, je v.iu* ai cru assez hou cituyeu puur 
ne | -ml tefuscr le port, l'eu, Ile que je vou* olîre dan» t'une/-<fi de tu r» 
«'<••> !ifi«n ni de lu iV'i' ic. 
— I*«u» citoyen, dito-vouï .' oh ! .piaula cela, je le cède à peu de 
Mai* je -uis loul Irauc. lout rond, dissimulant |>eu eu que je 
I» n e, el, si je me cottuais bieu, lies-peu propre » Iwe un ' 
de cour. 



— Que parlez-vous de cour? e*l-ce que je veux une cour? 

— A la bonne heure: painl de cour, ccsl plu* convenable dans lo 
u non* vivons. M us je vous dois nu pensée Unit entière. Co 



lemj 

n'est point la forme seule qui' me répugne; le pouvoir en lui même ne 
va |«s a mes habitudes populaire*, el, au fond, mes idées el mes affec- 
tions sonl républicaine*. 

— Vou* ne connaissez donc pas les miennes? vous ignorez don 
qu'avec un cœur droit el un esprit sain on ne peut pa* avoir hab le les 
Etals-Unis d Amérique sans être devenu repub'.icain. Ali monsieur, 
si vous saviez coinlnen je rcgielle de ne pouvoir vivre citoyen Je la 
république française !... 

— Ali! permettez, monseigneur; les choses ne se présentent point 
de la même manière dau* des situations différentes. Jious piurrious 
jouer sur les mots sans nous eu douter. Par exemple, je me mus re- 
porté d'un bond â 1788. Je veux bien renouveler l'épreuve faite a celle 
époque; j'ai toit peut-être, car elle lia pas eio hiMreibe; musc est 
dau» l'espérance qu'on travaillera (raticlicuii'iit, uou pas a rojaU-er 
la France, mu* à nationaliser la royauté, *i cela est encore y issibie. » 

Luuis Phr.ijijiu un peu pique qu'on ne lui reu.JI; p i* plu> de justice, 
repliiiua du ton le jnu* aimable : 

• Est-ce que par hasard, m uisicur Dupont (de I Eure) , vous auriez 
la pr. leulroij de vous croire plus jiaUtole que moi? apprenez que je 
le s#is plus que vuus. 

— Plus, ce serait difficile; autant, c'est assez, et je m'en couteule. 

— Vous n'eu douiez pas. j'esperc? 

— Ecoutez dune, mniiseigiieur, je le désiro: bien des personnes mo 
l'assurent; niais je puis dire sans vous offenser, il y a certitude d'un 
edie, et seulement espoir de l'autre, en uu mol, je me connais et je 
n'ai pas I houueur de vuus conn.il ire. » 

La conversation loulinua sur ce ton : emau» de (rutchite de. part 
et d'autre, el comme, le dil un témoin oculaire : . Ce oruca Dupont 
fut enrôle. » 

Cei-cnJaiit d'énergiques résistances avaient lieu à l ll.Hel-<lc-ViIlo. 
Alors que M. Barrot haranguait au nom du gouvernement provisoire 
une ilepulalion déjeunes «eus, M. Audry de Puyraveau riulerrom- 
jiail par ces mots • • ParUi i<our vous, • el puis se uiêlaul à ces 
braves jeunes gen*. il ajoutait : ■ Ne voyez- vou» ju» que tout est perdu ; 
il ne nous reste plus qu a reprendre nos fusils el nos b domicile*. . 
Malheureusenieul la parole pompeuse du M. O. Barrol t'emporta sur 
I énergique el jtalriotique conseil de M. Audry de Puyraveau — 
M. Barrot, à celte époque, jouait un lôle actif, cl I on dut me né peusty 
qu d était prévenu eu faveur de la maison d'Orlcaus. ou bien qu d 
elail facilement amené â de» sentiments conforme» aux désir» de 
M. Laflilte, lorsque le 31 juillet un l'entendit dans le» salons de l llolel- 
de- Ville déclarer • qu il (allait eu finir avec le vague de notre posilimi, 

• qu'il serait dangereux de se preseuler à I Europe après uu si ec.a- 

• la.ut triomphe, comme u'ayaul ni équilibre, ni but... elc, enfin de- 
« claier qu'il était urgent d offrir au peuple le nom du duc d Orléans, 

• car le prince se rattachait à toute» te* sympathies nationales. • 

Ce premier pas tait, M Uarroi se chargea du rôle de médiateur 
entre les partisans du duo el lo» republicanis. Sa posiuon de président 
.le la KH ieie Aide-tvi, te eirl t'aidera lui donnait eu quelque sui le qua- 
lité. C est a co litre qu'il reçut à I liôlet-de-Ville, ainsi que je vieus do 
le dire, MM. tiuinard, Ci •mi/rue, Butide, Triiat, U^jaa-èe, Che- 
vaher, etc., etc. • Sun discuutS. lisons-nous iUus le Ué mariai de 
. i mul-Je-VAlt, fut grave, digne, adroit, mesuré; il se résuma 

• dans l'ubligaliou où devaient su trouver tous les bous Frauv-ns de 
« prévenir lè» dcchiieaieuts intérieurs du pays par un accord pdrio- 

• ti.jue el sp nilane. eu (a\eur d'un pnuce nui, devant loul a la ^eu(b- 
« rosite du peuple, ne jHiuvait manquer de lui rendre eu bbcrle, en 

• lois, eu bonheur, eu qu'il eu avait reçu de grau leur. > 

Les habiles avau-nl seoli le besoin daffnb.ir l Uoiel-de- Ville, el 
avaient jeté les plu» ardents parmi le* cumbadanU sur Saint Cloud, 
mesure qui forc i i.Uarl«s X el sa cour à se lefugier à KamboniKet. 

Si lo» républicain* cherchaient à circonvenir le général La Fay elle, 
M. ttatrol se trouvait encore la iwur prêcher la moiler«(ion, l'union, 
le calme; eu lin il joua à merveille le rôle de premier aide da M. Laf- 
lilte; e» cependant il ne rompait pas avec le peuple, disons mieux, 
avec le scniiMienf /.io,u/aire ; car il vint, au nom du gen rai La Fayette, 
prolester revulutioiinairemeiil, puisqu'il n'était pas dc|>ule, a la In- 
bune de la cluu bre des députe», contre la precipiUlion avec laq iclle 
on se hlloil de dispj,er de la couronue, el djinauda qu'on slipulÂi 
avant loul les comblions du peuple. 

Uael rù.e jouait donc M. Barrol? 

A qui chenlu.l-il a plaire? 

Qui uieuageait-il? 

Ouclles sont donc >cs vuritablcs opinions? 

Lu journal le Sai tonal u opposa aucune résistance k cette usurpa- 
tion de la souveraineté nationale. La loyale franchise d Armand Carrcl 
eût pu cau-er queupie* embirra*, on le chargea d une mission de con- 
fiance dans i Ouest . ou l 'écarta. Lorsqu il lut de retour, la besogne 
elail faite, il no lui restait plus d autre devoir a remplir que de recom- 
mencer sou rôle d'ojiposition. 

Pendant que ce nouveau pouvoir surgissait des barricades, Ourles X 
s'était retire a Hauxbouiltel avec enviruu dix mille boaune», Des or. 
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dres étaient expédiés au camp de Sainl-Omer de marcher sur la ca- 
pitale, ainsi qu'aux divers régiments en garnison aux environs de 
Paris, ordres tardifs, mesure impulsante, car Rouen et la Normandie 
entière ont entendu l'appel do cœur fait par les enfants de Paris, et la 
jeunesse normande marche à leur aido. — Bordeaux n'a pas été sourd 
au cri de délivrance, — Toulouse s'est prononcé, — Nantes a répondu 
au premier signal. A la nouvelle que le camp do Saint-Omer est appelé 
à Paris au secours de la royauté, et qu'il se prépare à partir, le V ré- 
giment du génie, alors en garnison à Arras, travaillé par le capitaine 
Cavaignac et le corps des» lieutenants, parmi lesquels méritent surtout 
d'être cités MM Lebleu et Odies, se dispose de son coté à marcher au 
secours du peuple de Paris. M. Degeorgcs s'unit à eux et aida à orga- 
niser en corps les ouvriers cl les patriotes qui venaient s'inscrire dans 
ses bureaux. Les presses de son journal, le Propagateur, avaient été 
saisies. Il parvint a le faire imprimer clandestinement. — • M. Ker- 
sausie se trouvait en garnison à Puotivy (dans le Morbihan) : a la pre- 
mière nouvelle des ordonnances il devine Paris ; il organise l'insur- 
rection dans son régiment ; il réunit les sous-officiers dans sa chambre; 
le capitaine commande la révolte contre un au nom de la liberté de 
tous. En douze heures le régiment est à ses ordres; le lieutenant-co- 
lonel et les officiers dévoues à l'ordre de choses se retirent, et M. Ker- 
sausie marche au secours des Parisiens avec les soldats qu'il avait 
formés au service de la France. 

• Par ce coup audacieux. M. Kersausie jouait sa têle tout auUnt au 
moins que ceux qui se battaient à Paris. » (Défense à la barre de 
l'opinion publique de il. Ktrtauxic, jugé sans défenseur, à la cour 
des pairs, par Raspail.) Sur tous les points l'insurrection s'organise, 
et qu'il me soit permis de le rappeler ici, sur la frontière espagnole 
quelques hommes d'énergie, sous la direction du vieux et brave gé- 
néral Justin Laffilte, avaient assuré une retraite certaine a tous nos 
frères de France, dans le cas où le mouvement populaire serait com- 
prime. Dans l'Arriége nous nous mimes en rapport avec les constitu- 
tionnels de Barcelone, et après avoir absorbé toute l'autorité dans une 
commission départemental! , nous («nions deux mille fusils à la 
disposition des événements (4). Carcassonne avait marché simullané- 

(t) Qu'on me permette de reproduire un extrait de l'article me concer- 
nant que j'ai publié daus la Biographie des hommes du jour, tome vi, 
* partie : ce fait isolé prouve quel était l'état réel des esprits eu France, la 
Biographiedes hommes du jour l'emprunta a une lettre que j'avais écrite 
a H. Caucbois-Lemairc, qui avait déjà publié un premier volume sur uolre 

histoire révolutionnaire • l'avais quitté Paris en juin, rien ne disait 

qu'av»-. t un mois le volcan ferait Iruption. Je me rendis en famille aux eaux 
d'Ussal (Arrière); ma double famille paternelle et maternelle est de ce dé- 
partement, nous y tommes nombreux dans la bourgeoisie Je reçus une 

lettre de Paris, Bascausnic donnait des détails sur l'effet des ordonnancei; 
ils étaient précis, je ne pouvais douter que l'émeute allait devenir une ré- 
volution- Je n'besitai pas, et aussitôt, accompagné de l'un de mes amis 
d'enfance, homme de cœur et de résoluliou, homme généralement aimé et 
estimé dans le pays (M. François Camboo), nous nous rendîmes chex le 
général Justin Lafûlte, résidant a Bouan, nou loin d Ussat ; il venait de par- 
tir pour Fois ; eu deux heures nous l'eûmes rejoint. — H. Laftillc jouis- 
sait dans l'Arriége d'une réputation a pari; sorti du peuple, il était adoré 
des montagnards; son désir était un ordre ; il était le Vieux de la Mon- 
tagne. Les bourgeois le jalousaient, le flattaient, fe luéi'aioieni ,- les aris- 
tocrates le redoutaient. — M. Laflltleet moi eûmes sur la route un entretien 
de cinq minutes : nous nous étions compris. Il était accompagne de H. Buu- 
dousqulc, jeune homme d'un haut mérite, ingénieur des miues de Raucié, 
et de M. Darnaud. ex-officier de dragons, caractère de haute probile et de 
courage » toute épreuve. Nous étions donc cinq. 

Le rendez-vous fut a Foix, cher M. Laflont, uolaire. Ce bon M. Laflont 
était loin de se douter du rôle que nous avions assigné a son étude; a dix 
heures dn soir nous étions réunis ; M. Darnaud, avocat, et viugl autres 
patriotes eu libéraux, ou turbulents (je fais de l'histuiie), '.nous avaient 
joints; l'on dit beaucoup de ibon's; nul ne paraissait vouloir conclure; 
M- Laflool Joua*t a merveille le i o e de saint Laurent ; je quittai furtivement 
la réunion. — Une heure après j'étais de retour. — Je lis observer qje le 
général était très-souffrant ;il axait des vomissements de sang). J'engageai 
ces messieurs a se retirer èt a désigner un autre poiul central, où nous nous 
rcudiloia tous. Ce lieu désigne, chacun se retira, si j'en excepte le général, 
Boudousquié, Caïuhon et mot; alors j'engageai le général a se coueber 
(M. Laflont lui avait offert un lit,, et pendant ce temps je déroulai a ces 
t trois messieurs le plan de ma conspiration. — J'avais nus a profit mon 
heure d'absence et surtout I opinion géucralemeul répandue depuis trois 
jours que j'étais agent du comité directeur ; je n'avais pas hésité à traueber 
du commissaire extraordinaire, et mêlais assuré le concourt de la gendar- 
merie et la neutralité de lu tioupe de liguo. L'ofncier de gendarmerie 
avait ion vtrrou. J'étais sûr de mou liomme. Il s'agissait donc de s'empa- 
rer de l'autorité administrative : j ©Uns de le faire, et a I instant nous rédi- 
geantes les proclamations indispensables: Cambou connaissait un impri- 
meur patriote, M. Poimes ; lui et ses bis se raireut a l'oeuvre, et lorsque le 
jour commenta à poindre, M. Boudousquié et moi nous nous présentâmes 
a la préfecture , le préfet assisté de sou conseil intime était sur pied, il nous 
reçut. Il était inquiet, nul courrier particulier ne lui était arrive, il parais- 
sait redouter un mouvement de l.i montagne, un rapport du maire d Ai, me 
cflucei liant, lui axait douué des craintes réelles. Il tenta de pactiser, je lui 
ilir'aiai enlîn, et Je duais tira', que mes mesures étaient prises pour que 
mi ssmiier n'arrivai pat a Fou sans avoir passé par les mains d amis dé- 



ment avec nous sous la direction de M. Mahul qui alors.... Ce mou- 
vement électrique des esprits fut-il connu de Charles X. Ou doit le 
supposer, à voir le découragement profond dont il était frappé ainsi 
que son entourage, atmosphère de pusillanimité bien propre a justifier 
les satires les plus dures et les plus amores qu'on ail faites des cours. 
Tout est perdu, il n'y a rien à faire, surtout ne parlez pas de la 
Vendée, voilà ce qu'on répétait eo chœur aux nouveaux arrivants du 
centre de la France ou de l'Ouest qui, n'ayant pas encore été asphyxiés 
par ces miasmes d'indécision cl de couardise, proposaient d agir. 
L'inaction, l'incurie étaient poussées au dernier terme. On laissait 
passer à travers Rambouillet et le camp dont la ville était entourée, et 
les émissaires de Paris pour les départements de l'Ouest, et les malles- 
postes décorées des trois couleurs. Tandis qu'on manquait d'argent 
pour nourrir les troupes, au point de vendre ou d'engager l'argenterie 
du roi, on n'arrêtait point les malles chargées de l'argent et des dé- 
pêches des provinces qu'elles portaient à Paris. Charles X ne donnait 
aucun ordre, et ne prenait aucun parti ; il n'avait pas auprès de lui 
un seul homme politique qui pût l'aider d'un conseil. Sans la présence 
de quelques serviteurs fidèles et des troupes, on n'aurait pas pu dire 
si la royauté s'abandonnait plus qu'elle n'était abandonnée. 

Enfin, un acte sortit tout a coup du silence impénétrable qui entou- 
rait le cabinet du monarque. Le 3 août, Charles X signa le message 
suivant, contenant acte de son abdication et de celle de son fils Louis- 
Antoine, dauphin, en faveur du duc de Bordeaux; acte que dés le 
lendemain oo eut le tort grave de laisser transcrire sur le registre do 
l'étal civil de la maison royale aux archives de la chambre des pairs. 

Rambouillet, ce 2 août 1830. 

• Mon cousin, je suis trop profondément peiné des maux qui 
affligent ou qui pourraient menacer mes peuples pour n'avoir pas cher- 
ché un moyen Je les prévenir. J ai donc pris la resolution d'abdiquer 
la couronne en faveur de mon petit-fils, le duc de Bordeaux. 

• Le dauphin, qui partage mes sentiments, renonce aussi à ses 
droits en faveur de son neveu. Vous aurez donc, en votre qualité de 
lieutenant général du royaume, à faire proclamer l'avènement de 
Henri V à la COUTOODe. Vous prendrez d'ailleurs toutes les mesures 

voués; enfin je lui fis comprendre qu'il était urgent, dans l'intérêt de la 
tranquillité publique, qn'il déléguai ses pouvoirs a un comité dont un con- 
seiller de préfecture ferait partie; M. Azam-Coustaud, homme de dévoue- 
ment patriotique , fut ce conseiller, auquel le préfet adjoignit M. Rufué, 
riche manufacturier, candidat libéral aux dernières élections. Naturellement 
j'étais membre de ce triumvirat. 

Des ce momeut, je plaçai le préfet M. de Mortarieo en surveillance, et 
peu d'heures après je l'avais fait conduire ou accompagner parla gendar- 
merie hors du département, comme aussi nous avions suspendu de ses fonc- 
tions uubomme d'énergie, d'intelligence et de cœur, qui dut se soumettre 
et subir cet acte révolutionnaire. M. Sapia, aujourd'hui imprimeur de ia 
Oasetle de France, alors secrétaire général de la préfecture. 

Tout en agissant revolutionnairement, nous tînmes S conserver la foi inc. 

Le deuxième acte du triumvirat fut de déléguer les pouvoirs militaires .m 
général Lafllte ; il s'adjoignit en outre M. Darnaud père, juge honoraire, en qua- 
lité de secrétaire général, et porta le 6 a la connaissance du publiela nouvelle 
du départ de Charles X pour Rambouillet, qui lui arrivait télegraphiquement . 

Le département fut agité sur divers points sous des impressions diverses ; 
la montagne ne comprenait pas l'attente dans laquelle on la laissait : la 
haute montagne est républicaine ; elle s'agita dans le sens anarchique, 
les mineurs de Raucié tentèrent de secouer le joug de toute autorité ; les 
forgerons, les bûcherons et les bergers voulurent s'émauciper du Code fo- 
restier ; en même temps quelques agitateurs du parti légitimiste organi- 
saient un mouvement contre-révolutionnaire. 

L'administration provisoire viol a bout de ces difficultés par sa prudence 
envers les uns, par son énergie envers les autres. Elle suspendit de leurs 
fonctions les deux sous-préfets de Saint-Girons et de Pamiers, grauj 
nombre de maires et deux-officiers de gendarmerie, et pourvut a leur rem- 
placement; enfin elle te mil eo rapport avec l'administration centrale de la 
capitale, gui, pendant plut d'un mois, l'abandonna à son provisoire 
et ù ses propres inspirations. Jusqu'au 9 août nous n'avions reçu d'à Mire 
dépêche que la dépêche télégraphique qui annonçait le départ de Charles X 
pour Rambouillet. — La deuxième dépêche nous arriva le 9. 

L'administration, voulant augmenter sa force , s'adjoignit H. Casse (élu 
en 1848 membre de la Constituante) el M. Estaque, avocat, et nomma 
M. Darnaud Bis. avocat a Foix (plus tard député, membre de la Consti- 
tuante et aujourd'hui conseiller a la cour d'appel de Toulouse), suppléant 
de M. Butte père, que de nombreuses occupations tenaient trop fréquem- 
ment éloigné du conseil. 

La nomination officielle de Louis-Philippe ne lui officiellement connue 
a Foix que le 20 août, Uni le travail des bureaux des miuistères était livre 
a la confuiion. 

Des le premier jour de notre administration le général Laffitte et moi 
nous nous mimes en rapport avec les constitutionnels espagnols ; je me hâtai 
de donner avis a Paris de la facilité qu'il y aurait à organiser un mouve- 
ment sur Barcelone; le comité espagnol établi à Paris le comprit; de l'ar- 
gent el des armes furent distribués a un grand nombre de réfugiés et ils 
furent diriges vers nos montagnes. — Le duc d'Orléans (louis-1'lnlippe) 
douna personnellement cest mille rames pour cette eipedition. Mais en 
même temps une m naeesous forme d'avii ut connaître a Ferdinand VU 
le danger de la position. Il se bêta de reconnaître Louis-I'liilippe, cl cri n-i , 
a son tour II eeissr w prtvissira 4« cinq semaines dans lequel avait eu 
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pour régler Us formes du gouverne 
veau rot. Ici je me borne a faire 



oui vous concert 

la minorité du nouveau roi. Ici je me borne a foire conuallre ces 
dispositions ; c'est un moyen d'éviter encore bien des maux, etc., ete 
• Signe ; Ciiablbs. — Louis-A.ntoimb. » 

Cet acte «ans valeur arriva à Paris après l'accomplissement non- 
seulement de l'œuvre populaire mais eucore pendant que les députes 
reuois s'occupaient d'une nouvelle organisation gouvernementale. 

Le même jour, le duc d'Orléans, lieutenant général du royaume, 
envoya MM. deTrévise, le duc de Coigny, Jacqueminot. de Schouen 
et Odilon Barrol, pour servir de sauvegarde à Charles X, qu'on an- 
nonçait vouloir quitter Rambouillet et se retirer à Cherbourg. M. le 
duc de Trévise, qui refusa sur un prétexte assez frivole, fut remplacé 
par le maréchal Maison. Charles X se croyait encore à même de trai- 
ter, il refusa le message et l'entrevue; les commissaires revinrent i 
Paris rendre compte de leur mission. Pendant ce temps de graves 
questions s'agitaient à Rambouillet ; avant de quitter Saint-Cloud et 
des les premiers instants de la lutte, madame la duchesse de Berri 
avait eu la pensée d'enlever hardiment son fils et de venir avec lui 
se jeter entre les combattants — il n'est pas douteux qu'en agissant 
ainsi elle eût changé la face des choses, car la place appartient 
presque toujours en politique au premier occupant. Celle pensée avait 
même acquis chez la princesse la puissance d uno volonté. L'on assure 
que sa voiture fut longtemps attelée ; nous lisons sur ce sujet dans 
J ouvrage d uo- écrivain royaliste bien informé (Mémoires de madame 
la duchesse de Berri, par Alfred Nettement.) • Pendant que la canon- 
nade retentissait, Madame avait voulu quitter Saint-Cloud pour se 
rendre à Paris. Sentant que chaque pas qui l'éloignail du centre des 
événements éloignait son (ils du trône, elle reprit son projet quand la 
cour fui arrivée a Rambouillet. Un oQicier de sa maison se rendit chez 
le sous-prefet, M. de Frayssinous, neveu de l'évèque d'Uermopolis, et 
lui porta l'ordre de se procurer des chevaux de poste. Pendant que 
l'on faisait ces dispositions, Madame descendit chez Charles X, qui 
lui répondit que jamais il ne consentirait à ce que son petil-uls courût 
des chances aussi périlleuses, cl vlnl s'exposer a la fureur des partis. 
Madame répondit : Eh bien ! je n'emmènerai pas Henri ; j'irai seule, 
j'irai seule. Mais les instances de Madame la dauphine furent si vives, 
les ordres du roi si positifs, qu'après bien des efforts, la duchesse 
dût renoncer a sa détermination- La lutte fui longue et opiniâtre ; la 
calèche, attelée de six chevaux de poste, resta depuis midi jusqu'à 
sept heures dans la cour du palais, et l'on vil alors Madame pleurer 
en conlremandanl l'ordre du départ. • 

Quoi qu'on puisse penser de ces explications, le fait n'en demeure 
pas moins le même. Au point de vue politique, l'inaction volontaire 
ou forcée de la duchesse lut une faute qui retombe sur elle, si elle fut 
volontaire, et, si elle fut forcée, sur Charles X, qui ôta celle dernière 
chance a sa maison. Cela esl d autant plus évident que l'écrivain 
déjà cite reconnaît : ou'aueun marchand breveté de Madame ne fut 
insulté ni force d abattre son enseigne, aux armes de la prinetsse, 
pendant tes trois jours. Elle faisait aller le commerce, disait-on; 
U ne faut rien faire à ses marchands. A quoi nous pouvons ajouter 
une anecdote qui a été racoiitèe dans plusieurs salons politiques, 
par M. le comle de Ludoff(l), qui se trouvait alors à Paris. Il entendit 
sous ses fenêtres, des combattants de juillet qui, causant ensemble, 
disaient : A'ou* nous battons sans savoir pour qui nous travaillons. 
EU bien I que la duchesse de Berri vienne, et quelle amené son fils. 
M. de Lut/ou* aurait voulu laire connaître cet incident à la duchesse ; 
niais les communications étaient si diUiciles cl les événements mar- 
chaient si vile, que tout était fini avant qu il eût pu trouver le moyen 
de lui adresser un message. 

Sans doute si la duchesse fût venue à Paris confier son (ils au 
peuple, elle eût eu à vaincre d énergiques résistances ; mais il esl u 
cruire que le parti d'Orléans n'eût pas osé lever le masque, et que U 
rcs olulion eût clé escamotée par les libéraux à leur profit, sous l'égide 
de la minorité d'Henri V, comme elle l a été par eux, sous le patro- 
nage du duc d'Orléans. Les républicains n'ayant pas consolide leur 



. — On coniprcod que je oe pouvais être chargé de 
comprimer un mouvement que j'avais organise; on me donna uu succes- 
seur avec mission de désarmer cl d'arrêter tous les réfugies qui u» renon- 
ceraient pat immédiatement au projet pour lequel Louis-Philippe avait fan 
uu sacrifice de cest mills nurc* et qui ne restitueraient pus leurs armes 
dans les vitijj-quaire heures. — Celle mesure fut exccuiee. 

Que serait- il arrivé si, au lieu de consulter les irciubleurs de Taris pour 
mou insurrection de Barcelone, j'avais «gis sous I influence de mon inspi- 
ration I Voila vingt ans que Je me fuis celle question : a quoi tiennent les des- 
tinées des empires? Pendant quarante-huit heures j'ai pu... les contreban- 
diers espagnols m'avaient visile, leurs chefs étaient a mes ordres; le gênerai 
Laftttte disposait de trois mille demoisitlts organisés par lui eu 1818, mais 
(I ne pouvait se mettre à leur téle; sa santé fut l'obstacle; c'est lui qui 
m'arrêta, je subis l'iufluence de sa vieille et patriotique expérience ; Je cal- 
mai les impatients, alors que je l'étais moi-même. A Paris, on nous fit des 
longueurs, Ferdinand connut le danger de sa position ; ta est le secret de sa 
conduite amicale envers Louis-Philippe. 

Ma descente a Barcelone . et I union des deux peuples proclamée, c'é- 
tait qu elle eût ete I X de ce problème 1 

t«> Mon plus tard ambassadeur de Kaples h 



victoire dès le jour du triomphe, la couronne devenait le prix de ta 
course pour le due de Bordeaux, les Bonaparte et les d'Orléans. 
M. Laflille fut pour les d'Orléans; les amis du duc de Bordeaux s effa- 
cèrent, les Bonaparte étaient trop loin el n'avaient rien préparé : les 
hommes du 9 auûl triomphèrent. 

L'abdication de Charles X et celle de son Fils en faveur du duc do 
Bordeaux, el la nomination du duc d Orléans comoie lieutenant géné- 
ral du royaume, furent annoncées dans le château, et communiquées 
à tous les corps de l'armée. Dans cet acte, le roi annonçait qu'il allait 
envoyer le duc de Bordeaux à son oncle». Madame la duchesse do 
Berri ne se fiant pas i celle tutelle, et ne voulant à aucun prix se sé- 
parer de sou (ils, courut chez Charles X, el lui déclara qu'elle sui- 
vrait Henri à Paris. Bientôt après arriva le refus positif du duc d'Or- 
léans, qui mil un terme à ces anxiétés. Au moment ou I on en reçut 
la nouvelle, le bruit se répandit que c'était surtout madame la du- 
chesse d'Orléans qui s 'était opposée à ce que le jeune prince vint à 
Paris. STil meurt, aurail-elle dit, d'un» maladie i 



cou» oui {'dures tué. 

Madame la duchesse de Berri devait se trouver en désaccord jus- 
qu'au bout avec Charles X. Ainsi, celui-ci, après l'abdication, suivit 
le conseil de ceux qui l'exhortèrent à envoyer à Paris tout ce qu il 
avait de pairs el de députes auprès de lui, afin, disaient-ils, de dé- 
fendre les droits de son petit-lils dans les Chambres. Ce conseil de gens 
à qui l'air du Rambouillet commençait à peser, fut formellement dé- 
sapprouvé par madame laduebesse de Berri, qui comprenait qu à Pa- 
ris, une minorité bienveillante el dévouée serait absorbée par une 
majorité malveillante ou effrayée, tandis qu'auprès du roi elle pour- 
rail devenir le noyau d'uue résistance du moins légale aux actes qu'on 
croirait devoir tenter pour déposséder son lils. La princesse, voyant que 
le roi était décide à ne pas agir, et que toutes les chances s'évanouis- 
saient l'une après I autre, eut alors un instant l'idée d'enlever son fils, 
cl de le mener dans l'Ouest. Mais elle était tellement observée, ainsi 
que le jeune prince, qu'elle dut renoncera accomplir celle idée. 

De retour de Rambouillet, les commissaires arrivèrent au Palais- 
Royal dans la nuit du i au 3 ; le duc d Orléans qui était au Ut Us 
« reçut sans s'être donné ta peine de s'habiller. . (Louis Blanc, His- 
toire de dixans.) Apres quelques instants de conversation il fut dé- 
cide de donner une nniwrlance sérieuse à l'expédition sur Rambouil- 
let; tous les meneurs furent unanimes, el dès le malin I ordonnance 
suivante, investissait le gênerai Pajol du commandement de l'armée 
expéditionnaire, quil eût ete plus vrai d'appeler la cohue expédi- 
tionnaire. 

Lieufenance ginéraU du royaume. 

Paris, le 3 août 4830- 
« S. M. le roi Charles X ayant abdique la couronne, et S. A. R. 
M. le Dauphinayaiiiegalement renonce à ses droits, il esl devenu indis- 
pensable qu'ils s'éloignent immédiatement du territoire français; en 
conséquence, le lieutenant général comte Pajol est chargé de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour les y déterminer, et pour veiller a 
la sûreté de leurs personnes. U sera mis a sa disposition toutes les 
forces dont il aura besoin. « Loois-Puilippb n'Oin-tarts. 

« Le commissaire provisoire ao département de la guerre, 

< Comte GÉAaao. • 

Dès le 31 juillet un ancien officier de la garde impériale, M. Beau- 
vais-l'ocqucs, avait été charge de diriger sur ce point les combattants 
des trois jours; il s'était borné à surveiller l'armée carliste el à cou- 
vrir la capitale. Il était tombé victime d'un intime assassinai, en 
expiation duquel le général Vincent cùl dû passer devant un conseil 
de guerre; (Voir la nul ice consacrée au colonel Bcauvais-Pocques. 
Bioyraphit des hommes du jour, tome il, 2' partie, pag. 1 14 el 115.) 

Le 3 août ou réveilla le sentiment de haine du peuple contre les 
Bourbons, des distributions de vivres el d'argent furent faites, el l'on 
poussa ce qui restait sous les armes des combattants des trois jours à 
se porter à leur poursuite; manœuvre habile qui avait ledoublcavao- 
Uge de jeter la consternation et 1 épouvante dans le camp des «uïislcs 
el de le dispcrser.en mémo lempsqu'on éloignait de Paris des hommes 
armés dont on redoutait le patriotisme et les sentiments républicains. 

Je ne saurais dire si dans celle circonstance, le gênerai Pajol fut un 
agent intelligent, et si dejail s'était dévoué aveuglement aux intérêts 
de. la nouvelle dynastie, ou bien si, cnlralué par son courage, il saisit 
avec empressement celle occasion de renouer la chaîne aie sa vie. Je 
voudrais pouvoir adopter cette dernière supposition... Pour le récit des 
faits de cette expédition, je laisse parler M. Sauquaire-Souliguë, qui 
écrivit sous l'impression du moment : 

• Le général, qui le premier, au moment où la potence n'était pas 
moins à craindre que les balles et la mitraille de la garde royale, 
avait accepte le commandement en chef des Parisiens; Paiol, le 3 août 
à midi, reçut du lieutenant général lui-même l'ordre ao se porter 
immédiatement sur Rambouillet, avec les braves de bonne volonté qui 
consentiraient a le suivre. Il se chargea sans hésiter d un comman- 
dement que sans doute aucun autre officier général n'avait voulu 
accepter; car il n'était plus qu adjoint. 

• Suivant toutes les règles el les calculs ordinaires de la guerre 
une telle expédition devait probablement te terminer par une ealas- 
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Irophe Pajol n ignorait pas qne les généraux vaincus sont accusés 
jusque clins la lombe de tous les. désastre* de* f xpedilions qui leur 
sont confiées, même quand elles nnl échoué par un manque de muyens 
matériels, el lorsqu'ils se sont fart tuer sur le cliamp de bataille. Pajol, 
en acceptant le commandement, connaissait donc ses dangers per- 
sonnels et memc«ux auxquels il allait exposer son ancieuue gloire 
mildaire. 

. Si, restant fidèle à la tyrannie, l'armée royale voulait venger sa 
première défaite, il courait a une prie certaine, el môme, dans le cas 
improbable de succès, d n'aurait aucun moyen réel de le poursuivre 
et de le rendre décisif... 

« Le général, avec l'aide de la police, ayant réuni environ seize 
cents omnibus, gondoles, fiacres el cattriulfts, partit de Paii> vers les 
trois heures, et arriva à Cornières à neuf heures du soir, ayant par- 
couru la distance d'environ treize heuCs. avec quinze mille hommes 
armes et huit pièces de quatre, que M. Uegousée eut la pensée d en- 
lever deSainl-Cyr. 

« Connaissant la prodigieuse supériorité de l'ennemi, el ne se dis- 
simulant aucune des suiies déplorables qu'aurait la retraite de l'ex- 
famdie royale sur la Loire, le gênerai sentait que le succès de I expé- 
dition, que le salul de l'armée el de la France elle-même dépendaient 
entièrement de sa propre audace. S'il temporisait, la lumière du jour 
montrerait à l'ennemi le desordre, la faiblesse de sa petite armée, 
dont la vue ranimerait la force morale de celle de la cour ; si au con- 
traire, profilant de l obscurité de la nuit, il venait la menacer auda- 
cieusenient, il la terrifierait en lui faisant crouc que luutc la popula- 
tion de Pans le suivait. C'etail avoir bien juge. 

• Le général n accorda pas une minute de repos à l'étrange et 
presque ridicule convoi qui transportait son armée; el H fil b.en, car 
on a acquis plus lard la certitude que s'il cûl pris position à Trapes 
(deux lieues en arrière de (lognières), ou il eût clé attaque le lende- 
main, ou au moins l'ex-roi eûl réalisé son projet de retraite .. 

« Environ dix autres mille hommes suivaient le premier corps 
d'armée, si l'on peut donner ce nom à une réunion d'oiiviieis, d étu- 
diants et de volontaires, lous également brûlants du courage le plus 
admirable, il est vrai, mais sans autre organisation que celle du clas- 
sement de chaque homme dans sa section de la garde nationale. La 
totalité des oflkiers, non compris environ quarante élevés de l'Ecole 
.polyb clinique, suffisant à peuie pour former uu corps régulier de deux 
mille hommes. 

Or ce classement ne fut opéré que dans le village même de Co- 



gnières, c'esl-à-dire en face de l'ennemi ; ce qui prouve dans quel dé- 
sordre l'armée parisieunc s était elaucee, el à quels risques elle eût 
exposée en cas d attaque. 

• Le général avant de quitter Paris avail envoyé 
ciers d'ordonnance. M Laperche, au-devant des deux mille 
nais qui marchaient au secours de Paris, en lui ordonnant de courir a 
toute br ide jusqu à ce qu'il les rencontrât, et de. les diriger immédiate- 
ment sur la route de Rambouillet Ayant parcouru cinq lieues en une 
heure el trouvé les braves do llouen a Saml-Uermaiii, M. Laperche 
les dirigea sur Rambouillet, el ils marchaient en si grande liàle qu ils 
arrivèrent sur les dix heure» du soir à Trapes, deux lieues eu arrière 
de l'année, dont ils formèrent l'arrière-garde. sous le commandement 
du gênerai Evclmans, le seul ofliner gênerai qui fût venu offrir ses 
services à Pajol, ce que je remarque dans l'unique dessein de faire 
Tcssorlir deux vérités qu'on s'est plu à oublier : 

• Que l'expédition de Rambouillet était loin de sourire aux hommes 
de guerre; 

« Que le général Pajol, les colonels Jaqucminol et Dufay, les seuls 
ofliciers supérieurs qui I avaient suivi, n'oul eu ni rivaux, ni concur- 
rence en dévoilement, dans ce moment de danger... 

« Vous devez savoir encore que le général Pajol quitta Paris avec 
la penne qu'il n'y rentrerait pas avant dix jours, et que si llaguse ou 
le général BiTilesmille n avaient pas oublie leur ancien métier, lui el 
son armée seraient tailles eu pièces. 

• En arrivant a Cogtucres (deux lieues de Rambouillet) le général 
ordonna la formation immédiate d'un camp à la romaine, cu-l-a-dirc 
qu il i ouvrit l'armée avec les voilures qui l avaient amenée. Il expédia 
aussi en toute haie une avant- garde de six cents hommes, sous le 
commandement du brave el plu- que brave colonel Uulav , en lui or- 
donnant de faire halle à moil.e chcmni de Ramlwuiilel; d y prendre el 
d y garder |Misiliou jusqu'à ce qu il y nçût de nouveaux or 1res. Que 
si a deux heures du malin il n'en avait pas reçu, il se porterait alors 
en avant cl commencerait l'attaque. Il ajouta qu'il s'en rapportait à 
lui, cl certes avec raison, sur le choix et l'audace des moyens, ainsi 
que pour tout co que les circonstances lui commanderaient de faire 
s'il pénétrait dans le château; mais en lui enjoignant de faire respec- 
ter les jours de ses prisonniers. Toutefois il <sl loi l douteux que cet 
ordre lilt été exécuté sur l ex famille royale si l avant-garde eùl pe- 
nelie rie vive force dans le palais. 

• Je dois ajouter que le gênerai Pajol etatl parti sans vivres, sans 
argent, puiiq'i on ne lui avait remis qu.' quinze mille fran/s, et qu il 
Igin-r.r.l »i un corps de reserve serait tonne sur se- derrières, pas un 
mot d .ims ne lui ayant été doiujc sur ce point capital, t 

Je ciois devoir joindra à celle version celle que le jVaitonal donna 
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le 6 août suivant, et qui complète en partie la première dans les faiH 
de l'expédition : 

raie bal et le boute-selle sonne dans le camn carliste :Vs équipages 
sont attelés; le roi et sa famille se sauvent, fa garde les sud. 

« Le t, à trois heures du malin, le général Pajol envoya un officier 
et trois cents domines prendre possession de Rambouillet, établir une 
sauvegarde au château, et veiller à la conservation des équipages. 
A sept heures du matin M. Degonsée, colonel de la garde nationale e[ 
premier aide-ile-eamp du général, fai-ail, par son ordre, filer sur I'ji 
huit équipages de la cour avec quatre-vingts chevaux ; eusude i! a f.rt 
mellre les scellés el dresser un procès-veilial par tontes les aiiioj itis 
Civiles et militaires sur le caisson renfermant lous les diamants de la 
couronne. 

« Le général en cher Pajol, arrivé a ttambouillel à dix heures du 
matin, a revu, avec le colonel Jaqueminol, la soumission de plusieurs 
détachement.» des corps qui avaient suivi Charles X. 

• Sa présence à Rambouillet a détermine, dans la jouruée, la sou- 
mission de toutes les troupes qui accompagnaient l'ex-roi. 

■ Ijc colonel Dcguusee. sur l'ordre du gênerai Pajol, a ramené à 
Paris le caisson renfermant tous les diamants de la couronne, el a sept 
heures el demie la rem se en avail ele faite au ministre des liimio's t 

Dès que l'expédition armée fut en mouvement MM. O hllon llarrot, 
de Si lumen el M. le gênerai Maison repartirent pour Rambouillet el 
jiarvinrent à prendre la tète îles colonnes; arrives au château ils firent 
reçus par le v:eu\ monarque avec une brusquerie en dehors de son 
caractère el de ses habitudes : . Qae me voulez vous, leur dit-il. en 

• les apercevant, lotit est réglé maintenant, el je me suis entendu 
« avec mon lieutenant gênerai. — Mais, sire, répondit le maréchal 

• Maison, c'est précisément lui qui nous envoie |h>ur prévenir Virtro 

• Mnjeslc que le peuple de Paris marche sur Rambouillet, et pour la 
« .supplier de ne poial s exposer aux suites d une attaque furieuse. • 
Charles X, se croyant alors trompe, laissi éclater son ressentiment 
avec violence, el le maréchal Maison, qui s'était présente le premier, 
fut si intimide qu il alla se placer derrière M. deSchonen. M. Odillon 
Bai rut prit la parole avec assurance; il parla des horreurs delà guerre 
Civde, du danger de braver des passions encore incandescentes: el 
comme Charles X insistait sur les droits du duc de Bordeaux, formel- 
lement reserves par l'acte d'abdication, I orateur lui représenta d'une 
voix caressante que ce n'était pas dans le sang qu'il fall ut place- le 
(roue de Henri V. — «Et soixante mille hommes menacent Ramboiiil- 

• Ici, • ajouta le maréchal Maison. A ces mol<, le roi, qui marchait 
a grands pa-, s'aruHe el fart signe au maréchal Maison qu'il d'sirc 
l'entretenir en particulier. A pies quelques njomeiils d hésitation, le 
maréchal y cousi nl. Alors, le regardant fixement : . Monsieur, lui 
« dit lu roi, je croisa votre loyauté, je suis prèl â me lier a vulre 
« parole : eal-il vrai que l'année parisienne qui s'avance sort com- 
« posée de soixante mule h.mime»;' —Oui, sire. • Charles X n'b»iU 
plus... L ordre du départ fut donne, douze mille hommes de troupes 
disciplinées, quatre mule chevaux, quarante pièces de eauonsc mirent 
en marche sut Mainlenon, — on ignorait où ou allait. — L heure du 
départ fut fixée â dix heures du soir. — La plupart des otli. iers 
croyaient se porter derrière la lajire, puur reposer de nouve iu la ques- 
tion qui ava l ete perdue a Pans; ils avaient efface de leur mémoire 



La plupart d enlie eux, et s u tout les gardes-du-corps, qui étaient 
accourus 'pour aceomp igner le roi. n'ayant pas eu m temps de taire 
leurs préparatifs, manquaient assez généralement d'argent; m i lame 
la duchesse de Ilern. comme madame la d.uiph.uo, leur eu fil offrir, 
mais ne pul fane accep'er que des sommes Ires-legeres : elle avait à 
I instant annonce que si le numéraire que. le avail emporte ne suiti- 
sait pas, elle vendrait ses diamants, que M. de Bnssac elart aile clier- 
cher, non sans |ieril, aux Tuileries. Pendant ce voyage de Ch 'rbour 
qui se faisant au pas, pour que les troupes qui ne furent q i en part c 
licenciées à Maiuleiion pusseul suivre, ressembla. I a une marche fu- 
nèbre, Charles X fui d'uue tristesse profonde; les princes-e- parais- 
saient moins accablées. Madame la duchesse de Beiri dcsc-ii.i.ui ,\ • 
temps à autre de voilure avec madame U duchesse d Angouième. 
|wur faire prendre un peu d exercice aux enfants, qui, sans com- 
prendre toute la gravite de la situation, participaient a lai»i-|e- v - gé- 
nérale. -- L'on arriva le 16 à Cherbourg; le monarque exile ..va.l i- 
guiiie qu'il no s embarquerait qu'après avoir loyalement règle les 
comptes des troupes el assuré lu service de sa nuisoa. — l. ,» . n.a 
conseil au Palais-lloyal et il fut arrête que M. Tliomis, lu-jr i. ur 
des finances, porterait a Charles X six cknt ihu.k francs, dont le 
nouveau ministre, l'abbé Louis, dut passer les écritures, Dcuis.i l 
comme. — Secret de portefeuille, que nul n'a trahi jusqu'à ce pur. 

Le 16, la lauulle exilée, et les lovaux courtisans de sou infort-mc-, 
rentrèrent pour la troisième fois dans ce sillon d exil que la I ran e 
leur rouvrait si généreusement. Totile la famille ruvale et sa suilo 
s embarque, eut sur le (ir cit-Hruai:i, el sur le CU ii!e\-! ' im>t. C.> 
dernier uàtiiueut apparleuad a lex roi d'Espagne Joseph B maparle ; 
.1 e . vcllc (a Seine, el le cutler le fto leu , esCorUieul les deux iiiiti- 
meuls sous les ordres du capitaine de vais-eau Ou.uiml -d l ï\ nie 

bas le vaisseau qui poilail 
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Charles X dam le cas où il voudrait (ester d'aborder la côte de France. 

Au moment de ton départ, l'cx-roi remit à M. Odilon Bar rot nn 
certificat de bonne conduite que edui-ci avait eu la faiblesse de lui 
demander ; on a donne beaucoup de versions sur se sujet , la plus vé- 
rîdique est celle fourme par l'auteur de deux ans de règne : 

• Lorsque le corlege était encore à Argentan, dit-il, 11. Odilon Bar- 
roi avait dit à Charles X : « Sire, au milieu des circonstances paves 
dans lesquelles nous nous trouvons, charges d'une importante mission 
que nous croyons avoir dignement accomplie, les commissaires dési- 
reraient avoir un écrit de votre main qui pût attester le respect et les 
égards dont nous avons fait preuve. Ils seraient heureux de porter à 
leur gouvernement ce témoignage flatteur de leur conduite.» Charles X 
n'avait pas répondu à la demande de M. 0- Barrot d'une manière posi- 
tive, bien qu'il fut décidé i ne pas manquer de satisfaire H. O. Barrot. 

« Hais les commissaires desapprouvèrent formellement, en parti- 
culier, la demande faite en leur nom par M. Odilon Barrot. Ils lui rep- 
rochèrent de s'être avancé fort légèrement à leur égard. M. Odilon 
arrot répondit pour excuse qu'il y avait en Franco bien des haines 
soulevées contre les commissaires, à cause du rflle dont ils s'étaient 
chargés .qu'il était bon d avoir en main un témoignage de leur con- 
duite pleine de modération envers celle famille, afin qu'un jour, quoi- 
ou il arrivai, on ne pût pas leur reprocher d'avoir abreuvé le» princes 
déchus de regrets et d'outrage*. 

« M. de Sehonen lui répondu vivement que sans doute les commis- 
saires s'honoraient d avoir traité avec les plus grands égards (Vous 
ne trouverez parmi nous aucun Hudson Lowe ! avait dit M. de Seho- 
nen au comte de. Mesnard) celui qui avait régné sur la France, mais 
que leur conduite n'avait besoin de I approbation de qui que ce 
fût du parti déchu ; que l'acte que M- Odilon Barrot avait demandé en 
leur nom, et sans les consulter, i Charles X, n'était autre chose qu'un 
certificat de bonne conduite que la France seule avait le droit de leur 
donner. Après celle observation de M. de Sehonen, on ne parla plus du 
certificat, liais Charles X n'avait pas oublié M. 0 Barrot, et c'était 
cet icnl de sa main qu'il remit à M. Odilon Barrot. • 

Charles X arrivé, le 47, dans la rade de Spilhead, en vue de Ports- 
mouih. écrivit au roi d'Angleterre; mais il lui fut répondu que l'hospita- 
lité anglaise ne verrait en lui qu'un simple étranger. Quand ce prince 
voulut prendre terre à Portsmoulh on I avertit des dispositions de la 
plupart des habitants, qui prenaient pour le recevoir les couleurs na- 
tionales de France. Il avait forme, dit-on, le projet de s'arrêter à 
Wighl ; pourtant chaque jour augmentant son incertitude sur ce que 
les cabinets étrangers croiraient pouvoir entreprendre, mime en fa- 
veur du duc de Bordeaux, il choisit pour résidence momentanée le 
château d'Uoly-Rood ; il s'en éloigna bieulAt à la suite des désagré- 
ments d'un procès que lui inteuta un de ses créanciers, et se relira 
au lirail*< lui) de Prague, où l'empereur d'Autriche mit à sa disposition 
une partie de l'ancien palais do Burg; il y vécut au milieu de sa fa- 
mille (moins la duchesse de Berri), s entourant encore d'un simulacre 
de royauté, et adoucissant par les plaisirs de la chasse, les rigueurs 
de son exil. 



LOCIS-PUILIPPE ROI. 

Le 3 août, le lieutenant général du royaume ouvrit en personne la 
session legislalivccomme si il n'y eût eu rien de cluiigequ'uiihomineà 
la suite de cette sanglante révolution. Députés et pairs étaient à leurs 
places accoutumées en pareille circonstance. — Mais je me trompe, il 
n'y avait point eu de révolution; le duc d'Orléans eut la franchise, de 
déclarer qu'il ferait enregistrer les actes d abdication de Charles X et 
du dauphin. Il ne se considérait donc dans celle circonstance queconmie 
leur fonde de pouvoirs, le curateur de leur successeur légal, et cepen- 
dant il déversa un blâme sévère sur la violation du pacte fondamental 
et déclara qu'il répondait au vœu de ses concitoyens. Ce discours, 
mélange habile d abuegalion et de prise de possession, appartient a 
l liisloire, il est sans coulredil un modèle de rouerie usurpatrice. 

• Messieurs les pairs et Messieurs les députes, 

« Pans, troublé dans sou repos par une déplorable violation de la 
Charte el des lois, les défendait avec un courage héroïque ! Au milieu 
de celle lutte sauglanle, aucune des garanties de l'ordre social ne sub- 
sistait plûY Les personnes, les propriétés, les droits, tout ce qui est 
pi ecieux el cher à des hommes el a des citoyens courait les plus graves 
dangers. 

• Dans celte absence de tout pouvoir public, le vœu de met conci- 
toyens s'est tourne vert moi ; ils m'oot jugé digne de concourir avec 
eux au salul de la patrie; ils mont invite à exercer les fonctions de 
lieutenant gênerai du royaume. 

« Leur cause m'a paru jusle, les pénis immenses, la nécessité im- 
périeuse, mon devoir sacre. Je suis accouru au milieu de ce vaillant 
peuple, suivi d* ma faim Ile, et portant ces cobleurs qui pour la seconde 
fois ont marque parmi nous le triomphe de la liberté. 

• Je suis accouru (ei memenl résolu à me dévouer à (ont oe que les 
circonsiancescxigeraieul de moi, dans la situation oh elles m'ont placé, 
pour rétablir I empire des lois, sauver la 'liberté nieii.uve, il rendre 
impossible le n lour de si grands maux, en assurant a jamais le pouvoir 



de celle Charte, dont le nom invoqué pendant le combat, l'était encore 
après la victoire. 

« Dans l'accomplissement de celte noble tiebe, c'est aux Chambres 
qu'il appartient de me guider. Tous les droits doivent cire solidement 
garantis, toutes les institutions nécessaires à leur plein el libre exer- 
cice doivent recevoir les développements dont elles ont besoin. Attaché 
de cœur et de conviction aux principes d'un gouvernement libre, j en 
accepte d'avance toutes les conséquences. 

• Je crois devoir appeler dès anjourd nui votre attention sur l'orga- 
nisation des gardes nationales, l'application du jury aux délits d» la 
presse, la formation des administrations départementales et munici- 
pales, et avant tout sur cet article 44 de laCbarle, qu'on a si od«u- 
sement interprété. 

. C'est dans ces scotiroeois, messieurs, quo je viens ouvrir cetto 
session. 

• Le passé m'est douloureux; je déplore des infortunes que j'aurais 
voulu prévenir ; mais au milieu de ce magnanime élan de la capitale 
et de toutes les cités françaises, à l'aspect de Tordre renaissant avec 
une merveilleuse promptitude, après une résistance pure de tout excès, 
un juste orgueil national émeut mon cœur el j'entrevois avec conlimce 
l'avenir de la patrie. 

• Oui. messieurs, elle'sera heureuse et libre, celle France qui nous 
est si chère; elle montrera à l'Europe qu'uniquement occupée de sa 
prospérité intérieure, elle chérit la paix aussi bien que les libertés, et 
ne veut que la repos et le bonheur de ses voisins. 

c Le respect de tous les droits, le soin de tous les intérêts, la bonne 
foi dans le gouvernement, sont le meilleur moyen de désarmer les 
partis et de ramener dans les esprits cette confiance, dans les institu- 
tions cette stabilité, scols gages assurés du bonheur jle* peuples cl de 
lajbrce des Etats. 

• Messieurs les pairs el Messieurs les députés, aussitôt que les 
Chambres seront constituées, je ferai porter à votre connaissant l'acte 
d abdication de S. M. le roi Charles X; par ce même acte, S A.R. Louis- 
Antoine de France, dauphin, renonce également i ses droits Cet acte 
a été remis entre mes mains hier, i août, à ouzo heures du soir. J'en 
ordonne ce malin le dé|>ôl dans les archives de la chambre des pairs, 
el je le fais insérer dans la partie officielle du Moniteur. » 

Après un pareil discours écouté avec calme et qui he produisit au- 
cune irritation immédiate, les partisans du droit divin furent rassortis, 
ils purent combiner leur mouvement. La Chambre parut décidée à usur- 
per la souveraineté nationale Les véritables dènux-rales, les Républi- 
cains s'émurent. Le 4, des rassemblements nombreux de jeunéS gens 
i l d ouvriers protestèrent contre celle omnipotence que la Chambré s at- 
tribuait et demandèrent des élections nouvelles, d'après le mode d'élec- 
tion de 4791. — Dix-huit mois plus tard, M. de Lanu-lh, rappelant du 
luul de la tribune le mouvement de cette journée, en rejetait la res- 
ponsabilité sur Benjamin Constant. — Peu de jours après, le journal 
la Tnbune renferma une Ici lie à laquelle j'emprunte le passade sui- 
vant, récit exact de cet épisode de la journée du 4 aoùl. (Voir la Tri- 
bune du 2o mars 4ÎM2.J • Quand il se répandit que trois cents 

« individus , dont ou avait souffert la reunion au Palais-Bourbon, s'ar- 

• rogeaient le pouvoir de donner à la nation une constitution que la 

< uation ne pouvait tenir que d elle-même; quand on sut qu'ils avaient 

• l'exorbitaule prétention de rendre définitive une œuvre qui ne devait 

< au plus être que provisoire, il n'y eut qu un sentiment dans Paris : 
« celui que les trois cents individus, dans l'intérêt de co qu'ils nom- 
« meut leur position sociale, trahissaient la cause do la révolution. 

• Alors un petit nombre de ceux qui avaient fait celle révolution (les 

• autres avaient été lancés sur Rambouillet, parce qu'on redoutait leur 

• présence dans la capitale) résolurent de prolester contre une telle 

• violation du principe révolutionnaire; et tandis que plusieursdc leurs 

• camarades cherchaient a convertir ce principe tel qu'ils l'entendaient 

< (le lieutenant gênerai), ils tentèrent une démonstration dont le ré- 

• sulat ne re|iondil (tas (ilcinemenl à leur attente. 

• Ce fut sur la place du Panthéon que quatre combattants de juillet, 

• commencèrent le mouvement dont M. de Lameth a parle à la tribune. 

• L'homme grand, gros, mais plus vieux, qui dit le lendemain 

• i M. de Lameth la même chose que te jeune homme lui avait dite 
« la veille, était I un des quatre. Depuis le point de départ jusqu'à 

• leur arrivée devant le Palus-Bourbou. ils trouvèrent sur leur passage 
■ nn tel assentiment el tant de sympathies pour leur démarche, dont 
« un cri lies-laconique expliquait sufflsamroent le motif, que dans un 

• si court trajet plus de cinq nulle personnes se joignirent a eux. 

• Parvenus à I entrée extérieure de la salle des séances, I homme 

• grand, mais plus vieux, somma un huissier d'aller appeler l homme 

• plus jeune qui était dans une des tribunes. — De la part de qui? 
« demanda l'huissier. — De la part de cinq mille de ses amis. — 

• Celte réponse, fidèlement rendue, circula assez promptcmeiil dans 

• la salie pour jeter I épouvante parmi les trois cents, et faire dés ce 

• moment ajourner indéfiniment le vote de l'hérédité de la pairie. 

• Alors, c'eût ele pitié de voir la plupart de ces prétendus représen- 

• tants, entre le .quel* M. Berrycr, entourant La Fayette, Benjamin 

• Constant, Labliey de Pompieres, leur prendre les mains, se pendro 

• à ,eur- li.iliits, les invoquer, les supplier de les couvrir de leur po— 

• puUnlc . tous se croyaient perdus. Ce fut pendant cette scène de 
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• comique terreur que, M. de Umeth venant «lu dehors, l'homme 

• gros et grarul échangea avec lui quelque* paroles qui l'amenèrent à 

• convenir qu'en effet ces collègues, pas plus que lui, n'avaient plus 

• aucune mission, et à promettre de faire son possible pour lescou- 

• vaincre de celte vérité. A celte heure M. de Lamctb eUit moins ras- 
. sure qu'aujourd'hui. .,«.«• 

« llienlôl parut, tout en emoi, sur les marches du péristyle, M- bi- 

• rod (de l'Ain), qui saisit par le bras l'homme gros et grand. — Vous 

• connaisse» Moulebello? lui dit- il. — Oui. — C était un brave. 




FRANCE. 



KuuïCUM itt «Ktt de JuRil. l'jsr SIS. 



Eli! 



■ n'est-ce pas? — Oui. — Eh bien ! sa fille est mon gsn'r . 

• que m'irnporleP 

• M. ( • 1 1 < >• i (tk-I Ain) élnit dans un trouble inconcevable. S'apercevanl 

• qu'il av.nl mat rencontré dans son allocution, il batlit en retraite. 

• Un second orateur lui succéda : c'était le vénérable Labbcy de 

• Pompièrcs, qui fut écoule avec recueillement. Du ton de sa fran- 

• cluse ordinaire, il raconta qu'il y avait dans la Chambre une Irtn- 
« tain» de patriotes bien déterminés à soutenir Us droits du peuple. 

• Qu ils nous suivent à l'Hotel-dc-Ville, • interrompit l'homme grand 

• et gros Mais le député patriote fit un signe de la main, et il ajouta : 

• Nous ne sommes qu'une trentaine ; mais celle minorité est bien 

• forte, car nous avons derrière nous la nation. • 

« Apres ce discours, il n y eut qu'une acclamation et un cri dans 

• le rassemblement : Vive LMryde l'ompteres t à la porte tes mau- 

• vais députés l Leur expulsion allait infailliblement avoir lieu; Ben- 

• iarnin Constant se présenta : on lit silence, et pondant qu'un petit 

• linmmc juché, la cravache à la main, sur les épaules d'un Auver- 

• gnal, l'interrompait à chaque phrase par ces mots : Mais cous n'êtes 
« pas constitués l il prononça une harangue dans laquelle il enumera 

• avec son habileté ordinaire tout le mal que les trois cents n'avaient 

• pas eu le temps de faire ; il reclama pour leurs délibérations la plus 

• grande liberté. • Quelles que soient leurs décisions, dit-il, vous 

■ devez d'autant moins vous en alarmer, qu'elles seront évidemment 

• reformées dans un congres national : le peuple, soyez-en sûr, sera 

• coiiauUo. — En assemblées primaires P — Oui. — Mais vous faites 

• un roi t • Il ne repondit pas. 

• Le peuple sera consulté, reprit-il ensuite ; la Chambre m'a au- 

• torisé à vous le promettre formellement : nous ne ferons rien sur 

■ quoi I ou ne puisse revenir; car, nous le recuunaisaon* aussi bien 

• que vous, nous ne sommes que les mandataires de la circonstance, 
s c'est-à- dir? Ma bonvnes da la nécessite du moment, comme le sont 



les membres de votre gouvernement provisoire. • Benjamin Cons- 
tant ayant terminé, ce fut au tour de La Fayette à se faire entendre. 
— Le général assura que sa considération personnelle était com- 
promise par une démarche qui ne lui semblait pas suffisamment 
motivée. • Mes amis, dit-il, je vous en conjure, relirez -vous ; nous 
veillerons sur vos intérêts. • El il prit, au nom de ses collègues, 
le même engagement que son honorable ami. Tous les députes qui 
osèrent se montrer, n'imporle le cote où ils avaient siégé, se coti- 
fondirenl en protestations semblables. 

• Le discours de Benjamin Constant avait jeté de l'hésitation dans 
les esprits : celui de La Kayetle acheva de les ébranler. En vain 
l'Aonime gros et plusieurs patriotes qui n'étaient pas convaincus 
essayèrent do donner à cette scène le seul dénouaient qu'elle dût 
avoir pour le bonheur du pays. « Si nous ne les chassons pas dès co 
soir, criaient les plus crairvovants, il ne sera plu* temps demain. • 
Mai» les voix si puissantes de La Fayette et de Benjamin Constant 
avaient tout amorti. Puis il commença à se manifester une violento 
opposition de la part de la valetaille du Palais-Ujyal el d une nuce 
d agents de police, qu'on était allé chercher en loulo h:\lc pendant 
que l'on parlementait. On se sépara en criant : Aux armes l 

• C'était en effet en armes qu'il eut fallu revenir le lendemain ; mais 
durant trois jours le sang avait coule, et nous ne nous souciions 
pas d'allumer une sorte de guerre civile au sein de Pans, ne fùl-co 
que pour un quart d heure. 

• Aujourd'hui il nous reste le regret d'avoir reculé devant un sa- 
crifice nécessaire ; on pouvait affranchir la pairie d un système 
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• d'administration non moins déplorable cl pins avilissant que celui 

• qui a pesé sur elle pendant quinze années. Benjamin Constant et 

• La Fayette détournèrent le coup, el la calomnie est leur récom- 

• pense. Ils croyaient à la sincérité de certaines promesses, à une 
< loyauté qui n'existait pas. Nous eûmes le tort de les croire : puisse 

• le pays les absoudre, cl nous aussi, de cette confiance qui a eu des 

• su îles si funestes 1 

« Noos vous saluons fraternellement , 

• Signé : le plus jeune, FeimmsD Floco*; 
le plus vieux, Lutarriea (de l'Ain). > 
Non. il n'y avait pas de guerre civile à redouter; il he (allait qu'o- 
ser... L'appel à la nation était daus le droit des vainqueurs, ils uni vus 
coupables d'y renoncer ; par cet acte de pusillanimité ou d'abnégation, 
ils odI rendu inévitable cette longue lutte de dix-huit ans, qui a été une 
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véritable goerre civile à armes inégales où la monarchie s'est défen- 
due dans le champ-clos des cours d'assises, peuplant les cachots des 
plus énergiques défenseurs de la cause démocratique, les frappant si- 
multanément dans leur liberté et dans leur fortune par des spoliations 
déguisées sous le nom d'amendes. 

L'Assemblée ayant résisté à ce choc et n'étant pas dissoute, se 
déclara en permanence , et procéda à la vénficationdes pouvoirs. 
— Sur la proposition de M. Bérard, proposition modifiée ou plutôt 
changée par MM. liuizol et de Broglie, la chambre du députés 
prenant en considération l'impérieuse nécessité oui résulte de»* 
événements, déclare que le trône ttt vacant en fait et hn droit, 
«s qu'il ttt indispensable d'y pourvoir. Puisque le trône était vacant 
en droit, pourquoi MM. Guixoi et de Broglie et leurs amis ne s'oppo- 
saient-ils pas au dé~ 
'pdt des actes d'abdi- 
cation de Charles X 
et du dauphin; c'était 
établir un choquant 
désaccord entre leurs 
paroles et leurs actes. 

La chambre des 
députés déclara en 
outre : • Que selon le 
vœu du peuple fran- 
çais, le préambule dt 
ta Charte constitu- 
tionnelle est suppri- 
mé comme blessant la 
dignité nationale en 
paraissant octroyer 
aux Fronçait des 
droits qui leur ap- 
partiennent essen- 
tiellement, — En 
outre, vingt -Ntur 
articles sur sois ANTe- 
seizi du pacte fonda- 
mental furent suppri- 
més, modulés ou rem- 
places. — Les députés 
dépêchaient les ques- 
tions les plus impor- 
tâmes, elles meilleu- 
res raisons étaient re- 
jetées par la peur ou 
le servilisme nou- 
veau. M. ttambuleau 
insistait pour qu'on 
discutât la proposi- 
tion séance tenante ; 
MM. Salverte. Mau- 
guin, Demarçay, ob- 
tinrent l'impression 
et la remise à la 
séance suivante. Un 
différa jusqu'au len- 
demain: MM Ber- 
ryer, Hyde de Neu- 
ville, de Conny, plai- 
dèrent la cause de la 
légitimité; lorsqu'on 
proposa l'élimination 
dis pairs créés par 
Charles X, M. Ber- 
ryer s'opposa à celle 
mesure en alléguant 
ion illégalité. M. Ber- 
nard (de Rennes) prit 
•lors la parole : « En 

• présence de» èvé- 

• nemenls qui vien- 

• nenl de s* passer, 

• dit-Il, quand U trône a été brisé, quand la légitimité n'existe 

• plus, quand il y a quatre jourt, un immense bateau pavoiti de 

• couleur* funèbres descendait ta Seine, et que la population en san- 
« glots l'escortait {c'étaient Ut derniers adieux Jet péret et det en- 

• fants), où voulez-vous chercher la légalité? N'cst-clie pas tout 

• entière enterrée tout tet cadavres? » El comme M Martignac avait 
osé faire l'éloge de Charles X, et assurer que ( amour de la patrie 
brûlait dans le coeur de ce prince, le même orateur répondit avec éner- 
gie : • Son, non, Charles X, écoutant det conseils perfidet, n'a pat 

• été animé par l'amour de la patrie. Le sceptre était dont tet mains 

• comme le signt dt protection; c'est lui qui l'a brisé en frappant 

• tur son peuple ; non. Jamais il n'a eu l'amour de la patrie, • — 
La chambre des pairs fut reconstituée, mais mutilée et privée des 

fiU. — tmf. Hm lundC", rwt l'IUuU, >. 
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membres nommés par Charles X. — Selon la pittoresque expression 
reçue, la Charte fut bâclée dans la séance du 7 août ; un seul repré- 
sentant. M. de Cormenin, refusa de prendre part à ce remaniement ; 
quelques jours plus tard, il donna sa démission par respect pour le 
principe de la souveraineté populaire que la Chambre lui paraissait 
violer. — Cet honorable exemple ne trouva point pour ces motifs d'i- 
mitaleurs au Palais-Bourbon , mais un grand nombre d'autres repré- 
sentants entre autres MM. le marquis de Bausset, le chevalier de Ca- 
queray, le comte de Choiseul, fiaillecourt. le comte de La Peyrade, 
de Fontenay, le comte Coutard. de Pigneroile, le vicomte de La Bou- 
laye, Briard de Laubrière, du Marallach, le vicomte de Conny, de 
Biimmarcbant, le Corgne de Bourcry, Bourdon-Durocher, de Saint- 
Felix, le comte de Lus-Saluces, Droz, de Gibon, de Saint-Georges, 

Lyle - Taulane, de 
Guernisac, de Kerou- 
vriou, etc. : se mon- 
trèrent fidèles à leurs 
antécédents, et refu- 
sèrent de prendre 
part à l'acte qui pla- 
çait la couronne sur 
la tête du duc d'Or- 
léans. Il en fut de 
même à la chambre 
des pairs, où M. de 
Chateaubriand pro- 
nonça en se retirant 
l'éloquente oraison 
lunebre de la monar- 
rlne déchue et donna 
le signal d'un refus 
de serment qu'imitè- 
rent MM. Dambray, 
île Saint-Boman, de 
Montmorency-Laval, 
L-ilour-Ounin, Yictor 
de Lalour-Maubourg, 
d'ilavré, de Croi, 
marquis de Pérignon, 
etc. M. de Kcrgorlay 
avait pria de son côlo 
I initiative dans une 
lettre qui témoignait 
de son regret d être 
arrivé à Paris âpre* 
l'intronisation de 
Louis- Philippe, et 
trop lard pour avoir 
pu prendre part aux 
travaux de la Cham- 
bre sur les diverses 
questions relatives à 
la royauté. Il sollicita 
1'inscrlion de celte 
lettre au procès-ver- 
bal de la Chambre; 
mais celle insertion 
lui fut refusée-.. Qua- 
tre-vingt-sept pairs 
ayant déclaré dans la 
séance du30 aoùtquo 
lous ceux de leurs 
collègues qui dans le 
cours de septembre 
ne prêteraient pas 
serment à la nouvelle 
dynastie seraient per 
6unnellement déenus 
du droit de siéger 
dans la Chambre. M. 
de Kcrgorlay adres- 
sa une nouvelle lettre 

à M. Pasquier, président de la haute Chambre pour motiver ton refus 
de serment. Cette lettre peut se résumer dans la protestation contre 
deux principales violations des droits politiques : 

V Expulsion d'un roi pour des actes considérés comme inconstitu- 
tionnels, au heu de la mise en accusation de ses ministres responsables. 

2* Expulsion du successeur direct de deux princes qni avaient ab- 
diqué pour des griefs qui lui étaient étrangers. 

Deux journaux reproduisirent la lettre de M. de Kergorlay; ils 
furent saisis. M. de Kcrgorlay se déclara personnellement responsable 
de l'insertion dans les deux feuilles de celle lettre, qui fut dénoncée 
à la chambre des pairs par M. de Monlalivet. Le 9 novemdre intervint 
une ordonnance royale qui, sur un arrêt d'incompétence de U cour 
royale, ordonnait la convocation dt la cour det pain pour procéder 
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sans délai au jugement de MM. de Isrgorlay. de Brian, de Genoude 
et Lubis, comme prévena« d'avoir publié, elo... La cour se 
le fi novembre, sous la présidence de M. Pasqmer. M 
un réquisitoire fort de véhémence auianl que faible de 
lequel il signala l inconvtnanee et Faudaee de la conduite du pair le 
gilimisle. • Guerre à outrance, guerre à mort. dil-il f à ceux qui ne 
profilent de la liberté go pour attaquer le nouveau roi ; • el il termina 
par conclure i ce qu i! plût à la cour do condamner M. de Kergorlav 
a deux ans de prison et dit mille francs d'amende. * 
M. de Kergorlay présenta quelques considérations pour sa défense, 
elles étaient ta paraphrase toujours énergique et souvent éloquente de 
sa lettre. Il protesta enfin coatre la mutilation de la Chambre oui lui 
enlevait tous ceux de ses juges naturels nommes par Charles X. 
M Berryer compléta cette défense, mais M. de Kergorlay comptait 
dans ce moment peu d amis politiques à la Chambre qui osassent se 
déclarer en sa faveur; il fut condamne à six mois de prison et ciuq 
cents francs d'amende... Dès le 26 il se présenta au parquet du procu- 
reur général pour se constituer prisonnier; mais M. Persil n'avait |>as 
prévu tant d empressement et ne fut pas tn état de sutisfair* au dé- 
tir (1) du condamne, qui ne put être ecroué que le 20 à la prison de 
Sainte Pélagie. 

Le 9 août, le nouveau roi prêta dans les mains de M. Dupont (de 
l'Eure) le serment suivant . dont copie signée fut déposée par les soins 
du garde des sceaux à la chancellerie : — « En présence de Dieu, je 
jure d'observer fidèlement la Charte constitutionnelle avec les amen- 
dements et modifications exprimes dans la déclaration; de ne gouver- 
ner que par les lois el selon les lois, de faire rendre bonne et exacte 
justice à chacun seloo son droit, et d'agir en toute chose dans la seule 
vue de l'intérêt de la gloire el du bonheur du peuple français. » 

D'autre part, M. Isambert, numme par la commission municipale 
directeur du BulUtin des lois, faisait insérer au Bulletin tous les actes 
de l' Hôtel-dé- Vil le, malgré la résistance de M. de Broglie, ainsi que la 
nouvelle Charte telle qu elle venait d'être volée, afin que plus lard on 
a invoquât pas d'autre texte. 

Comment nommerait-on le Douveao monarque? Ce fut une grave 

Question longtemps débattue. Louis XIX, c'était méconnaître la royauté 
u duc d'Angoolème el irriter inutilement les partisans de la légiti- 
mité. Louis XX, c'était reconnaître une seconde fois la validité de I ab- 
dication du même prince et exciter les justes susceptibilités des vain- 
queurs des trois journées. Philippe VII, c'était se rattacher avec trop 
d'éclat à la chaîne du passé. Philippe l",c était s'en détacher avecquef- 

n emphase. Le duc d'Orléans passa à coté de toutes ces difficultés, 
inova eo prenant simultanément les noms de Louis et de Philippe, 
et I on acclama bcuxs-Phxlippe I", el comme on fête Philippe le même 
jour que Jacques, le nouveau monarque til à M. Jacques Uffllte la 
galanterie d'opter pour la saint Philippe. — Le roi élu était vraiment 
bienveillant pour tous, il apparaissait fréquemment à son balcon pour 
chanter la Marseillais* avec le peuple, il recevait des heures entières 
les deputations provinciales et tous les corps constitués, c'était plaisir 
de l'entendre rappeler el Jemmapes el Valmy, — il y eut même abus 
dans l'évocation de ces deux mots ; ils tombèrent dans le domaine de 
I» caricature et du journal le Charivari. M. de Marbois fit entendre 
l'expression des sentiments de la cour des Comptes. Son discoure n'était 
qu'un assemblage de lieux- commuas qui se résumaient en ces mots : 

• Au milieu d'une crise terrible, qui est a son terme, les regards de 

• la France se sont arrêtes sur vous. Vous avez entendu un voeu ge- 

• néral, et le calme renaît. Grâces eo soient rendues à vos généreuses 

• résolutions. La cour des Comptes vous voit avec joie environne d'uue 

• nombreuse famille, présage duu heureux aveuir. • M. Séguwr eut 
la parole plus facile. Eo véritable homme de cour , il n'attend pas 
riutronisation, il la devance. Entendez-le s'écrier : • Monseigneur, 
dans la secousse violente qui a déchiré le sein de la France el menace 
nos institutions, tous les regards se sont tournes vers Votre Atteste 
Royale. Jeune encore aux premiers jours de la révolution, vous avez 
pris part à ses trophées, vous avez ele instruit par ses traverses, et 
vous aves retenu d'elle tout ce qui est eker a t honneur national Eh ! 
que nous sommes heureux, monseigneur, de vous voir entoure de ces 
nombreux rejetons élevés au milieu de nous dans les collèges... Puis- 
sies-vous conserver longtemps une autorité qui, loin d'être ébranlés, 
sera raffermi* par des tiens nouveaux/ » Comprenne qui pourra ce 
dernier membre de phrase ; mais louisurs est-il que M. Se^uier fait 
déjà des vœux pour que la famille d'Orléans conserve, sinon a perpé- 
tuité, du moins longtemps, non autorité. M. le premier président ne 
voulait pas se brouiller tout à fait avec les aînés. 

Louis-Philippe est roi; M. Seguier prête serment entre les nuins du 
monarque lui-même, puis il se rend à la cour pour recevoir celui de 
tous les membres qui la composent; écoutons-le parler : t De grandi 
infortunés se sont eux-mêmes précipites du plus beau trône ... Pour 
Bous, mag'strals, commence un ordre suscite par le >ceu des citoyen» 
et adopte par le patriotisme du prince qui écarte l'anarchie et lait luire 
la prospérité. Hâtons-nous, messieurs, de former un lien non-seule- 
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facultés au service d uu due d'Orléans qui, non moins que Louis XII, 
sera le père do peuple, etc. » 

M. Pasquier ne pouvait rester en arrière en entendant de si belles 
chuses ; a son tour il harangua au nom de ce corps mutile qu'on 
des pairs el le lieutenant gênerai el le roi. Il <lit 
. . : • Vous avez défendu autrefois, les armes à la 
main, nos libertés encore nouvelles el inexpérimentées. Vous allez les 
consacrer aujourd bui par les institutions et les lois. Voire hiulc rai- 
son, vos penchants, le souvenir de votre vie entière nous promettent 
un roi citoyen. Vous respectez nos garanties, qui sont aussi tes 
vôtres. • El au roi citoyen : « Encore pénétrés îles grands événe- 
ments qui viennent de s'accomplir, nous venons remercier Votre 
Majesté de son dévouement à la France. Ces libertés si héroïquement 
défendues, c'est sous votre règne seul que nous pouvons eu jouir. 
Etre indispensable à un grand peuple qui reconnaît librement et avec 
calme cette nécessite, quel litre fut jamais plus noble el plus vrai ? • 
{Moniteur.) 

MM. de Marbois, Séguier, Pasquier eurent de nombreux imitateurs, 
chaqun département envoya ses délégués, les villes importantes eurent 
les leurs, ce fut un fastidieux assaut de flagorneries dans lesquelles 
Jemmapes el Valmy faisaient constamment le tond de U broderie ; pen- 
dant deux mois le Moniteur enregistra journellement ces éloges sté- 
réotypes ou chacun se répétait avec un ensemble eu vérité, trop dé- 
goùiaut. J'avais l'honneur de présider les délègues de I Arrive, nui.» 
arrivions des derniers, et il me sembla qu'il y avait mieux à faire que 
de calquer ce qui avait été dil avant moi. Je me permis de rappeler 
au roi que la fidélité à leurs serments serait pour tes (Ut la teute 
sauvegarde de leur royale existence ; j'oubliai même que j'avais, & 
peine trente ans el que je parlais à un homme qui avait ileja atteint 
l'âge de la vieillesse : j osai dire : • Roi français, que Votre aine De 
se ferme jamais aux plaintes de votre grande famille. Nous ferons 
connaître a vos ministres les besoins de notre département, Votre Ma- 
jesté les appréciera, et le calme renaîtra dans nos moul.igiius. 

• Permettez toujours, sire, que ta vérité arrive jusqu a vous, c'est 
hors des palais quelle se fait enlendre, souffrez quelle trouve des 
échos auprès du trône : elle est devenue un besoin de votre pminJe. 
Vente et honneur sont deux mots qui se confondent dans nos âmes ; 
que ceux donc qui seront appelés a exercer le pouvoir au nom de 
Louis-Philippe soient des hommes vraiment dignes du roi qui nous a 
dit que le règne de la vérité était arrive; alors, sire, la postérité con- 
sacrera le nom que nous sommes heureux de vous donner, celui, de 
Roi .éridiqu*. . tes pensées blessèrent les royales susceptibilités, le 
Moniteur eut ordre de tronquer mon discours je rétablis la vente do 
texte dans le journal la Tribun* dont peu de jouis après je devins 
l'un des propriétaires et l'an des principaux rédacteurs. — Je trouvai 
fort peu d'imitateurs. 

Tous ces discours as roi tendaient à ramener l'opinion publique 
vers les iJees monarchiques; le- démocrates comprirent que U vic- 
toire leur avait ele escamotée, ils se reconstituèrent en sociétés di- 
verses, tandis que quelques transfuges du carbonarisme se vendaient 
a la royauté nouvelle pour des faveurs, de* place», des honneurs. — 
Pourquoi taire les noms de MM. Barthe, Menlliou. Cousin, Persil, 
Gisquet, Keratri et de tant d'autres qui, après avoir cte les meneurs 
des anciennes sociétés secrètes ou des réunions libérales, se mirent à 
U remorque des idées ancieunes dont Lnuis-Pbilippe el les sieus se 
proclamaient les conservateurs. 

Cependant les anciens ministres n'avaient pu se dérober à la justice 
du peuple : « A notre arrivée a Saiul-Lô, dit M Théodore Aime, l'un 
des gardes-du-corps restes fidèles a Charles X (voir le journal du 
voyage oublie par cet écrivant), nous apprîmes que M de Polignac 
était arrête, et se trouvait dans la prison de celle ville. Amené do 
Grauville. où il avait ete saisi, on avait eu toutes les peines du monde 
a le soustraire à la fureur des paysans, qui l'accusaient d avoir sou- 
doyé les incendiaires de la Normandie, et voulaient a toute force l'é- 
charper. Voici les détails qu on nous donne sur l arrestation de ce 
fameux personnage. S'il» sont vrai», ils prouvent une grande impré- 
voyance. — M. de Polignac était à la suite do madame Lepellelier de 
Saml-i-argcau, déguise en domestique : mais à Granvilln, il prit ou 
se laissa donner la plus belle chambre de I auberge, el madame de 
Saiul-Fargeau se contenta de l'autre. L ex- ministre avait eu outra 
garde des bagues de prix à ses dotgs, et il lirait souvent de sa poche 
uue belle tabatière en or. Celte opulence, ces égards de sa prétendue 
maîtresse pour lui, le ton de hauteur qu il prit en parlant à des rou- 
tiers, tout éveilla I alleu lion : un de ces rouliers, au milieu des ré- 
flexions qu'où faisait, s'avisa de dire : si c était Poliguac t sur ce 
mol, on arrêta l ex ministre sans lu connaître, et il se trouva effecti- 
vement que c était lui. M. de Polignac elail garde à vue dans sa 
chambre par un ollicier de ligne el uu oUkier de 1a garde nationale, 
lu poste compose de ces deux armes veillait a l'oUcrk ur, et des 
sentinelles extraordinaires etaieut posées tout autour de U 
d arrêt. 



Arrête à Granville, ainsi que je viens de le dire, M. de Polignac 
s empressa d'écrire au gouvernement pour protester contre ton arres • 

arbitraire, el pour obtenir sa mise en 
ui touulois que sa dé- 



lation, qu'il regardait 
lib rte eu vertu des lots 
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mande ne serait point accordée, il sollicita provisoirement I autorisa- 
tion de rester prisonnier à Granvillc, sons prétexte qu'il serait mas- 
sacré parla population si on le reconduisait à Sainl-IA M)i* avant 
l'arrivée de sa lettre a Sainl-Lo, il avait été conduit dans celle ville 
s ois accident. Le l'ilote du Calvados donna sur sa translation les de- 
uils suivants : 

• Comme on manquait de chevaux de poste ponr le conduire au 
ehef-lieu. on le fit monter dans la diligence, et quelques gardes natio- 
naux de bonne volonté, auxquels se sont adjoints en roule des volon- 
taires de la garde nationale de Couiances, qu il a traverse pour arriver 
a Sainl-Lo, Vont accompagne en armes. 

• Arrivé a Saint-Ld, il a été immédiatement conduit à la préfecture, 
où s'est reunie la commission départementale, et où bientôt sont ar- 
rives le président du tribunal civil, le procureur du roi et le juge 
d instruction. 

• M. le procureur du roi. qui, depuis deux jours, assure-l-on, a 
donné sa démission, n'a pas cru devoir se récuser, cl a requis, at- 
tendu qu aux lernies de l'art. 34 do la Charte, un pair de trance ne 
peut (ire arrêté et mis en jugement que d'après un ordre de la chambre 
des pairs ; attendu, d'ailleurs, que le juge d'instruction n'était celui 
ni <lu délit, ni du domicilo du provenu, ni du lieu où il avait été saisi, 
que M. le juge d'instruction se déclarât incompétent. 

• Maigre cette conclusion, la commission départementale, par me- 
sure île sûreté publique, ordonne le dépôt du coupable dans la maison 
d'arrêt, où il restera jusqu'à ce que le gouvernement, à qui une es'.a- 
felle a été expédiée, ail donné des ordre* (M* Dubois jeune, avocat 
du barreau de Sainl-Ld, a bien vonlo se charger de cette mission). 

• M. dé Polignac lui-même, qui avait va l'effervescence populaire, 
a demandé pour sa propre sûreté qu'on voulût bien lu) donner la pri- 
son |wur asile. 

• Il a été conduit au milieu d'une double baie de gardes nationaux 
et de troupes de ligne. Ponr imposer davantage au peuple qui faisait 
entendre des vociférations de sinistre augure, les melnlxes des com- 
missions départementale et municipale l'avaient placé au milieu 
d'eux ; et cependant ce n'est qu'avec des efforts inouï» que la force 
armée qui l'escortait a pu franchir, au milieu de plus de deux mille 
habitants, le court Irajel de cent cinquante pas environ qu'il avait à 
faire. Des bras s'avançaient à travers les rang* pour le saisir, on i 
vu un homme le menacer d'un pistolet, et les cris de, mort à Polignac t 
il faut pendre te brûleur I se faisaient entendre. 

. Les postes de la garde nationale et de la ligne ont été doublés, un 
officier de l'une et de ïautre arme et deux fusiliers veillent dans s» 
chambre: deux autre» fusiliers font la gardé sur le pallier, et cinq 
sentinelles se promènent nuit et jour autour de la prison. » 

A leur retour de Cherbourg, les commissaires do gouvernement qni 
avaient été chargés d'accompagner Chsrles X visitèrent H. de Poli- 
gnac, qui ne cessa de protester contre celle arrestation, persuadé 
qu aucune disposition pénale ne saurait l'alleindre. ■ 

De Saint Lô. M. de Polignac fui Irasuféré i Paris, où il descendit à 
l'hôtel du ministre de la guerre ponr en repartir peu d'instants après 
pour Vincennes. Sa translation avait eu lieu sous les auspices de 
M. Thomas, aide-de-champ du général La Fayelle. et de M. Hou, 
aid<< de-camp du ministre de la guerre. M. de "Polignac, voyant les 
précautions avec lesquelles se faisait son enlèvement, exprima la 
crainte que le voyage ne fût pas sans danger : • Nous sommes charges 
de votre personne, lui dirent ses nouveaux compagnons, maintenant 
le péril est commun entre nous. » 

Arrivé i Vincennes. M. de Polignac ne tarda pas à olre placé dans 
une des chambres du donjoo 



Apres la défaite des troupes royales et l'établissement du gouverne- 
ment provisoire, plusieurs ministres conseillèrent au roi de concen- 
trer des troupes autour de Paris, sous les ordres du duc d'Angouléme. 
de se retirer de sa personne sur la Loire, à Tours par exemple, où il 
convoquerait immédiatement les Chambres, l'ordonnance de dissolu- 
tion étant rapporter, et appellerait près de lui le corps diplomatique, 
les princes du sang et les grandt de l'fclat. Le vendredi :)0. M. de 
Guernon-Ranville lit remettre a Charles X un mémoire explicatif de ce 
plan el des moyens de l exécuter... Il no quitta t;harles X qu'a Ram- 
boudlcl, et que sur un ordre exprès de ce prince, ayant pour motif 
unique qu espéraul encore pouvoir Irailer avec le gouvernement pro- 
visoire, il ne voulait pas que la présence des ministres auprès de sa 
personne servit de prétexte» des défiances. M. de Guernon-Ranville 
partit à l'instant même el 9e rendit à Tours, nui pour v chercher un 
asile, comme on le supposa alors, mais pour y attendre Charles X, 
qui, s'il était déçu de son e*poir, devait inévitablement selon lui suivre 
le plan qn il avait tracé. Alurs il eût continue à le servir, soit comme 
conseiller, sou comme soldat, cédant aux circonstances et à la volonté 
de son maître. 

Le motif qui avait déridé M. de Guernon-Ranville à se rendre à 
Toorsycoii'IUnit sans doute aussi MM.deChantelaute etdePeyronnet, 
car c'est aux environs île celle ville qu'on saisit les deux premiers et 
le troisième dans la ville même. Un trait qui fait honneur a M. de 

là M. de Cbauleiauie : 



se dérober aux recherches ou échapper, il ne voulut point abandonner 
son compagnon de fuite. 

Les trois prisonniers furent d'abord écrooés à Tours où ils furent 
traité» avec les plus grands égards, puis amenés au château de Vin- 
cennes, le 26 août, el confiés a la garde du brave général Diurne-tnl. 

MM. de Monlbelet Capelle erréreot d'abord ensemble aux enviions 
de Paris, puis ils se séparèrent; M. de Monlbcl trouva un asile ans 
environs Je Courbevoie. d où il put passer facilement à t'élraii-'er ; 
M Capelle demeura caché jusqu'au 41 octobre qu il partit pour M tz 
par la malle-poste el sous un déguisement qui le rendait méconnais- 
sable. Il était couvert d'une livrée et censé au service de l'un des 
voyageur»; de Metz il se rendit à Trêves; M. d'-Haussez fiait aixsi 
parvenu a assurer sa liberté, du reste aucune poursuite sérieuse ne 
fut dirigée contre les ministres fugitifs. 

Dés le 13 août M. Çusèbe Salvvrle proposa d'accuser de haute tra- 
hison, an nom do la chambre des députes, les ministres signataires des 
ordonnances ; sa proposition renvoyée à une commission composée de 
MM. Eusèbe Salverle, Daunon, Bcrenger, Caumarlin, M.nhcr de Mont- 
jau, Pelel, Lepellelier-D Aulnay, Berlin de Vaux et Mauguin fut prise 
en considération, et sur le rapport de M. Bcrenger la mise en accu- 
sation fut volée le 28 à la majorité de deux cent quarante quatre voix 
contre quarante-sept, pour avoir : 1° abusé de leur pouvoir, alîu de 
fausser les élections, de priver les citoyens du libre exercice de leurs 
droits politiques. 

Pour avoir changé arbitrairement et violemment les institutions 
du rovaume. 

3* Pour s être rendus coupables d uo complot attentatoire à la sûreté 
intérieure de l'Etat. 

4° Pour avoir excité la guerre civile, en armant ou portant les ci- 
toyens à s'armer le» uns contre les autres et portant la dév astation el 
le massacre dans la capitale el dans plusieurs autres communes 

Dans celle circonstance M. de Tracy eut le lorl de déposer une 
proposition, qui fut vivement appuyée par les mémos hommes qui 
l'avaient repoussée deux ans auparavant, iclalive a la suppies-mn de 
la peine de mort; le peuple ne vil dan-, cille propo-ilion qu'un moyen 
détourné de soustraire lesex-minislrcsa la vindicte publique, il s irrita, 
s'assembla sur la place publique et dans des clubs, en un mot celle 
tentative philanthropique mais inopportune eut le plus fâcheux résultai 
sur l'esprit des masses, surtout par l'appui que lui prêtèrent les lé- 
gitimistes. 

Le 20, MM. Bcrenger, Persil et Madier do Montjau furent nommés 
commissaires par la Chambre et charges de faire toutes tes rtq>iin- 
ttons ntceisairet, suierf , soutenir, et mettre <i jîn l'accusation devant 
la chambre det pair$, à qui celte résolution et toutes les pièces de la 
procédure furent immédiatement adressées. 

Le \ " octobre M. le président Pasquier fit connaître à MM. les pair* 
le message de la chambre des députes, annonçant le renvoi d s mi- 
nistres accusé» devant la chambre des pairs. Le 4, celle Chambre se 
constitua eu codr de juslice et nomma une commission d'iii-lrtictiou 
judiciaire composée de MM. Seguicr, Baslard cl Ponlecoulaut, qui de- 
vait agir sou» la présidence de M. Pasquicr. 

Les quatre ministres détenus à Vincennes furent successivement in- 
terroge do nouveau, el le 29 novembre, les pairs, sur le rappoi t du 
comte de Baslard, rendirent un arrêt de mise en accusation ; le 30 
M. le presideul Pasquierfixa par ordonnance spéciale l'ouverture des 
débats au 15 décembre. * 

Le 10, cinq jours avaulles débats, les ministres furent amenés au 
Luxembourg el écroues dan» la prison qui leur avait ele préparée. . 



Dès ses premières séances la Chambre nouvelle se montra dans sa 
majorité disposée à marcher dans la voie coutrc-revululionuaire; 
Louis-Philippe choisit M. Casimir Pericr parmi les candidats à la pré- 
sidence propose», mais celui-ci eul I habileté de décliner ce dange- 
reux honneur. — Par ce premier choix Louis- Philippe avait habilement 
indique qu'il uenlendail pas se laucer dans la voie démocratique 
de ta révolution. Toutefois il fut donne quelque sali-faclion aux com- 
battants de la grande semaine par li création, d'une commission det 
récompense* nutioRoU», sous la présidence du gênerai Fabvicr cl par 
la présentation d un projet de loi teudanl à rendre fructueuses aux 
veuves el aux enfants des victimes de celle lulle glorieuse, les déter- 
minations de celle commission. Lou annula l'acte arbitraire commis 
envers les «vaut* prole^curs de I Ecole de médecine dont les mi- 
nistres de Charles X avaient puni l'indépeudauce, cl en outre il hit 
fait quelque» bounes nominations, surtout par le vénérable Dupont • c 
l'Eure), dont les intentions étaient si pures. Si parfois il se trompa, la 
responsabilité de ses erreur» doit peser sur MM. Barlbe et Ménlliou. 
tous deux anciens cAaroonn«>r«, qui abusèienl de la confiance qu ii 
avait dans leurs lumière») el dans leur patriotisme. — Le vertueux 
minisire avait pris à lâche de destituer tous les magistrats ammïhles 
de la Restauration, et de les remplacer par des hommes qu il "oyiut 
palnoles; Louis-Philippe s écriait souvent : • En aurous-nous bientôt 
• fini de celle Saint Bailbelcuiy de fonctionnaires! 

— « Mais quand Votre Majesté voudra,» répondait aussitôt *oa Mi- 
nistre, avec le ton d'un homme tout prèlàdonner sadéiuisson. et alors 
le r«^iana.tel eherclu.UcaJu4ei 
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Un M. Baslard d'Etang, procareor général à Riom. ardent persécu- 
teur des patriotes sous la Restauration, ne pouvait échapper à la juste 
sévérité de M Dupont; mai* Louis-Philippe fit tous ses effols pour le 
sauver: la plume fui tomba des mains, quand il fut question d apposer 
sa signature sur la malencontreuse ordonnance de destitution; mais 
il la reprit bientôt, parce que l'impitoyable garde des sceaux, qui fron- 
çait déjà le sourcil, n'elail pas homme à revenir sur la résolution qu'il 
avait prise. Louis-Philippe, qui ne l'ignorait pas, s'exécuta de bien 
mauvaise grâce, il est vrai, mais enfin l'ordonnance fut signée. 

M- Dupont (de I Euro), ne s'expliquant pas encore bien complète- 
ment celle répugnance de Louis-Phili|ipe à destituer les carlistes, vou- 
lut, pour l 'édifier sur rot adn de sévérité, ajouter aux renseignements 
qu'il avait déjà pris sur M. de Baslard des renseignements plus précis 
encoro : il en trouva de bien concluants dans le.dossier d'un candidat 
aux fondions de notaire à une résidence du ressort de la cour royale 
de Riom. Ce candidat avait Clé repousse sous la Restauration, k cause 
de ses opinions politiques; celui qui l'avait arrêté dans sa carrière 
par des motifs dignes bien plutôt d'un inquisiteur que d'un magistrat, 
était ce même M. de Bavard- Son rapport au minisire reconnaissait 
la capacité et la moralité du candidat; mais il prétendait que les opi- 
nions politiques de celui-ci devaient être dangereuses, puisqu'il les 
dissimulait avec un soin tout particulier. M. Dupont (de I Euro), avec 
sa conscience d'bonnèlo homme et de ministre intègre, s'estimait heu- 
reux d'avoir en sa possession ce précieux document, pour prouver à 
Louis-Philippe, en le lui mettant sous les yeux, que sa main royale 
ne s'était pas égarée en signant la destitution de M. do Bavard. «Bah! 
répondit avec humeur Louis-Philippe, vos libéraux en feraient-ils 
moins? — Un moment, sire! répliqua le ministre, si le libéral avec le- 
quel je serais le plus lutimc en faisait autant, croyez bien qu'à l'in- 
stant mime il cesserait d'être mon ami, et que je ne' balancerais pas à 
venir vous demander sa destitution en pareille circonstance. > 

Si Louis-Philippe cherchait à protéger les hommes de la Restaura- 
tion, en revanche il poursuivait de ses rigueurs ceux qui avaient 
plaidé ou donne des avis contro lui pour affaires d'intérêt privé. 

Un jour, Te minière de la justice présente à la sanction royale une 
ordonnance portant nomination de vingt juges de paix, dans le dé- 
partement de la Seinc-Inferieure. Sa Majesté lit attentivement, et. s ar- 
rêtant tout à coup : « Je ne signerai pas, s ecna-t-elle ; je vois là le 
nom d'un homme que je n'appellerai jamais à aucune fonction pu- 
blique!— Expliquez-vous, sire, dit alors le garde des sceaux; et, 
pour peu que cet homme laisse quelque chose a désirer sous le rap- 
port de la probité ou du patriotisme, je me ferai un devoir de le rayer 
de la liste soumise à la signature de Votre Majesté : il ne me convient 
pas plus qu'à elle d introduire dans la magistrature des citoyens dont 
la réputation ne serait pas à l'abri de tout reproche. 

— Cet homme, répliqua le roi, m'a fait un procès. — Permettez, 
sire , celle raison ne serait , à mes yeux , un motif d'exclusion 
qu'autant que la cause du procès dont parle Votre Majesté aurait été 
ileloyable; mais alors, sans doute, vous auriez gagné votre cause. — 
Non, je l'ai perdue. — En ce cas, je ne comprends point l'opposi- 
tion de Votre Majesté; et, si vous n'avez à articuler d autres griefs 
que la perle d'un procès, je ne vois pas là de quoi repousser un 
homme, que je ne connais point, à la venté, mais dont la nomination 
est réclamée par tout ce qu'il y a d'honorable dans son canton. • Le 
roi résiste, résiste encore; mais, au bout 'd'un mois, vaincu par l'in- 
sistance quolidieune de Dupont (de l'Eure), il Unit enfiu par signer 
l'ordonnance qui nommait juge de paix un homme qui avait eu (au- 
dace de plaider contre monseigneur le duc d'Orléans ! Un voit que 
c était à no pas y tenir, et que la royauté citoyenne ne pouvait déci- 
dément pas gouverner avec un ministre qui s'abandonnait à de pa- 
reilles susceptibilités démocratiques. 

Une autre fois, il s'agissait de nommer le premier président de la 
cour de Caen. Le candidat de M. Dupont, M. Lemcnuet, était un ma- 

Sstrat patriote, dont la Restauration avait extorqué, par une fraude, 
démission de cette place qui se trouvait vacante. L'opinioo géné- 
rale avait signalé M. Lemenuet à la justice du garde des sceaux, et 
es députés des trois départements formant le ressort de la cour royale 
de Caen, avaient unaniincmcnlreclamé la réintégration de cemagisirat. 
En présentant la nomination de M. Lemenuet à la sanction de LOuis- 
Pbilippe, M. Dupout ide I Eure) lui dit : • Je suis heureux, sire, d'avoir 
à vous soumettre un acte de réparation ei de justice, qui sera bien 
doux au cœur de Votre Majesté; c'est à la fois un bon choix et une 
bonne action. — Voyous!... > et en même temps, rejetant la plume : 
• Je ne signe pas, s'écria le roi, cet homme est trop vieux I — Sans 
doute, il n'est pas jeune, répondit le garde des sceaux, mais Votre 
Majesté le connaît assez pour savoir que ses facultés morales et phy- 
siques ue se ressentent nullement du poids des années. Il est peu de 
magistrats qui soient capables de résister plus longtemps que lui aux 
fatigues de I audience. — D accord, mais je ne le nommerai pas ; et , 
puisqu'il faut m expliquer, je dois vous dire que j ai personnellement 
a me plaindre de lui -. il a signé, comme avocat, une consultation dans 
un procès intenté contre moi. — Permettez, sire, celte raison ne me 
parait pas meilleure quo celle de ïàgo; je crois même que si Votre 
Majesté veut bien y réfléchir un intlaiil, elle regrettera de l avoir ex- 
; comme avocat, et dans une allaire judiciaire, le juriscoiisulic 



que je vous propose a pu, sans rien perdre de sa considération, 
émettre un avis ou signer un mémoire contraire à vos intérêts ; certes, 
votre qualité de prince n'était pas une raison pour que M. Lemenuet 
trahit la confiance de son client, si son client était en procès avec 



vous : on peut être en procès et s'estimer réciproquement, et, bien 
que contraire à vos intérêts, une consultation ne peut pas, en cons- 
cience, être considérée comme une injure à votre personne. D'ailleurs, 
le roi des Français doit oublier Us injures faites au due d'Orléans. • 

Grâce à la ténacité de M. Dupont (de l'Eure) qui, d'ailleurs, ne dissi- 
mulait pas qu'an besoin il ferait de cette question une question de 
portefeuille, ( ordonnance fut signée, et cette fois encore les brusque- 
ries républicaiuesdu ministre, triomphèrent des rancunesdu monarque. 

Tous les autres ministres marchaient parfaitement d'accord paur ne 
pas faire une Saint-Barthélémy des fonctionnaires de la Restauration ; 
M. Louis respectait tous les droits acquis, M. de Broglie avait reor- 
ganisé le conseil d'étal dont il avait la présidence dans un scus tel 
que le Constitutionnel lui-même en jeta les hauts cris; enfiu, le cène' 
rai Gérard avait commis la faute impardonnable de ne pas se hâter 
de reconnaître les grades et décorations confères à ses frères d'armes 
pendant les Cent-Jours et <f accepter pour lui-même la dignité de ma- 
réchal de France. Toutefois, par ordonnance du 20 août, il appela à la 
reforme les offliciers supérieurs, dont les noms suivent, qui s'étaient 
montrés aveuglement dévoués à la personne de Charles X. Ils furent 
en outre admis à faire valoir leurs droits à la retraite . la plupart 
d'entre eux n'appartenaient pas à lancienne armée, ainsi qu'on peut 
en juger s 

Lieutenant! généraux revêtus du titre de gouverneurs de divi~ 
visions militaires. — MM. 1. le duc de Damas-Crux; 2. — le comlo 
Etienne de Durfort; — 3. le duc d'Aumont; —4. Le marquis d'Au- 
licbamp; — 5. le duc de Grammonl. 

Lieutenant* généraux. — MM. 6. le baron Caouel; — 7. le comte 
Dcspinoy ; — 8. le prince de la Trémouille ; — 9. le marquis de Coor- 
larvel; — 10. le comte Charles d'Aulichamp; — 41. le baron de Da- 
mas; — 12. le vicomte Donnadieu; — 13. le vicomte Lacroix (Pam- 
phi lej ; — 1 1 . le duc de Mouchy ; — 1 5. le marquis de Clermonl-Ton norre ; 
— 16. le comte d'Andigné;— 17. le duc de Sabran;— 18. le comte de 
Vittré; — 19. le duc d Avaray; — 20. le baron Mallet: — 21. le che- 
valier Callebot de Lasalle; — 22. le prince de Croy-Solre. 

JUarecftauJo de camp. — MM. 23. le marquis de La Rosière ; — 24. 
le baron Ducasse ; — 25. le comte de Vergeones ; — 26. le comte de 
Divonne; —'27. le baron de Viomenil; — 28. le comte de Pelissier; 

— 29. le marquis de Courtemanche; — 30. le comte de Cararnan 
(Maurice) ; — 31 . le comte d UoOelize ; — 32. le duc de Polignac (Ar- 
mand); — 33. le vicomte de Montcheou ; — 34. le comte de Polignac 
(Charles) ; — 35. le comte Wall • — 36. le marquis de La Toor-Dupm- 
Montauban ; — 37. le comte de Ménard; — 38. le comte de Maladie; 
—39. le comte de Raslignac; — 40. le comte de La Tour d Auvergne- 
Lauraguais. —4t. le marquis de Rochemore; — 42. le marquis de 
Tilly Blaru ; — 43. le marquis de Brisay ; — 44. Le marquis de Saint- 
Belin ; — 45. le comte de Sainl-Marsault ; — 46. le comte de TrogofT, 

— 47. le comte de Rotalier; — 48. le prince de Polignac; — 49. le 
baron Rouge; — 50. le baron Crossard; — 51. le comte de Léotaud 
d'Unnine; — 52. le comte de Seran; — 53. le vicomte de Cheffon- 
laines; — 54. le comte de Châlus; — 55. le marquis de La Boëssière; 

— 56. le comte d'Ambrugeac; — 57. le marquis de Sourdis; — 58. 
le duc de Clermonl-Tonnerre; — 59. le comte de Polignac (Melchior); 

— 60. le comte de Lapotherie; — 61. le marquis de Crenay ; — 62. 
le marquis de Montchenu; — 63. le chevalier de Saint-Hubert; — 64. 
le marquis de Coislin ; 65. — le baron Druautl ; — 66. le baron Cour- 
son de Kernescop ; — 67. le marquis de Courbon Blenac ; — 68. le 
baron de Montgardé; — 69. le comte de Sainle-Aldegonde ; — 70. le 
marquis Forbm des Issarts; — 71. le corole de Nadaillac; — 72. le 
marquis de Montcalin; — 73. le marquis de Grimaldy ; — 74. te comte 
de Bréon ; — 75. le baron Kenlzinger ; — 76. le marquis de Trcssan ; 

' marquis de Vif 



juin de 



— 78. le marquis de Vibraye ; — 79. 



— 77. le marqu 

le marquis de Ruffo LaFare; —80.1e vicomte Dulertre;— Bl.Cadudal. 

Grand nombre d'officiers de divers grades appartenant à la garde 
royale donnèrent leur démission. 

Une nomination aussi scandaleuse qu'inattendue, sortit du conseil, 
je veux parler de la nomination de M. de Talleyrand à l'ambassade 
de Londres ; comme tous les gens d honneur, M. Dupont fut choqué de 
ce choix, et s en expliqua nettement dans le conseil où son opinion 
fut en minorité; celle nomination lui rendit toutes ses méfiances, mais 
on lui lit comprendre que la responsabilité de cet ade ne pesait pas 
sur lui, et l'honorable garde des sceaux eut la faiblesse de se retrancher 
dans sa spécialité : toutefois Louis-Philippe commença dès ce moment 
à se plaindre des susceptibilités démocratiques de M. Dupont, c'est-à- 
dire de la franchise avec laquelle il combattait sans cesse les ten- 
dances contre-révolutionnaires du nouveau pouvoir. Mais ces plaintes 
étaient toujours aimables, l'on avait encore besoin de la réputation 
de probile républicaine du vertueux patriote, et peut-être même espe- 
rait-on le séduire ; mais l'on ne tarda pas à s'apercevoir que lea fa- 
veurs de cour n'étaient d'aucun prix à ses yeux, et que sa probile <<< 
retirerait irréprochable du contact des portefeuilles ; il poussa miw. 
le rigorisme jusqu'à refuser les frais de pieuiier établissement iju il 
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était d'osago d'allouer à tout nouveau minisire; délerminalion que 
Louis-Pbihppe taxa de luxe de susceptibilité; — M.' Dupont (de 
l'Eure) aurait dû, par une démission éclatante, retirer son appui au 
pouvoir naissant, qui, dès les premier» pas, prit à tâche de continuer 
la Restauration; son exemple eut entraîne MM. La Fayette, Odilon 
Barrât, préfet de la Seine, et peut-être M. Laflille lui-même; et dès 
ce moment, il en était encore temps, la uation eut ouvert les yeux; 
car la nation voulait, comme MM. Dupont et La Fayette, les consé- 
quences d'une révolution qu'elle avait prise au sérieux. Celte énergie 
de détermination manqua pendant plusieurs mois à M. Dupont; il ne 
la relrouvial que lorsqu'il s'agissait de lui-même ou de sa spécialité. 

Bientôt une question grave lut soulevée dans le conseil. MM. Guizol, 
de Broglie. Mole, Dupin, demandaient le maintien de l'article 291 du 
Code pénal contre les associations. Le vénérable garde des sceaux 
s'indigna d'une telle pensée et s'ecria avec feu : • Y pensez-vous! quoi! 
le peuple de Juillet viendra vous demander la permission de se reunir 
au nombre de plus de ving et uu ? cela est absurde, impossible.— Il faut 
cependant que le gouvernement se défende, reprit le roi. — Il faut qu'il 
marche dans les voies do Juillet, qu'il veuille ce qu'a voulu la révolu- 
lion, et alors il n'aura nul besoin de se défendre. — Nous voulons tous 
la mime chose.je présume.— C'est possible, mais pas de la même ma- 
nière; el si par hasard, Votre Majesté croit avoir un ministère popu- 
laire, son erreurest grande, jel'eoaverUs— Mais, monsieur Dupont'..— 
Mais, vous-même, sire!., ce n'est pas comme dans les premières se- 
maines, et si vous n'y prenez garde... • Le roi chercha à l'apaiser; 
la question fut ajournée. 

Dans une autre circonstance, un discours destiné à être lu à la 
Chambre, par le président du conseil, relativement a la situation de 
la France par rapport à la Belgique, avait été longuement discuté dans 
le cabinet. Le roi, qui trouvait que ce discours faisait parler a la ré- 
volution un langage trop allier envers les puissances étrangères, voulut 
en modifier la rédaction. M Dupont (de l'Eure) et M. Tbiers, dont la 
plume avait conçu les idées ministérielles, so rendirent au Palais- 
Royal pour reprendre le manifeste des mains de sa majesté ; c'est alors 
qu'à la vue des mutilations que le roi avait fait subir au discours, 
M. Dupont (de l'Eure) s'écria, indigné : Maudite galère 1 — Ah! oui, 
parlons-en, répondit le roi, maudite galère ! à temps pour vous, à per- 
pétuité pour moi. — A perpétuité! reprit M. Dupont, ma foi je u'en 
sais trop rien, du train dont cela va. Dans tous les cas, sire, cela vous 
amuse; mais moi qui veux franchement ce qu'on a voulu en Juillet, je ne 
m en arrange pas du tout. —J'espère monsieur Dupont que vous ne pre- 
nez pas un détour pour me préparer à votre retraite.— Moi, un détour! 
Ah ! vous me connaissez mal, sire ; j'ai promis de rester Jusqu au procès 
des ministres, et je liens ordinairement ma parole. En vous parlant 
comme je viens de le faire, mou iuteolion n'était donc pas de vous pré- 
parer à ma retraite: mais pour peu que ce soit la vôtre... — Jo suis 
bien loin, monsieur Dupont... —Oh ! je vous en prie, franchise pour fran- 
chise.— Je serais désole, monsieur Dupont... — Moi, non; à votre aise, 
sire^ne vous gênez pas(l). Quelques amis de M. Dupont (del'Eure) lui 
avaient, eu effet, imposé l'obligalion de conserver son portefeuille 
jusqu'à l'issue du procès qui semblait receler Uni de dangers, et il 
s était résigné. — Us dangers n'étaient point imaginaires; ton com- 
prend qu en présence de la direction imprimée au mouvement politique, 
les hommes ardents du parti démocratique avaient senti le besoiu de 
se reunir, de faire faisceau; ils avaient adopté pour orgaue le journal 
la 7Vi6un«, Undisque le parti napoléonien, qui paraissait sortir de son 
long assoupissemenl(2) se ralliait au journal la lUootution de 1 830, au- 
quel le commandant Lennox imprimait un cachet tout spécial de ten- 
dance impérialiste. — Entre les deux apparaissait hebdomadairement 
le journal placard, le Tribun du Peuple, qui réveillait, tout à la fois, 
le sentiment démocratique cl le sentiment napoléonien, sous la plume' 
si profondément philosophique de mon ami Desjardius. unie à la verve 
poétique de Belmonlt-t que l'ex-rcine Uorlense avait surnommé le 
Dlundtl impérial. — En dehors du Journalisme, quelques hommes à 
I âme chaleureuse, parmi lesquels il était juste de distinguer MM. Bû- 
chez, Uubert, Thierry, Plaignol, Fazy, Ach. Roche, Flocon, Trelat, 
Gervais (de Caen), et beaucoup d'autres doul les noms se feront con- 
naître dans le cours de celte nouvelle période de débals et de luttes 
judiciaires, comprirent que la révolution matérielle serait incomplète 
si le mouvemeul demeurait absorbé par la gloire des barricades. Ils se 

il) Je me fais un devoir affectueux de reconnaître que ces deuils que 
j 3i déjà publiés, dans la Biographie des Aomowi du jours, sont en partie 
empruntés a l'ouvrage publie en 1834 par mou patriotique ami Sarnns 
Lou:$-Phitipp» et ta Hivolution) , «t surtout a la brochure si remar- 
quable (de» Patriotei, dtt Libéraux et dts Doctrinaires), que publia, en 

1832, M. J.-N. Poubelle, l'ami elle secrétaire particulier de u. Dupoul 

M. Poubelle est un des hommes qui, en approchant du pouvoir, se sont ou- 
blies em-mèmes pour ne s'occuper que de la chose publique. 

(z) Les impéi ialisles ne s'étaient pas jetés dans le mouvement, mais lors- 
qu'ils «lient que la couronne allait être placée sur la tète du duc d'Orléans, 
que lques-uus des principaux d eutre eux se réuuireot et I on ue tarda pas a 
entendre dans les nies et sur les places où le peuple se groupait quelques 
cris rares el sans écho de Vive Napoléon II l Satisfaction fut donnée a 
quelques-uns des organisateur* de ce mouvement et il cessa aussitôt. 



réunirent afin d'aviser aux moyens de faire tourner la victoire au profit 
tout entier du peuple. U Société des Amis du Peuple naquit de ces réu- 
nions, et aussitôt furent rédigés déclaration d* principes et règlement. * 
Uue association franchement démocratique, qui poursuivait nette- f 
ment l'œuvre de la souveraineté populaire, ne pouvait être soufferts 
par le nouveau gouvernement bourbonnien. Aussi, le 25 septembre, 
agit-il ouvertement contre elle. Ce jour-là le manège Pellier, rue Mont- f 
martre, lieu des séances publiques de la société, se trouva envahi plus tôt 
que de coutume par des hommes inconnus des sociétaires, tellement 
uue les membres eureut peine à gagner leur place. Il y avait foule | 
dans la cour el jusque dans la rue. Le président, M. Hubert, ouvrit la- j 
séance, et bientôt on entendit un bruit confus, des interpellations, des 
cris a bas le club ! el des sifflets. Le président invita le public à faire 
justice des perturbateurs, obtint uu moment de calme et dooua la pa- 
role à M. Bûchez. 

• Messieurs, dit-il d'une voix retentissante, il peut sembler bizarre 
de voir continuer nos travaux, malgré le tumulte scandaleux qui 
nous afflige; mais nous travaillons pour le peuple et nous ne dévoua 
pas céder à de vaines clameurs ; le véritable public appréciera nolro 
conduite et celle des gens qui viennent nous troubler. Demeurons donc 
calmes, el que les perturbateurs subissent seuls la responsabilité de 
leurs actes. Je vais vous donner, dans l inlérel des classes pauvres, 

communication d'une lettre de M qui a conçu et établi à Paris 

une banque d échange des produits de I industrie. • 

M. Bûchez expliqua en quoi consistait celte banque d'industrie, 
et l'oo renvoya la lettre a la commission industrielle de la société- 

Le tumulte croissant au dedans et au dehors, le président, sur l'in- 
vitation d'un officier de la garde nationale cl d uo officier d étal-major 
envoyé par le général La rayelte, dut lever la séance. A partir de ce 
jour les réunions dans le manège Pellier furent interdites. La pnhee 
avait leule un coup d'essai de désorganisation des sociétés populaires 
par (e désordre ; ce premier succès rendit les doctrinaires triom- 
phants. M. (iirod (de l'Ain) avait bien mérité de MM. Uuizot, de 
Broglie el Molé el aussi du Palais-Royal. 

A côté de la Société des Amis du peuple , et d'un grand nombre 
d autres, se forma la Société Constitutionnelle, plus calme, plus ré- 
servée, mais tendant au même but ; il vint à la pensée du préfet de 
police, M. Girod (de l'Ain), de la traiter avec les égards et les ména- 
gements qu'on doit à uue réunion d'hommes éclairés, amis sincères 
et dévoués des libertés publiques. Il lui ûl dire qu'il désirerait avoir 
un entretien avec quelques-uns de ses membres. La Société décida 
à l'unanimité que nul ue serait autorisé à se rendre à une pareille 
invitation. 

Cependant cinq ou six membres, entraînés par la curiosité ou le 
désir de deviner les intentions du chef de la police, en ce qu'elles 
pouvaient avoir d'hostile à la Société, se présentèrent chez M. Girod 
(de l'Ain) à l'heure indiquée. Un huissier alla les annoncer : on les 
lit passer dans le salon daltente, et quelques minutes après, ils péné- 
trèrent dans le cabinet particulier du préfet. Voici le dialogue qui eut 
lieu entre ce magistrat el eux. 

• Messieurs, je suis irès-aiso de vous voir; j'aime à me trouver 
avec des patriotes. 

— Et nous, monsieur, nous mus félicitons de vous trouver dans 
ces heureuses dispositions. 

— Moi aussi, messieurs, j'ai fait partie des sociétés secrètes : 
membre actif de toutes celles qui ont existé pendant les deux r«*lau- 
rations, je n'ai pas cessé un moment de servir la cau*e nationale, 
cause sacrée qui demande le sacrifice complet de soi-même. 

— Et que nous sommes prêts à faire comme vous, monsieur. 

— Je u'en doute pas, messieurs. Ou ma dit un bien infini de 
vous, et si le roi ne m'avait pas, dans ces jours difficiles, attaché à la 
chose publique, je tiendrais à honneur d'appartenir a votre société. • 

La visile se passa ainsi en compliments de la part du préfet qui, 
dans sa loquacité extrême, quittait à peine la parole, et ne cessait de 
vanter la rigueur de ses priucipes, la ferveur de son patriotisme. A 
cinq heures, le même jour, le bureau de la Société fut provenu que la 
salle du Prado, où l'on devait se reunir le lendemain, serait fermée. 
Dans la soirée, on sut du propriétaire que le commissaire de police do 
la Cité l'avait effrayé par la lecture de l'art. 291 du Code pénal, et 
par de perfides insinuations, et qu'il lui avait dit d'exiger l'autorisa- 
tion écrite du préfet. Plusieurs sociétaires coururent chez M. Girod 
(de l'Ain), à l'effet d'obtenir, après les protestations du matin, des 
explications sur la conduite extraordinaire du commissaire de police. 
Il avait accompagné le roi au' Gymnase; son secrétaire particulier 
était absent : le secrétaire général, M. de Malleval, prétendit que si 
le commissaire avait agi par ordre, l'ordre ne pouvait provenir que 
du cabinet particulier, el il engagea ces messieurs à revenir à dix 
heures, heure à laquelle M. Girod (de l'Ain) devait certainement ren- , 
irer. Us y retournèrent à I heure fixée, el ne trouvèrent que le secré- , 
taire nilime, qui les renvoyait au lendemain ; mais ayant manifestés : 
l'iulenlion d attendre le retour du préfel, le secrétaire les prévint qu i^{ 
ne reviendrait pas avant d'avoir accompagné le roi au Palais-Royal. 
Ils se décidèrent à lui écrire, pour lui annoncer une nouvelle visite à 
minuit. A minuit, ils montaieut le graud escalier. M. Girod (de I Ain) 
les reçut avec beaucoup de bienveillance el les écouta attentivement. 
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. Je vous donne, ma parole d'honneur, messieurs, foi do Français. île 
bon patriote, dit-il, que j'ignorais la démarche empressée de M. le 
commissaire de police. 

— Nous tous croyons, monsieur, et nous ne douions pas que vous 
M Jugiez à propos de blâmer le zèle inconsidéré de ce fonctionnaire. 

— Je vous tromperais si j'avais la faiblesse de vous le promettre. 

— Pourtant..,. 

— Ecoutez-moi. Entre nous, je puis bien avouer que je condamne 
la conduite du commissaire de police; mais remarquez pourtant qu'il 

^ne m "est pas possible de lui adresser des reproches officiels ; car, après 
les événements de la rue Montmartre, à l'occasion des A mis du Peuple, 
il serait en droit de me répondre . Vous nous avez ordonne de prendre 
toutes les mesures de prudence que nous jugerions utiles dans 1 intérêt 
de l'ordre public, et io vous ai obéi en cherchant à empêcher des reunions 
du genre de celle du manège Pellier. — Qu'aurais-je à répliquer? 

— Votre agent a mal interprété vos ordres, et il serait assez na- 
turel que vous le lui fissiez sentir. Vuus craignez de vwus compro- 
mettre vis-à-vis de lui, soit ; mais lo propriétaire nous demande un 
mot d'autoisaation de vous, qui le mette à l'abri des menaces de votre 
agent : voulez-vous nous lo donner ? 

— Cela est impossible, messieurs; cela est impossible : il ne 
m'est pas permis d'autoriser un propriétaire à violer un article de la 
loi pénale, je deviendrais son complice. 

— Vous nous avez dit ce malin que vous pensiez avec nous que 
cWbrticfe avait été enterré sous les pavés d« Juillet. 

— On veut qu'il soit applique. 

— La conscience du magistrat doit se révolter devant une pareille 
eiigence. 

— Tenez, je vais vous parler avec franchise, avec cet abandon 
d'un homme dont le cœur palpite sous les inspirations qui vous gui- 
dent : Les ministres et... m'ont impose ( obligation de faire cesser les 
associations populaires. Sentez tout ce qu'a de pénible un pareil devoir 
«remplir... C'est la faute des Amis du l'euple, qui tenaient leurs portes 
ouvertes aux passants, exaltaient les passions... Je vais vous prouver 
l'estime que io vous porte : réunissez-vous, entre vous, sans appeler 
d'étrangers, Je cuneux à vous entendre, soyez vingt, soyez cinquante, 
je fermerai les yeux. Quant à l'autorisation que vous réclamez... 

— Demain, quand nos anus se présenteront au Prado, qu'ils trou- 
veront portes closes, leur mécontentement sera grand : si leur agita- 
tion se communiquo au peuple, si vos agents veulent faire de la force, 
il peut en résulter des malheurs dont vous serez accuse. 

— Je serai prêt, à seul heures, à me porter sur les lieux, revêtu 
des insignes de ma fonction, et je «aurai bien voua préserver, vous 
défendre de toute atleinte! 

— Nous n'avons aucune frayeur. 

— Messieurs, au nom de la tranquillité publique, suivez le conseil 
d'un patriote yui a l'expérience des sociétés secrètes ; cédez à la neecs- 
■ite, afin de conserver les avantages de votre existence. Reunissez-vous 
ailleurs demain : soyez assurés «le mon appui partout où vous serez. > 

La Société se réunit ce jour-là, et plusieurs fois encore, dans le salon 
de M. Garuier Pages; mais ensuite, traquée de local en local, divisée 
dans son intérieur par les discussions provenant de plusieurs convoi- 
leurs d'emplois à la dévotion de quelques ministres, elle tomba en lan- 
gueur. C est justice à rendre à M. Uirod fde l'Ain), ce Tut sous son 
administration qu'on commença à poursuivre rigoureusement les so- 
ciétés populaires, et ce fut par son administration qu'il se recommanda 
à la bieuveillance des ministres, à la confiance el aux bontés de SUN 
roi, lui, patriote, ayant l'expérience des sociéirs secrètes I 

A la même époque, cette association crut devoir faire imprimer une 
affiche ayant pour lilre : z>c!ara!ioi» de la Société constitutionnelle 



centrale de Paris, sur la nécessite de dusoudre la chambre des dé 
pûtes. Celte déclaration portait les signatures suivantes : Le président, 
BOUCHENÉ-LEFER, aiwat , les vice-présidents. Chablis DCRUSUIR, 
pro/f»jfur.DE.SPl»KZ,u'' 0 <ot; '« secrétaires, Khgk VALETTE, <u«>cat, 
docteur en droit, LKFOUil, avocat, Casimir BHOUSSAIS, doc(«ur- 
medtein, agrégé à ta faculté. Trois des signataires se rendirent au- 
près de M. tiirod, à l'effet de réclamer directement son autorisation 
pourl'aflicriagcdecellcdeclaralioi) sur les murs de Paris. Mais M.liimd 
et «es supérieurs entendaient déjà la liberté au mois de septembre 1830 
autrement que les citoyens; el, maigre les instances les plus vives, les 
représentations les plus logiques, il leur répondit par un refus formel. 
Peudaiilla uuilquisuivil ce relus, les sociétaires api>o>èrent eux-mêmes 
leur aftiche dans les différents quartiers du Paris. Une autorité exi- 

Seanle nul iticul jamais d' obéissance. — Cependant, la main liberticide 
e M. Girod ne parut bientôt plus au pouvoir assez ferme pour lo poste 
qu'il occupait. On songea à son remplacement, el il eut M. Treilhard 
pour successeur. Il passa alors au service ordinaire du conseild Et.it, 
et le rubau deJa Letfmn d'honneur servit, d'appoint à celle compensa- 

I Traque dans les clubs el dans tous les lieux de réunion, le mouve- 
ment des esprits se traduisit par des agitations dans les rues. Le roi 
ne tarda pas à comprendre la vérité du mot de M. Dupont (de l'Eure): 
^ • Si Votre Majesté croit avoir un minuta e populaire, elle se trompe.* Le 
peuple faisait entendre, sous les croisées du Palais Royal, le rri pre< ur- 
teur 4m H'PJOCles .Abus les ministres ! aijas Ouisot I a bas de brouise 1 



Une siène violente avail eu lieu dans le vui <|n conseil; les loctri- 
naires voyaient avec pffroi l'étroite union qui existait cuire MM Du- 
pont , La Fay elle el Barrol. Le pn-fcl rte la Seine clail en bulle aux 
plus noires calomnies; M Guizot surtout >o ikvtialmit «an» iv*mî contre 
ce magistrat, dans lequel il redoutait un compétiteur pour son porte- 
feuille, ne rougissant pas de l'accuser de fomenter ou au moins de fa- 
voriser secrètement le-, émeutes. M. Guizol demandait donc la desti- 
tution de M Oditon Barrol, qui ne trouvait d appui au conseil que dans 
l'imr>erlurbable résistance au ministre de la justice et du commandant 
en chef des gardes nationales. M. Dupont répondait à chaque attaque 
nouvelle dirigée contre le préfet de la Seine, par l'offre de sa pp.ipro 
démission, et M. de Iji Fayette déclarait qu'il cesserait de mettre le 
pied au Palais-Royal le joùr où M. Barrol serait destitué. Les doctri- 
naires, voulant cependant s'en débarrasser à tout prix, descendirent 
aux plus honteux moyens, aux plus bas mensonges; et ces mawea- 
vres des doctrinaires, puissamment soutenus par la cour, n échouèrent 
que devant la fermeté de deux homme». 

Cependant les troubles, les clameurs des rue», l'impopularité du 
ministère el celle de la Chambre, l'incohérence du système, enfin les 
dissensions intestines qui tourmentaient le conseil, rendant toute ad- 
ministration impossible, force rut de se résoudre à composer un nou- 
veau cabinet. Mai» toutes les tentatives de coalition, dans laquelle» 
Louis Philippe voulait conserver ou faire entrer un doctrinaire, avaient 
pour condition expresse, de la part des hommes de U secte, le renvoi 
préalable de M. liai rot. Par exemple, ce n'était qu'à ce prit, et aussi 
pourvu que l 'autorité île La Fayette fût amoindrie, qus Casimir Périof 
consentait à faire partie du nouveau ministère, el le duc de Broelic a 
n'en point sortir. Mai» le moment de juger les ministres de Charles X 
approchait, mais le peuple faisait encore entendre sa redoutable voix, 
et il n'eût pas clé prudent alors de rompre en visière avec deux hommes 
qui étaient les idoles du peuple. On cul donc recours a des moyens dé- 
tournes : les généraux Sébastian! et Gérard furent charges d obtenir 
le consentement île la Fayette à l'éloignement du préfet. Eu consé- 
quence ils se rendirent ensemble chez le gênerai pour lui faire sentir 
que sans la destitution du préfet de la Seine, il n'y avait plus de gou- 
vernement possible. Crtlc nécessité, ajoutait-on, no devait être une 
passagère et le roi reservait le plus brillant avenir à M. Barrol, des 
talents duquel sa majesté n'avait garde de vouloir se priver définiti- 
vement. La l avette refusant obstinément l'adhésion qu'on soll eil.ul 
de lui, M. Sébastian! s'écria : • Mais au fait, pourquoi une destitu- 
tion r 1 j'ai un moyen d'arranger loul cela; je suis l'ami personnel do 
Barrol, el je suis sûr qu'il ne me refusera pas d'offrir sa démission ; 
|e vais l'en prier. — Voit» pouvez ajouter, reprit La Fayette, que s il 
a la faiblesse d'y consentir, je ne lereverrai de la vie. • M. Dupait 
(de l'Eure) qui venait d'entrer chez La Fayette, pria M. Sébastian i do 
vouloir bien en dire autant de sa part à M. Barrit, Pourtant on re- 
vint de se retrouver au conseil pour traiter île nouveau celle affaire. 
La Fayette s'y rendait en effet, lorsque le roi, prévenu de son arrivée 
vint à sa rencontre dans un salon voisin, reçut de lui l'assurance q t'il 
ne con-entirail jamais a la disgrà v sans motif du préfet du la Seiao, 
parla d'autres affaires et rentra seul dans la salle du conseil en rti> ml : 
«J'ai cause avec M. de La Fayette; la destitution de M. Barrol lui fait 
de la peine, néanmoins il eu cumprend la nécessite, cl il y consentira, 
IKiurvu qu'il ne paraisse point s'en mêler — Vous vous trompez, sno, 
s'écria aussitôt M. Dupont (de l'Eure), M. de La Fayette n'a p.' ut dit 
cela. — Quoi, monsieur, vous me donnez un démenti. -- Je ne vous 
donne point un démenti, mais j'affirme une M- de La Fayette n'a dit 
ni pu dire cela; car, il y a deux heures, tout au plus, il a dit le con- 
traireen ma présence elM de La Fayette n'est pas homme à changer do 
la sorte.— Monsieur Dupont (de l'Eure), vous me donnez un démenti.— 
Non, sire, mais je soutiens la vérité; du resle, brisons là ; je me retire. — 
Mais, monsieur Dupont, j'apprendrai à loul le monde pourquoi vous 
vous retirez; je dirai que vous m'avez manqué. 

— J'affirmerai le contraire, sire. 

— Je vous démentirai, j en appellerai à l'opinion publique. 

— Prenez garde, devant ce tribunal la voix d un simple citoyen se- 
rait peut-être plus puissante que la vôtre. • 

M. Uuponl, debout et son chapeau à la main, allait sortir du conseil 
pour ii y plus rentrer, lorsque l'intervention de ses collègues, les sol- 
licitations du roi cl l'abandon momentané du projet dodestituer M. Bar- 
rot, ajournèrent une rupture que celle nouvelle brusquerie républi- 
caine semblait rendre inévitable. 

Certes, jamais circonstance plus favorable ne s'était présentée à 
M. Dupont pourflelnr par une démission motivée une administration 
qu'il soutenait encore dans I opinion publique de l'appui de sa popu- 
larité : l'on ne sait vraiment quel esprit de vertige ou d aveugle con- 
li.iuce s'emparait par moment de cet honorable citoyen... Que de mal 
ses Installons ont fait à la France t — Dès ce jour il y eul de la part 
des doctrinaires rc4loublement.de ressentiment contre le vertueux rai- 
nisliequi, de son cote, no cachait pas le mepniqu il avait p >urcux : 
un tel elat de choses rendait toute délibération du conseil impos-ilde, 
la nécessité do le modifier r "i reconnue par tout le monde : le roi qui 
aimait les doctrinaires lut oblige de s'en séparer. 

M. Ullilte Tut char: e de la com|k»it.on du nouveau ministère II 
reculait devant ce dangereux honneur; je roi tueniicaild a,J lvU er si 
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11. Laflïtle ne se dévouait pas lout entier; M. Laffitle m dévoua. Au 
Palai»Ko>alou ne lanssail pas sur «on admirable abnégation. Le roi le 
pressait conlre sou sein et le présentait aux emhra>scments de sa fa- 
mille. Ou lui conseilla une lii|uiilali<m générale, pour se garder ministre 
à sou roi. Tui\t que Piiu.ii'fK s<:r<» roi. lui avail-ou dit, Jscquks fera 
i»ini*itc. Le choix du ministre de i intérieur t-lail d'une giande im- 
portance; MM. Dupont ule l'Eure) et La Favelle pmpo- ueut M. Oddon 
Barrot, mais M l-alliito ne le» soutenant pas, il fallut y renoncer On 
parla île M. Monlalivet; il n'avait pas de consistance poliliquo; sa ca- 
psule elail fort médiocre, mais il elail jeune : M. Dupont de I Eure) 
se résigna a l'accepter, espérant, bien à tort, qu'il suppléerait à l'expé- 
rience et au lalcnl qui lui manquaient par la vigueur et I oucrgie de 
ses principe» et de ses opinions. 

Un buiniue sur lo compte duquel il ne pouvait exister aucune incer- 
titude, M. d 'Arguut, se piéscnlait pour le ministère de la manne. 
M. Dupont (de l'Eurej le repoussa de toutes ses forces; M. Lallille, 
aiec sou inconcevable faiblesse, et pour plaire au roi qui le voulait, < t 
aussi iKMil-ëlre pour omipletcr la seriç de ses services à la famiile 
Balbcdal de Baymine, dont M- d'Argoul avait épouse la fide, employa 
toule son influence pour vaincre l'opposition de sou ami, qui protesta 
centre l'entrée au couseil d'un pareil liommo. 

M. Dupont (du l'hure; céda pourtant en exigeant l'entrée du M. Me- 
rjlliuu au ministère do l'instruction publique, il comptait trouver eu 
l*i un auxiliaire ; celui-ci prêta faiblement son appui à la cause de la' 
lUÎerie.cl ne lit qua augmenter le nombre des ambitieux vulgaires et 
sauf principes qui s'y trouvaient deja. 

Le couseil, à peine complète, fut oblige de remplacer le maréchal 
Gérard, qui se retira. Depuis la révolution de Juillet, le maréchal Suull 
avait inutilement lento d'entrer au ministère; cet homme, qui joint à 
de grandes lacultes une ambition plus grande encore, recherchait soi- 
gneusement l'occasion de communiquer ses idées et ses vues poli- 
tiques à ceux qu'il supposait influents ou en crédit : il avait soin d'ap- 
prouver et non de combattre leurs penchants; il disait à M. Dupont 
(de I Eure) : Tout le mal vient de la faute que Ion a faite de con- 
server la chambre des pairs et la chambre des députes, ou aurait du 
les renouveler entièrement; il parlait d'accepter la Belgique. A d'autres 
il tenait un langage différent, à tous il pariait do son zèle et des moyens 
qu'il se proposait d'employer pour uoe prompte organisation de l'ar- 
mee qui était dans un déplorable étal. Il lit si bien son compte qu'il 
fut admis au couseil sans opposition ; car M. Dupont elail toujours le 
même homme, confiant dans la probité des autres, et ne les croyant 
pas capables de tromper, parce qu il élail lui-même îucapable de les 
jouer. » 

Des lors, et après diverses mutations, le conseil se trouva com- 
pose, le 47 novembre, ainsi qu il suil ; M. Lallille, ministre des fi- 
nances, président du consul; — M. le gênerai Sebasliani (après quel- 
ques jours d intérim do maréchal Maison), ministre des affaires 
étrangères ; — M. le comte de Mmtalivel, ministre de I intérieur ; M. Du- 
pont ,de I Eure), garde de.- sceaux; — M. le maréchal Soull, nimislre 
de la guerre; M. llenlliou, ministre de I instruction publique; 
M- d'Aruoul. uuni-lre de la manne. 

Le choix de M. Mendiou et celui de H. Monlalivel satisfirent les 
boinmes les plus exigeants. La Tribune elle même y applaudit en ces 
mol- : • M. Meniliou portent, sans doule. l'esprit de M. Dupont (de 
l'Eure) dans I in>liucLon publique, où il ne sera pas gêne par l'ina- 
niiMliille, il Icsaniis del indépendance nationale aimeront à retrouver 
un iVluniainel a I hôtel do I intérieur. ■ El nou» aussi, qui avons écrit 
i-es ligms eu IMO, elious dupes des semblants do |«lnolisme de ces 
<lcuv h .mimes.— M. Thiers, deja membre du conseil d clal. ce qui elail 
justice, entra dans celte nouvelle combinaison en qualité du sous-se- 
ciel.uie d l iai, alUche au miuislèro des liiunces, celle nominalwii 
pro<luiMl un fâcheux cbVl pour ladminislralion de M. Lallille, elle fui 
geio ralemcnl mal accueillie; dansisou contact avec M. Louis, M. Tlners 
;i\ ait eu le temps de se faire apprécier et il gagne peu à èlre vu de 
pics ; ceux qui le connaissaient réellement savaieut combien sont vides 
et sans fond» réel sa loquacité de Iribone, el son aptitude au travail 
du cabinet. L un d entre eux, M. Allred Vilement, I a fort spiriluelliv- 
iiienl ile|K'iul eu ce peu de mol* ; • M ïi>f ru >a>i luut, «ui (oui ce qu'il 
• ignore, ti ni te Jutes Jantn de l éloquence i*jïtlique. • » 

M. Lnllille pourvut eu outre à la liquidation de I ancienne liste ci- 
vile, en chargeant l'ancien préfet de Seuie-el-Oise. M. Délabre, de 
ladiinimlulioii des domames el pi^i r.eîi . m (.mckone dolalion de 
la couronne, et MM de Schonen et liu.er^i i t.c llauraune do la col- 
lation des lilresel pièces indispensables pour assurer celle liquidation. 

.M. Dupont (do l'Eure), qui rcpiesenlad la ii.Miucralie dans le nou- 
veau coiiM'il. no tarda i>is a n'a|iercevoir qu'il ne trouverait pas plus 
de sympathie el d appui dans ses nouveaux collègues qued.us ies 
ancien», H ne put pat venir a obtenir U pie-enlaiiou d'une loi d élec- 
tion; il couiballil avec énergie, quoique seul opposant, la loi sur la 
liste civile. Uni par rapport au chiffre qui I élevait a dix-huit millions, 
el qu il voulait considérablement réduire, que par rapport aux autres 
disjiosilious auxquelles il elail pour lui indispensable d'apporter d'im- 
portantes mn Idi allons, et cependant il demeurait lidele a son enga- 
gement; il alleu lait pour se. retirer que le procès des ministres tut 
cuusouiuie. — Avant d'attwudro cetto dernière période de la vie mi- 



nistérielle do MM. Laffllto, 
en arriére. 



# RAPIDE COUP D'OEIL 8CR DES FAI18 DIVIÎRS. 

Le doc dr Cruames. — Dès l'instant où Louis -Philippe fui pro- 
clame lieutenant gênerai, il prit des mesures légales pour assurer à 
ses bis ses biens apanagera, car avant tout, le duc d Orléans était 
homme d'argent el bon père de famille. Ce qu'on nomme communé- 
ment homme d'ordre; dès qu'il eut été acclamé roi, son lils aîné prit 
le titre de doc d'Orléans el rang d'himier prévimpiif, on n'osa poi'il 
le qualifier de dauphin, on le nomma prince royal « 

Quelle avait été la conduite du jeune duc de Chartres pendant celte 
grande crise populaire? la question n'est pas sans intérêt, mais il est 
ilillicile d'y répondre, car nul n'a pu apprécier ce qui se passa daiv 
son co-ur, mais I on doit dire qu'il abandonna son régiment en gar- 
nison à Joigny pour se rendre a Paris; l'on doit aussi enregistrer ce 
fait que le jeune prince ayant rencontré madame l.i duchesse d'.\n- 
gouléme sur sa roule en se rendant à Paris, eut avec elle une entrevue 
de quelques instants à la suile de laquelle il la quitta avec les témoi- 
gnages de la plus respeclueuse affection. — Pourquoi ne continuèrent- 
ils pas leur roule ensemble ? on l'ignore. 

Arrête à Monlrouge le jeune duc dut la vie à l'intervention du 
maire, M l'Huillier, et de M Etienne Arago, service bientôt oublié ; 
enfin M. La Fayelto ayant autorisé son départ, le jeune prince rejoi- 
gnii ses parents à Neuilly en faisant un immense circuit par la crois 
de Bcrny ; le i août, ayant repris le commandement de son régiment, 
il le ramena sur Paris el fit son entrée dans la capitale sous l'égide 
du drapeau tricolore. — Dil jours plus tard, il était créé grand officier 
de la Légion d honneur, et en outre porté sur les contrôles de l'ar- 
tillerie de la garde nationale (<" batterie). On pensa généralement 
que le but du nouveau roi, en faisant adopter culte arme au prince, 
son lils, avait été de coolreb ilancer dan* ce corps l'Influence avérée 
qu'y exerçaient des hommes dislingues du parti républicain, tels que 
MM. Guinard. Floilurd. Carrel, Bastide, Thomas, Cavatguac, Joberl, 
E. Arago, Labroise, Barthélémy Saint lldaire, Daguérro, etc., etc. 

La conduite ou plutôt la lenue du jeune prince royal au milieu de 
ses nouveaux- camarades fut constamment réservée et, pour ainsi 
dire, douteuse; il se dut même à l'écart du moment où le fwuooir 
eul fait connaître son désir de dissoudre l'arti lerie. [Voir le comple- 
rendii de la séance des Chambres du * décembre Enfin le prince 
s effaça en. quelque sorle dans les moments difficiles, surtout à I occa- 
sion du proies des ministres, qui amena la dissolution do corps dci 
artilleurs, ainsi que je le dirai -plus lard. % 

Mort oo eaucs de C<»uk. — Les premiers jours dn règne de 
Louis-Philippe furent attristés par un lugubre événement ; jo veut 
paner de la mort du dernier des Condés. trouvé pendu a l'espagno- 
lette de la croisée de sa chambre, le 27 août. — La maison d'Orléans 
avait beaucoup fait pour que l'un des siens héritai de I immense for- 
tune du prince, elle avait réussi dans ses espérances par l'enlremiso 
de la baronne de Feucheres; les événements sorveous pouvaient, de- 
vaient même changer les dispositions du vieillard, il voulait réaliser 
ses biens qui eiaieni considérables cl se réunir au jeune duc de Bor- 
deaux. — L on comprend à combien de suppositions ce thème donnait 
cours; nul ne crut au suicide du prince, celle accusation n'a point 
fait Uhe au nom de Condé — Les voûtes de Saint-Leu onl été lémoins 
d un grand crime. — Quels furent les criminels? l'histoire contempo- 
raine a ses mv stères — Mystères de sang cl de honte. — Il y eut des 
enquêtes plus ou moins sérieuses, un fil un grand étalage de bonne 
foi dans la recherche de la vénlé et la venté ne se fil point jour ; de 
nombreuses brochures furent publiées, de nombreux el éloquents dis- 
cours furent prononces dans les débats judiciaires auxquels donna 
lieu l'ouverture de la succession ; ces brochures, ces discours ne tirent 
que rendre plus épais le voile qui masiitiail les faits réels. — Conclu- 
sion : le fils du toi. le duc d'Amalc, fui envoyé en possession de cet 
immense héritage. — Un jour peut cire les historiens qui nous loc- 
cederoni pou n oui stigmatiser le nom du véritable criminel.* 

L'AKui.K. phvmçvisb a Algeb. — C'est le H août senlcment que 
parvint à Alger la nouve.le des journées de Juillet, la dépêche du 
coinle Gérard qui l'annonçait au maréchal Buurmonl lui fut remise à 
dix heures du soir; la première pensée du mar. chat et delà plupart des 
généraux sous ses ordres fut de retourner immédiatement eu France 
pour y défendre la cause des Bourbons ; lo maréchal désigna les géné- 
raux La Uille, Dcsprei el Monk-dUzer pour aller s'entendre ave* 
l'amiral Duperre, il arrêta en outre que dnu<o mille hommes seraient 
laisses eu Afrique pour gauler notre conquête ; les truis généraux c 
rendirent immédiatement à bord de I amiral Duperre, qui, apiès trois 
heures du discussion, rtsuma les motifs de son refus en disant qu'il 
ne le pouvait p is el qu'il ne le voulait pas : qu'il ne le pouvait pas, 
paice qu'une partie de si flotte elail à Bone el a Oran, ce qui était 
vrai ; cl qu'il ne le voulait pas, parce que, depuis la vcil'e, il m l 
envoyé son adhésion au guuvernemen' provi»oiro.M. lecomteCliarles 
de Buurmonl, dans une lettre .,a . nous adressa (ù MM.tierxuaju 
Sarrut et Saint-Edine, rédacteurs di |„ nioyra^hie de* Aommo du 
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jour), le » mai <842, s'exprime ainsi i ce sujet : . Celte défection 
de la marine enchaînait notre bonne volonté. Nous aurions voulu, du 
moins, conserver au roi une armée, el lui offrir, comme un asile, je 
royaume que nous venions de conquérir ; mais comment se maintenir 
indépendants de la France P Nous n'avions de vivres que pour un 
mois, et point d'argent pour assurer le service de la" solde, car les 
derniers millions du trésor de la Cassauba étaient partis, le 9 août, 
»ur la frégate la Didon et gur plusieurs autres bâtiments de guerre. 
La flotte, adoptant d'ailleurs une autre lisne que la nôtre, nous nous 
trouvions, dès le lendemain, en état de blocus ; nos communications 



■ 



poursuivre auprès du gouvernement et des Chambres les justes répa- 
rations auxquelles avaient droit des hommes Trappes par les juge» 
prévôlaux et par les conseils de guerre. Une loi pouvait seule détruire 
les effets de la plupart de ces iniques condamnations qui avaient frappé 
de mort civile de vertueux citoyens; une mesure législative élait né- 
cessaire pour la révision d'un grand nombre de procédures dans les- 
quelles Ies;u5auri de la Restauration, par une interprétation digne 
de celte époque, avaient faussement qualifié de crimes el de délits 
contre les personnes el les propriétés, les actes de citoyens armés pour 
leur défense personnelle contre les réactionnaires do Midi. Les san- 
glantes exécutions de Nîmes, celles de Montpellier; les malheureux 
îabilants d A rpaillargue. le guet-apens de Colmar, l'assassinat jnri- 
diquo de La Bedoyère. deNev, deMouton-Duvemet el de tant d autres, 
méritaient bien de fixer I attention et d'appeler la sollicitude d/uo 
gouvernement vraiment national. Il s'agissait d une Km de réhabilita- 
tion pour venger la mémoire de tant de proscrits et fl etnr ce* juge- 
nteux que des hommes dévoués à tous les puuvoirs depuis 
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avec la Prancc eussent été interrompues. 

. . . . Néanmoins, la ligne du comte de Bourmonl était toute 
tracée, et s'il eût reçu des ordres du roi, ils eussent été exécutés ; el 
en les attendant, il se refusait aux instances de M. Duperre. qui le 
pressait de se conformer aux ordres du gouvernement provisoire c 
d arborer le drapeau tricolore. Impatient de Uni de délais, la m ira] 
lui écrivait chaque jour, et en même 



ëme temps 

des marins chargé» de cocardes tricolores qu'ils distribuaient aux 

soldats » ... 

Cependant le maréchal prolongeait encore sa résistance, mais 
le 16 l'amiral lui fit savoir que dès le leudemain la flotte arborerait 
officiellement les couleurs nationales; dès co moment une collision 
devenait imminente dans l'armée, le maréchal dut céder , « Le comte 
de Bourmonl, ajoute son fils dans la lettre que j'ai déjà citée, consi- 
déra comme un dcvtjr sacré envers ses compagnons d armes, de se 
maintenir à son poste jusqu'à l'arrivée de son successeur, et c est 
pour assurer la sécurité de l'armée et y maintenir la concorde, qu il 
accomplit le sacrifice de laisser remplacer le drapeau auquel il demeu- 
rait fidèle par celui qu'il ne voulait pas servir. > Après avoir remis 
&cm commandement dans les mains du gênerai Clause!, M. de Bour- 
monl s'embarqua le 2 septembre sur un petit bâtiment marchand 
autrichien qu'il nobsa à ses frais, l'amiral loi ayant refusé de mettre 
un bâtiment à sa disposition ; il se rendit en Angleterre. — Le gêne- 
rai Clausel ne se borna pas a conserver à la France la conquête d Alger, 
il marqua son passage en Afrique par de fortes institutions et ajouta à 
sa réputation de gênerai habile par son expédition »ur Medeah ala suite 
de laquelle on vit le drapeau tricolore flotter au sommet de I Allas. 
• Las coNDAMais politiques. — En dehors de la commission créée, 
, la présidence du gênerai Fabvier, les condamnes politiques do 
d, présents à Paris, instituèrent un comité charge de 



quarante ans, soul toujours disposes à rendre comme autant de ser- 
vices, les seuls auxquels ils soient propres. Le peuple par l'organe 
des malheureux échappés à tant d exécutions, pouvait demander 
compto du sang de ses vieux généraux, versé par la main des bour- 
reaux. La xommissioa des condamnés politiques, en s'associant à 
cette pensée, lit tout ce qui dépendait d élie pour obtenir justice. Elle 
échoua et devait échouer dans ses tentatives auprès des ministres qui 
Suivaient les errements de la Restauration elle-même . elle ne réussit 
qu'à obtenir une mesquine aumône jetée à de nobles misères, lorsque. 
I on conservait avec soin toutes les pensions accordées avec munifi- 
cence aux anciens chouans, aux émigrés el à l'armée de Coudé; en 
ne se bâtant pomt de faire, de prttdamer ces nohles réhabilitations, 
MM. Dupont (de l'Eure; et Laffilte, tirent acte de haute faiblesse ; les 
contemporains et la postérité sont en droit de leur demander compte 
de ces tendances, réactionnaires dans lesquelles ils laissèrent s'enga- 
ger un gouvernement auquel il était de leur devoir et de leur 
honneur d'imposer une direction franchement démocratique el nalio- 
le. Ce courage, -celle énergie leur manquèrent, ils uo surent rien 
osganiser à l'iotérieur, ni venir en rien en aide aux peuples qui, 
electrisés par noire exemple, tentèrent de reconquérir leur nationalité 
el leur liberté. 

Belgique. — Pologne. — Italie. — La Belgique répondit la pre- 
mière à cet appel delà France, mais on ne doit point se le dissimuler, 
elle ne s'insurgea que pour reconquérir sa nationalité, $optr$onna~ 
Uié, si je peux me servir de celte expression : 

C'est au moment où le baunissoment de quelques-uns des plus ar- 
dents défenseurs de la cause belge échauffait toutes les tètes, que la 
révolution parisienne éclata. Le roi Guillaume ne vit dans cet événe- 
ment aucun danger immédiat pour sa couronne. Il pouvait encore ra- 
mener les Belges par le simple relâchement de son système; il no la 
ût pas. Tout un mois se passa sans troubles, mais aussi sans conces- 
sions. Le 24 août, Jour anniversaire de la naissance du roi, il y eut 
des mouvements a Bruxelles. Le peuple brisa los presses d un journa- 
liste (l), défenseur odieux d'une cause qui lui élait étrangère, et 
brûla I hôtel du ministre qui le soutenait (2). Ce n'était encore qu'une 
émeute; la faiblesse de l'autorité militaire, (es hésitations de la cour, 
qui, celte année, habitait La Haye, les insultes prodiguées en Hol- 
lande aux députes belges, et les dangereux meusonges des magistrats, 
qui croyaient pouvoir rétablir l'ordre en trompant la multitude, en 
brent peu à peu une révolution. Le mouvement gagna les provinces. 
Liège surtout s'y assucia avec un chaleureux entraînement; les évé- 
nements marchaient vite; bientôt tout fut fini pour le roi Guil- 
laume. — Je n'ai point à écrire l'histoire de la révolution bel^e, mais 
je dois dire que le gouvernement français eut pu s'en emparer, la di- 
riger, il no le fit pas ; bientôt le parti catholique prit la haute main 
sur ce mouvement, il le nationalisa; — on négocia; la diplomatie in- 
terviot, l'influence de la France fut éliminée. Louis-Philippe vainquit, 
à force d'intrigue, la redoutable concurrence du Ois d'Eugène Beauhar- 
nais, le prince de Leuchtenberg, mais il dut renoncera la couronne 
pour son propre 01s, le duc de Nemours. — Elle passa sur la tète du 
prince Léopold de Saxe-Cobourg, qui ne tarda pas à épouser une 
des filles du roi des Français. — Dans toutes ces diverses circons- 
tances, la conduite du cabinet français fut pusillanime, sans initiative, 
et manquant de celle énergie qui doit caractériser les représentant» 
d'uue grande nation. 

La Pologne aussi avait entendu le cri de liberté parti des rives de 
la Seine, — la Pologne eut foi en la France; deux héros de la pensée 
nationale Zaliwski et Wysocki, dignes émules de Peste! do Ryieiew 
et de leurs frères, tristes victimes du despotisme autocratique du tyran 
du Nord, affrontaient les persécutions de Constantin et de Nicolas, et 
alors que les prisons regorgeaient do détenus politiques, Wysocki 
posait le premier fondement de celte société patriotique qui, la nuit 
du 29 novembre, parut au bruit du canon, el dont les travaux curent 
pour résultat l'expulsion des Russes de Varsovie et la fuite du tyran 
do son château duBelvéder. — Les élèves de Wysocki furent les pro- 



(4) Libri Baguant), rédacteur du National, 
(X) M. YauUmaen, nitustre de la justice. 
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nier» conjurés qui d'ioiliés devinrent chefs des nouvelles sections, et 
grossirent ainsi le nombre des patriotes éclairés et dévoués ; en même 
temps apôtres et hommes d'action, ils faisaient de la propagande, se 
tenant prêts & l'appuyer de leurs armes et à verser leur sang- • Ce 
n'était pas an club laoguissant des fmrcAen allemands, dit un histo- 
rien polonais, mais une tempête enfermée dans quelques télés exal- 
tées, qui pouvait, comme une trombe, renverser sur son passage tout 
ce qui lui faisait obstacle. • Ici la transition des paroles aux armes 
pouvait être ti prompte que chaque fois que je me suis trouvé dans le- 




| partageaient pas l'opinion de Wysocki. qui ne trouvaient pas le uv- 
1 ment favorable et qui voulaient attendre un changement en France. 
Le tzar passa donc la r,evue, et les conjurés rentrèrent chez eux avec 
leurs armes chargées. Mais on peut juger quel soin avait apporté 
Wysocki dans le choix de ses conjurés, puisque le secret de celte con- 
juration, qui avait de larges ramifications, ne transpira même pas, 
et que le despote n'en eut connaissance qu'après la révolution du 
39 novembre. Wysocki, dans celle circonstance, comptait sur les 
propres forces nationales, sans s'inquiéter des changements des dis- 
positions des autres peuples. Celle foi entière dans les forces de son 
pays subjugué et humilié fait honneur à un patriote. En effet, une na- 
tion qui compte vingt millions d'hommes libres a toujours assez do 
forces pour repousser un ioug despotique el des armées d'esclaves. 

Après le couronnement, les conjurés résolurent d'élargir leur asso- 
ciation. Lorsqu'ils connurent les événements de France, ils initièrent 
plusieurs officiers de la garnison de Varsovie el une foule de citoyens. 
On fil part du projet d'insurrection générale à quelques hommes connus 
par leur savoir, entre autres à LcJewell et à Bronikowski. La nuit du 
S9 novembre fut designée pour le moment de la délivrance de la Po- 
logne; le plan fut arrête par Zaliwski el Wysocki. Ce dernier devait 
itnnnei - le s : _>..i! rn incendiant une vieille brasserie Malheureusement 
Wisc-rki oublia de se procurer des matières inHaiiiriiabie>,i l !,i maison 
destinée à être incendiée iv |mt brûler. Celle fâcheuse circonstance 
brisa l'harmonie de l'action, et il fallut toute la présence d'espril de 
\\ ■ kl et de Zalivssk . ainsi que luulf la bravoure pob uaise des 
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eole des porle-enseigr.es, j'ai pensé que ce jour ( tait le dernier de 1a 
domination russe en Pologne fi l. • 

La guerre de U Russie contre la Porte, offrait, selon la pensée de 
Wysocki. une occasion favorable pour lever l'étendard de 1 insurrec- 
tion. Le (5 décembre 1828, il réunit chez lui ses camarades, qui prê- 
tèrent serment de reconquérir l'indépendance de la Pologne. Les inities 
redoublèrent de zèle ; on initia de nouveaux membres, et surtout les 
militaires qui possédaient l'estime du soldat, el qui avaient à leur 
disposition les armes, les magasins de poudre, et tous se luirent prêts 
à marcher au signal convenu. 

Jusqu'à ee moment l'œuvre do la régénération de la Pologne mar- 
chait sous les plus heureux auspices. La Russie poursuivait la guerre 
avec la Porte, qui, eu ruinant une armée d élite, épuisait les ressources 
du cabinet de Saint-Pelershourg. Nicolas lui-même, rumine si un mau- 
vais génie le poussait à sa perte, arrivait avec toute sa famille a Var- 
sovie pour la cérémonie du couronnement, voulant joindre a sa cou 
ronne impériale le sceptre polonais, que même dans les temps les plus 
reculés la noblesse ne confiait qu'à un chef élu. Les conjurés con- 
çurent alors le hardi projet d exterminer toute la famille impériale du 
même coup ; les armes furent chargées, el les porte-enseignes se ren- 
dirent à la revue attendant le signal . mais le signai ne fut pas 
deux circonstances firent avorter ce patriotique projet. 



Wysocki. dans son âme con,c.cne,;-Use. hc's.U a prendre sur lui 
ule la responsabilité des événements; il crut 



.„l qu'il était de son de- 
de faire part de ses projets a quelques notabilités du pays dont 
le patriotisme était bien connu, entre autres au comte tiustavo Mala- 
chowski : celui-ci approuva d'abord le projet, puis ensuite hésita, et 
enfin, au moment décisif, il eu arrêta I explosion. D'un autre cote , il 
existait d'antres associations fondées par l'illustre Zahw.-ki, qui ne 
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porte-enseignes, des étudiants, el de toute la population pour 
les Russes, qui occupaient lescaserues et ne manquaient pas de eammi. 
Cependant, après d mutiles efforts Ions s'enfuirent avec Constantin. 

Dans o lle nuit mémorable, Wisoek» lit des prodiges de valeur avec 
deux cents hems attaches a son sort par leurs serments. Entoure par 
ia cavalerie tm-a qui lui barrait tons les chemins, il se fraya une 
mule sanglante à la baïonnette, en repoussant et culbutant ton! ce qui 
se trouvait dovant lui; il parvint a opérer sou passage et rejoignit 
Zaliwski, près de l'Arsenal. 

Le triomphe; de la lent du ■*) novembre ouvrait une vaste carrière 
à ces héros. La réputation colos-ale qu'ils venaient d» se créer les 
mettait a même, avec justice, d'ambitionner les postes les plus élevés; 
mais Wysocki voulut que sou dévouement, que ses sacrifices restas- 
sent pur* de tout intérêt personnel. Modeste api.s- laviotoiie, il seu- 
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ycloppa de ta gloire et garda la position où la révolution I avait trouvé, 
laissant aux autres le soin de s'emparer îles premières place». C'est 
ce peuple gigantesque qui demandait à grands-cris aide et secours à la 
rrai.ee. et ie ministère français demeura sourd à sa voix jusqu au 
jour où uous entendrons un des ministres de la monarchie nouvelle, 
Sébastiani, honte à son nom I s'écrier, du haut de la tribune française : 
L'ordre regntà Varsovie!— L'ordre, c elait le silenccdes tombeaux.— 
Avant de succomber, la Pologne avait appelé à sou aide les sympa- 
thies d'un grand nom. Les chefs de l'insurrection polonaise avaient 
adresse au prince Louis-Napoleou Bonaparte, alors en Suisse, une dé- 
pu u non et une lettre renfermant ces paroles : ■ X qui la direction de 
outre entreprise pourrait-elle mieux être confiée qu au neveu du plus 
grand capitaine de tous les siècles. Un jeune Bonaparte api>arai>-»aiii 
sur uos |ilages, le drapeau tricolore à la main, produirait un effet moral 
dont les suites sont incalculables. Allez donc, jeune héros, espoir de 
notre patrie ; confiez à des flots qui connaîtront votre uom la (or lune 
de César, et ce<|ui vaut mieux, les destinées de la liberté. Vous aurez 
la reconnaissance de vos frères d'armes et l'admiration de l'univers.» 
Le prince lut retenu par des motifs de haute prudence. Cependant, si 
le gouvernement français s'était montre iasencible au courage des Po- 
lonais, a leur noble et saint devouemoiil à la cause de la patrie, il n'en 
•v ail pas ele de mémo des démocrates français, et des secours d armes 
«I hommes et d'argent leur avaient été envoyés, mais irréguliers, dis- 
•enunes et ne pouvant influencer que faiblement les chances des coin 



bals. — Celte dissemblance entre la politique du cabinet français et 
le sentiment public entretenait des fcrmeuls d irrilalion qui se tradui- 
saient en mouvement» perpétuels, en émeutes incessantes. C était assez 



pour tuer la coufJancc dans le nouveau gouvernement; ce n était point 
assez pour amener uue révolution. 

lus fusils Ui&qubt. — AI» suite de ce grand mouvement popu- 
laire escamote au profit d'une révolution de palais, il clail naturel de 
se demander si les puissances européennes oseraient tenter d inter- 
venir. Louis-Philippe se donne, dès les premiers jours, la mission de 
comprimer l activité démocratique el de rassurer l'aristocratie du Nord- 
mais il put craindre de n'être pas compris, el dès lors dut se préparer 
a la guerre. Il n'avait pas personnellement i laver les affronts de Wa- 
terloo, mais il avait à se mettre en mesure de repousser une interven- 
tion |>ùmm1j1o qui reœellrail en question celte couronne que, selou sa 
propre expression (lettre i l'empereur Nirolast, une catastrophe avait 
placée sur sa leie. En effet, l'autocrate du Nord, dans sa réponse offi- 
cielle qualiOail la révolution de Juillet d éeémount à jamais déplo- 
rable.U prenait en grande pilie lo duc d Orléans, lïouoir été placé dans 
une cruelle aiur naine, tt déclarai n« pas vouloir s expliquer sur Us 
motifs qui ovuuni déterminé le rot du Fra„ c9 i$. - 6es ordres fu- 
rent donnes pour mettre nus places fortes sinon en etal réel de dé- 
fense, du moin» a l abti d un coup de main, yue dans ce premier mo- 
meul ïfctat eût fait des sacrifices pour armer les gardes nationales 
chacun leûl compris, et les vrais patriotes auraient ele les premier» 
a I approuver; mais il n'en fui pu ainsi. Le gouvernement arma 
peu de gardes nationales, et, penlanl que nos arsenaux et oos places 
fortes étaient richement pourvus, le ministère contractait un marché 



• El 5.529 cuirasses. 

• 70.000 fusils oui été fabriqués en 1830, do sorte qu'en compre- 
nant ceux dont les troupes étaient armées, il existait au i" jan- 
vier 1830 plus de douze cent milU armes à /eu, et près de quatre 
cent mille arme* blanches. 

« Dans aucun temps, et sans excepter lesépoquesnù la France a dé- 
ployé toutes ses forces, un pareil approvisionnement d armes n'a existé. 

• Il resuite encore des mêmes documents, que je déposerai sur le 
bureau, que l'artillerie possédait au <* r janvier 1839: 

• 4 1 ,152 bouches à feu, dont 4.503 de campagne; 
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d'urgente il 
de la maison Perier 
remplit son mandat 



cl, je l'ai deja dit, ancien associe el commandite 
eut mission de pourvoir la France de fusils. Il 
mais bientôt anrès des récriminations «ravis 

• élevèrent swl contre les ministres de la guerre (le maréchal Soull) 
•l de i ultérieur (C. Perier), soit contre il. Gisquel lui-même. Le mi- 
nistère, dans des explications aux Chainbi es, préseula I état de nos 
arsenaux, à l'époque de la révolution, cu.nme déplorable. Le 3 mars, le 
ministre de I intérieur dit. du haut de la tri b nie de la chamb^des pairs 

« Elles étaient profoudes, les plaie» que la Ueslauralion nous a lais- 
. sees a guérir: les places fortes démantelées, sans appruvisiomie- 

• meol, sans munitions ; les cadres de I armée vides et dégarni* ; les 
. arsenaux sans armes, voila quelle était la position de la France au 

• départ de Charles X. • 

Celle situation accusait tous ceux qui avaient pris part depuis seize 
innées à la direction des affaires du département delà guerre. Le gé- 
néral de Caux ne laissa point de pareilles assertions saus réponse, il 
se ni un devoir de justifier l'administration à laquelle il avait appar- 
tenu, et d établir la vérité des fait» : 

« Avant de quitter le ministère de la guerre, dit-il, j'ai fait consta- 
ter par 'les pièces authentiques, confirmées par lo compte en matières 
qui vous a été soumis récemment, la situation du matériel de l'année 

• Il eti-lait au I" janvier 1829 dans le» magasins un approvision- 
**uienl de reserve eu grains pour nourrir cent quatre* vingt mille 
..xnmes pendant six mois, el un approvisionnement d 'effet s d habille- 
ment de réserve pour soixante mille hommes. 

• Un affirme que les arsenaux étaient sans armes, et les places sans 
munitions. Il résulte d'un elat dressé par l'officier supérieur qui dirige 
dans ce moment le service de l'artillerie au ministère de la guerre 

« 48,690 mousquetons, 
« ;>»i,;M3 paire» do pistolets : 
■ m, 124 sabres; 



• 40,580 affûts de siège et de campagne; 

• 8,642 voilures pour le service de l artillerie; 
« 4,200 pour le service des équipages militaires; 
■ l J. 000,000 kilogrammes de poudre ; 

• 2,319,000 kilogrammes de plomb; 
« Et 44,000,000 de cai touches. » 

En présence de ces détails officiels, que dire de toutes les assertions 
présentées par M. Casimir Perier? — M. Armand Marrast se rendit 
dans le journal la 7V»6un«, l'interprète des récriminations générales, 
mais il commit la faute de préciser par le mot pot-de-vin les bénéfices 
de l'opération et d'en faire l'application direclea MM. Casimir Perier et 
Soult. Il fut attaque en diffamation par les deux ministres, M. Gisquet 
dut comparaître comme témoin et donna des explications desquelles 
il résulta qu'ayant reçu primitivement mission d'acheter trois cent 
mille fusils, il avait porte ce chiffre a cinq cent soixaule-six mille! 
d'où il est permis logiquement de conclure qu'il était disposé A céder 
le surplus de la commande française aux agents de la Kussie. aux- 
quels il avait, par son traUé, interdit aux fabricants anglais d'en 
vendre. Cet accaparement de fusils, dans un moment de guerre immi- 
nente, accompli sous le voile d'agent du gouvernement français, est 
uu fait grave, qui, 4 lui seul, mérite le blâme le plus énergique; et, 
loin d'y voir, scion l'expression de M. Gisquel, dans ses explications 
données six ans plus lard aux électeurs de Saint-Denis, un acte de dé- 
vouement à ta révolution de Juillet, il est permis d'y voir un acte de 
8|ieculalion anlipatriotique. 

Quoi qu'il en soit, deux cent mille fusils furent livrés par M. Gis- 
quel à la commission d'artillerie établie à Calais pour les recevoir, el 
sur ce nombre, plus d'un sixième Jal refusé. M. Gisquel reclama, el 
fit si bien auprès des ministres, qu'ils furent tous admis moyennant 
un décompte d'environ cinq francs cinquante centimes par fusil taré... 
Je me borne à citer ce fart, il appartient à l'histoire bureaucratie»- 
financière de noire époque. 

Le général Lamarque intervint lui aussi dans ce procès, et ce fut 
pour appuyer les déclarations si positives faites par le général de Caux 
a la chambre des pairs, pour réfuter le prétendu maoque île fusils, et 
expliquer avec quelle facilité le gouvernement eût pu trouver en France 
de quoi satisfaire à tous les besoins du moment. 

Au point de vue moral M. Armand Marrast gagna son procès, mais 
le rail matériel de diffamation contre les deux ministres fut admis par 
le jury el M. Marrast fut condamné à (rois mille francs d'amende et à 
six mois de prison, et en outre à vingt-cinq francs de dommages et 
intérêts envers MM. Soull el Casimir Perier. 

Six ans plus tard M. Gisquel sollicitant les suffrages des électeurs 
de Saint-Denis, dut entrer avec eux dans quelques explications au 
sujet de ces marchés de fusils; il précisa le chiffre de* pertesqu il avait 
éprouvées daus celle affaire, et le fixa à trente-sept mille francs. En 
réponse à cetlo allégation, j'aurais pu affirmer avoir entendu M. Gis- 
quel reconnaître, daus une aulre circonstance, que celle spéculation 
lui avait donne un boni reei do quatre-vingt-dix mille francs; et, d'un 
autre ccHc, M. Mauguin offrit, dans un procès dont j'aurai occasion de 
parler plus lard, en plaidaul pour le Ménager contre M. Gi«juct, de 
prouver^ d'après les livres de MM. llulschild, une les bénéfices bruis 
de M. Gisquel avaient été, dans l'affaire des fusiU, de qu ilro cent 
quarante nulle francs. Les livres de la maison ftolschild pourraient 
en effet éclaircir la question à fond; car ces messieurs fureut, sous 
le voile d'un préte-nom, les associes réels de M. Gisquel, qui ne sau- 
rait nier le fait. 

Dans cette circonstance la fermeté audaclease de mon fraternel 
ami, lo gérant de la Tribune. Ferdinand Bascans, triompha d'nne 
manière éclatante de la bamo du parquet el do la toule puissance de 
la cour; M. Marrast el lui n'avaient pu recueillir pour le jour de l'as- 
signation tous les ducumenls qui leur étaient utiles dans cette cause; 
ils étaient d ailleurs privés de l'assistance de leur avocat, Michel (de 
Bourges), qui u'etail pas encore arrivé à Paris. Ils se rendirent donc 
à l'audience sans être préparés à soutenir le procès, el uniquement 
pour en demander la remise à une autre session, sauf, en cas de refus, 
a se faire juger par défaut, ain>i que le permet la loi. Ils s'entendirent 
avec MM. Dupin et Laveau, avocats des parties civiles, qui en pré- 
vinrent le ministère public, mais étrangers alors aux usages du palais, 
qu'ils connurent si bien depuis, ils laissèrent procc 1er an tirage au 
sort du jury, avant que de formuler leur demande. MM. Persil et Jac- 
quinot-Godard se prévalurent do celle circon*Unce pour s'opposer 
a la remise, et pour vouloir juger séance tenante c r >it<a tt^'mremfit, 
c'esl-a due tant défaut. La cour, après eu avoir deliljnr.% rendu un 
arrêt dans ce sous, el les accusés routant se retirer comme la loi leur 
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CD accordait le droit, le président, M. Jacquinol-Godard, « oublia 
au point de les faire retenir par les gendarmes dan» la Mlle d au- 
dience. L'indignation Tut au comble dans I auditoire ; mais M. Bascans 
fut si pou mallrc Jo la sienne, que se promenant a grandi pas daos 
leucémie du parquet en interpellant successivement M. Persil et 
M. Jacquinol-Godard. 1 impétuosité de ses gestes et l'exaltation do 
son langage accablèrent, pour ainsi dire, le procureur gênerai de la 
cour du sentiment de leur propre injustice, et chose inouïe peut-être 
dans le» faste* judiciaires, le chef du parquet prit la parole pour faire 
entendre des conclusions contraires à sou premier réquisitoire, et la 
cour faisant droit a ses omelusions comme elle avait fait droit aux 

firecedeutes. délibéra de nouveau, et rendit un second arrêt qui aunu- 
ail lu pieuncr ut qui accordait la remise demandée. 

Le lendemain lu jourual la Tribun* lit dans son compte-rendu des 
débat» une sevéro admonestation à M. Persil qui avait manqué à 
toutes les convenance* de palais et à ta propre parole. Les accusa- 
tions du jouniali.-le furent graves, raisonnee», positives ; M. Persil ne 
ci ut pas devoir garder le silence, cl lit iu>ercr dans les journaux la 
lettre Mii\anto : 

• Monsieur le rédacteur de la Tribune, comme magistrat, je ne 
dois pas répondre aux calomnies dont roui m'honorez depuis long- 
temps ; mais je dois ajiprendre «u public avec quelle facilité vous 
le trompez. Vous dites, en parlant de la remise de votre affaire à la 
cour d'assises : • Il sn rur parle a U. l'ersil, qui retondit qu'il 

« ne t opposerait pat non plut a la remue Lite» teê débat», et 

« vous verra U. Persil s'opposer, quoiqu'il put cokvi.no qu U n'en 

• ferait rien.... Et ces nommes sont magistrats! et i on te fierait d 

* leur par oit t • 

• Tout dans cette citation est mtntanger. Voue en impote» (il faut 
bien dire les choses par leur noinj lursque vous ditet qu il n en tut 
parlé ; ptrtonne ne m en a dit un mot, un teut mol : je vous joratne 
de nommer celui qui m en a parle, celui envers qui j aurais pris un 
engagement. Libre, et ignorant votre projet de retarder le* ilebals, 
j'ai dû m opposer à la remise, parce que tarit que I instruction u était 
pas achevée, vous accusiez le ministère public de fuir I audience, 
parce que j étais convaincu par la lettre même de votre avocat, reçue 
par vous le 5!9 août, qu'ayant eu le temps nécessaire pour choisir un 
autre défenseur, ce u était plus qu'un prétexte pour vous jouer dit 
jure» et de ta justice çu« «ou* intulles publiquement aujourd'hui par 
votre article. 

• Je n ajoute plus qu'on mot sur la passion que vous supposez 
m'animer contre vous. Votre journal a été condamné le 4 juin der- 
nier, par la cour d'assises, à trois mois de prison ; la condamnation 
n'est |«s encore exécutée, et il y a trots jour» eneare que j'ai con- 
sent», sur ma responsabilité, à accorder une nouvelle faveur à 
M. Mane, votre ancien geraDt. Le public jugera maintenant de quel 
côté est ta pattion. 

• Aux termes des dispositions do la loi, je vous somme d'insérer 
ma lettre tuut au long dans votre numéro de demain. 

• J'ai l'honneur de vous saluer. G. Pumil. 

A voir le ton de cette lettre, qui n'eût cru M. le procureur général 
un magistrat irréprochable : M. Persil avait espère que l'excès de son 
impudence et la crainte de poursuites judiciaires imposeraient silence 
aux rédacteurs de la Tribune. Il s elail mépris, car M. K. Bascans ne 
lui lit pas attendre longtemps la réplique suivante, à laquelle tut 
donnée la plus grande publicité 

• Monsieur, il n'est encore arrivé à personne de me parler impuné- 
ment sur le ton de l'injure ; vous ne pensez pas sans doute que ce 
privilège vous soit réservé. 

• Ce n'est point comme magistrat que vous m'écrivez, diles-voos ; 
c'est donc comme homme, fcb bien I c est aussi comme homme que je 
vous accuse de mensonge, et que j accepte toutes les conséquences de 
celle accusation. 

. Avant la formation du jury, les avocats parties civiles se ren- 
dirent a voire parquet pour vous faire connaître l'inlenlion où ils 
étaient de ne point s opposer à la remise <ju» non» devient demander; 
vous leur répondîtes que vous ne votiez poi*r d inconvénient a y 
oonsbntiu. J en appelle au besoin à la bonne foi de MM llupin et 
Lavean ; ils ne nie démentiront |ias. 

• Vous mentez doue avec impudence, quand vous preleudez que 
vous ignoriez notre projet de demander une remise. 

• Depuis le jour où nous avons cnregi-tre dans nos colonnes l'ar- 
rêté du con>eil de préfecture do la Seine, duquel il résultait que vous 
n'étiez pas même électeur, vous n'avez cesse de multiplier les saisies 
de la Tribune, et d'appeler sur celte feuille les rigueurs de la justice. 
Vous avez même, après des ordonnances de non-lieu rendues pur la 
chambre du conseil ilans quelques-uns de nos procès, appelé de cette 
décision a un autre degré de juridiction et soutenu l'appel in personne. 

• Vous meniez doue, quand vous dites que vous êtes sans passion 
Contre un juuuial qui en e>t à son dix-seplieme procès, depuis que le 
païquel de Pati> a le malheur de vous avoir pour chef. 

• Lu eXecuU.u de l arrêt de la cour il assises du 4 juin, M. Mami, 
contre ie> u-a^e> suivi.- jusquici et saut aucun avis préalable, fut 
anèie dan» le ujuranl <lu moi» dernier, comme uu mallailuur, au mi- 
lieu de la rue Nulre-Daaie-de*-Viclo<i'« u*r Uni, agents de police. 



L'ordre de celle arrestation n'émanait point du cabinet de M. Vivien ; 
il venait de votre parquet. M. Mané fut conduit par ces alguazds chez 
le commissaire de police le plus voisin, et de là a la préfecture de po- 
lice, ou, grâce à la bienveillance de M. Vivien, il fut immédiatement 
rendu à la liberté, avec l'autorisation de ne se constituer prisonnier 
que le 5 septembre. Un peu plus tard, M. Mané vous a fait reruetlre 
par M. T...., députe et conseiller à la cour royale, une demande ino- 
tivée, dans le but d'obtenir une prolongation de délai; au bout de 
quelques jours, il a reçu do l'un de vos substituts le réponse suivante: 
Af. te procureur général ne peut p*s obtempérer à rolrs demande. 
Il trouve qu'il T * BIB.N! assez longtemps qub vous êtes 1.1 HUE 
depuis votubcokoauiiUtiom, Cependant je prendrai son Moi devant 
accorder jusqu'au t» septembre (c'est-à-dire cinq jours). 

• Vous «entez donc avec une audace inouïe, quand 
des faveurs «lotit M. Mané vous serait redevable. 

• Ainsi, monsieur, votre lettre est celle d'un homme sans foi et 
sues conscience. Klle ne fait que donner une nouvelle force à l'article 
qui vous a si vivement emu, et qui n a d'autre tort à mes yeux que 
celui de l'inopportunité ; car, toutes les vérités qu'il contient, je nui 
proposais de vous les dire en face, le jour de mitre mise en jugement 
pour I affaire dans laquelle, avant-hier, vous vous êtes moulru «i di^na 
de vous. 

• Je suis, monsieur, etc. 

• Ferdinand Bascans, gérant de la Tribune. • 
Là se termine la discussion. Le procureur général, accuse de men- 
songe, garda le silence : l'homme prive, accuse d'être sans foi et sans 
conscieiioe. accepta l'accusation... MM. Oopin et Laveau ne deroen- 
lirenl pas M. Bascans. — J'ai cité ces deux lettres pour faire appré- 
cier a quel degré d irritation en étaient venus les esprits, et combien 
peu le chef du parquet savait conserver là dignité du magistral. 

JUGEMENT DES MINISTRES DE CH4RLES X. — LEUR 
TRANSLATION A VINLKNNKS. — MODIFICATION MI- 
NISTERIELLE. 

Pendant leur captivité à Vlncennes, les ex-ministres de Charles X 
furent Irailes avec les plus grands égards ; transfères au Luxembourg 
ils fuient places sous la surveillance et la rcspunsabililu directe de 
M Lavocal, I un des condamnes à mort de la conspiration du 19 août 
18.20 ; M. Lavocal se montra dans ces difficiles fonctions digue el on- 
venable. Après de longs débats dans lesquels M. Persil se montra 
froid el décharné comme une requête, ignorant des faits de la cause, 
ayant mal étudie les pièces de la procédure, et cul à subir les vigou- 
reuses remontrances de M. de Peyronnet ; après uue discuss.on grave, 
mesurée, haluante cl glaciale de M. Bcrauger, et un discours pompeux 
de M. Madier de Montjau ; après la brillante défense de M. de M ir- 
tignac el les observations de MM. Ilciinequin, Sauzct et Crémicux, la 
haute cour rendit son arrêt par lequel elle prononça la peine de la 
prison perpétuelle contre les quatre uiculpes et en outre déclara M. de 
Pulignac déchu de >os litres, grades et ordres, el mort civilement. Les 
frais lurent prououces solidairement contre les quatre condamnes. 

Le 40 au soir, la séance avait ete levée sans molif sérieux et sous 
l'impiesMon de la panique qui dominait les nobles pairs el leur pré- 
sident , lu ï\. des fui ces considérables entourère 
circulation (ut interdite depuis les rues du Paon, 
de I Ouest, d'Enfer, Saint-Jacques el de l'Ecole de médecine 
lonnes serrées eu masse étaient olacecs à l'entrée de la rue de Tour- 
uon, vers la rue do Seine el au bout de la rue des Fosses Mousieur- 
le-Priucc, vers la place Saint Michel, la place -Sainl-Sulpitc, des 
Carmes, de l'Odéou. — Six cents hommes de la garde nationale de la 
banlieue el deux escadrons de lanciers étaient places sur les avenues 
de I Observatoire, deux bataillons de la ligno bivouaquaient dans la 
grande avenue du Luxembourg, el uu balaillon de la garde nationale 
slatiuiiu.nl dans le jardin près du grand bassin. — lue partie de U 
cavalerie do la garde nationale stationnait dans la cour des Tuileries, 
un bataillon de la ligue sur la place du Carrousel el uu second dans 
la cour du l'alais-llojal. — Jamais depuis 1813, Paris n'avait offert 
un pareil <ioveloppemenl de forces militaires. Il surexcita la curiosité ; 
tout le peuple était dans les rues. — A trois heures les débats furent 
cios en ces tenues : « J invite la cour el l'audience à rester jusqu'à ce 
« que les accuses soient sortis. • Nul ne comprit la portée de cette re- 
coimiiatiilaliou qui fut ponctuellement suivie, el aussitôt les quatre 
minières lurent entraînes par le petit Luxembourg, jetés dans uns 
voilure a l'euliee de !a rue Madame, el diriges à fond de train sur 
Vimeuiies, sous I escorle d'une cinquantaine de cavaliers el du mi- 
nistre de I intérieur lui-même qui avait pris le cheval de l'un des g irdes. 
— Ce fut un véritable enlèvement. — P 'U de jours après ils eiaicul 
iraus.uiesau fort de liant. —Lorsque le soir, à du heure-., ou annonça 
le jugement aux gardes nationaux qui eucouibiaienl la cour du 
Luxembourg, uu murmure Irès-prunoucu d improbaliou se fit entendre 
dans leurs rangs; la nouvelle fut pro nple à circuler ; do désordre* 
graves eureol lieu ; les réverbères luroul buses dans d i rse* rue» ; 
fes groupe, devient menaçants; mats «ràcs à lueur, avancée el 
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à la prudence de I* garde nationale on n'eul point à déplorer de 

collision. 

Le 22, dès le malin, lei groupes se reformèrent animés, menaçants 
autour du Palais-Royal el des Jeux Chambres; il ne faut pas hésitera 
le dire, cette irritation était entretenue par les agents de la branche 
aluée, qui espéraient faire sortir la régence de la duebesse de Berri et 
Henri V d'une collision nouvelle ; des proclamations de Mal. Odilon 
Bar rot, La Fayette el Ladite ramenèrent le calme; il n'est pas sans 
intérêt de dire comment avaient ele répartis les voles des pairs consti 
tués en baule-cour de justice : — Nombre de votants : cent cinquante- 
six; ""- 



M. M fOUfilAC 



M. «s 



M. m 



M. m Goxaitoîi-BiimLLS. 



4 28 voix pour la déportation; 
Si voix pour la prison perpétuelle ; 
4 voix pour la plu* fort* ni»* porté* 
par l* cod* pénal. (Cas messieurs 
traient évite de prononcer le mot 
ptim d* mort.) Au premier tour de 
scrutin huit avaient voté dans ce sens. 
87 voix pour la prison perpétuelle ; 
68 voix pour la déportation ; 
1 voix pour la déiention limitée; 
438 voix pour la prison perpétuelle; 
44 voix pour la déportation; 
4 voix pour la détention limitée. 
440 voix pour là prison perpétuelle ; 
46 voix pour la déportation. 



Par arrêté du '14 avril 4834, la cour des pairs prononça sur les trois 
autres ministres contumaces et les condamna i la prison perpétuelle. 

La crise étant franchie; M. Dupont avait été Adèle à ses engage- 
ments, il se hlta de donner sérieusement sa démission que le roi mil 
quelque empressement à accepter ; elle fut précédée de celle de M. La 
r ayetle el de H. Treilhard. H. le général Lobau prit le commandement 
de la garde nationale de Paris, el M. Baude, déjà sous-secrelaire d'é- 
tal au ministère de l'intérieur, fut appelé à la préfecture de police; 
M. Jacqueminol fut adjoint au général Lobau en qualité de chef d'état- 
major gênerai: — toutefois la retraite de M. Dupont n'entraîna pas 
la dissolution du conseil ; M. LaOille eut le tort de ne point imiter son 
ami, et M. Hérilbou celui de succéder à son vénérable patron; 
M. Barlhe prit le portefeuille de l'instruction publique, el l'on se 
traîna encore ainsi pendant deux mois. — Pendant ce temps, sous la 
direction de MM. Adolphe Morhery el Sambuc, une association se 
formait entre les Ecoles do médecine, de droit et polytechnique qui 
donnait les plus vives inquiétudes à la royauté nouvelle, au 
point qu'elle eut le courage de déclarer en plein conseil qu'il faudrait 
faire un peu de terreur ( voir la Tribune du 30 décembre 4830 ); le 
premier pas vers celte tentative, fut la dissolution de I artillerie de la 
garde nationaie (34 décembre), ordonnée sur un rapport de M. Mon- 
talivet qui, depuis son entrée au conseil, se montrait le plus dévoué 
de tous les ministres aux volontés du mallre : M. Montalivet n'était 
pas un ministre, c'étail un al(er ego du roi. On accusait principale- 
ment la 2* batterie d'avoir voulu livrer les pièces au peuple pendant 
le procès des ministres ; la crainte à cet égard avait été telle que M. de 
Itemigny, aide-de-camp du roi, avait fait parvenir des caisses de car- 
touches au commandant du Louvre, el avait mis à sa disposition un 
régiment qui bivouaqua dans la partie latérale gauche du Louvre, en 
présence de l'artillerie ; heureusement la prudence el l'énergie des 
républicains rendirent inutiles tous ces préparatifs qui pouvaient de- 
venir le signal de la guerre civile; — I un des premiers actes du ca- 
binet remanie fut de saisir la justice des troubles qui avaient eu lieu 
dans les journées des 20, 21 et 22 décembre. De nombreux mandats 
d'amener fureut lances contre les membres soit do i Association Jet 
tcuiet , soil de» Amis du peuple; toutefois on ne put parvenir à créer 
un complot rétrospectif; mais M. Barlhe exhuma les ordonnances du 
5 juillet 1820, qui interdirent aux étudiant* d'agir ou d'écrire en nom 
collectif, et les remit en vigueur comme au bon temps de MM. Pevron- 
net, Corbière* et Frayssiuous; les coules protestèrent en nom collectif 
par la plume de MM. Plocque, Maublanc, Sambuc, Jucbau, Fulgence 
Girard, A. Blanqui, Muraing, Napias, Audry, Buflarrel. Rouillel, La- 
reyre, elPaul Lamy ; une instruction fut dirigée contre les signataires 
de cette protestation ; ils comparurent le 49 janvier devant le conseil 
académique, préside par M. Barlhe... MM. Plocque et Blanqui, au 
nom de tous leurs co-accusés refusèrent de répondre, et déposèrent une 
protestation nouvelle contre la compétence du conseil dont ils décli- 
nèrent la juridiction. — Après cet acte, tous les prévenus se reti- 
rèrent. — Le 21, une déclaration solennelle de l'association proposée 
Par A. Blanqui, et demandant la suppression de l'université, fut 
adopte par le comité el rendue publique par la voie de la presse. Les 
étudiants de Pans adressèrent en outre une lettre délibérée aux étu- 
diants de Montpellier dans laquelle ils prirent l'engagement de faire 
triompher le principe de liberté. Mais ainsi en demeure, le conseil 
académique, à la suite de lon^s considérants, se déclara incompétent 
« l egard de Murainy. exclut Sambuc des cours de la faculté, priva 
Plocque de quatre inscriptions, Blanqui de trois, Fulgence Girard de 
util, Hutihier de deux, tl déclara qu 1 !] n'y avait pas lieu à pronon- 



cer des peines de discipline contre les autres inculpés. A la sortie do 
conseil, le ministre fut accueilli par des huées et des sifflets ; des pro- 
jectiles ( des œufs, des pommes), furent lancés contre sa voiture, et ce 
fut à grand'peine qu'il put regagner son hôtel. — Quelques heures 
plus lard, Blanqui était arrêté, el deux mandats lances contre 
MX. Sambuc el Plocque, furent exécutés, contre toutes les lois, au mi- 
lieu de la nuit. Des exécutions eurent lieu aussi conlreMM, Maublanc 
el Lapeyre. — Ainsi donc ces hommes, MM. Mèrilbou, Ban lie, Laflittc, 
Scbasliani, qui, pendant quinte ans, avaient lutte pour conquérir les 
libertés, [arrivés au pouvoir, en devenaient les implacables adversaires;' 

0 ambition, ô versatilité des hommes, que l'histoire du moins servu 

1 enregistrer ces faiblesses, ou ces criminelles palinodies 1 

Les journaux démocrates accueillirent de nombreuses lettre? des 
élèves des écoles protestant contre la déiention de leurs frères. Aux: 
signatures des membres du comité se joignirent celles de MM. Fon- 
tan. Docoux, Vaudrey, Emile Redon, Toussaint. Bravard. Dclaunay, 
Malbé, Madé, Bixio, Félix Avril et autres, qui reconstituèrent le 
comité; de nouvelles et nombreuses arrestations eurent lieu ; plusieurs 
élevés furent pnves de leurs inscriptions, mais tout ce grand débat 
se termina sans trop d éclat. 

44 FÉVRIER 1831. 

Le clergé reprenait de loulo part son influence. Louis-Philippo, 
quoique ou parc* que imbu du scepticisme le plus profond, tenait à 
n'avoir rien a démêler avec celle épèe dont la pointe est partout et la 
poignée à Rome, et si l'un de ses préfets, sans contredit fun des plus 
honorables et des plus capables, se trouvait en désaccord avec ton 
évéque, M. Moulalivel, peu soucieux de l'honneur de l'administration, 
sacrifiait l'écharpe préfectorale a la crosse episcopalo, et le Moniteur 



annonçait la revocaliou du préfet du Jura, le vénérable Pons (de l' Hé- 
rault). La presse libre fut unanime dans l'expression des regrets dont 



la démocratie jurassienne accompagna la révocation de l'habile admi- 
nistrateur, de I excellent citoyen. — C était plus que la destitution d un 
subordonné de la part de M. Montalivet, c'était le développement d uo 
principe, d'un système gouvernemental, — système de tolérance ab- 
solue envers le clergé. 11 ne tarda pas à porter ses fruits. — Le 43 fé- 
vrier, les légitimistes ardents voulurent faire dire des messes pour U 
repos de l'âme du duc de Berri. La Quolufeenne, organe des Bourbons 
proscrits, annonça à l'avance qu'un service solennel aurait lieu à Saint- 
Roch. Cet avis donna l'éveil à l'autorité, et non pas par ordre, non pas 
par prière, non pas par injonction, mais, grâce à l'intervention de M. le 
préfet de police, le curé de Saiul-Roch ne prêta point son église pour 
la cérémonie expiatoire. — Le curé de Saiul-Germain-TAuxerrois se 
moolra moins scrupuleux, le service eut lieu. De grandes dames en 
deuil somptueux, des pairs de France, plusieurs membres de la chambre 
des députés, çuatre gardes nationaux en costume, et bon nombre d'an- 
ciens serviteurs de Charles X assistèrent à cette cérémonie qui s'ache- 
vait non sans surprise, mais sans obstacle, lorsqu'un jeune homme 
sorti de la roule se dirigea vers le catafalque el attacha un portrait du 
duc de Bordeaux au drap mortuaire , puis il fil glisser la couronne 
d'immortelles qui se trouvait sur le catafalque jusqu'au bord, de ma- 
nière à ce qu'elle parut posée sur la tôle du duc de Bordeaux. L'as- 
semblée témoigna son enthousiasme pour cet acte de provocation ou 
do folie, et aussitôt le jeune homme s'ecria : Je suis le défenseur d* 
Henri K, — et moi de Louis-Philippe, répliqua un des assistants. — Aus- 
sitôt le curé et les desservants abandonnèrent l'autel, la confusion fut 
à son comble; la compagnie de jiarde nationale de service au Louvre 
intervint, mais à son arrivée, les grandes dames, les courageux sou- 
teneurs de la légitimité et même le jeune provocateur, tout avait dis- 
paru. — Le peuple se groupa bientôt autour de l'église, le presbytère 
fut enfoncé, l'église s accagée (4 ). — Dans la maison curiale un seul 
appartement fut respecté, celui de l'abbé Paravey. — La municipalité 
inler-vinl et fil descendre la grande croix extérieure qui dominait 
l'église et qu ornaient trois fleurs de lis. Eu prenant celle mesure sous 
sa responsabilité personnelle, M. Cadet de Gassicourt fil acte d'habi- 
leté, car il sauva ainsi le monument qui était menace de destruction.— 
Ces premières fleurs de lis frappées, un cri unanime retentit à bas tes 
fleurs de lis! a bas te* traîtres I Aussitôt la générale fut battue dans 
tous les quartiers, les grilles el la grand' cour du Palais-Ruyal fureut 
fermées, des troupes furent massées dans les salles intérieures du pa- 
lais où s étaient rendus les sept ministres réuuis en conseil auprès du 
roi. — La foule se portail menaçante vers la demeure du monarque, 
en répétant ces cris : à bas tes fleurs de lis I à bas les traîtres! La si- 
tuation devenait critique. Tout à coup un cri retentit qui Gl dans la 
foule une puissante diversion : A l'Archevêché! à t' Archevêché! Qui 
jioussa ce cri sauveur qui dégagea le Palais-Royal ? Je ne saurais le 
dire, mais on doit le reconnaître, les hommes influents des sociétés 
républicaines n'avaieui aucun intérêt au sac de l'Archevêché. C'est 

(4) Comme toujours le peuple fut admirable de probité. Après le tac de 
l'église, il fut déposé k U oiaine du 4» arrondissement les objet* d'or el d'ar- 
gent qui avaient ele eulevés de la sacristie. (Voir la Tribun* du 49 février, 
qui dtmna le rclevs avec les pièces officielles a l appui ) 
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conlreeux que ce cri fut poussé encore plus que contre l Archevêché.— 
L'un savait la haine du people de Paris contre l'Archevêque, et je le 
répète, ce cri Tut pousse pour effectuer une puissante diversion ; et 
comme le lendemain îl ne fallait pas laisser les colonnes populaires 
se reformer trop menaçantes contre le Palais-Royal, on les jeta de 
nouveau sur Conflans. — En 1842. j'ai dit, (Biographie des Hommes 
du jour.) dans un article consacré à M. Thiers : 

• Quelle fut la part de M. Thiers au sac de l'Archevêché, à l'occa- 
sion de la cérémonie du 44 février 1831 ? Nous ne saurions le dire ; 
mais mous affirmons qu'il encourageait au moins de sa présence les 
démolisseurs, qui étaient certes loin d'appartenir au parti républicain, 
et qu'il assista en témoin joyeux à ces scènes de dévastation. • Je ré- 
pète aujourd'hui la même affirmation, et aujourd'hui comme II y a 
neuf ans dans la Biographie des hommes du jour, comme il y a vingt 
ans dans le journal la tribune, je dis : Le parti républicain n a au- 
cun compte à régler avec l'histoire pour té qui a rapport aux dé va* 
talions de l'Archevêché. — Celle dévastation fut complète; l'émeute 
cependant ne cessait point d être menaçante, Louis-Philippe dut faire 
disparaître les fleurs de lis des monuments publics. — Dans ces jour- 
nées il y avait eu peu d'entente entre le ministre de l'intérieur et le 
préfet de la Seine; a la suite d'une discussion orageuse dans laquelle 
M. Persil joua fort maladroitement le rôle de compère de M. Monta- 
livet, H- 0. Barrot donna sa démission que l'on se bâta de refuser : 
il n'était pas temps encore; mais quelques jours plus lard il fut révo- 
qué et remplacé par M. de Boudy. — Pendant ce temps M. Baude pa- 
raissait vouloir remonter à la source de tous ces desordres cl recher- 
cher les promoteurs et acteurs de la bravade du service funèbre; des 
mandats d'amener furent lancés contre l'archevêque, contre le curé et 
contre divers prêtres attachés à Saint-Germaiii-l'Auxcrrois , assez 
étourdiment même, car il y en eut un de mis à exécution contre l'abbé 
Paravey; — la méprise fut immédiatement reconnue et réparée. — La 
reine intervint, les mandats d'amener furent relires, il fut rendu contre 
M. Quelen on arrêt de non-lieu dm hauts autorité. M. Baude fut 
puni de tant d audace, et le jour même où une ordonnance royale frap- 
pait M. 0. Barrot ; il se voyait aussi révoque de ses fonctions que l on 
confiait à H. Vivien, procureur général prés la cour royale d'Amiens. 

PROCÈS DES DIX-NEUF. 

Si le Palais-Royal rendait des arrêts d* non-lie» en faveur de M. de 
Quélen, i! n'en était pas de même en faveur des républicains; pour 
justifier la mesure prise contre l'artillerie de la garde nationale, il 
fallut échafauder un procès; les anciens juges de Charles X ne tirent 
point défaut aux nécessites du moment, la chambre des mises en accu- 
sation renvoya devant la cour d'assises, sous prévention de complot, 
les oix-AEor citoyens dont les noms suivent : François Danton, Sam- 
bue, Audry, Pénard, Rouhier, Cbappard, Gourdin, Uulnard, Godefroy 
Cavaienac, Chauvin, Guilley, Trelat, Pécheux-d'llerbiiiville. Lebas- 
lard, Garnieralné. Garnier jeune, Lenoble. Francfort, absent ; Félix Hu- 
bert. Le jury ne s'associa point à celle tentative de réaction par les voies 
judiciaires, et cependant les inculpés ne déclinèrent point leurs opinions; 
eux et leurs défenseurs firent entendre de nobles el patriotiques pa- 
roles (() ; Trelat. Cavaignac et autres firent un exposé franc de leurs 
doctrines ; ce procès dura dix jours, pendant lesquels prévenus et 
avocats se firent connaître à la France. — Mais dès lors la lutte fut 
personnellement engagée entre le procureur général M. Persil et le 
parti républicain. Nous aurons souvent à parler de cet homme qui pa- 
raissait avoir pris à tâche de se montrer plus passionné, plus haineux 
que tous les accusateurs publics ses prédécesseurs dans ses fonctions 
de chercheur de torts. — C'est à la presse surlout que M. Persil voua 
une bain* implacable. 

MOUVEMENT MINISTÉRIEL. — 13 MARS. 

M. Laflîtte avait ouvert la porte au mouvement réactionnaire, le 
premier il avait mis les menotes à la révolution, aujourdhui il sentait 

I impuissance de ses bonnes intentions, il ne lui était plus possible 
il opposer une digue au torrent auquel il avait lui-même tracé sa roule; 
il ne lui Testait plus qu'à demander pardon à Dieu et aux homme* 

I I à se retirer. — Ainsi flt-il. — Le programme qu'il avait pose en 
arrivant au pouvoir avait été : • Développement des principes de 
• Juillet à l'intérieur, indépendance absolue des nationalités a i'exlé- 
> rieur, > comment s'y elail-il montre fidèle:* Ce langage digne de la 
France avait réveillé l'orgueil national, il avait retenti au delà de 
nos frontières; l'Italie du centre se remua pour sa liberté. Le principe 
de non intervention était déjà une révolution dans le monde politique, 
car c'était l'inlcrveoUon qui avait fait la force de la sainle-aUiance 
pendant quinze ans. 

Le 28 décembre, II. Laffllle avait réitéré ses déclarations solen- 
nelles, en annonçant l'indépendance de la Belgique qu'il avait fait rc- 

(i) La défense avait été confiée a MU. Bethmoot, Marie. Roursy, Michel 
(d« Bourges), Dupont, Floeque, Rouen el Rilllei qui s'élevèrent a ta hau- 
teur de celte cause qui n'étsil autre que la république en présence de la 



connaître par les puissances. Cependant les mouvements de l'Italie 
inquiétaient l'Autriche qui se sçtilait compromise dans ses posses- 
sions lombardo-vemliennes. Une noie de I ambassadeur de Vienne, 
M. d'Appony, fut remise au conseil. Cette note demandait à la Franco 
un démenti de ses dernières déclarations, c'est-à-dire la facnllé d'inter- 
venir dans les affaires d'Italie ; Louis-Philippe voulut qu'on donnil sa- 
tisfaction à I Autriche.— Le duc de Reichsladl vivait encore.— M. Laf- 
filte se récria et B'y opposa de la manière la plus énergique. Il voulait 
plutôt la guerre. Le maréchal Soull I appuyait vivement. Le ministre 
des affaires étrangères, M. Sébasliani, trouve sublimes les idées du 
président : il lui communique un projet de réponse à l'Autriche dans 
le sens de ces idées ; mais c'était un leurre. La réponse est tout autre. 
M. Laflîtte est reconnu incorrijs'j/e dans non faux esprit de nationa- 
lité. Des négociations se poursuivent à son insu. Il n'est plus imnislro 
du conseil que pour la forme et l'utilité urgente qu'on en relire. On le 
joue, ou plutôt »7 se laisse jouer. Espérait-il peul-èlrc que sa présence 
aux affaires neutraliserait tous les mauvais vouloirs. Celait trop 
d'amour- propre, trop de conliance en soi-même. Prêler l'appui de sa 
popularité aax machinations, c était s'en rendre responsable, surtout 
après la retraite de La Fayette et de Dupont (de l'Eure). Il fallait 
non pas s'en aller avec eux, mais les forcer à rester. — Céder lo 
terrain, c'est tout perdre. Bientôt le tour de M. Laflîtte arriva. M. de 
Mctlernicb, voyant les irrésolutions du gouvernement français, eut 
recours à l'audace; il se décida à intervenir en Italie. Le maréchal 
Maison en avertit le conseil pour qu'il prit hardnVicnl l'initiative de la 
guerre ; celle fameuse dc|>èche fut soustraite pendant cinq jours à la 
connaissance du président du conseil : on craignait ses résolutions. 
Le hasard seul la révéla a son indignation consciencieuse. Le maré- 
chal Soull accusait le général Sébastian! de trahison . le général Sé- 
basliani n était que le prêle-nom de l'intrigue, la paix à tout prix était 
dans la volonté immuable du roi. M LafOlte ne transigea pas davan- 
tage avec son honneur, et la considération du pays lui parut trop en- 
gagée pour qu'il en acceptât sa part de responsabilité ; il donna sa 
démission, après avoir inutilement tenté, dans un conseil tenu au mi- 
nistère des finances, de faire triompher de nouveau son système. Ses 
collègues, sommes de choisir, se tournèrent du côté des concessions à 
( étranger ; M. Laflilte se relira irrévocablement et fil place à M. Ca- 
simir Pener. 

Je ne parlerai pas des malbenrs qui vinrent l'assaillir dans sa vie 
privée comme chef d'une des plus grandes maisons de banque du 
l'Europe; on en a peut-cire mal apprécié les causes et trop fait pe<er 
la responsabilité sur l'abandon dans lequel il avait laissé ses propres 
affaires pendant six mois. La Banque el le roi se montrèrent égale- 
ment ingrats envers lui. — Une souscription nationale fui une mala- 
dresse, M. Laflîtte avait perdu sa popularité sans conquérir les sym- 
pathies des hautes classes de la société ; la souscription oaliooalo 
suffit à peine à lui cuu&t-i ver «on hôtel. 

M. Périer prenait doue la direction des affaires ; son entrée ta ca- 
binet fut précédée de la destitution de M. Comte, procureur du roi 
de la Seine, oui se refusait à épouser les passions de M. le procureur 
gênerai Persil contre la presse; M M en I hou eul la dignité de ne point 
destituer son vertueux ami, il déposa les sceaux ; M. d'Argout n'cul 
point honte de les prendre inlenoiairement. Pour accomplir cet holo- 
causte; on trouva aussi un M. Desmortiers pour accepter la succes- 
sion de M. Comte, sans bénéfice d'inventaire. 

Le 13 mars le ministère fut ainsi constitue : — M. Casimir Périer, 
président du conseil, ministre de l'intérieur; — M. Labbé Louis, 
ministre des finances; — M. Barthe, ministre de la justice; — 
M Monlalivet, ministre de l'instruction publiquo el des cultes ; — 
M de Rigny (neveu de l'abbé Louis), minisire de la marine (1); 

— M. d Argout, ministre du commerce et des travaux publics ; — 
M. Soull, ministre de la guerre; — M. Sébasliani, ministre des af- 
faires étrangères. 

Les progrès de la contre -révolution inspirèrent des craintes à lous 
les hommes qu'animait l'amour de la patrie; les patriotes de la Mo- 
selle donnèrent l'exemple d'une vaste association formée pour assurer 
l'indépendance du pays et l'expulsion perpétuelle de la branche aînée 
des Bourbons; celle pensée fut généralement adoptée ; le projet d'une 
association semblable fut publié à Paris le lendemain du jour où le 
Uoniteur eut fait connaître la composition du nouveau ministère ; il y 
eul de l'entraînement à venir signer les statuts de la nouvelle associa- 
tion ; lous les combattants de la grande semaine se trouvèrent de nou- 
veau réunis dans un faisceau commun , des fonctionnaires publics 
tinrent à honneur d être membres du comité. On vit même jusqu a 
des aides-de-camp du roi qui prirent part a cette honorable initiative; 

— de leur côle, grand nombre de députes comprirent qu'il fallait ras- 
surer les esprils sur la question du retour possible des Bourbons, et 
l'on d entre eux, M. Baude, déposa (15 mars) sur le bureau de M 

(1) Ce non amena une protestation du corps des anciens officier» de la 
manne. — M. de Higny avait joué dam la marine, en 1815, un rôle factieux; 
de» souvenirs pénibles se ratt.icnaient a son nom, et si sa carrière uiliuiie 
n'avait pas été sans quelque g loire, elle n'avait pas été suffisante pour faire 
oublier lous ses auli-ced -dis. L oo parvint 3 étouffer le m»conlenlemeul des 
ollkiers, il a cciau que dans quelques articles do journaax. 
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Chambre une proportion qui fui prise en considération tendant à pro- 
noncée le banni ssetnenl des membre» do la famille de Charles X; 
citait certes témoigner oue imwvuse défiance au chef de la branche 
cadette cl à ses uouveaux minières M Baude avait sans doute des mo- 
tifs graves pour prendre perionntllemtnt celle initiative; on remarqua 
parmi Ici membres du comité du l'association des maires de Pari», des 
chefs do légion de la garde nationale, et M Comte, récemment pro- 
cureur durai, qui, lui aussi, devait avoir des motifs puissants pour 
agir ainsi. M. C. Périer écrivit aux préfet* pour défendre aux agents 
de I autorité toute participation à cette association ; le préfet de la 
Seine, H. de Boudy, lit une circulaire aux maires, eu conséquence 
de celle défense; toutefois on respecta la position municipale de cer- 
tains membres de l'association qui refusèrent de retirer leurs signa- 
tures de I acte de constitution ; le ministère, tout audacieux qu'il elail, 
doutait de sa force. — Le chef d'escadron Lennox donna l'exemple 
des don» voloutaires pour l'organisation des corps charges de la dé- 
fense des frontières, il mit une somme de cent mille francs à la dispo- 
sition de l'association de la Moselle. — L'impulsion était donnée, tous 
les départements s'y associèrent; la société Aide-toi, le ciel t aidera, 
qui s'était réorganisée sous la direction active et intelligente «le Gar- 
lucr-Pagès et de Marchais, appuya ce mouvement des esprits de toute 
l'influence de ses relations; les carlistes en furent frappes de terreur ; 
toutefois ils continuèrent leurs menées, qui prouvèrent i quel |ioiiit 
les démocrates avaient eu raison de former entre eux ce faisceau 
d union; la cour es» le ministère en éprouvèrent un sérieux emoi. Les 
poursuites coulre la presse recommencèrent comme aux plu* mauvais 
jours de la Restauration : la Tribune, la Résolution de I8J0, la Cari- 
cature, furent successivement saisis avec un acharnement qui tenait 
de la colère; MM. Desmortiers et Persil avaient mission de faire de la 
terreur, ils flrenl du ridicule, car le jury , dans sa loyale indépendance, 
ne leur veuait pas en aide; vingt procès amenaient dix-neuf acquit- 
tements. — M. Soull se joignit i M. Périer pour blâmer et lulerdire les 
associations, M Barthe ni cburus avec eux. — Ces injonctions demeu- 
rant insuffisantes, le ministère procéda par destitutions ;— M. Alexandre 
de Labordo, anlc— de-campdu roi. fut remercié; le ^encrai Lamarque 
remis en disponibilité: MM. Odilon Barrol et île Laborde rayes de la 
liste des conseillers d'état, MM. Dubois-Aimé, directeur des douanes, 
et Buucholtc, maire de Melx, se virent révoqués ainsi que MM. Woir- 
haye , premier avocat géoeral pré» la cour royale de Metz, Stourm, 
Lebrelun et Laojuiuais, substituts près le tribunal civil delà seine 
tue viuglaine d élèves de l'école d'application do Metz, ayaut refusé 
de retirer leur signature, furent exclus de I école pour uu an ; ou leur 
ordouoa de quitter Metz dans les viugt-qualre heures, eu Gxanl a 
chacun le lieu uk il devait se retirer. Ces mesures officielle* ne ser- 
virent qu'a douuer une plus grande importance à I association 

Le 20 avril, le roi reuuit les deux Chambres, et dans une séance 
solennelle fil mielleusement l'expose de la position ; — il se montra 
assez satisfait. — Il conclut eu prorogeant la session jusqu'au td juin. 
— L'on remarqua que le monarque qui s'ctail longuement appesanti 
sur sou intervention dans les aûaires de Belgique, n'avait pas trouvé 
un mol de sympathie pour la Pologne. — Peu de jours après (I" mai), 
il passa une revue de la garde nationale, où il fut accueilli par les 
plu» vives acclamations de la milice bourgeoise; M. C. lener avait 
beaucoup compté sur cet immense déploiement de forci-a pour intimi- 
der les républicains; il te trompa, car le Moniteur ayant officielle- 
ment annoncé que la décoration instituée par la loi du 13 décembre 
1830, en faveur des combatlauls de Juillet porterait pour légende : 
donnkk pak Lit noi, les vainqueurs des trois grande* journées, au 
nombre de douze cents, déclarèrent avec irritation, dans uue réu- 
Jiun au passage Saumon, sous la présidence de Garnier-Pages, qu ils 
n admettraient ni ia légende ni le serinent... Uu grand tumulte s'en- 
suivit, la cour s'effraya, les maires fureul charges de distribuer les 
médailles : ou renunca au sermeul et à la légende. Le pouvoir s 



LE 5 MAI ET LA COLONNE. — L'ÉTAT-MAJOR DE LA 

GAB.dk nationale et le joounal la Tribune. 

Le 5 mai, les vieux soldats, les anciens compagnons de Bonaparte 
en Italie et en bgypte, les grognards rouilles échappes aux glaces de 
Moscou , les vieux parmi Te peuple euuu, se rendirent a la colonne 
Vendôme . c elait l'anniversaire do la mort do celui qui, avec eux, 
porta si haut le nom français, qui lit flotter le drapeau national su* 



/jus les palai 
de ses cendn 
terreurs. I on 



iuperiaux et royaux de I Europe; son tombeau, vide 
is, fut jonché de couronnes. Le pouvoir montra des 
craignit que quelque membre de la famille impériale 
n improvisât sa présence au pied de la colonne (I), l'ex-aide dc- 



H) A la suite de» désastres de l'insurrection italienne, abandonnes de la 
Wilique française, le* indépendants se virent contraints de cesser une lutle 
Bégaie et désormais inutile. Il ne fut plus question pour les plu* cuiufno- 
mis que de se soustraire aux vengeances combinées de Homo et de Vieune. 
On fréta des navires étrangers pour se réfugier en Grèce. Plusieurs cbels 
(aient pria et traite, immuablement Le prmea Napulwn-Louis dont le 



camp de Napoléon, rassembla lés àclifi delà garde nationale; les 
postes des mairies lurent doublés, mais toutes ces précautions d'inté- 
rieur ne vinrent pas troubler la solennité religieuse; le pouvoir s en 
effraya pourtant, car elle se renouvela le 6, le 7, le 8, le 9, le 10. Les 
ministres virent dans ces offrandes à la mémoire de l'ex-empercur 
autre chose que des souvenirs, ils y trouvèrent une protestation éner- 
gique du peuple indigné de leur pusillanimité envers l'étranger; dans 
ce retour vers ia gloire do passe, ils lurent le mécontentement de l'hu- 
miliation présente. L'on imposa silence aux souvenirs, l'on refoula 
les démonstrations sympathiques pour la mémoire du grand capitaine, 
et M. le comte Lobau fui I exécuteur des hautes v^entés mni'siê- 
riellcs le 9 au soir, des charges de cavalerie eurent lieu sur la place 
Vendôme; les milliers de couronnes, les fleurs, les bustes de Napoléon 
déposes au pied de la colonne furent enlevés. Mais le peuple tint peu 
de compte de ces remontrances à l arme blanche, et le 10, dès le ma- 
tin, de nouvelles fleurs furent jetées ; alors la cavalerie campa sur la 
place, les zélés paradèrent, de nombreuses arrestations eurent lieu, le 
soir enlin le peuple fut dissipé; Après plusieurs charges de ca valerie, 
M. Lobau commanda une chargea l'eau (1), il fit amener des pompes 
à incendie et les fil jooer contre les groupes. Je ne dirai pas tout 
ce qu'il y avait d'insultant pour le peuple dans celte manœuvre : 
mais que M. Lobau ail élé l'organe dont on osa se servir pour com- 
mander ce nouveau genre de combat, qu'il ait consenti, lui, à humilier 
loua ses souvenirs, a abdiquer son vieux renom de soldai, et qu'en 
préseuce de tout un public il ail livré une bataille à l'eau, lui vieux 
guerrier, vieux compagnon des héros de la Colonne, voilà certes ce 
que l'on ne peut expliquer. Le bâton de maréchal le récompensa de 
ce haut fait d'armes, le 30 juillet suivant. 

A la vérité il fut dès ce jour en bulle aux sarcasmes du Charivari 
aux epigrammes dessinées de la caricature et aux attaques de tous 
les journaux indépendants (2j ; l'un d entre eux. le plus important par 
ses relations avec le parti populaire, les formula en termes dont s'é- 
mut la susceptibilité de MM. les chefs de letal-major de la garde na- 
tionale; après un déjeuner copieux, quelques-uns de ces messieurs 
délibérèrent d'obleuir rétractation de cet article et se portèrent immé- 
diatement aux bureaux du journal ou les garçons de service se trou- 
vaient seuls; ils revinrent le soir an nombre de cinq, dont les plus 
importants étaient le général Tourton et le gênerai Jacqiiemiuot ; je les 
reçus, assiste de MM. Auguste Mie, Mané et Delsart, et leur déclarai 
d'abord qu il ne me convenait pas de leur faire connaître l'auteur de 
( article, et secondement, que je ne leur reconnaissais à aucun litre le 
droit d'intervention, soit au nota de leur général, soit an nom de l'étal- 
major, à motnsqu'il n'y eal eu reunion de tous les officiers qui le compo- 
saient, et proces-verbal de la délibération, par suite de laqucllo ils 
étaient délégués; le général Tourlon, gra iU tireur au pistolet, dé- 
clara dès lors qu'il enteudait faire de cet article une affaire person- 

frére aîné venait de succomber a Forli, et que. sur le brait des d infers qui 
menaçaient *a Ifcte. sa courageuse niere était accourue rejoindre I» AmOiie, 
venait d'y tomber malade de litige el d'accablement. Sur cet entre ailes l'ar- 
mée aulnchieuue s'empara d'Aucune. Il fallut toute !;l présente d'esprit et 
toute la force d âme de l'ex-rriiie Hurleuse pour sauver le s< ni Ois q ii lui 
restait ; elle Ht courir le bruit que le prince s'eUH rérugié en Grèce ; et, 
quoique logée tout auprès du coiiifiiind.int des troupes aulrirlticnne? , 
elle parvint, au milieu des plus euisintes inquiétudes qu'elle compri- 
mât, a dérober son m dade a tous les yeux. A la faveur d'un déguise- 
ment et d'iun passe -port anglais, elle lui At traverser, non sans cou- 
rir de grands roques, une grande partie de l'Italie; et, pour le ramener 
plus facilement d.ms son asile en Suisse, elle osa braver la loi de proscrip- 
tion qui lai interdisait la Frauce; elle arriva duue traite a Paris; do 
annonça personnellement, par une lettre a Louis-Plnlippe , son arrivée a 
Pans avec le prince son Dis, dans le moment oU M. Setiasti.nri alli nuit au 
conseil qu'elle venait de débarquer a Oor.oii. On et ut «u 5 ■ >i. Les mani- 
festations iiapoléo&isles du peaple au pied de la culooue uniraient de 
grandes terreurs au pouvoir, le gouvernement se tiiia de faire partir de 
raiis un prince dont la présence deveu .ut un embarras dan*; reux en faco 
des agitations de la capitale; sa présence pouvait être comme di peuple, 
qui veu.ij.ttle prendre un trcs-vlt intérêt a son expédition d \\ tl.e. Il logeait 
avec sa mère a deux pas de la colonne d'AusIerlitz, nie il- la faix. Ma- 
lade .et couvert de sangsues, rl reçut la sommation impérieuse de quitter 
immèaliatemer.t Paris. H. Casimir Périer survi il a lin-oiôiue son depait; 
madame Horlense et son dis furent contraints de s'eiûl>arquet pour l An- 
glfterre. ( Vutr une retire de H. L. Belmontet, publiée dans le journal la 
ïnôunt, du 10 octobre IS3t.) 

(I) Lïdée de faire jouer les pompes appartient h M. Gahn | IMrsscrt, 
elle fut trouvée sublime, 
(i t'n peut journal légitimiste rédigé par M- Albert de Calviiuont lui Je- 
suivante: 

nom te nommer, triomphateur unique 7 
On pompe, ou robiuul, oa Neptune on Triton, 



De que 



• Un cly>oir militaire, ou seringue, ou pis 
« Oa catliaii<i-soiifneur, ou bélier fcVil- jjsi'ejn'e t 
a De quel titre pool peux décueer tes esploits ! 

• Humide conquérant, c'est par lui qu • l'eau 
s Legoupi Ion en main, tu d «perses la foule 

• El l'asperges au nom des lois I • 
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licite, el que s'il n'était point provoqué, il se faisait agresseur, et se 
servit à mon égard d'une expression blessante. Je lui répliquai que 
Je ferais droit a «on agression, i\u étant l'offensé, j'acceptais [txqui 
f voulait dire je choisissais) larme des officiers, tépèe; ccl épisode 
n'eut d'autre suite qu'une déclaration, en entier écrite de la main du 
général et laissée dans les miennes, par laquelle il sedésavoualui-méroe. 

Ces messieurs durent se retirer sans avoir obtenu aucune satisfac- 
tion, mais il fut entendu qu'aucun duel partiel n'aurait lieu qu'après 
procès-verbal de délégation. — Le lendemain M. Belmonlel, auteur 
de l'article, serait, par une lettre insérée dans la Triount, à la dispo- 
sition du maréchal Lobau; le maréchal Lobau se tint en dehors du 
débat, mais à sa place intervinrent MM. Priant, Perrégaux, Odier el 
Monlalivet, le frère du ministre. Ils se disaient tnvoyés par tout l'état- 
major pour demander une rétractation de I article ou une réparation. 
M. Belmonlel ne voulut point reconnaître leur cottqictence pour un 
article qui ne les regardait pas personnellement. Comme M. Monlalivet 
insistait el prétendait que c était une affaire * mort, M. Belmontet im- 
patienté lui répliqua : Bh bien ! moniteur, je commencerai aeec vous; 
je vous choisis : si vos camarades ont si grande envi» de s* battre, 
j'ai îles patriotes en quantité oui seront charmés de faire leur partie. 
Ce qui m'étonne c'est que j'aie affaire à des créatures de Napoléon, 
pour un article tout en son honneur. Du reste, pas dt discussion : 
vous êtes venus, je vous attendais, j'ai mes témoins tout prêts. Les 
officiers s'opposèrent au choix de M. Belmontet qui leur donna ren- 
dez-vous au bureau de la Tribune, pour savoir leur dernier mol. tou- 
jours en persistant dans le choix qu il avait fait de M. de Monlalivet. 
La famille de ce jeune homme apprit le choix et fil tout au monde 
pour s y opposer : on alla jusqu'à invoquer do hautes interventions 
ce devint une affaire de cour. 

L'heure du rendez-vous attira aux boréaux de la 7Vi6un« un grand 
nombre de patriotes qui ne demandaient pas mieux que de se mesu- 
rer aVec les élégants «le l'eut major de Paris. Les officiers arrivèrent 
au nombre de quatre, M. Tourton en léle. Ils annoncèrent que le choix 
de M. de Monlalivet était refusé de l' état-major et qu'on voulait s'en 
remettre au sort est mettant dani an chapeau tous les noms des 
soixante-sept officiers; M. Belmonlel leur proposa un combat de trois 
contre trois, quatre contre les quatre venus : on refusa tout. 
Pour éviter les suites de l'irritation toujours croissante dos patriotes, 
Jei-vous secret fol donné au domicile de M. Belmonlel. Je m'y 
iis de nouveau, en compagnie île MM le colonel de Briqueville 
' — nd Carrel. Celte fois ce fut le uéneral Jar-qoemiiiot qui vint 
I affaire, de leUl-mamr eu ma m. p,,orp;irlor • durèrent 
ires. M. Belmonlel, impatient.- de U longueur des débats, 



nous offrit plusieurs fois de se di-partir de son premier choix el d ;u> 
cepter pour adversaire M. Jacin.ieiinnc>t. Nous nous v oppu -âmes; enfin 
après une discussion très- agitée il fut décidé que Û. a*ac</uc»nni»t re- 
connaissait l'iM'ifipiirlunilr \lr. sa >lc\i\anilt en réparation, et qu'il st 
désistait de se i^ursuiti's ;< <ir ohiir à l'esprit de. la devise dt ta gardé 
nationale : ukdhf, hulic M. Jacqnotmitol promit de faire appi-er 
les signatures de sesiNiilégiics; mais lesoirloui était changé, on dé- 
sapprouvait a l'clal-major les concessions du gênerai, l'affaire devait 
recommencer le lendemain, four en finir, M. Belmonlel accepta de se 
ballre avec M. Jan|ueniiuol. Us furent au hois île Ymcemie* ; les gé- 
néraux tiourjuod el Tourlou assistaient M. Jac.|m uuiioî Avant de 
commencer le feu M. Belmonlel déclara que c'était un" provoc.iion 
qu'il acceptait parce qu'on ne refn-ail jauuis une partie il "honneur, 
mais qu'il eu lapait loute la respomnlKiiie au général. M Jao|iic- 
minol lil feu le piemier. el manqua , M Bcinionlei crut devoir tirer en 
l'air. Le générai Uuurgaud prétendit que "e cou|i elait bon et comptait : 
on rechargea les pisto'.eis; c-ite foi- M. Belinnnlet lira le premier, et 
atteignit le général a la poitrine; la balle, traversa le revers de son 

habit A la suite de ce duel la lutte avec la rédaction de la Tri une 

restait entière ; t'etat-major s était fait provocateur dans la personne 
de ses principaux chefs, il dut subir les conséquent es de la fausse 
position dans laquelle 11» l'avaient mis. — La Tribune ffarda U parole 
haute, les uflieiers reçureul otdre de ni' point intervenir isol> ment, et 
le corps accepta ta déclaration faite chez M. Belmonlel par le générai 
Jacqueminot. C'est ainsi que la Tribune igrandissail de plus en; plus 
journeliementdans l'estime des patriotes et que ses rédacteurs àasu- 
~i lea haines de la cour et de tous les dévoués à la pensée 



▼OTAGE DU toi. 

L'ordonnance de prorogation des Chambres ne précéda que de 
quelques jours celle de dissolution; des élections nouvelles devaient 
avoir lieu le 5 juillet sur des bases favorables a la bourgeoisie ; Louis- 
Pbilippe vonlul proGter de l'intervalle des deux sessions pour visiter 
quelques départements ; il reçut de toute part cet accueil officiellement 
enthousiaste qui de temps immémorial a séduit et trompé lous les 
princes, cependant i Bar-le-Doe et a Metx le roi entendit des paroles 
graves; majs sans doute, comme (Charles X, Louis- Philippe venait 
recueillir des hommages el mm pas recevoir des Icçxmis, il s en expli- 
qua avec une h tuteur encore plus offensante que no I avait fait le rni 
d-.'lrôiK, car (V int de la m tin de M. Won bave I arW^e dont cet offi- 



cier lui donnait lecture, au nom de la garde nationale de Metx : • C'est 

• assez, monsieur, lui dit-il, la garde nationale ne doit pas s'occuper 

• de questions politiques, cela ne la regarde pas, elle na pas d'avis 

• à donner. • 

M. Woirhaye répondit : « Ce n'est point on avis qu'elle donne, c'est 
< un vœu qu elle exprime. » 
A son tour le roi répliqua : • L* garde nationale n'a pas de vœu a 

• former; les délibérations lui sont interdites. Je ne veux pas en < < 
. tendra davantage. . Il était impossible d'insister, le corps des. m 
ciers se retira ; ils s'abstinrent tous, un seul excepté, de se rend..- 
au banquet offert au roi par la ville. 

Louis-Pnilippe ne prolongea pas son séjour à Metz, il en parle 
cheval par une pluie ballante. Son séjour avait laissé dans celle 
on ineffaçable souvenir. 

ENCORE UN SCANDALE RELIGIEUX. — M. DE QL'KI 
ET L', 



Pendant ce temps un immense scandale était donné à la capitale et 
i la chrétienté; l'abbé Grégoire, dont te nom te rattache si glorieuse- 
ment aux phases les plus importantes de notre grande révolution, 
l'abbé Grégoire, qui avait pris une si grande part a l'abolition de la 
royauté en France et i la proclamation do la repoMiinje, qui avait été 
l'un des plus constants et des plus énergiques défenseurs de ht con- 
stitution civile du clergé, sentit approcher poor loi le terme d une 
vie consacrée tout entière à la défense de la religion (t) et de la cause 
démocratique. 

Avant de mourir le vénérable ex-évêque de Blois voulut entendre 
les paroles consolatrices de l'un des ministres dn. Dieu qui. selon 
l'expression de saint Cyprien [Eptt. à Anton., Bibliothèque choisie, 
tôt». IV, pag. 851), verse l'huile sur les plaies; il fit faire des" dé- 
marches tant auprès du curé de l'Àbbaye-aux Bois que de M. l'arche- 
vêque- une correspondance s'établit même entre (os deux prêtât* ; 
mais M. de Quelco refusa de visiter le malade, et donna des instruc- 
tions analogues au curé de i Abbaye-aux-Bola(l), alors donnant une 

<f ) L'abbé Grégoire s'était, ainsi que je l'ai dit en soi lira, nwirtré con- 
stamment le défenseur courageux do la liberté des cultes, et ne déguisa ja- 
mais ses opinions religieuses, même dans les temps les plus «raiteax de la 
Uurmeule révolutionnaire. Il était attache aux pratiques les plus minutieuses 
da coite catholique, apostolique ét romain, et je peux dire que sous te 
rappon j'»i connu peu de prêtres août rigoristes que hil. 

il> • Sa sentant en danger I. Grégoire s'adressa au curé de l'Abbaye- 
aux-liois, sa paroisse; celui-ci, bien que septuagénaire et élève des écoles 
ecclésiastiques anciennes si supérieures aux nouvelles, a'osa pas se dispen - 
ser de consulter son archevêque. 

• M. de Quclen qui n était point entré dans le sacerdoce fortifie par dos 
études graves et profondes, et qui ne s était faulllé dans 1 épiscopat que par 
la porte équivoque des »n partions, M. de Quelco, qni avait a peine at- 
teint sa cinquantième année, et qui comptait parmi les plus jeune* evêques 
de Frauce, défendit au curé d'accorder les sacrements dus mourants s l'un 
des pluspieui el des plus savants octogénaires de I aocieuue Eglise gallicane, 
a t. Grégoire qui avait vingt-six ans d épiseopal de plus que ce prélat du 
nouveau clergé. M. de Quèten envoya signifier aux amis de M. Grégoire, par 
un jeuue vicaire, qu'il ne permettrait d'accorder les sacrements au mourant, 
qu'après qu'il aurait rétracté le serment qu'avee pleiue connaissance dé 
cause il avait prêté quarante aus auparavant a la constitution eivile dn 
clergé, et abjuré sou introduction dans i'épiscopat l'année suivante. Le 
jeune vicauc (ut introduit auprès dn vénérable évêque de Blois, qui lui ré- 
pliqua : « A vaut que vous fusslex su monde , monsieur, j'avais rc-solu avec 

• une conscience bien éclairée toutes les questions qui se rattachent h cas 

• deux grands actes de ma vie. • 

« C'était le cas, pour V. de Quélcn, si prompt a voler chetles mourants 
opulents, s'il avait la contlctlon de la légitimité de ses exigences, el si, 
comme il l' écrivit a H. Grégoire, • il était po>sêdé d'un de^ir ardent pour 
« son salut, • d'accourir lui- me-me pour lui fendre ta mmn sur ce qu'il 
appelait le penchant de t'tternl nùtmel Mais non; malgré ses phrases de « 
protocole dans la lettre qu'il lui adressa, te 5 mai, prétextant < le soin d'uno 

• retraite, d'où il voudrait sortir, • comme s'il y avait de retraite volon- 
taire qui dispensât un pasteur dé courir après la brebis fomâd* dans ta\ 
voir de p'rrfi ( ion, il ne se transporte qu'en esprit auprès du lit de mort de 
H. Grégoire, et donne pour second prétexte, « que létal de maladie ou 

• celui-ci se trouvait ne lui permettait pas d'entrer «vee lui dans une 

• discussion trop pénible, qui tailleurs, plut d'une fois renouv lie 
« (mais jamais entre eux), avait été toujours mutile. C est de ta seule 

• grâce de liieu qu'il attend \ta conversion de M. Orégvir/. . Mais 
pourquoi donc, adresse-t-ll, le ^ mai, a nu er.ciéslasuque, qui, ne quittant - 
pas M. Grégoire, avait sa confiance, une longue note pour lui tire lue, al i 
dans laquelle celte discussion était reprise avec tous les lieux communs 
suggérés, en (791, par les brefs sntigallicans et contre-révolutionnaires da 
Pie V1 1 

Pourquoi doue Monseigneur, le II mai, dêcocae-t-U an même ecelé- 
slmiqae une seconde note, qu'il veut que celui-ci lise encore au mori- 
bond, dois laquelle, parmi les mêmes vieux arguments, est signifie a M tiré- 
goiie que s'il ne se soumet pas a ce que M- de Quélcn cii^c, ce prel.it ne 
(teinKllM pas qae »oo «wi/'itxv entre dans une c;;i^c el qu'on prie pour 
iou auie, quoiqu'il ait si volontiers permis d'accorder ce> bonucar ot ces 
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extension entière à la lettre de la loi : si quelqu un d entre vous est 
malade, qu'il fasse venir les prêtres de l bgtise (Jacq.. 
M Grégoire ne se crut point tenu à (aire venir seulement les prêtres 
de sa paroisse, et s adressa à celui qui, pendant quarante ans, avait 
comballu ses doctrines. Ce fut à l'auteur du Parallèle des révolutions 
et de la Collection des brefs du pape Pie VI, qu'il voulut ouvrir son 
âme- c'est de loi qu'il réclama les consolations du saint ministère, au 
nom de la charité et de la fraternité chrétiennes. M. Guillon répondit 
à ce noble appel et fut accueilli avec toutes les démonstrations de la 
reconnaissance par le vieillard mourant. Quoique épuise par l'âge, par 
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la souffrance et par lu plus pénibles émotion», M. Grégoire, toujours 
ferme dans son langage, ne calomnia pas, dans les derniers épanche - 

faveurs a l'astronome Lalancle dans l'église de Saint-Benoit, et a l'académi- 
cien Yolney, dans celle de Saint Sulpice, bien qu'ils eussent fait profession, 
jusqu'à la mort, l'un du plus cynique athéisme, et l'autre du plus prorond 
mépris pour les dogmes du christianisme ! Pourquoi donc encore JHonttt- 
gntur envoie-t-il, le 46 mai, son grand vicaire promoteur Mathieu tour- 
menter H. Grégoire avec de semblables raisonnement»? Son autre grand 
vicaire, M. Desjardins, plus pacifique, dans une lettre du 37 mai, ne fait 
que constater l'inutilité de ces vieilles argumentations; et M. Grégoire meurt 
le lendemain. 

• On devine aisément pourquoi M. deQuéleu n'était pas venu s'exposer 
aux savantes réfutations de l'ancien évêque de Blois; et l'on voit, par la 
conlexture et le style des deux notes, que, malgré la signature : Hyacinthe, 
archevêque de Parts, elles n'étaient pas sorties de sa plume. Sa lettre du 
5 mai a M. Grégoire ne renfermait pas d'autre argumentation, si c'en est 
nne, que cette vague assertion : • La constitution civile du clergé contient 

• des erreurs condamnées par l'Eglise universelle ; • et H. Grégoire, dans 
la réponse qu'il lui ût avait asset bien établi que l'assertion était, pour le 
moins, téméraire, et qu'il en avait la preuve dans les registres même de 
l'archevêché de Paris , où se trouvaient constatée l'autorisation que, le 
17 Juillet 48(4, le cardinal du Belloy, alors archevêque, lui avait donnée 
pour célébrer la messe dans toutes les églises du diocèse, et la confirma- 
tion que le cardinal Maury, assis ensuite sur le même siège, avait faite de 
cette autorisation. 

■ L'un et l'autre l'avaient donc bien reconnu pour orthodoxe. M. Gré- 
goire opposait en outre à celte prétendue universalité de condamnation 
le sentiment d'un • grand nombre d eviques , les plus savants comme 

• le» plus pieux de la catholicité , qui avaient constamment reconnu son 

• orthodoxie et son caractère épiscopal. • L'ecclésiastique en quelque sorte 
commensal de M. Grégoire, répoudaut, le 9 mai, h M. l'archevêque d'après 



ments de son cœur, sa vie passée ; mais il répéta la protestation con- 
signée dan» son testament : qu'il voulait vivre et mourir au tein de 
lareligion catholique romaine. Il rappela à M. Guillon que Pie Yll, 
dans son concordai de 480t. avait abrogé les sévères ordonnances ren- 
dues par son prédécesseur contre les évoques de la constitution do 
1791 ; témoigna son regrel de ne point recevoir des mains de son 
premier pasleor, l'archevêque de Paris, les gages de la réconciliation, 
et invoqua, avec les plus vives instances, les derniers secours de la 
religion. M Guillon sentrelint encore quelques instants avec le ma- 
lade et promit de revenir. Il fut fidèle à cet engagement ; mais, dans 
l'intervalle de sa première a sa seconde visite, il eut le tort de mêler 
lui-même la question politique à la question religieuse. Il écrivit au 
roi et à la reine, s'aboucha avec le préfet de police, el, le troisième 
jour enfin, se considérant comme I* ministre de la nécessité (D, il 
administra ( extrême-onction au mourant, toutefois après avoir rap- 
pelé ces paroles du pastoral de Paris : Tout prêtre qui se trouve pré- 
sent peut administrer V extrême-onction, de peur que le malade ne 
meure privé du secours de ce sacrement. 

M. Guillon avait rempli un devoir de religion el d'honneur; pour- 
quoi prejugeait-il d'avance que sa conduite serait soumise à la cen- 
sure de ses chefs ? Fort de sa conscience, il devait rentrer dans sa re- 
traite; mais il avait commis une première faute, celle de mêler les 
intérêts de la politique aux intérêts d'une Ame à fortifier dans la der- 
nière lutte de la vie avec la mort. Il persista dans celte fâcheuse 
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ligne de conduite, dans celle ligne de faiblesse; « s'exposa, aux yeux 
du clergé, au reproche de n'avoir agi que par complaisaticc envers la 

la première note envoyée par celui-ci, lui avait dit franchement, « qu'on y 
« mettait en principe ce qui était en question, en alléguant les erreurs con- 
« tenues dans la constitution civile du clergé ; que Monseigneur aurait dû 

• indiquer les dogmes attaqués ou altérés par elle, et préciser les erreurs 
■ prétendues condamnées par l'Eglise universelle, véritable point de la 

• question, que l'archevêché de M. de «Juélen n'abordait point pour ne pas 

• se trouver condamné par le même archevêché aux temps de MM. Emery 

• el Darrucl, et ensuite des cardinaux du Belloy el Maury. • Ce point de la 
question fut encore éludé dans la seconde note également signée Hyacinthe, 
puis dans l'argumentation do promoteur Mathieu près du lit de M. Gré- 
goire, el enlin dans la lettre du grand vicaire Dcsjardms. 

(4) Il y avait eu nouveau refus de la part du curé de l'Abbaye-aux-Bois, 
qui déclara obéir h des ordres supérieurs. 
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cour, on taisant dresser procès-verbal de cette administration de sa- 
crement, et en transmettant des duplicata de ce procès-verbal au roi, 
à la reine et à M. l'archevêque. Par cet envoi, M. Guillon força M. de 
Quclcn à une explication ; elle ne se fil pas attendre : « Mon silence 
me rendrait votre complice, dit M. de (Jtielen ; je dois à mon diocèse 
à f Eglise de France, au Saint-Siège, à l'Eglise universelle, de le 
rompre de la manière la plus solennelle, et de demander en leur nom 
une réparation éclatante. • 

La lettre de H. de Quclcn fut remise à M. Guillon par l'un des 
grands vicaires du diocèse, H. l'abbé Mathieu. L'évêque de Beauvais 
se bâta de répondre en toute humilité et soumit sa conduite a la cen- 
sure de M. de Paris, comme à celle do son évéque et de son juge. Il 
•e présenta le soir mime, pour obtenir une audience du prélat, qui, 
après avoir en quel- 
que sorte promis de 
venir visiter lui-mê- 
me dès le lendemain 
H. Grégoire , s'il ea 
était temps, délégua 
on do ses grands vi- 
caires, chargé d'arti- 
culer des conditions 
expresses et telle- 
ment rigoureuses que 
le vieillard , soule- 
vant tout à coup son 
linçeul-suaire , re- 
trouva uo instant 
d'énergie pour té- 
crier : Cal de ta per- 
sécution, il est trop 
dur de tourmenier 
ainsi Us derniers mo- 
ments d'un mourant. 
La mission du grand 
vicaire était accom- 
plie ; il se retira. 

M. l'abbé Guillon 
ne sut point se ren- 
fermer dans la dignité 
de sa conscience , et 
ae montrer fier et fort 
d'avoir rempli un de- 
voir, ilen appela d'a- 
bord à la décision de 
la cour de Hume, ri, 
•ans attendre le ju- 
gement du souverain 
pontife, donna sa dé- 
mission de l'évècbé 
de Deauvais. Il publia 
en outre un exposé 
de sa conduite, dans 
lequel se trouvent re- 
produites , comme 
malgré lui, toutes les 
hésitations qui l'a- 
vaient agite dans 
cette circonstance ; 
enfin, pour obtenir 
la paix, il s'humilia 
devant l'orgueil hau- 
tain de M. de (Jué- 
len, cl vint, en pié- 
tencedes hauts digni- 
taires du sacerdoro 
diocésain, faire amen- 
de honorable de sa 
conduite, et désa- 
vouer les actes de 
charité évangélique 
dont on le procla- 
mait coupable. — Après s'être soumis à ces conditions l'abbé Guillon 
fut admis i merci. 

M. de (Juelen s'était trop engage dans les vues de la cour de Rome 
pour reculer devant l'extrémité à laquelle l'inefficacité de ses exi- 
gences (entraînerait après que M. Grégoire aurait rendu le dernier 
soupir. 

Il l'en avait menacé dans sa lettre du 5 mai, s'il n'obtenait pas 
de lui un acte solennel d entière autant qu'aveugle soumission au 
•iége de Rome. 

- En montrant inhumainement au malade la mort imminente, 'il lui 
avait déclaré qu'un des motifs do son obsession était • de prévenir 

• un scandai» dont les suites seraient, disaii-il, aussi peu honorables 

• pour lui qu'elles seraient affligeantes pour la religion.» 

r.O, — lm t . Ilan laeaa et C-, n» 4'Kcfartk, I. 
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Ce scandale, on est en droit de le demander aux hommes conscien- 
cieux, qui le produisait? sinon M. l'archevêque, en faisant refuser au 
défunt lenlrée de l'église et vouer son corpsaux gémonies? Les <u Un ne 
pouvaient qu être une nouvelle explosion de la colère du peuple, qui 
dévasterait la basilique dont les portes auraient été fermées au convoi 
funèbre, comme il venait de dévaster celle de Saint-Germain -1 Auxer- 
rois et le palais somptueux do Monseigneur. 

Celle ou le peuple voulait qne le corps de M. Grégoire fût honora- 
blement reçu aurait éprouvé pareil desastre, s'il en eût trouvé les 
portes fermées. La prudence du curé et l'autorité ci v i le le lui épargnèrent. 
Le curé laissa les portes ouvertes ; et, pour se conformer aux systèmes 
de l'archevêque, s éloigna de son église avec son clergé, et l'autorité 
publique y Ut célébrer les obsèques par trois pauvres prêtres sans 

passions politiques. 
Ce fut contre eux que 
se détourna l'irasci- 
bilité de Monseir- 
gneur, ainsi décon- 
certé ; il les priva de 
la seule ressource qui 
leur restait pour vi- 
vre, le modique hono- 
raire de leurs messes, 
en les frappant d'une 
totale interdiction. Il 
vil, sans commiséra- 
tion, le propriétaire 
de la maison où l'un 
d'eux ne pouvait plus 
payer son loyer, faire 
vendre ses tristes 
meubles sur la place 
du Chatelet, et ce 
prêtre aller mourir en 
démence par misère 
à l'hospice de Chai- 
re n ton. Monseigneur 
n'eut pas plus de pi- 
tié pour les deux au- 
tres, réduits à men- 
dier leur pain dans 
les rues de Paris. Le 
matériel même du 
lemple ne fut pas 
épargné ; Monsei- 
gneur le déclara pro- 
fané, indigne de ser- 
vir au culte de la Di- 
vinité, et lui infligea 
la honte d'une super- 
stitieuse purification 
avec une eau qu'il 
bénit lui-même, en y 
mêlant du vin et de 
la cendre, et dont son 

grand vicaire, arme 
un bouquet d'hy- 
sope, vint solennelle- 
ment asperger les dal- 
les et les murailles. 
C'est pousser la ma- 
nie des bénédictions 
jusqu'à la malédic- 
tion. 

La colère de H. de 
Quelen, qui foulait 
aux pieds le jugement 
du conseil d état par 
lequel, ent829,avail 
été condamnée l'exi- 
gence des rétracta- 
tions de l'adhésion a 

la constitution civile du clergé, était trop effrénée pour être retenue 
par la vieille docrtlale du pape llonoriuslll, qui avait défendu do 
rebénir même les ornements sacerdotaux dont s'étaient servis des 
sehismatiuues, ni consacrer de nouveau les autels où ils avaient dit 
la messe (I). Monseigneur était trop emporté pour lire dans le Pasto- 
ral même du diocèse de Paris, encore en vigueur, qu'il était défend j 
de refuser les prières et cérémonies de la sépulture ecclésiastique à 
d'autres qu'aux excommuniés dénoncés (2) ; et M. Grégoire n avait 

(I) Quinta compilatio decretalium Bonorii II!, rttul 9, cap. /, ca- 
pitulo lirenensi. Tolosa, 4645, in-ful. • 
(S) Tome 1", page 286; et tome III, p. 413. 
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i?mais ete «communie de celte manière, appelée par les 

ïular senUnlia. 

M. de (Juclco. en M livrant à ces eicès, avait néanmoins senti la 
faiblesse de ses motifs; car, le lendemain de la mort de M. Grégoire, 
il appela à son secours, par une circulaire du 29 mai, fort embarras- 
sée, tout les curés du diocèse de Pans. Leur insinuant mensongèrement 
que son zèle l avait fait aller chez M. Grégoire mourant, il leur disait : 

• J'ai fait moi-même auprès du malade toute» les tentatives qu'exi- 

• ceaienl l'intégrité de la foi cl le salul de son a me. • 

Hais ensuite reveuant à la vérité des faits qu'il prévoyait que ses 
cures pourraient connaître, il reprenait ainsi : • J'ai épuisé, auprès de 

• M. Grégoire, toutes les inventions de la ebanté dont j etais ca- 

• pable, aùu de pouvoir lui porter en personne les paroles de recon- 

• cilialion et de paix : tout a ete inutile. — Les sacrements ont dû lui 

• être refusés, et les mêmes motifs de ce refus me défendent de lui 

• accorder la participation des suffrages de l'Eglise après sa mort. — 

• J'ai écrit à H. le président du conseil des ministres du roi pour de- 
« mander qu'aucune église catholique ne pût être envahie pour les 
« obsèques de M. Grégoire ; qu'aucun prêtre catholiques fût requis 

• cl contraint 4 l'effet d'appliquer les suflrages de l Eglise eaiAolioue 
« à une personne decédée en contravention formelle ans décidons de 

• cette même Eglise catholiqut. > C elait enjoindre à l'autorité royale 
elle-même de violer le décret du 23 prairial an xii, qui l'y obligeait; 
UonseiyneuT ne voulait rien moins, pour la satisfaction de sa colère, 
qui' la violation de la loi par le gouvernement protcdeurobligé de la loi. 

Il se prévalait ensuite des instructions secrètes qu'il avait revues 
de Rome, et finissait par engager ses cures à venir, au secrétariat de 
l'arc bevèché, prendre connaissance des actes et documents qui lui 
semblaient justifier ses excès de rigueur; mais aucun de ses curé» 
n'y vint. Il y avait danger pour celui qui serait venu d'éprouver su 
sentiment de blâme qui, par quelque mouvement involontaire, lui 
aurait attiré I animadversion du despotisme archiépiscopal. Les sna- 
Ihemes lancés par M. de Quelen lui étaient donc dictés par la cour de 

Ruiritt et la cour de France restait impassible et muette, elle 

De trouvait pas une parole pour proie ser l'aumonier do la reine 

iM. Goillon avail ce litre;, elle ne savait pus protéger sa propre au- 
»rile temporelle. 

Disons pour n'y pus revenir que quelques années plus tard (fé- 
vrier IM3ti), M. du (hi' k'n s'iiilroduiMl ju-qu.au 1:1 de murl île ma- 
dame Legrand, femme séparée du a-devant cvcqne. d Atii'ni. le prince 
de Talleyrand, auquel devait revenir après qu'elle serait morte, une 
cassette contenant des diamants pour la valeur de cinq cent mille 
francs. Celle mourante fut déterminée par le pieux arcbevèqne à ta 
lui céder, pour des bonnes œuvres sans doute, et il remporta ; mais rte 
malins journalistes ayant eu connaissance de ce fait le dénoncèrent 
au public comme une spoliation, et le prélat fui réduit a la nécessite 
de se justifier. Ses amis prétendirent qu il ue s'était chargé de la cas 
selle que pour la remettre à une dame entre lea mains de qui le prince 
de Talleyrand serait charmé qu'elle se trouvât. 

NOUVELLES ÉLECTIONS. — SUITE DE «831. 

La politique de l'Europe était compliquée des événements survenus 
en Portugal où une guerre de succession agitait le pays ; selon le droit 
rigoureux du principe monarchique la couroune revenait i don Mi- 
guet ; don Pedro son frère, forcé d'abandonner le Brésil et de se réfu- 
gier en Europe, réclama ce brillant joyau : l'aristot ratie et le cierge 
appuyèrent don Miguel. — Don Miguel souleva contre lui tous les 
instincts de liberté, il se montra cruel, sanguinaire, intolérant. — Eo 
France l'aristocratie arma pour don Miguel auquel le maréchal Bour- 
mont et les siens coururent prêter l'appui de leur epée -, Louis-Philippe 
el son conseil prêtèrent aide à don Pedro. — Don Miguel a succombe 
grâce à I appui des légitimistes français ; Louis-Philippe dut craindre 
que, vainqueur, don Miguel, ne fil du Portugal un nouveau CobleuU.— 
La politique de Louis-Philippe ea envoyant une flotte sous les ordres 
de l'amiral Roussi n imposer ses conditions jusque sois les murs oV 
fut intelligente ; celle des rois de I Europe qui délaissèrent 

• Miguel fut encore plus maladroite qu égoïste ; dans celle circou- 
ice, les potentats parurent adopter le principe : chacun pour soi. 

«.était consolider ainsi la couronne sur la lèle de Louis-Philippe. 

Les élections eurent lieu sous l'influence des pttittt émeute» avec 
lesquelles le gouvernement entretenait le malaise du commerce, qui 
était toujours en état de souffrance maigre les issu ris millions que le 
trésor lui avait avances el dout la distribution quoique faite par une 
rommiswoo avait ete souverainement arbitraire (I); une seule ques 
lioo parut préoccuper les électeurs, elle était relative a l'hérédité de 
la pairie, contre laquelle la France entière se prononçait avec ardeur. 
— U suffit aux candidats de se prononcer sur ce principe jwur assurer 



tonl 

dis <)iie d 



L'on aura quelque peine a croire que certains emprunteurs ont tic 
inis ï remboursement par les moyen» légaux les plus violents, tau- 



wtie* »onl encore débiteurs aujourd'hui de sommes considérable 



leur succès ; les électeurs furent tolérants ou aveugles < 
question ; cependant Louis-Philippe et M Soult étaient ouvertement 
partisans de l'hérédité et à ce sujet M. Casimir Perier se laissait etn- 
porler à des accès de violence qui se traduisaient même dans sa cor- 
respondance avec M. Soult par ces mots : t à'i cela continue, te roui 

• bnstrai comme verre. . M. Soult put se demander jusqu à qui, 
dans sa présomptueuse vanité M. C. Perrier prétendait faire remonter 
ce vous. 

Les élections nouvelles appelèrent dans le sein de la représenl.ilioii 
nationale quelques hommes nouveaux dont le nom, les paroles et les 
actes devaient avoir une grande influence sur la politique à venir : li 
parti démocratique conquit entre autres, MM. Joly, Label. Garnier- 
Pagès, Thouret, François Arago. — Les flottants se renforcèrent de 
MM- Tliiers et Bugcaud. — On remarque que jamais, neul-êire, il n'y 
avait eu au moment décisif un moins grand nombre de candidats -e- 
rieux, quathk csxr cisquastr députes furent élus sur smf c \r 
deux concurrents; dans tous les départements, dans tous les arron- 
dissements, les voix se concentrèrent sur deux candidats «eule:«.'iit. 
— Il y eut trente six élections nouvelles par suite de nominations 
multiples ; ce seul fait de quatre cent cinquante députés nommés -ur 
neuf cent deux concurrents seulement, n'élail- il pas la critique ta pins 
sévère que l'on pouvait faire du système électoral adopté. — Le parti 
légitimiste s'était vu force ou de s abstenir ou de fusionner honteuse- 
ment avec les orléanistes. 

Eu attendant l'ouverture des Chambres, l'anniversaire du 14 juillet 
fut pour M. Casimir Perier I occa-ion de faire de la compression : il 
déclara la guerre aux chapeaux blancs cl organisa par ses aïeuls des 
bandes d'assoinmeurs qui acquirent un fâcheux renom; des arresta- 
tions nombreuses cuieut lieu sur divers points préceJees ou suivies 
de charges de cavalerie; M. Casimir Perrier donnait à Paris le triste 
spectacle d uuo parodie des actes de M. Peyrouuet. — Un se deman- 
dait à quel titre ce dernier était au Ham pendant que son système 
gouvernemental était plus que jamais en vigueur. — Aux Champs- 
Elysées, dans l'une des collisions, le jeune Dcsirabode fut gravement 
ln'»u et transporte au ourps-de-garde, où il fut heureusement protégé 
par U présence de quelques prisonniers. 

Le» arrestations avaient clé tellement multipliées qae te commis- 
saire de indice étant survenu ne trouva pas de raisons suffisantes pour 
envoyer les prisonniers des Champs-Elysées à la preieclure de police, 
el les lit élargir; les gardes nationaux murmuraient. Les journaux 
accusèrent le maire, M. Leforl, d'avoir dit : l'uisqu'its sont tous in. 
nowrnt* il faudra une attire foi* les assommer et non Us arrêter. 
El pourtant, il.ins le procès en cour d'assises fait à cette occasion au 
jeune Denrabo le. le maire desavoua ce même propos, en présence de 
1 un des (lelcijiu de la journée, M. Belmontet qui lui fut confronte. 
M Beliiioiilei, ni montrant le ruban qu il portait à la boutonnière, lui 
dit vivement en lace du tribunal : Feues, coiiu qui (trouve ce qu» 
vous nies à frétera. Souvenez-vous que je vous donnai te conseil, 
a l étal-major, é» faire connaître votre propos aux ministres, et 

r» vous feriez de suite varlte de leur Légion d'honneur. Vous vu>je% 
n qu» vous aeet profité de oe bon conseil, car vous êtes décoré. 
Le maire ne sot que répliquer; le public applaudit, et le président 
menaça de faire évacuer la salle. Le jeuue Desirabode fui acquitté. 
(Voir les journaux du jour.) 

La manière dont la Tributs* rendit compte de l'intervention do 
quelques officiers de la garde nationale éveilla leur susceptibilité, no- 
tamment de quelques-uns dé ceux de la 3* et de la 10* lésion et du 
capitaine délai major Bailiot; M. Bascans tint à les recevoir seul ; 
leurs réclamations étaient injustes. — • Jt n'ai, leur dit M. Il iscans, 

• aucune explication a vous donner et aucune recltfiviit ion à faire; 

• si après cela u» autre genre de satisfaction peut vous être agréable, 

• n' oubli* t pas que ce sera toujours où, quand et comme it vous 

• plaira. > Ces messieurs jugèrent prudeut de ne pas insister, d'au- 
tant plus qu'ils étaient dans leur tort, mais ils avaient espère imposer 
par leurs lormes bravaches. 

La séance royale d'ouverture de la session eut lieu le 23 juillet eu 
grande pompe; les maréchaux, les maires de Paris, des membres du 
conseil délai, un etat-major nombreux relevaient le cortège royal ; les 
depules étaient au complet; on ue compta que quarante-cinq pairs qui 
eusseut eu le courage de donner signe d'existence; le discours du roi 
fut très-long, très-diffus, mais entièrement vide. — A l'extérieur, lï-f 
lalie. la Belgique, la Pologne; a l'intérieur, ! hérédité de la paine et 
le budget, telles étaient les questions sur lesquelles l'opinion publique 
elait éveillée, l'orateur royal n'en aborda aucune franchement, et sur- 
tout il se garda bien de prendre une initiative quelconque sur celle 
qui était la plus vibrante dans le mouvement des esprits : l'hérédité 
de la pairie : il se borna à aunoncer que dans le projet de loi qui se- 
rait soumis à 1 examen des Chambres, il avail cherche à mettre tes 
institutions en harmonie avec Us vaux et les intérêts de la nation 
éc/a.ri s par {expérience lt iiuais par le temps; — ou n'en 
la présentation de ce projet qu'avec plus d'impatience. 
La chambre des pairs maugura bclliqueusemeul sa première séance ; 



capital et intérêts. L» premiers étaient et tonl républicains îleiuocintc», [ le jeune duc d Oiicaus se crut le droit de siéger; il fut honorablement 

et sont des républicains luncui de mo- 1 accueilli maigre les vives réclamations de la presse opposante, oui 

Jl rappelait à la Chambre haute la leltre et l'esprit de la loi. Mais MM . les 
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pairs, tout au plus au nombre de soixante, ne voulurent voir dans le 
duc d'Orléans qu'un pair du régime ancien, débarrassé des vieilles 
entraves qui s'opposaient a la présence des princes du sang, et jouis- 
sant du droit de siéger que lui accordait la constitution récente. Alors 
le grand référendaire, M. de Sémonville, arrangea un petit drame el 
vint au nom de la pairie demander en quelque sorte l'aumône à la 
gloire, :cn parant la salle des séances des drapeaux conquis par les 
boulines de l'Empire sur les ennemis de la France ; il interpella le 
prince, qui répondit ad hoc, les uns dirent avec une grande présence 
d'esprit, les autres avec une heureuse mémoire; la majorité lut d'au- 
tant plus de cet avis que le débit de l'orateur confirma celle suspicion. 

l'uiéle à l'engagement qu'il avait pris dans son discours, le pnuce 
saisit la première occasion qui se présenta de se placer a la tête de 
celle jeunesse dont it était fier d'être le contemporain, el lorsque, 
donnant un drinenli aux paroles prononcées peu de jours auparavant 
par son président Casimir Perier (le tant) des enfants de la trance ne 
do<l couler que pour la patrie), te conseil obtempéra à la demande 
du roi des Bribes, et qu'une armée de cinquante nulle hommes fran- 
chit la frontière, pour lui prêter l'appui de la France contre la Hol- 
lande, qui venait de dénoncer la rupture de l'armistice . le duc d Or- 
leans fut rhargé du commandement d une brigade et lit cette campagne 
de II- Igique, qui ne fut en re..lilè qu'une promenade militaire d'une 
vmj; ;une de jours, car le prince, parti dans la première semaine 
d'août, était de retour dés le 25 du même mois; il avait eu cejwndant 
le temps de se rendre populaire ije veux ne pas employer le mot vrai) 
auprès des jeunes soldats eu se mêlant a cuv avec une familiarité fort 
peu . je ne dirai ni prinoere ni aristocratique, mais simplement de 
eon\ enance et de bon ton, en allumant fréquemment son cigare à leur 
brûle-gueule, en se mêlant a leurs propos plus que grivois... etc., etc. 
On raconta à ce sujet de piquantes anecdotes qu il e»t de la «lignite de 
l'histoire de ne pas enregistrer, quoique les panégyristes du priuco, 
M. Jules Janin et autres, en aient (ail plus tard un de se» litres à 

l'affection de l'armée 

Les journées de Juillet eurent leur anniversaire, le roi vint en per- 
sonne poser ta première pierre du monument do la Bastille, la fêle fut 
magnifique, maigre le contraste qu'elle formait avec la ligne adoptée 
par le gouvernement, dont l'un des agents, M. Persil lançait le jour 
même des mandats de saisie contre les feuilles démocratiques, et deux 
mandats d'amener préventifs contre I auteur d un article cl le geranl 
du journal qui, plus tard, turent mis bors de cause ; Louis Philippe ne 
per-lil point celle occasion de passer une grande revue de la garde 
nationale et de faire harangue, el lui qui, dans sa lettre à Nicolas, 
avait qualifié les journées de Juillet de catastrophe, les qualifia devant 
le peuple de glorieuses; il rappela même avec bonheur le souveuir de 
la V moire nationale du 14 juillet 17*9. — Le courrier du jour 
avait apporte d heureuses nouvelles do la Pologne; le soir elles furent 
lues dans tous les théâtres, le peuple illumina ; ce fui presque un re- 
tour vers des pensées révolutionnaires. Mais bientôt le sang polonais 
coula à flots, el les Russes marchèrent en triomphateurs sur Varsovie ; 
le courage revint au cœur de tous les hommes de réaction dont Louis- 
Philippe el.iil le chef et le type. Deux jours après celte revue, la nou- 
velle Chambre se plaçait sous la présidence de M liirod (île l'Ain;; 
H. Casimir Perier était parvenu à faire écarter M. Lallilte. — M Girod 
(de IA.n> fui nomme à une vuix de majorité, — quu pouvait-on at- 
tendre de cette assemblée, si ce n'est des luîtes saus résultat el sans 



fruit ; mais ce qu'on ne pouvait supposer : il se trouva dans l'urne du 
scrutin un bulletin insolent et lâche, un bulletin a faire rougir le vieil 



français. Il portait ces mots : Jvcorms UriiLuris. Ilàlons- 
doiis de le due. uu sentiment de haute moralité accueillit celte infa- 
mie. — M. Lallitteélail vengé. 

La discussion de l'adresse qui ne fut qu'une longue el diffuse para- 
phrase du long et diffus discours do la couronue, donna a la France 
le spectacle d uue assemblée (oui entière qui s insurgeait contre son 
propre principe, la souveraineté populaire, c esl-à-dire le principe ré- 
publicain; les parties saillantes de la discussion roulèrent sur les 
mots Itépubtique et /fépuôdoiins; la gauche s'unit aux centres et à 
la droite, pour repousser ce parti; pendant que ses adversaires 
• le flétrissaient, elle ne I admit que comme un rêve et l'excusa comme 
une théorie. — Aujourd hui que la Republique est proclamée en droit, 
qu'elle existe en fait, il est curieux de relire, dans le Uomteur d août 
18JI,les épilbèles flétrissantes que lui prodiguaient les mêmes hommes 
que nous verrons eu 1848 l'acclamer avec un enthousiasme factice dicte 
par la peur; M. Guuol nomma les républicains : la queue de ta mau- 
vaise révolution, descendant sur les places et dans les rues et y éta- 
lant oaucaEs de leur àme. Il est vrai que M. Guizot proclamait 
bien haut que la France n avait adopte Louis-Philippe que pour s op- 
poser au torrent révolutionnaire et fxjrce que Bourbon; tout ce qu osa 
la gauche lut de proclamer par la bouche de M. Dup-n, te républicain 
de la châtaine des représentants de ISlo, que la Franco avait accepte 
le duc d Oiicans quoique Bourbon; disons- le : pendant dix-huit ans 
la France s est péniblement débattue dans la lutte du quoiqik et du 
»*nc qiik : en 1848, le j»orce que fut vaincu; le parce que c elait la 
solidarité de toutes les hontes que le retour des Bourbons avait ap- 
portées à la France, des traites de 1815, des crimes judiciaires des 



était le higage que M. fiui/ot et ses amis imposaient à Louis-Philippe 
et qu il n avait pas le courage de répudier. 

Pendant que la Chambre se perdait dans ces discussions aus«i sté- 
riles qu'irnlaules, Paris avait sa petite Emeute di 
fois, c'était le cas de diro avec Déranger : 

• Vous ne fîtci pas Mari», / 

• M*is voui rete» l'Empereur. » 

En effet le parti napoléonien se reconstituait à petit brait, grâces 
aux prodigalités chevaleresques du commandant Lennoxqui n'appar- 
tenait plus à l'armée el auquel pour le moment M. le prélel de polie» 
avait fait prendre domicile à Sainte-Pélagie; — L'émeute éclala sur 
trois points : aux alentours de Sainte-Pélagie, où elle se traduisit par 
une sérénade momstsk donnée au commandant; à la colonne où furent 
apportés des milliers de bouquets, el à la rue Montmartre où l'on ve- 
nait admirer un raagniOque transparent éclaire, représentanl un aigle 
flanqué de deux N. 

Ici je m'arrête pour poser des questious que M. Vivien pourrait ré- 
soudre :— pourquoi ce transparent n'a-t-ilpas été éteint 
par ordre do la police? — Secondement, n'est-il pas vrai, d'une 
mère absolue, que l'idée première de ce transparent fut donnée a 
madame Lennox par un nomme F.... el par la femme F.... qui rece- 
vaient les bienfaits de Lennox et de sa femme, dont ils étaient les 
commensaux habituels en même temps que les salaries de la pré- 
fecture de police? — M. Vivien avail-il un but cache.. .. lointain? Je 
I ignore.... mais qu'on ne perde pas de vue qu'en 1848 il a été un des 
trois candidats que M. Louis Bonaparte a présentés pour la vice-pre- 
sideuce de la République. — Quoi qu il en soil, la police n'intervint 
pas rue Montmartre, où la circulation fut interrompue une partie de 
la soirée cl où retentirent les cris île vive Napoléon lit — M. Vivien 
voulait-il opposer les agitations du parti impérialiste aux menées des 
carlistes qui régularisaient de nouveau I nsurrection de la Vendée* 
C était jouer gros jeu. Du reste M. Vivien ne continua pas longtemps 
à être charge des importantes fonctions de chef de la police, il dut 
céder sa place à M. Sauloicr. 

M. GISQUET PRÉFET DE POLICE. — POLICE ET PARQUET. 

Au moment où fut plaidé devant la cour d'assises le proc«i des fu- 
sils, M. Gi>quel venait d être appelé à la préfecture de police <H oc- 
tobre,., d'abord par intérim et peu de jours après delimlivcment ; au 
moment où I émeute s'était montrée menaçante, M Casimir Perier 
avait lenu, pour mettre à exécution sou système de compression, i 
avoir un homme à lui dans la direction de la police; il avait jnio les 
yeux sur son ex-associe; il compta sur sa passive complaisance : l'é- 
vénement a prouve qu il ne s'était pas trompé. — D'abord M. Gisquet 
s'introduisit dans l'hôtel de la rue de Jétusalera en qualité de secrétaire 
général. M.Saulnicr qui, ainsi queje viens de le dire, avait depuis pea 
remplace M. Vivien, ne comprit point qu'on lui donnait un factotum, 
el tint le nouveau venu dans la sphère Je ses attributions. M. Casimir 
Perier devint plus positif avec M. Saulnier, el rengagea à songer à sa 
retraite, c est alors que M Gisquet fut charge des fonctions intéri- 
maires; la nomination detinilive du nouveau prelet fut accueillis 
avec une défaveur telle que le Constitutionnel, l'un des journaux les 
plus dévoues a l'ordre de choses, nepul s empêcher d annoncer cette 
promotion en ces termes : On affirme que M. Gisquet est nommé pré- 
fet de police, nous ni: pouvons lis cboiiib(II décembre 1831). fcn gé- 
néral, on ne vil dans le nouveau titulaire qu un commis de M. Perier, 
cl dès lors on dul prévoir que la police allait devenir violente, brutale, 
el peut-être même provocatrice : l'avenir prouva qu'on ne s était point 
mepns. Toutefois, je dois dire, pour être historien impartial, que 
M. Gisquet ne larda point à se montrer administrateur intelligent el 
éclaire, et qu'il apporta d'utiles améliorations dai 
des divers services qui lui étaient conliés. 

Pendant son intérim M. Gisquel débuta par un acte de < 
le 21 octobre, une pièce de MM. Funlan et Du|ieuly, intitulée Procis 
d un maréchal de trance, devait èAro représentée au théâtre des 
Nouveautés, place de la Bourse; elle était indiquée sur la Miche : à 
midi, défense de la jouer; le soir, attroupement devant le théâtre, et 
charges sanglantes de serments de ville el de gardes municipaux. Dans 
celle circonstance, quelqu'un ayant réclame auprès de M. Gisquet, 
qui avait ot>ei aux ordres de Casimir Perier, contre cet attentai à la 
é, le prefel lui dil : « Moi, je n ai rien à vous répondre : je ne 
• — Peu après la police montra encore plus 
I le Jf.»ueem«ii avail dénoncé au public dû 



. suis qu'un gendarme. • — Peu après la police montra encore plus 
de hardiesse, le journal le Jf->ueem«ii avail dénoncé au public da 
nombreux abus d administration do la préfecture de la Seine ; la po- 



lice prit fait «cause pour elle, elsix do ses agents attaquèrent en plein 
jour le gérant du journal, M. Replier, qui, battu, fut néanmoins con- 
duit chez un ciiinmissaire par I oflicier de paix Léolaud ut ne put ja- 
mais obtenir justice de e«i infâme guel-apens. 

Dans les premiers jours de janvier 1W2 le pouvoir tenta un acle 
arbitraire sur plusicursecrivains politiques gérants dedivers journaux, 
el sur les imprimeurs de ces feuilles. Au mandat de saisie des jour- 



de la cour des pairs. T«l uaux messieurs du parquel joiguireul des mandats d 'amener, a ta 
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doux jours MM. Blondeau, Mugopy, Uponncraye et Grossetêtc forent 
arrêtes préventivement. U presse s'émul ; le parquet tenta de pour- 
•uivre «a marche, et à l'occasion d un article pablié par la Tribune, 
•igné de» initiales G... S ..(l), M. Auguste Mie, son courageux impri- 
meur, pris au dépourvu, fut arrêté, et M. Bascans, gérant du journal, 
■ transféré de Sainte Pélagie, où il était détenu par suite d'une condam- 
nation pour délit de presse, dans l'une de» loges insalubres do la Con- 
Jciergerie. Deux jours plus tard un mandai de comparution fut lance 
contre moi, dans ce moment rédacteur en chel de la Tribune, par 
H. Thomas, juge d'instruction; et puis lorsque, obéissant à la loi, ie 
fus rendu dans le cabinet du juge, je me vis entouré des agents de la 
fora; publique armés, et mon maudal de comparution fil place à un 
mandat d amener. La pres.se entière se souleva d indignation en ap- 
prenant cette supriso délovale que je signalai daus la lettre suivante 
a M. Barthe, et insérée dans la plupart des journaux inde- 



Paris, 18 janvier «832. 

A M. U MIJtlSTHB DE LA JUSTICK. 

> Monsieur, j'ai signé un article dans le journal la TVi&une ; j'en suis 
donc responsable devant l'opinion publique, notre juge à tous, et de- 
vant la loi. Celle double responsabilité, je ne la décline pas, je la re- 
vendique pour moi seul, car M. Bascans, détenu à Sainte-Pélagie, n'a 
eu connaissance de cet article qu'après sa publication ; mais je ré- 
clame aussi justice, monsieur le ministre, non-seulement selon la loi, 
mais aussi selon la raison. 

• Un mandat do comparution a été lancé hier contre moi : j'y ai obéi, 
parce que le devoir d'un bon citoyen est de ne pas éluder I exécution 
des lois. Qu'en est-il re>ulté pour moi? A peine rendu dans le cabinet 
de M. Thomas, votre beau-frère, juge d instruction, j'ai entendu qu'il 
donnait à voix basse l'ordre de faire arriver des munî< t/xiux. Ce mol 
m'a tout appris; et en effet M. Thomas n'a pas tardé à me dire : • Je 
convertis le mandai de comparution en mandat de depol. > Je n ai pas 
élé surpris, encore moins affecté pour mon compte personnel ; mais 
plus je réfléchis, plus je déplore I usage que certaines gens fout de 
leur pouvoir, et je ne puis m'empêeher de vous faire remarquer, mon- 
sieur le ministre, que si la mesure donl je suis victime n'est pas illé- 
gale, elle est du moins UK LOYALE. 

• Ma lettre, mon-icur le ministre, a pour but d'éclairer votre jrli- 
£ ion, car je ni' puis vouloir vous laisser le droit de dire que vous avez 
ignore l'étrange abus que l'on a fait de ta lettre de la lut. 

• Si le jury déclare que je suis coupable, les juges me condamneront. 
Je ne fuirai pas la prison; mon cautionnement personnel répond de 
l'amende. Mais si le jury, admettant les raisons que je développerai 
avec lovante, me déclare innocent, y aura-t-il eu justice à ni avoir 
tenu plu- leurs mois dans les cachots? 

«Jere ..i.::e onr : jarne un droit, monsieur le minisire, ma mise en li- 
berté soiii . .uUiun.Syyezsûrque je n'ai pas l'intention de fuir ma patrie, 
car je ci ■ -qu'i'ii-' peurra encore avoir besoin des hommes de cœur. 

• J 'ai riiuiiiieur de vous saluer, monsieur, avec les sentiments de 
considérai: nu dus aux fonctions éminentes que vous remplissez. 

. • (iKIlMAIN SAIltUIT. • 

M. Barthe, ministre de la justice, dut donner des explications à la 
chambre des députes el ma mise en liberté sous caution fui ordonnée. 
— Cartel ne se borna point a flétrir, ainsi que tous nos confrères de 
la pie : . .mil pendante, cet acte de brutal aibilraire; il provoqua sur 
ce poni! ma- iutle de< isivo. Daus un article du sf» janvier 1832. article 
qu'il si- !, il déclara que l'arrestation préventive des écrivains, hors 
le cas le flagrant délit, était uue illégalité; qu'il ne* v soumettrait pas, 
et que si on essayait de l'arrêter, il repousserait la force par la force. 

Carrci se tint chez lui prêt à résister : on ne tenta pas de l'arrêter. 
Il eut lieu de croire cependant qu il en avait ele question ; mais dans 
le procès auquel cet article donna heu M. Persil déclara que l'ordre 
n'eu avait pas ele donne. L'énergique et unanime protestation de la 
presse produisit son effet, et I on n'arrêta plos préventivement les 
journalistes. Après avoir été exposé à une lutte dans sa demeure, 
Carrel lui exposé aux chances d'un procès. Ce fut là qu'il commença 
pour la première fois à s'essayer au rôle d'avocat. Avant MM. Comte 
et Odilon Barrot, charges de plaider I un pour M. Paulin, le gérant, 
l'autre pour le signataire de l'article, Carrel présenta quelques obscr- 

(t) Cet article avait pour titre ces mots : nihdiaiit l'dcdilutiou d'cm 
Atiaost ; il était fait en réponse a la plaidoirie de M. Philippe Dupin daus 
l'affaire de la succession du prince de Coudé , J'y prouvais trois faits : 4° que 
te gênerai Egalité avait déserté ; t» que le due d Orléans avait porté les 
armes contre h France ; 3* qu'il avait reçu pendant les dernières années de 
•on exil une subvention ou aumône de ÏAu»lelerre. 

L'accusation lut soutenue par M. Pend eu personne; la Cour composée 
de MM. Hardoin, président, de Berny et Espivcnt de Laville-Boiuet conseil- 
lers, s upposa d i au .'ili"n des ttmomt MM. les maréchaux Macdonald, 
Grouchv, le duc de tS.vsano, Merlin (de Douai i, ele, et a l'admission des 
preuves historiques écrites. — Cesl-a-diie que toute défense du fait nie 
fut inlenlile. — Je fus condamné, pour offense au roi, a six mois de prison 
et six mule francs d'amende ; la même peine lut prononcée confie le gérant 
du Journal, M. Bascans. — Je ne pense pas que ma captivité ail rien citante 
a u vérin» du fait historique. (Voir la ï>j//un< et |-, divers journaux du 
tlavrulHjj.i 



valions écrites qui furent Ircs-goûtées. On y remarque le soin avec 
lequel il exruse pour ainsi dire l'acte courageux qui affranchit la 
presse d'une nouvelle tyrannie. Le jury comprit l'acte courageux de 
l'énergique écrivain cl s'associa à sa pensée de résistance légale par 
un verdict d'acquittement. 

A la même époque on ut grand bruit d on complot connu sous le 
nom de complot des tours de Notre-Dame ; il ne s'agissait de rien 
moins que de l'incendie de ce vaste monument ; dans quel but r pour- 
quoi P à quelle on ? c'est ce que l'accusation ne parvint point à établir ; 
on jugea les hommes inculpés de cette folle tentative, au nombre do 
douze; deux furent condamnés i cinq ans de prison, un à deux ans, 
comme ayant organise un moyen d'action contre la gouvernement du 
roi, mai» le procès fil connaître que la police avait à l'avance les fils 
du comploi, et que les journaux de Londres du 6 janvier avaient donné 
les détails de 1 événement comme ayant eu lieu le 3, tandis qu'il ne 
s'était réalisé que le 4. L'avocat d un des accusés nomma, à l'audience, 
Armand, Matins el Pernot, co-accusés, comme appartenant à la police. 

Parquet et police se venaient réciproqueroeiil en aide; jamais la 
presse n'avait été en butte à d'aussi incessantes attaques ; le journal 
la Révotution, la Némésis, par Barthélémy le poète, le Mayeux (I), 
le Charivari, la Caricature, le National et par-dessus lous la Tri- 
bune, joints à quelques journaux des départements, donnaient après 
un an de la révolution accomplie par et pour la presse, un total 
de dkcx ca.iT vingt-huit poursuites judiciaires ; les Marchangy, les 
Bellart, les de Broë, les Valiménil étaient dépassés dans leur fureur 
haineuse contre la publicité. En vérité, grâces à MM. Perrier et Persil, 
le vieux dicton des monarchistes : • Les peuples sont toujours punis 
de faire des révolutions, » se trouvait être uno vérité. 

Lu oulre, des poursuites étaient dirigées contre MM. Gémis (de 
Caen), Baspail, Blanqui, Thourct, Uubert, Trelat, Jucbault, Bon mas, 
Rillieux, Piagmol, el Delaunav en leur qualité de membres de la 
Société des Amis du fteuple ; MM. flivail (simple associe commercial 
de I imptimerie de M. Mie), thaijiBaull et Rarbier furent compris dans 
les poursuite* en qualité d'imprimeurs des divers écrits publiés par la 
Société ; M. Gervais était en butte à une double accusalion ; il eut 
d'abord à se défendre de résistance illégale avec violence et voies de 
fatt a un mandat de justice. M. Gervais ne déclina point l'accusation, 
mais il établit l'irrégularité du mandat en vertu duquel le commis- 
saire de police exécutait, et prétendit avoir agi dans un cas de légitime 
défense ; le jury s'associa à ce système d explications de la conduite 
de M. Gervais par un verdict d'acquillemenl ; peu de jours après, les 
quinze prévenus comparurent simultanément ; dès neuf heures du 
tuatui, toutes les avenues qui conduisent à la salle des assises furent 
encombrées de monde; mais des ordres sévères avaient été donnes et 
tres-peu de curieux parvinrent jusque dans l'enceinte qui, en revanche 
était en grande partie occupée par des sergents de ville, des gardes 
municipaux et des gendarmes ; lous les journaux indépendants furent 
unanimes (voir la 7'ritiune, le .Yafionaf, le Mouvement, le Courrier 
des électeurs, le Temps, etc., des II. 12 janvier 1832), pour blâmer 
la direction donnée aux débats |>ar M. Jacquinut-Godart. — Ce fut un 
véritable combat entre les accuses et les juges ; jamais le drapeau ré- 
publicain ne fut (enu plus haut el plus ferme que dans ces débats 
solennels ; les avocats furent forces d abandonner uno défense qui 
u était plus libre ; l'un d'entre eux, M« Allier, fut arrêté violemment 
au milieu de I audience et suspendu pendant uu an. — Delaunay posa 
nettement la question aux jures : • Si vous êtes contents de la marche 

• du gouvernement, leur dit-il, si par son fait la France esl heureuse 

• au dedans el honorée au dehors, condamnez-nous, car nous sommes 
■ coupables de l avoir attaque. Si au contraire, la Prance est malheu- 

• reuse et deshonorée par le fait de ce même gouvernement, vous 
« nous absoudrez, car nous avons bien merile de la patrie, puisqu'il 

• n'a pas tenu a nous qu il ne lui fût pas imposé. • Il était impossiblo 
de dessiner plus franchement la situation, le jury ne fut point sourd 
à cet appel, un verdict de non-culpabdilé entraîna uu acquittement 
gênerai, mais la cour ne voulut point être entièrement battue sans 
exercer de représailles dans un procès qui avait un si grand reten- 
tissement, elle prit à parti sans désemparer, les prévenus Gervais, 
Blanqui, Thourct, Raspail et Bonnias, el les condamna, Raspail et 
Bonnias à quinze mois de prison et* à cinq cents francs d'amende, 
Blanqui à un an de prison el deux cents francs d'amende, Gervais et 
Thourel & six mois de prison et cent francs d'amende. — Tbouret se 
levant : Nous avons encore des balles dans nos cartouches I — Ces 
réquisitions du ministère public et ces condamnations pour des paroles 
prononcées dans l'audience, parurent généralement une atteinte portée 
a la libre défense des provenus el d'autre part à la souveraineté du 
jury ; I un de messieurs les jures s'exprima euergiquement à cet égard 

t 

(I) Que n'a-t-oo pas dit sur le May eux qui avait adopté on laogags 

violent, el parfois plus que.trmul ? Sous la direction de M. Sufier, ex-procu- 
reur do roi, le Moyeux avait pour principal collaborateur no duc et rua 

asciis Mutisme Cependant M. Persil el ses substituts ne cessaient de 

représenter celte petite feuille hebdomadaire comme rédigée dans les égouts. 
— Avec un peu plus de lael, ces moisicurs auraient vu que cette feullla 
était constamment la mieux renseignée de ce qui se passait aux Tuileries où 
le nouvaau roi avait trauslere son domicile. 



lyui^-c 



d by Google 



iiISTOIKE DE FRANCE. 



en ( écriant : ■ C'est uoe chose abominable, Il n'y a plus d'institution 
• du jury, ce D'est pas la peine de nous faire venir ici. • 

Vaincu en présence du jury, le parquet espéra ètrenlus heureux 
devant la police correctionnelle, et y fit comparaître MM. Félix Avril 
et Bicard-rarrat comme membres du nouveau comité do rédaction de 
la même société, sou* la prévention d'avoir publie un écrit périodique 
sans s'être soumis aux lois du timbre et du cautionnement ; le tribunal 
fut forcé de reconnaître que le caractère de périodicité manquait à ces 
écrits et ici encore le parquet eut à essuyer uue défaite 

L'encombrement devenait tel au parquet, grâce à la multiplicité des 
procès politiques, qu'on fut obligé d'avoir recours à une mesure extra- 
ordinaire, celle d ouvrir deux sections devant la cour d'assises, do 
telle manière qu'au lieu de vingt-quatre sessions par an , il y en 
eut quarante-huit. — Ce fait n'est-il pas la plus amere critique d'an 
gouvernement : là où il y a satisfaction à tous les intérêts, à tous 
les besoins nul ne conspire ; c'est par de bonnes lois qu'on sauve- 
garde la société et non par un atroce système de pénalité. 

Pendant ce temps, le Midi était le théâtre de désordres et do rixes 
provoqués par les carlistes ; Toulouse, Pamiers, Nimes, Montpellier, 
Marseille, Avignon cl (iraod nombre d'antres villes furent témoins de 
collisions violentes que les agonis de l'autorité ne réprimaient pas, si 
tant est que plusieurs d'entre eux no les favorisassent pas. — Les 
légitimistes avaient créé dans la plupart de nos départements des 
feuilles publiques consacrées à la défense de leurs principes ; el, par 
une maladresse inexplicable, afin qu'on ne pût se méprendre apparem- 
ment sur leur arriere-peusee, chacun de ces organes avait pris le 
nom de l'ancienne province où la publication avait lieu ; ainsi, la 
Gazette de France avait pour auxiliaires, la Gazette de Normandie, 
la Gatette du Nivernais, la Gazette du Poitou, la Gazette du Lan- 
guedoc, la Gazette de la Franche-Comté, la Gazette du Cher, enfin, 
(ouïes les gazettes provinciales qu'entretenaient les subventions four- 
nies par la famille bannie. « Mais c'était en Vendée surtout, dit 
M. Gisqoet dans ses Mémoires, que leurs doctrines se résumaient en 
actes de rébellion et de brigandage : des bandes de chouans parcou - 
nient les campagnes, attaquaient, assassinaient et dépouillaient les 
citoyens connus par leurs opinions libérales, surtout ceux qui avaient 
accepté des fonctions publiques. Le danger était assez grave pour 
qu'une certaine quantité de communes, dans les départements de 
I Ouest, restassent longtemps privées d'administrateurs, personne 
n'osant accepter la mission ostensible de faire exécuter les lois. 
Lorsque les bandes étaient assez fortes pour attaquer des détache- 
ments militaires ou pour surprendre quelque poste isolé, nos soldats 
étaient massacrés impitoyablement par ces hommes féroces. Un sen- 
timent de dégoût m empêchera de fouiller dans ces archives de bri- 
gandage, et de rappeler les noms de tant d'hommes qui ont acquis 
par d'infimes exploits une triste célébrité. 

« Je ne preleods pas dire, aioule l'ex-prétet de police, que ces hor- 
reurs fussent autorisées par les chefs du parti, mais il ne les igno- 
raient pas; mais les journaux légitimistes osaient prôner lo dévoue- 
ment de ces agenls sanguinaires ; mais ces agents étaient avoues et 
soudoyés par les partisans de Uenri V. » Tandis que ces guérillas de 
la Vendée continuaient leurs expéditions de grand chemin, des per- 
sonnages considérables s'efforçaient de réunir des corps de Vcndeeus 
disciplines, assez nombreux pour livrer combat à nos troupes ; mais 
leurs forces principales, commandées par madame de La Kochejaquu- 
leio, furent anéanties ou dispersées à l'affaire de lajGobfefiOe, le l'J no- 
vembre 4834 ; madame de La Rocbcjaqueleiu y fut prise, et parvint 
à s'évader le même jour. — D'autres rencontres eurent lieu entre les 
Vendéens et nos troupes, et toujours de nouveaux échecs faisaient 
disparaître en quelques heures les rassemblements armés que les légi- 
timistes étaient parvenus difficilement à mettre en campagne. — Ces 
collisions n'étaient que l'acheminement aux luîtes plus sérieuses 
qu'on voulait engager, et dont je parlerai plus lard. 

TRAVAUX LÉGISLATIFS. — INSURRECTION DE LYON* 

Celte Assemblée, ai-je dit, ne pouvait produire que des luttes sans 
résultat et sans fruit; après avoir repoussé la proposition deM.de 
Scbonen relative à l'abolition du divorce, et celle de M. Bavoux pour 
l'abolition du cautionnement du timbre des journaux, elle prit en con- 
sidération el adopta en partie la demande des légionnaires et des offi- 
ciers des Cent-Jours; réduisit à cinq mille francs par mois le traite- 
ment de son président, et à six mille francs par an celui des ques- 
teurs ; rendit, sur la proposition de M. Roger, une loi illusoire sur 
la liberté individuelle; adopta le 22 septembre, après plusieurs 
séances orageuses, un ordre du jour motivé propose par M. Gaiiue- 
ron, qui approuvait la politique extérieure du cabinet. — Ce voto eut 
lieu à la majorité de deux ceul vingt cl une voix contre cent Ireule- 
six. — Et redonna ainsi uoe grande force morale à ce cabinet, dout 
le desaccord avec l'esprit national était de jour en jour plus ebonuaut: 
elle produisit une loi nouvelle sur la création des listes générales du 
jury, dont le résultai fui de prêter appui aux parquets et de vicier 
cette institution vraiment démocratique ; puis elle ajourna la discus- 
sion de la proposition du général Lamarque, relative à la mobilisation 



des gardes nationales (27 septembre) , proposition qu'elle rejeta plus 
lard , et aborda enfin le 30 septembre la question importante de la 
session, cello de l'hérédité de la pairie qui cul pour defeuscurs les 
légitimistes avères, les anciens Iransluges de Gand, et aussi les pos- 
sesseurs de grandes fortunes postulants à l'hermine pour leur propre 
compte; MM. Tliiers, Buyer-Collard , (luizol, Berrycr , Kcratry et 
d autres orateurs à peu près inconnus épuisèrent la question, mais la 
Chambre était liée par des mandats eu quelque sorte impératifs; le 
principe d'hérédité fut repousse par trois cent vinyt-qaatre vuix contre 
quatre vimji-fix ; M. Teste pièta vainement l'appui de sa parole à 
fbérodito mitigée; la pairie viagère et d'origine royale (eesl-à-dire 
ministérielle), fui adoptée par trou cent quatrt-vimjt-six voix cou tre 
quarante. 

Dans la séance du Su' octobre, l'Assemblée accorda cinq cent mille 
francs de secours aux réfugies étrangers et prit en même temps eu 
considération la demande de six cent mille francs île secours aux pen- 
sionnaires do l'aucienue liste civile, en faveur desquels elle les vola 
(9 novembre), remettant ainsi en vigueur lo système de bascule qui 
avait si longtemps prévalu sous le ministère Decazes; du reste, ce 
personnage qui «'était quelque temps tenu a l'écait, reparaissait A 
'horizon ; Loois-I'uilippe, disent les biographes, le consulta quelque- 
fois, puis souvent. Il so lit questionner sur I elal île sa fortune : on 
voulut l'aider el le payer de ses bous conseils en lui ilonuanl, dit-on, 
ce que nous ne pouvons ni ne voulons affirmer (cesoul les divers bio- 
graphes qui parlent), uue pari annuelle de cinquante mille francs sur 
les tonds secrets. Enfin on songea a le placer. On n'osait eu faire un 
ministre, on eut la pensée de lui confier le gouvernement d'Alger : le 
cri public rendil plus circonspect ; on se lut à propos, il lui fallait 
pourtaut quelque chose : le désir de rémunérer ses services secrets, lo 
besoin de devouemeut d'un homme verse dans les matières de conspi- 
ration, firent prendre un parti violent, uoe ordonnance royale lo 
nomma grand référendaire de la chambre des pairs, en remplacement 
de M. de Sémonville, au traitement connu de cinquante mille francs, 
avec appartement au palais, el les différentes cl nombreuses alloca- 
tions attachées à la fonction et au logement aux frais de l'Etat. 

Il faut que les perles de M. Decazes aient été considérables pour 
qu'il se soit trouvé dans la nécessite de solliciter un secourt et une 
fonction rétribuée ; car, si nous avons bon souvenir des faits, il de- 
vrait posséder uoe fortune immeuse -. indépendamment de l'héritage 
paternel el du produit de ses grands emplois, mademoiselle de Sainte- 
Aulaire luia apporte, jeune fille de seize ans, quelques millions qui, pour 
provenir d'une source singulière, n'en étaient pas moins des millions. 

Uns digssssion. — Par le traité de Luné ville, tous les pays cl do- 
maioes de l'empire germanique, situés sur la rive gaucho du Bhio, 
au nombre desquels se trouvaient les possessions du prince de Nas- 
sau-Saarbruck, furent cédés à la république, et l'empire indemnisa 
sracicusemeut les princes dépossèdes. Les princesses de Nassau, ma- 
dame la duchesse de Brunswick-Bevern et madame la marquise de 
Soyeomrt, belle-mère de M. de Sainle-Aulaire, réclamèrent en vain, 
sous l'empire, la mainlevée du séquestre . comme héritières du priuco 
de Nassau-Saarbruck. A la seconde restauration. M- Decazes étant mi- 
nistre, cette affaire s'arrangea : ces dames obtinrent la levée du sé- 
questre; elle» prirent possession des domaines estimes vingt à vingt- 
cinq millions, qui appartenaient à l'Etat. On vendit en toute hâte; le 
prix de vente, eu totalité ou en partie, tomba aux mains de M. de 
Sainle-Aulaire, qui en avantagea sa lillo et la maria à M. Decazes. 

Bevenous au corps législatif. — Les habitants de la Moselle ré- 
clament la réhabilitation de Ney el demandent qu'on lui ouvre les 
portes du Panlheou; le gênerai Lamarquo fait eu vain entendre do 
nobles paroles el porte contre la chambre des pairs celte accablante 
accusation d'avoir prononcé un arrêt dicté jxir l\ <nuv/cr, la Chambre 
n'ose pas aller plusloinqu unreuvoi au président du conseil, malgré les 
insislauces de M. de Corceiles qui voulait qu'on hûurat ci chue. 

M. de Briqueville avait reproduit la proposition Baude, relative au 
bannissement des Bourbons, que la session précédente avait laissée 
indécise. Elle fui adoptée par deux cent cinquante-une voix contre 
soixante-treize, ce qui établit plus de cent voix d abstention. La 
discussion de celle loi prouva combien avait ete prévoyante 1 associa- 
tion contre le retour des Bourbons ; si l'association n eut pas existé, 
on peut affirmer que la loi Dricqueville u'eùt |>as été adoptée. 

Jusqu'alors la chambre des pairs s'était vainement galvanisée pour 
se donner quelque importance ; M. IVrier voulut la fortifier en nombre, 
et en violation île la loi, Il lit fil entrer dans ce sénat à vie trente-six 
élus de son choix; la Chambre craignit de lui demander compte de 
cette infraction à la Charte vérité; eu effet, il y avait de la part du 
roi usurpation d'autorité, puisque l'article 23 était dans ce moment 
même soumis a revision par la présentation du projet de loi relatif 
à la pairie que la chambre des députes venait de voter, mais au- 
quel l'un des trois pouvoirs n'avait pas donne sa sanction. Mais les 
«eux Chambres subirent sans protester (4). Cet acte d'interprétation 

11) lue protestation rédigée par MM. Eusebe Salvcste, 0. Barrai, Tract, 
Mjuuaiu, Merilbtiu, de Sude et Dubois Tut soumise aux dclibci. liions «lest 
l..ure.nix de la chambre de, députes; elle lui repoussce p-r uux ctsr du- 
iut voix cvntre cmi tusm-ouaiu. L ou v»U uu« les un* iwi vutu 
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et les trente-six élus vinrent prendre place au Luxembourg au bruit 
(Je* huées de la presse opposante. 

Le même jour, le roi éluda la loi votée au sujet des officiers de» 
Cent Jours par des promotions nombreuses qui atteignirent tous le» 
officiers portes sur le» cadres d'activité ou de réserve, substituant 
ainsi lo régime des ordonnance* au régime légal , le bon plaisir à la 

loi: les Chambres subirent cet abus de pouvoir, Le peuple? Ob! 

ces allures ne le regardaient pas. — Au sujet de cette double viola- 
tion de la loi, la Tribune s exprima en ce* termes : « Une première 
tentative d'arbitraire réussit ; on passe à une seconde, à une troi- 
sième. — On court au précipice , les yeux fermés ; on est lier tant 
qu'on a le dessus, niais le jour où l'on tombe et ce jour vien- 
dra!... bientôt peut-cire... A coup sur, plutôt qu'on ne pense. — Le 
temps a de Brands secrets. » Cette phrase nous valut les honneurs 
(I une saisie; 1818 a prouve que les rédacteurs de la Tribun* n'étaient 
pas si mauvais prophètes. 

La création des trente-six pairs en modifiant la majorité de la 
Chambre haute accomplit son suicide; le 28 décembre elle le proclama 
solennellement à la majorité de c-kst deux voix contre soixante- 
hlit. Il y eut en oulre quatre billets blancs. A I instant MM. de Filz- 
James, d Arjuzon, Duras, Glandcvès, de Rougé , de Sainte-Suzanne, 
je La Rochefoucauld, de Montesquiou, de Beurnonville, do F'eltre, 
d Avaray, Lecouteulx de Canteleu, d Orglandes, prolestèrent contre 
le vote de l'Assemblée par des lettres dont la Chambre refusa d'en- 
tendre la lecture à ï unanimité muins les deux voix de MM. de Dreux- 
brezé et Bereuger. 

Un vit avec regret le fils aîné du maréchal Ney, l'un des trente-six 
élus à la pairie, accepter deveuir prendre place parmi ceux qui avaient 
commis le crime signale par M. de Corcelles; M. de La Moskowa 
avait vu dans celte initiative royale un acte do réhabilitation de 
la mémoire de sou père. — Le public se montra en gênerai plus 

aV milieu de ce malaise constant des esprits, de ces agitations in- 
cessantes, un cri terrible retentit dans la seconde cite de France : 
« Vivre en !ravaii/an(, ou mourir en combattant. ■ Les ouvriers de 
Lyon manquaient tout à la fois de pain et de travail, ils firent en- 
tendre le cri de la faim. Les |i»>-les de la garde nationale furent dé- 
sarmés, les canons de la Croiv Housse tombèrent aux mains des ou- 
vriers; il y eut uu affreux carn ée, et rependant aile émeute n'avait 
aucun caractère politique, au rapport de toutes les autorites; ou peut 
en juger par la pièce officielle suivante, affichée à la Bourse. 
AVIS AU COMMERCE. 
Les détails qui sont parveuu* au gouvernement sur les troubles 
qui ont éclaté a Lyon fout connaître de la manière la plus positir.e 
qu'il n'y a rien de pulilique dans as troubles, qu'ils ont uniquement 
pour motif le mecoulcuteinent de quelques uuvriers, au sujet duuou- 
veau tarif de leurs salaires. 

Le prelel du département, qui avait été un moment retenu par les 
ouvriers, a clé proinplement rendu à la liberté. Toutes les mesures ont 
éto prise» pour que des furces suffisantes fussent immédiatement din- 
int. 

> du 21, le préfet écrivit : « force e$t renie a la loi. » 
Le commissaire de la Bourse, Riaituocna. 
Il eut donc été non-seulement possible, mais même facile, de cal- 
mer avec des concessions dictées par la justice, peut-être, mais tout au 
moins par I bumamle et par une habileté bien enleudue ces révoltes 
delà faim; le geueral Itoguet, qu'une indisposition grave retenait au 
lit, se lit transporter en lauteuil sur le lliealio du combat, et c'est par 
Son intermédiaire et par son commandement que furent exécutes les 
ordres tmpitoyaLUs ; ou accusa même M lo geueral Roguet d avoir 
fait arrêter comme otages de» parlementaires envoyé» par les révoltes ; 
toutefois M. Roguet ne salislit pas les exigence* do certains réaction- 
naires, et quoiqu'il eût fait mitrailler le peuple, jeto la eou-lcrnatioii 
dans la deuxième ville de France et fait rester fore* a la loi, un lui 
reprocha d avoir fait sortir les troupes de la ville et d avoir ainsi pac- 
tise avec la révolte; M. Roguet perdit ainsi en un jour sa popularité 
dans l'armée cl auprès du peuple, et n'a plus eu de droit» aux fa- 
veurs Je la cour. 

Le 22 1 insurrection changea de caractère, les massacres recom- 
mencèrent aux eus de vive la liberté! cire Sapoleon II! vive la Kà 
publique! L on eut dit une émeute révolutionnaire ; le 33 et lu 21 le sang 
conliuua à couler. Un s émut aux Tuileries, il y avait aussi une émo- 
tion sympathique dans le peuple de Paris, on disait, et les journaux 
répétèrent , que l'insurrection s'était propagée jusqu'à Cliàlons. — 
Tous les préfets en congé reçureul ordre de se rendre à leur poste ; 
11. Piuncllo, depule. maire de Lyon, partit immédiatement et enlin, 
le 25, le ministre de la guerre laissant f intérim de son portefeuille au 
général Sehasliaui, accompagna (expressiou du AfomJeur) le jeune 
duc d Orléans que son père envoyait a Lyon sans titre et am mu,- 
dut, car I ordonnance royaleelatl formulée en ces termes: • Notre bien- 
aime fils le duc d'Orléans et le marech.il duc de Dalmalie, notre mi- 
nistre de la guerre, se rendront immemaiemenl à Lyou. 

at ui qui avaient approuvé la politique extérieure de M. f crier domuieut 
. a «uatss voix prés, leur -s^oiuneut a w politique intérieure. 
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• Le maréchal duc de Dalmalie est autorisé à donner Igus les ordres 
que commanderont les circonstances. . 

Des troupes nombreuses reçurent en même temps l'ordre do s 
porter sur lo département du Rhône. — Quel rôle devait jouer I 
prince dans ce voyage? on l'ignorait, mais on doit supposer qu'il fut 
chargé de surveiller la conduite du vieux maréchal, tout en parais- 
sant placé sou» son patronage. — Ce fut une faule de compromettre 
1 héritier de la couronne daus une lutte civile ; le prince le comprit 
peut-être, car sa marche fut loin d'être rapide Parti de Paris dans la 
nuit du 24 au 25, il s'arrêta à Cbalous et lit plusieurs halles pour 
franchir une distance d'environ quarante-sept myriametres. I.c Jfo- j 
niieur persista à donner la suprématie au priuce : nous lisons dans ' 
le numéro du 29 : • Les troupes seraient rentrées dans Lyon si I on 
• n'avait pas jugé devoir attendre Us ordres du prince. • Le 28, le 
maire, accompagné des membres du conseil municipal , fil une visita 
au prince qui refusa pertonneftemeni d'entrer dans Lyon tant que 
la ville ne serait pas soumise a l'ordre légal, c'est à-dire que les ou- 
vriers n'auraient pas entièrement mis bas les armes. Le duc expliqua 
sa pensé eu disant «que la légalité ne régnait pas là où il existait 
une force armée à laquelle la loi ne donnait pas d" armes. • Le 29, 
le prince passa la revue des troupes sur les hauteurs qui dominent 
qne parlie de la ville, enlin on l'associa on il s'associa autant qu'il fut 
jiossible au système d'iulimidalion qui dicta plus tard à M. (iuizol 
des ordres impitoyables. (Voir tous les journaux de 1 époque et prin- 
cipalement les journaux ministériels.) 

M. Dumolurl, préfet du Rhône, qui pensait avec le poète, que 

L'mpect du souverain porte grâce au coupable, 

M, Dumolart, qui avait si bien compris les besoins de la cilé confiée à 
sa paternelle administration, et dont le but principal paraissait être 
de calmer les esprits, lenla vainement de ramener l'autorité supérieure 
à un système de modération en prenant l'iuiliative des proclama- 
tions conciliatrices; il ne fut point imité cl reçut pour toute récom- 
pense de sévères admonestations, tandis que les éloges étaient mo- 
meulanemeut prodigués au geueral Roguet qui ordonnait l'arrestation 
du Colonel du 4'j' pour \itrc permis de se présenter comme parle- 
mentaire à Lyon, pour y traiter de l'entrée de son régiment dans cette 
cille, et pour y tenir garnison. 

Le i décembre, le prince lit son entrée dans Lyon, à la tête d'un 
nombreux ctat-majur, et se rendit à l'instant sur la place Bellecour 
pour y passer les troupes en revue. Malheureusement, il y af ail été 
précède par une proclamation du maréchal-ministre qui devait to.u- 
ber el tomba daus le domaine du Charivari el autres feuilles caus- 
tiques, et daus laquelle le prince était promis aux Lyonnais comme du 
nunan aux enfants, s'ils suut sages. — a Plus d'anarchie! — Souniis- 
« siou aux lois : — Obéissance au gouvernement duioi! — Et SA R. le 
« duc d Orléans fera son entrée dans vos muisl ■ i Voir le Mmit <ir.) 
M. Soult était la pour «nuouer Us proclamations el les ordon- 
\nces, comme le disait 1res -bien un journal de l'époque; a lui donc 



le ridicule de celle phraséologie coiirUsauesque , niais àu prince la 
responsabilité de celle dureté à froid avec laquelle il apostropha un 
chef de bataillon du 13* de ligue : « l oti* cou» êtes rendu indigne de 
« servir dans les arm es françaises; relirei-vous. • El le malheu- 
reux officier ne nul dire un mol pour sa justification : qu'aurait il dit? 
à qui se serait-il adre-so? celui qui l'admonestait avec tant de dureté 
n avait pa- le droit d être sou juge. 

Le prince se munira plus digue de la couronne qu il paraissait ap- 
pelé à puiler uu jour dans sa harangue au maire de Lyon; sans d mlo 
celle harangue renferma quelque mots déplaces dans la bouclie il un 
pruue de viugt et un ans, sans antécédents glorieux, sans passe 
à lui; sans doute les mots do repentir sincchk et de soumis ion 
s.ixs BLstitvK, dout il se servit, sentent un peu le vainqueur qui re- 
çoit lo vaincu a merci ! mais prise dans sou ensemble, l'allocution du 
prince parut digne d'un homme qui a de uobles sentiments au cœur, 
el fut gcneralemeul appréciée. 

Eubardi par ce succès, M. le duc d'Orléans joua à la royauté ; il 
s'essaya, qu'on nous passe le mot, et harangua successivement l'ar- 
chevêque el son cierge, la cour royale, le tribunal de première in- 
stance, le tnbuual de commerce, la chambre de commerce, les consuls 
sarde, suisse et américain, le maire do la Croix-Rousse-, 'foules les 
autuntes eurent leur contingent. 

Quelques personnes pcusereul qu'en se posant ainsi, le duc d'Or- 
léans avait cède aux conseils du vieux maréchal; celui-ci eu effet ne 
lurai-saii pas eloignn de partager l'avis de M. Casimir Pericr, qui 
conseillait nue abdication de Louis-Philippe en laveur du prince royal 
pour établir de fait la dynastie. Les journaux s entretinrent do ce 
projet dans le courant de janvier 1832, et la discussion entre eux 
tut poussée assez vivement pour donner lieu à l'intervention du 
n i: quel et à des saisies. Ceci du reste n'était point une supposition en 
i air, j'aurai |)rocbauicoienl occasion d'eu fournir la preuve. — Force 
doue était re-lec a la loi ; alors commencèrent les récrimiualions ; .'Iles 
amenèrent la destitution de M Dumolard, que M Casimir l'erier ac- 
cusait d avoir ete le chef des uo-wi-abiistus. el la disgrâce de M, Ro- 
guet, soujiçouue de nourrir aussi les mêmes sentiments; il. Belmonlel, 
U çanes^admid AyenUrg, lui «rrtui ainsi que», le commandant 
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Leonoi, que depuis six mois on faisait ainsi passer de la liberté à la 
prisou sur le plus simple prétexte; on mandai d'amener (ut aussi 
lance contre le sieur Dubourg, que nous avons vu quelques instants 
jouer un roïc dans les journées de Juillet. En même temps on arrêtait 
Mirjudoli. artiste iuhen. patriote pur, démocrate siucere; Cbodzko, 
écrivain pjlonais; Jabal, réfugié de la même nation, et le caissier de 
la révolution, le sieur F... (je ne lui ferai pas l'boooeur de le nommer) 
qui, jo l'ai dit déjà, vivait des bienfaits de Leonox cl du salaire de 
la police. — Chaque fournée d'arrestations a son mouton. — Un les 
connaît toujours trop lard. — La ville de Lyon fut traitée en ville 
conquise, la garde nationale fui dissoute, on imposa à Lyon vingt mille 
hommes de garnison, on entoura U Croix-Rousse d une ceiolure de 

forts hérissés de canons 

. ..... La Chambre, sor la proposition de H. Augustin 

Giraud, s'associa à toutes ces mesures de compression par une adressa 
au roi, votée par deux cent ov*Taa>viNOT-ou*Toazs membres; la 
chambre des pairs imita cet exemple; le roi put exprimer la joie que 
lui faisait éprouver celte touchante union des pouvoirs ; — ainsi a dit 
avec raison Louis Blanc : « Des canons pour remédier aux maux de 
< la concurrence, des forteresses pour réduire une foule de raalbeu- 
« reux offrant leur travail sans autre condition que de ne pas mourir 
€ de faim, des soldats pauvres, armes pour contenir des pauvres 

• sans armes... Ministres, députes, pairs de France, ne paraissaient 

• pas connaître de meilleur moyen de gouvernement. 

M. Duwulard ne supporta pas patiemment les insolences de M. Ca- 
simir Perier sa destitution, et l'espèce de mise en accusation qu'il 
lui imposait • il fut à son égard franc jusqu'à la brutalité, et exposa 
dans les feuilles indépendantes le récit de tout ce déplorable conflit... 
Ce fui lonl. — Y avait-il uue conspiration bonapartiste, régulière- 
ment organisée? — Non. — Mais les vœux d'espérance se tournaient 
vers la république et vers le (Ils de la victime de sainte- Hélène. — 
C est à celle époque que la conspiration sérieuse s'organisa con- 
spiration qui ne fut jamais menée a bien, car on manqua d'entente, 
d union, d argent ; cependant le duc de Ueichsladl fut au moment de 
quitter Vienne, de pénétrer en France.... Il mourut non pas subite- 
ment, mais non pas d une maladie chronique n anticipons pas. 

Une question importante pour Louis-t'ln lippe préoccupait la Chambre, 
il s'agissait de fixer la liste civile; en attendant deux cent douze voix 
décidèrent I abolition de loule pénalité pour usurpation de litres de 
noblesse, cela valait mieux que 1a pénalité pour usurpation ; c elait 
livrer au ridicule la marne des litres; deux cent Ireule-deux voix 
abrogèrent la cérémonie expiatoire du 21 janvier ; la France eut le 
spectacle de ta disparition du caissier central du trésor, le sieur 
KuSuer dont le cautionnement n'avait jamais été régularité (voir 
page ilH) Ce lut matière à longs débats, à lottes de tribune, mais 
nul des ministres qui s'étaient succèdes depuis M. de Villèle, ni M. de 
Villèlc lui-même qui avait appelé M. Kesuer à ces importantes fonc- 
lions ne fui pris à partie. Le chiffre du detlcit fut cependant de plu- 
sieurs millions. — Enfin arriva la grave discussion des millions a 
accorder au roi — douze millions. — Les cadets étaient encore plus 
cher» que les aînés, car ils n'avaient pas à entretenir une maison mi- 
litaire ; c'est à cette occasion que M. Monlalivet commit... ( inadver- 
tance... de dire : • Si le Inxe est banni du palais du roi, il le sera 
. bientôt des maisons des sujets. • Celle locution de servage fut 
accueillie par une explosion de murmures el d'exclamations d'autant 
plus énergiques que le discours du ministre était ocrit, et présentait 
le développement de tout un système; une protestation contre ce mol 
prononce par le malencontreux minitre fut signée par I immense ma- 
jorité de 1 Assemblée el faillit compromettre le chiffre de la liste civile. 
— Le bourgeois est susceptible de sa naturel cependant la subven- 
tion annuelle fut volée par osux cent cinqoantb-neof voix ; c était 

un succès d argent el un échec moral 

Le 13 avril, la Chitnbre n'élait plus en nombre 

pour délibérer. — La session fut close le SI.... cent cinquante 
membres à peine étaient présents. — Dans sa dernière séance, la 
chambre des pairs reçut la démission de M. le duo de Moucby. — 
Pcmlaut les premiers jours qui suivirent celle session, les députés de 
la gtiucbe formulèrent leur programme daus un compte-rendu par 
lequel ils flétrirent, tout ea restant dans les convenances parlemen- 
taires, la conduite des ministres dont le tgstème livrait la révolution 
de Juillet et la Franoe à leunenntmt. (Voir les journaux de l'époque). 

CONSPIRATION LÉGITIMISTE. — LE CHOLÉRA. — LES 
CHIFFONNIERS. — LE PRÉFET DE POLICE ET LES CAR- 
LISTES. — MORT DE CASIMIR PÉR1ER. — APERÇU SDR 
L'AFFAIRE D'ANCONE. 

Pendant que le cri de la faim se faisait entendre à Lyon, et que pour 
l' étouffer un mêlait à cette voix terrible la voix meurtrière du canon ; 
les boni mes de la royauté bourbouniciioe organisaient des embau- 
chages pour la Vendée el un coup de main dans Pans ; parvenus à 
établir leurs relations dans l intérieur de la domesticité des Tuileries, 
te» meneurs du parti comptaient enlever la famille d Orléans el pro- 



clamer Henri V ; leurs agents manquèrent de discrétion el d'adresse ; 
trop confiants dans lo succès, ils agissaient pour ainsi dire à ciel ou- 
vert; Casimir Perier les laissait faire, soit mépris pour leurs menées 
impuissantes, soit qu'il voulut grandir son importance aux yeux de 
Louis-Philippe et paraître triompher au dernier moment d'un véri- 
table danger. — Les conjurés manquaient de fusils, ils en trouvèrent; 
mais les courtiers d'achat, voulurent sans doute réaliser de trop gros 
bénéfices. A d'autres époques les vendeurs avaient été en pourparlers 
avec M. Uisquel pour traiter avec lui. ils revinrent 4 la charge, cette 
démarche donna l'éveil, on les fil surveiller, dès lors, M. Gisquet fut 
le maître du complot ; loin de le prévenir en appelant dans son cabi- 
net les principaux chefs, en les accablant sous le poids des preuves, 
en ordonnant aux plus compromis de sortir de Paris, en disséminaot 
es complices, il aima mieux avoir parmi eux des agents à lui et 
laisser s'ourdir la trame, jusqu'au jour où la conspiration dut éclater, 
alors on s'empara d'un grand nombre de conjurés, deux cent qcateb, 
on laissa ou I on fit échapper les hautes sommités (4), el puis à loisir 
on organisa un procès déclal qui se termina par le renvoi sur les 
bancs de la cour d'assises de soixante-six prévenus [affaire dite de 
la rue de* Prauoairet). — Quelques affaires furent disjointes et la 
condamnation d'un grand iiumbre de prévenus fut prononcée après 
vingt jours de débats solennels dans lesquels la moralité du chef de 
la police reçut de nombreux échecs. (>'oir le compte-rendu des débats 
dans tous les journaux de l'époque.) Vingt-cinq prévenus furent 
acquittés, ce furent ceux qui avaient été enrôles après l'intervention 
de la police dans le complot et qui avaient succombe aux instigations 
des agents provocateurs. — Ces tristesses de la socu-té furent aggravées 
par I apparition du choiera ; dans tous les grand» centres do popu- 
lation ou il avait sévi : à Moscou, u l'rierstwirg, a Iterlm, à Londres, 
le peuple effrayé des symptômes paiticuliers île ce terrible fléau n'a- 
vait pas compris que ses effets bi prmnptj fussent naturels, il avait 
cru à de criminelles tentatives; il eu fut de même à Paris, on cria à 
l'empoisonnement ; des bandits s'organisèrent puur exciter au désordre, 
la police vit dans colle tentative u'ecbappés des bagnes, une action 
politique el elle augmenta la terreur en voulant la calmer par des 
demi -confluences d<»)jp*e* agents n'étaient pas sobres; et qu'on n» 
dise pas que je tup^u, j'engagerai» les incrédules à lire tes Mémoire* 
que M. liisquct a publie» en 1840 ; il y maintient cette assertion. 
• Des hommes que je ne connais pas, dit-il, el dont je ne voudrais pas 
dans tous les cas révéler les noms, avaient projeté de parcourir en 
groupes de cinquante à cent individus quelques quartiers de la capitale. 

• Un de leurs afliiles, détaché des groupes, el comme s'il y elail 
étranger, devait les précéder de quelques pas. s'introduire furtivement 
dans une bnutique. ieler des matières vénéneuses sur des comestibles. 
Dans le cas probable, où son action eut été remarquée, l'attroupement 
qui aurait encombre la rue devait s'emparer de lui avec toutes les 
apparences de l indignation, crier qu'on in reconnaissait pour un agent 
de police, el l'entraîner sous prétexte ilo le livrer à la justice. On 
devmo le resle. L'évasion du coupable n'était pas douteuse; el les 
conjectures, les récriminations contre l'autorité, que ces hommes 
vouiaieut ren tre odieuse, suivaient naturellement; de là une extrême 
irritation daus le public. Dieu sait quelles pouvaient en être les suite»! 

• La multipliais des rapports qui me révélèrent cette infernale 
conception ne me permettait pas de la mettre en doute. D'ailleurs, des 
faits nombreux démontraient jusqu'à l'évidence qu'elle était en voie 
d'exécution. 

« Rappelons quelques-uns des moyens employés par ces misérables, 
pour donner le ebauge à la population : 

• t" Un enfant esl accoste sur lo Pont-Neuf par an individu qui lui 
remet uuu uule pleine d'un liquide, et lui donue vingt sous pour aller 
la verser dans U fontaine de la place de l'Ecole, en lui recommandant 
beauuuup de précautions. L'enfant, au lieu de remplir sa commission, 
va conter le fait à sa mère. Aussitôt le quartier esl en émoi : des ras- 
semblements se furmeul ; mais quelques bons citoyens parviennent à 
calmer l irritation. Ou apporte la fiofe à la Préfecture de police, et d 
esl constaté qu'elle ne contient que de l'eau du mélisse ; 

• 2° Dans lu faubourg Saml-Viclor, un homme circulait, déclarant 
partout qu'il venait de voir deux sergents de ville saupoudrer do poi- 
son un morceau de pain que mangeait une petite tille ; 

• 3" D autres individus, faubourg Saint Jacques, feignent de jeler 
quelque chose dans un puits, el disparaissent au milieu d'un groupe 
où des complices leur font changer de costume ; 

« 4° Nombreux morceaux de pain et dos boules semés dans la rue 
du Petil-Vaugirard : le pain était sain, les boules blanches étaient des 
biscuits de porcelaine ; 

• 5' Des dragées colorée» sont répandues en grande quantité dans 
beaucoup de rues; 

« 6* Petits morceaux de viande jetés pendant la nuit sous des portes 
coebères; 



(I) De ce nombre étalent D. le comte Bmlard, M. de Pourmont, alrte-tfc- 
rump du duc de Beilune, M. Oarcias , le sieur Edeiliw, ie tleur Coenciy. 
M. tîeciher, «vocal; M. Lebrun, secrétaire de àt. de Bounaout; la demoi- 
selle Cossu rU et la fournit! Filtauue. 
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. T Des hommes traversent les quartiers excentriques, versant du 
vin ou «lu vinaigre sur leur passage; 

. 8" D'autres nommes se roulent sur le pavé avec d horribles con- 
torsions, se disant empoisonnés; 

• 9" Nombreux paquets de labac mélange de poudre blanche trou- 
ve» sur plusieurs points de la ville; 

• 40° Des hommes distribuent le soir des pastilles aux enfants, fau- 
bourg du Temple et faubourg Saint-Aiiloine; 

• 41* Petite fille rencontrée rue Charonne par deux personnes, qui 
lui donnent de» fruits chargés de poudre ; 
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■ 42* Pastilles et bonbons ramasses sur le pave, daus l'an» et dans 
beaucoup de communes rurales ; 

• 43* On trouve sur le port de Bercy trois pièces de viu couvertes 
de poudre rougeâtre, reconnue pour èlio de la poudre de savon. 

• Je pourrais faire beaucoup d'autres dictions; mais celles qui pré- 
cédent suffisent pour constater les machination* dont j'ai parle. 

• Qu'on juge, ajoute M. Gisquct, de l'impressiou que devaient pro- 
duire sur une population soulevée et atteinte du terrible fléau, ces ap- 
parentes tentatives d'empoisonnement t mais pour mesurer le degré de 
•a colère, il faut encore admettre l'exagération des récits au milieu 
d'une foule ignorante, égarée par la méchanceté de quelques pertur- 
bateurs. N'oublions pas qu'alors le peuple manquait encore souvent do 
travail ; ajoutons la publicité, les commentaires des journaux, et con- 
venons que jamais autant de circonstances n'étaient venues concourir à 
préparer une épouvantable commotion. 

• Veut-on maintenant la preuve que les cvrlistes étaient ceux qui 
jouaient le rôle le plus actif? qu'on lise les quelques ligne* suivantes 
extraites d'un journal de ce parti, en date du 2 avril 1832; elles me 
coufirmeut dans la pensée que celte faction est la principale cause des 
malheurs que nous avons eus à déplorer. 

• Outre l'émeute qui avait pris racine à la place Maubcrt, il s'y 

• passait uue étrange scène... Un canon, s'il vous plaît, dit à un mar- 
« chand de vin la pratique en babil de dimanche. — Non, je ne veut 

• pas du reste de ce broc ; allez en chercher du Irais à la cave. — Sitôt 

• dit, sitôt fait. Lors la pratique, eu l'absenco du marchand de vin, 

• est surprise jetant dans le broc reste sur le compluir quelque chose, 
< on nesail quoi. Tous les assistants, dont il ne croyait pas avoir été vu, 

• tumbont sur lui, et l'auraient assommé, si les bons sergents de ville 

• u'etaient accourus a sou secours. Grande rumeur dans tout le quar- 

• lier, comme on peut le penser, et stutout prcsoiupliou sommaire de 



• tous les habitants de ce faubourg, que la police fait par ses agents 

• ainsi jeter quelque subslauce morbifique dans leur breuvage, afin de 

< faire croire au choléra, et par la tenir le peuple dans l'échec de la 
« peur. » 

■ Voilà, poursuit l'ex-prcfetde police, un échantillon des mensonges 
à l'aide desquels on égarait la population ameutée. 

• Aussitôt que j'eus connaissance de ces manœuvres, j'ordonnai aux 
agents de l'administration d'en rechercher et arrêter les auteurs. J'é- 
crivis confidentiellement à cet effet aux commissaires de police, pour 
qu'ils concourussent à paralyser les mauvais desseins des ennemis de 
la paix publique, et, cherchant par tous les moyens à prémunir les 
habitants contre les pièges tendus à leur crédulité, j'adressai aux 
doute maires de Paris la lettre ci-après : 

• Monsieur le maire, les ennemis éternels de l'ordre social vou- 

• (Iraient trouver jusque dans le fléau qui tourmente en ce moment 

• notre population un affreux prétexte de donner cours à leurs ma- 

• cbinalious constamment méditées. 

• Ils voudraient exploiter même nos infortunes et spéculer sur la 

• douleur des familles pour égarer la population ; ils ont répandu que 
« les malheureux que l on présentait comme victimes de la maladie no 

• l'étaient que de crimes particuliers, notamment d'empoisonnement. 

• Ils s'efforcent de persuader à la classe la moins éclairée de la po- 

• pulatiou que le choléra n'existe pas, et veulent ainsi paralyser les 

• secours que les soins de l'administration unis à ceux de la méde- 

• cine s'empressent de porter à l'humanité souffrante: malheureuse- 

• ment, ces infâmes machinations n'ont que trop réussi jusqu'à présent. 

• Des actes violents d'atrocité ont été déjà le résultai de l'égarement 

< funeste où ils ont jeté une partie de la population. 

• C'est dans des circonstances aussi dignes de toute voire sollici- 

• lude, qu'il importe d'éclairer les citoyens qui pourraient être abo- 

• sés: de leur donner les sages conseils dont ils peuvent avoir besoin, 

• pour que, dans leur intérêt personnel aussi bien que dans l'intérêt 

• général, ils ferment l'oreille aux perfides insinuations, aux infimes 

• calomnies, que des hommes pervers répandent pour alarmer la po- 

• pulalion, et pour relarder l'époque où nous serons délivrés du fléau 

• qui afflige encore la capitale. 

• Veuillez, monsieur le maire, employer toute votre influence pour 

• arriver à ce double but. Multipliez vos démarches et les avis, etu- 

• ployez même les proclamations pour éclairer les incrédules. 

• Vos administrés, trompés un moment, ne pourront résister loo"- 

• temps aux avertissements de l'expérience et à la voix paternelle de 

• leurs magistrats. • 

Nul ne soupçonna que, par ces mois : Le* ennemi* èlertuli de 
ïurdrt social, M. tiisquet avait voulu désigner les carlistes, aussi le 
peuple qui avait la conscience de la calomnie dirigée contre les répu- 
blicains cl les socialistes dans celte inqualifiable circulaire, la considé- 
rait-il comme un acte, d'aulanl plus dérisoire, que le journal donl parle 
M. Gisquel, ne fut ni condamne, ni incriminé, ni saisi, et que tous ces 
misérables, contre lesquels M. Gisquet formula si bien tbeizs chef 
d'accusation, échappèrent aux recherches, sans doute active», de 
agents de police, dont le directeur, s'il faut ajouter foi à ses Mémoires, 
elail cependant minutieusement renseigné. 

M. Cadet de Gassicourt, maire du 4* arrondissement, fut beaucoup 
plus explicite, il crut, lui aussi, à une tactique de légitimité et publia, 
le 4 avril, la proclamation suivante : 

• Nos ennemis communs nous trompent, et tâchent d'exciter votre 
haine conlre vos véritables amis. Les agents de ceux que vous avez 
chassés se glissent au milieu du peuple, et le poussent à commellro 
des excès pour venger la defaile de Charles X, et le ramener de son 
exil avec son pelil lils, sous la protection des baïonnettes étrangères et 
à la favenr de la guerre civile. 

• S'il est des empoisonneurs, ce ne peuvent être que les incen- 
diaires de la Restauration; s'il est des misérables qui, soit par des 
crimes, soit par des calomnies atroces, cherchent à organiser le dé- 
sordre et a exploiter un déplorable fléau, ce sont les alliés des chouans, 
des assassins de l'Ouest et du Midi. 

• Quelle Joie! quel triomphe pour eux, s'ils parvenaient à déchirer 
le sein de la France par la main des Français! Voos les verriez bien- 
tôt rentrer, sur nos cadavres, à la tète des verdets et à la suile des 
hordes barbares, arracher le drapeau tricolore, le remplacer par le 
drapeau blanc et par la croix des missionnaires! C'est ainsi qu'ils ont 
ourdi de (out lemps leurs trames; c'est en abusant les pauvres pa- 
Inotcs qu'ils ont mis la nation sous le joug. Nous l'avons vu en 1814 
et en 1815. 

• Ne soyez donc pas dupes des manœuvres dont vous seriez vic- 
times. Prêtez I oreille non pas à des instigations perfides, mais à la 
voix de ceux que vous avez toujours vus dans les rangs des bons ci- 
lo)cns. A ce titre, le premier magistrat de cet arrondissement peut 
réclamer toute votre confiance. Sa vie entière a élé consacrée à la 
cause nationale. Apres l'avoir servie de tous ses moyens pendant 
quinze anuues ; il l a défendue en juillet, et ne l'a point abamloiiiiee 
depuis. Vous avez ele le* témoins de son zèle el de son dévouement, 

! le 13 février, sur la place de Sainl-ticrmain-l'Auxerrois Et mainte- 
nant encore c'est le même zèle, le même dévouement qm le ramènent 
aux uicmes lieux. C e»t dans 1 intérêt de l'humanité, de la cUste m-> 
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digenlc, qu'il a contribué de lous ses effort* à établir une ambulance 
et des secours qui sont administrés avec la promptitude que réclame 
la maladie qoi, après avoir fait ses ravage* en Russie, en Allemagne, 
en Angleterre, vient de fondre sur Paris, après s'être heureusement 
affaiblie dans soo coors. 

• Quiconque vous dit que cette maladie n'existe pas, ment ou est 
dans Terreur , elle existe, el les seuls moyens d'en atténuer les effets 
ci d empêcher qu'elle ue 6e propage, ce sont les moyens quo vos ma- 
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gislrats mettent en usa ne. La propreté, la sobriété, l'ordre, les soins 
rapiiies et bien distribués, le concours de* geus de l'art, l'administra- 
tion paisible des remèdes reconnus les meilleurs, voilà par quelle voie 
on parviendra bientôt à éteindre lépidémie. Elle s'allumerait plus 
violente au contraire par les obstacles apportés à l'application des 
remèdes et au zèle des médecins, et surtout par des trouble» el des 
agglomérations d'hommes qui ne peuvent que vicier l'air et qu'aigrir 
le sang. 

• les fauteurs de pareils actes sont coupables, sont des cires odieux 
qui feignent l'indignation ou la pitié pour servir un parti qui, lors- 
qu'il était puissant, n avait nipilicpour le peuple, ni indignation contre 



ceux qui le dépouillaient par un milliard d indemnités, et l'opprimaient 
par le fer des Suisses. Citoyens, déSea-vous de vos anciens tyrans, 
qui sont habiles à prendre lous les moyeus, el ne rougisseul pas d'a- 
voir pour auxiliaire un horrible fléau ! 

« Voire magistrat municipal, investi d'une autorité toute paler- 
nelle, qui n'a jamais ambitionne pour récompense que des fonctions 
uniquement consacrées à la pan el à la salubrité publique ; votre pre- 
mier magistrat vous conjure de ne plus opposer des préventions in- 
justes eldes violences funestes au bien et au salai de lous. 

• Le maire du 4* arrondissement, ¥. Cadet de Gassicooet. • 
Celle proclamation, si claire, si nette, si positive, je dirai presque 
si patriotique, mil immédiatement uo terme à l'égarement popu- 
laire. Affichée dans Paris le i, cl insérée dans le Constitutionnel 
du 3, elle souleva contre son auteur les hommes du parti anlinalional ; 
leurs journaux, la Quotidienne, la Gazette, le Revenant l'attaquèrent 
vwtecameutct l'injurièrent; des lettres auonvmes cootenaut des pro- 



vocations el des menaces lui furent adressées : ces lettres il les dé- 
posa, d'après le conseil de ses amis, entre les mains du procureur du 
roi (1), el, appuyé par la Tribune, le National, la France Nouvelle et 
le Constitutionnel, il répondit aux journaux légitimistes, le 8, d'une 
manière ferme et digne d'an patriote. 

Quoique la France Nouvelle lùl un journal dévouéau pouvoir, son 
rédacteur en chef, M. Léon Pillet, prit fait el cause pour Id. Cadel de 
Gassicourt, au grand mécontentement de M. Casimir Perier, lequel n'osa 
pas blâmer directement la conduite du maire. Casimir Perier se borna 
a témoigner hautement, dans son salon, la colère qu il éprouvait de 
voir ses idée* de fusion ainsi déroutées. Il disait que la proclamation 
du maire aiguisait le poignard contre une classe do citoyens, ne fai- 
sant pas attention qu'il sympathisait en cela d'opinion avec la Go:eit« 
et la Quotidienne. 

Pour ma part je nedonte pas queM. Cadet de Gassicourt ne fût dans 
le vrai, parce qu'on trouva un brevet du (i* dans la poche du nommé 
Dufer, massacré rue Saint- Denis; parce que des proclamations adres- 
sées aux habitants des campagnes de la Vendée disaient, en invoquant 
Henri V, que lo gouvernement accaparait les grains pour amener la 
famine; parce que, à Orléans, où lés bruits dempoisonnemcut cou- 
rurent comme i Paris, on afficha un placard ainsi conçu : Au peuple 
fronçait. Napoléon vous a mitraillés ; Charles vous a aimés; Phi- 
lippe vous empoisonne; Henri vous aime; choisissez l'.!-^ Je le crois 




HOTEL DI^%^fL 



ulU lr\A' J '*•"•'' • i" 'i :\ ;«' SS\ p.llirT~A i; i 





Le tlufei i Piru. l>»jo Siï. 



parce quo les Bourbons et leurs amis ont toujours cherché à profiter des 
malheurs publics pour s'imposer au pays,qui n'en veut plus, soit qu'ils 
aient appelé l'étranger i leur aide et porté les armes contre nous, soit 
que, pendant nos grands troubles révolutionnaires, ils y aient apporté 
leur ambition sanglante. Les membres conspirateurs des anciennes 
agences secrètes, les assassins de nivôse, les détrousseurs de dili- 
gences de la Vendée, les égorgeurs de l'Ouest et du Midi qu'on dési- 
gnait sous le nom do chouans, de verdels, de chevaliers du Brassard, 
les incendiaires do la Normandie, I 



(0 La police, si bien renwiguêe, oc put découvrir 
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et infatigable ne lont-ils donc pu des bourbonoisles? E-t-ee donc 
prAler a de* pauvres que de tes accuser de quelques crimes de plu? ? 

Le ch»l> ra avail fait «on apparition à Paris, le 26 mars (1 ; dé* 
le 3 1 , plus de trois cent* cholérique» élaient dan-: le* «ailes de 1 IliHel- 
Dic-u.on comptait en quatre jour» quatre-vinglux décès; le 5 avril 
le nombre des raorl» fui d'environ trais cents; le 'J , de huit cent qua- 
torze , le 13 (en dix huit jour»), plus de vingt mille personnes avaient 
ele atteintes, plu» de sept mxll» avaient succombe. Dès ce jour, la 
marche progressive cessa; (le nombre de» décè» diminua journelle- 
ment, le cliifTre « abaissa graduellement, jusqu au 17 juia, de manière 
à armer à une extinction totale. 

Le U juillet, le fléau reparut avec inlensilé, il fit toixanle-omt vic- 
times; le 1N, le chiffre de la mortalité atteignit le maximum de deux 
f.:,i viinf-anq, dés ce jour, La recrudescence cessa; dan» les pre- 
miers jours d'août, les cholériques ne figurèrent pour ainsi dire plus 
sur les tables de décès. 

Tout énormes que sont les chiffre» de mortalité, que l'on eût dû pu- 
blier ofw-icILcment. la terreur les accrut, et aujourd'hui encoro on 
a peine a ajouler foi à la réalité que je crois devoir repn>duire dans 
le tableau suivant, que M. Gisquet a fait établir corna* officiel. 

TABLBAO 018 DÉCÈS PAR ABRONDISSCMBNT. 
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Je dois faire observer que re tableau de la population est dressé 
d'après le recensement de («31, et mi'il ne c.nnprend pas la garnison, 
le» pcrs'Wirsqui sont à demeure dans le* hospices et les liùpilaux 
(|tiij);da1iun résidente dans ce* eiablissein nls, indépendante du mou- 
xt incni dentre* et de sortie des malades), il lis détenus dans les pri- 
sons de Pans. — Le nomme de* décèdes de ces diverses catégories fnl 
de dix huit cent trente, — Ce qui donna un total de dix-huit mille 
quatre cent deux. 

Mi s lecteurs me sauront sans doute gré de joindre à ce tableau ce- 
lui de> décès, clas«és par âge, en y comprenant les décès de la garni- 
suu, dos (irisons et de.-, hospices des incurables. 

(Il t.r> Huilera, qui sivisssit depuis plusieurs siècles sur les bords du 
(i.in,' et qui peut-être avail dej* disule no* conlre«s a d'autre» époques sous 
de» r.uni» iIin.t», a cutniiieiii e ou repus sa course vagabonde ni 1817. 

li sV.o^na «les gorges du Tu. bel, ou ce fléau parait avon pris naissance, 
et se niDiiiu cljiii U presqu'île de M atoca et dm-, quelques îles de la mer 
des Lnles , notamment a J.iva , dont la pnpulaliun fut deein; r; il ravagea 
ensuite le Bengale cl quelques p.rlies de l ludou»tau. En 1SI J, i: s'clenoit 
d u s la Chiue, et par une ourdie reli «grade voit désoler les l e.* dv Fi auce 
cl de tlourhon, eu laissant des traces de son passage dans tout I archipel 
indien, l'ren ut ensuite une direction septentrionale, en l'ami e 1821, il 
pu; t.» sui eessn<:iient le de'iil dans la perse, dans l'Arabie, a llassora, a 
II. S-JjiI eu 1SM, sur les bonis de la tuer Caspicuiie et dans la Sibérie, 
Moscou e' Pelcishoarg le virent paraître eu 18.10. 

Pendant I année suivante, le choiera prend une double direction : l'une 
vers l'Ainque, I autre ver» t Occident, li envahit la Potoiue, la Hongrie. 
l'Alleinague, riamliit la Manche, et vu jeter l épouvante dans la capitale de 
la Graude-llret 'r 1 ' 1 '. au mois, de février 1831. Enfin, après avoir embrasse 
dans sou funèbre itinéraire un espace île trois millions de lieues carrées, il 
anuonce par qn ilfe virinnes emportées en quelques heures son arrivée a 
Paris, le 16 mars de to même .nuée. 
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Il faut ajouter en outre que les banlieues do Saint-Denis et Sceaux 
présentèrent un total de trois mille trois cent trente-six décès. 

Certes ce chiffre de vi sot bt dm millb stPTCBXTTRK.'iTe-BUiTdécès, 
en plus du chiffre ordinaire, d jus le* mois d'avril, mai. juin, juillet, 
représentant une moyenne d'environ crxt soixixtk-trbizr par jour 
était fail pour jeter I effroi dans la population, mais la venté eût ras- 
sure en jiréseiiee des exagérations auxquelles on se livra. 

Le jeune dued Orléans lit acte de courage e4 d'humanité en visitant 
les hospices, il eût fait acte plus généreux encore en visitant les pri- 
sons. Là, moururent soix«nt8-unr victimes du terrible fléau, et 
parmi elles il y avait de nobles cœurs, et aussi une belle intelligence. 
Ricarl-Farr.it, enlevé si jeune aux arts , à l'amilie et à la future répu- 
blique dont il eût été l'artiste glorieux: mais le duc d Orléans ne put 
suivre, les inspirations de son cœur, la politique, dit-on, l'emporta sur 
l'humanile. 

Hn présence do ce fl< ; au destructeur, la prison devint plus lourde 
aux détenus, ils se révoltèrent ; la garde municipale renforça les ver- 
rous de ses baïonnettes, elle lil feu dans les escaliers, a travers tes 
barreaux: il y eut un homme tué, Jac.obcns ; plusieurs autres furent 
jetés dans les cachots... - Tirons un voile sur ces malheurs des temps. 
— M. Gisquet est moins coupable qu'un ne l'a cru; cet homme était 
un habile administrateur, il avait un grand courage personnel, mais 
eu fait d'opinion, de sentiment po.iliquc, tout chez lui se réduisait à 
cet insliucl bourgeois qui fait hair l'aristocratie sans intelligence pour 
la démocratie. — M. bisqucl délestait également les carlistes et les 
républicains; au fund, il n aimait (Mis Loui»-Phihppo, mais il était dé- 
value à Casimir Pencr... et celui-ci, bourgeois enrichi, élait monar- 
chiste, et bourgeois prêt a devenir gentilhomme, il ne craignait rien 
tant que le triomphe de la démocratie. 

Ces messieurs avaient bien voulu d'une révolution politique, mais 
ils s opposaient à une révolution sociale. — La était toute la question. 
Le peuple ne l'a compris, ou a peu j<ré», que depuis deux ans; il no 
l'avait pas compris le moins du monde en 1N30 et fort peu en 4813, 
c'est ce qui explique les erreurs dans lesquelles on est tombé à ces 
deux époques. 

Par une déplorable coïncidence, en même temps que le choléra 
éclatait a Pans, ( administration de la police eut à faire mettre à 
exécution une mesure arrêtée depuis longtemps, bonne en elle-même, 
je me hàle de le reconnaître, mus qui attaquait dans leur industrie. 
<»ur seule propriété, nix-uuiT cbnts crocheleurs, chiffonniers ( j'em- 
prunte ces chiffres aux Mémoires de M. Gisquet); cest-à-dire euviron 
douze cents familles et près de «'17 mille individus. 

guelques explications me paraissent nécessaires : depuis longtemps 
l'enlèvement des boues, dans les rues de Paris, s'opérait è l'aide de 
tombereaux de grande dimension, conduits par trois chevaux; ces 
lourdes voilures et leur posant attelage encombraient la voie publique, 
embarrassaient la circulation, surtout dans les rues étroites, et il y 
avait là des iiicuuvenicuts d autant plus fâcheux, que le stationne- 
ment des tombereaux et leur marche dans les rues se prolongeaient pen- 
dant des heures entières, parce qu il fallait beaucoup de temps pour 
compléter leur chargement volumineux. 

Au commencement de l'année IS.il, le conseil municipal décida qne 
le service de neltoiomenl sera.t livré à l'entreprise par voie d adjudi- 
cation publique, il ré ligoa un cahier des charmas conjointement avec 
le pretet de police M. Vivien, dans lequel on imposait à l'eutreprc- 
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netir l'obligation rie remplacer dans un bref délai les grands tombe- 
reaux pur <le petits à un cheval ; cl comme nul no singea aux chif- 
founiers et au préjudice que cette clause leur apparierait, un îles 
hommes nui projetaient de soumissionner, fit introduire dans ce cahier 
de-* charges l'autorisation de faire un tour de mue lk soin, — c'est- 
à-dire avant le passage des chiffonniers. Or, il. Gisquel a été amené à 
reconnaître lui-même, que le bénéfice fait par les chiffonniers était 
terme moyen de un franc cinquante cen'iincs, ce qui donne un résultat 

loUI (le NI fP CENT QCHTflt VISGT-SKPr MILLK CI>Q C«\TS fiaUCS. — 

Comme on le voit, la spéculation du soumissionnaire n'était pas mau- 
vaise. — Il n'y avait que les chiffonniers de complètement ruines dans 
leur industrie ; — mais qui, autre que le soumissionnaire, pouvait 
fo:i?;er a des chiffonniers : celui qui eût vo.du parler pour eux, on 
I eût appelé rfpublicain ; c elait alors la grande injure à la mode; «.'Ile 
que I on nous adressait a nous, rédacteurs du journal la Tribune. 

L'adjudication de ce service avait eu lieu pendant la courte admi- 
nistration de M. Saulnier, moyennant une somme annuelle de huit 
o nt quarante-huit mille francs payée par la ville de Paris. — C'était 
donc le .tl mars 1832. que le nouveau service devait commencer; dès 
que les tombereaux furent mis en circulation, des troupes de chiffon- 
niers «gui trouvèrent do nombreux auxiliaires vinrent les assaillir, les 
briser et en jeter les débris à la rivière — Ces scènes se renouve- 
lèrent plus tumultueuses encore le 1" avril au matin; les Loueurs 
de lu banlieue qui jusqu'alors avaient prolilé du monopole des grands 
tombereaux dont la location était pour eux une source de benéllces 
(les diverses administrations qui sciaient succéder* n'en avaient 
jamais fait construire), se joignirent aux chiffonniers et leur prêtèrent 
main-forte ; l'on fil des auto da fé des voitures nouvelles , les sergents 
de ville furent impuissants à réprimer ces desordres accrus par les 
agitations que causaient I apparition du choiera et les bruit* d'empoi- 
Souuemeul. Us rapports les plus alarmant» parvenaient à la prélec- 
ture de police. — < Quoique je ne sois pas facile à émouvoir, j'ai 

• craiul un moment pour la tranquillité de Paris; je n'ai pu m'em- 

• pécher de penser que l'existence des honnêtes citoyens, rt leurs 

• propriétés pouvaient éir» en danger, » dit M. Gisquel dans ses 
Mémoires. — Pourquoi M. Gisqoet qui avait vu dix -huit mui> aupa- 
ravant le peuple si intègre, si vertueux, si désintéresse pendant la 
grande lutte des trois jours et après, la victoire, crov, ait-il que Us pro- 
priétés pouvaient être eu danger ? il ne lu dit pas ; mus l'on doit sup 
poser que l'exagération des rapports de ses agents donnait au préfet 
une émotion qui troublait un peu son intelligence. 

Quui qu il en soit, ces scènes de dévastation des tombereaux se re- 
nouvellent le i, le 3, le 4, et le 5 avril, mais elles u curcul aucun 
caractère politique, aucune des sociétés républicaines n'y prit part, 
et si des proclamations furent répandues dans la population, elles 
furent l'usuvre d irritations individuelles d hommes dont on attaquait 
la propriété (les immondices du soir) et qui se crurent le droit de 
menacer celle des autres. 

Les agents de la force publique agirent dans ces scènes de violence 
avec plus de prudence qu'ils n'en ont montré depuis dans des cir- 
constance.* semblables ; enfin, dans la nuit du 5 au 6 avril, M. Gisquel 
prit une mesure énergique qui suQil à rétablir l'ordre ; il fit arrêter a 
domicile les vingt-six principaux Loueurs, propriétaires des grands 
tombereaux ; les arrestations 0|>crécs les jours précédents s'elev aïeul 
à deux cent vingumq , les clauses relatives au tour de roue du soir 
furent suppiimees et le calme se rétablit. — il. le préfet fut nomme 
conseiller d'étal. 

La chante publique ne Ol pas défaut aux infortunes de la classe 
souffrante; en peu de jours les dons volontaires s'élevèrent à atn 
cfc>T QUAiMKUt-uurr millk guAMNTK-Qu ATRB francs qui permirent 
de secourir a domicile plus de quarante miilt malades, ceci rentrait 
dans le domaine d une administration intelligente, M. Gisquel et ses 
subordonnes se montrèrent au-dessus de tout éloge ; — le parti légi- 
timiste que M. Gisquel accuse, dans ses Mémoires, d'avoir à celte 
époque violemment agité la rue, mit eu avant la générosité de la du- 
chesse de Beiri ; M. de Chateaubriand adressa au nom de la princesse 
une summe de mille franc* à chacun des douze maires de Paris ; l'au- 
torité vil un Calcul politique dans ce prétendu acte de bienfaisance, 
non-seulement 11. de Bomiy. préfet de la Seine, refusa le don au nom 
de I» ville, mais encore divers maires imitèrent son exemple et le plus 
énergique d entre eux molivasuu refus par lalellre suivante qui recul 
une grande publicité. 

Paris.cel8avriM832. 

A U. de Chateaubriand, 
« Monsieur, j étais absent du la mairie quand la personne envoyée 
par vous s'y est présentée : cola vous explique le relard qu'a éprouve 
ma repouse. 

t M. te préfet de la Seine n'ayant point accepté l'argent que vous 
vonsèles charge de lui offrir, me semble avoir trace la conduite que 
doivent suivre les membres du corps municipal. J'imiterai d aulani 
plus volontiers I exemple de M. le préfet, que |e crois connaître el que 
je partage entieiement les sentiments ,, lu „iit pu umliver sou refus. 

• Je ne relèverai qu'en passant le titre d Altesse Uuyale donné avec 
queliiue affectation à la personne dont vous vous constitue» l'organo : 
la belle-iuie de Charles X n'est pas plus Altesse noyalo eu France 
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que son beau-père n'y est roi. Mais, monsieur, il n'est personne qni 
ne soit moralement convaincu que cette dame agit très-activement, et 
répand des sommes bien autrement Coiistder.it> es que celles dont e le. 
vous a confié I emploi, pour exciter des troubles dans notre pays, et 
y faire éclater la guerre civile. L aumone qu'elle a la prelctihon de 
faire n'est qu'un moyen d'attirer sur elle el son parti u ie attention el 
une bienveillance que ses mtentions sont loin de justifier. Vo;is no 
trouverez donc pas extraordinaire qu un magistral ferment ut atUeiti 
à la royauté constitutionnelle de Louis-Philippe refuse des sec mrs oui 
viennent d'uue source pareille, el cherche auprès des vrais ciloveus des 
bienfaits plus purs, adresses sincèrement à I humanité el à la patrie. 

• Je suis, etc. Cadet db Gassicodut. . 

Je ne dois pas passer sous silence la conduite de l'archevêque do 
Paris dans cette désolante circonstance, il fol admirable dab.uy.ili m 
et de dévouement evangdique; se multipliant pour les œuvres de cli i- 
rile, recueillant les malades dans son château de Conflins. visita il 
les ambulances el les prisons, il reconquit un peu de véritable estime 
publique 

Au milieu des fêles du carnaval, une insurrection grave éclata à 
Grenoble, elle eut d abord les allures d'une mascarade ; le préfet, 
M. Du val, voulut fairo de la force, un charivaii lui fut dédie ; il ré- 
pliqua par des charges a la baïonnette ; la mascarade prit les prop >r- 
liuns d une immense insurrection, le sang coula de manière à justifier 
ces expressions du journal le Dauphinois : « Toutes les opinions 
• vouent à I exécration les auteurs do ces infâmes et lâches assas- 
« sinals. » — Des troupes furent envoyées de Lyon au secours de la 
garnison de Grcuoblc. — Le gênerai Delorl fut investi du commande- 
ment supérieur avec ordre de prendre dix mille hommes sous son 
commandement ; la garde nationale s'empara des postes el refusa de 
lus livrer au do' de ligne ; après du sanglantes collisions, le 115* dut 
sortir de Grenuble, et piendreses cantonnements dans la campagne 
ainsi que le M* de dragons ; le gênerai d L'zer entra dans la ville a la 
tète du C régiment d infanterie, et l'ordre fut rétabli. 

Bientôt après, le chef du cabinet, l'homme responsable de la poli- 
tique suivie depuis un au, succombe à une attaque de choiera com- 
pliquée d'excitations nerveuses qui nécessitèrent les moyens de ré- 
pression les plus énergiques. — Dieu vengeait l'humai'ntc. — Ses 
obsèques eurent lieu le 19 mai, l'autorité el la famille déployèrent 
dans celte cérémonie toutes les pom|>es fastueuses du luxe , l'on as- 
sembla le ban et I arricre-bau des dévoués, environ trente nulle gardes 
nationaux répondirent à cet appel. — Le peuple fut indiffèrent a celte 
démonstration qu on s'efforçait de rendre politique ; il respecta ce deuil. 

' Je ne parlerai pas de l'affairé d'Ancône avec détail, le rôle de là 
France y fut odieux ; les Romagnols avaient compté, avaient du 
compter sur l'appui de la France, la France par son cabinet les aban- 
donna, disons mieux, elle les trahit. — M Perier desavoua le brave 
et uitrepide capitaipe de vaisseau Gallois; celui-ci l'avait prévu; 
qu'on en juge par cette lettre qu'il écrivait le 8 mars à mon excellent 
ami le colonel Gallois, son frère; elle dit tout le rôle d'odieuse lâcheté 
que remplirent dans celle circonstance MM. Perier el Sainl-Aulaire, 
elle est une pièce historique qui doit être recueillir. 

Aucune, 8 mars 1832. 

• Mon cher Auguste, taudis que tu me crois a Toulon, je l'écris d'An 
cone, où je viens de conduire avec une célérité remarquable {quatorze 
jours) une div isiun de deux frégates et d'un vaisseau de qualre-v ingl- 
dix pièces de canon, tianspurtaut lu OC* régiment de limite. J'avai* 

OIIIIR» !>' ATTCNDHK ILI UM DÉLÉOCB OK M. DK S VINT-AULAlIltS , AU8VSSA- 

deua i)iFn.\>cH a nous; mais cet envoyé ne s ciant pas preseulo. j'a- 
juge conv enable de débarquer sans lui, ce qui s'est opéré dans la nud 
en escaladant les remparts el brisant une des portes do 1a marine. Il fai- 
sait b<au voir tun bere, a trois heures du malin, allant avec une com- 
pagnie de grenadiers prendre le légal du pape dans son lit, plus fà.ht 
d cire dérangé de son sommeil que de la prise de sa vide, dont il nf 
se doutait pas, le priant, au reste, d'excuser la liberté grande. — Lt 
désarmement des postes de là ville s est fait sans résistance et pas une 
amorce n a ele bridée. La forteresse a ele prise par capitulation. U 
secret a ete si bien gardé, que nous étions a ciuq lieues d Aucune, 
que personne ne savait encore où nous allions, pas même le colonel 
du GO', qui a prétendu plus lard que l'expédition était sous ses ordres, 
quoiqu il m'écrivit : au commandant des forets françaises. Ce cou- 
(lit d amour-propre a manque nous faire couper la gorge; maisentic 
le général Cubieres, arrive de Home pour prendre le commandemeo' 
supérieur, nous a un peu rapatries. 

« Je n'ai |Miinl encore de nouvelles de France. J'ai écrit par esta 
(elle par M. Berlin île Vaux fils, qui est au|>res de M. Sébastian!, 
je lui ai remis une dépêche lelegraph.ip.ic qu il doit faire trausmellr' 
Pans par le télégraphe de Lyon. Je ptnic que l» gouvernement ■ 
*auraqrt.dt l<i« ocoir donne, i initiative sans resoonsubitde, CAS 
pr.cT in oe.svvouBh ou accepter l'opération cl ses conséquences. 

. Les habitants de toute la ttumagne nous aiment beaucoup et a> 

sirenl que le gouvernement papal s'amende un peu • ., 

Il est temps que ces malheureux peuples respirent avec un peu de » 
berté, car jusqu'à aujourd'hui ils oui ete vexes sans relâche, 
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« Je crois que tu dois être guéri do les honorables blessures, mon 
cher arui, et que j'aurai au moins lo bonheur do te savoir en France, 
si je n'ai pas celui de l'embrasser. ^ 

' < Commandant fa division navale à Anoône. » 
Celle lettre fraternelle dit lout. L'expédiliou allait secrètement a 
Ancono. où sou commandant devait trouver un délégué de M. deSaint- 
Aulaire, cl pour commander celte expédition on avait choisi un des 
officier» les plus aventureux, les plus intrépides de la marine, un 
homme réputé pour ses coups do tôle... Pas un marin ne douta qu'on 
n'eût voulu enlever Ancône. — Gallois fut désavoué, c'est une lâcheté 
de plus dont l'histoire doit demander compte au ministère Périer. — 
Que s' était-il passé entre le départ de Gallois et la détermination de 
M. de Saint-Aulairo. de do point envoyer son délégué ? Je l ignore, — 
l'uistoiro le dira un jour. 

MORT 00 GÉNÉRAL LAM ARQUE. — JOURNÉES DES j 
5 ET 6 JUIN. 



1 que Casimir Périer succombait dans 
d'une lente et douloureuse agonie, et que lo ministère manquait de 
direction, le parti légitimiste fit une tentative hardie dont je parlerai 
plus tard dans un article spécial, ainsi quo de tout ce qui s'y rattache. 

— La duchesse de Berri débarqua sur (es côtes de la Provence. 

Le peuple avait respecté le convoi de Casimir Périer, il était de- 
meure silencieux en présence du deuil d'une famille qui perdait son 
appui et son chef; bientôt il eut lui-même à déplorer la perte d'un 
homme qui avait toujours défendu sa cause, d'un illustre général, d'un 
grand citoyen; le i" juin le général Lamarqne succomba à onze 
heures de la nuit ; le lendemain, 2 juin, devait avoir lieu le convoi 
de l'un des membres de la Société des Amis du peuple, le nommé Gal- 
lois, ce fut, pour les membres de diverses sociétés républicaines, — 
la Société des Droits de l'Homme, la Société Gauloise, le Comité 
organisateur des municipalités, la Société des Amis du peuple, etc. 

— une occasion de se réunir; dans la soirée du i" quelques membres 
des Amis du peuple leutèreul de s'assembler chez l'un d'entre eux, 
rue Sainl-André-des-Arts, n° 20; ils trouvèrent les scellés appo- 
sés sur la porte du local, ils les brisèrent et s'éUblirent pour statuer 

' î le lendemain; (tendant qu'ils délibéraient 



sur tes mesures à prendre le lendemain; (tendant qu'ils _. 
la maison fut investie par une force considérable, il y eut lutte, la 
plupart des membres présents parvinrent à s'évader, une trentaine 
furent arrêtes ; les membres de la société protestèrent lo lendemain 
daus les journaux par une lettre couverte des signatures de MM. Hit- 
tier, Plallers, l'elel, Monleix, Adam, Plagniol, Cuvillier, Bernard, 
Lebœuf. Thinon, Duchalellel, Danton, Charles Madet, Félix Avril' 
A- Roche, Bravard, Cahaigne, Boulanger, Bergeron, Imbert, Forloult' 
Ch. Teste, Lecomle, Deleeluse, Auglement, Aus. Caunes, Pascal Su* 
gier, Dumont, Aime Lebon, Valsemey, Cangloff, Sabbatier; celle'pro- 
leslalion n'arrêta pas les magistrats dans le cours de I instruction ju- 
diciaire; deux procès furent dirigés à la fois, l'un contre les auteurs 
du bris des scelles, l'autre contre la société pour violation de l'ar- 
ticle 29t. — Dès ce moment le club des Amis an peuple fut dispersé 
de fait, mais il ne fut dissous de droit que huit mois plus tard par 
arrêt do la cour royale (lj. La plupart des membres s'affilièrent àla 

(I) te U décembre 4831, les chers du club comparurent devant la cour 
«assises: MM. bugier , avocat; Baiier, notai; Caunes Berryer- fon- 
taine, Çavaignac, Gabour, Ucsjardins, Félix Avril, Delaïuare, avocat Gaus- 
suroo-Despreaux, Plagmol, Plocque, avocal, Carre, avocal, figuraient au 
nombre des accusés, aum que MM. Haspail , Juebault . RiiHeux , Trélal 
Roche el Bonmas ; mais les six derniers n'étaient pas présents. C'élail la 
première fois depuis. Juillet que le gouvernement issu des barricades osait 
contester an pajs le droil d'association. Le chef du jury était un homme 
d intelligence, de cœur et de patriotique énergie. La délibération du jury nu 
solennelle; aux trois questions posées M. Fenet, presideut, répondit : 

0. Y a-t-il en association entre, etc., se réunissant au nombre de plus de 
tingt personnes, h certains jours marqué» pour s'occuper d'objets politiques ? 

0. A-t-elle eu lieu sans l'autorisation du gouvernement 7 
R. Oui. 

D. Les prévenus sont-us coupables? 

R. Non, a l'xsard ns tous lis ratvtaos. (Vive sensation I des applau- 
dissements cl des braios, accompagnes des cris : Vive h jury! éclatent 
de toutes paru. Les prévenus se lèvent spouUnément et parlent entre eux 

le président prononce l'acquittement de tous les prévenus ; U demande 
ensuite à I avocal général* il n'a point de réquisitoire a faire sur la décla- 
ration du jury. 

Les accusés en masse. — Tout est fini, tout est jugé ; la société est ab- 
soute puisque nous sommes acquittas, yue voulei-vous encore iu.'cr? 

l'auZef CUl ' ~ l* s '» P"™»*- «eurci-vous de 



Société des Droits de f Homme. — C'est ici le cas de faire .< 
que les publications de la Société des Amis du peuple ont 
ment éto acquittées par lejury. 

L'enlerremeul de Gallois avait eu lieu sans collision sanglante car 
quoi qu en dise, dans ses Mémoires, lex-préfet de police, M. Gisiiuot' 

SaiÏÏÎ^ :t! U *, D i avaient nullo ™en«,l> volonté d'engager la bataille,' 
mais ils tcnaien à passer la revue de leurs forces; Tautorilé dut «*- 

i aV °' r des crail »î? P° ur '. e - our où •» lérémome funèbre «lu 
gênerai Lamarque aurait lieu. - Jusque-là, dit H. Gisquet, les rëpu- 
Mutams n avaient pas osé descendre en armes sur la place publique ; 
le parquet avait donc meuli aux jurés dans les divers procès où il 
avait aflirme le contraire. - Ces craiules lai étaient principalement 
aspirées par un article du journal la Tribune, sur les unions poli- 
tiques, dans lequel nous disions : . En France nous sommes trop dis- 

• P ersé f! D0Ui «ons bien une Société des Amis du peuple, une 
« bocieto Atde-toi, plusieurs autres encore, beaucoup trop d'à— 

• socialions; maïs toutes ces forces marchent saos ensemble- ri 

• sans unité; aussi, eu sommes-nous encore réduits aux émeute» .1 
« dans les émeutes la cause du peuple est toujours vaincue. Il c*l h'h - 
« cessivemeut battu à Lyon, à Grenoble, à Bourges, à Paris, à Puit.ci - 

• partout : la raison en est simple, c est que le peuple n'opèro p„i,û 

• a* mouvement simultané. Sup|>o$é qu'on ail un but arrête, que l'un 
« s entende et qu'à un signai on agisse partout à la fois; les re^ul- 
« tais seraient assurément tout autres. Depuis deux aus qu'on lai^c 

• les départements do l'Ouest so Iralncr dans l'anarchie, si les iu- 
« triotes, au lieu d envoyer leurs écus à un gouvernement qui Ils 
. gaspille, el qui ne sait leur donner aucun appui, les avaient gardes 



Le président. — Lejury n'a pas la parole. 

J'insiste cependant, car j'ai mission pour cela de la part 



M 
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de tous mes collègues. Us m ont chargé ax «as» de dire qu'ils 
voulu avoir 8 décider si le fait d'association au-dessus de vingt per- 
sonnes esi coupable ou non et qu'ils sont étonués que cette question n'n.i 
pas été posée. (Marques d'impatience de la part de la cour. Profonde atten- 
tion de lu pan de l'auditoire.) C'est donc solennellement, au nom du ju.v 
que je déclara ici qu'il a jugé dans sa cooscience le fait d'associaiiou «ou 
coupable, et qu il n a entendu incriminer en rien la Société des e>mis dm 
peuple. (Des applaudissements éclatent de toutes paris.) 
Les prévenus. — L'article 291 est » bas l 

Le président, avec vivacité. - Le Jury ne doit rien ajouter » te déclara- 
tion. M. 1 avocat général a la parole. 
Les prévenus. — Que voolci-vousqo'il dise qaand le pays s'est prononcé 1 
«. raruif requiert la dissolution delà société, comuio s'élaiit reunie sans 
I agrément du gouvernement. 

mJf B '..™??,» I '.I' U . D des '* oc, 1 ? *» PrtteM». -La dlssoluUon. quand ses 
membres ne sont pas coupables! Vous voulez prononcer un arrêt eu ci>n 
iradiction avec la déclaration du jury T Nous demandons la parole! 

Le président. — Les avocats n om pas la parole. — La cour va délibérer 
si elle doit leur être accordée. 

Les accuses en masse, les avocats et Auditoire. — ReUrons-nons. le 

KmesT* Uf e,CiUDM> qui MM dfi,e0U4 ' tUUat "** U " 
M' Dupont. — Mous sortons, car tout est jugé. 
M« Boussi, l'un des défenseurs. — Nous ferions offense au jurv en per- 

M. liaussuron-Dcspréaux, a l'auditoire. - Citoyens! le droit d'associa- 
tion est reconnu et 1 audience est finie. 

La cour se relire. Les avocats et les prévenus ont quitté leurs bancs La 
plupart des jures ont déjà quille leurs sièges. L'agitation esta son comble • 
le public vide la salle, el I on voit les sergents de ville el les gardes mu- 
nicipaux élever des couHits avec des personnes qui s'en vont ; ils en as- 
sissent quelques-unes el poussent brutalement les autres. Carré, Cavaignar 
uaussurou-Uespréaux, Avril et les défenseurs s'approchent des jures et 
leur parlent avec vivacité. Carré demande S ceux qui sont restés a leurs 
R^V.'t ,eu<lr " n, ' a i° ue P»« recevoir le soufflet que veut leur donner 
la courr Tous abaudonnent l'audience. 

Plusieurs prévenus. — S'ils ne veulent plus do jury qu'ils le disent. 

un jure, a haute voix. — Lejury embarrasse; ouu en veut plus! 

la salle est deserie quand la cour rentre au bout d ou quart d'heure. 

Le prtsidenl. — La cour est disposée a entendre les prévenus ou 
défenseurs sur la question de savoir s'il y a lieu de prononcer la r 
«on de la boeten des amis du peuple. (Profond silence.) * 

Le prés.dcnt avise Gabour et Caunes qui sont restés sons U garde de* 
gendarmes, qu'ils ont la parole. 

Gabour. — Je ne suis pas libre ici, vous le voyei, sans cela Je serais 
parti avec tous mes amis, a qui vous avex vous-même enjoint de se reti- 
rer. La cour n'a plus rien a faire ; personne in n'a le droit de nous juger 
nous ni la société, quand le jury nous a acquittés. ' 

Il est minuit. La cour, après un délibère d'une minute, prononce la dis- 
solution de la Société des Amis du peuple. Staluaol ensuite sur les pte- 
veuus absenta de Paris, elle coudamue, par défaut, Baspail a cinquante 
francs dauieude. comme ayant presidêe une association non autorisée, et 
acquit e les autres défaillants, (fcxlra.l du compte-rendu de» journaux ) 
^Vl C ! g „T, J T^ 1 ' IUUird, "' Fe ««J>"Wia la déclaration de dix membres 
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• pour faire des cotisations destinées à se procurer des armti et à 
- s'organiser, qu'on dise s'il serait question de troubles aujourd hui ! 

• Tout cela, sans doute, ne pourrait se (aire qu'en contravention à 

• l'article 291 du Code pénal de l'Empire; mais il n'y a qu un mot à 

• répondre : Celui qui a seul le droit de (aire des luis ne pourrail-il 

• pas w mettr» au-dessus des mauvaises qu'on lui oppose? Il (erait 

• beau voir parler d'un article 291 et de sommations préalables à des 

• assemblées de deux cent mille hommes! Toutes ces broutilles ne 

• s'opposent qu'aux faibles, et l'article lui-même ne parle que de 

• réunions de ptaa de vingt personnes, il n'a pas prévu celles dont 

• nous parlons. ► 

Cet article avait été délibéré entre Boussy, Lamy de Crossol et moi 
(Marrasl était malade et détenu ainsi que Bascans), il était réellement 
nn appel, non pas à une insurrection armée, mars à une véritable 
i de toutes les forces do parti ; il fut interprété ainsi par ceux 
Js il s'adressait, mais d'après ce quo confesse le préfet de police 
dans ses Mémoires, l'autorité y attacha une importance plus grande. 

Dès le 3 juin les parents de 1 illustre général firent annoncer son 
décès, et prévinrent les amis du de(unt que le convoi aurait lien le 5 ; 
désireux d'éviter tout prétexte de désordre et de collision, ils firent 
publier l'avis suivant (f): 



on dbs do contact du convoi do 

CtNKML LAKAIQUH. 

1. Les membres des deux Chambres. 

I. Les officiers de l'armée. 

3. Le» gardes nationaux faisant par- 
tie des six premières légions de la 

' garde nationale de Pans, par ordre 

4. Les gardes nationaux faisant par- 
tie des deux premières légions de 
la banlieue. 

5. Les réfugies et étrangers de toatesj 
les nations qui ont demandé h faire] 
partie du cortège. ( 

6. Les décorés de Juillet. | 

7. Les écoles, les députattoos(l) , etl 
tous les autres «tojens. j 

8. Les gardes nationaux des deux 
dernières légions de la banlieue et 
des six dernières légious de la 
garde nationale de Paris, par ordre 
de numéro. 

9. Les artilleurs de la garda nationale 
de Paris. — On convia < 
quoiqu'il fût dissous. 



DKSIGXATIO* DES EMPLACEMENTS 

où l'on devra se réuniràâ heures 
Ires-précises. 

A la maison mortuaire, ne Satnt-Ho- 
noré, n*. 368. 
Idem. 

A partir du coin du faubourg de la 
rue Saint-Uonoré , dans la rue 
Royale, devant le Garde-Meuble et 
I hôtel Crillon. 

Se développant I la suite de ta 6' lé- 
gion de Paris dans l'avenue de 
Keuilly. 

Place de la Madeleine. 



Idem. 

Plaee de la Révolution et sur le trot- 
toir du pont. 
Sur la place de la Révolution a par- 
tir de l'angle de la nie Ue Rivuli, 
en se développant le long des fos- 
sés de la place do coté des Tui- 
leries. 

Sur le quai de la Terrasse du bord 
de l'eau. — Les artilleurs répon- 
dirent a l iiiTitat-on ; plusieurs 
d entre eux vinrent en armes mous- 
quetons charges. 

Le cortège devait suivre les boulevards jusqu'au pont d'Ausler- 
lilz (3), où le corps serait placé sur la voiture de voyage, pour se 
conformer au voeu formellement exprimé par le général «l'être inhumé 
au milieu de sa famille. — Cette partie du programme officiel (ut 
mal accueillie par les diverses Sociétés et par le peuple, et il est vrai 
que dos le 4 on eut l'idée de In modifier cl do translerer le corps du 

en dise, après coup 



trouerai au Panthéon, mais à cet égard et quoi qu 
M. (.isquet, on n'arrêta rien d absolu; ce fut 



ut plutdt une 



qu'un projet. 

L ex-prefet affirme que, ■ dans la journée du 4 juin, un sieur 0' 
Reiily, che( de la société des flréfamanfs de Juillet, fit remettre six 
mille pierres à fusil, six ceut cinquante epinglelles, et trente-six 
douzaines de cocardes républicaines, pour être distribuées aux com- 
battants; qu'il donua des instructions a ses hommes pour le lende- 
main, les forma en décuries, centuries et légions de cinq cents, désigna 
les commandants, fil lous les préparatifs accessoires, et, le lendemain, 
parut à la tète de sa phalange, porteur d'un drapeau rouge. • 

Je dirai plus loin ce que fut ce drapeau, mais pour le moment je 
demanderai pourquoi, si la police était si bien iniormée, elle laissa 
s organiser ainsi l'attaque? Ne doit-on pas supposer que H. Cisquel 

(I) M^Gisquct, qui a écrit sans doute sur ses notes prises dans les rap- 
ports tout au moins ridicules de ses agents, consacra aux préparatifs de 
cette cérémonie quelques pages de ses Mémoires dénuées de toute vérité et 
de tout foudement. Il lui eût suftt de consulter la ïnoune du 5 juin pour 



s'en 

(S) Ces dépulations étaient : celles de la société Âide-toi, do l'Instruc- 
tion libre et gratuite du peuple, de l' Usuels; la soeiété Gauloise, or- 
ganisée en décuries, centuries «t légion, etc. 

(3) Celte marche avait été arrêtée dans une réunion de députés chet 
N Latûlte; quelques personnes inspirées par les Tuileries voulaient que le 
tonvoi se rendit directement à la barrière de Passl, c'est-a-dire sortit Im- 
médiatement de Pari». M. Lamarqu* 81» s'en rapporta a la décision des 



fait de la science après coup; qu'il fait ici application d'une note trou- 
vée sur l'un des plus chaleureux combattants du clollrc Saml-Méry, 
et qu'il l'arrange au besoin do sa cause. 

Le 5, les régiments composant ta garnison, furent consignés, et il 
lenr fut fait une distribution de cartouches (officiel; dès le malin. Do 
forts détachements de la garde municipale sous les ordres du lieute- 
nant-colonel Dulac, stationnèrent entre le puni d I Auslerlilz et le Jar- 
din-des-Plantcs, — les inspecteurs de police cl les sergents de ville 
s'établirent dans los mes latérales des boulevards cl dans celles rap- 
prochées de la place Vendôme, avec mission d arrêter la circulation 
des voitures ; un escadron de dragons fut envoyé à la halle aux vins ; 
— quatre escadrons de carabiniers occupèrent la place Louis XV, 
un escadron de dragons et un bataillon du 3' léger stationnèrent aux 
alentours de l'Hôlel-de-Ville ; le 12* léger attendait le convoi sur la 
place de la Bastille, de nombreux piquets furent tenus en disponibilité 
dans les cours de la préfecture de police, en outre, des ordres furent 
expédiés aux régiments casernes à Rucil, à Courbevoic et à Saint- 
Denis, de se tenir prêts au premier signal. Le gouvernement se plaçait 
dans un état de défensive qui pouvait paraître mériter un autre nom. 

Deux bataillous de troupes de ligne, commandés pour l'escorte, 
furent mis sous les armes, sur la place Vendôme, en avant de l'hôtel 
de l'elat-major, tandis qu'il eût été si naturel de leur faire prendre 
position, dès le matin, dans la rue Saint-Uonoré, afin d'éviter qoe les 
abords de la maison fussent obstrués par la foule avant l'arrivée des 
pairs, des députés, des officiers et du cortège officiel; — à dix heures, 
la rue Saint-Uonoré, la rue de Rivoli, la place de la Concorde et la rue 
Royale étaient littéralement encombrées,— les sergents de ville étaient 
impuissants à maintenir la circulation, ils manquèrent de modération ; 
des collisions s'cosui virent; ils durent se réfugier dans le jardin des 
Tuileries, dont on ferma aussitôt les grilles — Quelques cris de Vive la 
HépubUque ! se firent entendre. 

Lorsque le cortège dut se mettre en marche; trois commissaires, 
M. Ledieu, M. Garnier-Pagès et moi nous rendîmes sur la place Ven- 
dôme, auprès du commandant do service, et c'est à grand' peine, 
et rovélus de nos éebarpes que nous parvînmes à diriger les bataillons 
d'escorte vers la maison mortuaire; — le char funéraire était ombragé 
de drapeaux tricolores et attelé de quatre chevaux ; de jeunes ci- 
toyens voulurent honorer la mémoire du général en traînant le lu- 
gubre équipage ; l'on essaya vainement de les en empêcher ; il y eut 
un moment de confusion, — ou se mit en route ; — des les premiers 
pas on remarqua avec un sentiment pénible que la cour faisait com- 
plètement défaut à la cérémonie ; elle s'était rendu justice. 

Depuis Mirabeau, nul citoyen, pas mémo Foy ni Manuel, n'avait ou 
un triomphe de deuil aussi complet. 

A mesure que l'on arrivait sur le boulevard, la confusion qui ré- 
gnait au point de départ s'organisait, malgré le temps pluvieux qui 
plombait sur ce sombre cortège; 

A la hauteur de la Madelciue, les Asctamanfi de Juillet, dont j'ai 
parlé plus haut, vinrent prendre rang; ils portaient, non pas comme 
on l'a dit depuis, un drapeau rouge, mais un simple guidon de cali- 
cot, acheté à l'instant faubourg Sainl-Honoré n* t>, et noué au .croc 
d une perche d'étalage; l'un d'entre eut, le citoyen Josserand, en 'était 
porteur ; le citoyen O'Reilly y avait noue on crépi!; il n'y eut à ce su- 
jet aucune méprise, et seulement une légère confusion lorsque ces 
nouveaux venus prirent rang; 

L'ordre était rétabli lorsqu a la hauteur du boulevard des Capucines, 
M. Scba-liani ayant ete aperçu à l'une des croisées du ministère des 
affaires étrangères les cris de Vios la République! éclatèrent avec 
chaleur ; le ministre dut so retirer. — Alors le cortège quitta sa route 
tracée pour aller saluer la colonne, il u'y avait là rien de projeté, ce 
fut un acte de sentiment ; le commandant du poste de l étal-major ou- 
bliant sa propre dignité et celle do l'honneur du soldai lit rentrer 
le poste et la sentinelle, mais bientôt cédant aux injonctions du dehors 
et aux sollicitations du dedans, il laissa le poste prendre les armes 
et sortir pour aller rendre les honneurs militaires au vainqueur de Câ- 
pre. — L'ordre était de nouveau rétabli, et le cortège suivait sa 
marche au milieu d'une foule innombrable qui couvrait les allées laté- 
rales du boulevard, lorsqu'au cercle de la rue de Urammont, le duc 
de Filz-James parut au balcon affectant une contenance bauto et lo 
chapeau sur la tète. Un sentiment de profonde indignation éclata 
à l'iuslant dans les rangs des corporations ouvrières, une grêlo de 
pierres força M. de Filz -James et ses amis à quitter le balcon; l'irrita* 
lion allait croissant ; dès ce momeul, une collision quelconque était 
devenue eo quelque sorte inévitable; un premier essai eut lieu enlro 
le buulevaro Bon no-Nouvelle et la Porte-Sainl-Deois, qui la provo- 
qua? Il est difficile de repondre, un sergent de ville fut victime. 

Arrivé à la hauteur de la Bastille, il y eut un moment de hallo et do 
confusion, les élèves de l'Ecole polytechnique avaient enfreint la con- 
signo que le ministre de la guerre leur avait imposée et arrivaient pour 
prendre part à ce deuil national; au même instant un grand cri se fit 
entendre, cri multiple répelé par mille voix... Au Panthéon! au Pan- 
théon l la parole aimée du général La Fayette, du maréchal Clausel 
et de quelques patriotes bien connus fit reprendre la marche. 
• Au boulevard Saint-Antoine, dit M. Gisquet dans ses Mémoires, 
de cinq 4 six cents individus k ' 
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. Bv.int pour la plupnrl les manches retroussées , armé* de 210s bâ- 
. Ions, reboucha de ces quartiers, cl se fit faire brutalement place 
. dans la fuulc. • Ce fait esl po-ilif. nuis, je le demande, à i|in donc 
en imomle la responsabilité? Pourquoi le* forces qui étaient ac- 
cu». niées sur c>' point ne leur ont— 1 lies pas barré le passage? N'esl-d 
pas permis rie dire que le ministère effraye de cet i mineuse appareil de 
svn pallue donné au soldat orateur qui elail reste fidèle aux prin- 
cipes de la résolution de Juillet comprit parfaitement qu il lui fallait 
IriHinpIier dans une lullp armée ou bien se retirer devant celte écla- 
tante réprobation dont les cent mille hommes qui entouraient ce char 
de deuil rendaient témoignage — N'est-il pas permis de dire que les 
hommes du ministère placèrent leur ambition personnelle, leur vamlé 
individuelle au-dessus du sentiment national, et qu'ils ne craignirent 
pa« d'engager la bataille immédiatement afin de terrifier les esprits au 
milieu de la confusion, que celte attaque imprévue allait faire uatlre? 
Pie peut-on pas supposer qu'ils furent de. ides par le désir de rompre, 
de dissoudic en quelques minutes celle agglomération de cent mille 
hommes qui, dans peu d instants, pouvait être appelée à délibérer, à 

émellre des vœux Pour loul homme qui a vu. qui a observe, il esl 

reslé avère que l'autorité elail allée au devant de I imprévu, nul enfin 
n'a jamais répondu à celle accusation des plus grave», adressée à 
M. Cisquet, d'avoir déplacé des troupes sans I 'assentiment du géné- 
ral commandant la division, et d en avoir disposé direc ement. — 
Cette anarchie dans l'autorité esl la faute la plu» réprebensible que 
puisse commcllre un gouvernement régulier 

Le char funèbre parvint jusqu'au pont d'Auslerlilz; la course funé- 
raire avail dure près de trois heures j une estrade avait ele préparée 

fiuur les discours d adieu; — je ne m appesanlirai pas sur les paroles 
risles, graves, solennelles que firent entendre La Fa) elle, Clausel, 
Mauguw , le portugais Saldanha, le romaguol Sercognani ; a leurs 
discours mesures succédèrent des harangues ardentes, chaleureuses 
qu'interrompaient Ici cris do l'ice la République 1 le cortège s'accu- 
mulait sur ce poml. < 

A leur lour les combattants de Juillet arrivèrent i l'angle du bon- 
leva M Bourdon et du quai Morland, précèdes des élèves de l'Ecole 
polytechnique. Le guidon rougis, qui est venu sans exciter de tumulte 
de la Madeleine au vont d'Autterliti, domine celle immense cohue, 
porle toujours par Josscraud revêtu do I uniforme d artilleur de la 
garde nationale, en cel instant l'avocat Adolphe Pellepurl haranguait 
la foute d'une parole passionnée, simultanément le ciloyen Pelvilaw 
sort de sa puche un bonnet de la liberté el le place sur le crwhet du 
guidon. 

A ce moment un détachement de dragons débouche par le quai 
Morland, O'Reilly saisit vivement le guidon el entraîne la foule 
pour s 'opposer à leur choc ; une barricade esl élevée. — A son lour, 
obéissant au mouvement de la foule, O'Ileilly se trouve porle aux punis 
de l'estrade, il incline son guidon devant La Fayetle qui, sans remar- 
quer le |>,>niiei rouge, place dessus la couronne d immortelle* qu'il 
tenait à la main. — Il faut le répéter, nul n'avait allache. depuis plus 
de*deu\ heures, la moindre importance à la couleur de ce guidon au 
milieu de l.ml de drapeaux étrangers : espagnols, picrooiitais. polo- 
nais, italiens, allemands, etc. — Tout à coup apparaît comme un 
speclre, monte sur un cheval de haute ladle el débauchant des bas cô- 
tes du lerrc-plem, un homme d'une pâleur livide, à la ligure sinistre, 
vi-tu entièrement de noir cl gaulé jaune; il déploie subitement un 
vaste diapeau muge frange de noir qu'il avail jusque la leou roule 
autour de son bâton, el sur lequel élaicul imprimes en larges carac- 
tères noirs ces mots : 

LA LIBERTÉ 

OO 
LA MORT. 

Cet homme ne fit qu'apparaître; un cri de réprobation l'a fail rentrer 
dans le néant. Hais l'effet de sa sinistre apparition est produit ; 
J homme et le drapeau ont disparu: l'homme ne trouve pas un seul 
agent de police pour l'arrêter, et lorsque plus lard il vient se livrer 
lui même pour attester que son apparition n est point un fait impulal 
a la police, le tribunal lui inflige un mois de prison; es mois de 
rnrso.i! que de reflexions se pressent dans notre esprit, en présence 
des exorbitantes condamnations prononces contre des h mimes bien 
moins coupables que Peyron, l'homme au drapeau déployé si à propos 
dans ce moment d'immense cohue, pour jeter la désunion parmi cel 
assemblage de citoyens, tous protestant contre la ligne gouvernemen- 
tale adoptée par Louis Philippe et ses minisires ; mais loin encore 

Cour la plupart de la peosce révolutionnaire dont ce drapeau esl I em- 
leme. — Jusqu'à ce jour :a questiou relative à Peyron est restée in- 
soluble; on jour peul-clre de nouvelles lumières lail'-.ront de- révéla- 
lion s des mémoires et des confidences intimes; le parti républicaiu a 
eu le tort, aux premiers joors de sa victoire, de ne pas constituer une 
commis-ion d'enquête, pour mettre à nu toutes les lurpdu les du la 
mo arch e el toutes les trahisons il hommes qui se sont fréquemment 

glisses dans es rangs du peuple pour le trahir el le livrer ceci, 

comme tant d autres choses, re»le a faire 



La Fayette voulut se retirer, il ne put rejoindre si voiture ; s-p.ir 
de sou lil.s, il monta dans un fiacre d'uil les chevaux furent à 1 in-l.ui 
même dételés, el qu'entraînèrent au chaut de la Mirs-Mant desicuue 
hommes qui se dirigèrent vers lïlotcl-dc-Yille; il fut d'abord dillkil 
à La Fayette d'échapper â celle espèce d ovation. — Au même mornei 
des scènes déplorables cl non moins vives avaient lieu d'une part a 
boulevard Bourdon, el d'autre part en delà du pont d Aiisterlil/., <■ 
(aee de la grille du Jardin des-Planles ; I intervention, sans prétexte 
d'un détachement do dragons doul je viens de parler avait |>oi I 
l'exaspération à sou comble, eux cependant paraissaient ne pas s>av >>i 
ce q u ils avaient à fane, ils laissèrent respectueusement passer I 
voilure dans laquelle eiait traîne le gênerai La Fayette, tandis <|u j 
eût ele si simple, après relie première faute d'une intervention iuoi>|tur 
(une, de la rendre utile eu dégageant le gênerai sous prétexte île lu 
faire cortège. — Des re moment, les dragons se trouvèrent en pic 
sence d une multitude freuv-tsanle. que continrent diiuvileuieni ij.K-l 
ques citoyens animes d'un patriotique courage, enlre autre* MM . I ■» 
rabit, Dulour, Devauchelles, Soubiranue. etc., elc. ; mais en ijm>!«iii<> 
minutes lout changea de face; le colonel de dragons prévenu ilit l 
position enya,j,e dans laquelle se trouvait son premier détachement 
en envoya un second pour luurner les insurges par le lnulev an 
Bourdon ; ils deboucJièienl au galop, renversant loul sur leur passée 
mais rcuconlranl d'euergiques résistances. — Las commandant UiaW 
y fui blesse à mort. • 

Je dois ici le faire remarquer de nouveau, car c'est le fait culmiuan 
de l'historique de ces deux sanglantes journées, l'intervention de 
dragon? fut ordonnée directement par M. lîisqucl en dehors Je l'un- 
tonte, militaire, il en doit seul supporter la responsabilité, tout coin un 
aussi, il faut le reconnaître, le premier coup de feu e*l parti des r.ui^t 
du peuple ; le jeune Rey, que nous retrouverons en 18*8 a I IL'dol-iio 
Ville, répliqua par un coup de pistolet à un coup de sabre mal dhngt 
contre lui par un dragon. — Un des grands .systèmes de la polo e es 
de faire charger à t'arme blanche, — de luer sans bruil, — par ci 
coup de pistolet, Rey auuonça à tous qu'il y avait agression cl qu 1 
repoussait 1 agression ; une première barricade est élevée : « <J 1 
m aime me suive, • s esl chaleureusement écrie Etienne Arago, artil- 
leur de la garde nationale, et ses camarades l'entourent. — Un l'ei 
nourri pari de I Arsenal, du Grenier d'abondance, du ptvillon Sully, 
le colonel de» dragons esl démonte, le lieutenant-colonel est grave- 
ment atteint ; I affaire esl engagée, les dragons se replient, et de loutt 
pari retenlil le en : Aux armes ! aux armes ! 

Simultanément ao delà du port d'Auslerlilz un cortéjre assez nom- 
breux de memlires des associations qui avaient suivi la voilure de 
voyage sur laquelle avail été placé te cercueil, renouvelèrent leurs 
tentatives pour diriger le Corps vers le Panthéon ; la cavalerie muni- 
cipale resi-leavec énergie, mais poussée vigoureusement elle ne <loK 
qu'a I appui de deux escadrons de carabinier* de rester maîtresse du 
convoi 

Je n enlierai pas dans le détail des actions isolées; le recil de ces 
deux sanglantes journées demande un historien sjjeeial ; ce récit <>| 
fait, cl je ne crois p is manquer a une affectueuse confiance eu disant 
qu'il aelé tracé par la plume si patriotique el si loyale du vener.iiie 
M. Pous (de I lli iauilj; il appartenait à I auteur de la Capitulation do 
Pans, de raeout. r avec sou énergie habituelle les épisodes divers de 
ces sanglantes luttes. 

Paris est en feu. Chacun esl à son poste; la bataille est engagée, 
noire devoir, a nous écrivants, elail de noas transporter à t'iiupriiue- 
1 1e du joui ual : — à la 7< i'6un* je parv ins à réunir autour de moi un 
1105 au d énergiques patriotes el de compositeurs dévoues; Orrcl fui 
aussi heureux au Au'ioiml; dès ce moment nos deux bureaux de- 
vinrent des centres d'action; au Salional on se montrait prudent 
réservé; à la Tribune l'ardeur elait plus démocratique, au Slat\ona\ 
on hésitait devant limitative; à la Tribune on voulait plus qu'une 
émeute, ou voulait une reeo.'uiio», el plus qu une révolution poli- 
lique; - les deux journaux lurent rédiges el livre,* a I mpression 
sous I influence de ces sentiments divers. Narcisse Boussy (Ij, Umy 
deCrussol el moi avions compose le journal dans la pensée d or- 
ganiser la résistance; il était minuit, le calme de I intervalle de deux 
combats regiuil dans Paris; les insurges étaient sur la rive gamho 
mailles de toute la li.-ne de barrières, de la poudnèie des Iteux-Moj- 
luis; sur la rive druite ils avaient emporte I Ar-cual, le piste de la 
(ialiote el celui du Clialcau-d'Eau, ils tenaient (ous Iïs bas quartiers 
du Marais, la mairie du 8* arroudissemeol, ils avaient enlevé .Uiuzc 



(I) Je dois saisir cette circonst.ioce pour rendre a Boussy un put lie 
I1.j111111.1ge 4 alieilioii et de patriotique reconnaissance ; il fulpeLilaiiKiiq jii, 
le plus «IciiHie, le plu» labuncux, le plus désintéresse et le plus mmte.it! 
île lou-> tes cuimliuraleuis do la l'riùun*. Toujours le premier <l.iu> ,is 
circonstances diuiciies , uc reculant drvjut aucun sacrifice, et s elf. e.ml 
sa»» cesse dans le» sutvcs d celai, dans lual ce qai appel. Kl île in lenu u ià ■ 
je ne 1 .minais pas île iiciauci'alu au courage plus tiiim . au lierinieiiniil | . 15 
«- !" •■«- nu» et motus iiruvjiit. tu se souvtil.iut do lui en ISV» les e.ee.i- nu 
,le- U,- .vsievre* aequilteteiilla dette de la deiuoeialic: liou>>v est le |v(-. 9 
I cuiale amie d Audry ne P u y- 
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i fusil* i la fabrique d'arme» de la rue Popincourt , et rendaient 
inexpugnable* le quartier Saint-Martin et les abords de SatnlMéry, 
il* avaient pris position près de la place des Victoires et de la Banque. 
— Cependant il faut le reconnaître, la masse des classes ouvrières ue 
•'était pas jetée encore dans la lulle; quant aux soldais leur tenue 
était plus qu indécise, les rapports du général Lcydel, lorsqu'ils se- 
ront publiés dans leur sincérité, feront foi que l'armée ne résiliait que 
pour I honneur du drapeau, mais sans sympathie pour le gouverne- 
ment. — Dans la rue Cullore-Sainte-Catbertne les sapeurs-pompiers 
avaient démunie leurs fusils pour n'avoir pas à faire feu contre leurs 
frères , — les Railles nationaux avaient mal répondu a l'appel du tam 
bour, cependant la haute bourgeoisie était hostile au mouvement in- 
surrectionnel : pour raviver tous le» courages par le sentiment do l'a- 
mour- propre, et de la rivalité, le gouvernement concentra l'autorité 
militaire dans les main* du maréchal Lobau, et l'on confondit l'action 
de la ligne avec celle des gardes nationaux qui étaient venu* prêter 
leur appui à la nouvelle monarchie; le maréchal convoqua a I état- 
major (es principaux chefs de l'armée, le ministre de la guerre, 
WM.Tlners, d'Argnul. Montait vel et Gisquet assistèrent à celte réu- 
nion. — Rendons a chacun la justice qu'il mérite; les généraux se 
furent hésitants, te ministre plut que Ut autres ; mais un homme 
montra une indomptable énergie, cet homme c'était M. Gisquet ; il 
avait appelé sur lui la responsabilité de la lutte, il ne se laissa point 
abattre par de premiers échecs, il releva tous les courages, donna de 
ia détermination à ceux qui en manquaient, et par son énergie sauva 
la dynastie qui devait plus lard méconnaître ses services avec tant 
d'ingratitude. — Toutefois on ne conclut rien, cependant on expédia 
des ordres pour appeler sur Paris toutes les troupes répandues dans 
les environs et les gardes nationales de la banlieue; la batterie de l'E- 
cole militaire fut dirigée sur le Carrousel, des munitions considérables 
furent apportées de Vincennes; le roi, qui était à Sainl-Cloud, rentra 
dans Parts, bientôt suivi de sa famille, mais au milieu de ce.* prépa- 
ratifs de résistance désespérée on fil aussi ceux du départ; par-des- 
sus tout on redoutait que l'insurrection s'armât des noms de La 
Fayette ou du maréchal Clause!. — De graves soupçons s'élevèrent 
aussi contre le maréchal Soult, on rappela les souvenirs d'Oporlo; 
des hommes habiles s'entremettaient en son nom, dans la soirée auprès 
des rédacteurs du National et de la Tribune; — ces hommes avaient- 



brisées ; H. Sarrut se hila de protester contre celte violation de do- 
micile, il invoqua les lois . l'un de MM. les commissaire* lui signifia 
le mandat signé Gisquet en vertu duquel il agissait, nuit réfuta d* 
laisser corne de ia signification et du mindat. Ce mandat donnait 
onlre à MM. les commissaires désignés de se transporter aux bureaux 
delà Tribune, assistés de la force publique, et d y saisir tous pa- 
piers relatifs à conspiration ou écrits séditieux, de s'emparer de II 
personne des citoyens qu'on y trouverait conspirant, de saisir lé 
journal qui devait paraître le matin, d en briser les caractères i l'im- 
primerie, et de metlre les scellés sur les ateliers d impression... Kn 
venu de ce mandat, MM. les commissaires onl saisi lous les papier* 
qu'ils onl trouvé, tant les lire, vu saus doute qu'à la Tribune il ne 
peut y avoir que des écrits Milieux ; ils onl mis les scellés sur les 
ateliers d'impression, qui appartiennent nominativement à M. Mie. et 
nullement à la 7Vi6une; ils onl arrêté provisoirement MM. Germa n 
Sarrut, Boussy. l'un des caissiers de la 7Vi6une, qui couche dans les 
bureaux, et enfin dix compositeurs, complues sans doute du délit 
suppose. Toutefois, après avoir brisé les formes d'imprimerie, saisi 
les manuscrits du journal, et dresse procès verbal du tout, MM. les 
commissaires de police, en dépit des observations officieuses de quel- 
ques gardes nationaux, ont compris qu ils assumaient sur eux per- 
sonnellement une grave responsabilité, et ils ont rendu la liberté à 
leurs prisonniers.... Quelle liberté!... A chaque coin de rue des feux 

de file ou de peloton a éviter • Je dois aujourd'hui compléter ce 

récit et expliquer comment nous fûmes rendus à la liberté... Le jour 
commençait à poindre, et déjà l'on entendait dans ia rue Montmartre 
quelques coups do fusil isolés, je remarquai I impression que ce bruit 
produisait sur les agents de la force publique; nous eu primes occa- 
sion pour prolester avec une nouvelle énergie contre l'irrégular.téde 
leur maudat qui n'était pas nominal, et pour f.ure o mpremlrc aux 
commissaires quelle immense responsabilité personnelle ds assumaient 
sur eux, puisqu'aux termes mémo du mandat dont ils étaient porteurs, 
ils ne pouvaient maintenir notre arrestation, ne nmu ayant pat trou- 
vis conspirant. — Moitié prudence , moitié bonne, disposition de l'un 
d'eux, ils ordonnèrent notre misé eu liberté (()■— Uue scène pareille 
avait lieu daus les boréaux de la Quotidienne et do Courrier d» 
t'Europt; ceux du National furent protégés par une barricade for- 
mée à I entrée de la rue du Croissant par tes ouvriers du quartier et 



ils mission ? le ne saurais le dire, mais ils tenaient au National un principalement ceux des diverses imprimeries 



autre langage qu'à La Tribune (I) • La Fayette était fidèle à lui-même, 
soutenant I excitation des jeunes nommes mais ne les dirigeant pas; 
le maréchal Clause!, doutant de sa popularité, reculait devant une 
initiative énergique, et, n'hésitons pas à la dire, il craignit de s expo- 
ser soit pour La Fayette, soit pour son rival le maréchal Soult. Il était 
mon compatriote, if me fit appeler, j eus trois entrevues avec lui, il me 
fui impossible de le delermiuer à prendre la baulo main ; Carre! ne fut 
pas plus heureux que moi. — mais os pouvait se servir <ie son nom, 
sauf a élre désavoue. M. Uisquel le comprit: à deux heures du matin 
cent hommes de la ligne i l cent homme* de la gar-ie naliou.de enva- 
hirent la rue Noire-Dame des-Victoire* cl les bur'aux dela7n6une,uù 
se trouvait seul un garçon décaisse; daus ce moment Boussy et moi, 
qui venions d'assurer le service de l'imprimerie, et de terminer les 
proclamations qui auraient été distribuées au jour, voulûmes rentrer 
' a la TVioun* • mais (j emprunte ici le récit que je donnai dans la Tri- 
bune du 7), à peine -oriis tin I imprimerie, une sentinelle isolée leur 
ordonna de passer au large ; à quelque* pas de là, un peloton de vingt 
hommes de la garde nationale leur ma le qui vive de rigueur, et les 
cerna, un garde national se permit même forl brutalement ou fort 
prudemment de fouiller M. Boussy. ignorant encore à qui il avait 
affaire; nos deux collaborateurs déclinèrent leurs noms ef qualités, et 
à l'instant un second peloton de soixante à quatre-vingts hommes leur 
barra le passage, et les 01 entrer dans la maison on sont situes nos 
bureaux, qui dans ce moment étaient envahis par vingt hommes de 
troupe de ligne et viugt hommes de la garde nationale; les portes 
avaient ele eufuncées à coups de crosse, les panneaux en avaient elé 
brisés; les papier» de rédaction et de corres|>ondance, des cahiers de 
comptabilité avaient été jetés en tas sur la table, des rideaux de croi- 
sée avaient été déchirés; les tringles, grâce à un habile serrurier de 
la compagnie, étaient devenues des rossignols ; plusieurs tiruirs du se- 
crétaire particulier de M. Sarrut avaient élu enfonces, le» chandelles 
étaient renversées sur la table, le tapis de cette mime table clait 
couvert de boue. Ces messieurs avaieot jugé convenable de s'éclairer 
au quinquel-luslré, et avaient trouvé bou de se servir de la table de 
rédaction comme d un marchepied. Plusieurs chaises enfin étaient 

(t) le ae sais si M. Soull jouait des deux maius, mats dans celte même 
journée a«n aller ego, le gênerai felcl écrivait au jeune duc d 'Orléans, 
alun abscut do Paii», une lettre dont le secret fut nul (a(<l« et dans la- 
quelle se trouvait cette phrase : > Je le dis avec pei»uasion , ia sont lu: 
• nntiT ta a.s-Tin omis vos rovalm Dm*. «Ce peu «le mois uad- 
meileul pa» d explication et ils sont la preuve alisuiue qu il lut eo effet 
question a 'imposer i atHlualiuu u Luuis-l'inlippe et île placer I» counmne 
tur la téle Ue tuil bis, c'est duo» lescu» que l'un parlait cjiiiidci.tietcineiil, 
d.uis la suiree du ■>, a ceux lie» membres de l opposition qui Vùuuicut eu- 
tore commuée l essai de la rojaut*. 



Au jour le parquet vint en aide à la police; des mandats d arrêt 
furent lances contre MM. Cabet, Laboi?sière, Garnier-Pagès, tous 
trois députes, et simullancmoul contre les citoyens 0 fteiily, Mac- 
Mabon (personnage inconnu dans le parti républicain, el inconnu 
même du parquet qui ne l'a jamais saisi) el Deschapelles; ils étaient 
impliques lous lés six dans uue même procédure; d autre part des 
mandats étaient régularisés conlrc la rédaction de la Tribune, ils m'ai- 
teignaient ainsi que Boussy, Lamy de Crussol, et M. Ledieu, ancien 
secrétaire de Dumouriez, l'un des commissaires de la cérémonie, qui 
avait depuis peu insère dans la Tribune quelques articles dont la sus- 
ceptibilité des souteneurs du château s était trouvée offensée; Armand 
Caire! se vit en butte aux mêmes poursuites ; nous dûmes les uns et 
les autres pourvoir à noire sûreté personnelle; mais n'anticipons pas. 

Dans la matinée du 6, le combat se prolongea violent, acharné; lé 
gênerai Schraam avait déblayé le boulevard depuis la Madeleine jus- 
qu a la Bastille, el emporté I entrée du faubourg Sainl-Antoino ; l'in- 
surrection était coupée sur plusieurs points, cllo se concentra dans lé 
quartier Saint Martin et finalement dans !c cercle qui entoure I église 
et le cloître Sainl-Meiy où le tocsin était sonné à tout branjc ; appel 
inutile, lese-pnls se glaçaient de terreur. — Les députes se réums- 
saieul chez M. Laflilte. où un grand nombre de ci lovent sciaient aussi 
donne rendez-vous ; il y avait des hommes de lotîtes les nuances dé 
l'opposition, même des traîtres ; le gendre de M. LiflUlc, le prince dé 
la Muskowa se montra dans celte réunion .parfaitement convenable, 
et si chacun eut eu la même décision que lui c'en e4.ul fait, dè* cé 
jour, de la dynastie de Louis-Philippe: dans les salons de M. Laflilte 
un remarquait principalement MM. Mauguin. Garnier-Pages, Cabet, 
Audry de Puyravau, La Fayette, Georges lu Fayelle, Clausel. Bérard, 
Nieod. Arago, U. Barrot, Comte. Laboissiere, Triberl. Marclial, Tar- 
dieu, Gauthier de Ruuiilly, Taillandier, de Brias, elc, etc. Après do 
longues discussion» il fut arrête qu'une déotarehe serait faite auprès 
de Louis-Philippe; la depulataou fut composée de MM. Lauitte, Clausel 

• 

(t) M. Gisquet dit dans ses Mémoires : ■ qne nous fûmes rendus !i la li- 

• berlé au grand mécontentement des gardes nitiouau* qui duos leer in- 
« donation auraient volontiers lait main bisse sur le persounei el sur lo 

• matériel de l'organe le plus violeut du parti républicain. . Ceci est abso- 
lument vrai ; la iumn lusse avait eu lieu sur le matériel, même sur la caisse 
qui avait été enloiicee , quant a la inaiu basse sur le pmounel un iniseï atile 
diole. revêtu des insignes d'oliicier, se periu.l de me saisir au col et. il re- 
çut de ma p.nl une m rude leçon matérielle, que le commissaire de polie» 
se |el.i lniuieili.il' ment cuire no is deux poar éviter un - codision. Je dois 
due qu'un grand uuiulue Ue gardes naliouaiu paraissaient Imnteux du lùl» 
qu'il- a».i nul jonc; pour ce qui c.sl de cel ot licier m courageux ave.- m 
iviifoilde ueux cents Inmiuies, j'ai vainement attendu plas tant qu'il vint 
>ue demander une satisfaction quelconque de la rt'iufude qu il avait refus. 
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et François Arago; sur le refus du maréchal M.O. Barrot Tut adjoint a 
ses deux collègues. — Prévenu de ce qui se jvassail dans le» galons 
de M. Laftille ei du prince de la Moskowa, Louis-Philippe avait voulu 

tuger par lui-même de l'état des esprits et donner aux autres la con- 
ianec qu'il paraissait avoir lui-même. Accompagné des ministres de 
la guerre, de l'intérieur et du commerce, il passa la revue des troupes 
massées sur la place Louis XV cl les boulevauls, tandis que les héros 
du cloître Sainl-Mcry, derniers débris de l'insurrection, opposaient 
une héroïque résistance aux nombreux détachements qui venaient les 
assaillir do toute oart. 




U trnht: |jmar«|«e. 
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. A peine le roi élail-il rentré am Tuilerie, qu'il reçut la depnlalion 
de la réunion Laflitle; comme en 1830, M. Laffltio venait U nom de 
l'opposition, solliciter le terme de la guerre civile dont les causes 11a- 

Srantes étaient dans les doctrines réactionnaires du 13 mars. M. Laf- 
tte parla d'une manière respectueuse mais ferme à son ancien royal 
ami. Il conseilla l'affection du pays plutôt que la force brutale des 
repressions; il protesta en face du roi lui-même contre l'identité du 
système suivi sous son ministère el sous celui de MU. Perier çl Soull. 
Il in-iMa pour rétablissement bien net et bien franc du système popu- 
laire el pour l'anéantissement complet de la Restauration, en déclarant 
que, hors de là, le gouvernement n'aurait jamais les sympathies du 
pays. — Que fut en réalité cette entrevue entre Louis-Philippo et les 
«leputes? un jour l'histoire appréciera! L'avocat Pépin, qui tenait 
la plume pour Louis-Philippe, a donné une version dans un livre in- 
titule : Deux ans de règne, à laquelle le journal lo Messager répliqua 
immédiatement : • MM. Laflitte, Odilon Barrot el Arago nous aulo- 
rtsed à certifier que la relation de la conversation qu'ils curent avec 
le roi, le 6 juin 1B32, rapportée dans une brochure intitulée : Deux an* 
de règne, est complètement inexacte, el par ce qu elle dit et par ce 
qu'elle ne dit pas. • M. Sarrans jeune fut encore plus explicite dans 
sa repouse o ce volume tombé de» Tuileries ; cité à la barre de la na- 
tion par la double majesté du trône et de l'intelligence , il releva le 
gant que lui jetaient un roi, ses ministres, ses conseillers, ses cour- 
tisans et réfuta le signataire responsable des hautes confidences. — 
Le cadre rétréci qui m'est impose, ne me permet pas de reproduire ces 
deux récils ; je renvoie mes lecteurs aux ouvrages eux-mêmes ou 
bien à la Dioi/raphie des hommes du jour (t. iv, V partie, article 
O.* Barrot). — Quoi qu il en soit, le roi avait déclaré qu il persisterait 
dans son système. • Je vous l'ai répété, avait-il dit, je ne change ja- 
mais du système qu'après qu'on m a démontré que celui que j'avais 



adopté était mauvais. Je ne me suis écarté qu'une seule fois de celte 
règle de conduite, depuis que je suis roi. C'est à l'occasion de mes 
armes ; je tenais aux fleurs de lis, parce qu elles étaient miennes, 
parce qu elles n'étaient pas plutôt la propriété de la branche aînée quo 
de la branche d'Orléans ; parce que, de temps immémorial, ell< s »r- 
naicnl nos écussons de père en fils. Eh bien ! le public a voulu qu'un 
les supprimât ; j'ai résisté longtemps, malgré les sollicitations do 
M. Laflitte. Mais enfin la violence a été telle que j'ai cédé à une de- 
mande qui m a toujours paru une véritable folie. • Puis il déclara 
que si le sang coulait, la faute en était aux factieux, el comme la 
canon se faisait entendre : • C'est le canon, dit lo roi, qu'on a fuit 
< avancer, pour forcer sans perdre trop de monde, le cloître Saint - 
• Méry. • bn effet, l'œuvre s'accomplissait. 

A l'issue de cel entretien, les trois délégués en dressèrent procèa- 
verbal, tandis que Louis-Philippe disait à ses aflidés : « M. Laflitle a 
été solennel, M. Arago extrêmement vif, M. O. Barrot sentencieux 
et doux. * 

A quatre heures, les dernières barricades furent enlevées, le car- 
nage commença dans les maisons el il fui horrible (<)... Enregistrons 
un nom dont la patrie et l'humanité doivent s'honorer, celui du capi- 
taine Billet, du 48*, qui, s'élançaul au-devant de ses sohjals, leur ar- 
racha les derniers combattants en s'ecriant : • Pattes des prisonniers et 
pas de victimes. • — Pas db viennes ! el quelques heures plus lard. 
M. Thiers demandait cl obtenait la mise de Paris en étal de siège, 
alors que force étaxt resire à la loi et que le monarque avait promis 
a MM. Arago, Laflitte cl Barrot que le cours de la justice régulière oc 
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serait point interrompu. - Ces prisonnier* dont !'h" m » n ; to d . a 
tainc Billet n avait point voulu faire des victimes, il fallut les disputer 
à la justice exccplioniiellc des conseils de guerre (z). 

(1) l'un des rtdaetenrs d« la Tribun*, Rey-Dusseoil. si tristement en- 
tête au pays et à l'amitié, a retrace ee* sanglants épisodes clans un ouvrage 
intitule G aolfre S nnt-Merp. qui «mut les susceptibilités de* «eus do 
roi et exposa notre courageux collaborateur à des permutions devant les- 
quelles jj santé succomba. 

tî) Une des choses les plus curieuses des Mémoires de m. Gisqoct est 
sans contredit la eriuque qu'il fait d« U mise de Paris en étal de slegc après 
le combat. Il roc semble gu il eût été digne d un homme loyal de ne pas so 
faire l'exécuteur d'une mesure dont il netomprenait pas l utilité, et 
qu'il blâmait si éuergiqucment. 
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L'Ecole pu', y technique est celle d'Alfort furent dissoute», te désar- 
mement de I artillerie de la garde nationale fut ordonné; le maire du 
T arrondissement, H. Marchand, fut destitué; les visites domici- 
liaire* et les arrestations se multiplièrent à un tel point qoe dans la 
soirée du 6. plis ub millk prisonnier* avaient été amenés dans les 
cours de la préfecture de police, transformées en véritables abattoirs ; 
enfin . à la bmile de la France, une ordonnance infime sortit de ce cé- 
nacle d'hommes, qui se vengeaient après la victoire des terreurs qu'ils 
avaient éprouvées pendant le combat ; d fut enjoint aux médecins et 
■ Inrurgieos de dénoncer les blessés nui se confieraient à leurs soins. 
L'ordonnance invoquai! ledit de 4606 (4); et, en vérité, il y eut igno- 
rance de l edit cite, ou impudeur, pour en agir ainsi. Hais, hâtons- 
nous de le dire, M. Gisquel était parfaitement innocent de ce méfait ; et 
I on eût pu lui deman- 
der, à propos de son 
faelum, comme à cer- 
tain archevêque, à 
propos de son mande» 
ment s Et tout, mon- 
seigneur, l'avet-rout 
tu? Non, certes, M. 
Gisiiucl ne l'avait pas 
lu. Disons les faits.— 
Je viens de faire con- 
naître cet édil de 
1006. si mal a propos 
invnqué; ce n'e»t 
point lui ' cependant 
que ressuscitèrent 
ims modernes excel- 
lences, ruais un arrêté 
tout récent, et daliinl 
du ce siècle : nos fai- 
seurs de coups d'étal 
au petit pied se bor- 
nèrent a changer les 
dates et les signa- 
turcs. 

Lorsque le général 
Oooa parte eut cle pro- 
clame consul , les 
royalistes, ainsi que 
je l'ai dit en son heu 
(page 91; , tentèrent 
un assassinai au 
moyen d'un- 1 machine 
infernale. Le consul, 
de retour aux Tuile- 
ries, jeta feu et flam- 
me contre ces infâ- 
mesjacobinsqui vou- 
laient, par un lâche 
a^a'sinal, reji ler la 
France dans l'anar- 
chie, et recommencer 
le renne de la terreur. 
Fouché tout en abon- 
dant dans le sens des 
colères du maître ac- 
cusait aussi les aris- 
tocrates, que Bona- 
parte paraissait deja 
Miuloir couvrir de M 
huile protection. La 
discussion s'ecbauf- 
fait, lorsqu'un régi- 
cide légiste , invo- 
quant les souvenirs 
rte l edit de 4666, pro- 
posa d'en faire l'appli- 
cation a la circons- 
tance présente. L'idée 

fut accueillie avec empressement par Dunaparle et par Fouclié, et un 
ai relé ad hoc fut à l'instant rédige ; le pi efet de police fut appelé à le 

(I) L'édit de décembre 1666 , portant règlement pour la police générale 
d« Paris, n'est poiut connu, au moins dans ses disposition» eu rapport avec 
U question actuelle ; c'est ce oiouf qui nous décide a en extraire le passage 
suivant : 

• Enjoignons a tous compagnons chirurgiens qui travaillent en 

ebarubre de se i étirer incessamment chez les inaistres, a peine de confis- 
cation de leurs outils de chirurgie et de cent livres d'amende pour la pre- 
mière fois ; et en cas de récidive. Voulons qu'ils soient condamnez au ban- 
nissement. Et, k l'égard des inaistres chirurgiens, ils seront tenus de tenir 
boutiques ouvertes, a peine de deux cents livres d'amende pour la première 
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signer, et le consul lui-même le contresigna. Il ne s'agissait, dans er 
cas, que de découvrir deux ou trois blessés présumés, et de saisir par 
eux le 01 d'un vaste complot. Toutefois Bonaparte se ravisa ; il appré- 
cia de lui-même tout l'odieux d'une telle mesure, et l'arrèlo ne fut 
point publie: mais le tilre demeura dans les bureaux de la police. En 
\H-ii quelqu'un rappela ce fait, dont il devait la coufldciice peut être 
a Fouché. et aussitôt les hommes d intimidation d'applaudir : il. d'Ar- 
gmit, surtout, se montra chaleureux partisan de l'application de l'ar- 
rêté; et quoiqu'il ne fût ni ministre de l'intérieur, ni minisire de la 
police, et que le contre seing de celte ordonnance ne fût point de sou 
ressort, il tint à honneur d'en enlever la responsabilité à M. de M m- 
lalivct, se rendit de sa personne dans les bureaux de la rue de Jérusa- 
lem, (il rechercher et rechercha personnellement l'arrêté consulaire, 

dont il prit copia en 
toute hâte, et qu il li- 
vra à l'impression, 
après avoirrempli les 
formalités d'usage... 
Danstout cela M Gis- 
quel n'avait eu d au- 
tre role à jouer que 
de metlre sa grille. 
On ne le consulta 
point sur l'opportu- 
nité de la mesure, elle 
elail décidée. 

Un sentiment ona- 
nime de haute répro- 
bation accueillit cette 
ordonnance; le corps 
entier des médecins, 
îles professeurs do 
I école la flétrit : on 
ne leuta même pas 
de la mettre à exé- 
cution ; mais elle res- 
tera comme une indé- 
lébile flétrissure sur 
le règne de Louis- 
l'hilippe. 

La plupart des ci- 
toyensconire lesquels 
les mandats d ame- 
ner étaient lances, 
parvinrent à s'y sous- 
traire; Garnier-Pa- 
pes et son collègue 
11. Laboissière, pu- 
blièrent en société 
une protestation éner- 
gique, el la promesse 
d'honneur de te pré- 
tenter devant la jus- 
tice austiiit que foret 
serait revenus à (a loi; 
car, disaient les deux 
honorables depuis*, 
alors feulement il y 
aura justice. La jus- 
lice en effet, c'est a- 
dire la chambre des 
mises en accusation, 
cour royale de Paris, 
reconnut plus tard à 
I unanimité qu'il n'y 
avait pas lieu à sui- 
vre contre les deux 
représentants que 
messieurs d Argout 
et compagnie avaient 
si brutalement signa- 
les à la juridiction 

exceptionnelle de l'étal de siège. — H. Cabet imita leur exemple; 
Lamy de Lrussol passa en Angleterre; M. Ledieu se réfugia chez un 

fois, et, ea cas de récidive, d'interdiction de la roaistrise pendant un an ; et, 
pour la troisième fois d« privation de leur uiaistrise. Seront tenus lesdils 
chirurgiens de déclarer au commissaire du quartier les blessez qu'ils auront 
pauses chez eux ou ailleurs, pour en estre fait par ledit commissaire, ton 
rapport S la po ice ; de quoy taire lesdils chirurgiens seront leuus, sous les 
mêmes peiues que dessus : ce qui sera pareillement observe a l'cg ird des 
Hôpitaux, doul l'inïrinier ou administrateur qui a le soin des malades fera 
déclaration au commissaire du quartier. > (Btuvam, Traite de la notice, 
Paris, no5. Toma I, page «30. 
Mais dans quelles circonstances cts mesures furent-ell»» adoptées T Lors- 
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ami; Bascaos, dans ce moment en maison de santé, se mit i labri 

des poursuites immédiates dont il fut l'objet ; une main tierce signa 
journellement la Tribune piuir lui, et lorsque plus lard l'un de* 
numéros ainsi signes, donna lieu à des poursuites, notre courageux 
ami ne le* déclina pas. Les hommes de cœur sont vraiment solidaires; 
— Carrel déclara qu'il se rendrait dé- qu'il aurait laccililude qu'on ne 
serait pas juge a liui-clos. — Il en fut ainsi de lous nos ami»; — pour 
moi. après avoir assure le «ervice de la Tribun», dont tout le poids allait 
peser sur MarraM, malade, et donl la captivité touchait à son terme, 
je Os paraître en un seul numéro les journaux du 8 et du 9, et nous 
y insérâmes avec Boussy la déclaration suivante : 

• Les scellés sont toujours sur les portes de notre imprimerie. Il nous 
est impossible de paraître régulièrement ; nos abonnes le comprendront 
facilement et nous tiendront compte du peu qu'il nous sera possible de 
faire. Nous ne larderons pas, il faut I espérer, à sortir de celle me- 
sure d exception, et à rentrer dans l'ordre légal ; alors, nous devons le 
penser, notre imprimerie nous sera reudue, et nous pourrons re- 
prendre le cours de nos travaux. 

• Trois mandats de comparution ont été lancés contre nous : l'un 
Ira piie M Ledieu; nous ignorous quelle sera dans celle circonstance 
la conduite qu'il croira devoir tenir ; quant à MM. Germain Sarrul et 
Bou.»sy, ils sont hors de l'atteinte de messieurs du parquet, et atten- 
dront pour obéir à ce mandat que l'ordre légal soit relabii, que le dé- 
partement ne soit p us en elal de siège, et qu un écrivain conscien- 
cieux ne puisse être expose, pour un écrit, à se voir juger par une 
commission militaire. Giatum Sabrut, Botssv. » 

Des ce moment la Tribune ne cessa pas un seul jour de paraître; 
pour nous, devenus inse|iarables, nous trouvâmes un reluge sur les 
bords de la Loire, chez le maire d'Avaray, où Boussy prit un passe- 
port régulier; personnellement j'étais muni de celui d'un excellent 
ami . le venlicaleur des poids el mesures de Blois, Leopold Langlois, 
qui s elail hâté de me fournir ce moyen d évasion ; nous n avions que 
rembarras du choix pour nous créer une retraite; d'Avaray, nous 
nousrendimesà Monlrichard i. Loir-et-Cher) où nous oubliâmes un mo- 
ment au sein de la plus louchante hospitalité de la famille tLbdlou 
que noire téle aussi elail dévolue aux conseils de guerre; deux jours 

plus lard, nous étions arrêtes a Blere, conduits à Tours Pendant 

ce temps.' la cour royale de Paris refusait d'évoquer les affaires rela- 
tives à l'insurrection et reconnaissait la compétence des conseils de 
guerre. Le 9 au soir, une consultation sortit du silence du cabinet d un 
jeune avocat qui se révélait à la France elau monde politique dans le- 
quel il devait conquérir une si éclatante célébrité; celle consultation, 
oeuvre de Luiiui-Hocus. fruit de savantes recherches el de profondes 
méditations établissait l'inconstilulionnalilé de l'ordounaiice qui avait 
decieté l'étal de siège, elle recul l'adhésion sans réserve de MM Mau- 
guin (bâtonnier), Benoit (de Versailles), Marie, l'iuel, Slourm, Tun- 
nel, Mouliu, Syrul, Laudrin, Saunicrcs, Levesque jeune, Vervoorl, 
Auguste Méneslner, Pinard, Fenet, G a rot, Guicuard, Carlcrct, Ch. 
Leiiru, Bebel, Nau de LaSauvagère, P. M. Plein, Pline-Faune, Jof- 
fiès Briaune. Kongier, Besson, Brieuuel. Les adhésions motivées de 
MM. Paillet, Paillard de S illeneuve, Billcquin, Bi^aud, Adrien Benoit, 
Deiinas, llayol, Pistoye, OIBnières, D. B Leroy, Sebyre, Cœurel de 
Saini-Gcuiges, Grossui-Jeanuiu, de Bclleval, Buuhier de Ifccluse, de 
Privczac, llumbeil, Cessai'. 

Des le 10, des adhesiuus nouvelles furent adressées aux journaux; 
à peu près tous les barreaux importants do France s associèrent à 
celle manifestation. — Les conseils de guerre ce|iendanl fonction- 
naient et prononçaient des senleuces de mort contre Geoffroy , Golom- 
bal, Cuny, Lepage, Hassenrratz, etc., elc. — Pour les uns ladeleu- 

qu'on ouvrit l'Oopital général, eu 1637, on ne comptait pas moins de qua- 
rante mille uieudidiils dans Paris ; liuil uu dix mille acceptèrent le secours 
offert ; les autres se cacliereut dans la ville ou se repanUneui dans les eu- 
virons. Ces derniers reparurent ; et filous, voleurs et vayjùomts seui- 
blcieul s'unir aux taquin et aux pugrs pour rccomnicucer les vols et us 
assassinats dont la capitale avait été si louglemp» le Uieilic. Les habitant» 
et les magistrats se plaignirent si bien que Louis XIV publia ledit Uoni 
nous venons de riporler uu extrait. Pourtant, 1« desordre el le brigaudagt 
ne cessèreut qu'après la uuiuinalion de La Reyule, en 4667, comme luu- 
ttnant duyttiitdt l ut, s pour la polie». 

Ce u'eiaii pas la première luis que de pareils ordres étaient donnés. Un 
lit dans le 4" volume de Dclamare, page bl8 : 

< Le picvost de l'aris, ou son lieuteuaul civil tenant la po'iee, rendit une 
orduunuucc le iiO juillet 45%, dan s uu temps que la ville de Paris estait tu- 
cure allligce de la maiadie cuulagieusc : celte ordonnance coulicul plusie,u s 
articles; il y eu a uu quipoile que • les malades du la cuut.giou qui au- 

< ruul le moyen de se (aire traiter chez eux seront tenus de Une marquer 

< leur maison d une grande croix blaucUe, et lait défenses aux domestiques 

< d'en sortir qu'avec une verge bhutbc a la maiu, sur peiue de punition 

• corporelle. 

La même ordonnance enjoint • aux barbiers et chirurgiens qu'a I in- 

• slaui qu'ils aurout vu ou découvert quelqu'un qui soit frappe de la peste, 

• de le dénoncer au commissaire du quai lier, h peine d'amende arbitraire 

• et d ésire dusse de ta vilie. » 

Ainsi, en 45%, il s'agissait d éviter ce qu'on appelait une coutagioB, et. 



lion perpétuelle, pour d'autres les galères, elc — Enfin, sur une 
magnifique plaidoirie de M. O. Barrot soutenant l'appel de Geoffroy, 
la cour suprême reconnut el proclama I incompétence des conseils de 
guerre. • Attendu que les fri6unaux militaires, institués pour juger 
Tes crimes et délits militaires seulement, ne iieuoent connaître J s 
crime* et délits commis par des particulier» ; que le texte et l esprit 
de la Charte s'y opposent, elc. • 

D autres arrêts, conformes à celui-ci, cassèrent foules les autres 
condamnations émanas des conseils de guerre. C elait annuler vir- 
tuellement l'état de siège ; aussi, dès le 4" juillet, une ordonnance 
royale mit un terme a celle situation exceptionnelle, el rétablit les 
tribunaux ordinaires dans la plénitude de leurs pouvoirs. Dès lors les 
accuses condamnés par les conseils de guerre furent traduits en cour 
d'assises pour y être jugés de nouveau ; mais on regarda comme bien 
el définitivement juges, dit M- Gisquet dans ses Mémoires, tous ceux 
que la juridiction militaire avait acquittes. M. Gisquet croit- il donc 
que le jury se serait montré plus implacable que les conseils de 

guerre Le relevé suivant permettrait peut-être de le croire, car 

QiuTMh-vi>GT deux prévenus furent condamnes : sept à mort : Cuny, 
Lepagc, Lecouvreur, Toupriaut. Bainssc, Lacroix et Forthuin; tous 
ont vu commuer leur peine eu celle de la de|>orlalion (I) : — quatre à 
la déportation : Colombat, qui s'est évade du mont bauil Michel, 
Jeanne, O'Beilly, Saint-Etienne; — quatre aux travaux forces à per- 
pétuité; — cinq aux travaux forces pour dix ans, entre autres Geof- 
froy; — un aux travaux forces pour huit ans; - un aux travaux 
forces pour sept ans; — un aux travaux forcés pour six ans; — cinq 
aux travaux forcés pour cinq ans; — trois à la détention pour dix 
an» ; — deux à sent années de détention ; (Les sieurs Thielmans et 
Marchand , chefs de la Société Gauloise.) — deux à six années de 
détention; — quatre à cinq années de détention; (dont Larron Je, qui 
s'est laisse mourir de faim, eu 18H, à Bicétre.j— un i huit années 
de réclusion ; — trois à six années de réclusion ; — quatre à cinq 
années de réclusion ; — dix à cinq anuées de prison ; — trois à trois 
années de prison; — un a deux aus sept mois de prison ; — cinq à 
deux ans de prison ; — seize a dix-huit mois, treize mois, un an, six 
mois, trots mois, un mois de prison. 

Ce drame lugubre de condamnations dura près d'un an. — Des 
arrêts de non-lieu furent rendus contre tous ceux qui s'étaient 
soustraits aux mandats d'amener lances contre eux dans la journée 
du 6. — Mais qu'importait à l'aulurile la perturbation portée dans 
nos affaires, l'inquiétude dans nos familles , if avait-elle pas calme un 
nislaiil se» terreurs el frappe des hommes dévoues à la foi démocratique. 

Combien v cut-il de victimes dans les journées dejum ? on lïgtiore, 
mais on lit '(Paris révolutionnaire) dans uu travail de M le ducteur 
Caffe, sur les hôpitaux, que l'on trau-porta : cent quarante -sept 
blesses à I liolel-Dieu ; — cent dix â l'bôpilal Saint-Louis; — cin- 
quante-neuf a l'hospice du Grenier d abondance; — huit à l'hôpital 
Beaujon ; — six à la Cuartle, - deux a l'hospice Neckcr; - vingt- 

f4) La première commutation fat due a la chaleureuse et noble interven- 
tion de I un de ces bouuues qui ne fout jamais défaut aux graudes occasions : 

• Sire, écrivit M. Ciéuncux à Louis-Philippe, cet miorluiie ne veut pas 
demander grâce ; moi je deuuude que vous ue lassiei pas tomber sa léi* : 

« Sue, il y a de l'cxullaliun dans ce jeune cœur toot bouillant de répu- 
blicanisme ; mais le crime n'a pas pénétre dans ce sanctuaire. L'echalaud 
pour uu délit politique ! Jamais Louis-Philippe ne permettra qu'il se relève ! 

• Suc, ils avaieut conspiré contre le trône et la dynastie léguante, uos 
malheureux amis, dunt le sang si noble et si pur arrosa les échatauds de 
la Reslauratiou ! Ils avaient pour la plupart pris les armes et levé l'eten- 
dart de la guerre civile : Oh ! que le souveuir du bourreau lait mal a côté du 
souvenir de leurs imprudentes teutatives! Ce skug, nous ne le pardonnons 
pas a ceux qui pouvaient empêcher qu'il ne fui répandu! Et pourtant ils 
turent des conspirateurs «jux qui succombèrent l • 

• Sire, au nom de Dieu, que sous votre règne une téta de patriote ne 
roulé pas sous la hache! 

< Roi des barricades de juillet, pardonne! aux barricades de juin ! 

« Roi du peuple, ue souffres pas qu'un entant du peuple meuie de la 
main du bourreau pour un crime politique! 

.' Enfin* sire, votre cœur aussi a battu, dans voire glorieuse jeunesse, 
aux accents de la liberté républicaine. Voire sommeil de roi vous retrace, 
plus d'une fois encore des souveutrs toujours préseuls à votre pensée 
comme a notre mémoire. Louis-Philippe, vous fûtes duc de Charités. 

. Duc de Chartres, vous avei vaillamment combattu sous lu drapeau ré- 
publicaiu! , _ 

. Une d Orléans, vous étiez l'appui des patriotes persécutés par la Res- 
tauration. 

. Roi des Français, vous ne souffrirez pas qu une des Uclics du drapeau 
blanc vienne souiller noire drapeau tricolore. 

. Sire, vous me l'avez dit i moi-même il y a moins de quarante jours : 
. Je ne serai heureux que le jour où la peiue de murt sera abolie de nos 
i codes. > Ce soûl la vos propres paroles ; mon eccur les a recueilles. 

< Vous avez le droit de grâce. • 

C étaient la de notiles, de patriotiques, de courageuses paroles, elles sus- 
pendirent la hache du bourreau. Le Ris de Philippe-Egalité mort sur l écha- 
taud ne resta pas sourd b cet appel. La peine des sirr coit'lamues a muit 
(ut romance. 
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quatre au Val-de-Grice ; — deux au Gros-Caillou. — Total : trois 
cent cinquante-quatre. — Mais en présence de I ordonnance homicide 
de M. d'Argon l il n'y eût de transportes dans les hospices que les bles- 
sés relevés dans la rue, et qu'on n'avait pu soustraire aux recherches 
de la police — le relevé du nombre des mûris n'a donc jamais été oill- 
ciellcmcnl établi ; il dut être considérable. 

LA DUCHESSE DE BERRI EN VENDÉE. — LE PARTI LÉ- 
GITIMISTE; SE3 PRINCIPAUX CUEFS. — QUELQUES 
MOTS SUR DEUTZ. 

Dès que les Bourbons de la branche alnoe furent sur la (erre d'exil, 
il y eut, dans la famille royale, comme parmi les royalistes, en France, 
deux partis. L'un voulait attendre, l'autre voulait agir. La duchesse 
de Berri représentait l'action dans sa famille. Elle ne pouvait dès lors 
demeurer longtemps à Lullnorlb, et ne lit que paraître à Edimbourg, 
poiul trop excentrique pour qu elle put communiquer avec ses |>ai li- 
sans. Elle ne passa quelques instants à Londres que pour faire vendre 
sa bibliothèque et une partie de ses bijoux, a lin d'acquitter le reste de 
ses dettes en France, et pourvoir aux dépenses de ses voyages. Puis 
elle lixa d'abord sa résidence à Balh, et bientôt (le 17 juin tttf Ij par- 
tit pour I Italie, d'où elle était plus à même d entretenir des correspon- 
dances avec les provinces méridionales de la France. 

Elle hésita cependant un moment, indécise sur la question de sa- 
voir si elle tenterait son cnireprise sur le littoral du Midi, ou sur 
celui de l'Ouest. Une imposante depolalion du Morbihan était venue 
l'inviter à se rendre dans celle province, en représentant tout comme 
organise. Elle avait déjà frété un navire, et elle allait déférer à ce 
vœu, si on ne lui eût pas annonce au même moment qu'on pouvait 
compter sur la coopération de presque tous les régimeiils échelonnes 
dans le Midi. 

Charles X n'avait pu refuser à la duchesse l'autorisation dont elle 
avait besoin pour faire, en France, un appel aux («artisans de son fils. 
L'ex-roi ne voulait pas agir lui-même, mai* il donna les mains à I action 
qu'entreprenait de tenter la mère du duc de Bouleaux. La vérité est 
que , lorsqu'elle quitta Edimbourg, en 1831, le roi connaissant ses iu- 
tt-ntious, avait écrit en conséquence à de* personnes influentes en 
France, suitout dans les provinces du Midi cl dans celles de I Ouest, 
en leur ordonnant de reconnaître la duchesse comme régenle, jusqu'à 
la majorité de son fils, dès qu'elle aurait mis le pied sur le territoire. 
En outre, le duc de Blacas avait ete placé par Charles X auprès de la 
future régente, et il était porteur des ordres les plus explicites et les 
plus détaillés signés par le roi, tu sujet de la formation d'un conseil 
de régence et de l'établissement du gouvernement. Cela est si vrai 
que, peu avant le départ de la duchesse pour I Italie, MM. de Mes- 
nard et de Brissac ayant demandé au roi des grades pour des hommes 
auxquels ils voulaient du bien : A quoi bon? répondit le prince; 
quand la duchesse sera en France, elle fera ce qu'elle voudra. 

Pour se rendre eu Italie, madame la duchesse de Berri se dirigea 
d'abord sur Rotterdam, puis remonta le Rhin en bateau à vapeur 
jusqu'à Mayeuce, traversa le Tyrol et Milan pour arriver jusqu a 
Gènes, et de là se rendit à Sestri. L'incognito fut si bien garde jus- 
qu'à Scstri, que la voyageuse resta deux jours à Gènes pendant que 
le roi Charles-Albert s'y trouvait, et que ce prince l'ignora. Il en lit 
des reproches pleins de courtoisie à sa cousine, et des reproches d'une 
tout aulro nature à la police peu clairvoyante de cette ville (notes 
communiquées au général Dcrmoncouil). 

Madame la duchesse de Berri, qui voyageait sous le nom de com- 
tesse de Sagana, ne demeura pas longtemps dans les Etats du roi de 
Sardaigue. Bientôt elle se rendit à Massa, dans les Etats du duc do 
Modènc, qui n'avait pas reconnu Louis-Philippe, et de là à Lucques. 
Déjà les Fiançais affluaient de tous cotes. Les tèles ardentes et les 
caraclêies d exécution se rassemblèrent autour de madame la duchesse 
de Berri, chef indique d'une entreprise prochaine, dux famma facii. 

Avant de tenter l'entreprise qu'on lui avait représentée, en An- 

§klerre, comme certaine, madame la duchesse de Berri avait cepen- 
aut voulu taire vérifier l'exactitude des renseignements qu'on lui 
avait donnés. Un de ses dévoués serviteurs se chargea de cette mis- 
sion périlleuse. Il revint bientôt pour apprendre à la princesse que si 
ces icnseigiicmeuts n'étaient pas tout à fait controuvés. ils étaient 
extraordinaircmenl exagères. Rien n'était encore prêt. Il (allait donc 
se liàler de s'enfoucer dans l'Italie, pour ne pas donner l'éveil par sa 
preseuce dans le littoral italien qui regardait de plus près le littoral 
français. 

Ce fut alors que madame la duchesse de Berri se décida à visiter 
•on frère, le roi ue Naples, en passant par Rome. Après avoir séjourne 
quinze jours près de son frère, elle se rendit à Massa où elle recevait 
de ses amis des avis contradictoires. Tandis que les uns lui repro- 
chaient de trop différer à se rendre en France, d autres lui recomman- 
daient de ne pa» se hàier. Plusieurs voulaient qu elle débarquât dans 
le Midi, d aulres dans la Vendée Elle sentit le besoin de s eniourer de 
quelques hommes haut poses daus l'opinion légitimiste, pour l'ai- 
der i débrouiller ce chaos. Elle n'avait auprès d elle que le duc de 



que Char es X avait chargé de ses pouvoirs; elle appela de 

-,M. de Paslorel, qui vint et 

osîli. 



Blacas 

Franco fe chancelier "de la Restauration, M. de Pasl< 
resta quelques jours; le comte de Kergorlay, que son opposition éner- 
gique au pouvoir avait signalé ; le comte de Saint-Priesl. ancien am- 
bassadeur a Madrid; le comte de Bourmont; le duc d Escars. qui ren- 
tra bientôt en Franco, où ses services pouvaient être plus utiles • enfin 
sur la demande du duc de Blacas, M. Billaod, ancien procureur dû 
roi de la Seine, qui avait montre, à la révolution de Juillet, des opi- 
nions fort tranchées contre le pouvoir qui s'établissait. C'est dans ce 
conseil, où se trouvait naturellement M. de Blacas. que se traitaient 
toutes les questions et particulièrement la première de toutes celle do 
la possibilité et de l'opportunité de l'expédition que I on méditait. La 
division se mil de bonne heure dans celte réunion, ou plutôt entre 
cette réunion et M. de Blacas auquel Charles X avait donne des pou- 
voirs tels qu il élait encore plus régenl que la régenle elle-même 
après de longues el violentes discussions, la désunion était telle qu'il 
fallait que la duchesse renvoyât les conseillers qu'elle avail rail venir 
ou qu elle éconduisft M. de Blacas, qui enrayait et arrêtait tout. Le 
conseil de la princesse posa très-nettement la question, et lui offrit l'ai 
ternative. Madame la duchesse de Berri dut Taire connaître au duc de 
Blacas I es|iece d'u'.iimatum politique qu'on lui avait signifie ; elle lui 
otlrit, pour que les choses se passassent de manière à ne le blesser 
en rien, de lui donner une mission auprès du roi Charles X. Les choses 
s arrangèrent en effet ainsi. 

Ce fut pendant le séjour de madame la duchesse de Berri i Massa 
qu elle vil pour la première fois un homme qui devait, plus tard lui 
être si fatal ; je veux parler de Deulz. Il avait été présenté en 183 f par 
le comte de Montmorency, frère du duc de Laval, à la maréchale do 
Bourmont. qui avait besoin do quelqu'un qui l'accompagnât, elle cl 
ses filles, de Londres en buisse II fui agrée par celle dame, qui fut 
1res- satisfaite des soins de son compagnon de vovage, et de ses opi- 
nions politiques et religieuse». Cette circonstance.' connue de madame 
la duchesse de Berri, la disposait à accueillir Deulz avec bienveil- 
lance. En outre, elle connaissait de réputation, el sous des rapports 
honorables, sou beau-rrère, le chevalier Drach, converti, comme Deulz 
du judaïsme au christianisme, et à la nombreuse famille duquel ma- 
dame la dm hesse d Angoulême el madame la duches*e de Bcrn 
avaient pris beaucoup d'intérêt pendant la Instauration. Lors donc quf 
Deulz passa pour la première fois à Massa, il obtint d être présente a 
madame la duchesse de Berri. Il faut ajuuter que le pape avail pari 
de lui à la princesse, comme d'un homme *ar qui avait rendu des ser- 
vices a la religion en Amérique, où il avail ete envoyé pour des af- 
faires de mission. Le pape devait peu a|)rès I envoyer à Gênes, où il 
I avail chargé de prendre quelques jésuites pour les conduire à Lis- 
bonne, où don Miguel voulait alors établir un pensionnat do cet ordre 
Le fut a aile occasion que, devant passer par Massa, pour se rendio 
a Gênes, il offrit a madame la duchesse de Berri de prendre ses ordres 
pour sa famille, car, une fois dans la Péninsule, il comptait visiter 
aussi Madrid. 

Deulz arriva de Rome à Massa le 29 mars 4831 ; la princesse le re- 
çut, il dîna même avec elle : elle admettait à sa table, sans distinction 
de rang, les Français el les étrangers qui lui étaient présentés. Tout 
I entourage de la duchesse accueillit favorablement Duulz, qui s ex- 
prima comme entièrement dévoue à la cause des Bourbons. La pria- 
cesse lui donna des lettres pour sa famillo à Madrid, el elle n'entendit 
plus parler de lui que par les réponses qu'elle reçul d'Espague et 
dans lesquelles on se prononçait, sur le compte du porteur de ses 
lettres, d une manière favorable, en louant son exaclilude et le dé- 
vouement qu'il faisait paraître pour la cause de madame la duchesse 
de Berri. 

Depuis le dépari de M. de Blacas les délibérations du conseil, dé- 
barrassées de I élément de discorde qui les avait entravées, marchaient 
plus directement à leur but. L'expédition, depuis longtemps disculée 
elail résolue, contrairement à l'opinion de M. Berryer et de ses amis 
de Pans; — les souvenirs que madame la duchesse do Berri avail 
conserves de son voyage en Vendée, el dans le midi de la Franco, les 
promesses qu'elle avait reçues et celles qu'elle avait faites, les mv Hâ- 
tions continuelles à paraître dans les proviuces du Midi el de I Ouest 
invitations qui accusaient sa lenteur avec uno insistance qui allait 
jusqu à I insulte l avaient décidée : • Vous n'avez pas lu, écrit le baron 

• du Lbarclte (1), les mille protestations qui furent prodiguées a la 
« mere de Henri de France. Vous n'avez pu lire les reproches sau- 

• glanls qu on lui adressa avant qu'elle se décidât à poser le pied sur 

• le sol de la France. Chaque jour, lui disait-on, qtu vout dérobez a 

• la patrie est un vol que vous (ailes à l'héritage de votre fils. • 
Gelait" vers la même époque que M. de Sesmanons qui, comme pair 

de France, habitant du pays el étranger par son âge à l'exaltation de 
la jeunesse, avait une grande autorité, écrivait à la princesse : (Jue 
totre Altesse Royale vienne dans la Vendée, et elle Saura que mon 
ventre, ouo.que européen par ta grosseur, tu m'empêchera pas de 
sauter Us haies et tes fossés. 

Le sort en elaii jeté. Le <3 avril, la 

(ij Qwlq uts mots sur tes 
baron de Curette. 



adressa à ses parli- 
de ta V,»d4e, en 1 831, parla 
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uns une lettre en chiffres et écrite à l'encre sympathique, pour leur 
annoncer son arrivée. En voici la traduction : 

• Je ferai savoir à Nantes, à Angers, à Rennes et a Lyon, que je 
suis en France. Préparez-vous à prendre les armes aussitôt que vous 
aurez reçu cet avis, et comptez que vous le recevrez probablement 
du 2 au .1 mai prochain , si les courriers ne pouvaient passer, le bruit 
public vous instruirait de mon arrivée, et vous feriez prendre les 
armes sans retard. • 

Le 21 avril IKJ2, madame la duchesse de Berri partit sur le bateau 
à vapeur le Carlo-Alberto qu elle avait frété, bile relâcha i Nice, se 
remit en mer, et le 38 elle était daus les eaux de Marseille. La du- 
chesse et six personnes de sa suite, revêtues comme elle de l'habille- 
ment des matelots napolitains, quittèrent alors le Cur/o-^tfAerfo, pour 
descendre dans un bateau pécheur qui, depuis plusieurs nuits se ren- 
dait au point convenu. Le transbordement se Ut de nuit, et ne fut pas 
sans péril : la mer était grosse (I). Les pécheurs dirigèrent d'abord la 
barque vers un point delà côte où il était facile d aborder et qui, en 
outre, était peu éloigné, car il était important d arriver à terre avant 
le jour. Il faisait très-noir; en approchant on aperçut une lumière qui 
rougissait le nuage; on jugea que c'était un feu allumé par un poslc 
de douaniers, et i on se dirigea vers une partie do la cote plus eloi- 

frnée, et dont l'abord était pins difficile; cependant l'on arriva avant 
ejour. « Ce fut, dit le général Oennoncourl, en gravissant des ro- 
chers, que de hardis contrebandiers auraient à peine osé escalader, 
que la duchesse et sa suite arrivèrent sur la terre de France. Ayant 
pour guide un homme qui connaissait parfaitement les localités, la du- 
chesse et sa suite se mirent en roule immédiatement pour gagner du 
pays avant le jour, dont le crépuscule commençait a paraître. Il y 
avait plusieurs lieues à parcourir par des sentiers à peine indiques a 
travers des bois et des rochers. Dans ce lieu sauvage, Madame trouva 
un ancien ofOcier dévoué à sa cause, qui l'attendait depuis plusieurs 
nuits, et la conduisit, ainsi que sa suite, à une petite maison habitée 
par une famille prévenue île son arrivée (2). Celle maison isolée, en- 
tourée de bois et de rochers, était située à plusieurs lieues de Marseille, 
et n'avait point vue sur celte ville. Il faisait grand jour lorsque la 
princesse y arriva, brisée, fatiguée, ainsi que ceux qui raccompa- 
gnaient. Après un moment de repos, elle envoya deux personnes de 
sa suite à Marseille pour dire au c nef reconnu par les royalties de 
celle ville, qu'elle était arrivée, et qu elle attendait le résultat des 
promesses qui l'avaient déterminée à telle entreprise. Le soir mcme.jun 
messager apporta le billet suivant : Félicitations sur l'A«ureu*« arri- 
vée, Marseille fera son mouvement demain (3). 

D'après «elle réponse, la princesse put légitimement espérer qu'on 
oe lui avait pas exagère I étal des choses. Elle dut croire, ainsi qu'on 
le lui avait promis, que le mouvement des autres villes du Midi suivrait 
celui de Marseille. Le mouvement devait avoir lieu le lendemain à la 
pointe du jour; il était donc permis de croire qu'à dix heures on re- 
cevrait de bonnes nouvelles, et que l'on verrait arriver des chevaux 
pour entrer dans la ville. Dix heures arrivèrent, puis onze heures, 
puis midi, puis une heure, sans que rien parût. Enfin, deux messa- 
gers se preseulèrcut avec ce laconique billet : Le mouvement a man- 
qué, il faut sortir de France. Le princesse supporta ce coup terrible 
avec courage; elle dit seulement : Sortir de France, c'est ce qui ne 
m'est oa« prouvé. Je vais y penser i mais ce qui est urgent, c est de 
tortir d'ici, tant pour notre sûreté que pour ne pas compromettre ces 
braves gens. On peut avoir sui'A les messagers de Marseille. Elle fit 
donner vingl-ciuq louis au garde-chasse, son hôte, qui refusait en 
pleurant de les accepter, et elle dit uu adieu amical a 
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. H. <lc Sainl-Priest continua sa roule , et après avoir touché a Roses, 
où le mauvais temps le retarda quelques jours, il rut forcé, par une avarie, 
de relâcher au poil de la Cotât. C est la que le Sphynx, eipedié de Tou- 
on quelques Jours auparavant sur l avis, donné par le consul de France a 
Livouiue. après le départ du Carfo-.i<6erio, et sur la 
de la présence de la duchesse de Berri a bord de ce 
et le conduisit immédiatement a Toulon, où l'on s'obsima à 
moiselle Lebcschu pour la duchesse, puis a Ajaccio et ei 
lorsque l'erreur fut reconnue. 

M. de Saint-Priest protesta contre la violation du droit des gens qui avait 
lieu a son égard, el la cour royale rt'Alx, faisant droit a ces motifs, déclara 
que I équipage du Carlo-Aiotrto devait être relâché ; mais la cour do cas- 
talion auuula I arrtt, cl renvoya tous les détenus devaut la cour royale de 
Lyon, qui les renvoya aux assises de Monlbrison pour y être juges. Leur 
acquittement eut lieu le 15 mars mi, après dix mois de détention. Le gou- 
\ eniemenl, quoi qu on en ait dit, u avait nen négligé pour les raire condam- 
ner, et si leur acquittement n'avait pas été prononcé, les accusés avaient 
un moyen sûr de cassation , ils possédaient, dit-vu, une lisie de irente- 
cmq jurés du département de la Loire, illegalcineut maintenus sur celle de 
t«33, après avoir ligure pjrmi les trois ccuU d; l'année précédente, ce 
qui s'explique parce que daus le département de la Loire, les deux tiers 
des citoyens aptes aux fonctions de jures appartenaient a 1 opinion légiti- 
miste. Il ue se trouvait point un seul de ces derniers parmi ceux qui pro- 
noncèrent l'acquittement. 

[Btographte dei homme, du jour, article Saiut-Priest.) 
IÎJ .C était la maison d un garde-ch; 
(J) La » rnd.tr tt Matlnme. 



chez qui elln avait passe une nuit si pleine d'esperauces cruellemcut 
déçues par l'événement. 

En effet, le mouvement tenté à qnitre heures do malin, alors que 
la place publique appartient exclusivement à la force arn»,c et à la 
police, et où la population c*l absente, échoua complelctnei.1, — celte 
échauffouréc ne fut que ridicule. — A la Tin du jour la duchesse do 
Bei ri avait quitte la maison où elle avait reçu l'hospitalité. Après 
avoir erré une partie de la nuit, et avoir été exposée a des dangers 
réels, la princesse, M. de Mesnard el M. de Bnssac arrivèrent au châ- 
teau de M. de Bonrecueil, où se réunireut plusieurs partisans des 
Bourbons; la duchesse leur déclara de la manière la plus positive 
qu'elle voulait aller dans l'Ouest. « Si je sortais de France, dit-elle, 

• sans aller dans la Vendée, ces braves populations , qui ont donné 

• tant de preuves de dévouement à ma lamille, ne me le pardonne- 

• raient jamais, et je mériterais plus que mes parents, les reproches 

• qui leur ont clé faits tant de fois, puisque je leur ai promis, il y a 

• quatre ans, de venir au milieu d eux en cas de malheur, el quo 

• déjà je suis en France; non, je n'en sortirai pas sans tenir ma pro- 

• messe; il faut s'occuper sans délai de mon départ. • Les amis de h 
duchesse, tout en applaudissant à son courage, ne lui dissimulèrent 
pas les dangers d'une pareille entreprise. Elle fui inébranlable,- elle 
enlicpril de traverser la France dans une calèche avec des chevaux 
de poste, el accompagnée de trois amis dévoues : M. de Mctiurd, 
M. de Lorge et M. île Villeneuve. Un passe-port que oe dernier avait 
pris d avance pour lui el sa femme, servit â la princesse. Elle se sé- 
para du resle de son escorte, el son dernier mot, au moment de cette 
séparation, fut celui ci : • Messieurs, en Vendée!» Alors vint ce 
long voyagé qui, accompli au milieu datant d'obstacles, devait réussir 
par sa hardiesse même. Les voyageurs se dirigèrent vers Toulouse en 
traversant Nîmes, Montpellier. Narbonne el Carcassonnc. On courait 
jour cl nuit, et l'on ne s'arrêtait qu'un moment pour déjeuner dans 
les auberges les moius apparentes. 

La princesse, en parlant de Toulouse, se dirigea sur Moissac et 
Agen ; puis, quittant la roule de Bordeaux, elle suivit celle de Berge- 
rac. deSainle -Foy, de Libourne et de Blaye. Elle traversa ainsi la Sam- 
tonge. allant de château en clidleau . laulot attendue, tantôt surpre- 
nant des personnes qui ne I allendaieut pas. se faisant une prudence 
de son audace, el échappant au péril à force de ne pas l'éviter. Ce fut 
du château de M. Dantpierre, situe en Saiulonge, a trente heures do 
marche des provinces de l'Ouest, que Marie-Caroline, régente, eu- 
voya des ordres. Trois billets adressés aux principaux chefs, les 
avertirent de sa présence. Le premier couienail ce qui >uil : 

« Maigre I échec que nous vouons d'éprouver, je suis loin de regar- 
der ma cause comme perdue J'ai toujours la même confiance dans 
notre bon droit. Mou intention est qu'un plaide incessamment ; j'en- 
gage donc mes avocats à se tenir prêts el à plaider au premier jour. • 
Dans le second billet la duchesse prévenait uu chef vendéen de son 
arrivée dans le pays q J il commandait, cl le priait de lui trouver un 
asile. Enfin, le troisième billet disait avec laconisme : On vous dira 
où je suis, venez sans perdre un moment; pas un mol a qui que ce 
soir. Elle écrivait à la même époque à M. de Cbarette les ligues sui- 
vantes : Je pente que vous ttes tresinquiel, avant dû apprendre mon 
accident. J'ai éié endommagée, contusionnée, mais non brisée. Cela 
ne m'empêchera pas de faire route. I.ienlôl, je l'espère, je serai au 
milieu de vous. Préparez toutes choses (i). 

Le chef que madame la duchesse de Berri appelait, accourut. Il ré- 
pon lilaux questions qui lui furent adressées sur le maréchal deBour- 
mont, qu'il n'avait pas encore paru dans le pays- Celle nouvelle con 
traria vivement la princesse; c elait làrae même du proielqui était 
abseule. Toutefois elle ordonna la prise d armes pour le 24 mai. 
Ce qui détermina la duchesse à donner cet ordre avant l'arrivée du 



chai Bourroonl, c'est que le moment où il arriverait dans I Ouest, 
si môme il pouvait s'y introduire, était incertain; c'est qu ensuite les 
rapports sur la situation de* troupes dispersées eu petits cantonne- 
ments, lui promettaient unechance extrêmement propiceà l'entreprise. 

Ici se présente une question difficile à résoudre, parce que les élé- 
ments de la solution ne sont pas tous encore à la disposition de l'his- 
(oiie. Dans l'origine, le mouvement de la Vendée avait été organisé 
par le baron Charelle, qui avait reçu d'Edimbourg des pouvoirs 
ratifiés par les chefs vendéens. Quand arriva l'ordre de soulèvement, 
dalé de Massa, il soumit à ces chefs, réunis à la Fetelliôre au nombre 
de douze, ta dépèche qu'il venait de recevoir, et qui disait que la Ven- 
dée no serait appelée a prendre les armes qu'en cas de succès dans le 
Midi, de république proclamée, ou d'invasion étrangère. Cet ordre 
devint plus tard le point de départ d'une scission qui, en divisant les 
forces de l'Ouest, fil avorter l'enlrepriso dans son germe, scission qui 
s'est rcûelee dans une vive polémique de brochures, soulevée par 
M. Johannet (La Vendée à trois époques.), acceptée par M. le buron 
Charelle, continuée par M. de Go alaine. Les motifs des chefs qui s'op- 
posaient à la prise d armes sonl tous développes dans la note suivante, 
adressée par le marquis de Coislm à madame la duchesse de Berri, 
saisie a la Chaslièrc. ci que je reproduis daus sus passages importants. 

(I) Quttquri mot$ sur tts <rdtnmi.li de ta Vendé-, en mi. par la 
baron de Charelle. 
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• 1,'annement est loin d être ce qu'il faudrait qu'il fût pour soute- 
nir avantageusement la guerre. La poudre manque encore plu» que les 
fusils. Depuis la révolution, on ne s'en est procuré qu'avec grand' 
peine dans nos déparlements et livre par livre. Il a fallu la cacher 
pour la dérober aux recherches, et I humidité eu a avarié une grande 
partie. Nous n'avons pas, comme en 1815, la ressource de l'Angle- 
terre rjui nous en fournissait. Nous ne pourrions , dans cet étal de 
ch»*ea, agir avec quelque espoir de succès que si les armées étran- 
gères attaquaient Louis-Philippe au printemps, et l'obligeaient à reti- 
rer ses troupes de l'intérieur. Nous sommes aussi persuadés que la 
révolution ne saurait résister à une coalition de l'Europe, que nous le 
sommes, que, sans celte coalition, les royalistes ne peuvent rien. Ce 
n est que quand on nous veira cet appui, que nous aurons le con- 
cours des grandes villes, qui. sans cela, ne voudront pas se compro- 
mettre dans une entreprise dénuée de chance de succès. Si les cin- 
quante mille hommes qui sont déjà trop contre des hommes dissémines 
cl manquant de tout, ne suffisaient pas. le gouvernement de l.oui-;- 
Pbilippe en trouverait facilement un plus grand nombre, étant on paix 
avec I Europe. Il faut attendre, laisser à l.ouis-1'hilippc la lespousa- 
bilité des malheurs qu'entraîne la révolution; on lefoitiiierail par une 
tentative stérile. La position des déferlement* de 1 Ouest est grande 
et belle, parce qu'on les craint. Ils tiennent en échec cinquante nulle 
hommes de troupes de ligne. Si Mad.nne leur ordonne île prendre les 
armes, ils obéiront, et ce mouvement ne servira qu a (aire connaître 
leur peu de ressources. C'est avec celte parfaite connaissance de Ictat 
des choses que nous avons chargé les émissaires envoyés par Madame 

de la prier de ne i faire prendre les armes pour la cause de Henri V, 

quelorsque le» premiers coups de canon aiiraieut délires aux frontières, 
ou dauslecas d'anarchie complète à Pans, par suite de I anéantisse- 
ment de Louis-rhi lippe on de la proclamation de la république. 

• Une prise d'ami > oprrce dans la position où nous son mes, ne 
sera, comme nous l'avons drja dit. que I entière destruction du parti 
royaliste. Qu'eu résultera t-il m la France, plus lard, est attaquée par 
l'Europe? C'est qu alors il n existera plus d'armée royale |»ur ap- 
puyer et faire valoir les droits de Henri V , que les étranger*, vain- 
queurs de la révolution, pooiront disposer, comme ils voudront, de 
nos provinces envahies, et sans que Madame puisse leur présenter 
son auguste fils à la tète d'une armée dévouée, prèle, a il le faut, à 
soutenir ses droits sur l'intégrité de la France. • 

Telle est, en résumé, la lettre saisie a la Chaslière. Voici quelle est 
la teneur de la réponse de madame la duchesse de Berri, qui porta la 
date du 18 mai : 

• J'ai lieu de m'aflliger des dispositions contenues dans la note que 
vous m'avez envoyée; vous vous rappelez, monsieur, le contenu de vos 
dépêches, ce sont elles, ainsi qu'un devoir que je considérais comme 
sacre, qui m'ont décidée à me confier à la loyauté bien connue de ces 
provinces. Si j'ai donne l'ordre de prendre les armes le 24 de ce mois, 
c'est sûre de votre participation, c'est d'après les notes positives du 
Midi et de plusieurs autres points de la France. Je regarderais ma 
cause comme à jamais perdue, si j'étais obligée de fuir ce pays, et j'y 
serais naturellement amenée, si une prise d armes n'avait heu immé- 
diatement. Enfin, je n'aurais donc d autre ressource que d'aller gémir 
loin de la France, pour avoir trop compté sur les promesses de ceux 
envers lesquels j'ai tout bravé pour remplir les miennes. Je l'avoue, 
privée des lumières de M. le maréchal, il m'en coûte de prendre une 
telle résolution sans lui; mais j'ai 1 assurance qu'il sera a son poste, 
s'il n'y est déjà. 

« J aurais désiré suppléer a ses conseils par les vôtres; mais le 
Irmps me manquait, et j'ai dû faire un appel a votre dévouement et à 
votre zèle. L'ordre envoyé dans toute la l-rance, de prendre les armes, 
le Si de ce mois, demeure donc exécutoire pour I Oue>l. Il me reste 
mamlcnani, monsieur, à appeler votre attention sur l'armée. C'est elle 
qui assurera votre succès; c'est donc uu devoir que d'employer vis-a- 
vis d'elle tous les moyens de suggestion possibles. Vous aurez 
donc suin de répandre, deux jours a l'avance, vos proclamations et 
mes ordonnances. Vous no vous porterez à des voies de fait contre 
elle qu'après avoir employé tous les moyens de conciliation; telles sont 
mes volontés positives. 

• P. S. Je vous prie de faire parvenir lo plus tôt possible votre 
lettre à ceux qui oui signé celle que vous m'avez envoyée. Je n'ai pas 
besoin de vous dire combien je compte sur votre dévouement dool 
vous m'avez donné tant de preuves, el qui devient encore plus néces- 
saire dans ce moment décisif. • 

A celte lettre était annexé l'ordre de la prise d'armes : 
« D'après les rapports qui m'ont elo adressés sur les provinces de 
l'Ouest el du Midi, tues intentions sont qu'on prenue les armes le 24 de 
ce mois. J'ai fait connaître partout mes intentions à cel égard, el je 
les transmets aujourd but à met proviuces de l'Ouest. 

• Sainloii^e, 15 mai 4832. ' Makik Cabolixb. • 
Cel ordre, tout décisif qu'il fût. ne devait pas trancher la question. 

Les volontés étaient trop arrêtées puurque la duchesse ne rencontrai 
lias de nouvelles résistances. Le ii mai, elle avait couvoque, aux 
klcsliers, appartenant à M. do la Ruelie-Saiiit-André, MM. de Guu- 
lame, de Tinguy.el Benjamin de Goyuu. 
a Bientôt, fil on dans ie livre de M. Johannet «ni, dans son histoire^ 



l'impartialité m'oblige à le faire remarquer, est l'organe du parti de la 
résistance, «bientôt la conversation, devint grave, et Madame la 
commença en ces termes : 

• En bien! vous ne me dites rien ; vous avez l'air étonné de me 
voir. Me voilà, tout est prêt ; nous prendrons les armes du 23 au 24, 
tout est arrangé. Vous m'attendiez, je n'ai pas balancé un moment. • 

• M. de Ooyon lui répondit au même instant. • 
« Votre présence dans ce pays a lieu de nous étonner ; jamais, Ma- 
dame, il ne fut question de votre arrivée ; dans l'état où nous sommes, 
je crains bien que nous oe puissions rico entreprendre. > 

« Comment, reprit-elle! mais, messieurs, je ne suis point venue ici 
de mon plein gré, j'ai reçu à Massa plus de trente émissaires, el plus 
décent cinquante lettre» ocnles par des personnes que vous connais 
scz (el elle cita les noms de plusieurs hautes notabilités) ; on me di 
que ma présence mettra le comble à vos désirs, que toot est organise 
Lh bien, messieurs, me voila, cl vous prétendez qu'on ne m attend 
point, qu'il n'y a rien à faire I Comment, monsieur de Goulaine, vous 
n'avez pas déjà deux mille hommes, et vous oe pouvez pas en quelques 
jours en réunir dix mille? On me désigne cet endroit, voire division, 
comme la plus complète; on me dit que je puis y venir en toute con- 
fiance... On s'est donc trompé P • 

• M. de Goulaine répond alors : • Oui, Madame, car ici la sincérité 
est un devoir. J ai à peine quelques hommes à ma disposition, et j'ai la 
triste certitude que loul ce qu'on vous engage a faire sera préjudi- 
ciable à la cause de votre Ois. Notre pays, Madame, est bon ; mats si 
nous ne sommes puissamment soutenus, nous n'avou qu'un dévoue- 
ment stérile à vous offrir. » 

• Madame interrompant ; • Comment, messieurs, la Vendée, au 
temps de sa gloire, n'a jamais eu un seul membre de ma famille pour 
partager ses périls et soutenir son courage, et ou en fait l'objet d'un 
juste reproche; je ne calcule aucun obstacle, je viens, el vous ne pou- 
vez rien faire pour moi? • 

« M. de Goyon reprit alors : • Le temps est venu de vous dire toute 
la vérité- On n'a jamais cessé de nous répéter en votre nom que 
jamais la Vendée ne serait appelée à prendre les armes, que dans le cas 
où Votre Altesse Royale aurait des succès certains dans le Midi, ou que 
la République s'installerait dans la capilalc.ouqu'une invasion étrangère 
menacerait nos frontières. Nous l avons redit à nos Vendéens ; il n est 
as u n de nous qui puisse quelque chose, maintenant que loul a echouo 
Marseille. > 

« M. de Goulaine ajouta : • Madame, nous ne voulons comme vous, 
votre fils, que pour le bonheur de la nation et sans le secours des 
puissances étrangères. C'est pour cela que nous ne voulons pas com- 
promettre sa cause par des imprudences. » 

La conversation continua quelque temps sur ce Ion, et la duchesse 
ne pouvant ramener ses interlocuteurs à l'action, et ne voulant pas 
se laisser ramener par eux à la temporisation qu'ils lai conseillaient, 
litnl par leur dire : 

« Èb bien ! messieurs, pour ma satisfaction personnelle et pour ma 
responsabilité, vous allez faire une déclaration au bas de laquelle se- 
rout apposées les signatures de tous vos amis, attestant 1 impossibilité 
de rien entreprendre main tenant. • 

Celle pièce, dont voici la copie lexluclle, continue M. Johannet, fui 
reçue le jour même. 

22 mai 1832. 

« Les officiers du troisième corps se sont déjà crus obligés de déclarer 
franchement a Son A liesse Royale que les causes qui pouvaient donner 
chance au soulèvement de la Vendée, n'existant pas, ils ne peuvent se 
liaiier d opérer un mouvement utile; la mauvaise disposition des esprits, 
depuis la tentative échouée dans le Midi, ne nous permet plus d'esperer 
le succès. Quelques personnes, étrangères au pays, manifestent seules 
une opinion contraire à la nôtre. Elles sont tombée* dans l'erreur, en 
assurant à Soo Altesse Royale que sa présence suffirait d tos la Ven- 
dée pour y faire naître un soulèvement générai el spontané; elles 
veulent expier par un beau dévouement personnel la faute d'avoir ap- 
pelé une courageuse princesse, qni doit voir aujourd'hui combien ses 
conseillers se sont trompés. Quand il n'y a encore rien de fait qu'une 
faute réparable, pourrions-nous hésiter, nous, habitants du pays, ù 
conseiller franchement d'ajouruer, jusqu'à de nouvelles chances, une 
leolaiive qui n'offre aujourd'hui que des malheurs pour la cause et 
pour une princesse que nous ne pouvons défendre qu'avec nos faibles 
moyens personnels. Nous nous faisons un devoir de faire cette décla- 
ration, pénible pour nos cœurs, a Son Altesse Royale. » 

Après avoir reproduit le dire du parti de la résistance, je dois don- 
ner la parole au parti de l'action dont nous trouvons naturellement 
I expression dans une brochure, déjà souvent citée, de M. le baron 
Charellc. — Voici coinracnl il présente le récit de la conférence qui eut 
lieu au Meslier. en répondant à l'ouvrage de M. Johannet. 

• Mou intention dti-il, n'csl pas de nier les paroles de M. de Gou- 
laine el des personne» qui I accompagnaient. J eo prends acte, au con- 
traire. Voila maiolenaut le récit que Madame daigna me Caire de I.» 
couversalion qu elle venait d avoir avec MM. de Goulaine, de Goyon, 
de la Roche- Saint-André el deTinguy. 

• Ils sont venus, au nombre de quatre, me dit Son Altesse Royale, 
me représenter le pays sous des couleurs bien sombres ; à Un entendu. 
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je l'aurais vu en voie de républicanisme, je n'en ai rien cru, et j'ai parle 
des dispositions si différentes, des ressources en arases, en munitions, 
dont on m'avait entretenue peu de jours avant que je quittasse Massa. 
J'ai cité les personnes qui m'avaient écrit ; j'en avais mille à citer. Ha 
mémoire ne s'ëtant pas trouvée en défaut, ils ont abandonné ce thème, 
et ils m'ont dit : M. d« Charett* est te $wl qui désire la guerre ci- 
vil»; la Vendée et la Bretagne la repoussent, j'ai répoudu qu'ils 
étaient dans l'erreur, que les généraux en chef de la rive gauche et de 
la rive droite faisaient leur devoir, que je venais de recevoir une lettre 
de M. de La Rocne-Mace, qu'il lèverait sa division comme un régi- 
ment (t) ; que celle division avait une tros-grando importance i cause 
de ses rapports avec Nantes, dont un des faubourgs se trouvait sous 
son commandement, et où il comptait bon nombre de partisans. Alors 
M. de Goulaine prit la parole et me donna l'assurance que plusieurs 
officiers généraux avaient pris l'engagement do ne pas communiquer 
l'ordre, qu'il élait personnellement convaincu que le général en cher 
de la rive gauche, comte Charles d'Autichamp, ne donnerait pas I ordre 
du soulèvement. Je demandai sur-le-champ à ces messieurs s ils pour- 
raient l'affirmer. Ils me répondirent tous qu'ils en étaient surs; que 
M. d'Autichamp comprenait trop bien les intérêts de son pays pour 
qu il en fût autrement. J'avais pris soin, ajoute toujours Madame, de 
les laisser s'engager. Alors, tirant de ma poche l'ordre du soulèvement 
qui vous était adressé par M. d'Autichamp, je lus à haute voix ce qui 
suit^aDres quoi ils purent se convaincre par eux-mêmes de l'autheu- 

Orrfrs du général en chef comte Charles d'Autichamp, pour la prise 
d'armes du 24 mai. 

• Monsieur le général, Madame, qui est arrivée dans la Vendée, a 
transmis l'ordre a toutes proviuces liiléles de I Ouest et du Midi, de 
prendre les armes le 24 de ce mois. Tous les royalistes de France en 

1 prévenus, et doivent agir en conséquence. En donnant cel ordre 
i corps que vous commandez, vous ferez sentir aux braves Ven- 
dis la confiance que doit leur inspirer la présence, parmi nous, 
d'une princesse qui a écliapiw, comme par miracle, aux recherches 
de ses ennemis. Dieu l a protégée, il nous protégera sûrement aussi, 
car c'est |»ur sa samle cause que nous allons combattre. Madame me 
charge d'attirer particulièrement votre attention sur l'armée; elle peut 
assurer nos succès. C'est donc un devoir d'employer envers elle tous 
les moyens de suggestion possibles. Vous aurez donc smn de répandre, 
deux jours a l'avance, les proclamations et les ordonnances de Son 
Allesse Royale. Vous ne vous porterez à des voies de fait contre les 
troupes, qu après avoir employé tous les moyeus de conciliation : 
telles sont les volontés positives de Madame. D'après cela, il ne peut 
èlre question que de l'enlèvement des détachements des hommes iso- 
les, qui ne pourront pas faire de résistance. Vous ferez prendre les 
) armes dans la nuit du 23 au 24 de ce mois. Vous reumrez de suite 
vos divisions pour être en mesure d'agir suivant les cireonslances. 
Vous me rendrez compte de suite du résultat de vos premières opé- 
rations. Vous ne négligerez pas d'assurer votre approvisionnement 
de vivres. « Le comte Charles d'AuncuAMP. • 

Ce 20 mai 1832. 

• Un démenti si formel donné a leurs assenions, continue la du- 
chesse de Berri, les découragea un instant ; cependant ils persistèrent 
à dire que la Vendée ne se lèverait pas. M. deUoulaine ajouta que 
quelques chefs de division étaient reunis à La Grange dans le but de 
protester contre tout mouvement armé. Alurs.je leur dis qu'il était 
trop lard pour donner un contre ordre; que ce serait vouloir porter 
le coup le plus fuueste à l'intérêt de la cause; qu'il était de toute im- 



possibilité de faire parvenir à temps, sur toute la surface de I Ouest, 
l'avis de surseoir: que cel avis trouverait en armes les divisions qui 
etaieul le plus éloignées; que ce serait les sacrifier. J'ajoutai, continue 
Madame, que si M. de Uoulainc croyait à la ferme détermination de 

3uelques-uns de ses collègues, réunis chez lui, de se retirer, il était 
e son devoir de vous informer de leur dccisiou (2j, alin que vous 
puissiez songer à les remplacer dans le commandement de leurs divi- 
sions, s'il y avait lieu.— Je terminai en ajoutant : — Je vois trop, mon- 
sieur de Goulaine, que je ne puis compter sur votre division pour ma 
défense; mais puis- je au moins étro assurée que le noble marquis do 
Goulaine, le gentilhomme de la ebambre du roi, sera à me» cotés au 
jour du danger? — Il répondit de la manière la plus allirmalivo, cl 
ces messieurs tirent entendre les mêmes paroles de dévouement. • 

Après avoir rapporté la conférence du Meslicr, telle qu ello lui fui, 
dit-il, racontée par la duchesse de Berri, M. de Cbarelte poursuit ainsi : 
• Après ces derniers mots. M. de Goulaine el ses compagnons se 
retirèrent, el la protestation dont il est question fut signée par cinq 

(t) En effet, le premier jour du rassemblement, H. rie La Îloche-Macé 
comptait huit cents combattants. On ignore pourquoi H. Johanuet n'a fis 
fait lueutioa du combat de Kiaillé. où M. de La Hoche-M ue durera a la 
talonnent, el repoussa une culuuue presque entièrement eoiuuosee de gre- 
nadiers, qui vint 1 attaquer. Cela prouve que les armes de guerre ne nuii- 
quaicnt pas. > (Xote de il. de CAurcile.j 

lt) La duchesse, dans es récit, s'adresse, on doit s'en souvenir, au ba- 



chefs de division, parmi lesquels figuraient M. de Goulaine e* 
M. Louis de Cornullier. Mais je me hate d'ajouter que M. Louis dt 
Cornullier produisait seulement son opinion personnelle sur l'oppor- 
tunité du soulèvement, sans prétendre pouvoir so dispenser d entrer 
dans la lice si elle s'ouvrait. Il avait soin d ajouter celle réflexion à 
la suite de sa signature, et on le vil, fidèle à sa promesse, courir aux: 
armes, le 4 juin. • 
Dans un autre endroit, M. de Charelle s'exprime ainsi sur ce sujet : 
« Dussions-nous accepter la pensée de l'auteur, el montrer tous les 
chefs ou plutôt la majorité dos chefs hostiles à notre autorité, nous 
serions encore étonné qu'on osât publier les noms de ces mêmes chefs, 
qui, ayant connaissance de l'imminent danger où se trouvait Madame, 
non-seulement n'ont pas saisi les armes pour protéger ses jours, mais 
ont défendu loute manifestation en sa faveur, . 

Ici M. de Charetle cite plusieurs faits afin d'établir que le pays 
était dispose à se lever, et i 
el non le pays qui manqua 

bataillon du marquis de Goulaine ne tint pas compte de l'ordre que 
lui avait donné celui-ci. de ne pas prendre les armes, et alla rejoindre 



piusirais taits ami '■ cmuiii que le pays 

que ce furent les chers qui lui man-iuèrent 
ua aux chefs. Il affirme qu'un des chefs de 



M. de Charetle avec cent vingt hommes fournis i«r 
seulement. Les paroisses de Montberl et de Genelon 
même, malgré l'inaction de leur chef de division. 

La duchesse se trouvait, on le voit, cruellement déçoe, dans l'Ouest 
comme dans le Midi. Au lieu de rencontrer cette unanimité qui lui 
élait apparue dans son voyage de 4828, elle rencontrait la division ; 
au lieu d'un parti compacte, deux partis. Les hommes do la résistance, 
maigre toutes les formules de respect, n'acceptaient que sous bénéfice 
d'inventaire son autorité. Ils discutaient ses ordres au lieu d'y ob'ir, 
faisaient valoir les considérations les plus graves el les plus respec- 
tables pour ne pas agir lorsqu'elle donnait le signal de l'action, objec- 
tant létal du pays, l'inopportunité, l'inutilité, le danger de la prise 
d'armes; se retranchant dans les trois conditions indiquées comme 
nécessaires à un soulèvement, conditions dont aucune ne se trouvait 
réalisée; alléguant enfin l'impossibilité du succès, les conséquences 
désastreuses d un revers. Si ces dispositions avaient été universelles, 
la conduite de la duchesse aurait cte facile. Elle se serait retirée sans 
manquer à personne et parce que lotit le monde lui manquait Mais, 
en face des biiinmcs de la résistance, elle rencontrait les hommes du 
mouvement, dont les paroles et le* dispositions etaieut différentes. 
Ceuï-là disaient qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sous les armes; 
que la princesse une fois dans l'Ouest, c'était â elle de commander 
comme régente, et qu il ne restait plus aux royalistes qu'une chose 



retjen:. 
, obéir; 



que des sujets n'aiaient pas de conditions à faire à 
le qui représentait la royauté; que, d'ailleurs, on calomniait le 
pays, en se plaignant de ne pas être prêt a se lever; que c'étaient 
les chefs qui arrêtaient l'élan des paysans, et non les payons qui 
paralysaient l élan des chefs; qu'il y avait de grandes chances d» 
succès si tnut le monde faisait son devoir. Entre ces deux avis, la 
duchesse adopta celui qui était le plu* conforme à son caractère. Elle 
pensa que lu moment d'arrêter le mouvement était passé; qu'il écla- 
terait infailliblement dans plusieurs localités; que par conséquent ce 
qui restait de mieux à faire, c elait île le généraliser autant que pos- 
sible. Particulier el circonscrit dans quelques localités, le soulèvement 
amènerait la perte certaine de ceux qui se lèveraient; tenté sur une 
gr.unlo échelle et étendu à toule la Vendée, il offrait une chance; la 
duchesse crnl qu'il fallait la jouer. 

Au moment où la proiee-se persistant ainsi, pour la seconde fois, 
depuis I échec de Marseille, dans un premier avis, donnait le signal 
du soulèvement, un nouvel obstacle vint se jeter a la traverse de son 
dessein, et une nouvelle résistance, qui u était peut-être p is étran- 
gère a la résistance qu'elle venait d'éprouver en Vendée, se manifesta 
a l' encontre de ses projets. M. Berrycr vint dans la Vendée pour avoir 
une conférence avec 1 1 princesse. 

Après avoir séjourne au château de M. de Dampicrro, la princesse 
s'clail remise en route et avait traversé, grâces à de nombreux de/;ui. 
semenls et au zele d'amis dévoués, Niort, Partlienay-le-Comie et Bour- 
bon; à Monlaigu, l'on changea de chevaux pour se rendre a Nantes. 
Mais, entre le relai de poste et celte ville, la duchesse se fit conduire 
au château de laPreuille, résidence du colonel .Naccarl, qui était située 
le long de la roule. Elle descendit de voilure, sous prétexte do s'y 
arrêter un instant ; quelques minutes après, le marquis de Dampierre 
et sa femme remontèrent en voilure avec le lils el la belle fille de 
M. de Naccart; celle-ci avait pris le chapeau et le scball de la du- 
chesse : son mari avail quelques rapports de taille cl de costume avec 
M. de Mesnard, de sorte que le postillon ne soupçonna point qu'il no 
conduisait pas à Nantes les mêmes personnes quil avail prises à 
Monlaigu. 

Dans la maison de campagne où la princesse sciait arrêtée, elle 
trouva le luron de Charetle et plusieurs personnes dévouées. Apres 
avoir déjeune, elle revêtit le costume des paysan- du pays, et partit 
bieiilot a pied, sous la conduite d un guide, pour se rendre dans un 
manoir situe dans la commune île Itcmoiitlle, d'où, toujours acrom- 
pagnee de MM. de Charelle el Mesnard el de quelques jiaj sans, elle so 
rendit de nuit à Moutbert (arrondissement de Nantes). — l'assaut sur 
un pont mouvant, elle glissa cl tomba dans l'eau; enfin, «près des 
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accidents divers, elle parvint au Meslier , modeste manoir do M. de 
La Roche-Saint-Aiidre; ce fat an Meslier qu'elle eut avec MM. de 
Goulamo et de Tinguy la conversation rapportée plus haut ; ce fut aussi 
au Meslier qu'elle reçut M. Berryer, que lui conduisît M. de Cou- 
lai ne; les efforts de l'illustre orateur furent infructueux, la princesse 
persista avec une énergie remarquable dans son dessein, maigre le 
parti parlementaire de Paris, comme elle y avait persiste, maigre le 
découragement de ses amis des provinces méridionales, qui lui con- 
seillaient de sortir de France, et malgré l'abandon de ceux des chefs 
vendéens qui, déclarant l'entreprise impossible, et donnant leur démis- 
sion quelques jours avant le moment où I nsurrection devait éclater, 
licenciaient leurs hommes au lieu de les rassembler. M. Berryer dit à 
M. de Cbarelle, en sortant de celle conférence : Dans la tite de celte 
héroïque princesse, il y a de quoi faire vingt rois. (Quelques mots 
sur lis événements dt la Vendée en 1832.) Lorsqu'il fut parti , ainsi 
que le baron Cbarelle, qui fut. avec M. de Mesnard, le seul témoin 
et le témoin muet de cette conversation, la duchesse dit à celui-ci, qui 
n'avait pris aucune part à l'entretien : Je vais ruminer tout cela, dor- 
mir si je puis, et demain au matin je serai décidée. Le lendemain, 
die avait en effet pris son parti ; elle restait en Vendée, convaincue 
que la retraite serait honteuse, et que la pariie n'était pas sans res- 
sources. Elle écrivit dans ce sens a M. berryer; mais elle ne put lui 
marquer la ouil du 3 au 4 juin, connue celle oii aurait lieu la prise 
daroics. car elle n'arrêta que plus tard l'époque du soulèvement, 
après une conversation avec M. de Bourmonl. Elle adressait eu même 
temps à M. de Charetle un billelainsi couçu, date du Meslier, le 22 mai, 
a trois heures après midi. 

« Mon cher Charetle, je reste parmi vous ; j'écris à Berryer ma 
détermination; l'autre lettre est pour le maréchal; je lui donne l'ordre 
de se rendre immédiatement auprès de moi. Je reste, attendu que ma 
présence a compromis un grand nombre de mes tidèles serviteurs, li 
y aurait lâcheté à moi à les abandonner. D'ailleurs, j espère que, 
maigre le malheureux contre-ordre, Dieu nous donnera la victoire. 
Adieu, mon cher ami, ne donnez pas volro démission, puisque Petii- 
furrs ne donne pas la sienne. • 

Il importe ici de parler de ce contre-ordre, dont ifest question dans 
la lettre de Marie-Caroline, et qui eut une influence fort grave sur 
la suite des événements. Lorsque M. de Bourmonl arriva a Nanics, 
l'ordre de prendre les armes pour le 24 mai avait déjà été expédie 
par la duchesse. Ne pouvant la voir, apprendre de sa bouche les 
raisons qui l'avalent déterminée à agir comme elle avait agi, ne con- 
naissant point le» nombreux rapports qu'elle avait reçus, étant d ail- 
leurs eutouree à Isanles de personnes peu ia\ orabtes a la prise d armes 
immédiate, et ayant enlin une conférence avec M. Berryer, qui appor- 
tait les impression* de Paris qui étaient tout a fait contraires à la 
tentative à main armée, le maréchal de Bourmonl avait pris sur loi 
de donner l'ordre de surseoir pendant quatre jours. Dans cet inter- 
valle de temps, il espérait rejoindre la duchesse, et conférer avec 
elle. Le contre-ordre qo il envoya était conçu ainsi : 

• ttetaidez de quelques jours l'exécution des ordres que vous avez 
reçus pour te 24 de ce mois, et que rien d ostensible ne soit fait avant 
de nouveaux avis, mais continuez à vous préparer. 

« Signé : le maréchal comte de BouniiotiT. • 
Le 82 à midi. 

Il résulta de ce contre-ordre que les allées et les venues donnèrent 
l'éveil au pouvoir, qui, avant le 24 mai, aurait été pris au dépourvu ; 
et en même temps te découragement se répandit parmi les Vendéens- 
• Je persiste, lit- on dans une lettre datée du 21 mai, écrite à M. de 
Coislin. et trouvée à la Cbaslière : 

• Je persiste à regarder ce contre-ordre comme un malheur. Par- 
tout nous prenions tes libéraux a l'improviste, et nos hommes étaient 
remplis de la plus grands ardeur. Aujourd bui leur ardeur et leur con- 
fiai» e oot dimiuué. Je ne pourrais rien faire si je n'étais prévenu 
trois ou quatre jours à l'avance. J'avais tout mon monde sous la 
main, ces braves geus m obéissaient comme un régiment. Maintenant 
ils craignent d être trompés. • 

Les prévisions contenues dans cette lettre, et dans plusieurs autres 
dont le sens était te même, devaient être justifiées par les événements. 
Les autorités militaires du département connaissaient, te 25 mai, te 
lendemain du jour où l'insurrection devait éclater, la présence de la 
duchesse en Vendée, par suite d'une entrevue que M. de Cotslin tils 
avait demandée, le 24, à un officier du 32* de ligne, commandant le 
eaiiiunnemenl de tiuenrouët, arrondissement de Savenay. alin de 
chercher â l'entraîner dans les rangs royalistes. M. de Coislin n'avait 
point cache a cet officier que Marie-Caroliue fût dans les provinces 
de I Ouest. Le rapport, daté du 25 mai, qni contenait ces détails, 
changea en certitude les soupçons du pouvoir, et, à l'iuacliou où il 
t'était tenu jusque-là, succeua tout a coup la plus graude activité. 
Le 2C, deux jours après te 24 mai, qui avait rte rixe |iar la duebesse 
pour te soulèvement, te gênerai Dermoncourt écrivait au liculenanl- 
coloncl de Pains, commandant des arrondis.-emcnls militaires d'An- 
tenis , Chàteaubnanl et Savenay : Une grande parius des populations 
se sont organisées ; il parait qu'elles n'attendent qu'un moment fa- 
vorable pour faire leur levée de boucliers. Le disséminement dans 
Uquel nous nous trouvons fait Cobjet de Itur convoitise. Il est, en 



conséquence., nécessaire d'avoir Us veux tournis vers les cantonne- 
ments. A la date du 27, te maréchal Soull écrivait au général Moc~ 
query, commandant du département des Deux-Sèvres : Js compte 
que le général Sotignae aura ordonné la réunion des détachements 
assez faibles pour que leur morcellement les expose aux attaques 
des bandes qui se sont renforcées. Le 28 mai, quatre jours après 
l'instant Dxé pour l'insurrection, te général Dermoncourt adressait à 
tous tes commandants des arrondissements militaires, une circulaire 
dans laquelle il leur faisait part des instructions suivantes, données 
par le maréchal Soult : 

« Aux termes de l'article 48 du Code d'inslruclinn criminelle, les 
officiers de gendarmerie sont officiers de police auxiliaires du procu- 
reur du roi, et ils peuvent dans te cas de flagrant délit, article 49 du 
même Code, faire tous actes qui sont de la com|>etence des magistrats. 
Au nombre de ces actes sont tes visites domiciliaires. Ainsi les déta- 
chements envoyés à la poursuite des malfaiteurs ou rebelles, pourront, 
sans violer la légalité, pénétrer dans te domicile où ceux-ci se seront 
réfugies, luules les fois que cette visite sera régularisée par la pré- 
sence d'un officier de gendarmerie. • 

Le 28 au soir, te général Dermoncourt partait & la tête d'un détache- 
ment, muni d'un mandai d amener contre te soiis-inlemlant militaire 
de Laubepin, le lieutenant-colonel son frire, résidant au château de la 
Cbaslière. Il me paraissait bon, dit te général Dermoncourt, de mettre 
u profit le retard de la prise d'armes dont j ignore encore la cause, 
pour désorganiser s'il était possible le mouvement avant qu'il n'eut 
lieu. D'ailleurs la duchesse de Berri pouvait s'y trouver, et, si celi 
liait, du premier coup je terminais la guerre. M. de Dermoncourt ne 
trouva pas madame la duchesse de Bern à la Cbaslière, mais il y sur- 
prit M. de Laubepm; puis un grenadier, qui clail entré dans te cel- 
lier du château pour un motif qui n'avait rien de politique, en revint 
bientôt avec une bouteille remplie de papiers; deux autres grenadiers 
rappurtèreul presque aussitôt deux trophées semblables. Ou cassa les 
bouteilles, et l'on y trouva les lettres, tes notes et tes billets en chiffres 
qui donnaient avec tant d exactitude tes détails des opérations mili- 
taires déjà faites et de celtes qui restaient à faire. Celait te plan de 
campagne loul entier des légitimistes de l'Ouest, de Paris et du Midi, 
et ta correspondance de la duebesse avec les principaux chefs de l'in- 
surrection. On y trouva en outre une lettre de M. de Coislinàsoit 
lits, dans laquelle il lui adressait U copie du nouvel ordre de la prin- 
cesse, qui fixait la prise d'armes a la nuit du 3 au 4 juin. Le succès 
de celle visite décida a eu faire mu ,1c 30 mai, au château de Carhc-il, 
appartenant à M. de Coistin, et qui avait élo jusque-là respecté a 
cause de la qualité de pair de France qu'avait conservée le parié- 
taire. Les documents qu'un y découvrit complétèrent et continuèrent 
les lumières qu'on avait trouvée» dans tes documents découverts â la 
Cbaslière, car on y rencontra plus de cinquante imprimes lixaul à la 
nuit du 3 au 4 juin te moment d'une attaque générale. 

Il résulte de ces laits rapprochés de leurs dates, que ce fut du 
25 mai au 30 que se succédèrent tous les événements oui (itèrent à la 
prise d'armes des province» de I Ouest tes chances de succès qu'on 
pouvait leur supposer; ou peut donc eu conclure que le 22 mai com- 

firomil essentiellement te sort de la tentative de Marie-Caroline. Tons 
es plans tombèrent aux mains du gouvernement dans la visilo do- 
miciliaire du château de la Cbaslière et du château de Carhcil. Des 
lors les détails de l'organisation vendéenne furent connus, la presenco 
de la duchesse fut signalée, le gouvernement posséda le secret du 
complot comme s'il y était entre ; il sut te jour et l'heure à laquelle ou 
se lèverait. Ce fut également du 24 ruai au 30, que l'ordre du concen- 
trer les cantonnements dissémines dans te pays fut donné. Par suite 
d'une visite domiciliaire faite dans le château de La Chapcrontère, 
Calbelincau, découvert dans une cachette avec M. de Civrac et de 
Moricvl, fut lue d un coup de feu par le lieutenant Uegnicrau moment 
où il se rendait; enliu, dans les départements de la Sarlbe, delà 
Mayenne et d llte-el- Vilaine, te contre-ordre ne parvint pas a temps. 
Il y eut donc des soulèvements partiels, qui fureut facilement reprî- 
mes, et toute la machine insurrectionnelle se trouva désorganisée te 
jour marque par te nouvel ordre de soulèvement , qu'il n'était plus 
possible deconlremaoder une seconde fois, la duebesse ayant expédié 
l'avis suivant : 

Ordre de la prise d'armes du 3 au 4 juin. 

• Ayant pris la résolution de ne pas quitter les provinces de l'Ooest, 
de me confier à leur loyauté si longtemps éprouvée, je compte sur 
vous, monsieur, pour prendre toutes les mesures nécessaires à la prise 
d armes qui aura lieu dans la nuit du 3 au 4 juin. J'apitelle à moi 
tous les gens de cœur. Dieu nous aidera à sauver noire patrie. Aucun 
danger, aucune fatigue ne me décourageront ; on me verra paraître au 
premier rassemblement. « Mabib-Cvholimr, régenlo de France. 

• Pour copie conforme . Le maréchal de Bocauu^r. • 
La duchesse (Petil-Pierre), sa nouvelle compagne, mademoiselle de 

Kcrsabicc (Pelil-Paul), (ces deux dames étaient habituellement dégui- 
sées eu petits paysans bretons), M. de Charetle, M. de Mesnard et 
leurs amis, quittèrent le Meslier dans la nuit du 31 mai; M- de 
Choutet, venu de Pana, m trouva dans la forêt a un rendex-vuus in- 
dique, il prit les ordre» de la princesse el repartit immédialeincnl. — 
Les agitateurs de te Vendée vécurent pendant plusieon jour* d'asile 
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en asile dans des alarmes continuelles, jusqu'au moment où les corn- 
bals de Maisdon. de la Caralerie. du Chêne, de la Pénissière, et de 
Kiaille, décidant du sort de la prise d'armes, détruisirent tontes leurs 
espérance*. U duchesse dut songer à trouver un asile permanent ; 
elle se rendit à Nantes, en multipliant ses déguisements et à travers 
les dangers les plus imminents (Voir la Biographie des hommes du 
jour, t. t. 2* partie et le* divers écrits .le MM Desmoncourt. Cba- 
retle, Nettement et Johannel). et finalement elle prit gîte chez les 
demoiselles Duguignv, rue du flaul-Chileau n* 3; l'exposition en 
était agréable; elle dominait les jardins du château, le cours de la 
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heures du soir. Le lendemain il était déjà à La Rochelle où il séjourna 
le 4 et le 5 pour visiter le port et les monuments publics de cette ville ; 
le 7, à une oeure du malio, il entrait dans Angoulème : plusieurs gen- 
darmes l'attendaient au relai pour se saisir de sa personne. Voici lo 
procès verbal de sut) arrestation : 

• L'an 4832, le 7 juin, vers une heure du matin ; 

• Nous, Martin (Edouard-Louis), brigadier, Calmus (Napoléon), Du 
rand (Jean-Baptiste), cl Jeannot (Joseph), gendarme* à cheval, en ré- 
sidence à Anguuléine (Charente), soussignés, certifions que 
des ordres de nos chofs supérieurs, nous nous sommes (rat 
sur la roule qui conduit de celte ville à celte de Cognac, pour i 
cher et arrêter le nommé Berryer, député; l'ayant rencontré, nous 
nous sommes assurés de sa personne, l avons conduit devant M. le 

1 préfet de la Charente, lequel nous a délivré un réquisitoire pour le 
conduire de brigade en brigade devant M. le préfet de la Loire Infé- 
rieure, à Nantes. 
« fait et clos à Angoiiléme, les jour», mois, et an que dessus. 

• Pour copie conforme : Sijni C*lmi;«, Masti* et Dcrano. 

• Stgné Vkbtbblot, greffier. • 
Ce fut à la suite d'un rapport mensonger de M. Démangeât, que le 
ministre donna par le lélégraphe ordre d'arrêter M. Berryerj; il fut 
conduit à Nantes, sous l'escorte de la gendarmerie, et ècrouë dans la 
prison de cette ville; le 16, MM. Hyde de Neuville. Chateaubriand et 
Fitz-James furent aussi arrêtés à Paris et écroues : MM. Hyde de 
Neuville et FilzJame* à la Conciergerie, et M. de Chateaubriand à 
la préfecture de police même. 

Les trois prévenus appelés devant le juge d'instruction refusèrent 
de repondre aux questions de ce magistrat; l'embarras de l'autorité 
s en accrut, elle le lit cesser après quatorze jours d'une détention 
arbitraire par une ordonnance de non-lieu ; chacun se demanda, 
puisqu'il n y avait pas lieu à suivre, comment et pourquoi il y aixrii 
eu Heu a arresialion, car les prévenus ayant refusé de donner une 
explication quelconque I enquête avait été entièrement nulle. 

Quant à M. Berryer, il demeura en prison à Nantes, sous l'iacal— 
; pation de tentatives d'embauchage» qui auraient eu lieu à Paris; sa 
captivité se prolongea; et le 40 août la chambre du conseil de la cour 
royale de Rennes le décréta d'accusation et rendit un arrêt de mise 
e» arrestation ; le 20 du même mois, le procureur général Hello 
' fulmina son réquisitoire. 

Celle ordonnance de la chambre du couseil, cet arrêt de mise en 
i arrestation et cet acte d'accusation livrèrent M. Berryer aux ven- 
geances du pouvoir. Grande fut la joie du miuistère et du château ; 
mais des pensées ameres vinrent bientôt en temiierer l'ardeur. • En 
tÛel, on avait pardevanl soi, ainsi que le dit M. Fontaine, la cour 
d'assises avec ses garanties pour l'accusé, sa lutte égale, sa libre dé- 
fense et sa publicité vengeresse. On y voyait U manifestation do 
toutes ces turpitudes de police, de ces hontes de greffe et de parquet ; 
on se figurait ces fausses pièces, ces faux rapports, ces faox témoins, 
ces suppressions de procédures, dévoiles, flétris devant une foule 
immense attirée par la grandeur de ta cause et celle de 1 accusé, et il 
semblait que le jour de l'audience devait être le jugement dernier do 
l'opinion sur le pouvoir. > 

Pour éviter ce scandale, on conçut le projet de suspendre le cours 
de ta justice par un ukase ministériel. Le 29 août, M. Démangeai 
adressa aux journaux de Nantes, le Breton et VAmi de ta Charte, une 
lettre ainsi touçue : « Le gouvernement ayant décidé qu aucun; 
« cause politique ne sera jugée aux assises qui vont s'ouvrir à Nantes 

• le 3 septembre, le procureur du roi a l'honneur de prier MM. Ie> 
« juges de paix de ce département d'informer les témoins assignés 

• dans ces allaires, qu'ils doivent s'abstenir d'obéir auxcilalious qui 

• leur oui été données- » 
M. Berryer protesta énergiquemenl contre ce déni de justice, par 

unelcllre adressée au rédacteur de la Gaulle de France et par une 
requête adressée à M. Cavau, président de la session, et motivée par 
l'article 2bt) du Code d'instruction criminelle, qui veut que toutes les 
causen en état soient jugées aux plus prochaines assises, cl que la 
session ne soit close qu'après ce jugement. 

Celle lettre produisit une vive sensation dans l'opinion publique. 
Tous les hommes généreux s'indignèrent de cette bai ne tracassiero 
des agents du pouvoir contre un citoyen qu'on voulait présenter 
comme un conspirateur obscur, pour faire oublier le puissant orateur 
de la chambre élective. Les journaux les plus avances dans l'opinion 
démocratique, la Tribune, le National, etc., flétrirent la brutalité des 
hommes du juste-milieu à légard de M. Berryer ; le barreau île Pa- 
ns ressentit ces violences connue autant d imulles personnelles ; les 
avocats, sans distinction de parti, manifestèrent d'abord leur mécon- 
tentement dans la grande salle, et le conseil de l'ordre, ayanl à sa lèlo 
M' Mauguio, prit une délibération inspirée par les seutimeuts de la 
confraternité la plus touchante. 

Cependant lo presideut des assises, par une ordonnance du 2 sep- 
tembre, so déclara incompétent pour faire droit à la requête do 
M. Berryer. Le lendemain autre requête de la part de l'accusé, cl 
même refus de la part de M. Cavau ! Mais, par arrêt du 6 septembre, 
la cour de cassation, section criminelle, conformément aux conclu- 



Loire, et au delà, les plaines dont elle est bordée. La duchesse habi- 
tait au troisième une mansarde qui contenait une cachette pratiquée 
■lerrière la cheminée établie dans un angle; ou y pénétrait par la 
plaque, qui s'ouvrait au moyen d'un ressort. Celle cachette appelée a 
ileveoir célèbre, avait été construite, pendant les premières guerres 
de la Vendée, pour servir d'asile aux prêtres et aux autres proscrits. 

Pendant ce temps, le gouvernement, prévenu de la présence de 
M. Berryer à Nantes, où il séjournait , en attendant l'ouverture des 
assises de Vanues, devant lesquelles il devait défendre le commandant 
tiuilmol; At opérer chez lui (31 mai) une visite domiciliaire ainsi que 
chez MM. de Filz- James, Uydede Neuville, Chateaubriandetde Bellune 
'maréchal Victor); le commissaire de police se présenta d'abord au 
logement de M. Arthur Berryer fils, où il saisit un écrit intitulé Avis, 
et descendit dans l'appartement de son père. Madame Berryer, exa- 
ltant de la qualité d homme public de son mari, demanda que les scel- 
lés fussent seulement apposés sur les issues du cabinet jusqu'à son 
retour, afin que le dépouillement des papiers qu'il pouvait contenir 
eût lieu devant lui. • Un se ni de celle léclamation ; et les secrets de 
• la profession d avocat, devant lesquels la justice s'arrête avec res- 
< pect, comme devant un sanctuaire, sont profanés par la police. > 
{Exposé du procès de M. Berryer, page 10). Un garçon serrurier fut 
appelé pour crocheter les serrures et les limirs de M. Berryer. et les 
agents de l'autorité dressèrent protcs-verbal de la saisie des papier* 
qu'ils opérèrent avec l'intelligence qui caractérise habituellement ces 
messieurs. — Les plus importants avaient Irait à un emprunt de 
vingt-cinq millions, projeté par la maison Torlunia de Borne. — Si- 
multanément M. Démangeai, procureur du roi à Nantes, faisait prier 
M. Berryer de quitter celle ville, où sa présence surexcitait les pas- 
sion»; après divers pourparlers, M. Berrver qui ignorait U visite rie 

police qu'il avail eue a Paris, sortit de NanWlc 3 juin, à quatre sionsdell, Dupw, procureur général, renvoya i^.Merrywr devant j» 
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cour d assises du département de Loir-et-Cher (Blois). Api -s avoir 
été en bulle à nue visite domiciliaire dans sa cellule de la prison, 
M. Berryer fui transféré à Blois le S9 septembre, mais il fallut encore 
une nouvelle requête au président pour combattre le même système 
d'inertie et de lenteur dont il avait élé victime a Nantes ; l'affaire fui 
appelée le 16 octobre et à la suite des débats les plus solennels, 
M. Berryer fut acquitté; de tous ces débals, il doit rester pour l'his- 
toire la déposition du commissaire de police Vassal en ce qu'elle ca- 
ractérise l'époque et dit avec quelle légèreté et quelle coupable incon- 
venance agissaient les délégués du gouvernement. 




1 , J>. hr.,e M lUfn Ml pajwn kieloiL P»|t 



D. Pourquoi n'avez-vons pas paraphé les pièces saisie* chez 
M. Berner ? Quand on saisit des pièces chez un voleur, on comprend 
qu'on ne les paraphe pas ; mais, dans uu procès de celle importance, 
c'est un oubli qui ne peut s'expliquer. 

H. Vassal. Ce n'e>t pas l'usage (1 ). 

M. BKKRTia. Ainsi on s'introduit chez moi, homme public, ayant la 
confiance d'un grand nombre de familles, chez moi, députe, ayant, a 
ce dire, nue confiance encore plus étendue, et l'on dresse un proces- 
verbal irrégulier, qui ne porte aucune mention détaillée des pièces 
qu on prétend saisir dans mon cabinet ! Pourquoi le commissaire de 
police ne s est il pas borné, suivant la demande qui lui en fut faite, a 
poser les scelles sur la porte de mon cabinet et sur la fenêtre P 

M . Vassal. Il existait des ordres dont je n'avais pas à apprécier le 
mente (2/. 

M. litmoF.il. Je ne veux, pas vous accuser, sans doole ; mais n est- 
il pas vrai que les pièces saisies ont élé portées par vous, non à la 

(!) La déclaration de M. Vassal fut conforme alla vérité, ie peux dècla- 
rer que If journal la Tribune a subi ceux QtuTOnzi saisies ; que nos pa- 
piers ont èievisGT-sirr fois soumis an* Investirions de la police, et que 
Jjmais MM. les inquisiteur* n'oul pris la peine de parapher les pièces qu'ils 
ont cm devoir emporter. M. Desmortiers, lui-mtrae a non-seulement dirige, 
mais rxeetiUVuue de ces perquisitions daus mes appartenir nt s particuliers 
et no s'est pas montré plus scrupuleux que Ici agents subalternes. C'est 
ainsi que des pièce* de comptabilité nous ont etc soustraites, et que toutes 
dos réclamations pour les ravoir ont clé infructueuses. 

(S) Je crois que H. Vassal fil une déposition conforme S la vérité, car 
dans une visito domiciliaire , qui m'était personnelle, un commissaire de 
police me parut n'avoir mission que de lire mes papiers it famille. 



justice, mais à N. Qisquet, et qu'elles sont restées entre ses mains 
pendant vingt jours, avunt d'être déposées à l'autorité judiciaire P 

M. Vassal. Il est vrai que ces pièces ont été remises au cabinet de 
M. le préfet de pulico. 

M. Bennru. Je no vous fais aucun reproche personnellement ; je 
ne veux constater ici que la position rigoureuse et extra-légale dans 
laquelle on place un ciloyen (font on envahit le domicile, pour le traî- 
ner ensuite sur ces banc* avec un procès-verbal irrégulier. 

M. ls Phesidbmt, faisant passer an témoin une des lettres saisies : 
Quelmolifaviez-vous trouvé danscetle pièce que voilà? Lisez tout haut. 

M. Vassal, aprit avoir lu la lettre. Sans doute, si j'avais vu la 
date de 4817, il est présumante que je n'aurais pas saisi la pièce. J'y ai 
vu un sens mystérieux, et c'est, je pense, le motif qui me l'a fait saisir 

M. lu l\iKsii)K>r. Mais la rature de ta signature et de ta date exis- 
tail-elle le jour de la saisie P 

M. Vassal. Il y a apparence; au reste, je ne m'en souvient pas. 

M. BbuHYBn. Mais quand une pièce saisie porte une altération vi- 
sible, une date changée, une encre nouvelle, il est difficile de croire 
qu'un commissaire de police ne le consigne pas sur son procès-verbal. 
Qu'est-ce qui peut donc constater l'identité d une pièce saisie r Au 
reste, il subit d'un simple examen pour se convaincre du faux qui a 
élé commis. Le papier et l'écriture de la lettre sont anciens, tandis que 
l'encre avec laquelle on a voulu couvrir la date et la signature est 
toute récente. Le crime est manifeste a tous les yeux. • 
• Cet acquittement produisit un grand émoi dans les hautes sphères 
de la politique, et l'humeur qu'en ressentirent les ministres et le chef 
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de la police fut lello que M. Gisquet s'oublie même dans ses Mémoires 
jusqu à parlera propos du verdict de jury de l'auditoire d'élite, de la 
eomiiotition, du choix auquel présidait une main amie, et C'est un 
préfet de police qui s'exprime ainsi? Je m'absliensde toute ré- 
flexion 

Tous ces incidents malgré leur gravité n étaient que d un intérêt 
secondaire pour le gouvernement, en présence de la grande question 
qui restait à vider : celle de la capture de la duchesse de Berri. 
Aussi lotis le* efforts tendaient-ils à ce jromJ résultat. Dè* toi juin, 
le minisire de 1 intérieur avait fait partir pour Nanles M. Cartier, 
alors chef de la police municipale, accompagné de cinq à six auxi- 
liaires. Il revint huit jours après soin MOtV rien fait d'utile, (bxpres- 
sions de M. Otsquel dans ses Mémoires) ; la police était le joucl do 
ses propres agenls, U plupart afBliéi ta parti légitimiste ; le* uus 
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des rapports mensongers, d autres, les plus honnête*, se 

il impuissants. — Les légitimistes étaient beaucoup mieux 

et parvenaient â déjouer toutes les mesures prises par l'auto- 
rité; un seul des agents infidèles Tut connu de la police; le nommé 
Caslan employé expéditionnaire au ministère de ta guerre, il fut 
arrêté et condamne à cinq ans de détenti on. 

La chouannerie cependant n'avait pas mis bas les armes malgré 
ses échecs nombreux : des arrestations multipliées avaient lieu ; le 
père des demoiselles Eulalie et Stylile de Kersabiec était au nombre 
des personnes arrêtées, et tant de charges pesaient sur lui que sa vie 
était évidemment menacée, d'autant plus que, d'après la loi de l'état 
de siège, il devait passer devant un conseil de guerre. Mademoiselle 
Eulalie de Kcrsabiee supplia Marie-Caroline d'écrire une lettre à sa 
lanle, la reine des Français, en faveur du prisonnier. Celle démarche 
répugnait beaucoup à la princesse, mais elle crut n'avoir rien à refu- 
ser à une famille qu'aucune considération n'avait arrêtée lorsqu'il se- 
lait agi do répondre à son appel. Elle céda donc au désir de made- 
moiselle de Kersabiec, et voici la lettre qu'elle écrivit : • Quelle» que 

• soient le» conséquences qui peuvent résulter pour moi de la posi- 

• lion dans laquelle je me suis mise, en remplissant mes devoirs de 

• mère, je ne voua parlerai jamais do mon intérêt, Madame. Mais 

• des brave» se sont compromis pour la cause de mon Ois ; je ne sau- 
. rais me refuser à tenter pour les sauver ce qui peut honorablement 

• se faire. 

. Je prie donc ma tante, son bon cœur et sa religion me sont con- 
. nus, d employer tout son crédit poor intéresser en leur faveur. Le 

• porteur de celle lettre donnera des détails sur leur situation ; il dira 
entre autres que lea juges qu'on '~ 



• lesquels ils se sont bal 
. Mal, 



_ jlgre la diffi i ence actuelle de nos situations, un volcan est aussi 

• sous vos pas, Madame, vous le savez. J ai connu vos terreurs bien 

• naturelles, à une époque où j'élais en sûreté, et je n'y ai pas été in-i 

• sensible. Dieu seul connaît ce qu'il nous destine, et peut-être un 

• jour me saurez vous gre d'avoir pris confiance dans voire boule. 

• et de vous avoir fourni l'occasion d'en faire usage envers mes amis 

• malheureux. Croyez à ma reconnaissance. 

• Je vous souhaite le bonheur, Madame : car j'ai trop bonne opi- 
. mon de vous pour croire qu'il soit possible que vous soyez heureuse 

• dans votre situation. « MAniE-C»aoui»e. • 

Un ancien garde-ilu -corps, qui connaissait les résidences royales, 
se chargea de porter cette lellre à la reine. Lacouretaità Saint-Cloud ; 
il s'y rendit, et il demanda à parler à la reine, ce qui lui fut refuse, 
parce qu'il n'avait pas de promesse d'audience. Il s établit alors fort 
tranquillement sur le grand e*calier, et attendit qu uue personne de 
connaissance vint à passer. Eulin parut la comtesse de Monljoie, qui 
lui demanda ce qu'il voulait.— Parlera la reine. — Mais cesl impos- 
sible si vous n'avez pas été mande. Que voulez-vous, d ailleurs, à Sa 
Majesté? - Lui remettre une lettre de madame la duchesse de Berri. 
- Quoi, monsieur, vous avez ose vous présenter ici avec me pareille 
mission, et vous ne craignez pas? - Je ne crains rien, madame, et je 
vous prie de demander a la reine si elle veut me recevoir. Madame de 
Monttoie monta, et le porteur de la lettre demeura au bas de l'escalier. 
Il avait lemarque un grand nombre d'allées et venues auxquelles il 
ne se croyait pas étranger, car tout le monde le regardait eu passant, 
lorsqu arriva M. de Monlalivet. qui lui dit : • Est-ce vous, monsieur, 
qui demandez à parler à la reine, et qui êtes porteur d'une lettre de 
madame la duchesse de Berri? — Oui, monsieur, la voici. — Sa Ma- 
jesté m'a chargé de vous dire qu'elle ne pouvait pas la recevoir. Mais 
elle me parait ouverte, puis-je la lire? — Oui, monsieur. M. de Mo i 
talivel lut ta lellre, cl la rendit au porteur en lui demandant son 
adresse et son nom. I. envoyé de la duchesse le satisfit sur ces deux 
points, et ajouta qu'il resterait quatre jours à l'hâlel où il elail des- 
cendu, et qu'où l'y trouverait si on désirait le voir. Mais il n entendit 
parler ni de M de Monlalivet, ni du château, et sa mission demeura 
sans résultat. 

Cinq mois, nous l'avons dit, s'étaient écoulés depuis que la du- 
chesse s'elail retirée à Nantes. Les amis de la princesse la pres- 
saient vivement de quitter la France, en lui représentai!! qu'aucune 
éventualité favorable n'était survenue. Elle hésitait encore. D une pari, 
elle était rassurée sur la facilite avec laquelle on sortait, sur ce point, 
de France, et répondait : • Je sortirai quand je voudrai. • Il y avait 
en effet un tarif d assurance, cl I on ne du pas qu'une seule des nom- 
breuses personnes qui ont passé au dehors à celle époque, ail été 
arrêtée. D'un autre côté, il lui répugnait d'abandonner ses amis. On 
lui lit cependant observer que les personnes les plus compromises ne 



hésitait un homme accomplissait un acte infâme; Deutz. dont j'ai 
parlo à l'occasion du séjour de la duchesse a Massa, la vendit. —C est 
de Madrid, par l'entremise de notre ambassadeur, M. de Rayncval, 
qu'il adressa deux lettres au ministre de l'intérieur, M. de Monlalivet. 
et qu'il se mit à sa disposition. — Empressé de conclure son trano de 
Uche trahison, Deulz se rendit i Paris à la On de septembre; îl vit 
M. de Montalivet et lui confirma verbalement ses offres de services... 
M. de Monlalivet hésite à prendre confiance dans cet homme et lui 
indique une autre conférence pour l'un des jours de la semaine sui- 
vante ; mais dans l'intervalle il quille le ministère et cède son porte- 
feuille à M. Thiers Deutz continua avec M. Thiers les rapports 

commencés avec M. de Monlalivet. — Le ministre craignait une mys- 
tification, et se refusait à confier à Deulz lui-même l'exécution de son 
projet: celui-ci, de son colé, insistait au contraire pour aller de sa 
personne à Nautes. • Je crus, dit— il , dans un mémoire explicatif de 

• sa conduite, qu'à ma présence sur les lieux élaieul attachées et l'ar- 

• reslation de Madame et la conservation de sa vie ; car mon but 

• n'était pas seulement de la faire arrêter, mais de la faire arrêter 
« saiue et sauve, el sans qu'il en coûtât à elle un seul cheveu, et aux 

• hommes de son parti uue goutte de sang. » M. Thiers céda; en 
conséquence, Deutz partit pour Nantes sous le nom de Gonzagues, 
charge de nombreuses commissions et d'une trentaine de lettres éma- 
nant de notabilités carlistes. M. Tbiers expédia à sa suite pour le se- 
conder, le protéger, cl au besoin pour le surveiller. M. Jolv, plus 
lard cher de la_po»icc municipale, le même qui arrêta Louvel, I assas- 
sin du dut) de Berri. Vingt-quatre heures après leur départ, le préfet 
de police reçut m rapport dans lequel on disait que le comité benri- 
quiuqmste tenait d'apprendre l'envoi a Nantes d un traître qui avait 
promis délivrer Madame, et que sur cel avis on selait bile d'expé- 
dier un courrier pour avertir la duchesse. M. titsquet fil passer sur- 
le champ copie do cel avertissement a M. Thiers. Le ministre, ne pou- 
vant guère dooter que Deuil nelùl l'homme signale, écrivit au préfet 
de la Loue- Inférieure |iour l'instruire de ce fan et l inviter a faire la 
même com m outrât ion à Deulz, alin que celui-ci ne s'expusal point. 
M. Thiers recommandait aussi de garder toutes les lettres en sa pos- 
session, pour qa'il restât du moins quelques indications utiles de celte 
combinaison avortée. 

En depil de ce iacnevx incident, Deulz o<a se présenter chez trois 
légitimistes a Nantes; on l'y accueillit par des outrages; on le regar- 
dait avec ratM» comme un traître, comme un agent du gouverne» 
ment; c était la conséquence nécessaire de la dépêche adressée par le 
comité de Paris. 

Cependant, tout ceci résultait d on quiproquo En remontant à 

la source , on acquit la certitude que I éveil donne par les émissaires 
de la duchesse s appliquait non jus à Deutz, mais bien a l'un des 
agents de la prélecture fort en crédit dans le parti, qui, deux jouis 
avant le départ de Deulz, avait pris de lui-même la direction do 
Nantes, dans I espoir d'être reçu par Madame el delà faire capturer..'. 
Le malentendu ne larda pas à èlre également explique à Nantes. Dès 
lors, au lieu de repousser Deulz on le recherche, ou le félicite, on lui 
demande les lettres dont il est porteur; elles sont remises sans délai 
a la duchesse, qui lui écrit immédiatement de sa main : • Un homme 

• auquel vous pouvez vous confier vieudra vous prendre le 28 octobre 
< à six heures du soir et vous servira de guide auprès de moi. • 

Le préfet de la Loire-ltirericure (M Maurice Duval; el M. Joly s'é- 
taient concertés avec Deulz pourairèler la duchesse au moment de 
celle première entre* ue ; mais les agents de la police charges de suivre 
les pas du révélateur pour connaître la maison où il se rendait per- 
dirent ses traces au milieu de la ville. — Les mystères de celle en- 
trevue sont différemment racontes par Deulz et par le gênerai Dermon- 
court qui a écrit sur des notes communiquées; mais de leuis deux 
versions il resuite qu'il fui accueilli avec la plus graude bienveillance, 
el qu il obtint une seconde audience puur le 6 novembre. • Ilote seul 
avec M. de Mesnard, dit M. Dcrmnucourt (dans sa brochure : Deutz 
ou imposture, ingratitude et trahison), Deulz, revenant sur sa mis- 
sion eu Portugal, lui lit remarquer qu'elle l'avait mis en contact avec 
des personnes de la plus haute distinction, et que dans celle position, 
il avait cru dans les intérêts mêmes de la duchesse, devoir quitter son 
nom de Deutz pour celui de baron de Gonzagues. — En ellel, reprit 
M. de Mesuard, à votre arrivée à Nantes, la duchesse el aucun de 
nous ne pouvaient deviner quel était ce baron de tionzagues qui se 
disait charge de dépêches importantes pour Madame; sans celle incer- 
titude, elle vous eûl reçu beaucoup plus tôt. Deulz ajouta que. dans 
les cours étrangères, les Ulres et les dislinclions étaient indispeu- 



voulaicnt pas quitter le pays tant qu elle resterait exposée au péril 
dêlre arrêtée, el on la lit ainsi consentir à partir. Le départ fut fixe 



aux 



jours de novembre. 



DEUTZ ET LA DLCHESSK DE BERttl. — 

DLAYK. 



LES DUELS. — 



Le départ do la duchesse de Berri, ai- je dit précédemment, était 
fixe aux premiers joun do novembre, mais pendant que la princesse 



sables, el il pria vivemenl M. de Mesnard d obtenir de Madame qu elle 
le nommai son plénipotentiaire, el au moins baron. — Mon cher Deulz, 
repril M. de Mesnard, dans l'elal désespère où sont les affaires de Ma- 
dame dans la Vendée, je la crois peu disposée a envoyer un plénipo- 
tentiaire, et adonner ce titre à personne; quant a celui de baron, il 
est possible qu'elle ne fasse pas grande difficulté de vous le donner. 
J'en coulerciai avec Madame, et je lui ferai part de vos désirs. De.uU 
se relira en épuisant toutes les formules du dévouement el de la recon- 
naissance. M. de Mesuard ayant rapporte celte conversation à Madame, 
elle approuva la i épouse qu'il avait faite, et s'amusa beaucoup des 
prétentions de Deulz - Il veut èlre mon plénipotentiaire, disail-eiio 
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avec sa gaieté ordinaire, il est Ton. Il veut être aussi baron. Mcsnard:' 
passe pour baron... faisons-le baron: — Telle est l'origine de la ba- 
rooie de Oeutz. • Dans la deuxième entrevue Detiu apprit que la 
princesse allait quitter la France; en effet, le jour du dep.irt était fixé 
au 44; le navire était trouve, on disposait tout, la duchesse avait 
consenti. — El cependant Oeutz qui, dit-il, n avait voulu qu'enlever 
un chef a la guerre civile, persista dans «on projet; il livra sa victime. 

• Oeutz, dit M. le général Dirmoncourl, avait entendu parler du dîner; 
i la fin de l'entrevue, il avait jeté un coup d'ail d'observateur dans la 
salle à manger, et compté sept couverts. Mesdemoiselles Duguiguy 
habitaient seules la maison; il ae douta plus que la duchesse n'y de- 
meurât ou ne dût au moins y dîner. Il courut d un trait chez le préfet, 
où il était attendu. Les disposition» étaient prises depuis le matin; 
douze cents hommes étaient prêts à marcher. Ce nombre avait 
été jugé nécessaire, parce que, outre qu'il y avait un grand paie de 
maisons à cerner, on pouvait craindre une émeute. Les deux batail- 
lons se divisèrent eu trois colonnes, dont je pris le commandement, 
accompagné du comte d'Erlon et du préfet, qui dirigeait l'opération. 
• L'investissement fut bientôt complet. Il était environ six heures, le 
ciel calme, la soirée belle. La lettre qui avait donné l'éveil sur une 
trahison ne laissait à la 'duchesse aucun soupçon sur bouts ; elle se 
délassait, dans une douce causerie, de la fatigue d'une volumineuse 
correspondance qui l'avait occupée une grande partie de la journée, 
quand tout à coup M. Guibourg, placé près d'une fenêtre, vil briller des 
baïonnettes, et aperçut une colonne en marche sur la maison. C'était 
la colonne conduite par le colonel Simon Lorière. Sauv*t-vout, Ma- 
dame, sauvez-vous I s'éeria-t-il. La duchesse se précipita sur I esca- 
lier, suivie de ceux de ses amis qu'il importail de cacher. Mesdames 
Duguigny. de Charelte, et Céleste de Kersabtec restèrent, s efforçant 
de maîtriser leur émotion et de paraître attendre avec calme les suites 
de cet événement. C'était dans la chambre de la duchesse qu'était si- 
tuée la cachette. Il importe d'en donner la description. La cheminée, 
placée à l'extrémité de la chambre.au lieu de tenir au mur de la mai- 
son, était appuyée contre un mur de refend, élevé à peu de distance 
du gros mur. L'espace vide présentait, en largeur, environ quatre 
pieds, en profondeur quatorze pouces, en hauteur cinq pieds deux ou 
trois pouces. Telle était la cachette qu'on ponrrail appeler une chemi- 
née à double fond. Une plaque de cheminée mobile, de douze pouces 
sur dix, et montée sur des gonds, en fermait l'entrée; ce n'était qu'en 
se traînant qu'on pouvait y pénétrer ; elle avait été plusieurs fuis es- 
sayee, ou ne pouvait s'y placer que par rang de taille. Elle se trou- 
vait ouverte quand la duchesse entra dans la chambre : Allons, dit- 
elle. co»im« a la répétition. M. de Mesnard entra le premier ; M. de 
Guibourg le suivit; mademoiselle Slylite de Kersabiec ne voulait 
|K>iut passer avant la duchesse, qui loi dit en riant : En bonn* stra- 
tégie. Slylite, lorsqu'on opère une retrait», le commandant doit mar- 
cher U dernier. 

• La maison des dames Duguigny avait été cernée par des agents 
de police, au moment où Oeutz y était entré; en sortant, il avait dit 
à l'un d eux que Madame y était, et que la porte ne devait pas cesser 
un moment d cire l'objet de leur surveillance. Personne n était sorti 
depuis le départ de Oeutz, et, avant l'investissement de la maison, 
M. Joly, arrivant avec toute la police, avait la certitude d'y trouver la 
duchesse. Les portes de la maison s'ouvrirent au moment où la ca- 
chette se refermait ; les commissaires de police venus de Paris, reunis 
à ceux de fiantes, entrèrent les premiers, précédant la force armée, et 
le pistolet à la main ; ils ne trouvèrent que des femmes effrayées et en- 
tièrement inoffensives , l'un d eux, cependant, en agitant maladroite- 
ment son pistolet, le lit partir, et se blessa à la main (I) ; les autres 
montèrent rapidement les escaliers. La troupe se répandit dans la mai • 
son. Mon devoir avait été de la cerner, le l'avais fait; le devoir des 
policiers était de la fouiller ; je les laissai faire. Oeutz avait donné une 
description si exacte des lieux, que M. Joly parcourait toutes les 
pièces comme s'il avait été un des habitués de La maison; il remarqua 
la salle à manger et les sept couverts mis, bien qu'il ne se trouvât 
que quatre convives, les deux demoiselles Duguiguy, madame de Cha- 
relte, et mademoiselle Céleste de Kersabiec. Il commença par s'assurer 
de ces quatre dames; puis, montant l'escalier, il alla droit vis-à-vis de 
la chambre mansardée où la duchesse avait reçu Oeutz, et dit en y 
entrant : Voila la salle d'audience. Ces mots retentirent jusque dans 
la cachette, et Madame ne douta plu» dès lors que la trahison que lui 
annonçait la lettre arrivée de Pans le même jour ne vlut de Oeutz. 
La duchesse murmura avec un mouvement de satisfaction : Du moins, 
ce malheureux n'est pas Français. 

• Le préfet, M. Maurice Du val, après avoir pris la précaution d'en- 
fermer Oeutz dans un cabinet, à la préfecture, arriva pour donner 
plus d'activité aux recherches. Des sentinelles avaieut été posées dans 
tous les appartements, tandis que la lorec armée fermait toutes les 
issues. i.e peuple s'amassait, et formait une seconde enceinte autour 
des soldats ; la ville tout entière était descendue dans ses places et 

' là l'intérieur; les 



meubles étaient ouverts, lorsque ks clefs s'y trouvaient, défonce» 
lorsqu'elles manquaient : les vipr-urs et les maçons sondaient les 
planchers et les murs i grands coups de hache et de marteau; des 
architectes, amenés dans chaque chambre déclaraient qu'il était im- 
possible, d'après leur conformation intérieure, comparée i leur con- 
formation extérieure, qu'elles renfermassent une cachette, ou bien 
trouvaient les cachettes qu'elles renfermaient. Dans une do celles-ci, 
on trouva divers objets, de l'argenterie, des bijoux, des vêlcni-nts 
de femmes, appartenant aux demoiselles Duguigny, mais qui, dans 
cet instant, ajoutèrent a la certitude du séjour de la princesse dans 
la maison. Arrivés â la mansarde où se trouvait la duchesse, les ar- 
chitectes déclarèrent que, moins que toute autre, celle chambre leur 
paraissait pouvoir contenir une cachette. Alors, les recherches s'éten- 
dirent aux maisons environnantes. Un fil venir des ouvriers qui se 
mirent à sonder, à attaquer les murs, les planchers, les cheminées à 
coups de haches, de mandrins, avec une telle violence, qu'on put 
croire un instant à la démolition de I hôtel de mesdemoiselles Dugui- 
gny et de deux autres maisons conltguès (I). M. le préfet, dans un 
nuage de poossière, se faisait remarquer au milieu des travailleurs, 
des plâtres, et de» débris, donnant des ordres, animant les démolis- 
seurs do geste et de la voix, répondant aux observations de mesde- 
moiselles Ouguigny : Les ouvriers qui démoliront la maison seront 
chargés de la reconstruire. Du fond de la cachette, oo entendait tout 
ce bruit, ainsi que les injures et les imprécations des soldats, fatigués 
cl furieux de l'inutilité de leurs recherches. AVmj allons être mis en 
piécet. c'est fini... Ah I mes pauvres enfants ! dit alors la duchesse. 
Puis elle ajouta aussitôt, en s adressant aux trois personnes qui étaient 
oc elle dans la cachette : c'est cependant pour moi que voi 
tuvez dans cette affreuse position ! 



{*,) C'était M. Prévost, commissaire de police. Les autres commissaires 
étalent H M. Lcnonnanu, commissaire eeulral de police de Nantes Joly cl 
Dubois, commissaires dc> police de Paris, (flots *é* »«t»urs de la Btograph te.) 



\ffreuse position I 
Pendant que ces choses >e passaient en haut, les demoiselles Du- 
gnigny avaient montré un grand sang-froid, et, quoique gardées i 
vue par les soldais, elles s'étaient mises à table, invitant madame de 
Cbarette cl mademoiselle Céleste de Kersabiec i en faire autant 
qu'elles. Deux autres femmes étaient encore, de la part de la police, 
l objet d une surveillance toute particulière : c'étaient la femme do 
chambre, Charlotte Moreao, signalée par Deutz comme très-dévnuéo 
aux intérêts de la duchesse, et la cuisinière, nommée Marie Boissy. 
Cette dernière avait été conduite au château, pois â la caserne de 
gendarmerie, où, voyant qu'elle résistait à toutes les menaces, on 
tenta de la corrompre. Des sommes toujours plus fortes lui furent 
offertes et étalées devant les yeux successivement, mais elle répon- 
dit constamment qu'elle ignorait ou était la duchesse de Berri. Le» 
recherches se prolongèrent sans résultat pendant une partie delà nuit. 
Les démolisseurs, rendus de fatigue, demandèrent in instant de re- 
pos; le préfet le leur accorda (2). Un nombre d'hommes siilll-anl pour 
occuper toutes le» pièces et garder les issues fut laissé dans la mat- 
son; les commissaire» de police s'établirent an rez déchaussée, et une 
partie de la troupe fui remplacée par la garde nationale, pour conti- 
nuer l'investissement de la maison et de tout le quartier environnant • 
Après avoir décrit les scènes tumultueuses qui tourbillonnaient 



autour de la cachette do la duchesse, centre inconnu qu'on et 
partout et qu'on ne trouvait nulle part, je dois introduire le 
dans celte cachette. 

• La nuit, dit M. Guibourg, l'on de ceux qui souffrirent celle agonie 
« de seize heures, se passa au milieu do tortures que I on pouvait à 

• peine adoucir en s ingéniant de mille façons. Les ouvriers n 'avaieut 

• pas attendu le retour de la lumière pour recommencer leurs travaux. 
« Il semblait qu'on voulait abattre l'hôtel Duguigny et les maison » 

• voisines. Les madriers, le» barres de fer frappaient à coups redou- 

• blés, et I on ne savait si, après avoir résisté aux flammes, Madame 

• ne serait pas accablée sous les décombres. • 

On lit presque continuellement do feu dans la cheminée, tant pour 
se chauffer, que pour s'assurer s'il n'y avait personne dans le tuyau. 
Deux (ois les habitants de la cache en avaient été fort incommodés. 
On ne voyait absolument rien, tant était petit le trou ménage pour 
introduire l'air. Celte ouverture ne suffisant pas lorsque la plaque 
était chaude, on en pratiqua une autre en dérangeant les ardoises, ac 
risque d'en faire tomber quelques-unes dans la cour, ce qui certaine- 
ment aurait fait découvrir la retraite, mais il fallait vivra. Il y eut 
des moments où chacun à son tour approchait sa bouche de ce lieu, 
afin d'aspirer, avec l'air extérieur, la vie pour quelques minutes. Il 
était fort difficile de se mouvoir dans un si petit espace; cependant 
M. Mesnard, après avoir été treize heures sur ses jambes, dans le 
seul endroit où il pùl se leuir debout, dit à Bes compagnons : • Je n'en 

(4) Les maçons qui sondaient les murs de la maison voisine arrivèrent 
très près du la cachette. C était le mur contre lequel M. de M»uard «lait 
dcbuut. Il les cultuel ut approclier, et dit a ta duebesse : « — S'ils arrivent 
jusqu'à nous, il l.wdra ouvrir la plaque pour se rendre, autrement, voyait 
du niuodc d.ins ce trou, il est a craindre qu'on De tire du coups do fusil 
sur Madame. • — Les travailleurs s'arrêteront a quelques pouces de la ca- 
chette. Un seul coup de marteau de plus, peut-être, y eût pénétré. 

(1) Dans ce moment les reclus entendirent une voix, qu'ils reconnurent, 
le Icudtmain, pour cdla du préfet, dire : «Us travaux ont cuti peur ce 
soir, je reviendrai demain dé bonne hsurt. • 
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• pois plu», les jambes me manquent, je me sens défaillir. Si je me 

• (roavais mal. je ferais du bruit. Tâchez de vous arranger pour me 

• laisser asseoir ; alors on se mettra sur moi comme on pourra. • G est 

• ce qui fut fait. • 
Ici je rends la parole à M. Gnibnurg. « Les officier», dit-il, avaient 

encore une fois abandonné la maison, ainsi que les autorité*. Les 
gardes s étaient repliés au rez-de-chaussée; le troisième étage if était 
plus garde que par deux gendarme* itui se tenaient dans la chambre 
de la cachette. On espérait être sauve, mais cet espoir ne fut pas de 
longue durée. Les gendarmes avaient rallume le feu. la plaque, qui 
n'avait pas eu le temps de se refroidir, était devenue brûlante une 
seconde fois; le mur, ébranle, laissait passer la fumée. Il fallait 
appliquer la bouche contre les ardoises pour échanger une baleine de 
feu contre l'air extérieur. Ce n'est pas tout, au danger d être asphyxie 
venait se joindre la crainte d'être brûlé tout vif si le bas des vêle- 
ments des femmes venait à s'enflammer : déjà cet accident était arrivé 
à la robe de Madame (4l. 

• L'espoir devenait impossible; il était remplacé par la conviction 
qu'on ne pouvait rester une heure de plus dans cette fournaise, sans 
compromettre les jours de Madame. Elle le sentait aussi, mais ne pou- 
vait se résoudre à se livrer elle-même. Son grand cœur fut oblige de 
souscrire à la nécessité; elle ordonna d'ouvrir tout doucement la porte 
de la cachette: mais le fer, dilaté par la chaleur, résista aux efforts 
de mademoiselle de Kersabiec, et ne céda qu'à des coups de pied ré- 
pètes de ces messieurs. • 

Les détails suivants , donnes par un témoin oculaire , mettent le 
dernier trait au tableau. Les reclus avaient successivement eolendu 
parler de démolir la maison, d'y mettre le feu ; enlin il fut plus raison- 
nablement décidé de I occuper militairement. Dés co moment, il n'y 
avait plus d espoir, et il ne pouvait plus être question que de la ma- 
nière de se rendre. Ils en partaient ensemble, et, n'entendant per- 
sonne dans la chambre, ils se demandaient si ce ne serait pas le meil- 
leur moment pour en sortir, lorsque les deux gendarmes entrèrent. 
Le* reclus auraient encore pu résister à l'épreuve du feu à laquelle 
ils Turent Fournis, lorsqu'on alluma des tourbes et des journaux, s'ils 1 
n avaient nas élu demies à se montrer, aimant mieux se rendre à ris 
ileux gendarmes qu à la troupe de soldats qui devait d un instant à 
l'autre revenir à la charge. La chose étant résolue, M. Guibourg, qui 
était assis près de la plaque, appuya sur le ressort, et voulut la pous- 
ser. Elle s'ouvrait d'ordinaire très facilement, mais dilatée par la cha- 
leur, elle résista. Comme on ne craignait plus de faire du bruit, 
M. Guibourg frappa du pied, elle résistait encore. Mais un des gen- 
darmes ayant eu tendu le bruit du coup de pied, demanda qui était là? 
Mademoiselle Styble de Kersabiec répondit: Nous nous rendons; 
nous allons ouvrir, 6lei te feu. Un second coup de pied fit tomber la 
plaque. L'un des gendarmes qui avait vu la princesse à Dieppe la re- 
connut : • Vous éles Français tl militaire , je me fie à votre honneur, 
lui dit elle. Le général Dermoncourt, M. Baudot, substitut du procu- 
reur du rot et quelques ofticiers furent appelés ils ne lardèrent pas à 
être suivis par M. Maurice Duval qui oublia, dit-on, les simples égards 
de convenance dus à une femme. La duchesse et ses amis lurent con- 
duits au château de Nantes. 

Les papiers de la duchesse furent saisis; ils étaient d'une nature si 
délicate et compromettaient tant de personnes que I on crut devoir en 
soustraire la connaissance au public. — Nous trouvons cet aveu con- 
signé dans les Mémoires de M. Gisquel. — Ils furent expédies à Pans. 

Deuil elail venu en bâte loucher le complément de son salaire; il 
n'avait même pasallenduquelarres talion fût opérer pourqmtler Nantes. 

La nouvelle de l'arrestation de madame la duchesse de Berri pro- 
duisit à Paris, où elle était connue le 8 novembre, une vive impres- 
sion. Toutes les opinions consciencieuses s'accordèrent à blâmer les 
moyens honteux qu'où avait envoyés pour assurer cette capture. 
Celle nouvelleapplication du système de la corruption parut attentatoire 
à la morale publique, et tous' 1rs jiarlis n'eurent qu'une voix pour la 
flétrir. Un décore de juillet écrivit à la Quotidienne pour se réjouir de 
ce que Deulz n 'était pas Français. En même temps, la presse légiti- 
miste signalait, avec la plus grande violence d'expressions, l'impassi- 
bilité extraordinaire de la famille d'Orléans, qui, le jour même où elle 
apprenait l'arrestation d'une aussi proche parente, avait assisté à la 
première représentation d'un ballet a I Opéra (voir la Quotidienne et 
la Mode). Le* journaux républicains prétendirent que depuis longtemps 
le pouvoir connaissait la retraite de la princesse, et qu'il n'avait point 
voulu s'emparer d'elle. — Ces journaux étaient dans l'erreur; notre 
erreur provenait de ce que nous avions la certitude absolue que pen- 
dant son commandement le général Soliguac avait offert de livrer la 
princesse morte ou vive, et qu'il avait reçu des ordres qui s'opposaient 
a cet excès de bon vouloir. Le pouvoir crut devoir des explications, il 

(I) Voici les détails que donne le général Dermoneourl : • La duche-se 
clail celle qui soutliait le plus, car, cnliecla ileiu.èie, elle se trouvait appuyée 
«mire la plaque, Déjà deux (ois le leu avait pris a sa robe, et elle i atail 
etoulfe a pleines tuaiiis, au prix de deux inùlures dout elle conserva long- 
temps les marques. Chaque minute raréfiait l'air Intérieur. La poiliinedes 

prisonnier» devenait de plus en plus haletante. Rester dix minute* de plu» I elle songeait à demander le reste à Paris, lorsqu'elle' reçut une caisse 



les donna officielles et peu satisfaisantes dans le Moniteur; le Journul 
des Débats fut charge de les développer; le pouvoir ne voulait pas tout 
dire, il ne voulait pas, M. Gisquet I a avoue plus lard, livrer a la pu- 
blicité des choses d une naturt si délicate et qui compromettaient tant 
de personnes. Il présenta donc les fails sous un jour douteux, il eût 
mieux fait de se taire. — Ses demi-aveux ne servirent quà enve- 
nimer la polémique. 

Deulz aussi voulut donner quelque satisfaction à l'opinion publique; 
il s'adressa à M' Crémieux, comme son co-religionnaire, pour qu'il 
le justifiât en un mémoire ; voici la réponse de l'avocat. La sensation 
produite par celte lettre si pleine de véritable noblesse et de dignité, 
tut immense. 

• Monsieur, toute relation doit cesser entre vous et moi; je vous ai 
entendu deux heures, c'est assez. Si vous étiez traduit en criminel de- 
vant un tribunal , si vous m'appeliez comme avocat, je ne vous refu- 
serais pas mon ministère : tous les accusés ont le droit de l'invoquer. 
Mais vous éles libre, dans tout l'éclat du triomphe lucratif, objet de 
votre ambition : je n'ai rien à faire pour vous. Si c'est pour vous jus- 
tifier aux yeux du public, la France est sourde à la justification d'une 
lâcheté : il faut subir la bonté quand on a consommé la trahison. D'ail- 
leurs, je ne vois rien pour excuser un crime que je déteste, et qui ne 
vous traîne pas devant d autres juges que l'opinion publique. Si vou» 
avez compte sur moi comme votre co-religionnaire, que voire erreur 
finisse ; vous u appartenez maintenant à aucun culte 
la foi de vos pères, et vous n'èles plus catholique. A 
vous veut, et vous ne pouvez en invoquer aucuue ; car Aloise a voué à 
l'exécration celui qui commet un crime comme le votre, et Jésus- 
Christ, livre par la trahison d un de ses apôtres, est un fait a<sei elo- 
queut aux yeux de la religion chrélieune. Ar>. Chkhieux. • 
Paris, 21 novembre 1832. 
Le 9 novembre une ordonnance royale confia aux Chambres le soin 
de statuer sur le sort de la duchesse ; l'opinion publique (ut à peu près 
unanime (voir les journaux du temps), pour blâmer celle mesure. 

On ne laissa pas la duchesse longtemps à Nantes. M. Duval crai- 
gnait qu'on ne tentât nu mouvement pour délivrer sa prisonnière, et il 
se liâlail de mettre sa responsabilité à couvert, eu brusquant le dcjtarl. 
Il irfusa la proposition du colonel Choussrric, qui avait offert, sous sa 
responsabilité, de conduire la princesse à Blaye parterre. Le trajet par 
mer parut plus sûr au préfet. Le 8 novembre, à minuit, on vint ré- 
veiller la duchesse, ainsi que mademoiselle Slylite de Kersabiec. et 
M. de Mesnard. Deux voilures attendaient à la pnrte; la princesse 
monla dans l'une avec ses compagnons d'inforlune; le comte d'Erlon, 
M. Ferdinand Favre, maire de la ville, et M Maïuicc Duval, préfet, 
occupèrent I autre. Les voitures se dirigèrent vers La Fosse, où se 
trouvait un bateau à vapeur sur lequel étaient déjà emlrarques MM. Polo, 
adjoint; Rubineau de Bougon , colonel de U garde nationale; Rocher, 
porle-cleudard de l'escadron d'artillerie de la même garde; Chous- 
serie, colonel de gendarmerie ; Ferdinand Petit-Pierre, adjudant de la 
place de Nantes, et Joly, commissaire de police de Pans, bu mettant 
le pied sur le bâtiment, la duchesse s'informa si M. Guibourg la sui- 
vait; le prelel lui répondit que c elait chose impossible. Alors elle de- 
manda une plume, et lui écrivit le billet suivant : J'ai réclamé mon 
ancien prisonnier, et ion va écrire pour cela. Dieu nou< aidera, et 
twus nous reverrons. Amitié à tous nts amis. Dieu les garde I Cou- 
rage, confiance en lui. Sainte Anne est notre patronne à nous autres 
Breton*. Ce billet lut coiilié à M. Ferdmaud Favre, qui le remit rcli- 
Kieuse.'iirnl à son adresse. 

A quatre heures le bateau partit, glissant en silence au milieu de 
ta vile endormie; à huit heures, la duchesse moulait avec mademoi- 
selle de Kersabiec, M. de Mesnard, M. Cliousserie et son aide-de- 
camp sur la Capricieuse, (pu attendait à I embouchure de la Loire. 
Après sept jours de mer et de véritables dangers (Voir le D elon, 
journal patriote de Nantes, qui fui cité par la Quotidienne du 22 no- 
vembre 1832;, elle arriva à la citadelle de Blaye qu'elle avait visitée 
dans son voyage en 1828 au milieu des pompes et des fêles officielles. 

On fil venir de Blaye, pour le service de la duchesse, qui u avait 
pas une seule |«r$onne auprès d'elle, un homme et une femme qui 
durent renoncer à leur liberté, et partager la captivité de la princesse. 
Mademoiselle de Kersabiec remplit tout à la fois les fonclious d'hon- 
neur et de service jusqu'au moment où, sur la demande de la prin- 
cesse, madame Uansler, l'uue de ses femmes, lui fut envoyée de Paris. 
Bientôt après, mademoiselle Slylite de Kersabiec, réclamée par le tn- 
bunal de Nantes, et M. de Mesnard, réclame par le tribunal de Monl- 
brison, durent quitter le château de Blaye, et l'on vil arriver, pour 
lenir leur place, madame la comtesse d Uaulcfoil, et M. le comte de 
Brissac, le même personnage qui avait accompagne la duchesse dans 
la plupart de ses voyages cl de ses excursions dans la Vendée, et 
n'avait quilte Nantes qu'après l'arrestation du la princesse. 

Tant que M. Cboussene fui gouverneur de la citadelle, le séjour do 
la prison Tut loler.ible, quoique le gouverneur lût obligé d'exécuter 
mille ordres vexaloires qui lui arrivaient a chaque instant de la p».rt 
du gouvernement. Ou s'etail établi aussi bien que possible. La du- 
chesse, avait fait venir de Bordeaux les objets les plus nécessaii es ; 



•'était compromettra tes Jour» «te la doehesse. 



de celte ville, et contenant un trousseau 
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la princesse de Beauîremonl et de plusieurs autres dames du faubourg 
Smil-Oermain: M Bossangc lui expédia aussi une collection choisie 
des meilleurs livres français, italien* cl anglais. — Les précautions 
les plus minutieuses, les ni"* vexaloires comme les plus inutiles fu- 
rent employées pour emiièeher les communications entre la citadelle 
et le dehors; — on grilla les fenêtres, les cheminées, on établit une 
double ceinture de faclinmiaires et une palissade h»u:e de douze pieds. 

Le gouvernement commençait à èlrc en même temps embarrasse et 
inquiet de sa prisonnière. D un colo , la presse républicaine deman- 
dait avec son énergie ordinaire qu'ello fut mise en jugement, ce qui 
était parfailemenl logique suus l'empire des principes établis eu Juil- 
let. La feuille républicaine la Triljuue, développa ce texte, à la suite 
de la discussion qui eut lieu devant les Chambres, dans un article que 
je crois devoir reproduire eu son entier, parce qu'il établit nettement, 
et sans arrière- pensée, les opinions que nous représentions, ot qui 
ont été si souvent défigurées et calomniées. 

. La presse, dit-elle, s'est expliquée avec détail sur la séance rela- 
tive â la duchesse de Berri. 

. Il est avère puur tout le monde qu'une nuance à peine sensible 
sépare les doctrines de M. de Broglie et de M- Berryer. 

. Il n'y a de différence entre eux que celle de 1 inconséquence, et ce 
n'est pas H. Berryer qui en est capable. 

• Il est encore prouve que celle fois, comme toujours, M. Oddon 
Rarrot est reste a moitié chemin de la venté et de la logique, et que 
M. Uupin et ses amis prolongent leur farce d'opposition grimacière au 
point île fatiguer les mieux intentionnés. 

• Mais il est une face de celle discussion que l'on n'a pas encore, 
ce nous semble, nettement montrée, cl sur laquelle il importe bicu de 
fixer l'attention. 

• Le gouvernement lui-même a protesté dans cette séauce contre le 
prelendu droit qu'on invoque pour lui. 

• Qu'onl dit en effet M. de Broglie et M. Thiers? 

• Que la duchesse n'avait pas de juges en France; et que son ju- 
gement compromettrait la sûreté du pays. 

. Tels sont les deux pivots sur lesquels roulent tous leurs discours. 

• Et pour ces messieurs cela est rigoureusement vrai. 

. Un procès! voyez a quelles conditions. Il fout un juge qui ins- 
truise; ce ju*e, maintenu inamovible par M. Oupin, avail prêté ser- 
ment à Charles X, comme à Louis-Philippe, et qui peut dire si le se- 
cond serment est plus valable que le premier? 

. Ce juge instruira, d'autres juges ordonneront la mise en accusa- 
tion. Au nom de qui? Au nom de celui qui se trouve en tête de tous 
les actes judiciaires : Louis-l'hiUppe, roi des Français... c'esl-à-diie 
S. A. le duc d 'Orléans, fait altesse royale par Charles X, nomme par 
celui-ci lieutenant général pour proclamer Henri V. 

• Ob! si celait réellement un roi fils du peuple, né d'une révolution 
qui l'aurait franchement appelé, alors, plus de doute, le procès serait 
tout simple. 

• Le chef d'un grand état, qui s'est constitué sur la base impéris- 
sable de la souveraineté du peuple, ordonnerait qu'au nom de cette 
souveraineté justice fût faite à tous ceux qui viennent la troubler dans 
son organisation. Rois, princes, haut ou bas placés, il n'importe : jus- 
tice! — Nais l'accuse, dit-on, ne reconnaît pas votre souveraineté. 
— Eh! qu importe? L'accusé est un« personne; la souveraineté au 
nom de qui l'on parle, c'est la volonté de tous; la volonté d'un peuple, 
d'une majorité puissante, devant laquelle toutes les minorités se tai- 
sent, toutes les prétendues grandeurs sont des atomes. 

• Un roi donc qui serait l'organe de celle importante majorité au- 
rait ordonne le procès, car il y a toujours justice à rendre, quand on 
tiarle au nom de tout un peuple insulte dans sa foi, blessé dans ses 
intérêts, trouble dans le libre exercice de ses droits. 

• Mais quoi, les ministres de Louis-Philippe s'écrient eux-mêmes : 

• Il ne peut pas y avoir de procès. Il n'y a pas de juges. » 
« Qu est-ce donc à dire! c'est que vous parlez au nom d'une dy- 
nastie par rapport à une autre dynastie . il n'y a ici donc qu'alués et 
cadets : mais souveraineté du peuple, mais constitution légitime sur 
CL'tle souveraineté, vous avouez qu il n'y en a point. La voilà qui fai- 
blit cl qui faillit : pourquoi 1 Pour une cause où la souveraineté même 
du peuple est en jeu! El comment? Quand il s agit de rendre la justice! 

. Aussi l avez-vous entendu : M. de Broglie, s'écrie naïvement : 

• Savez vous quelle question sérail portée à ce procès : celle de la lé- 
gitimité même du gouvernement! > et il frémissait, le pauvre doctri- 
naire ! 

« Etre si fort et trembler pour si peu ! Parler éternellement du vœu 
national, et redouter de le faire sanctionner par un jury? Se dire le 
représentant de la souveraineté du peuple, et n'oser la mettre en pa- 
rallèle avec la légitimité tant dépréciée I 

• Est-ce là ce qu'on appelle un gouverncmnnt fort! un roi porté sur 
le pavois populaire! une royauté élue! que sais je? 

• Evidemment la chose est impossible. En avouant donc que la du- 
chessu do Berri no pouvait trouver de juges en France, les ministres 
ont. sans le vouloir, protesté contre le droit du gouvernement qu'ils 
servent, lis ont déclaré que ce gouvernement n'est point issu de la 
natiou ; qu'il n'est pas représeolanl do la souveraineté du peuple , 
gu il est usuipjicur, bâtard, moitié prince, moitié bourgeois, mon- 



trant tour à tour le profil de sa genlilhommerie au peuple, et le | 
boutiquier aux rois. 

« Voilà ce qui se déduit naturellement des discours des ministres, 
et par un aulre point encore ils ont confesse que rien n'est stable dans 
le pouvoir 

• Car enfin, pourquoi n'y a-lil pas un droit commun pour la du- 
chesse de Berri ? C'est, disent ces ni^ieurs, qu'il n'y en a pas eu un 
pour Charles X ni i«ur ses enfants: nuis ceux-ci ont été frappés 
quand un était eu révolution. Vous y êtes donc encore, vous qui pro- 
posez des mesures semblables pour la duchesse. 

• Or, si nous sommes dans un étal révolutionnaire, que parlez- 
vous donc d'ordre cl de stabilité. Il n'y a d'ordre que là où il y a jus- 
tice puur tous, et vous refusez justice, vous; vous niez le droit com- 
mun, el vous parlez de nécessite ! donc vous êtes sous l'empire de la 
révolution, doue vous ne la croyez pas établie en vous, donc vous ne 
voulez pas même l'y établir, puisque vous reconnaissez qu'elle n'a 
pas le droit de suivre les formes graves el solennelles d'un jugement 
envers qui l'outrage et la veut rouverser. 

• Vous avez peur d'un procès! vous demandez des forces innom- 
brables pour contenir dïiinoinbraWes ennemis, vous, les représen- 
tants d une révolution que vous dites si légitime, si sainte, si unanime / 

« Mais alors voyez : ou vous avez menli quand vous avez préleudu 
que la révolution avait rallié les vœux de la France entière; 

• Ou il est faux que vous soyez les organes avoués, sincères el respec- 
tables de celte révolution. — Car enfin, d'où sortiraient ces millions 
d'ennemis pour un fait aduplé par la grande majorité de la France? 

• Cependant vous avez peur Pour qui? Pas sans doute pour la ré- 
volution unanime et sacrée, mais pour vous! Mais si vous avez peur 
pour vous, c'est donc que vuus êtes aussi l'ennemi de celte révolution, 
c'est que déjà elle vous rejette, c'est qu'elle ne vous a jamais voulu... 

• Il y a dans vos discours une force de vente qui peint mieux qu'on 
oc saurait faire votre situation vis-à-vis de la révolution. 

• Et nous aussi, nous peusons comme vous : 

• Non, la duchesse ne peut pas être jugée au nom de Louis-Philippe, 
son oncle; 

• Non. le gouvernement actuel oe peut pas, sans frémir, tenter les 

risques du procès : 

• Car il ne représente pas la souveraineté populaire, qui n'a peur 
de personne ; el il ne représente pas davantage la révolution, qui eu est 
la première consécration. 

• Notre o(iiniou est donc parfaitement d'accord avec celle des mi- 
nistres, et ce fait est assez curieux pour mériter qu'on le fasse res- 
sortir. Nous sommes bien aises d'avoir pu être un jour ministériels. « 

D autre part, la presse légitimiste reproduisait chaque jour de nom- 
breuses protestations qui réclamaient la mise en liberté de la du- 
chesse, el ce mouvement, conduit par M. de Chateaubriand, pour le- 
quel les légitimistes faisaient frapper uue médaille qui portait en 
exergue ces paroles, prononcées par lui : Madame, votre fils est mon 
roi, semblait devenir chaque jour plus vif el plus prononcé. La du- 
chesse elle-même entrait dans ce plan par une inspiration naturelle, 
car, à celte époque, elle écrivait au maréchal Soult, qu elle appréciait 
plus que ses collègues, sans doute, à cause de sa qualité de militaire, 
une lettre où elle demandait à être mise en jugement, elqui se termi- 
nait ainsi : < Vous devez vous en souvenir, monsieur le maréchal, 

• lorsque vous fûtes rappelé à la cour, après en avoir éto exilé en 

• 181 S, et qu'on vous eut rendu votre rang el vos grades, vous vous 
« presenlites chez mon malheureux mari, le plus franc des hommes, 
< qui vous dit : Monsieur le maréchal, je suis bien aise de vous voir 
. ici. Si j'eusse été maître, vous y série* depuis Longtemps, ou vous 
. seriez fusillé; vous répondîtes : Monseigneur a raison. Aussi n ai- 
« je pas «ai de demander des juges. Monsieur le maréchal, c'est 

• aussi ce que je sollicite. » 
La duchesse disait a M. de Mesnard, après avoir écrit celle lettre : 

S» ("on m* donnait des juges, ma défense serait bientôt faite. Je ne 
nierais rien, j'avouerais tout, el loin de rougir de ce que fai tenté 
pour mon fils et pour la France, je m'en ferais gloire. 

Légalement parlant, et au poiul de vue non-seulement de notre 
principe, mais encore du droit absolu, on aurait dû juger la princesse. 
Politiquement parlant, et au point de vue du système gouvernemental 
uui dominait les affaires, on pouvait la considérer comme prisonnière, 
de guerre; mais alors il fallait la Irai ter honorablement, comme un 
ennemi pris les armes à la main, el auquel le droit des gens ne per- 
met pas de taire d autre tort que celui de le priver de sa liberté. 
MM. de Broglie et Tbiers, qui étaient alors au ministère, semblaient, 
des l'abord, prendre la question dans ce sens, car le Àfomieur du 
11 novembre renferme un article généralement attribué à M. Thiers, 
cl dans lequel est développée la pensée de la non intervention de la jus- 
tice pour terminer le débat entre les deux branches delà famille de 
Bourbon . le pays était mis hurs de cause- 
Plus lard, MM. Thiers et de Broglie persistèrent dans leur senti- 
ment, lorsque la question fut amenée à la tribune avec les nombreuses 
pétitions pour la mise en liberté de la prisonnière, sur lesquelles 
M. Sappey présenta son rapport dans la séance du 6 janvier 18 U. 

Les deux ministres chcrchèreul à détourner la Chambre de I <dée 
de mettre ta princesse en jugement, en déroulant les dangers de toute 
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nature qui résulteraient d uo pareil procès. M. Tniers dit : Pour 

conduire la duchesse de Btrri devant des juges, il faudrait au moins 
soixante à quatre-vingt mille hommes échelonnés sur la route (Mmii- 
leur). M. de Broglie cria du haut «le la tribune : Voyrzvous accourir, 
de toutes 1rs extrémités de la France, tes ennemis du gouvernement ? 
Ce n'est ni par cent, ni par mitl - qu il faudra les compter, ce»t /*ir 
centaine de mille. Arez-vous vu, l'>rs du jugement des ministres, 
Paris tout entier sous les armes? Eh bien! vous n direz rien vu; 
aoez vu les désordres de Lyon, tous n ave* rien ru; vous ave: vu les 
scènes du mois de juin, vous navet rien vu (I ). L Assemblée, effrayée, 
passa i l'ordre du jour sur lensembe des pétitions* Mais le minis- 
tère, au lieu de profiler «le l'umnipulencequ un lui laissait pour traiter 
la duchesse en prisonnière de guerre (1), puisqu'il n'avait pas le cou- 
rage d'obéir à la souveraineté de la loi en la traitant en prévenue, sai- 
sit avec ardeur on incident qui lui fournissait l'occasiun de consommer 
contre la captive un guel-apens moral plus honteux cent fois que le 
guel-apens de police qu'il avait trouve de concert avec Dcutz. 

La pensée lâche el honteuse qui le dirigeait le poussa à accomplir 
no (ail dont devait rougir l'antique honneur français, et qui devait 
inspirer à l'Europe l'idée que ce sentiment de loyale chevalerie qui 
nous avait placés si haut daos l'esliroo des autres nations avait disparu 
d'an milieu de nous. 

Mais la France ne fui point complice de ces lurptludrs dont la souil- 
lure ne llelnl que quelques hommes enivres de leur puissance momen- 
tanée; sans doute ceux que naguère la confiante duchesse qualifiait 
du litre de »i bonnes gens durent gémir de riuijiuissauce dans laquelle 
les jetait ce système constitutionnel qui leur enlevait, il faut le croire, 
jusqu'au pouvoir de faire le bien el d'empêcher le mal; à MM. Mon- 
lalivel, Tbiers, d'Argout et à leurs agents subalternes, les Bugeaud 
el consors, le stigmate qui doit rendie ineffaçable le souvenir de tant 
de bassesses et de lâcheté*. 

La nécessite de soustraite à la connaissance du public les choses 
de nature si délicate, trouvées dans le portefeuille de la duchesse, 
imposèrent au gouvernement l'obligation de no pas sévir contre les 
personnages secondaire*, on laissa doue en repos ceux qui, après 
avoir joue un rôle actif pendant les troubles, rentraient paisiblement 
dans la vie privée; ce fut une amnistie tacite ; on lit seulement excep- 
tion à l'égard des procédures déjà commencées; on poussa mémo l'obli- 
geance jusqu'à favoriser aux plus compromis les moyens de passer à 
J étranger (ueeux de M. Gisquet dans ses Mémoires), de ce nombre 
fui lacelehre madame LaBocbejaqueleio qui avait commande à l'affaire 
de la Sablelière. 

M. Thiers et M. Gisquet marchaient parfaitement d'accord ; dans le 
but de soustraire la princesse au département de la guerre, et de la 
tenir entièrement à leur discrétion. Ils amoindrirent I autorité du co- 
lonel Chousserie en lui adjoignant un bomuieàeux, M. Olivier Duficsne, 
en qualité de majordome, sous la qualilication de commissaire civil. 

A M. U.DurresnefuI bientôt donne pourauxiliaircM.le docteur Uar- 
thez, médecin militaire, qui arriva à Blaye vers le milieu de décembre ; 
la duchesse refusa de le recevoir en sa qualité de médecin; M. Barlhez 
eut le bon esprit de nepas vouloir être présenté commesimplevisileur. 

MM. Olivier Dufresne cl Barlhez ont joué un grand rôle dans I af 
faire de Blaye. Ont-ils compris la délicatesse de leur mission? nous 
ne le pensons pas, et nous croyons qu'on peut rappeler, à propos de 
M. Barthez surtout, ce memorantum tiré de nos vieilles chroniques : 

• Challard ayant supporté la question pendant deux jour» sans vou- 

• loir parler, on lit venir Broc, médecin, lequel déclara qu'on pouvait 
« renouveler la torture une troisième fois sans que mort s'en sui- 

• vit. Icelui Broc fut censuré par la faculté, quand la chambre ar- 

• dente fat abolie, pour avoir prêté son ministère à mal, lequel minis- 

• 1ère oe devait servir qu'à bien et au soulagement de l'humanité. » 
(Procès de Cardiilac, pag. 208.) 

Le 44 décembre, madame la doehesse de Berri avait été assez gra- 
vement indisposée pour désirer eonsuller un médecin; elle adiessa 
sa demande a M. de rreissac, préfet de la Gironde, qui eut la deli 
calesse d'ouvrir les portes de la citadelle à M. Gmtrac dont les opi- 
nions légitimistes étaient notoirement connues a Bordeaux; M. Giu- 
trac renouvela sa visite, le 48 du même mois, et enlln, le l J janvier. 
Homme d'honneur, il n'a jamais levé le voile qui doit cacher à lous les 
yeux les confidences du malade à son médecin. Mais, pendant ce icuip», 

(4) Moniteur do 6 Janvier 1833. 

(I) La feuille républicaine ouvrit assoie eel avis - 

• Nous, qui Munai* fort désintéresses dam celle affaire, dit-elle, nous 
cotise utinuos volontiers a ce qu'on imitai celle prlacesse comme prisonnière 
de guerre, nuis ce serait a nue condition : cas hommes qui se battirent au 
5 juin, et qui rouiurcui les b»rncades de leur sang généreux, ne laisatent- 
ils pas aussi la guerre de puissaucc a puissante ? 

La dudicsse de Btrri voit uti-tire Ucun V a la place de Louis-Philippe 
et les Itoinmcs de Sami-Mery vouiaicut y établir la république. L'une sou- 
levait le pays au nom d'un eulant, les aultes se baltaïuiU au uuiu d un prin- 
cipe qui doit assurer la félicite de tous. Esl-w que leur cause était mouis 
«amie r e»l-ee que leurs intentions étaient uiolus pures J leur but moins 
utile ? • 

Un gouvernement fort ent compris toute la portée de cet article. Les dae- 
ariaaires « t M. Tbiers n'eurent ni le courage, ni l'intelligence de s'y arrêter. 



des rapports particuliers arrivaient au gouvernement , daos lesquels 
l'indisposition de la princesse était vaguement qualifiée ; on donnait 
di's probabilités , on communiquait des soupç »ns. L'auteur de ces 
rapports conGdenlieM est reste inconnu. Toutefois, nous devons dire 
qu'us ont ele attribues à M. Olivier Dufresne, commissaire civil, qui 
se défend d'avoir pris cette initiative avant la lin de janvier; son si- 
lence ofliciel permet de douter de sa dénégation. Le secret fut mal 
garde dans le cabinet |iarticulier do M. d Argout, qui avait remplace 
à l'intérieur M. Thiers passe au ministère du commerce et des tra- 
vaux publics, el bientôt, dans les plus htuts salons du juste-milieu, 
un se dit à l'oreille de ces demi -mots dont s'indigna la susceptibilité 
légitimiste, et que repnus-a avec dignité la franchise républicaine 
(7Vi6une du 26 janvier 4811). Tout à coup une dépêche lelé^ranhiquo 
jeta l'alarme au château des Tuileries : dans la nuit du 16 au 17 jan- 
vier, la prisonnière a été atteinte de vomissements, dit la dépêche. Le 
gouvernement veut savoir à quoi s'en tenir, et le 21 janvier. MM. d'Ar- 
goul et Soult expédièrent MM. OrQla'et Auvili avec mission de sé- 
journer à Blaye jusqu'à ce que l'état de la prisonnière eût cessé de se 
montrer inquiétant, mais rien dans les instructions ne signalait un 
soupçon quelconque de grossesse. (Voir la Biographie des hommes 
du jour, l'article consacré à la duchesse de Berri.) 

MM- Orlila et Auvili se mirent en roule daos la nuit du 21 au 22, 
et ce départ fut annoncé au public par les journaux de lous les parfis. 
Les feuilles ministérielles dirent seulement que MM. Orlila cl Auvili 
cljienl partis, chargés d une mission légale, line feuille légitimiste, la 
plus chaleureuse du parti, le Revenant, jela aussitôt le ganl au pouvoir 
avec un chaleureux entraînement qui avait au moins le lorl grave d'être 
lardif. — De son cille, la feuille la plus avancée de l'opinion républi- 
caine s'exprima avec une modération de langage et une convenance rie 
bon (un dont elle ne crut jamais devoir se départir eums la princesse, 
en tant que femme et prisonnière. 

Le ministère ne put garder un absolu silence, el crut satisfaire l'opi- 
nion publique en faisant insérer dans son journal quasi-officiel les 
quelques lignes suivantes : 

• Plusieurs journaux se livrent à mille conjectures sur la mission 
de MM. Orlila el Auvili p^ur le château de Blaye. Cette mission n'a 
pourtant rien qui puisse justifier la multitude de commentaires qu'elle 
lait nallre. L'état de madame la duchesse de Berri ne présente rien 
d inquiétant; seulement elle est. depuis quelque temps assez indis- 
posée pour qu'il ail paru convenable de lui offrir unp occasion de con- 
sulter, pour sa santé, deux hommes les plus dignes de confiance , 
M. Orlila, doyen de la faculté de médecine, et M. Auvili, dont l'un a 
elé sou médecin ordinaire, cl l'autre son médecin consultant. 

Dès le 26 au soir. M d'Argout avait reçu une dépêche qui ratu- 
rait le château; le 23, la princesse avait eu la visite de MM. Ginlrac, 
Auvili cl Orlila auxquels s'était juiut M. Barthez qui la vit ainsi une 
unique fois pendant son séjour a Blaye. 

Une consultation signée des quatre docteurs fut à la suite de celle 
visile adressée à M d'Argout (voir Biographie des hommes du jour), 
elle ne laissa en rieu pressentir un soupçon quelconque de grossesse ; 
M. Gmtrac avait parfaitement joué ses confrères. 

Le gouvernement se garda bien de publier ce document officiel, el 
comme de nouvelles el clandestines lumières lui arrivaient de Blaye, 
il tenta de douncr le change à l'opinion publique, en faisant insérer 
dans le Moniteur un rapport nouveau qu'il oblint de la condescen- 
dance de MM. Orlila el Auvili ; mais qui ne porta la signature ni de 
seule el M. Ginlrac ni de M. Barthez- 

Ces nouvelles lumières que le gouvernement recevait de Blaye, il les 
devait à MM. Olivier Dulresueel Barlhez; le premier établissait ses 
dires par suspicion, et le deuxième, dans un mémoire fort détaillé, 
établissait par voit d'exclusion I étal réel de la princesse ; pendant ce 
lemps, M. Ginlrac et ses ami* de Bordeaux rassuraient les fégilimistcs 
de Paris, les prisonniers de Monlbnsuu et leurs co-religiounaires de la 
Vendée ; Les légitimistes se sentaient forts de leur correspondance 
otllcieuse; les amis du pouvoir croyaient aux rapports confidentiels 
et les propageaieul ; une feuille caustique el appartenant à l'opinion 
républicaine, le Corsaire, s'en lit t urgane; il s'ensuivit une lutte 
sanglante; Eugène Bnffault, le spirituel feuilletoniste, eut le bras cassé 
d un coup de pistolet ; messieurs les légitimistes eu devinrent plus pro- 
vocants; diverses rencontres eurent lieu; lout cela devint affaire de 
parti ; de légitimistes à républicains ; le gouvernement eut pu par un 
mot faire cesser celte lutte qui prenait un caractère de gravite, ce mut 
il ne le dil pas; des delis furent portes ; les rédacteurs de la Ï>i6urie 
(30 janvier), ceux du jVutioual (31 janvier), les acceptèrent; Cartel 
écrivit CCS ligues : Que Messieurs :es cavaliers servants disent cnm',ien 
Us sont; quon stvote une fois et qu'il n'en soit plus question; mais 
des le lendemain, Carrel. oubliant celte espèce d engagement envers 
son parti cl cédant à l'impatience do son courage, accepta isolément 
une provocation personnelle, el sur une liste de dix noms choisit cc- 
: il ■ de M. Boux-Labone, dont la personne lui élait ^rapidement in- 
connue. Dauslc duel à l'epec qui s'ensuivit, les deux adversaires fu- 
rent blesses; M. lloux-Laborie de deux coups dans le bras el dans la 
main, el Cartel d uu coup dans le ventre qui mit sa vie en péril. La 
iiuerelle n'en devint que plus ardente : MM. Armand Marrasl et Gode- 
fioy Cavaignac, daos la JVi&une, lendirent à la généraliser, M. Albzrt 
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de Calvimonl (aujourd'hui, 4851 . préfet de la Dordognc), dans le Rêve- 
nant. à l'individualiser; pendant ce temps, les républicains se réuni- 
rent dans les bureau de la Trïtune où, sur la proposition de Ferdinand 
Flocon, ils délibérèrent et adoptèrent la lettre suivante qu'ils firent teuir 
à toute» les feuilles légitimistes revêtue de signatures. 

• Messieurs les carlistes, vous au voulez pas qu'on parte mal do la 
duchesse «le Berri. 

. Vous dites que c'est une forante. 

• Une femme malheureuse et captive, 
« Luc mère privée de ses enfants ; 

. Vousditesqu'ondoitdcségardsausexe.àlafaiblcsseelau malheur. 

• Vous vous portes te* champions; 

• Et nous, 

• Ayant pris pari à la révolution de Juillet, 

• Nous vous déclarons que nous ue souffrirons plus que vous l'in- 
sultiez dans vos journaux ; 

• Nous pensions que le soin de te défendre pouvait encore Être laissé 
à ceux qui en ont profile; 

• Il n en est plus ainsi. 

• La révolution de Juillet est un principe; les hommes qui l'ont 
usuroee abandonnent ce principe; 

• Ils vous permettent de l'ailaquer ; 

• Eh bien Ma révolution d^ Juillet est opprimée et persécutée chaque 
jour dans la personne de ceux qui font faite, 

■ Elle a peuplé les prisons de se* amis et île ses représentants ; 

• Les registres des geôles sont criblés des noms des défenseurs de 
te liberté ; 

• Si donc vous réclamez le privilège du malheur et de l'opprimé il 
nous appartient autant et plus qu'à vous. 

« Nous, nous étions là au jour du combat, nos yeui vous cher 
chaienl et ne vous ont pas trouvés; 

• El aujourd nui vous vous montrez; vous osez nous défendre de 
parler de votre dame : 

• Vous avez été plus loin; vous avez formé au sein de te capitale 
des réunions dout le but avoué était de manifester votre sympathie 
pour une cau<e que te nation repousse. 

• La capilaJe étonnée de votre audace a vainement attendu la ré- 
pression légale de tant d'effrouteric; 

• Nous vous défendons de faire de pareils rassemblements à l'avenir. 

• Kl puisque le pouvoir vous approuve, car il vous tolère; 

• Nous vous déclarons qu'à la première occasion, aussitôt que vous 
aurez I msolencp d'annoncer une réunion publique de légitimistes, 

. Nous ferons ce que depuis longtemps le pouvoir aurait dû faire : 

PAS LA 



Les diverses sociétés populaires et les écoles envoyèrent 
sions à ce programme ; le uorubre des signatures que nous 
dépassait quatri millb; plusieurs députes tinrent à honneur d'ap- 
poser la lour au bas de ce cartel patriotique; cependant quelques 
écrivains signataires du cartel -programme n'approuvaient pas, d une 
manière absolue, la détermination de n'avoir qu'un duel collectif, ce qui 
leur paraissait impraticable : ils crurent qu'ils devaient se donuer des 
adversaires nominaux et les amener soit à désavouer leurs co-rcligion- 
naires, soilà se rendre sur le terrain : MM. Garnicr-Pages (l'aine;, de 
Ludre et de Laboissière, eurent avec MM. Berryer, Arthur do La 
BuurJonnaic et Dreux-Brezé des explications à la suite desquelles 
M- Berryer déclara nVire pour rien dan» ee qui te passait tt n'avoir 
pris aucune pari directe ni indirecte a tout ce qui s'était fait dans 
tes derniers jours; les rédacteurs de la Gazette de France me don- 
nèrent la mime satisfaction lorsque je me présentai chez eux accoin- 
paaiio de mon patriotique et si loyal ami Rey-Dusseuil. 

M. A. Nettement, au nom de la Quotidienne, accepta te provocation 
de M. de BcauUrne assise de M. Belmonlel; il fut légèrement atteint 
au bras droit ; MM. d Hervas cl Grégoire, témoins de Carrel, adressè- 
rent leurs provocations a MM. Théodore Anne et Albert Berlhier, té- 
moins de M. Roux-Laboric. — Dès lors la police intervint, de nom- 
breuses arrestations eurent lieu; nous fûmes ecroués dans différentes 
prisons et en peu de jours celte affaire fut étouffée ; le mystère de Blaye 
était connu. — M. Cbousserie avait été rappelé et à sa place on avait 
donne Aoute mission au général Bugeaud. 

A quelles tortures morales la duchesse fut-elle en butlo? nous 
l'ignorons ; mais peu de jours après 1 arrivée du nouveau gouverneur 
te princesse déposait son secret, mais ne le divulguait pas. Laissons-la 
exprimer elle-même toute sa pensée dans une lettre qu'elle adressa à 
celui qui avait été le plus fidèle compagnon de son aventureuse entre- 
prise, M. de Mesnard. 

• Je crois que je vais mourir en vous disant ce qoi suit ; mais il le 
faut : des vexations, l'ordre positif de me laisfer seule avec des es- 
pions, la certitude de ne sortir qu au mon de septembre, ont pu seuls 
me décider à la déclaration de mon mariage secret, ne pouvaut plus 
cacher mon état, pour mon honneur et celui de mes enfants. . . . 

• Si je reste ici je mourrai. G. a dû vous écrire. Ne parle» de ma 
déclaration et de ma lettre que si an vous en parte. Je vous envoi» une 
lettre ostensible, si vous en avez besoin. 

• Oh! que je voudrais être dehors d'ici pour pouvoir être tranquille!» 
Enfin te femme politique disparut ; Marie-Caroline renooça à tout ja- 



mais à ses droits à la régence par te déclaration suivante, qni fut in- 
sérée dans les colonnes du Moniteur du 26 février : 

• Pressée par les circonstances, et par les mesures ordonnées pir 
le gouvernement, quoique j eusse les motif» tes plus graves pour tenir 
mon mariage secret, je crois devoir à moi-même, ainsi qu'à mes en- 
fants, de déclarer a'èlre mariée secrètement pendant mon séjour en 
Italie. « Mahik-Cadolinb. • 

De la citadelle de Blave, ce « février 4831. . 
Celle déclaration, transmise par M. le général Bugeaud à M. le pré- 
sident du conseil, ministre delà guerre, a ele, ajoutait le Moniteur, im- 
médiatement déposeeau dépôt des archives de la chancellerie de France. 

Ce dépôt, on doit le reconnaître, était imposé au conseil des mi- 
nistres; mais que la confidence de celte déclaration obtenue par (as 
mesure* ordonnées par le gouvernement, fût faite officiellement à 
l'Europe, par l'organe habituel du pouvoir, c'est là un de ces actes 
que, pour ta gloire du vieil honneur français, nul n'osa défendre; il y 
eut unanimité de réprobation, el l'organe de parti républicain, de ce 
parti qu'on a si souvent tenté de flétrir par les épitbèlcs d'anarchistes 
el de parti de la rue. la Tribune s'éleva avec sa verve loyale et cha- 
leureuse contre ce qu'elle qualifia d infâme immoralité, de monteruo 
siié. — Après cet acte de déloyauté de ses geôliers, il ne restait plus 
à la prisouuiere que le courage de la résignation, il ne lui fil pas dé- 
faut ; — Sou parti restait frappe de torpeur; enfin quelques hommes 
habiles retrouvèrent la parole; le premier le n. de V. (biron de Vi- 
Irolles) expliqua dans la Quotidienne du 9 mars l importance des ma- 
riages morganatiques, etc . etc. MM. Ballur et Nibellc complétèrent son 
travail. — La France avait peu de souci de toutes ces distinctions: 
ce n était point la femme qu'elle avait poursuivie daus te duebesso, 
mais le chef de la chouannerie vendéenne : 

Le Palais-Royal retint la duchesse à Blaye jusqu'à ce que le fait qui 
avait motive la déola/alion du 22 février lût consomme, alors il con- 
sentit à son départ pour Paterme; M de Mesnard, acquitté par la cour 
d'assises de Monlbnsoii, put raccompagner ainsi que M. le docteur 
Denneux, M. et madame da Beaufremont et l'abbé Sabbalier; M. Bu- 
geaud accomplit sa mission jusqu'au bout; le 8 juin le bateau à va- 
peur le Bordelais couduisit tes voyageurs à bord de l'Agathe qui leva 
aussitôt l'ancre. La princesse emportait sa fille avec elle. M. Ballur, 
avocat, M. le comte de Kergorlay père, M. de Kergorlav fils, M. le 
vicomte Félix de Conny. M. de Vorneuil, M. le baron de Maislre. M le 
comte de Florac, M. le baron de Ludre, M. te baron Mengm do Fou- 
dragou. M. de Rivière, M. le marquis de Bouruaxel, qui s ciaient 
haies, dans un acte longuement motive, de porter plainte contre tes 
' — el les agents de l'autorité coupables d avoir supposé I ac- 



... et qui déclaraient se constituer parties civiles; ainsi que 
plus de cinquante autres notabilités absolutistes qui avaient adhère à 
cel acte de loyale confiance, purent se convaincre qu ils s'étaient fait 
une décevante illusion. 

La mise en liberté de te duchesse, appelait les défenseurs des lois 
el des principes de la constitution à demander compte au gouverne- 
ment de celte dictature qu'il s'arrogeait soit pour fermer, soit pour 
ouvrir une prison d'elat. Dans la séance du 10 juin !8iJ, M. tiar 
uier-Pa^es interpella le ministère sur la mise en liberté de te duebesso 
et sur la conduite qu'il avait tenue dans toute celle affaire. Le miuislèro 
répondit, par la bouche de M. Barlhc, quo • l'arrestation et la mise 

• en liberté de la duchesse de Berri avaient été faites contrairement 

• aux lois, mais quo le gouvernement, toutes les fois qu'il s'était agi 
« des membres de la famille déchue, avait dû agir par voie d'excep- 
< lion, parce que l'intérêt de l'Etal était au-dessus des lois; qu'après 

• avoir fait détenir la duchesse de Berri sans jugement, on avait dû 

• te mettre en liberté sans jugement, quand les troubles de la Vendée 

• avaient cessé. > M. Thiers ajouta avec son outrecuidance ordiuaire : 

• L'arrestation, te détention, la mise en liberté, tout est illégal, > et 
il invoqua la doctrine d» la néoessité, déjà développée par M- de Bro- 
glie dans une précédente séance. Un ordre du jour ferma celte discus- 
sion, qui eut ainsi le sort qu'avait eu la première, au commencement 
de la détention de te princesse. Il demeura avoué que la constitution 
était un vain mot, et que le fameux art. U était toujours sous^nlendu 
dans la Charte, quoiqu il n'y figurât plus ostensiblement depuis 4830. 



SAINT-SIMON IEN5. — LES TEMPLIERS. — L*. 
CU AT EL ET L'ABDÊ AUZOU. 

Dans te capitale l'agitation ardente de te rue; dans te Midi et dans 
l'Ouest celle des campagnes excitée par les légitimistes; l'arrestation, 
la captivité de ladu<°hesse de Berri el les emburras qui en étaient te 
suite n'étaient pas les seules préoccupations de nouveau gouverne- 
ment; une école économique s ciait formée sous la Restauration, qui, 
adoptant la doctrine do Henri de Saint-Simon, développait les prin- 
cipes de l'industrie comme moyen d'amélioration populaire; les dis- 
ciples de cette école, tous en gonéral hommes de haute intelligence : 
iBazard, Enfantin, Cirant, Jean Raynaud, Rodrigues, Michel Cheva- 
lier, Cazeaux, Abcl Transou, Barrault. Laurent (de I Ardèchej, Jules 
Lecbevallier. etc.), se livrèrent d abord à des éludes plutôt théoriques 
que pratiques qu'ils développèrent dans un Journal le ProducHur; 
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ponrex|>o<cr leui> doctrines les saiul-simoniens ne se bornèrent pas 
a écrire, ils commencèrent à ouvrir des cours. Le premier enseigne- 
meiit oral fui (ail chez M Hyprtulite Carnol. Ces enseignement* qui se 
continuèrent dans la rue Taurine, el ensuite dans la rue MiMMlMy, à 
la salle île <a rue Tailb.iui, el dans plusieurs autres endroits de Paris, 
embras-sioiil, dans un s)slèmequi s'élaborait au sein de l'association, 
les prob.eiucs les plus graves de lihiUwopfcic hi-inmpie O'ii BjrjMMi 
aujoiinl bm plus «un- jamais les esprits sérieux. Loi» avait d abord 
établi publiquement la discussion piinoiwlemenl sur les questions d é* 
cououiie politique : on eu clail arrive bientôt à souniellre I histoire à 
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une nouvelle observation critique; on se hasardait même à produire 
les principes d une politique générale également nouvelle, et déduite, 
comme le reste, des princi|>cs du maître. L'importance et la banlieue 
de ces travaux, qui étaient cependant loin d'affecter le caractère dr 
culte sous lequel ils ont été presque uniquement connus par l'immense 
majorité du public, resserrëreullcsrapporlsd iulimiteeiilre les membres 
de l'association. La conviction dont ils étaient pénétrés, le spectacle 
de la souffrance publique autour d eux, l'espoir de se rendre utile» 
leur avaieut inspiré les uns pour les autres plus d'attachement qu'il 
n'en existe ordinairement entre les adeptes d une simple école philo 
sopbiquc. Beaucoup d'entre eux faisaient de l'élaboration et do la pro- 
pagation de la doctrine leur occupation unique, vivaient sous le même 
toit, et reconnaissaient deux chefs, MM. Bazvi\d el Emantin. Cette 
concentration n'était point sans danger pour eux : elle pouvait tendre 
à fausser leurs rapports avec la société. Quelques-uns denlreeux 
cependant réservèrent toujours à leur vie privée une indépendance 
convenable, et demeurèrent ainsi dans la situation la plus favorable 
pour juger le système saint simonien à la fois de deux points do vue, 
de I intérieur et de l'extérieur. 

Telle était déjà la société sainl-simonicnne, lorsque la révolution de 
Juillet éclata. Les adeptes de la nouvelle doctrine ne se mêlèrent point 
au mouvement de la rue; peu après ils firent l'acquisition du journal 
le Globe qui devint ainsi I organe de la nouvelle doctrine, sous la di- 
rection de Michel Chevalier; c'est du Giobi que sortit l'organisation 
d un comité pour soutenir la révolution polonaise ; ce comité s'établit 
sous la présidence du gênerai La r'avellc ; mais la pensée primitive ne 
fut que faiblement réalisée, et ou ne réussit guère à en faire qu un bu- 
reau de secours- 
En novembre 1832, une scission définitive s'opéra enlre les membres 
de I association saiut-simonicnne. L'aberration de quelques esprits dis- 



tingues, I effervescence causée par I admission d un graud nombre de 
jeunes gens, d'ouvriers et de femmes; I impatience excessive d'arriver 
à une réalisation, avaient modifie, le caractère de l'association. Ce n e- 
talent plus seulement des nuances politiques qui séparaient les pre- 
miers di-ciples, c étaient aussi des dissentiments profonds dans des 
questions fondamentales de théorie murale. De pius, quelques-uns 
commenç lient à vouloir répudier la forme philosophique, cl méditaient 
d inaugurer un culte. Les amis de Bazar, qui partageaient son atta- 
chement an libéralisme, furent aussi eux qui se révoltèrent avec lui 
contre les opinions qu Enfantin ne larda pas à oser mettre à décou- 
vert sur l'autorité religieuse el sur le mariage; il y eut scission pro- 
fonde, rupture; les en/iinM'menj demeurèrent seuls en possession 
du litre de saint-simoniens; Bazard et ses amis se séparèrent; l'un 
d'eux, Byppolite Carnol, s'entoura d'anciens disciples et renouvela la 
rédaction de la Reou* tncyclopédique dans laquelle il continua le dé- 
veloppement des idées sociales compromises par Enfantin ; après cette 
séparation le tilob» continua de paraître pendant six mois eucore, 
cette publication était eu quelque sorte gratuite ; le dernier numéro, 
intitulé : a tous, renfermait un article des principaux saint -»imo- 
niens où chacun d'eux marquait sa tendance. 

Au mois d'avril 1832, Enfantin, suivi de quarante de ses disciples 
environ, se retira à Méuilimmlanl, dans une propriété qu'il possédait 
encore à celte époque : c'est ce que les saint-simoniens appelaient la 
retraite. Mais bientôt le défaut d'ordre et de discipline se lit sentir 
dans la congrégation de Menilmonlaul. où Enfantin dut former lui- 
iièiuc, aliude luclli e un ici me a petit désorganisation intérieure, uu 
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triumvirat composé de MM. Michel Chevalier. Barraull el Fournel; 
bientôt chacun cul sa lâche, son emploi, el fut soumis à WM règle. 
C'est peu de temps après qu'eut lieu la prite d'habit des saint-simo- 
men», le 6 juin LvJi, au moment même où retentissaient dans Pans 
les coups de fusil des insurges cl le canon du pouvoir. Menilmonlant 
fut ouvert au public, cl avec le public y vinrent, après quelque temps, 
les poursuites el les vexations de I autorité; les saint simoniens furent 
traduits eu cour d'assises, comme ayant enfreint l'article 2'.ll du Co le 
pénal (reunion de plus de vingt personnes), el comme ayant porté at- 
teinte à la morale publique. Cette dernière accusation prenait sa bise, 
ou plutôt son prétexte, dans deux articles du G Mie, articles de dis- 
cussion toute théorique, sur le mariage et la famille, qui avaient clé 
écrits et signes, l'un par Enfantin, et l'autre par Duveyner. Michel 
Chevalier figura dans les incidents de ce procès, par l'avantage uur- 
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quéquil eutsurleprocureor du roi, M. Delapalroe. Il eut, du re-lc 
!LÏ?i!fu S* , de P ran ' fwiwnsable du Gloi*. à supporter en commun 
avec MM. Enfantin et Dnvevr er. la condamnation qui frappa les idées 
émises par ceux-ci. M. Duveyrier, toutefois, recourut en grâce et évita 
I emprisonnement. 

Enferme» à Salnte-Pelasie, Rnfanlin et Michel Chevalier y consa- 
crèrent la plus grande partie du temps à des lectures sur I Orient. 
Mais ils cesseront bientôt d'habiter ensemble, car Iciirœuvre déjà n'était 
plus commune En effet, au second procès qui eut lieu en mai 1813 
encore au sujet des réunions qui s ciaient faites à Menilmontiint, En- 
fantin avait conserve le costume sainl-simonien, et Michel Chevalier 
au contraire, y était venu en habit bourgeois. Celle fois, ils furent ac- 
quittes. Des cet instant, la société ueul plus d'importance en Frauce- 
après sa sortie de 
Sainle-Pelagie, En- 
fantin et quelques 
adeptes, qui lui étaient 
restés fidèles, s em- 
barquèrent pour l'O- 
rient 
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Je ne parlerai que 

ÇDur mémoire des 
'êviptirr* qui, sous la 
présidente du grand 
maître Bksnaud IUy- 
vomd (le docteur Fa- 
bré - Palaprat) , ten- 
tèrent de reparaître 
sur la scène religion), 
politique; bientôt le 
chef des lohannistn 
comprit que les temps 
n étaient pas venus 
où l'ordre pounnil 
avoirquelqueedat, et 
cédant à de sa^rs 
oonseils, il referma 
les portes du temple 
qui avaient etè ouver- 
tes à la suite de la ré- 
volution de Juillet. 

En même temps 
(août 1830), divers 
journaux avaient pu- 
blie une noie am-i 
conçue : « Un très- 
grand nombre li- 
tres patriotes réunis 
à Pans ont l'honneur 
de préveuirleurs con- 
citoyens qu ils sont à 
la disposition des au- 
torités des différentes 
comniunes qui man- 
quent de cuiés. La 
conduite anli-aalio- 
raie et despotique des 
evèques a déterminé 
celle sociélé d'ecclé- 
siastiques, amis de 
leur pays et jaloux 
de marcher avec les 
institutions constitu- 
tioonelles, à rompre 
avec leurs chefs et i 
n'écouler que la voix 
de leur conscience 
et l'intérêt des peu- 
plesqui les appellent. 

• On les a nus dans 
la cruelle alternative 
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,ir!„ . i wcle6, «tiques ne sont pas mus par l'appât du sain ils 

2ft&Ti£^ >0 ^ s ,M V"«» * ku ' »in" w sei n 
ces paroles de Jcsus-Chrisl a ses apôtres : . Vous art: repu 3 raH.<, 

^n?u T me,a a " $si M"» Ifur royaume n'est pasdecé 

?o7Lr?A C rZT??ï ,lt f * e m^ ' l, ' ro, " ' an,: "-' "* •i'^'ement, 
»oil mdire< tentent, de choses cirangeres à leur ministère tout spirituel 
«Les communes de rranec qui dcsimonl se . Iioimi des pasteurs 
parmi ces apôtres tolérants sont priées desadresser à M. Cnmt !)" 
»gné par lasocmlé pour la totrupondant* gintmlt. » 

- î.«r *t C»ilM ri Ci», rs« Cil !c-C«rir.7. 



«t™ i^i î ' . ? 1"» " ■ CcUft no,e - avai » é,e Mccessiv emcnt ri- 
ca.rcdc i UcalbMiale «le Monlins (Allier), curé de Munrlav-sur-l.o rr, 
" Rn I"rtemenlï, aumônier du S0* régiment de ligne, puis en I8tt 
aumônier du r régiment de mnaitier?* okwalde tTsSr* « 

Alors que la congrégation je-uilique avait jeté son Immense re'vaii 
sur la rranee. M. Chjtel s'était soustrait ïi celle domination et en 

LTrfÏÏ?*lft ' C *5 h «'"««««rie ,1 osa, „5î 

Grogne de Charles X, proclamer du haut de la chaire de plusieurs 

S?. H n ItT S t,,K " T .* ** L}G, * VS,C Gra '"' f <" l« Kaadaie : toute- 
fois M. Chatel ne rompit pas encore ouvertement avec I Eirlise de 
Aome; .1 mûrissait son plan de réforme, dont il jetait les premier? 
aperçus dans le Reformaltur. journal de la religion etdutiéekm. 
quel il prêtait s, collaboration. Néanmoins il conservait sa place 

d'aumônier de la 
garde, qu'il ne per- 
dit qu'après les évé- 
nement de Juillet, 
époque à laquelle eut 
lieu la suppression 
de ce corps. — Au 
milieu de l'agitation 
des partis un instinct 
de religiosité domi- 
nait le sentiment hos- 
tile que le peuple 
portait au clergé. M. 
Chalel comprit que 
l'occasion était favo- 
rable pour annoncer 
les projets de ré- 
forme qu'il méditait 
depuis plusieurs an- 
Bée*,et pour faire en- 
tendre la parole nou- 
velle aux hommes 
qu éloignait du tem- 
ple le rigorisme ca- 
tholique, et qui éprou- 
vaient le besoin de se 
prosterner au pied du 
sanctuaire : il en reu- 
nit quelques-uns dans 
sesapparleroenls.rue 
des Sept Voies, no 18, 
et leur prêchai Evan- 
gile. Au mois de jan- 
vier imi, le nombre 
de ses prosélytes s'e- 
tanl accru, le siège de 
sou Eglise fut trans- 
féré rue de la Sour- 
dièce. Au mois de 
juin suivant, le nou- 
veau local clant de- 
venu insuffisant .«H 
vint s'établir rue Cle- 
ry, salle Lebrun, qu il 
fut oblige de quitter 
encore au mois de 
novembre pour un 
local beaucoup plus 
spacieux, rue du 
l aubourg Saint Mar- 
tin, n« 59, et qui de- 
vint le siège de IE- 
glise catholique fran- 
çaise primatiale. 

Ces réformateurs 
nouveaux n'avaient 
point, dès le début, 
de règle fixe; ils 
n'annonçaient d'à- 



i,., i n iinniuiçaieni il a- 

boid que I intention de secouer le joug despotique do evèques 
i . ?• w»»c»»l"'lles Improvisées, ils continuaient à officier en 
■ V ■?. H, Alu, '"< lMiK Blacliere, I abbé formant , l'abbe Ro- 
bert, lablie Bonn. t. prêtaient leur appui à l'abbo Chatel. Celui-ci ne 
crut noinl que liibbe Aumii et l'abbé Blachcrc (piofesseur île nhi- 
us.mhie au sémio.iire de Meaux), qui n'avaient point encore ! ; 
lonliiia lion, pussent exercer le sacerdoce sans celte ronnaJilé uo 
vénérable prélat sepaio du clergé pour n'avoir pas voulu uWrie$ 
emps dorages politiques te svp.irer de M pairie, M. l'abbe Pou- 
aru. ancien evéuue d Auliin. decedo depuis, conseiilil, sans adopter 
S«.H inc,pe * - dc , l t? l ': <5 ^ f, "î aisc ' * conférer la prêtrise aux deux 
iïï 1 F s ,* lwc > t ' Ci L ,Je M. I abbé Chatel. La cérémonie eut heu publique 
ment dans la chapelle de la rue de la Sourdière, le 20 mars 1831. 
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«ncmivÉQUi dx Pauis ueloskut la validité de cette ordi.iatiox 
l'occasion db l'abh'ratio.i dr l'abbr Blaciierk, oui rur ntçu 

DAMS LE CI.RROK n»«M1 EN QUALITÉ DE PRÊTRE. 

Bientôt M. Chatel compta plusieurs prêtres de l'Eglise romaine au 
nombre de iei prosélyte», il «cnlit le besoin d'établir dan* le sein «le 
la nouvelle société un ordre hiérarchique, et s'adressa au grand maître 
des Templiers ou Joannisies, qui nourrissait, ainsi que je l'ai dit, de- 
puis longlemps l'espoir rit Wilï i ordr» du Temple reprendre son an- 
tique splendeur, et sou culte clu valrresque professé publiquement sous 
le titre d Église chrétienne; M. l'abbe Chatel alla le trouver; feignant 
d'entrer dans ses vues, il lui promit de servir à l'accomplissement de 
ses projets, s'il voulait le sacrer évèque suivant le rite de Saint-Jean. 
Le grand maître, enchante de l'occasion, donna tète baissée dans le 
piège,* et M. l'abbe Chatel fut sacré eveque par le successeur, m par- 
tihus, de Jacques Molay. Dès lors M. I abbé Chatel crut pouvoir se 
proclamer évoque, et faire des prêtres à discrétion. Un pense bien 
qu'il put peu de souci des engagements qu'il venait de contracter avec 
le Temple. 

M. Chatel et ses adhérents comprirent alors que le moment était 
venu do formuler leurs croyances; il publia le symbole de la reforme 
dont il se failli le prédicateur (voir la Biographie des hommes du 
jour, article Chatel). 

Apres avoir établi le dogme et la discipline de l'Eglise française, 
M- Chatel réuni à ses frères proclama la constitution hiérarchique ilu 
clergé ; le primat, les eveques et les chefs d Eglise devaient être élus 
par le peuple et lo clergé. 

Conformemeni à la discipline établie par les apôtres, le primat cl 
les évoques devaient recevoir leur consécration des prêtres de I Eglise 
primatiale nu epUcopale qui leur imposaient les mains. 

La teformo ne larda pas a premlio racine non-seulement dans le 
peuple, maisencfired.Tiislabourgeoisie;dc**uccursaies furent fondées, 
et l'Eglise française s'établit dans les départements et les localités sui- 
vants, sous la direction d'un cierge nombreux. 

A Paris, église primaliale. rue du Faubourg-Sainl-Marlin. 59; 
MM. Chatet , cvèuueprimal, fondateur de l'Eglise française; Nornuiil, 
vicaire prirnatial; Kobcrl, prêtre: Bonnet, lévite. 

A Nantes (Loire-lnfcneure), NU Lcrousseau, vicaire général ; San- 
dron. prêtre. 

A Lannecorbin, Sinzosel Lhcz (Hautes-Pyrénées), MM. Trescazcs, 
vicaire général; Rous-ehn, prêtre. 

A Roches-sur-llogoon et Betlalncourl (Uaulc-Marne), M. Marche, 
vicaire général. 

A Pouilié (Vendée), pour vingt -deux communes, M. Guicheteau, 
vicaire général. 

A Nillefavard cl LastoUr* près Limoges (Haute Vienne), M. Papon, 
vicaire général. 

M. Chatel eut aussi une église à Boulogne, près Paris; on lui bilit 
•n outro une succursale dans le faubourg Saint-Jacques, à Pans. 

Eu 18)1. un vicaire do l'une des églises do la capitale fui chargé 
par M. de (Juwcn de ramener au bercail le fondateur de l'Eglise fran- 
çaise. Cette tentative de conversion n'eut aucun succès. M. de (Jucleu 
espérant sans doute arriver lui-même à un résultai plus heureux, 
écrivit en 1M( à M. l'abbé Chatel la lettre suivante : (14 août.) 

« Monsieur, un sentiment de conllance plus vif qu'4 l'ordinaire en la 
puissante intercession delà très-sainte Vierge dont nous allons célé- 
brer le triomphe, nié presse aujourd nui du vous écrire et de vous ap- 
peler au pied du trône de la Mère de miséricorde pour obtenir par elle 
la grâce de votre retour A I unité catholique. Si la douce pensée de 
Marie n'est point entièrement effarée de votre souvenir, un regard, 
un soupir vers elle peuvent eu un instant briser les liens funestes qui 
vous retiennent. Vous avez sans doute appris dès voire jeunesse, vous 
avez plus d'une fois prêché que ce n'est jamais en vain que l'on in- 
voque celle que l'Eglise catholique, apostolique et romaine nomme avec 
tant de consolation le refuge des pécheurs. Serviteur de celle rtilM 
auguste, lils de cette tendre mère, je n'ai pas besoin de vous dire avec 
quelle joie je presserais contre mon cœur l'enfant prodigue qu'elle au- 
rait ramené des routes lointaines qui conduisent à l'éternel abîme. 

• Quelle que soit l'issue dételle démarche, monsieur, croyez du moins 
que vous ne serez jamais étranger à la sollicitude du pasteur, ci que 
le bercail de Jesus-Christ est ouvert à toute heure pour recevoir la 
brebis égarée qui veut sincèrement y rentrer. 

• Hyacinthe , archevêque de Paris. • 

Dans ce moment M. Chatel n était pat tournis, il y avait scission 
parmi ses prêtres, quelques-uns avaient abjure leur loi nouvelle. Le 
clergé romain avait donc pu croire que cet abbe, nu comme un apôtre 
et réduit à un étal désespéré, se rendrait sans résistance. Il n'eu fut 
pas ainsi. M. Chalel se contenta de faire à M. deQuelen une visite de 
politesse, et pour prouver a tous qu'il ne s était point converti il fit 
insérer la lettre qu'on vient de lire dans les journaux. 

Longtemps encore l'église du faubourg Saint-Mailin fut ouverte an 
pnMic, enfin l'Eglise française succomba par la défection de la plupart 
de ses prêtres et peut-être aussi en présence des persécutions de la 
police par quel •ueaccommoderaent amiable; ils est permis de le supposer 
en lisant dans les Mémoires de M. Gisquet les lignes suivantes : < Une 
négociation «damée par moi avec I abbe Chalel, a l'époque où jo quittai 



la Préfecture, avait amené les choses à un point d'où il devenait facile 
d'obtenir simultanément la fermeture de toutes les églises consacrées 
a l'exercice de ce culte. Un léger sacrifice d'argent devait amener la 
conclusion désirée de part et d'autre. J'igaore si les conférences ont été 
continuées après moi, et si la mesure par laquelle on a, depuis lors, 
obtenu cette suppression, fut un acte d autorité ou l'exécution d'un 
arrangement. Quoi qu il en soit, I Eglise française n'existe plus nulle 
paît. J'en suis bien aise; c'est une cause d embarras de moins, uo 
motif de moins d'élever des dissidences fâcheuses entre les habitants. • 

L abbé Auzou avait été un des premiers dissidents du nouveau culte : 
en 1831, le curé qui desservait t église romaine de Clichy ayan 
part a la manifestation légitimiste de Saint Germain lAuxcrrois, set 
paroissiens ne voulurent plus lo recevoir dans leur commune, et pen- 
dant plusieurs mois ils se virent privés de l'exercice du culte, Car 
chevéuiie de Paris s étant toujours refusé à leur donner un nouveau 
curé. Lassés de celle espèce d'interdit religieux, ils s'adressèrent à 
M. l abbe Chab l. 

Parmi les prêtres que le chef de l'Eglise française leur envoya pour 
célébrer le culte, les habitants de Clichy choisirent pour leur cure 
M. l'abbe Auzou qu ils mirent successivement en possession de l église 
et du presbytère communaux. Le choléra fut pour l'abbé Auzou I oc- 
casion de sa première prédication remarquable. Plusieurs ovêques de 
France, dans leurs mandements au sujet du choléra, attribuaient a la 
colère divine la cause de ce fléau dévastateur. Le discours, que l'abbé 
Auzou prononça en réfutation de ces mandements, releva le courage 
de ses paroissiens ; il sut par ses exhortations et son exemple les 
amener à se secourir les uns les autres. 

Il prononça ensuite contre les usurpations sacerdotales un discours 
qui lui lit le plus grand honneur. Mais une circonstance arriva qui de- 
vait surtout appeler l'attention publique sur M. Auzou : ce fut la mé- 
morable cérémonie dans laquelle on vit se réunir, un jour, au sein 
d'une modeste église do campagne, ces glorieux compagnons du pros- 
ci.t de Saiiile-llelèue, qui. n'ayant pu obtenir du clergé romain des 
prières publiques pour le fils de leur empereur, vinrent i Clichy, en- 
toures d une foule immense de vieux soldats, pleurer au pied de la 
chaire où M. l'abbé Auzou improvisait la touchante oraison funèbre de 
N i ' leon II. 

Pendant dix-huit mois le curé de Clichy demeura tranquille posses- 
seur de l'église communale cl du presbytère dans lequel les habitants 
l'avaient installé, lorsque le 9 janvier 1833, M. Mazères, sous-pn (< il 
de Saint-Demi, se présenta accompagné d hommes de police et de 
gendarmes pour mettre k exécution un mandat signé du préfet de po- 
lice intimant à M. l'abbé Autou l'ordre d'évacuer le presbytère. 

L'état de maladie grave dans lequel se trouvait le jeune curé n'ar- 
rêta paa M. Mazères dans son expédition. Les scellés furent appose* 
par lui sur les portes de l'église, et l'on transporta M. l'abbe Auzou 
presque mourant chez un de ses paroissiens. 

Cependant le bruit do cette singulière expédition « étant répandu 
dans Clii hj , en moins d une heure la moitié des habitants a visité le 
curé, chacun lui exprime la vive indignation que tous ressentent : on 
lui reproche de s être laissé enlever aussi facilement du presbytère , 
ou lui jure un dévouement sans bornes, cl que I on lera tout plutôt que 
de l'abandonner. L'effervescence esl à son comble, et l'on rédigea la 
hâte une protestation non moins remarquable qu énergique, qu'un 
millier de signatures couvrent bientôt (voir les journaux de l'époque) ; 
la nuit arrive, et lo mécontentement esl toujours unanime. On s'est 
installe militairement dans le presbytère teneur; on ne voit plus la 
trace des scelles apposé* le malin par M. Mazères. 

L'église est encore une fuis entre les mains des habitants; et pour 
que persouue n'eu puisse douter, les cloches que l'on ne sonne jamais 
après l'heure de l'aiiyr/u* qu'en cas d alarme sont mise* eu branle en 
grandes volée*; et la foule, accourue a ce bruil des extrémité* de la 
commune, fuit retentir l'air de ses vivats, et danse gaiement au son 
des cloches autour des feux do joie allumes sur la place. 

Le lendemain M. Mazères revint à Clichy pour rétablir le* scellés 
qui avaient été bi l«6s : mail les buées et les pit ries de la muiuiude ne 
lui permirent pas d'arriver jusqu'à l'église. Il se réfugia i la mairie 
où il assembla les notables de la commune. LA le sous-prefel, bien 
convaincu que la grande majorité de la population était pour l'Eglise 
française, voulut taire entendre des paroles de paix et de concilia- 
tion ; mais l'étal d'exaspération où se trouvaient les habitants fit qu on 
refusa de l'écouler. 

L'assemblée des notables n'aboutit à rien, et M. Mazères se retira 
de Clichy comme il y était arrivé, avec accompagnement d impréca- 
tions et de sifflets. 

Le troisième jour le sous-préfet revint encore, mais celle fois ce fui 
en compagnie de M. Dcsniorllers, procureur du roi, d'un fort détache- 
ment de gendarmerie à pied et à cheval et d un régiment de ligne. 

Le tocsin sonna: les habitants voulurent protester jusqu'au bout ; 
mais ils n'avaient pas d'armes, et ils furent bientôt disperses. Un coup 
de fusil tiré par un gendarme n'atteignit heureusement personne. 

Celle ecbauffntiréc se termina par l 'arrestation d'une vingtaine île 
citoyens qui, après cinq mois de captivité préventive, furent acquittes 
par le jury; et M. l'abbé Auzou reprit (exercice de son culte dana 
un local qui avait déjà reçu provisoirement celte destination lors de 
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son premier établissement à Clichy. D'autre part , le euro do Lève» 
(«noce» de Chartres), se rangeait sous sa bannière ; plus de quarante 

t'OMimilnp* il h urn.ul I i.ir . m .1 ....... i ...i I- 1*1» i 



-™-~ -» -•■"■••w/, ou ••imi.m 3uuj m iMiiuicru pius ue quarante 
communes, d Eu réel Loir, imitèrent cet exemple, l'effroi fut grand 
au camp des R<jinaxn$, - et i|uaud monsieur de Fan» eut gagne la la- 
taille do Clicfiy, monteur de Chartres livra celle de Lèves Les évé- 
nements qui attristèrent celle commune à l'occasion de I nstallation 
par ordre supérieur, d'un euro romain en concurrence avec le cure' 
irancais ne fureut pas moins graves que ceux de Clichy. 

Néanmoins, dans celte guerre failo aux deux communes de Clichy 
et de Loves pour leur croyance religieuse, les agent» du gouverne- 
menr ne mirent jamais en qucMioo l'exisleuce du nouveau culte ni le 
droit de I exercer publiquement ; c esl ainsi que le ministre de I inté- 
rieur et de» culte» et le prclel de police reconnurent, par un arrêté du 
dmai t8JJ. que différente» sectes s ciaient établies dans plusieurs 
communes du département de la Seiue : qu'il elail dit en outre dans 
I article premier de cel arrête : ou a l avenir toute» cérémonie» reli- 
gieuse» hor» des éd^ce» qui leur sont detlinét, ainti qu» l'exercice 
exteneur d un culte ou d'une »ecle quelconque tout expressément 
%nterdU» dan» te» commune», etc... Puis, dans l'article Recoud : que 
te présent arrêt» tera noti/W en la forme de droit aux différent» chef» 
de* secte» religieuse» établie* dans le» commune» du département d* 
la ixine. LUcclivemenl cel arrête fut oQicicJlemt ni noiuie à M. l'abbe 
Aozou. 

Depuis I [émeule de Lèves, aucun événement n'était venu troubler 
I exercice du culle de M. l abbe Auiou, qui avait lieu a Clichy. a 
Levés, a Boulogne près Paris, a Senneville el Plagnc, près de Mantes, 
a t aris, dans la chapelle située, depuis le commencement de ( année 
iH.tt, boulevard Saml-Dcnis. n<> 10. Tout à coup I autorité se. réveilla 
«te son assoupissement el aux sollicitations du cierge, d accord peut- 
être aussi avec M. Auiou et ses collègue* . ces diver» lemples ont ete 
1" M.Auiou a trouvé uo refuge à l'archevêché même où il fut 
accueilli fraternellement, 

rtifefiï SiS" (, ? c de . refl «'°'» ne font-ils pas naître dans I esprit 
des hommes observateur»! - ,| me semble que Homo a pu comprendre 
que les populations françaises lui échapperaient le jour où un un- 
lable reformateur viendrait leur faire eulcudro sa parole. 

MODIFICATION MINISTÉRIELLE. — UN COUP DE PISTO- 
LET. — DOUBLE SESSION DE MM. — LA COLONNE 
VENDOME. 

quc 1 e ? re P uuli Ç 1 » i '». «rainés sur le banc de la cour d'assises 
çon.c lissaient leurs sellettes eu chaires de droit politique e Isodal 
Louis-Phil.pne après des iulri.uesde tout nwiXaSàkcW 

c Si isTère d, «TiW t™**' * *°° ,oor ' ava " dû P™»"'"! 
£55Seffi. ^ILfîteiM Personnel cousl.luail un m.i.islere 
EKî rïmmte ses hommes. Le nouveau ca- 

■M nul compose de : MM. .Soull, ministre de la guerre, président 

définît T,?/?, dw ^V^^-^ ^^ 

mu i, té* l?î' 7 l T ,A I C dc 1 ""«ruction publique: - Hunv 

wn des ceaui ar " ,C: . 7 "'V'"' " m " ln ' dt ' «* J«*l«ce el Je» ?uU 
nu il* nfl, 7 d Awut, ministre du commerce el des travaux 

su ' eàuTMSr^T i ; il ' ,,r '' i n "? nc " ; ce,ail une d ^«l.ou de 
gui rre aux signala res du compte-rendu : le pouvoir prenait l'offensive 

■au i csi nomme intendant général de la lislo m de 

JIM. Louis et Cirod (de l Aiu), sont élevèA la pairie - Les Cha, I el 
furent convoquées pour le I» novembre. Alus Iconstilu i le non . 

run H f^L U v T " C î" â * euI aux espérances quon avait "m 
KrliJz ,C ""' ,J,,, ' < l"»J' «S «'lad a !.. veille de quitter la France s. 

« le ■ r d r iiiSc a a u:r!' l f,,l ^ ,uleC ' wr u " Aident sur lequel i. 
n ii In • „ . . UJ0 V rd bw d * H <»irson opinion, tant la police lu 

résultat que d a mvarl !, es t,jnj preasives qui n'eurent d autre 



. r o^e? ïïUIX w";:;:„ r." t T tl 

mmm 

loules mTmSL! . ■ ?" role d m ?°"»e qu on voulait lui tracer 
Mal jTÎSu M "«fiscron cl Benoisl: leur défense nreseniee m 

uunda jusqu au lendemain, afin d êlre à même ^ df in S S" 
cation» peremploiieset po.,Um ; et le I8«Œb?UÏ*ÎS»mÏ!' 
son bavardage diffus, cliquetant, bariolé; .1 m nul a .IZii ë / 1?.!' 
queur.maisen suimtianl'il alis.a sur u ,i i, i, n 1 al "' 

(«mes lorsqu u.i cri douloureux lui ava.l appris que la IV,. ne i , 
succombe, se (chcila de notre position I Ke e< M ffi 'f 

» dîner la d.^o-Mon el à laisser la question relative a madame lai i 
çhesse de Bern.en quelque sorte milec.se; elle M nw^^us^LiM 

tJtl C T, a i'" VtUlM)S adrM!im * '« tu»»bre, au suie de ar ÎS 
talion e de la captivité de la priueeuse, mais M. Tliters laissa M 

nalre l 1 ÏlT D " SC eU m*™>* « I» »él«»Sllé d Ull CO le R é - C 

quatre-vingt mille hommes pour Yaire voyager U prisonnière du BVave 
sans »ex,»o*er ace quelle fût enlevée; pfu. Uni M T h.eri eu ?• ,' 
tant sur les droits du ministre des affaires étrangère" et Tu-\X\ 
*g* *^»»"«>-Mw, poussa à "expcdiU^ VAnvèi? 
ou, disail-il nous allions percer un grand mystère a comis de êarm» 

àoeîZn br< "' 1 °, ù ,e m,n,,,ère d "«)«'clure que la France 
guerrière | imposerai louwur* silence el resiwl i l'Europe et, iu i« 

ZniZ^ S E?? * ,0Ul P" 1 eU ' 1 l danger «5 ^lâ' ,ê é 5 

peut-être «iiceri /<i no/.on. une maladresse : dan» celle circoiMai.., 
ie cuoe duc d Orléans ava.l fait bravement son devoir c,rcuusU,,cu 
Le minislere tint léto aux premiers orages de la session avec ™« 
deux grands r.,,is ; U guerre c,v,|e terminée el la ci ide 2 Anvm 
rendue a la Belgique, sans que I Europe eût pris les artuYs M lŒ 
s attr.buaul pcraounelloiiieiîl ce double avaXo ïïuU» JaalSï 

s ê i A? ? ,( l me " l • " eulcn * ue '» PreMdeuce du con- 
seil. Il aborda la Inbune avec encore plus de coufiaucei il imposa sua 
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influence à la Chambre; le root ig déviai ua de se» termes favoris, et 
on biographe pal écrire ces lignes : 

• Un dit que M Thiers avait alors des idées usurpatrices ; Mira- 

• beau-Mour.he convoitait le manteau de César. Le pauvre homme! 

< nous ne le croyons pas absurde à ce point; cl bien qu'il joigne le 
« plu» grand mépris des autres à la plus grande confiance eu lui— 

• même, ses illusions ne vont pas jusque-la. 

« (iocvfUMB i après moi qvi pouiuiA? (avait-il dit). Ceci est plus 

• que de l'orgueil, c'est de la sottise. > 

Mais cet crgucil, celle soliise. il faut le rcconuallre, la Chambre 
l'cni retenait dans l'esprit de M. Thiers en lui accordant le vote d'un 
double budget, faisant , du reste, cesser ainsi le rngiine des douzièmes 
piovisoircscl remettant les linanccs dans I ordre normal; en lui ac- 
cordant de conliance une somme énorme de cent millions affectes aux 
travaux publics, dont M. Thiers avait pris la haute direction, dépo- 
sant le portefeuille de l'intérieur dans les mains de M. d Argoul ; dès 
ce jour, des abus les plus inouïs s introduisirent dans les marchés et 
les soumissions, et de scandaleux procès révélèrent plos lard à la 
France et à l'Europe les dégoûtants tripotages auxquels donnait lieu 
l'application de celle loi d cxpropriaiion pour cause d utilité publique, 
dont H. Thiers avait protégé la moralité, et qui fut deliu il i veulent 
adoptée le 20 juin 1833. 

Vint la discussion de la loi départementale ; on vil les parvenus de 
la veille se ranger sous la bannière du petit ministre, cl s élever avec 
force contre rabaissement du cens. H. Thiers prétendit qu'il n'y avait 
point pour les sociétés de droits innés; qu'il n'y avait d autres droits 
que ceux que la loi confère, et, se jetant étourdiment dans le déve- 
loppement do ce paradoxe, il Qml par déclarer, au milieu de l'hilarité 
presque générale de l'Assemblée, que les sociétés n'étaient pas failo 
pour les peuples : ce sont les peuples, ajoula-t-il, qui sont faits pour 
les sociétés, les sociétés sont faites pour elles-mêmes. Celte triple 
proposition peut avoir beaucoup de profondeur, mais en général celle 
logomachie fut traitée d absurde. — M. Thiers'comprit le mauvais effet 
de son eloqueuce, et, par une fugue adroite, se rejela sur les factions 
et les factieux, qu'il foudroya de loule la puissance de sa oolère 

Deux rails culminants dominèrent celle période de I année 1833, la 
déclaration oflicielle de la grossesse de madame la duchesse de Berri, 
et du transfert des prisonniers politiques au Mont-Saint Michel ; la 
responsabilité morale de celle turpitude et de celle cruauté a constam- 
ment éle mise sur le compte de M. Thiers, qui s'en faisait un mérite 
aux yeux des hommes moraux de la cour et des furieux de modéra- 
tion, et défendit devant la Chambre la salubrité du Monl-Saint- 
Michel (I) : tout comme aussi il se fit l'apologiste de la conduite 
fout humaine des agents de l'autorité, lors de la translation des di- 
vers prisonniers de Paris au Monl-Sainl-Michel. 

Le journal la Tn'6une signala ces cruautés à froid, le minislre ré- 
pondil par des assertions contraires, mais dès le lendemain le journal 
démocratique renferma la lettre suivante qui reproduisit, en les résu- 
mant, la plupart des accusations portées contre le ministère. 

Sainte-Pélagie, le 30 mai 1833. 

• Monsieur le rédacteur, vous avez insère dans votre journal les 
notes quo vous a communiquées chaque jour un do nos camarades; 
quoi qu'en aient dit les ministres, elles sonl exactes. Mais ils ont fail 
plus que de les démentir, ils ont osé parler de leur humanité : j'ai 
pense qu'il fallait leur repondre* Ces geus-là croient nous imposer si- 
lence à force d'impudeur; ils se trompent : le meilleur moveii de dé- 
goûter la Fiance du système qu'ils soulieoneul. est de les lui montrer 
tout nus Si hideux qu'ils soient, nous arracherons leur masque. Avez 
lajwnlo d'iuseier ma lettre tout entière, j eu accepte toute la respou- 

• Votre tout dévoué concitoyen, Docteur Gbrvais, do Cacn. • 
Cette lettre était suivie d'un exposé détaille de létal des prisonniers 

el des tortures auxquelles ils étaient exposés. Les témoignages des 
agenls de l'administration étaient invoques, el on les plaçait eu pré- 
sence des faits, en outre, l'exposé spécifiait les suivants :' 

• Le melauge des détenus politiques avec les détenus pour délits 
ou crimes divers n'est pas dû a l'encombrement des prisons, mais à la 
volonté de l'autorité. 

• Il est exactement vrai, quoi qu'en ait dit M. le ministre, que les 
condamnés des deux premiers convois ost été kkchainès dkux * 
vaux; je pioduirai au besoin des témoins et des lettres. 

< Us premiers partis on! dû payer leur lit à La Queue, ou coucher 
sur la paille; chacun d'eux a paye cinquante centimes. 

• Les seconds, partis de Sainle-Pclagieà six heures du matin, n'ont 
pas pu rester à Versailles, même pour prendre un verre d'eau: ces! 
A Trappe seulement qu'on les a laisses s'arrèler pour manger. — 
Tous, au delà de Versailles, ont élo transportés, non pas en voilure, 
mais en charrette. Aucun d eux n'a reçu de vivres en parlant, ainsi 
que le veut le règlement, qui ajoute mémo un supplément à la ration 



ordinaire; partont le premier jour on leur a refusé da pain, sous pré- 
texte qu'ils devaient en avoir. El s'ils n'avaient pas eu d'argent, ils 
auraient passé sans rien manger une journée pendant laquelle on leur 
avait fait doubler les étapes. 

• Ceux qui doivent partir à six heures ne sonl prévenus qu'à cinq, 
et c'est seulement alors que la liste fatale est connue, l.pj piéparaliis 
se font à la bille; les condamnes . entoures de gendarmes, soi lent par 
les chemins de ronde- • — M. Thiers trouvait très-humain de ne pis 
leur permettre de faire un adieu à leur famille ; il cul la pudeur de no 
poml répliquer personnellement à ces accablantes accusations, il ch ir- 
gea le Journal de Parit de soutenir la polémique; le .Moniteur, de 
son coté, descendit dans l'arène, mais les feuilles salariées, el Tes mi- 
nistres furent écrases par la preuve évidente et incontestable des rails. 

Cette session fut en outre marquablc par un procès éclatant, intente 
a la presse. — M. Viennel avail fatl un discours sur les fonds sccrei>, 
dont la sociele Aide-toi. dans sa revue annuelle, rendit compte en ces 
lermes : • Le discours do M. , Viennel sur les fonds avail ele annonce 

• à l'avance par lui-même dans les salons du liers-parli : il devait 

• être foudroyant, disait-il ; il avail distribué |wur la séance un bon 

• nombre de billets; il voulait produire un éclat dont on parlcrjil 
« pendant près de huit jours. Plein de celte idée, radieux do con- 
« n uire, arme de son manuscrit, M. Viennel vint à U Inbune s'escri- 
« nier contre les républicains, les clubs, les complots, les jurés, lop- 

• jiosilion, les journaux. On le laissa dire. La légalité nous tue, s'e- 

• cna-t-il; on haussa les épaules. Quand enlin il réclama l'appui de 

• la police pour le gouvernement, quand il parla de la clé d'or, et de- 

• manda 711; ion fit servir la cupidité au, bien public , un mouve- 

• nient prononce de dégoût protesta contre l'apologiste du cloaque, do 
« la rue de Jérusalem. Du reste, on ne prit même pas la peine de rc- 

• pundre à l'enfaol perdu des tonds secrets, à lanii intime de la lislo 

• civile, au bouc émissaire de U police. Un regretta seulement que 

• sou discours ne (ûl pas versifie; ccûl ete plus nsiWe. • Le journal 
la Tribune frappa de ridicule le malencontreux orateur, elle blessa 
tellement au vil que, grâces aux excitations de M. Uupm, M. Vien- 
nel (2 avr I I833j, pâle do colère, un numéro du juuriul à la main, 
demanda eu grâce a l'Assemblée la permission de lui lire deux articles 
qu'il lui dénonçait, en demandant que le gérant du journal toi cité 
a sa barre. Le premier, celui qui m est personnel, dit il, est intitule . 
Question a .M. I ieimer, le voici : . Il y a dans certain ministère ui 

• chel de bureau nomme ftosman ; ce chef a un caissier appelé Gc- 
1 nu. Celui-ci esl charge de payer chique mois aux amis bien con- 

• nus de la rov aule, cl à des litres plus ou moins heureuse. noul 
« inventes, de légers secours prélevés sur les fonds secrels: ici pour 

• payer la parole hardie; là |>oiir récompenser le silence; plus loin 

< pour décider une conscience incertaine; quelquefois pour assurer 
« une conviction. — Il y a un certain nombre d'hommes parletm.'ii- 

< taires cl autres qui sonl connus particulièrement de M. lïcrin. — Se- 

• rail-il vrai, comme on nous l'assure depuis plusieurs jours, que 1 ho- 

• norable... 

« Plusieurs voix. Lisez donc! 

• M. Viennkt. Un se serl ici d une périphrase littéraire... — (Lisez 
« toujours ! lisez ! ) ■ 

M. Vikx.net. • Que l'honorable Chantr.' des Mules (longue et 
« ôruydiite hilarité;, que I honorable Chantre des Mules aurait des 
« relations très intimes avec l'ejUnnbte cainsicrdonl non» avons pu le 

• plus haut:' — Serailil vrai que, d.'puis le ministère M viUlivct, le 

• digne correspondant des rliiffiiiniers (I ) (I hilarité redouble), reçoive 
« une indemnité... prenez le terme le plus honnèic. qui est de m. Ile. 



l'ou 



(*.) Les tables de mortalité font roi de celle salubrité ; M. Thiers | 
se les procurer facilement eu panant, la peine de les cousu IU-r iIjiis 
vraie publié par le «locieur Ledaiii, auquel la Restauration avait fait appré- 
Cicrparexpcueiice celle prison que H. liailtard-kerberiin trouvait «trMie- 
«*M istoinrr*. 



francs par mus, pour ses Ions cl locaux services?... • Apre* ces 
mots. M. Viennel laisse la lecture de <•;• premier article iiiacoevoc, 
puis il ajoule : Voici le secon I article, celui qui contient les offense* 
i iiulre cette Chambre tout entière. — Cel article donnait à la Chambre 
rcp.lhelede/jn.«/;fri<V; ce fui celui-là qui occupa spécialement la m.i- 
jorile. Apres la lecture de ces deux articles qui avaient eveilc 1 u-i la. 
bruyante hilarité de la, Cliamb'fo entière, cl l'autre l'indien ilimi des 
centres, M. Viennel déclara qu'il avail d'abord pense à ne réjiomlro 
que par le mépris aux plates injures lancées contre lui, mus 
que, puisque la Chambre tout entière se trouvait I objet d ada ptes 
dégoûtantes, il proposait de traduire à la barre le gérant du journal 
la Tribune. Les dévoués du ministère accueillirent avec accumulons 
la proportion du député de l'Hérault. La discussion s'ouvrit îles le 
lendemain dans les bureaux. Il eût été honorable do la put Jo 
M. Viennel de s'absculer : de tels mèiugeaienls de convenance ni 
sont point à sa portée; il vint, el par la violence de ses emportements 
excilu l'indignation de bon nombre de ses collègues. De pareilles co- 
lères inspirèrent un bien autre sentiment a plusieurs autre-. Il est ce- 
pendant de toute justice d'ajouter que M. Viennel eul assez de pudeur 
pour ne pas prendre pari aux délibérations publiques, et pour scre- 
cuser comme seul dénonciateur. La détermination de I Assemblée 
donna lieu à de Vïulenl*deb.ils,à lasuite desquels le gérant du jo.ini.il, 
M. Lioue, toi cite à ta birre; nombre des volatils, mois <;ti>r qiu- 
rante-sept ; cbkt soixante huit voix votèrcnl en faveur de l'ordre du 

(I) M. V.ennet e*t auteur d une C|»itre iu* Chiffonm-.rs et d'une éfltra 
au C »iu!,sdedvnM,gu,l. 
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|our, ccnl soixanle-dix-neof le repoussèrent, pais dsuï cent ano 
voix îo prononcèrent en faveur de la mise en accusation. Plus lard, 
les plu $ indépendants entre les députés s'abstinrent au nombre de 
soixante-trois (I), maigre les observations de M. Dupin (i); la com- 
mission nommée dans les bureaux, avait commis I inconvenance de 
conllcr son rapport à M. Persil , depuis deux an*, notre adversaire 
personnel, non-seulement comme procureur général, mais comme 
homme, car nous avion» attaque sa candidature en prouvant qu'il ne 
payait pas le cens; l'acrimonie de son rapport lui mérita de la prt du 
vénérable Dupont (de l'Ëure) l'apostrophe d'insolent, que MM. Du- 
long, Audry de Puyraveau, et la gauebe entière répétèrent au milieu 
de la plus violente interruption, el d'une aigreur telle que M. Dulong 
ajouta, en s adressant à M. Persil el aux centres : • Nous vous disons 

• que vous êtes des insolents à vous el à tous • Nous vous le 

• disons ici, nous vous le dirons ailleurs, • ajouta M. Audry de Puy- 
raveau. — Lnlin, le calme se rétablit, et connue M. Persil citait à faux 
un fait, dans lequel il faisait intervenir l'ex-miuislio de la justice : 

• Ce n'est pas vrai, > lui répliqua M. Dupont, et il confondit le men- 
songer rapporteur, eu rétablissant immédiatement la venté des faits. 
— La défeuse du journal fut présentée par Godefroy Cavaignac el par 
l'auteur des articles incrimines. M- Armani Marras); la défente, je me 
trompe, car 01 l'un ni l'autre, ne s'occupèrent du journal à ce point de 
vue, mais ils remplirent le but qu'on s ciait prupose en faisant un ex- 
pose bardi des doctrines républicaines. — La condamnation fulccqu'clle 
devait être chez des boinmes qui agissaient sous l'empire de payions 
violentes el sans consulter la stricte équité; Lionne fut condamne à 
trois ans os misos et dix mille nurses d'amende; ce h était certes 
pas un acte d'bosiilile contre M. Lionne, c elait donc un acte de ven- 
geance contre la presse. — La Chambre do 1824 avait applique le mi- 
nimum lorsque le gérant du Commerce avait ele traduit à sa barre, 
celle de 4833 appliqua le maximum. La première n'avait cherche 
qu'une satisfaction morale, il fallut à la seconde une satisfaction hai- 
neuse (3j Lorsque la condamnation eut été prononcée, la conduite de 
M Dupin fut telle, que pour m'abslenir de la qualifier, je me hume- 
rai à reproduire quelques passages de l'article que publia le journal la 
Tribune, no du 20 avril 1833 

• M. Dupin n'a pas voulu que M. Lionne assistât au jugement ; il n'a 
pas voulu non plus lui laisser un jour de repus ; car le lendemain 
même à deux heures, deux huissiers se présentèrent punr amener 
noire gérant. Il était absent du bureau; les agents de police répandi- 
rent qu'il avait pris la fuite; mais M. Dupin ne pouvait le croire, car 
M. Marrast lui avait écrit eu même temps : 

• Jo désire, monsieur le président, que l'absence de M. Lionne ne 
« soil pas interprétée par vous dans un sens indigne de nuus et de lui. 

• S'il s ciait trouve ici il aurait suivi les huissiers; mais il e*l pore de 
> famille, el avant de subir I énorme peine de tivis ans de jiiisou, 
« vous comprendrez qu'il ail besoin de quelques jours pour preudre 

• ses disposilious. • 

• M. Dupiu accorda le lendemain une audience à M. Marrasl, el il 
lui dit qu'il prendrait sur lui de donner a M. Lionne ju»qu au i ï avril, 
à conditiuii qu'il écrirait à M. le président une lettre où il s'engage- 
rait sur I honneur à se constituer ce jour-là. 

• M. Marrasl donna sa propre parole à M. Dupin en présence de 
son secrétaire; cl celui-ci le rappela au moment où il s'éloignait, puur 
lui dire que M. Dupin, qui li a jamais assez de sigualuies sans doule, 
exigeait que la lettre lût signée aussi des deux deieu>eurs du prévenu. 
Tout cela convenu, nous dûmes croire que M. Dupin elait assez homme 
d honneur pour ne pas douter de I honneur des autres, el comme il 
avait une premièie lettre el uue parole de nous, uous deviou» peuser 

(4 < Noms de» btrurts qu si ■tci&titit : MM. Aoglado, Audry d<t Puy- 
raveau, Auruis, Bachelu, Bel ryer. Bastide d'Isard. Bavuiu. »cr.,rd, Brr- 
trand général , Bousquet, Bouuct, Bncqucvilte, Cabel, Chalpm-au, lihara- 
maule, Cngci, bonite, Corccllcs, Coruieuiu, Couderc, Cuulm.inu, Couturier, 
Dcuiaiçay, Dupont (Us I Eure», Dubois-Ayme, Ducmilfault, Du loue, Uuiis- 
Dufresue, Eschasseriaox, Viol, liarmer- Pages, (juardiu (truesl.i, tirant - 
nimit, Ulais-Biioin, Oras-l'révilie, Grea, llaviu, Joly, Jousselui, Labo.ssiere, 
La t'aydlc louerai). La r'ayetic ;lieor k esi, Lencudie, Lur.iiul, La llotlie- 
roucauid i liaUan), Lcnouvel, Launa y-Lcprovosl, Levaillaul, Ludie, Luiuina.s, 
Moiii.iv, rvicod, l'oilalis;lViU, Picot-Desortueaux. Kenard. Keiiuuvier, Ho- 
berl, Salvcrte, Seuo, Subenie, Taidieu, Tburd, Tbouvcuel, Tue), \uyer- 
d Argciisou. — Se nouèrent pour du M0f«/a j.enimneli : 1111. Ivsle, 

(?J Voir les journaux du 17 avril 4833, principuleiueul la Jr.iune. 

(3> Quelques, mois plus lard la cour royale eu lu personne de MU. Syl- 
vestre de QijDteJoup, Atteint, Marquis, Vnledicu, de loicy, s'associa » ces 
seulnnents ; nous vidions nolrt yi athi.-vi.\gi -i>i.i. jirut pluies . jusque-là 
UO.is n'avions «le huppes que do StfT verdicts de cuip.»biiilc, doiit un le- 
lalifauv /u>' It tluqutt, l'autre uu prv i* a t lnHmrc ; tes ilulli c prouve ni 
sullhainliieul avec quel.e pailiulilc le parquet s'acharnait aï» es l'organe Uu 
pai li démocratique ; Unis cette yc»lst.-visii,T-i>k.tin.Mt uttuiie la 1 ridune 
succomba, elle lut condamnée a viju-Dia mille Iraucs U'auieude el suit 
geianl, M. Limiue, a ciKoatisde pnsoii. Il suiUtUe signaler de pareils tait», 
ils puiteui leur appréciation. * eux-ui«iucs. (Voir la ïriùvm du ïl sep- 
Itniijre 4»3J.) 
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! q^u'il se Ëerail à nous, comme nous nous étions fiés à lui... Il n'en était 
rieu. Taudis que nous faisions chercher noire ami Cavaignac, qui avait 
été force de repartir pour la campagne, M. le président avait ordonné 
de saisir M. Lionne, qui, fort tranquille à tablé, se reposait sur l'en- 
gagement réciproque pris avec M. Dupin. II. Lionne avait déjà écrit 
sa lettre. Il est arrête sans s'y alteudre. La lettre arrive à M. le pré- i 
sidenl. Il répond qu'il est trop tard. M. Lionne couche à la prison de 
la Préfecture. Ce malin , avant qu'il ne fût écrouo à Saintc-Pelagie. 
M. Sarrul a écrit de nouveau à M- Dupin la lettre suivante : 

• Greffe de Saintc-Pelagie. à neuf heures du malin, le 49 avril! 833. 

• Monsieur, vous avez donné hier votre parole à mon collaborateur^ 
M. Marrasl, que vous laisseriez M. Lionne en liberté jusqu'au 25 cou- 
rant, s'il s'eugageaii à se constituer à cette époque. M. Marrasl ne put 
joindre noire gérant dans la journée ; vous n'avez donc pu recevoir 
la lettre de M. Lionne qu'à dix heures du soir, et il avait été arrête 
dans son domicile à neuf heures. Toutefois ayant passé la nuit à la 
Préfecture de police, il u'esl pas encore ocrouéà Saintc-Pelagie. Veuilles, 
donc, monsieur le président, user de voire autorité pour maintenir 
votre parole. M. Lioune s'engage de uouveau sur l'honneur à se con- 
stituer le 25 courant. 

• Si une caution d'argent esl nécessaire, veuillez la fixer, nous la ver 
serons dans la journée. Ce délai de huit jours est indispensable à 
M. Lionne pour mettre ordre à des affaires commerciales. Veuillez 
ne pas perdre do vue, monsieur le président, que, jusqu'à I t signature 
delecrou exclusivement, M. Lionne est sous votre juiidictiou. 

• J ai I bouneur d'être, monsieur le président, votre très-humble con- 
citoyen, Geaiuin Saurut. • 

• M. le président a fait réponse de nouveau que cela ne le regar- 
dait pas. — M. Marrast a cru alors devoir écrire à M. Dupin la lettre 
suivante : — Monsieur, quand je donne ma parole, je ne suis pas dans 
1 habitude d y manquer, el il n'y a que les malhonnêtes gens qui soient 
capables «je soupçonner qu'un homme d'bouneur viole la sienne. 

• J'avais appris par d'autres ce qu'il faut peuser de vous; je le sais 
maintenant par moi-même . 

• Ce u'etaii pas assez de substituer à la gravité du juge la passion 
de l'accusateur : vous y avez mis cucore l'impatience du bourreau. 

• Monsieur, je ue puis mieux vous exprimer les sentiments que 
m inspire votre conduite qu en vous proclamant le meilleur et le puis 
digue icpreseulaiil d'une chambre pour laquelle noire estime est assez 
connue! Je vous salue, Abma.no MAnnAsr.* 

• Ccl ailicle demeura sans réponse de la part de M. Du| d'où il 

nous est permis d induire logiquement que M. le député de Varsv ,um 
fj;re laugu dans la catégorie Ue tes hommes gu'il faut (aire terne 
lorsque l ou Irai'.e avec eux... • 

liienlol après, Lionne fol transféré à Clairvaux où il contracta 
une maladie grave dont il mourut peu de temps après sa mise en li- 
berté, qui fut due, il esl de mou devoir de le reconnaître, a I interven- 
tion de M. (jisijucl 

La session législative avait eu des débats ardents, outre ceux que 
j'ai signales, entre antres la discussion relative à ! abolition de la cé- 
rémonie expiatoire du ït janvier, dans laquelle les véritables parti- 
sans de la monarchie défendirent le principe de l'inviolabilité royale 
comme si le lils du regrcule É'jaUte ne trônait pas aux Tuilerie.-, lin lin 
on tomba d accord par uue redacliou ambiguë qui domia salisfac ion 
aux partisans de la revoluiiou et aux défenseurs du système auli-re- 
volutiounaire. 

Le ili avnl la session fut close par le roi en personne, il vinl remer- 
cier l'Assemblée de sou utile concours el faire appel à son dévoue- 
ment puur une session uuuvelle qui serait 1res prochaine, afin d'ar- 
river, ainsi que je 1 ai dit précédemment, à remettre les liuauces dans 
I ordre normal. — Lu effet , la seconde session . qui ne dura que deux 
mois, fut ouverte des le lendemain malgré l'absence d un 1res -grand 
uouibre de représentants (plus du tiers). M. Dupiu fut de nouveau élu 
président. M. Mauguin s éleva avec force contre la proximité de ces 
deux session»; mais les cenlrcs refusèrent de l'entendre. 

lin même temps les visites domiciliaires recommencèrent. 

mais plus violentes, plus odieuses, puisqu'on enfonça les p.irtes, qu'on 
brisa les meubles, qu'où enleva les papiers des absents; cl ces visites 
extraordinaires so pouwèrcul jusque dans les prbou* (I j. — Desageuu 

(I) Cet acte absuide s'est renouvelé plusieurs fois; niais, d.ms ces cas, 
on y menait peu de ceiëniotiie, el M. OUquel ue prenait meuie pas la 
peine de siguer des lUaudals. Je uie bornerai a rappeler en delad uu seul 
de ces actes atliiliaiit:». dont j cnipiuute le récit i uu des journaux du leuip> : 

• A cinq ucuies du lualiu, la prison de Saiule-l'ela^ie a élu luvcsiic par 
la gciidaïuiuie. Toutes les issues elaicol tardées, comme si ou cul craiul 
une vigoureuse résistante. A cinq heures un quart, le commissaire de pu- 
lice lli'uitiard, décore de son Écharpe, escorte de cardes uiuuiLipaux, suivi 
du duecleur de l.i uu^on, Banque de trois guichetiers cumulande* par uu 
Luifciadier, est eulr»' dans la cliaiutuc ou doruiaieul paisiblement MM. Gcr- 
vais -de Cacui (1 Auguste Mie. Le coiuuiissaue de ponce Utur . y uni annonce 
qu il venait en vertu d uu ordie de M. le prclel. Une la visite de leurs pa- 
piers et saisir tous païuptilels el écrits scd.tieux qu'Us eouueud.aieui, ces 
messieurs lui ont deela.o qu'ils ne lui reconnaissaient p-s le droit de 
procéder a celle visite sans mandai, et qu'ils a* la souBuraienl que 
woBiutc contraint» far la force armée, M. le coiu n-ssaire .yaul t.poud* 
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s introduisirent dans le domicile d'un citoyen, M. Louis, mus par une 
pensée coupable, et affrontèrent la qoalilicalion do voleurs pour ac- 
complir leur mission. 

Lorsque vint, pendant cette seconde session, la discussion de la loi 
des communes ou des attributions municipales, le mmi»l*re soutint 
avec force par l'organe de M. Thiers le principe salutaire de la cen- 
tralisation , et se plaça sur le terrain des vrais principes d adminis- 
tration gouvernementale; je suis loin d'approuver lous tes développe- 
ments qu'il donna à son principe, mais dans ma pensée ce principe 
est pariait en lui-même ; et, chose qui ne (ut point asscx remarquée à 
celle époque, le journal le plus hostile au ministère, la Tribune, organe 
du parti républicain, déclara (8 mai 1833) qu'il était de son devoir île 
prendre avec toute franchise le parti du pouvoir. M. Tbiers aime, 
dit-on, à citer sa participation aux lois communales comme une des 
choses qui lui font le plus d'honneur ; jo partage son opinion. Et qu ou 
ne nous accuse pas d'avoir été ou d'être partisans d'un monopole quel 
qu'il soit, je me borne à répondre : le monopole est un privilège, la 
centralisation est un moyen de gouvernement ; sans la centralisation 
c'en était fait de notre nationalité, alors que la Convention improvisa 
ces quatorze armées qui portèrent si loin les liantes de la France. 

M. Tbiers attacha son souvenir a un acte do réhabilitation nationale 
et son nom est inscrit aux pieds de Napoléon sur la statue qui sur 
monte la colonne ; cela était bien, mais cela clait uno absurdité et 
presque uno lâcheté, car relever la statue du héros et maintenir la 
proscription qui pesait sur sa famille, étaient deux faits illogiques; 
c'était déclarer que les Bonaparte demeuraient proscrits à cause des 
divers plébiscites qui leur avaient constitué un droit, c'était recon- 
naître, sanctionner ce droit, c était réveiller, ou mieux , c'était légi- 
timer leurs prëteotjpns de prétendants : ei, qu'on le remarque bien, 
la loi de proscription a été antérieure à toute tentative de leur part, 
elle a été , en quelque sorte provocatrice : mais M. Tbiers ne se pique 
pas plus d'être logique que M. Iterausal et que beaucoup, d'autres 
ijtioiqu* ou parc* que ils possèdent de hautes positions. 

Le bronze de Napoléon , replacé au baul de la colonne, fut, pour 
11. Thicrs, un moyen de faire de l'enthousiasme, de donner du lustre 
i une fête nationale (anniversaire de Juillet); il réussit pendant quel- 
ques heures. Mais chacun avait compris; il n'y eut qu'un enthou- 
siasme d'émotions et de souvenirs qui profita peu aux hommes dirgou- 
verneweut. 



de tradition sous tous les régimes, ces homme* appariicnnent à la ca- 
tégorie de ce* «m; a six mille bandits (expression uo M. de Lasleyrie), 
que l'on nomme aujourd hui les Décembrailtards. 

Quelques années avant. Charte* X avait ou 1 insolent courage do 
déclarer qu'il tenait recevoir des hoir.mcutes et non des leçons (voir 
pag. 302). Louis-Philippe recul avec résignation la flagellation en plein 
visage, il dévora la leçon: crée par le bon plaisir de la bourgeoisie, il , 
recul humblement l'admonestation. • Ou» , mes amis, c'est entendu, 



PROCÈS DES VINGT-SEPT. 

Ce fait de l'inauguration de la statue de Napoléon sur la colonne, 
coïncidait avec les projets d'embastillcment de Caris, dont s'effrayait 
a tobt l'opiuion démocratique, soupçonneuse de son essence; je dis 
a tort, car jamais les canons des forts détaches ne pourront être 
tournés contre Paris, et a un jour donné ces bastilles, ces fosses, ces 
bastions pourront devenir de haute prolecliou pour la capitale; mais 
pour le moment les démocrates et surtout les bourgeois elaicut terri- 
nés par l'idée de celle ceinture de canons qui menacerait sans cesse 
le* propriétés et les boutiques, aussi lorsque quatre-vingt mille hommes 
de la garde nationale se trouvèrent réunis cl que Louis-Philippe les 
passa en revue, un cri solennel se fit entendre -.pas de bastilles I à bas 
les forts! surtout dans la 3' 4' 5' 6* 10' W et 12* légion, les autres 
furent silencieuses; pour faire compensation à cette expression de la 
volonté de ta bourgeoisie parisienne trois ou quatre cents manants dé- 
guenillés suivaient Je cortège royal aux cris de vive le roi! Ceci est 

qu'il était prêt a y recourir, m. Mie et Gervals ont protesté et hHsé com- 
mencer roperaliou qui, (aile avec un soin minutieux, s est prolougee pendant 
trois heures. 

■ li est résulté de cette longue rechercha la saisie d'un paquet de bro- 
chures placé osttnsiolemtnt sur un siège pies de M. Gênais, lo is écrits 
avant nom d'auteur et d'imprimeur, publies et déposés conformément a la lui, 
distribués publiquement, sans qu'ils aient été poursuivis, et qu: M. le com- 
missaire u jugés séditieux. 

• Au moment oh il se disposait a $4 retirer, M. Gémis a demandé copie 
do procès- verbal de saisie. Après quelque bésilaltoo, ces doux fonctionnait es 
s'y sont décides, et sont enOn sortis a huit heures pour continuer leurs opé- 
rations dans les mires chambres du pavillon de l'Est. 

• Lu première qui se présentait sur le passage était celle de MM. Ger- 
main San ut et Itivail; le second était dans son lit, elle premier après avo r 
eu. sur l'escalier, une longue discussion légale sur l'arbitraire d'une pareille 
visite, a du céder a la force année, et permettre l'eulree de la chambre et 
l'inspection de ses papiers, qui ont tous été trouvés inotfciisifs. Il eu a clé 
de même de ceux de kl H Bivail, O'&eilly «l Lioune. 

• Après avoir épuisé les chambres républicaines, le cortège s'est pré- 
senté diet M. do É'teury 'l'un des rédacteurs principaux de la tinttit^ ri» 
J-'rtmet). Le commissaire de police lui a déclare avoir reçu l'ordre de M. Gis- 
quet de procéder a la visite de ses papiers, etc .. M. de Klcury a vivement 
insisté pourqu on lui présentai le niaudal de perquisition. Le commissaire 
a répondu, comme a MM. Gervals, Mie et Sarrul, qu'il n'avait reçu qu'un 
ordre vrrbnt. M. de Fleurjr a déclaré alors, en protestant contre l'illéga- 
lité des formes, que comme eootriial et force par sa position de pi i 
il ne pouvait > apposer A cette perquisition, mais qu'il rvfosait de 
procto-verbsL » 



point de bastilles, répondit il; mais la police se vengea, elle trans- 
forma ces élans de la résistance en un vastn complot; plus de deux 
cents citoyens furent arrêtes : on fabriqua une immense conspiration, 
la redoutable Société de* Droit* >le t' Homme, en fut déclarée le foyer; 
en clTvt de toute part arrivai» ni il eoer^.ijurs protestations contre 
reinbastillement de Paris. — Donc, disaient MM. Gisquet et Pgrsil, il y 
a ordre du comité directeur de Paris d organiser ces protestations. — 
De toutes ces arrestations, il résulta un mandat de renvoi de viser- 
sispt prévenus par devant la cour d'assises de la Seine; M. Persil, le 
plus inintelligent, le plus violent de tous le* souteneurs du la monar- 
chie de Juillet, dressa l'acte d'accusation, chef-d œuv re d aberration 
d'esprit, de passion désordonnée : — les citoyens Raspail, Kersausie, 
Uouel, La Ira de, Cas lus, Laurent, Duboys-rresnay. Javarl, Parfait, 
Cbavot, Levasseur, Chevé, Boudin, Chuquel, Bonjour, Vangarncr, 
Sarda-uan igua, Lerouge, Chevalier, Giroux, Bouchcr-Lcniaîtro, La- 
combe, Coruu. Dubois, Jacquemin, Breganl et la demoiselle Eugcuio 
Langlois comparurent, aprèscinqmoisde détention préventive, devant 
le jury. — La défense confiée a MM. Michel (de Bourges) , Narcisse 
Boussy, DuiHMit (do Bussac), Detangle, Pinard. Bethmunl, Bousquet, 
Bavoux, Moulin, Fenel, Briquet. Lacoin et Wielban, offrit do nom- 
breuses péripéties; ces débats qui durèrent dix jours furent remar- 
quables par la hardiesse de la défense et la franchise des accusés 

• Moi, je suis un ancien militaire, s'écria Chuquel. j'ai versé mon 

• sang pour ma patrie, ;» suis républicain et les républicains ne con- 

• spiieul pas, ils s'insurgent; si le peuplo se levait comme eu I8J0, . 

• je quitterais ma vieille mère pour aller combattre avec lui. • Le jury 
savait donc bien à qui il avait affaire. — Il pronouca cependant un 
verdict de nou culpabilité. Mais il fallait des victimes à MM. du par- 
quel; des réserves avaient été prises contre les défenseurs par l'or- 
gane de la vindicte publique, M. Dr lapai me, trois il entre eux furent 
interdits de l'exercice de leur profession, M. Dupont, pour un an; 
MM. Michel et Pinard pour six mois; ainsi jugé par MM. Jacquinot- 
Godard, Dozon et Brizoul de Barneville; l'histoire doit conserver le 
nom de ces rigides protecteurs, de la liberté de Its défense. Eu outre, 
l'un des témoins, M. Vignerle.le même que nous retrouverons eu IH»8 
a la Constituante, fui condamné à trois ans de prison pour s'être élevé 
contre uue assertion calomnieuse de l'avocat général avec trop de 
vtolcuce peut-être, mais avec uue loyale et énergique franchise. 

UN HOMME DE COEUR. — NOUVELLE 8E9SION. — LOI 
CONTRE LES CRIEURS. — LOI CONTRE LES ASSOCIA- 
TIONS. 

La légalité nous tue.' avait dit du haut de la tribune, M. Vienncl; 
M. Gisquet avait compris ce mot, aussi s efforçait- il de sortir journel- 
lement de la légalité, de la viuler, de l'enfreindre; les erieum publics, 
cessatelhles actifs de la démocratie, furent principalement en bulleà ses 
poursuites; M. Gisquet se mil à interpréter la législation a sa façon; 
ses agents poussèrent si loin l'abus de leur autonié que la cour royale 
dut donner gain de cause aux crieurs, mais M. (îisijuel se plaça au- 
dessus des arrêts de la cour royale et les arrestations des crieurs 

intitulèrent avec un acharnement tel qu'en peu de jours plus de ci.iq; 
cmnts denlrecnx (au dire du National) avaient été victimes de l'ar- 
bitraire du préfet de police; alors un homme de cœur et d'intelli- 
gence, luu des fondateurs du journal le Bm Sens, Rocldc, les orga- 
nisa, se fit l'un d entre eux, cl força le pouvoir à respecter le droit de . 
propagande et de publicité, jusqu à ce qu'une première loi d intimi- 
dation vint annoncer à la France que le ministère ne larderait pas à 
trouver lu censure des tribunaux insuffisante. Il força les commis- 
saires de police à res|iwler les porteurs du Ban Sens, et sut avec l'un 
d'eux faire d'une question d intérêt général uno question personnelle 
dans laquelle l'agent du gouvernement joua le rôle témoins honorable.. 

Las de voir les porteurs du Bon &n*traquesparla police, llmlde en 
appela encore une fois aux tribunaux, qui lui furent favorables La 
police cependant persista dans ses poursuites; alors Roddo -revêtit la 
blouse du crieur public, et descendit sur la voie publique après être 
convenu avec moi de la lettre suivante que j'insérai , lu jeudi 10 oc- 
tobre, dans le journal la Tribune, eu la faisant suivre de réflexions 
faites pour engager le peuple à prêter, au besoin, main forte a Rodde, 
en même temps qu'il l'insérait dans le journal le Bon Sens. 

« A monsieur le rédacteur en chef du journal la Tribune. 

Pans, le 9 octobre ISM. 

• Monsieur, la question tics imprimes sur la voie publique est uno 
question de liberté de la presse, réglée par la loi du 10 décembre IttJO. 

« Contrairement aux dispositions do celle loi, qui n iinoose aux 
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distributeurs d'autres concilions que celle de déposer entre les mains 

de l'autorité muni* ipale un exemplaire de chaque imprimé qu'ils se 
proposent de distribuer sur la voie publique, 11. Gisquel exige que 
les distributeurs ne vendent qu'après avoir obtenu le visa de ses 
agents, et MM. les commissaires de police ont ordre de le refuser et le 
refusent pour tout imprimé qui n'a pas été soumis au timbre. C'est un 
impôt forcé que M. G isqucl s'arroge le droit de prélever sur la publi- 
cité des rues. 

• Les tribunaux ont fait cent fois justice de celte prétention illégale; 
mais ils n'ont pu réussir à imposer à M. Gisquel le frein de la loi. 
Tout récemment je viens d'oblcmr contre H. Bro, commissaire de po- 
lice, une ordonnance rendue par la chambre des référés, qui enjoint 
à cet agent de l'autorité de restituer treoie-sepl exemplaires illégale— 
oient saisis d'une brochure ayant pour litre : Procis à ta presse patriote. 

• Loin de satisfaire aux prescriptions de cette ordonnance, M. Bro 
a tenu a prouver qu'il professait pour elle le plus souverain mépris, et 
aujourd'hui il a saisi la même brochure entre les mains d un colpor- 
teur alUcbé à l'administration du Bon Sens. 

Je laisse à la magistrature le soin de venger sa propre dignité de 
l'insolence et des outrages d'un agent de police; quant à moi, j'ai 
promis de défendre mon droit et jo tiendrai parole. 

• Veuillez, monsieur, me prêter la publicité de voire feuille pour 
informer le public que dimanekt prochain, a deux heures après midi, 
j'irai sur la place de la Bourse distribuer moi-même la brochure en 
question et telle autre que bou me semblera. 

• Je résisterai à toute tentative de saisie et d'arrestation arbitraire; 
je repousserai la violence par la violence, et j'appelle à mou aide tous 
les citoyens qui croient encore que force doit rester à la loi. 

« Qu'on y prenne garde ! la perturbation, s'il y en a, ne viendra 
pas de mon fait; je suis sur le terrain de la légalité, et j'ai le droit 
d'en appeler à I insurrection ..dausce cas, elle sera, ou jamais non, 
U plu* saint des devoirs 

• Roddk. • 

Le jour même où celle lettre fut publiée, arriva à l'audience de la 
cour royale l'affaire du citoyen Delente, crieur public, que les juges 
du tribunal de police correctionnelle avaient renvoyé absous de la 
plainte portée contre lui. La lettre énergique de M. Hodde avait excite 
au plus haut degré l'éloquence réquisiloriale de H. Persil, qui n'avait 
pas voulu laisser a un autre l'honneur de porter la parole dans une 
cause où la liberté de la presse était si fortement intéressée, et dans 
laquelle il fallait tonner avec éclat contre ces hommes qu'il appelait des 
fauteurs d'anarchie et de désordres. 

Aussi son réquisitoire de ce jour reslera-t-il comme une œuvre mo- 
dèle dans ce genre. De courtes citations mettront les lecteurs à même 
de juger. • La question des crieurs publics, osa dire ce magistrat, qui 
dans l'origine n était qu une simple question de police municipale, est 
devenue dans les mains des factions politiques une arme puissante qui 
a remplacé les émeutes. C'est un parti pris d exciter, n importe com- 
ment, les passions des prolétaires. 

• Tout ce que nous avons fait contre les clubs sera perdu si l'on 
parvient a entretenir les ouvriers dans cette pensée qu'ils sont hommes 
comme tes autres, qu'ils doivent à ee titre exercer des droits et pré- 
tendre à un plus grand bien-ilre: c'en serait fait de la monarchie si 
l'on parvenait avec de telles doctrines à tirer les classes laborieuses de 
leur calme actuel. Ainsi, messieurs, continua M. Persil, vous verrez 
dans l'affaire qui vous est soumise, non plus une simple contraven- 
tion, mais une attaque ouverte contre le gouvernement. Noue pensons 
ici que ta question légale n'est que l'accessoire : ta raison politique 
doit passer avant tout. Vous considérerez celte cause de haut, et vous 
chercherez si lorsque la lettre de la loi semble favoriser nos adver- 
saires, son esprit, au contraire, ne peut pas venir a l'appui de l'au- 
torité. • — Je ferai grâce aux lecteurs de toutes les argumentations 
sophistiques dont M , Persil se servit pour provoquer uoe condamna- 
tion que les premiers juges avaient cru devoir lui reluser. Mais je 
dois signaler la manœuvre dont il appuya son réquisitoire. • Voulez- 
vous l'anéantissement de la société, s'écria-t-il en lerminaut son long 
discours? Soyez favorables aux cheurs publics. J'ai eu main de quoi 
prouver ce que j'avance. Voici la lettre d un journaliste qui se fait 
aussi crieur public, et qui en appelle ouvertement à I insurrection.! Et 
aussitôt, M. Persil se met à déclamer la lettre de M Hodde. Les gestes 
animés, la voix perçante el la physionomie contractée du procureur 
général produisirent dans l'auditoire uno agilaltou difficile a décrire. 
Apres sou réquisitoire el les plaidoiries de M' (Jon-eii, défenseur de 
Delente, la cour annonça qu'elle tiendrait le lendemain une audience 
extraordinaire pour le prononce de l arrêt Le lendemain elle maintint 
le jugement du tribunal de première instance... 

En rendant compte de ce jugement, nous renouvelâmes dans la Tri- 
bune, en notre nom et au nom de nos amis l'engagement de prêter 
au besoin main forteàRodde. Le lendemain dimanche, floddc, fidèle à 
sa promesse, desccudit en blouse de crieur sur la place de la Bourse, 
au milieu d uo immense concours de peuple de toutes les classes, el la, 
assisté de ses porteurs, distribua et vendit plus de cinquante mille 
exemplaires de divers écrits, au milieu des applaudissements el des 
pical de la foule; la police respecta l'an et de la cour. U tuiuislcre 



n'osa pas fronder la loi en présence d'une résistance aussi énergique ; 
mais le soir, sur l'ordre de MM d'Argout et Gis p t. il y toi de nom 
braises charges de cavalerie; on multiplia les patrouilles ; sur tous les 
points le peuple resta calme. — l<c comité ùe.V Association parisienne 
pour la liberté de U preste ouvrit uoe souscription pour offrir un ban- 
quet i Rodde et aux crieurs du Bon S eu,- U Tribune publia l'ordre 
■lu jour du comité central do la Société des Droits de l'Homme qui 
félicitait ses membres de la poni lualité avec laquelle ils s'étaient tenus 
en permanence en dehors de la foule dont on avait pu ainsi apprécier 
les sympathies el la volonté de faire respecter la légalité. 

Sur tous les points de la France, l'agitation de- esprits se propa- 
geait; des souscriptions furent ouvertes en laveur des journaux si 
impitoyablement condamnes; une loterie fut organisée en faveur des 
détenus; l'obole du prolétaire venait se joindre à l'offrande pins con- 
sidérable du riche bourgeois; La Fayette accepta la présidence de la 
loterie; des artistes envoyèrent des objets prédeai deux membres de 
la famille Bonaparte prirent part à ce mon ventent national parde riches 
offrandes; nul d'entre nous ne reculait devant les plus onéreux sacn- 
liccs ; les ouvriers se coalisaient : à Caen les menuisiers réclamaient 
une réglementation de travail qui mit en rapport le salaire et la main 
d'œuvre : les porcelainiers de Limoges faisaient adopter à leurs pa- 
trons un tarif raisonnable; les tailleurs du Mans abandonnaient leurs 
ateliers', les tireurs d'or de Lyon ainsi que les charrons suspendaient 
leurs travaux ; à Pans quinze cents ouvriers bijoutiers s'organisaient 
en société de secours mutuels ; les garçons cordonniers se concertaient 
pour proposer et débattre une augmentation de salaire , les boulangers 
demandaient un arbitrage; troll mille ouvriers tailleurs imposaient 
leurs conditions — De toute part la guerre entre l'ouvrier et M maître 
éclatait. — A la guerre contre la presse, aux arrestations arbitraires, 
le parti républicain opposa une association your ta difenstde la liberté 
individuelle et de la \i><eriè d* la presse, I association créa un COinilo 
d'enquête dont le rapport reçut une immense publicité. 

Le pouvoir cependant comprimait la coalition des ouvriers par. des 
arrestations dont le nombre devra paraître fabuleux à OMX qui n'ont 
point vn ces saturnales d arbitraire. — Le National affirme qu'eu un 
an ce chiffre lut porté à Paris seulement à 
17,443. 

Messieurs les modéré! poussent parfois leur modération jusqu'à la 

fureur. 

Il était plus difficile aux m nislree d'imposer leur omnipotence à 
la presse; la Th6un« avait publie le programme de set croyances, la 
Société des Droits de l'Homme le paraphrasa dans on exposé qui po- 
sait en principe la souveraineté populaire mise en action par le suffrage 
uuiversel, el sortant du cercle limite de la nationalité française elle 
proclama une fédération de l'Europe fondée sur une communauté de 
principes, sur la liberté absolue du commerce, sur l égalité des rap- 
p.-rls ; elle ht suivre ce travail de la déclaration des Droits on 
l liai telle que Mavimii.cn Robespierre l'avaient présentée a la 
Convention. 

L'exhibition do ce nom gigantesque produisit une immense sensation 
de (erreur; les pygmees s effrayèrent: ils crurent voir se dresser de- 
vant eux le redoutable colosse; la Société des Droits de l'Homme avait 
fait acte de franchise el de courage mais pas d habileté. *- A mon avis 
la franchise et le courage valent mieux que I habileté et je suis de ceux 
qui se sont voues à la réhabilitation de la vérité. — M Dupin, le pre- 
mier, porta officiellement uu acte d accusation contre les républicains 
qui avaient osé exhumer le nom du terrible tribun -, ton discours de 
rentrée de la cour de cassation fut un amalgame de basses trivialités 
el de mensonges : il reprocha aux novateurs du jour • de vouloir 
mettre chaque propriétaire à la portion congrue, • plus tard, lorsque 
la session de 1831 fut ouverte (23 décembre 183-1). le gouvernement 
cul la pensée de faire exclure de l'Assemblée MM. Voyer-d'Argenson 
el Audry de Puyraveau, comme indignes, pour avoir signé le manifeste 
de la Société des Droits de ï Homme ; mais celle tentative n'eut d'autre 
effet que d'amener l'adhésion de M. de Ludre, leur collègue, a 1 œuvre 
de la société républicaine. 

Le discours de la couronne emprunta quelque importance aux évé- 
nements du Portugal, d'Espagne, et d Orient; Louis-Philippe annonça 
qu'il avait reconnu la fille de don Pedro au détriment de don Miguel 
et celle de Ferdinand VU mort depuis peu . au préjudice du frère du 
roi, don Carlos, c'esl-a-dire deux usurpations (t, ; enfin il annonça 
que la prudence conseillait de maintenir nos armements en présence 
des éventualités qui pouvaient compliquer la question d'Orient ; celle 
session s'ouvrait sous de fâcheux auspices pmrle pouvoir; I esprit 
national se ployait difficilement aux humiliations doul la politique 
extérieure nous abreuvait; le malaise du commerce empirait el se 
faisait sentir de jour en jour davantage; Lyon surtout pouvait redou- 
ter l'insurrection de ces hommes donl la devise : Viore en travaillant 

(I) Ce fait est incontestable ; mais Louis-Philippe dansées (tenu circon- 
stances agit avec prudence faisant passer fhttéral de sa propre dynastie el 
celui de la France avant la question de droit rigoureux ; n fut d* M*U par 
celte détermination suupaïu.qne au tenlimeiil populaire dot Pu lug os el ucs 
Espagnols; il appuya sa leroiinaissjnce d une armée d obseivaliou forts 
d* anquttntt i»ni<# hommes. 
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ou moti&yiVtQtnWltant , renfermait le germe non d'une émeut»', 
mais d'une rpMniïdn. M. Thiers vint dos lés premiers jours (4 jan- 
vier) proldRfF'Wf ion respect pour la liberté uc la presse : • Vovez, 
• «lit- it avec une bonhomie qui excita le rire el les quolibets de I As- 
« «emblée, lerem/'i.lcJ/rsw^r.oi'l-i^jamaisétopoursuivisdJp.puis. 
ain«i <iue le fait remarquer M. Edouard Bucquel dans son compte- 
rendu de» session* léglslallvcs pour l'année 1834 : • Il parla «le tout 
un peu, de lui mémo beaucoup. Il écrasa la Chambre de sa supériorité, 
en la priant de vouloir bien considérer combieu il lui avait fallu de 
génie, à lui, simple hoœuie de lettres, pour se bisser au posle glo- 




Arri*. t ,Uh ».-»Jh» île N-»l »'■ <> > •'• I u jtIm-i.i-c. 



rleux qu'il occupe. Il (il en outre, en forme de prospectus, l'éloge ue 
son ouvrage sur la révolution française, ouvrage de dix gros volumes, 
reliés en veau, se vend, etc., etc. > Lise* mon ouvrage, messieurs, 
dit-il, lisez-le!... > Manière ingénieuse de le faire aebeter, il annonça 
enfin qu'âge de vingt-trois ans, alors qu'il l'écriva l , il avait vouiu 
simplement donner une leçon à l'Europe et à son siècle- . 

Peu de jours après M. ftiauguin fournil au ministère, dans la dis- 
cussion de l'adresse. I occasion de deb'ayer le terrain de la question 
extérieure; M. de Broglie ne se sentait pas do foire à rétorquer les argu- 
ments de son puissant adversaire, M. Tbiers lui vint en aide, répon- 
dit lestement à il. Mauguin, lui débitant force injures faute de meil- 
leures raisons, et s appuyant sur I imposante autorité du général 
Bugeaud. Dans celle même séance, répondait à M. tîarnicr Pages, il 
proclama son respect pour la sainteté du wnneiil. oubliant, sans 
doute, que I on peut lire à la pase 109 du 8* volume de son Histoire 
d» la Révolution : • Celte formalité du serment, si souvent eruplo-.ee 
« par les partis, n'a jamais pu être regajdoe comme une gaianiie. 

• Elle n a jamais elé qu'une vexation des vainqueurs qui ont voulu 

• se donner le plaisir «le forcer les vaincus au parpne. » La citation, 
qui est textuelle, n'a certes pas besoin de c.unmeiil.ures. 

De jour eu jour la politique de la ni >n m ine ilu 7 août se montrait 
plus envahissante, elle demandait îles lois de violence contre les as- 
sociations, contre les ouvriers, contre l'institution du jury, ta conimc 
conséquence nécessaire elle couvintail le» forts détaches avec I espoir 
«le pouvoir s'appuyer sur eux dans un cas de résistance; — l'opposi- 
tion |iai!euieutaire se bornait à ambilionuer des reformes, à vouloir 
essavtr du propre» par des détours; — le |»aiii républicain au con- 
traire voulait fraucheruenl la dcslrucliou du système de compression. 

(4) Ces deu» journaux eUieul t la solde du Ministère. 



il s'organisait de manière a briser la royauté qui faisait obstacle au 

progrès de loulo manière, et sans le vouloir les conservateurs lui ve- 
naient en aide par leurs luîtes d'amour- propre qui les affaiblissaient 
réciproquement el entretenaient ( irritation dans le pays; s'agissail- 
il de la loi relative aux cadres de letal-major, la Chambre s élevait 
contre la nomination de nouveaux maréchaux en temps de paix, elle 
eu limitait le uombre à douze; M. Scbasliaui voyait échapper de sa 
giberne le bâton sur lequel il complaît, aussitôt M. Tliiers, en ami dé-' 
voué, avait recours à un lour de gibecière; «élançant à la tribune au 
milieu de la discussion, sans autre avis préalable, une euorme liasse 
sou» le bras, il vint donner lecture de projets de loi par lesquels tel 
ou tel département était autorise à s'imposer exlraordinaireinent quel- 
ques cculimes additionnels. La droite el la gauche de l'Assemblée se 
récrièrent contre celle inconvenance dont le ministre se rendait cou- 
pable, el lo président, M. Dupin. ne put s empêcher de dire : • Il se- 
rait à désirer qu'on ue vint pas s'interposer ainsi au milieu d'une dis- 
cussion pour lire un projet de loi. Aussitôt le ministre déclara qu'il 
usait de sou droit, qu'il parlait au nom de \z prérogative royale,*qu'i| 
défendit au milieu du plus violent tumulte contre les susceptibilités de 
l'Assemblée, jetant ainsi avec sa légèreté et son élourderie habituelles, 
une question vitale a la traverse d'une simple quesl tond intérêts prives. 

Pendant co temps la presse s aluuiloiiuait a une ardeur qui présa- 
geait des tempêtes; le journal des Débuts, malencontreux conseiller 
de la royauté nouvelle, la poussait vers les mesures extrêmes, et la 
royauté, par son agent le plus brutal, M Persil, répondait â cet appel 
en intentant procès sur procès à tous les journaux qui refusaient de 
se mettre à sa solde; cette brutalité inintelligente du procureur géné- 
ral servit à grandir le .Vun'onul et son principal rédacteur Armand 
Carrel dans i opinion publique; pour échapper a une condamnation 
qui l'avait frappe, en lui interdisant de le.uli e conqUe des tribunaux, 
le National ce*sa d'exister, la société lui dissoule. une société nou- 
velle lut fondée, dont l'organe prit le litre de National de 4834, le 
parquet iuteula un procès, « chicane grossière , dit avec vérité Louis 
« Blanc (Uisloire Ue dix ans), qui ne tendait a rien moins qu'à la 
• ruine du journal en lui enlevant sou dire, • el qui amena la con- 
damnation a six mois do prison de MM. Armand Carrel, Scheffer el 
Couseil(l); a ce procès succéda celui que le ministère fit intenter à 
M. Cabet, rédacteur en cru-;' du /V/mMirr ,• ce fui M. Barlhe, ex-cora- 
paguoii eu carbonarisme de M. Label, qui se lit l'agent responsable 
de ce procès, eu venant demander à l'Assemblée l'autorisation de pour- 
suivre I uu de ses muiibies — La Lhamliru accorda l'autorisation et 
plus tard une condamnation â deux ans de prison el quatie ans de 
privation de droits civils, prononcée par des magistrats siégeant sous 
ta proteeliou des baïonnettes (voir les journaux du 4" mars), débar- 
rassa les hommes du pouvoir de leur inflexible antagoniste qui se ré- 
lugia en Angleterre. Le jour même où M. Ilarlhe déposait sa demande 
euautorisatiou de poursuites conlro M. Cabet, il présentait un projet 
de loi qui armait la police d une force nouvelle contre lescneurs pu- 
blics; les Chambre» s empressèrent d'accorder aux ministres cette 
epee à double trancliaul , qu'ils muent daus les mains de M. Gisquel; 
crieurs et chanteurs furent forcés de se munir de brevets, de telle ma- 
nière que la |>ohcc eut seule l'exploitation des rues de Paris, aussi 
v il-on paraître un grand nombre de chansons dégoûtantes de principes 
cl de style [if, el d écrits moraux du genre de ceux dout nous alloua 
nous boîtier a citer les litres, pour la plus grande edilicatiou des fi- 
dèles quand même : « Réponse aux ennemis du peu/de. — Aux amis 
de ta Uberte. — Oraison funèbre de l'infortunée république, morte à 
la fleur de ton Aje dans les bras d'un bousiti(/ot. — Derniers tno- 
me uts de Charles X (avec gravurej. — Mort subite politique d» 
Henri I', roi de France, à fra'jue. — Lii fin du monde, dialogue 
entre les chapeaux cires el les bounets de colon. — Files et cérémo- 
nie* a l iKcamon de l'union carlo-republicaine, etc. — Découverte 
d une conspiration, etc. • 

L inilation des esprits, ai-je dit, allait croissant, un évéuement dé- 
plorable vint y ajouter encore; dans la séance du 25 janvier M. La- 
rabrt i>urta coulru te ministre de la guerre de sévères accusations au 
sujet de I interdiction faîteaux olliciefs d'élever une reclamaliou quel- 
conque, Mii'uie légale; la conduite du minière envers de jeunes offi- 
cier» d'artillerie avait ele leiie que le geueral Uemareay n'avait pas 

(4; Ce dernier se uoya le 46 juin 1431, dans une partie de bateau sur 

lu Sctue. 

lï) Uu lit dans la Biographie des hommes du jour : • Le fait qiienoos 
niions sigualer est peut-être uicuuuu de U plu|i.ir; des huiuiues mi'itic les 
plus avant dans t iulinnte de 11. Gisipiet, cl ses collègues de la cliaiul'ie des 
députe» Il »|>pi euili uni s.ius doute pjs s 'lis uilriét que I auteur des Cantrds 
Miu.ii duuue a certains e. t ils vendus d.ms les ru»» a un ou doux sous.i phl- 
Iqqtisies cldi'T. chansons auli-icpubliciiu. s que l'oit a lu .n.les dans les mes 
pemljbl pusicuis années, a I lioiine.ir ue MCjter au Unliea d eux, et u cal 
Julie que l'es - lUuTet du pulice lui-iin-nic. 

• M. (jisqucl est poète, tl. in-uini.er. el peut-être qu'un jour It tentera d« 
prendre r.iu« parmi tes cmvaiu» versiilrateurs du siècle. Pourquoi u'au- 
lioiii-uous pas ks poésies eowp êtes Ut- it, (i:«qiiet 1 m 

« Anus et ennemis vu oui peul-élie que nous plaisnoloris, oout arfir* 
meut le (ait ipie uow» auueoii». • 
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craint île dire : • Le minisire a violé la loi, dans «es actes envers les 

• officiers d'artillerie , je ne vois que tyrannie, illégalité et danger* 

• pour l'avenir de l'armée. • De son cou M. Bu^eaud était venu en 
aide au maréchal-ministre cl s'était écrie : • o* oaur n Auono • 

• Faut-il obéir jusqu à te faire geôlier?' avait vivement répliqué 
.M.Dnlong. l'élève. I enfant d'adoption de Dupont (de l'Hure,. Le journal 

des Débat* ajouta des mois qui n'avaient pas ele proiiom-es : jus- 
qu'à l'ignominie; le château envenima la querelle, un duel s'ensui- 
vit; Dulong succomba; par une coïncidence fortuite il y ava i btl 
•ux Tuileries le jour même ; le peuple rappela qu'on dansait aussi à 




i IM 



D«rl Ju Btfrtkil BofcMJ fi *c UuIo»|. ftije 177, 



laeoar de Louis XVIII le jour de la mort des héruïques sergents de 
La Rochelle ; la presse s'émut profondément de cet événement, car le 
duel fut dû surtout am instigations de M. de Rumiguy; une polé- 
mique ardente s'établit entre cet aide-de-camp du roi et Armand 
Carrel; — les obsèques de Dulong furent graves, solennelles; 
la police eut le bon esprit de ne pas intervenir; toutefois elle avait mis 
vtKor mills hommes sous les armes, et consigné toutes les troupes, 
même celles de la banlieue, au nombre de soixante mille hommes; 
le vénérable Dupont était absent de Paris; ses amis de l'opposition se 
réunirent aussitôt pour lui exprimer la douleur que leur faisait éprou- 
ver la fin tragique de son parent, pour lui offrir les consolations de 
l'amitié et l'engager à revenir au milieu d'eux. Cette démarche, si 
honorable pour ceux qui l'avaient fane comme pour celui qui en était 
l'objet, n'eut pas le succès qu'on pouvait en attendre. M Dupont ré- 
pondit à ses collègues par une lettre qui leur annonçait sa résolution; 
par une autre, il envoyait sa démission de membre de la Chambie. 
Cette dernière, qui développait le motif de sa retraite, fut lue offi 
tièdement maigre l'opposition du président La voix puissante de Du- 
pont vint donner toute l'autorité de sa belle et pure renommée aux 
accusations portées contre un système qui cherchait hors du parle- 
ment la seule force (la force brutale) oui put expliquer les tristes 
embarras dans lesquels il jetait le pays. Cette lettre appartient à l'his- 
toire : après avoir dit l'inmip/NirfaWe nu/iplice auquel il voulait s'ar- 
racher par sa démission. M. Dupont ajoutait : • Mais, monsieur le pré- 
sident, il est un autre motif encore non moins grave que celui uue. je 
viens d'énoncer, qui me détermine à quitter la chambre des dépu- 
tes. Depuis longtemps j'en avais pris la résolution, en voyant le gou- 
vernement et les Chambres, oubliant leur commune origine, a' éloi- 
gner de la révolution de Juillet , en méconnaître les principes, en ré- 
pudier les auteurs et Ici soutieus naturels , revenir su contraire avec 



une inconcevable prédilection aux traditions et aux hommes de la 
Restauration, cl faire, pour l'administration du pays, ce que ne ferait 
a Mail pere de fanulle|K>iir l'administration de sa fortune particulière. 
Cependant, celle basse direction donnée à nos affaires était tel'ement 
contre nature, qu'il (Huit permis d'espérer encore qu'elle ne pourrait 
se soutenir longtemps, et que le gouvernement, ramené par la force 
des chose» et par sou propre inteièt à une politique plus franche et 
plus simple, se replacerait sur la large base rte notre révolution, c'est- 
a-dire, sur la base de la souveraineté du peuple iUfftr tumulte) ; et 
renonçant à la quasi-légitimité elle-même, ne chercherait sa farce et sa 
durée que dans des institutions tout à fait libérale.*, et dans la satis- 
faction des intérêts populaires, liais je le demande eu conscience, est- 
ce là ce que nous avons obtenu ? Ce que nous avons vu s'établir parmi 
nous, au coutrairc, et s'établir avec impunité, c'est l'étal de siège 
pour la capitale, ta juridiction militaire pour de simples citoyens et 
des députes. 1a police la plus inquisiluriale et la plus oppressive 
substituant parfois son action à celle de la justice, et créant même au 
besoin des prisons d'état, telle que celle du château de Btaye , pour 
des personnes privilégiées [muru>urt$\. 
U. I« président. Vous avez voulu la lecture de la lettre, écouteil 
• Joignons à tout cela un budget d un milliard, renforcé d éternels 
ac.liU -upplciuciil.iii>^, une armée de >|ii itrc cent nulle hommes qui 
ne nous donne ui la paix ni la guerre, une diplomatie Ires-largement 
dotée qui nous donne . Dieu sait quelle altitude à l'étranger! e'»le- 
mandons-nous, la maiu sur la conscience, si c'est bien la ce que nous 
avait promis la révolution de Juillet, et si elle-même est autre chose 
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aujourd'hui qu'un vieux souvenir historique que se rappellent le 
moins qu'ils peuvent ceux-là qui en profitent le plus. 

» Un pareil étal de choses, dans lequel se complaît le pouvoir, cl 
qui, par cela même, s aggrave de jour en jour, est un immense dan- 
ger pour le pays, d'autant plus grave qu'il u est ni dans le volonté du 
gouvernement ni au pouvoir de la Chambre actuelle de le coujurec 
Alors, que me reste- 1- il à faire, sinon de remettre le mandat qui tuj 
été confié, et que j'ai la conscience d avoir rempli, sinon avec échf, 
du moins avec probité et quelque désintéressement, maisqui, conservé 
par moi plus longtemps, feiail illusion au w&(nouuraux murmure»), 
s il lui laissait croire que je puis faire uuiulcuaul quelque bien dans 
la Chambre. 

t Je donne donc ma démission, et je vous prie, monsieur le prési- 
dent, de la transmettre à la Chambre. 

• agrées, etc. wmxx ide l'Eure;. « 
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qui n'a d'autre opinion que celle d'an industriel occupe de «on com- 
merce, a reçu un vigoureux coup de bâton sur la tète. Il s'est plaint 
au commissaire de police de son quartier, M. De/osle. Celui-ci, indigné 
d'uni* telle conduite, a fait arrêter l'ignoble agent qui s'était permis de 
mallrailer sans motif un citoyen. 

• encore «ne fui», si nous avons exagéré, si nous avons calomnie 
il. duquel, qu'il nous attaque devant les tribunaux. 

• Nous accusons positivement et nominativement lui et ses agents 
d avoir ppi li- hier le désordre dans la population et d'avoir exercé des 
attentats infâmes contre la sûreté et la vie des citoyens. Nous l'accusons 
d un crime pour lequel il devrait recevoir les plus sévères châtiments, 
dans un pays où la justice saurait atteindre les grands coupables 

• Si M. Gisquet ne nous cite pas devant les tribunaux comme ca- 
lomniateurs, c'est qu'il aura reconnu la vérité des faits que nous lui 
imputons. Dès lors les citoyens sauront qu'ils ont désormais à se dé- 
fendre contre la police, comme on se garde d'une bande de malfaiteurs. 

• El le pays ne croira pas sans doute que le pouvoir ait le courage 
de conserver un fonctionnaire charge de l'accusation d'assassinats, 
s ii ii a pas lui-même autorise ou ordonné ces attentats horribles. • 
Nulk poursuite, je le répète, ne fut dirigée contre le journal, M. lîis- 
quet recula devant la publicité d une enquête judiciaire. Le gouverne- 
ment obtint un bi II d'impunité de I Assemblée maigre les énergiques 
paroles de M. Salvcrle, et fut simultanément condamné par l'opinion 
et absous |wr une majorité complice ou complaisante, jjuel pouvait 
donc être le but des provocateurs ? Le secret ne larda pa« a se dévoiler: 
ou voulait en linir avec les associations. Il fallait un prétexte; le ma- 
laise gênerai, surexcite par les brutalités que nous venons de rappeler, 
le fournil à souhait; des lors, le ministère présenta sa loi, et, comme 
par une ironie outrageante pour la moralité publique, ce fut M* Barlhe, 
I un des membres le> plus actifs du carbonarisme, le rédacteur, en 1819, 
de la proclamation de celle société secrète au peuple français, qui fut 
l'organe du gouvernement. MM. Bartbe, (îiiizol, d'Argoul et Thiers 
firent, dans celte circonstance, assaut de violence; M. Thiers surtout 
ne soutint pas la loi, comme étant une œuvre d'exception et de circon- 
stance, il en défendit le principe comme une nécessite permanente 
d'ordre et de sécurité publique ; et connue les troubles qui survenaient 
à Lyon donnaient une importance nouvelle a la discussion do cette loi, 
M. Tlneig reparut à la tribune, et eut le déplorable courage d'y pro- 
ii;>ncer ces atroces paroles, en réponse à l'accusation faite a l'autorité 
de n avoir su que réprimer, et jamais prévenir : • J'ai voulu que les 

• ouvriers luaent cnniNiincuj de leur impuissance ; ï ai vuulu juger 

• Li fora de nos BffMinf et la nôtre.* Puis il ajouta : 

■ Mis en face des fabricants, assurément les ouvriers sont plus nom- 
breux, mais ils sont plus pauvres; ils sont propriétaires de leurs bras, 
mais ils n'ont nas de capitaux. La fabrique ue peut manquer de triom- 
pher, il stillit d'attendre quelques jours. 

Une Mfo. - Nous spéculez donc sur la pauvreté, au profit de l'in- 
justice? » 

M. Ihurs, continuant : • Les partis politique» se sont empares avec 
empressement de celle situation fâcheuse, et pour soutenir les ouvriers, 
ils leur ont distribue de l'argent. '(Murmures viole ntsû „ il A criblée.) 

àl. Voyer-d Argenson, avec force. • Je proteste contre une (elle as- 
sertion, elle est mensongère, et je defte le ministre de fournir la preuve 
de ce qu'il avance. • 

Af. Thiers, d'un air embarrassé. • Nous avons de grandes probabi- 
lités, mais pas de preuves matérielles. • (Ah ! ah ! ) 

M. d Argenson, avec dignité. • Il faut alors s'abstenir de toute ac- 
cusation. • 

M. Thiers reprend au milieu du bruit. • Nous avonsdil à la fabrique: 
Ne cédez pas, les ouvriers sont plus nombreux, mais nous sommes la 
pour vous soutenir. Voilà ce que nous avons fait. > 

Plusieurs voix. • Vous avez fait une chose infime, • 

if. Thiers. • Je ferai valoir une dernière considération. Nous sommes 
rassures quand il est question des associations d'ouvriers, quoiquo 
nous en connaissions les dangers; mais les associations politiques s'em- 
parent des circonstances fâcheuses. Qu'on ne croie pas, messieurs, 
que nous venions sonner l'agonie de la monarchie. Nous ne craignons 
pas pour la monarchie; la monarchie a pour elle la force des choses, 
la force delà lui et la force de la Providence ; la monarchie ne périra pas. . 

La loi fut votée; restait à en faire l'application. Les sociétés popu- 
laires étaient encouragées à la résistance par les paroles solennelles 
que d'bonorables orateurs avaient fait entendre, et que M Pages (de 
lAriége) avait résumées en ces mots : • Je jure de désobéir à votro 
loi pour obéir à ma conscience. > Celte détermination de M. Pages avait 
elé vivement appuyée par M. LaDitle. cl la Tribune, à laquelle, on a 
dù le reconnaître, il ne manquait (les événements l'ont prouve) m cou- 
rage, ni prévision, déclara que la loi contre le< assuciahon» était com- 
mandée- par la Sainte-Alliance un véritable acle d'invasion. 

INSURRECTION A LVON ET A PARIS, — 14 AVtVIL 1834. 

Pendant que la loi sur les associations était soumise aux discussions 
desCbambrtîsel que d énergique» protestations étaient formulées dans 



Celte lettre, on le comprend, produisit une n 
le pay s; les électeurs de l'Eure ne ratifièrent pas la 
par leur honorable représentant et lui renouvelèrent leur mandat. 
ITaulre part, Chàlons, Saint-Etienne et Lyon s'agitaient; les nou- 
velles qui eu arrivaient devenaient alarmantes pour l'autorité, et les 
ouvriers parisiens paraissaient s'émouvoir des souffrances de leurs 
frères; la police, loin de chercher à calmer les esprits, était de plus 
en plus provocatrice. Le dimanche 23 février dis troubles graves 
eurent lieu a l'occasion de la loi sur les cricurs publics, véritable arrêt 
de morl contre certaines feuilles populaires; leurs porteurs s étant 
réunis place de la Bourse furent assailli» par une bande de sergents 
de ville et d'assommeurs armés de gourdins qui s'élancèrent de la 
grande salle de la Bourse; les excès qu ils commirent lurent nus m 
la Tribune du 95, après les avoir énumérés en partie dans son nu- 
méro précédent, publia l'article suivant, tans que cet article ait pu 
être déféré aux tribunaux, eu dépit des dispositions personnellement 
malveillantes de M. Persil envers ce journal. 

« Nous demandons instamment a M. (loquet, que nous attaquons 
personnellement comme responsable des assassinats de ses agents, 
de nous traduire devant la cour d'assises. 

t Nous le délions de soutenir,- en présence des jures, que nous exa- 
gérons te» exécrables attentats dont nous avons parlé ce malin, ei dont 
nous avons reçu aujounl hui la confirmation avec des détails horribles. 

. Ce n'est pas dans un point isole, en présence seulement de quel- 
ques personnes : c'est en plein jour, au cenl.e de Paris, et en pré- 
sence de toute une population, qu ont eu lieu les actes odieux de hui- 
taine que nous avons publiés ce malin, cl ceux que nous publions 
encore aujourd'hui. 

« Nous avons vu un des agioteurs arrêtés hier. Il a été pris dans 
on groupe comme il y en avait tant, traite foi l durement, et conduit 
jusqu'au corps-de-ganle de la caserne qui c-l près de nos bureaux. Il 
est resté enfermé depuis six heures jusqu'à minuit A ce u «aient quel- 
ques-uns de ses compagnons de captivité avant été relâches ils 
elaicnl dix), il s'est relire avec eux ; mais au moment où il passait 
près de la pointe Sauil-lv.iMar.he. il a été frappe violemment de coups 
de bâton à la tète par des assommeurs qui sont soitis du corps-de- 
garde placé là. Déjà ce dangereux p rturbateur avait failli être lue. 
quand sou pantalon avail ele ouvert au bas-ventre d un coup de sabre 
lancé à d'autres, et qui était verni t 'atteindre hcureuremenl d assez loin. 

• Savez-vous quel était ce provocateur île désordre? Un enfant 
blond, un écolier qui a bien 1 air d'avoir dix ans, attire par la mr.o-iie 
au milieu de la foule, et qui a dû au hasard de n'être pas lue! il se 
nomme Clément Bosc, el demeure rue de l'Echaudé, !>• ï. 

« Les femmes n'ont pas ete plus épargnées que les enfants. 
. Mais un fait qui nous a ete rapporte avec toutes ses circonstances 
mérite surtout d'être signalé. 

• Hier, vers les neuf heures du soir, un homme vêtu dun habit 
noir portant un gilet rouge, s'est présenté par la rue de» rtiles -Saint- 
Thomas, a l'entrée de la place de ia Bouise. il a insiste pour passer, 
el il était en colloque avec un garde municipal, lorsque celui-ci, recu- 
lant d'un pas, lui a lancé un coup de poing dans la poitrine. Bientôt 
une bande d'agent» de police, le» uns en blouse, le» autres en frac 
élégant sont sortis de la rue des Colonnes; il» ont entoure cet homme, 
l'ont frappe île coups de bâton de toutes leurs force», el au moment où 
cet homme se débattait cl cherchait à fuir, un autre municipal s'est 
approche de lui, et lui a donné à la tôle un coup de crosse qui lui a 
ouvert le crâne. Il est tombé raide. 

• Celle affreuse conduite a causé une indignation générale parmi 
toutes les personnes du quartier. La dame qui lient I hôtel d'Angle- 
terre et les propriétaires du cafe qui est enire la rue des Colonnes et la 
rue Richelieu se sont approches pour secourir ce malheureux. Ils l'ont 
vu baigné dans son sang et ue donnant aucun signe de vie. Il est reste 
dans cet etal près de vingt miaules. Alors les agents de police l'ont 
pris par le collet de son habit, el l'ont traîné absolument comme une 
bêle morte jusque dans an endroit où la troupe était en force. On n'a 
pas su ce qu'il devenait. 

. Ce fait est révoltant! Il n'a pas fallu moins que les témoignages 
les plus uniformes et les plus nombreux pour nous décider à en parler. 
Mais, après les renseignements que nous avons pris, nous I affirmons 
svec tous ses détails, et nous citerons devant ia justice les 
personnes qui ont vu de leurs yeux cet infâme attentat. 

. Au reste, toutes ces brutalités ont été si indigues, si pro 
ai peu justifiées, que les commissaires de police eux-mêmes n'ont pu 
s'empêcher d'en exprimer leur indignation. 

. El qu'on ne pense pas que notre parti ail eu plus à se plaindre 
que d autres : bien loin de là. C'est un fait assez bizarre, el cependant 
il est certain, un très-petit nombre de nos amis ont elé frapjics dans 
les groupes. Presque toutes les violences sont retombées sur des per- 
sonnes qu'on n'a pas la moindre raison de croire hostiles au gouver- 
nement. Les amis mêmes ont eu plus à souffrir que les ennemis. 

• Ainsi , par exemple, on nous assnre que les fils de M. Rousseau , 
pair de France el l'un des maires de Paris, onl été extrêmement mal- 
traites. Des femmes appartenant au juste-milieu onl reçu des coups de 
cravache. 

. Le marchand de vins qui est au coin de la place de la Bourse, el 
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toutes les ville» importantes. » Opinion publique se préoccnpa vivement 
rie l'approbation diminuée r/><Jr le traité de 1831 , qui reconnaissait la 
France débitrice de vingt-cinq millions envers les Etals-Uni»; — 
Le journal la Tribune avait précédemment dénoncé ce fait, il avait olë 
saisi à ce sujet et son L'*rrinn*Tios d'iioxnbdh oo pnocuaEcn es- 

NénAL l'RRSiL, QVK «09 Dînes ÉTAItNT CALOMMUUX , MU* avions et* 

condamnes, — Aujourd'hui la venté apparaissait dans tout son jour. 
— Le calomniateur ce n'était ni ÎT Moulin, m moi, qui avions porté la 
parole an nom de la Tribune, mais M. Persil. — Celte dette êtail-el e 
bien réelle? sous celte reconnaissance tardive y avait-il un véritable 
tripotage? La question ne peut présenter aucune difficulté. — M- de 
Broglic, après avoir échoué dan» sa première tentative auprès de* 
(Ihambrcsdeik^alepnrtcrcnilledesaffaircsélranjjèresenlrelesmainsde 
M dcRignyquioppt^alongteiiips un refus obstiné.— M. deRigny avait 
raison, car son entrée au ministère de» affaires étrangères fut accueillie 
par le corps diplomaliquo avec un sentiment de répulsion profonde. 

La loi des associations, ai-je dit dans le chapitre précédent, était 
votée, il restait à en faire l'application. — Tous les hommes n'ont 
pas le courage de l'infamie; — les impatients du parti républicain, 
el tous le» agents attachés au pouvoir poussèrent les Sociétés à la ré- 
sistance. Ils annihilèrent l'opposition de ceux qui, comprenant que 
le ministère voulait donner un coup de collier pendant que la garde 
nationale était encore suussa main el n'avait pas perdu toutes ses il- 
lusions, engageaient leurs amis à taire une guerre de tirailleurs puis» 
qu'on avait cerné le gros de l'armée. 

Un instant les chefs influents do parti furent indécis; mais la 
police remporta; ses provocations irritantes entraînèrent les homme? 
d'action des sections à tenter I insurrection (1). Elle éclata dans la 
journée du 43 avril; mais (cl qu'il était, le ministère n'était pas assez 
sous la main de l'agent actif du château, H. Tbiers; H. d'Argout, 
nommé régent de la Banque , le remit en possession du portefeuille de 
l'intérieur, et H. Persil, la cognée Inintelligente, brutale et soumise, 
reçut celui do la justice. 

M. Bugeaod, le confident et le dévoué dans l'indigne guet-apens de 
Blave, commandait la force armée. — Je vais laisser la paroie à 
M. Boilay, panégyriste de M. Thier». Son exposé, lu attentivement, 
coudrme, loin de les détruire, toutes le» assertions des républicains; 
j'y joindrai quelques annotations. 

« En 48J4, Us (les partis) recommencèrent à agir, et voulurent 
faire une dernière tentative. Un lien puissant le» tenait unis, celui des 
associations secrètes. Vaincus une première fois à Paris, ils chan- 
gèrent le théâtre do la guerre. Il» se réfugièrent à Lyon, où ils avaient 
été une foi» vainqueurs. b ailleur*, «o «éloignant du siège du gou- 
vernement, ils avaient l'espoir fonde d'y trouver son influence moins 
forte. L'action à l'intérieur devait se combiner avec une tentative s-iir 
le Piémont. Ko gouvernement averti présenta comme moyen préventif 
la loi sur les as-onations... 

• La loi passa. Elle excita dans les partis une irritation violente. 
Ils crurent qu'ils devaient profiler d'uneorganisalion qu'on allait briser, 
el lenler un effort dest^pero. L'orage se formait à Lyon. — Cependant 
les embarras ues du passo ou de la situation présente se mudipiiaicnt 
autour du ministère. I.e traité des indemnités américaines, conclu sou- 
Casimir Péner (i), el auquel se dévoua le cabinet du 11 octobre, 
éprouva un premier échec devant la Chambre. M. de Broglic se relira. 
la, Thiers proposa d'appeler dans le cabinet H. lo comte Mole. M. Mole 
clail alors brouillé avec les hommes d'état de l'Angleterre. Ce choix 
fut juge dangereux. M. de Rigny prit le* affaires étrangères, et M. Thiers 
pensa que le cabinet aurait reparé la brèche qui lui avait ele faite en 
donnant à M. Ducbalel le deparlemenlde la marine. Cet avis ne préva- 
lut pas. Les circonsUnccsdevenaient périlleuse». Lesdoclrinaires expri- 
mèrent le desirqueM. Tbiers reprit le portefeuille del intérieur. M. d Ar- 
gent et M. Barlbe donnèrent utors leurdemission. L'énergie de M. Persil 
avait été jugée utile dans ce temps de crise; M. Persil devint garde 
des sceaux, M. Ducbalel, ministre du commerce, el M. Thiers, quoique 

(t) Une réunion d'écrivains républicains avait eu lien ; la police eut les 
secrets de celle séance, et anssilét des mandats mvitMirs furent lancés 
contre tous lis membres de celle réunion qui avaient conseille la résistance 
passive ; ces mandats furent mis a exécution avant I explosion du mouve- 
ment, tandis que ceux qui s'étaient prononcés pour l'insurrection iiutun • 
lune* conservèrent leur liberté d action jusqu'au momeut de l'explosion. 

Ce fou est positif, avère, les proces-verhaux d'arreslaliou en iouI roi, 
el la simple reproduction des noms propres suffirait pour convaincre les 
pins incrédules- 

M- Louis Diane raconte aussi que dans la nuit du 43 avril la barricade qui 
fut élevée pièa de la fontaine Maubuée, le rut par les soin» et sous la direc- 
tion d un sergeul du ville du nom do Cnenedcville. Ce fait a été publié sous 
le regue de Uuis-rnilippe el oui ne l'a jamais oOJcietlcincnl conteste. — 

il) Ainsi donc, l'écrivain ministériel en fait l'aveu, le procureur général 
avait mcuii vu jury dans le procès de la Tttbunt avec la conscience de son 
mensonge, ainsi Jonc la ïr<6une avait dit irai! L'énorme condamnation 
dont nous lûmes trappes ne devrait-ede pas tire assimilée a uu vol; et en 
bonne justice le procureur général Persil n'aurait-il pas dé eu être comp- 
table envers le* actionnaires de la TnùwHl Que chaton répond* dans ta 
cou science 



quittant à regret les travaux publics consentit, vu les difficultés du 

moment, a rentrer au ministère do l'intérieur. — Les courriers partis 
de Lyon aunonçaient qno l'événement ne larderait pas à éclater (1). 
Le jour même ou le cabinet fut reconstitué, on reçut la nouvelle que 
le gouvernement allait être attaqué. Une vaste conspiration couvrait 
la Franco depuis Marseille jusqu'à Besancon. Quand les provinces sa 
seraient mises en état d'insurrection, un coup decisir devait avoir lieu 
à Pans. — M. Thiers prit alors les mesures les plus énergique». Il re- 
quit du ministre de la guerre l'envoi de forces considérable» i Lyon. 
Il enjoignit au préfet de Lyon de prévenir l'autorité militaire ou elle 
eût à prendre toute» »es dispositions poor un combat. Pendant plu- 
sieurs jours, le général commandant \ Lyon (Il tous ses préparatifs en 
prévision d'une attaque; il détermina même le lieu de son quartier 
général. M. Thitrs donna l'ordre à l'autorité militaire de se laisser 
attaquer, et, bien que le plan des insurgés fit connu, de ne pat 
prendre Voffénsiae rij.Le» instructions de fi. Thier» étaient celles-ci : 
• Laisser le tort de I agreasion aux- ennemi» du gouvernement, et se 
montrer aussi énergique dans l'action qu'on aurait été patient pendant 
les préparatifs de celle lutte ti regrettable, mai» qui no pouvait èiro 
évitée. • — Le combat commença comme M- Tbiers l'avait prévu, par 
une attaque des insurgés. Ils lurent une proclamation «n face des au- 
torité» civile» et militaires. Un coup de fusil fut afnrs lire sur la gen- 
darmerie (3) : les troupe» ûrenl feu, el le combat fut engage. Il dura 

(I) Le journal le Pritnrttur faisait peser d'avance la responsabilité de 

la catastrophe sur les ministres- Il s'exprima en ces tenues : 

» Toutes les fois que quelque fraction du pays ;« prépare a résister h 
l'agression delà coiitre-révoiuliun, le juste-milieu s'écrie que les républi- 
cains font tomber le commerce cl arrêtent tout le mouvement des affaire». 
Atijourd tint, ce qui se passe a Lvou nous permet de faire voir d'une ma- 
nière frappante sur qui doit tomber celle accusation. 

• Depuis que la loi contre les associations est en discussion, an 1res- 
grand nombre de métiers ont été mis a bas. C* n'est pas que les commandes 
manquent, niais les fabricants hésitent a entreprendre des affaires qui 
peuvent être interrompues par une catastrophe. Chaque Jour beaucoup 
d'autres méliers cessent de battre, et l'on ne peut prévoir on s'arrêtera 
celle déplorable progression. 

• Qui est-ce qui a pris cette fois l'offensive contre l'industrie T 

• L industrie est sacrifiée ires-cavalierement aux inquiétudes de MM, Per- 
sil et Barlbe pour le sort de ta l oyauté II faut que la royauté vive d'abord. 
Quant ï l'industrie , elle se tirera comme elle pourra des difficultés que lui 
suscite la uécessile préleudue de l'e\istcncc du la royauté. • 

(î) Pourquoi M Tbiers ne faisait-il pat faire a Lyon comme a Paris des 
arrestations préventives? Puisque lo plan des Insurges était connu, pour- 
quoi ne pas les dîjuucr en arrêtant tes dielsT Noire réponse est simple, 
c'est qu'a Lyon il y avait uuaniiiiile pour 1'atuque, de la part du peuple, et 
d'un autre cote c'est que le pouvoir, se sentaul asset fort pour livrer la ba- 
tuille, voulait faire une tentative décisive contre le parti républicain. ■ 

Un pareil système gouvernemental csi Immoral , saus doute , il mérita 
d'être flétri dos épilbêtcs les plus énergiques el les plus inrainaiiles, mais il 
faut reconnaître qu'au point de vue politique de la conservation mamrnla- 
né: de soi-même , ce système était rationnel ; le journal la Tribun» lo 
en ces termes : ls smuvoi* rsit sa si a* ti kg al* coaiss.-atvoi.ir- 



Dans ce moment «nlln. soit en actions, toi! en paroles, et de part et d'autre, 
l'on joua cartes sur tables; ton 01 et dit les choses assc* crûment. 

(3j Ce récit est faux; nous allons reproduire la version offiuttti donnée 
par les journaux du gouvernement : 

• Quelques scènes d» désordre eut eu lien s Lyon dans la journée d» 5. 
La justice devait prouoncer sur les membres des associations saisis pendant 
la dernière coalition des ouvriers en soie. 

• Le tribunal d* première instance, ne voulant point délibérer an milita 
d'une forée arméo considérable, avait désire qu'il u y eût autour de la salle 
d'audience qu'une cinquantaine d'hommes. Lue fuulo nombreuse d'agita- 
teurs s'y «si portée, tn tumulte a eu heu dan» la cour où se tient le tribu- 
nal. Le procureur du roi, étant accouru, a ele expose a des insultes. 

• Les perturbateurs qui étaient eu grand nombre en présence d'une cin- 
quantaine du suidais; n'ont pu être dispersés sur-le-champ ; mais la fores 
publique réunie bientôt les a obliges S se retirer, 

• Le jugement a été remis a mercredi : toutes les précautions sont prises; 
la justice pourra délibérer en sûrelé el en liberté ; le» lot» seront appliquées 
a qui en aura mérite l'application. • 

Lo journal officiel négligea de dire qua les soldats avaient refusé de croi- 
ser ta baïonnette, el avaient mis la crosse de leurs fusils en l'air; il ne dit 
pas non plus qu'après la dispersion volontaire el en quoique sorte sponta- 
née des inuluetitsies, six d'entre eux avaient clé arrêtés separémeul,uccusés 
d'avoir été tes meneurs du rassemblement. Voici, du reste, eu quels termes 
la (iaitttt de i-yon rendit compte de l'événement : 

L'audience avait déjà dure trois heures lorsque, entre midi eluoe heure, 
les Juges l'ont interrompue un instant, a ec qu il parait, pour 'reprendre 
haleine, ou peut-être se couturier par quelques ralralcuuscinjuis. A leur 
rentrée, quelque quiproquo, ou tout nuira incideot sur lequel, dans la 
cehue, nous n avons pu nous procurer des relèvements certaiu*. a causa 
unolégéie rumeur' alors le tribunal a pensé devoir lever la séance, el la 
renvoyer a mercredi. Celte décision a ele accueillie avec défaveur, el quel- 
ques cris : Noue voulons itrejugii! se sont laileulendre. Cependant aucune 
aigreur ne se manifestait, et l'auditoire s'évacuait paisibluiueut, ioi »q»'i.n 
individu oui en sortait, ayant été signalé a la multitude comme un faux le- 
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huit jours avec des alternatives diverses. L'anxiété du gouvernement 
était inexprimable. M. Tbiers était prêt à partir pour Lyon avec un 
des prince*. M. Uuizot s'clailoffcil à prendre le périlleux, posta de son 
collègue pondant l'absence de celui-ci. Cependant M. Thiers soutint de 
sa responsabilité tous les ag*uls de l'autorité engagés daus ce conflit 
sanglant. Il leur enjoignit de n'évacuer la ville dans aucun cas. Le 
conseil, maigre le perd des circonstances, fui d'une fermeté à toute 
épreuve, M. Tbiers fut vi^oureusemeut ulaye surtout par H. Guizot. 

moin et un tuouehanl, a été de suite entouré , pressé, conspué, et c'était 
(ait de lui sans l'intervention d'un avocat qui était sur le point île devenir 
lui-même victime de son buniauilé, lorsque le commissaire central Prat, et 
M. Cbegaray, procureur du roi, qui s'était chargé de porter la parole dans 
ce procès, sont accourus et se sont lancés dans la rnêlee ; mais alors la 
scène a change du face, et noire jeune procureur du roi a (ailli payer de sa vie 
sa courageuse mais imprudcuie conduite : c'est avec la plus grande peine que 
ses amis, et nous devous le dire, quelques-uns de ces nommes que, dans 
son idc pour la cause a laquelle il s'est voué. H Chegaray a souvent ac- 
cusés de faiblesse et de mauvais vouloir, l'ont sorti d entre les mains de 
gens qui, encore tout échauffe» de l'avoir vu occuper le siège de l'accusa- 
tion, se montraient on ne peut pas plus mal disposés a son cg.rd, et l'a- 
vaient déjà aussi maltraite que celui qu ils accusaient d être uu faux lé- 
moiu. On nous a assuré que M. le procuieurdu roi avait reçu plusieurs 
contusions. 

• A peine était-il rentré a la conciergerie du tribunal, qu'un détachement 
nu7« léger est arrivé daus la cour, ou il a ete accueilli par les ens de f ne 
la tigne ! M. de Chegar.iv et M. frai se sont alors puilés sur le front de 
ce délachcmeul, et la vivacité de ce dernier ne repoudaiit pas sans doute a 
l'ardeur de M. le procureur du roi, ce magistrat lui a pris son ccliarpe, scu 
est celui, et a fait lui-même les deux pieiuicres sommations. La troupe u 
lait alors un uiouveuicul en avant; et la cour a tic évacuée sans nulle dil 
Acuité, jusque vers le portail; mais la. la résistance s'est truuvëe plus opi 
uiatrc, et le detachcuicul a dû bientôt Taire uu mouvement rétrograde ; dés 
lors il a totalement été débordé ; il a ete picsciit aux soldais du sortir les 
baïonnettes de leurs fusils, et ils les oui soi lies; leur oltlcier ity.mi voulu 
commander de les reinellie, Il a élé enlevé, et saus la vive opposition de 
quelques braies ouvriers qui lui ont fait uu rcmpait de leur corps, il était 
perdu , I on s'est alors contente de lui arracher sa noix, qu on a prétendu 
(ire uue croix de novembre, de lui prendre son épéc, cl ou l a escorte jus- 
qu'au logement qu'il a désigné être le sien. 

• 'Taudis que les choses se passaient ainsi daus la cour du tribunal, un 
deuxième deiacheincut du même régime ut était arrivé sur la place Saiul- 
Jean où il avait ete accueilli comme le premier par les cris de K«u« fu ligne I 
U recul l'intimation de sortir les baïonnettes du bout des fusils et de les 
sonder; une cordiale fraternité avait été le prix de celle condescendance 
des officiers et soldais. 

• Mais ce détachement faisant mine de vouloir se joiodre au premier, l'en- 
trée de la cour lui a été interdite, et il a élé rameue parle peuple a sa pre- 
mière place, prés le parvis Saio-Jeau- 

• Apres s'être convaincu qu'il n'y avait rien il faire, l'officier a commandé 
lo départ a sa compagnie ; mais alors le peuple ne s'est pas contente de ce 
qu'il avait obtenu, et il a voulu que les soldais scellassent leur alliance 
avec lui et leur confraternité, en reiouruaul leurs fusils la crosse en l'air, 
ce que bon nombre d'entie eux oui de suite fait d« liès-boune grâce; les 
bravos ont alors retenti , et le détachement a défilé aux cris multiplies de 
Yiv§ (a lign-l 

• Tout semblait terminé, lorsqu'un brigadier ei un marécbal des logis de 
gendarmerie sont venus par leur imprudente présence reveiller l'Irritation 
de la multitude ; ils ont clé bientôt colonies et désarmes, et quelques pa- 
roles peu mesurées de l'un d'eux out failli lui couler la vie. 

• L'epée courbée de l'ollleier et sa croix out eusuilc été portées en triomphe 
aur le pont, et de la jetées dans la Saône- 

« Tout ceci s'est passé cuire une et trois heures. A quatre heures, nn 
balaillou du iA», tambours en tète, mais commande seulement par un capi- 
taine, a débouctié sur la place Saiul-Jean, sur laquelle il u y avait presque 
plus pcisouue; mais la présence de ce baïai.lon ayaut attire du monde, U a 
été à son tour cntouie et lète par les ouvriers, qui presque tous, poiteurs 
g une bouteille et d ira verre, sont vcuus verser a boire aux soldats et out 
fraternise de plus belle ; les olUciers eux-mêmes se sont vus lorcés d'ac- 
cepter des verres et de choquer avec le peuple, après quoi, le bataillon s'est 
retiré. 

• Trente h quarante dragons qui se dirigeaient sur la place Saint-Jean, 
out été entourés cl serrés de si prés qu'ils ont jugé conveuable de rentrer 
au quartier. 

• Un nous a assuré, mais nous avons de la peiue a le croire, que sur les 
indices sans doute des nombreux mouchards qui n'ont pas quitte la placo 
de toute la jouiuee, ou a arrête ce soir isolement, ou a domicile, un certain 
nombre d individus qui oui. par exception a la règle, ete ecroués a la prison 
de l'errache. et que des magistrats s y sout transportés pour procéder de 
suite a leur intetiogaloire. • 

Apres uue pareine démonstration, il était naturel de penser que le mer- 
creui les tnulutlluttt se ptcseulcraicnl eu nombre a l'audicucu ; l'aulonte 
prit tes mesures. Lmpruutuus le iccil su .Moniteur, ou n'avait pas eucore 
suuge a luvtutcr le coup de rusil lire sur la gendarmerie : 

• Depuis plusieurs jouis, I auloiile Cl.nl avertie cl s'attendait a un «vê- 
lement. Toul lais-il euircvoir que les agitateurs, reuoneaul a l'espoir de 
vaiucie dans la capitale la puissante publique, soutenue par la garde ualio- 
uale cl la garnison, sougeaieul a taire uu cdort en province : c'est la mal- 
heureuse ville de Lyon, i»U« canule mduthietlc, qui» 
rabie préférée» 



De» bandes de pillards se dirigeaient déjà sur Lyon (I). On les re- 
poussa par des charges de cavalerie, hjdiu M. Tbiers allait so mellre 
en route, quand ai riva la nouvelle que le faubourg de la Guillottere 
f êtait rendu. — La tentative projetée à Pans ciit lieu. M. Tbiers 
luslruit par I expérience, pensa que U moindre hésitation do sa pari 
pourrait donner aux insurges le temps de se réunir en plu* K ranU 
nombre, et que le résultat serai» de rendre la bataille plu* longue et 
<l augmenter rriïuKioa du sang. Tout le quartier où s'étaient retran- 
chés les insurges fut immédiatement enveloppe. U. Tbiers so rendit 
sur les lieux avec le gêner ai Bugeau.1, commandant une brigade d'élite. 
M. Tbiers. qui élail cuire le capitaine Rey et M. Vanille, jeune audi- 
teur au couseil d'état, les vil tomber lous deux morts à ses tôles. — 
A deux heures du malin, le quartier de ITlolel-de- Ville était évacue. 
Un s attendait cependant à une nouvelle attaque. En effet, a quatre ou 
cinq heures du malin, un régiment do la division Lascours ayant été 
surpris, plusieurs ofliciers furent tues, frappes par des balles iiarlies 
d'une maison voisine (2j. Les soldais envahirent la maison, et ce fut 
alors qu'eurent lieu les déplorables événements de la ruoTrausnonain.» 

U. Boislay a néglige do dire comment ces massacres de la rue 
Transuonain fureut energiquement deouucés par M. Leilru-Bollin, et 
flétris par la réprobation publique; il a passe sous silcuce la conduite 

< Les inutuellistes paraissaient peu disposés fc entrer dans ce plan, et il 
est à peu près démontré jusqu ici qu'il n'y a que les ouvriers affilies a tlts 
sociétés politiques qui se sout joints aux anarchistes. 

• lies la veille, le brave général Aymar avait fait ses dispositions. La 
salie du tribunal était bien gardée ; des renforts appelés des euviruns étaient 
entres dans Lyuu ou y arrivaient saus relâche. 

« Le préfet s'était rendu sur la place Saiul-Jean pour juger de l'élardes 
choses, et se concerter avec les chefs de la force armée. «unique le tribunal 
fût en séance, la place Saint-Jean était tout à fait dégarnie do monde, et 
celte solitude faisan aisément prévoir que les anarchistes voulaient y arriver 
eu masse. Ils y nul paru en effet veis onze heures. Un ho unie a fait lec- 
ture d'une proclamation incendiaire, et quelques minutes après les barri- 
cades oui commencé. Le préfet a donne sans hésiter le signal de la répression. 
Le ruaréch.il de camp Buchet, qui commande spécialement le département du 
Rl.ûiic, sous les ordres du lieutenant gênerai Aymar, a porté sur-le-champ 
les iroupes eu avant. 

• La gendarmerie, commandée par le brave colonel Caunet, «t l'infanterie 
oui marché sur les barricades avec la plus grande ardeur, et les oui enle- 
vées sous un feu asses vif. Le préfet, qui u'a pas quitté les troupes, élait 
présent a l'action. 

• Partout les barricades ont été emportées aussitôt que formées; il y a 
eu cependant des morts et beaucoup de blesses. Ce n'est pas du coté des 
troupes que les plus grandes pertes ont eu lieu. 

• L'action la plus vive s'est passée sur la place de la Préfecture. Dans la 
nouvelle salle provisoire, les anarchistes s'étaient retranchés solidement a 
la laveur des nouvelles constructions. Il a fallu forcer les palissades a 
coups de canon; elles ont clé bientôt brisées, cl ceux qui les dc.endaieut 
mis en fuite. La place a ete occupée, lu long liraidcment s est alors engagé 
cuire la troupe cl (es insurgés, places daus ce qu ou appelle les galeries d* 
1 Argue. Le cauonaeté de nouveau employé. Ou a force la galerie do l'al- 
lée, et on y a prnétré. Une million yltuli de tirailleur! a tti out,rl« 
«uuotKBi os renaus. On a fait un grand nombre de prisonniers, les uns 
blessés, les autres encore tout noircis de poudre. 

• Partout l'avantage esl resté aux troupes. Diverses actions ont en lieu 
sur les pouls, a la place des Teircaux cl a la Cioix-Hoisse. Le canon et 
la mousqueterie ont reieuti pendant plusieurs heures aa milieu de cette 
eue industrieuse, ou l'on n aurait jamais cuteudu que te bruit des métiers si 

la boulevi 



• A quatre heures, mercredi, I action était Unie. Quelques coups de fusil 
rcteutissaieul ça et la daus les petir 
étaient au repos. 



les factieux u'avaieiil essayé de 

''. 

ça et la daus les petites rues du centre de la vide. Les troupes 
. o> 

• Le gouvernement n'a p.is reçu de dépêche télégraphique depuis celle de 
hier malin, qui annonça:! que le geucral Aymar était demeure maitre d« 
toutes les positions; ou u'a pu coiuuiuuiqucr aujourd bui au dvia de Seiuar 

• On attend demain malin uue cslufelie qui appoitera le récit des 
nemenls d îner, c est-a-dirc du jeudi tu avril. • 

L'on couuut plus lard le peu de verilé des dernières phrases de ce bul- 
letin olttcel - Mais il avait fallu ne pas trop alarmer la bourse, et donner 
un temps d'arrêt à la baisse. 

(t) Celte assertion est une do ces calomnies infâmes dont les hommes 
du pouvoir sont toujours prodigues cuvers les vaincus. — Les nobles do- 
bm de Waterloo furent longtemps surnommes les brigands di lu l.u.re, 
et ce uom leur était dosué par les assass.us de linge et de liante] . par 
Trcslaillous ei ses amis. 

On ne répoud a de pareilles accusations que parle mépris qu elles inspirent. 

Napolci.u, eu 1815, débarqua eu brigand a la tète de ses Candi it, ainsi 
disaient les dévoues ; la France et l'Europe proclament depsiis vingt ans 
leur adiuuatlou pour ce brigand, pour ces baudus , le nom de M Tbiers est 
gravé sur le ta.on de botte du ce brigand. — y«e U Boilay ivfleclii'se a 
son accusation... il eu lougira si uu sentie de U. Ihiers peut rougtr ; car 
l'école de II. Thiers proclame par-de»»us tout son mépris pour I opiuiou 
publique. 

(î) M Charles Breffort, frère de U. Louis Bi effort, l'une dis victimes de 
la rue Truiisnonain, a constamment nié ce lail; il allirnia que les pei souues 
par 1* soldatesque n'avaient pas tiré un seul coup de feu . et 
«lé égorgées lu^/unt el oou comôuiMut 



qu elles «nt 
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île l'autorité cuver* tes wù\* c *curs et l'imprimeur du journal la Tri- 
hune, cl un grand nombre patriotes; Je suppléerai à son silence. 

Dès le 13. les presse» de la TVidunA, appartenant a M. Mie, dont j'ai 
dit le couraxeux dévouement en 1830. furent mises sous le scellé. 
M. Tbicrs avait une vieille rancune à exercer. N était-ce pas en effet 
des presses de M. Dite qu'était sorti ce placard dont j'ai eu occasion 
de parler (nage 31») Plu* oe llounnnss ! M. Mie expia en 4834 son 
audace de 1810. M. Tbicrs est peu oublieux. Un mandai d'amener fui 



lancé non-seulement conlre H. Mie, mais contre son proie, ses met- 
teurs en page el son associé commercial. 

En outre, nous lûmes arrêtés; le journal fut suspendu; M. Tluers 
avail atteint son but. Mais nous devions être rendus à la liberté ; au- 
cune charge sérieuse ne s élevait contre nous ; la Tribune allait donc 
reparaître. M, Tbiers voulut rflravcr le cort>> entier rte* imprimeurs, 
et au mépris de foules k> ion, il dépouilla M. Mie de son brevet, pro- 
priété aussi sacrée qu'un champ, qu'une maison; propriété qui a sa 
valeur positive, qui s'achète, se vend par acte public. — Enfin, à 
l'exception de M. A. Marras! nous lûmes a la suite de plusieurs mois 
de captivité successivement rendus a la liberté. A [ires quelques efforts 
infructueux, nous trouvâmes un nouvel imprimeur, et le journal re- 
parut le 41 août. 

La bataille gagnée à Lyon et à Paris, le gouvernement se trouva 
rmbarrasse 4e son triomphe. Dix-huil cents prisonnier* encombraient 
les caihols. Il fallait se Mier de prendre une décision; M. Pasquicr 
reculait devant la fatigue d un procès de ce genre, que l'on voulait 
charger la chambre des pairs de mènera fin. M. Tbiers craignait aussi 
le* longueurs d'une instruction en bloc; il opinait pour les moyens 
cxpcdilifs ; il ne voulait point centraliser le procès ; il demandait sur- 
tout qu'on ne donnât pas aux vaincus un théâtre trop vaste où ils pus- 
sent développer leurs doctrines ; c'était, disait-il, leur donner ce qu'ils 
demandaient par-slessus tout, une tribune élevée et retentissante. 

Mais la volonté du conseil I emporta ; le procès en bloc fui dé- 
cidé. — J'y reviendrai plus tard. 

Avant de terminer ce chapitre cl pour n'en plus parler, je dois si- 
gnaler un fait inouï dans les fastes judiciaires; lorsqu'un arrêt de 
non-lieu prononça ma mise en liberté, ainsi que celle de MM. Ger- 
vais (deUen), Bivail, Plaigmol, Duchalelel, etc., etc., la cour des 
pairs ne crut point devoir faire lever les scellés apposés sur I impri- 
merie, car M. Nie, qui s'était soustrait au mandat lancé contre lui, 
n'était pas sons la main de la justice; lorsqu'il se constitua cl qu'un 
arrel de non-lieu le mil hors de. cause, MM. île la cour n'eurent |>as à 
statuer sur la levée des scellés, car ils n'avaient pas été apposés a son 
occasion, mais pour le compte de la Tribune; — les scelles ue furent 
donc |>as levés Des difficultés survinrent entre le locataire, le pro- 
priétaire et I autorité Dans ce momeul on élargissait la rue Jo- 

quclcl Pour en finir, I indemnité do recutcmenl fut accordée au 

f roprietaire, la maison fut démolie. ON NE LEVA PAS LES SCELLES 
LS CROULERENT! C'est ainsi que MM. Gisquel, Persil, Tbicrs cl 
compagnie culeodeul l'application de la justice. 

DISSOLUTION DK LA CHAMBRE. — SESSION NOUVELLE. 
— ALGÉRIE. — MODIFICATIONS MINISTERIELLES. 

Après de si graves événements une dissolution de la Chambre fut 

i'ogée indispensable; la nouvelle législature fut réunie le 31 juillet. 
Uns I intervalle de ces deux sessions, Lous-Philippe put se féliciter 
de la mort de La Fayette; — celait comme un remords vivant dont sa 
conscience allait être soulagée. — Vaincus de la veille, les républi- 
cains arrivèrent en 1res- faible minorité dans la Chambre nouvelle; i 
toutefois les électeurs de l'Eure ne ratifièrent pas la démission donnée 
|iar leur honorable représentant et lui renouvelèrent leur mandat; 
ceux de Rayonne el de Paris se montrèrent infidèles à M. Laffitle, qui 
trouva plus de sympathies auprès de la haute bourgeoisie de Itouen. 

La Chambre nouvelle ne fil, dans celle session d été, que I adresse 
en réponse au discours de la couronne; adresse ambiguë, qui fui di- 
versement interprétée el volée , pour ainsi dire , sans discussion. — 
Uno question grave avait préoccupé le cabinet : je veux parler de l'é- 
tal de nos possessions en Afrique Depuis bientôt quatre ans on guer- 
royait dans ces contrées sans avoir réellement fait rien d'utile ou 
d'avantageux. Nos principaux généraux s'y étaient succèdes, agran- 
dissant la conquête, mais ne créant rien, nu fondant rien ; plusieurs 
villes importantes étaient tombées en noire pouvoir ; mais après avoir 
emporte Oran el Arzew, quand nos soldats voulurent abandonner le 
littoral et s'avancer dans les terres du coté des bcyhks de Modiah cl 
de Tlemccn . ils rencontrèrent des nuées d Arabes devant lesquels il 
fallut se replier. 

Le gênerai Boycr, qui commandait a Oran en 1833, ayant appris 
qu'il avait eu face de lui un homme capable de rallier les indigènes et 
de créer des obstacles seneux à notre agrandissciucul, tenta la voie 
des négociations : le jeune cher arabe, Abd-el Kader, accueillit favo- 
rablement les Turcs qui allèrent le trouver de la part du gouverneur ; 
mais il les amusa par de vaines paroles et refusa do prcudre aucun 

ral Desmiclicls, qui remplaça le général Doycr, persuadé 



que la force seulo pouvait imposer aux Arabes , Ut contre Ah l-el- 
Kadcr plusieurs reconnaissances qui n'eurent aucun succès. Outre le 
petit nombre d'hommes dont il pouvait disposer, il avait contre lui 
l'immense désavantage il'un pays inconnu, couiw de gorges étroites 
el «le profonds ravins, dans lesquels on ue pouvait faire un pas suis 
tomber dans de* embiiscailcs. Abil-el-Kader. à U kHc dn sas c.iv». 
Iiers. voltigeait autour de nos soldats, égorgeait ceux qui s'écartaient, 
et fuvail rapidement aussitôt qu il se voyait serré d-: trop près. Un 
instant tout un corps de quelques centaines de fantassins, sous les 
ordres du liculenanl-colonei Dubarrail. fut cerné dans Arzew. Voici 
la lettre instillante que le chef arabe écrivit à cet officier le5aoûl 1*3-1: 
• Louange à Mahomet! — Le chef île* Maures, le guerrier Sidi-el- 
Adi-Nohammcd-Abj-Abd cl-Kader-Sidi-Mey-cl-Diun au chef français : 
Salut aux incrédules. — Comme vous n avet pas tenu vos traites, et 
que vous n'êtes pas sorti hier pour vous battre, faites-nous savoir vos 
intentions. Nous vous faisons savoir que nous avons nos troupes qui 
entourent toute la ville, que déjà nous sommes presque sur vo> rem- 
parts. Nous avons battu notre tambour, qui était notre signal pjur vous 
appeler dehors. Si vous voulez vous sauver, abandonnez le pay s; au- 
trement je resterai toujours ici. Je réunirai tous les peuples il» Levant 
et de I Occident, cl je voas ferai Ja guerre toute l'année. Le bon Dieu 
nous aidera pour vous ballre et vous chasser. Baissez votre pavillon, 
el je me retirerai. Ne vous en rapportez pa* à vos conseils, car ils se- 
ront votre propre ruine. • 

Ce message peint la pensée favorite d'Abd-el-Sader. Le lieulenanl- 
colonel Dubarrail lui répondit que les Français n'avaient d'ordre de 
combat 4 recevoir de personne, et te lendemain il fil sortir et ranger 
en bataille sa petite troupe. Vingt-deux tribus des environs étaient 
sous les drapeaux d'Abd el- Kadèr. L'attaque fut vive : onze cents 
hommes luttaieut contre plus de vingt mille cavaliers; mais ils avaien t 
pour eux la lactique et le sang-froid; les volées de notre artillerie 
chassèrent ces formidables assaillants. 

Do tels succès ne changeaient entendant pas notre position. Chaque 
fois que nous pouvions joindre l'ennemi nous le mettions eu fuite, 
mais notre li^ne d'occupation ne s'élargissait pas; il fallait, après de 
fatigantes et périlleuses promenades militaires , revenir dans les 
villes cl les camps retranchés sans avoir gagné un poiu-c do terrain. 
U commission envoyée en Afrique en 18331c sentit; elle se prouoiiçi 
hautement pour un système de conciliation pacifique. — Le gênerai 
Desmichels adopta le* idées de la commission , mais tardivement et 
en passant imprudemment d'une extrémité à 1 autre ; l'ennemi acharné 
de la veille devint tout à coup un ami. auquel on ne craignit pas de 
prodiguer les témoignages d'une téméraire confiance. — Suivant sa 
coutume, Abd-cl-Kader reçut parfaitemenl nos envoyés, el des diffé- 
rentes entrevues que ceux-ci eurent avec lui résulta do (a pari du 
gouverneur d Oran la reconnaissance de I indepcudaucc du chef arabe. 
Le Shellif, rivière qui prend sa source aux environs de Tilcri. tra- 
verse le lac de ce nom, coule au nord, tourne subitemeul A gauche el 
court à la mer au-dessous d'Arxew, lui fut assigne pour limite: Mas- 
cara devint définitivement sa capitale. — Ainsi lui fut constitue ua 
véritable empire, confiné au-dessus do Tlemccn par I empire de Ma- 
roc, les provinces d Oran. de Tilari el d'Alger, comprenant un pays 
bien coujié, semé de villages el do fertiles vallées. 0 1 fil plus, ou lui 
allnbua des avantages commerciaux si considérables qu'ils tirent 
naître des soupçons sur la moralité des négociations; on puus*a enfin 
l oubli de toute prudence jusqu'à lui donner des fusils. L habile Nu- 
mide promit de s'en servir contre nos ennemis, de maintenir les Uad- 
joules, toujours prêts à déborder nos possessions ; cl aussitôt il es.siya 
d'organiser ses troupes à l'européenne. — Aidé par des transfuges, 
il forma une infanterie el lui apprit à se servir de la baïonnette. Ainsi 
la civilisation guerrière commença à pénétrer en Afrique, el derrière 
le filet d eau que nous avions imposé comme barrière a notre nouvel 
el dangereux allié, des Maures s exercèrent à la française pour nous 
punir de notre folle confiance. 

A Pans on blâmait l'esprit militaire qui dominait en Afrique, on 33 
demandait s'il oe sérail pas bon , pour asseoir définitivement notre 
conquête, d'y envoyer un gouverneur civil duquel lelèveraienl les gé- 
néraux. — Celte opinion pril consistance, cl bientôt le nom de M. De- 
cazes fut prononce; le maréchal Soull résista longtemps A celle tenta- 
tive; mais, apprécianl lui-même I inutilité do ses efforts, il tourna la 
question, el, obéissant aux suggestions de M. deSeaionvillo. ennemi 
licrsonnel de M. Decazcs, il opposa a ce nom celui du duc de Bassano, 
conlre lequel MM. Thiers et G uizol n auraient eu aucune opposition A 
élever $i sa capacité ne leur eài paru plus que suspecte , toutefois il 
ne fut pris aucune détermination immédiate, mais bientôt (juillet 1^31) 
le maréchal Gérard céda à d'auouju» sjllioilalions, comme on disait 
alors, el on lut dans le Moniteur . « Li saule du maréchal Soull, épui- 
sée par quatre années de travaux el d importants servies, exigeait 
qu'il prit du repos : il a présente hier sa dem.ssion, quo le roi a ac- 
ceptée avec le plus vif regret. • A la suite de co compliment de con- 
doléance venait la nomination de M. Gérard au portefeuille do la 
guerre, avec la présidence du conseil. Il parut ne prendre aueuno 
part à la politique violente de ses collègues, ne s'occuper que faible- 
ment de sa spécialité, et ne pas se sentir la force d'amener à travers 
les bureaux de la guerre le large lleuve de reformes qu il faudrait 
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pour nettoyer ces etables d Augias. La question de I amnistie lui ser- 
tit bientôt de prétexte pour se retirer, elle 29 octobre suivant, il aban- 
donna le portefeoille et reconquit son indépendance. — Cetle jwnsee 
conciliatrice de l'amnistie fut surtout repoussé* par M. Tlucrs, car ce 
qu'il Taut i M . Tlucrs pour conserver son influence, c'est de la désu- 
nion, de l'aigreur; alors il est dans son élément; il iulrigue. ii se 
démène, il brouille et débrouille; il prend le dessus, il surnage. 

De ce conllit entre les opinions généreuse» et les opinions des brouil- 
lons politiques sursit le ministère Bassano, surnommé minUtere des 
troi* jours; mystification insolente dont le vieuv ministre de napo- 
léon lut la dupe. Il avait posé pour programme la restauration de la 
révolution de Juillet, et ce fut ce programme impossible a réaliser en 
présence de tant de violateurs de la révolution de Juillet qui ne lui 
permit pas de prendre une position réelle au pouvoir. 

La Bourse suivit lesinspiralions du ministère sortant; M. de Bassano 
dut se retirer en présence des embarras que pouvait susciter au gou- 
vernement une baisse de fonds trop fortement prononcée. M.Tbiers 
fui charge de reconstituer le ministère. Il y parvint en s associant de 
nouveau à M. Guizot et 4 ses amis; la question delà présidence resta 
indécise; le maréchal Mortier, soldat aussi brave qu inintelligent, 
accepta le rôle passif donlon flattai sa vanité. Cirniiwsodnnc.de MM. Mor- 
tier, Thiers, de Rigny, Guizot, Uumanu, Duchalel et Persil, le mlnis- 
tèrese présenta devant la Chambre qui était rentrée en session le I" dé- 
cembre; le poucoir, dit-il par l'organe de M. Thiers, voudrait bien 
que Vamniitit lût postiblt ; notre di t» cjuitnnt <i rtV tirtijourt de cher- 
cher à adoucir lt$ rigueurt <U la loi ; -.nais [allaii-H en cette occasion 
en «««pendre faction ? nous y avons d'abord songé. (M. Thiers par 
ce mot xoos se plaçait en dehors de la vérité avec impudeur, car il 
s'était personnellement oppose à l'amnistie. Son panégyriste, M. Boi- 
lay, loi en fait même un mérite.) Mai* bientét nous avon* reconnu 
que Iti circonstance* dans lesquelles nous nous trouvons ne U per- 
mettaient pas Conclusion: M. Thiers venait solliciter tout calme- 
ment un crédit de trois cent soixante mille francs, & l'effet de con- 
traire une salle d'audience pour la cour des pairs ; car c'est une 
remarque que chacun faisait, et honni soit qui mal y pente, toutes les 
questions se sont toujours réduites pour M. Thiers à des demandes de 
crédits supplémentaires. La Chambre était trop bonne personne iwur 
se permettra de refuser l'allocation ; toutefois ce ne fut pas sans 
adresser quelques interpellation» aux ministres par l'organe de 
M. Janvier. M. Thiers, après quelques moments d'hésitation, reprit 
toute son aisance, et osa parler do la mansuétude du gouvernement, 
de sa clémence, au moment où il reconuai^ait qu'il n'y avait pus eu 
France de salle assez vaste pour mener à lin le grand procès pendant 
devant la cour des pairs. Enfin, il déclara que le ministère avait 
adopté pour drapeau la résistance àjla révolution de Juillet, afin de la 
mieux diriger. — L'on remarqua dans cetle séance que M. Tbiers dé- 
signait avec affectation M. Um/ot par celte qualification : mon hono- 
rable; ami. — Les Interpellations lurent terminées par le vole d'un 
ordre du jour molivéqui donna au ministère une majorité de soixante- 
dix voix. 

Avant d'aller plus loin, je dois parler d'une accusalion grave qui 
fut portée dans les derniers jours.d'aoûl 1834 contre plusieurs hauts per- 
sonnages que la Gaulle d'Augsbourg accusa d'avoir joue à la Bourse 
do Paris, alors que les ficelles du télégraphe étaient à leur disposi- 
tion. — Ceiwndanl ces hauts et puissants seigneurs avaient été les 
jouets de la politique étrangère, et malgré leurs cartes biseautées, ils 
avaient perdu la partie. M. Tbiers, disait la feuille étrangère, avait 
laissé dans ce gouffre deux cent mille piastres. — M. Thiers et deux 
cent mille piastres! — La presse s'émut, cl lo Journal de Rouen 
entre autres contint un article (Correspondance particulière) dans le- 
quel la probité de M. Thiers était vivement attaquée. Lo ministre crut 
devoir faire répliquer, et le Journal de Paris apporta sa probité a 
l'appui île celle du ministre de l'intérieur, et par un démenti violent, 
aiiomaliquc et brutal, crut rétorquer les arguments des journaux cl 
des correspondants accusateurs. Ceux-ci relevèrent vivement le gant, 
et dès le lendemain, le Journal de Routn reufcirua une réplique caté- 
gorique, qui pour M. Thiers fut accompagnée de la lettre suivante : 

Paris, le 4 septembre IKU. 

• Monsieur le ministre, je suis le correspondant auonyme du Jour- 
nal de Houen, cl je viens vous le déclarer. 

• Lo quos ego, lance eu votre nom par des hommes qui se disent 
vo; amis, et qui ont proclame depuis plusieurs jours que si vous con- 
naissiez le misérable qui s est permit de porter atteinte a votre con- 
sidération, vous l'auriez déjà provoqué à vous en rendre raison, ne 
me permettait pas de garder plus longtemps l'incognito. 

< Je suis, monsieur le munsire, tout à vos ordres, 

• Edouard DKGuuvF.-UeruxcQURS, 
Rédacteur en chef de la correspondance politique des 
journaux des départements, rue Outnégaud. lii. 
Tout cela clait fort grave : aussi M. Tbiers se mit-il grandement en 
colère ; le premier jour il voulait se battre, le second intenter un pro- 
cès, le tiuwenie il ne fil rien du tout, et, dans notre opinion, il fui 
sage, carun duel ne prouve rien, et un procès eût peut-être trop prouve. 
Cumulent en effet M. Tbiers eût-il explique sa uepèche télégraphique 
du 13 juillet au sot; préfet de Bayouue.eo réponse à l avis donne par 



celui-ci, que don Carlos était depuis trois jours à Elisoudo. • J'ai com- 
muniqué cotre dépêche télégraphique à l'ambassadeur d lispagnt. . 
il assure, et j'assure aussi nue le bruit de la rentrée de don Cwlos 
est K.iTienEMfttiT r*cx- Don Carlos était ces jours derniers à 
Londres, et ne songeait à aucun de» projets qu on lui suppose. • 
M. Tbiers avait-il été dope? peut-être, la presse opposante aima 
mieux lo qualiUer différemment. 

Au milieu do ces soucis de tout genre et de la crise ministérielle, 
M. Thiers avait eu la vanité de venir frapper à la porte de l'Académie 
française qui l'avait admis dans sou sein; il dut donc se préoccuper 
de payer sa dette atfx immortels; le discours du nouvel élu, peu 
académique dans la forme, ne fut remarquable que par le sans- 
façon avec lequel le ministre traita ses honorables collègues (séance 
du 13 décembre (834). 

Revenous aux travaux législatifs : la question du traité relatif 
aux indemnités américaines allait reparaître. Le conseil sentit le be- 
soin de prendre du renfort, et de confier la présidence à un homnao 
d'intelligence. Le maréchal Mortier céda sa place à M. de Brogtie qui 
obéit à de pressantes instances ; ce fut toutefois M. Thiers qui soutint 
le débat auquel donna lieu la demande des vingt-cinq millions qui 
furent emportes de guerre lasse; malgré I insolence du manifeste du 
président des Etats-Unis, Jackson, ou peut-être même à cause de l'in- 
solence de ce manifeste, car Louis-Philippe tenait à justifier son titre 
de Napoléon de la paix, et les représentants des intérêts matériels 
qui I entouraient, le secondaient avec une parfaite abnégation dans 
cette voie. — Dans raccomplissemeul du traité de (831, la majorité 
vit, dit-on, une satisfaction indispeusabte donnée à des engagements 
mystérieux, dontcliacuiideviiiail la nature. Les Chambres cédèrent afin 
de ne pas amener des explications sur des connivences coupables dont 
la responsabilité aurait pu remonter trop haut. 

Je rappellerai que le ministre, répondant 4 M. le duc de Fila -James, 
cita avec indignation le milliard donné à l émigralion, et flétrit de toute 
sa faconde celte spoliation de la nalion.en,faveur d'une caste privilégiée; 
ce qui fournit à un journal légitimiste l'occasion de répliquer à M. Thiers : 
• \o»à, cependant, en faveur de cetle mesure, une autorité que sans 
doute M. Thiers ne récusera pas, puisque c'est la sienne propre, telle 
qu'il l'a consignée dans son Histoire de la Révolution française. — 
Suivait une longue ci talion accablante pour la versatilité de M. Thiers; 
e'est qu'eo effet l'Histoire de Us Révolution est le plus rude adver- 
saire que l'on puisse opposer à M. Tbiers. M. Thiers. M. Guizot, 
M. Barlbe, M. Villemain. M. Cousin, etc., ont mis si fréquemment 
leur conduite en désaccord avec leurs écrits, que l'on pourrait en toute 
circonstance grave leur répliquer par eux-mêmes. 

CARREL ET LES JUGES DE NET. — PROCÈS MONSTRE. — 
EVASION DE SAINTE-PÉLAGIE. 



Au milieu de ces travaux législatifs, la chambre des pairs i 
en haute cour de justice, procédait lentement à huvestigatiun du 
procès d'avril, surnomme a si juste litre le procès monstre; M. de 
Scmonville avait paru trop vieux pour un pareil fardeau, ou lui avait 
substitué M. Decazes dans les fonctions de grand référendaire; celui- 
ci s empara de l'instruction en compagnie de MM. Pasquier, Portahs, 
Baslard, Uuod(de l'Ain;. Félix Faurc, etc. ; Us en firent leur chaw{\); 
mises au secret, apposition de scelles, interrogatoires icpelés, visites 
domiciliaires, arrestations préventives, tr.iusi»oiU d'hommes et dû 
pièces dans toute la France; rien ne (ut négligé. 

Au milieu des cris d imprécation de la presse indépendante, un ar- 
ticle du Salioiiiit blessa surtout les susceptibilités de la haute cour ; 
sur une dénonciation de M. Philippe de Segur, M. Houen. gérant du 
journal, fut cite à la barre de la Chambre, il y comparut as>islo d Ar- 
mand Carrel , auquel les démocrates d'action reprochaient la ligne de 
timide modération et de prudente reserve que suivait le Saiional de- 
puis les événements d'avril, et surtout le peu d'énergie qu'il avait 
montrée à l'occasion de la spoliation du brevet d imp» imeur, dont 
M. Mie avait ete victime ; en une séance, Carrel repara ses t iris même 
aux yeux des plus exigeants; emporte par un élan subit de son courage, 
et de sa franchise, il changea en une scène éunnemmeuldramaliqu.' une 
affaire où tout était connu d'avance, la marche et l'issue... Ayant pro- 
noncé le nom du maréchal Ney.il ajouta : • A ce nom je m aruMe par res- 
pect pour une glorieuse et lamentable mémoire. Je n'ai pas m^.-ien île 
duc s'il était plus facile de légaliser la sentence de nmil que la i cw-mh 
d'une procédure inique ; les temps ont prononcé. Aujourd'hui le juge 
a plus besoin de lehabditalion que la victime... • A ce* mots, M. ,e 
président se lève cl dit : « Défenseur, vous parlez devant la chambre 
des pans. Il y a ici des juges du niaiccbat >ey ; dire que les juges 

(I) La juridiction do U tenir des pairs dans le cas non-seiilcniriil n iiait 
clal.iie par aucune lui, niais c.lo . l oi niée par un uriot m»U-mi«I de la cour 
de tjiiaiion leiatii « l'affaire Je il. de Lavaleite ; M. Tbiers et mis com- 
plices du lu liante tuar uoa» i- menant ainsi au r^mic des uiduinuiiccs 
un U.i ben plaisir. Celle «pie U"ii fut traitée a (unit dans la Tribune par 
D. Duplau, uvui<il,au'ci»r des articles publ'is sous le pseudonyme de l'Aïuo- 
ncaiii Jti'C 
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ont plus besoin d«Té^\\V»liun que la victime, c'est uue expression, 
prenez-y garde, qui oouït*U être considérée comme une offense. Je 
vous rappellerai que Se VeXle de loi dont j'ai eu l'honneur de vous 
donner lecture serait aussi bien applicable a vos paroles qu'à l'article 
dont M. Rouen est ici responsable. • 

A cette observation de H. Pasquicr, Carrel répondit avec un ion de 
dignité qui produisit sur l'Assemblée un indicible sentiment : • Si 
parmi les membres qui ont volé la mort du maréchal Ney, et qui siè- 
gent dans celle enceinte, il en est un qui se trouve blesse de mes pa- 
roles, qu'il fasse une proposition contre moi, qu'il me dénonce à celle 
barre, j'y corn para tirai; je serai lier d'être le premier homme de la 
génération de IH.io qui viendra protester ici au nom de la France in- 
dignée contes cei abomiuablo assassinai ft\. • Carrel allait sans doute 
être victime de son Mille entraînement, lorsque M. le général Excel- 
ntnsae leva el, comme emporte par le besoin d'une conviction pro- 
fonde, secria : • Je parlai l opinion du défenseur. Oui, la condam- 
nation du maréchal Ney a été un assassinai juridique ; je le dis, moi ! • 

Cet écho aux paroles de Carrel, parti des banc* des juges, emut 
profondément l'Assemblée. Le défenseur du National ne pouvait plus 
être mis en cause sans que la Chambre appelât aussi a ta barre le 
vieux guerrier, dont la loyale franchise venait de se faire jour comme 
parmi élan involontaire; elle recula devant celle double difficulté. 
L'incident n'eut pas de suite. — Je me trompe, une inexprimable 
anxiele dominait I Assemblée; la parole fut bientôt retirée a Carrel, 
el M. Rouen fui condamné a deux ans de prison el à dix mille francs 
d amende 



Ce n'était pas seulement du jugement des prévenus dans l'insurrec- 
tion de fans cl de Lyon, que la cour des pairs élait investie, on v 
avait joint aussi dans l'échafaudage d'un complot général ceux qui 
avaient pris pari i des mouvements qui avaient éclate à Greuoble, 
Samt-Elieniie, Cbâlons, etc., et enfin à Lunéville (2) ; après plusieurs 
séances consacrées à entendre le réquisitoire de M. le procureur gé- 
néral Martin (du Nord), el le rapport de M. Girod (de l'Ain), et a la 
suite de longues délibérations ; le nombre îles prévenus incriminés qui 
avait été réduit par l'in-lruclion elle-même à 449, fut dciinilivemcnl 
ûxe à 191 ; — 139 pairs libellèrent et signèrent l'arrêt do mise en 
accusation, cet arrêt déclara la connexile dis tous les faits qui s'étaient 
passés à Lyon, à Paris, à Saint-Etienne, à Besançon, à Arbois, à Cbâ- 
lons, i Epi nal, à Luiuvilleet dans l'Isère, proclama la compuleucodo 
la cour non-seulement pour les attentais nnnmis à Paris el a Lyon, de 
la connaissance desquels elle avait été saisie par ordonnance royale, 
mais encore de tous ceux dont elle s était saisie elle-même par divers 
arrêts de connexile. — MM. Dubouchage, Biron, Sesinaisons, Lanjui- 
nais et de Vogue, protestèrent contre ces deux décisions ; avec eux 
MM. llerenger, de Vlahaut. Lalour-Dupin-Monlauban, d'Anlliouard, 
protestèrent contre la seconde. Pendaul ce temps, d une part M Mar- 
tin (du Nord) : homme habituellement bienveillant, mais ambitieux 
d'honneurs et de places, rédigeait son volumineux acte d'accusation 
dans lequel il se livra à toute la faconde du métier, saus craindre 
d'cmpruulcr ce vocabulaire d'irascibilité à froid auquel tous les accu- 
sateurs publics se croient forces d'avoir recours. Sans entrer dans 
l'analyse de cet immense travail, je me bornerai à renvoyer mes lec- 
teurs aux colonnes du Moniteur. CvrÈooaia os Lvo* (Moniteur de 
I8J5, page 1.917), C*TiooniB db Lixbviu.8 'Moniteur delHJo, 
pagei,fiy— 2,4ib) Cateoobi»ok PAtii8(A/orufeur de 1836. page MO). 
— D'autre part les prévenus considérant que le moment était venu, el 
l'occasion unique pour faire un expose solennel de leurs doctrines, pré- 
paraient, je ne dirai pas leur défense, mais leur pian de campagne, 
car ils avaient une victoire politique à rcmpoiler. Aussi l'autorité mil- 
clle tout en usage pour entraver les communications entre les détenu» 
des diverses caiegqr.es ; toutefois les prisonniers de la catégorie de 
Paris lie se découiagèrenl pas ; ils convoquèrent toutes les notabilités 
du parti républicain, el leur assignèrent rendez-vous pour constituer 
uu comité de défense, et afin de procéder avec ensemble ils instituè- 
rent une commission de direction composée de MM. Godefroy Cavai- 
gnac, Guioard, Vignerle, Lebon, Landolphc, Marrast, Chilman , 
Uranger el Pichonnier ; de leur côté les accusés de Lyon imitèrent cet 
exemple et formèrent dans leur sein une commission dans le même 



(4) Carrel étatl dans l'erreur; cet bouueur d initiative oe lui était pas 




(l; ■ fendant que le mou*cmeiit de Lyuii s'éteignait une insurrection 
militaire se préparait a Luucvi le. Enlever le 3* régiment de cuirassiers en 
garni ton dans celle ville, courir le sabre S la niaiu bur Nancy cl sur Metz, 
y soulever le peuple uu cri de Vive la ftjHlMeftM / et pou-sur druit a 
Pan», en faisant rouler devant sot le Ilot sans cesse grossissant des popu- 
lations el dos troupes révoltées, tel était le dessein qu'avaient tonne les 
sous-oflkieis Thomas. Bernard, Tricolel.de Heguicr. Lapolaire, Birih, 
Cu.le, Slillcr. tous hommes de résolution cl de courage. • I Louis Blauc, 
lliêlo.iodt disant.)... Les conjurés avaient des inlcUigcuces dans le» 
gaïusous u gpiaaJet do Nancy; Us furent trahis et livres. 



et Caussidicre ; — L'on ne doit pas nier les démêles qui éclatèrent entra 
ces deux comités et la réunion des défenseurs arrivés à Pans de Ions 
les points de la France; l'on ne doit point nier qne de déplorables 
prétentions amenèrent do fâcheux conflits, — quelques-uns des dé- 
fenseurs eurent le tort grave de vouloir amoindrir aux proportions 
djun débat judiciaire ces séances de haut jury qu'il fallait grandir do 
toute la hauteur d'une lutte politique. 

Cependant l'instant décisif approchait, M. Pasquicr se sentait effraye 
de cet appareil d'attaque, et un instant se prononça pour un grand 
acte d'amnistie, mais si le pouvoir en eût eu la pensée, divers articles 
du National qui furent allybues à l'un des prévenus ne lui en eussent 

pas laisse les moyens l'écrivain jetait le gant, il protestait a 

( avance contre toute mesure qui enlèverait les prisonniers à féclal do 
l'audience ; — Louis-Philippe, personnellement, voulut le procès, il 
était pénètre qu'à côte du danger pour la couronne de la publicité des 
débats, se trouverait aussi I avantage de montrera tous, le peu d union 
qui existait dans les rangs des républicains, fractionnés en trois ou 
quatre camps, dont les plus modérés s'effrayaient eux-mêmes des vi- 
vacités révolutionnaires de leurs collègues ; toutefois I on arrêta un 
plan qui devait ameuer de vifs débats et renverser celui des républi- 
cains. — Le 23 mars, les prévenus de la catégorie de Lyon quittèrent 
celle ville, et, dirigés sur Paris, ils furent écrouésa la Conciergerie, 
el ceux de Luncvilleà l'Abbaye; — Dé, à M l'as. puer avait fait savoir 
à ceux de la catégorie de Paris que sou intentiou était de refuser 
l'admission du tout défenseur étranger au barreau, el leur avait en 
outre désigné des avocats d'office; les prévenus proteslèreol énergi- 
qucmcnl (il mars) par une déclaration collective, et tirent savoir aux 
avocats designés par la cour des pairs • que s'ils se présentaient à ce 
« litre devant eux ils regarderaient ce fait comme une injure person- 
« nelle. • Ils désignèrent eu outre trois d'entre eux, MM. Lcbuo, 
Landolphe cl Marrast pour faire connaître leur protestation à M. Pas- 
quier. — Le président autorisa la visite des trois délègues, les reçut 
avec courtoisie, écouta leur parole fiére et indépendante, mais ne re- 
vint pas sur sa détermination... M. Louis Blanc affirme que celle entre- 
vue avait un écouteur indiscret (écoulanldcrrièrc la porte). M. Dccaze*. 

Le barreau de Paris fui unauune pour refuser d obtempérer aux avis 
donnés par M. Pasquicr aux dclenseurs nommés d'ollicc; le pouvoir 
s'en irrita, et le 30 mars parut une ordonnance royale contresigii'O 
Persil, annonçant la prétention de discipliner le barreau el de le 
mettre au sers ice de la cour des pairs et de son président, auxquels 
étaient déférés par l'article 3 de l'ordonnance tous les p ravoir* qui 
appartiennent aux cours d assises. — Le conseil de discipline de l'ordre 
fut convoqué pour délibérer sur la legalilo cl les effets de l'ordon- 
nance; la presse s émut, et ses organes les plus avances furent en bulle 
aux poursuites les plus acharnées; en peu de jours la Tribun» atteignit 
sa Btm oszirus saisie; le Réformateur que Raspail dirigeait avec 
tant d indépendance cl d'énergie, partageait avec nous les haines de 
MM. Persil el Tlners, el comme nous il était fréqoe nroenl soumis aux 
visites de la police et aux mandats du parquet Le pouvoir se lançait 
avec fureur dans les voies de l'arbitraire. — La TWoune el le R for- 
mateur nen continuèrent pas moius leur énergique résistance, le 
conseil de I ordre des avocats prit une délibération dont la conclusion 
favorable à l'abstention racheta la mollesse dus considérants; le bar- 
reau de Rouen fut plus explicite et plus uet, sa délibération fil le plus 
grand honneur à M. Sciiard, son bitounier; M. Persil se hàla deu ap- 
peler tk la cour royale; le conseil de discipline du baireau de Pans lut 
cité devant elle en la personne de son bAlonnier, M. Philippe Dupin; 
la même mesure atteignit M. Senard; M. Martin (du Nord) dut for- 
muler un réquisitoire, il se présenta devant la cour assiste de tous les 
avocats généraux, moins uu seul, M Berville. el de tous ses substi- 
tuts . et conclut à ce que l avis du conseil fût declari* nu! par la cour ; 

- La cour lil droit. - C elait I anarchie de tous cotés. -Tons les bar- 
reaux de France s'associèrent à la proie station du barreau de Pans, 
on eût dit des querelles des anciens parlements; — En séance secrète 
la cour des pans se donna du cuuraje. - ; ., i» r* qu'elle persisterait 
dans sa résolution do priver les prévenus des défenseurs de leur choix, 
mais elle décida ou cil» ne contraindrait personne à plaider d'ollicc. 

— L'on conçoit dans quelle agitation étaient tenus les esprits; quelle 
confusion sociale devait uailre de tous ces conflits. 

Les prisonniers de diverses catégories demandaient à se voir, à 
concerter leur défense, cette faveur leur fui accordée; le 22 avril ils 
purent se réunir momentanément; do profonds dissentiments éclatè- 
rent entra eux; ceux de Lyun voulaient accepter le débat dans toute 
condition, ceux da Pans, généralisant la cuise, la prenaient à un point 
de vue de plus haute politique, toutefois les comités reunis prolesto- 
renl contre les obstacles apportes à la défense, mais les Lyonnais 
inspires surtout par M. Jutes Favrc. persistèrent dans leur Opiui ; 
qu'il fallait accepter le dcbal quand rue*».*, lainlis que le comité de 
Paris se renfermait dans- ces mots des Iroiï ■ M. Pasquicr: 

c Touj nous condamne/ tz. nuis nom ri* nom jugerez yxu. • 

Bientôt les prévenus furent lous reunis dans la prison du polit 
Luxembourg. — Le pouvoir avail ses âge ail pour entretenir la divi- 
sion entre les diverses calegorie*, et aUklBe«reusetnent M. Jules Favre, 
des Lvonuais, se prêtait chaleureusement a ces insinuations 
onte, mu, sans doule, par le desir de sauver un plus grand 
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nombre de se» compatriotes, en individualisant le» déliais, bien plus 
que par un «nliment personnel d'amour-prnpro. — Il a dû souvent 
déplorer les irritations auxquelles «on obstination donna lieu surtout 
de la part du plu< chaleureux de (nus les défenseur!», Michel (de 
Bourges), dont l.ibnejjalion personnelle égale le noble et par patrio- 
tisme. — Une seconde entrevue enlre les prisonniers fut demanJee, 
H Gisquel. chargé de la police de la prison la refusa par écrit. 

Enfin les débats s ouvrirent le 5 mai, jour fatidique dans 1T " 
de l'humanité, dans l'histoire des peuples et des rois. 

Le fi mai 569 un homme naquit, cet ' 




Catégorie dt Lyon ... s» 



Saint-Étienne S 

Grenoble l 

Artois. . t 1 

Besançon 1 

Marseille » 



Glrarrt,— Carrier.— Foulard, — I 

— Martin, — Albert , rédacteur de la 
ftfwnruie. — Hufton, — Morcl, — Ra- 
vachul,— Layranje. - Tourrès. — Caus- 
••iditre , — Arruud , — Luporte , — 
Lange, — Vîtlijrd — Bille, — Boyet, — 
''.halagnier, — Julien, — Mercier, — 
•iaycl, — Gencts. — Marlgné. — Cor- 
réJ. — OiJicr. — Houx, — Pradcl, — 
Bérarrf, — Itp^iin^ki. — Ratignie. — 
Butel, — Chu niy, — Charles, — Ma • 
loyer, — Chéryi — Cachot , — Tbion, 

— Bertholat. — Cochet. — Blanc, — 
Jubely, — Mollard-Letcvre, — Despi- 
tias, —Noir, — Mareadter, — Margot, 

— Didier, — Muguet, — Guichird, — 
Rcvcrcbon, — Drigeard-Dcsgarniers. — 
Girard, — Lafond, — Ruggto, — Des- 
voys. — Cbagny, — Benoit Cal in, — 

Tipbaine. — Caussidiere (Mare\ — Ni- 

eot, — fiosscry, — Rcvercbon (Pierre). 

Riban. 

Froidevcaux- 

Gilbert, dit Miran. 

Imbei t, - Miillcfor. 



p. rang. r cl P«l l.i'iii- Ruiner. 



Le S mai 1 Ml nn homme s'éleignil sur le rocher de son exil, cet 
homme avait nom : Napolèox Bo.xamrtk. 

Du 5 mai f SOS date 1ère première de la délivrance du pcnplc en 
France, pour la première foi* le tiers est appelé aux conseils de la cou- 
ronne par Philippe le Rcl, et près de cinq siècles plus tard, 

Le • mai 1789, les élus du peuple, convoques par Louis XVI, se 
réunissent en étals geucraux (t). 

Le 6 mai 1*35, la démocratie comparaissait donc a la barre de 
l'oligarchie; elle venait se poser en présence de ces hommes flétris 
par tant do serments, u?és par tant do palinodies. — Les ministres 
étaient ty, surveillant les juges, représentant une pensée de haine et 
de vengeance. — Au banc des prévenus étaient assis, au milieu des 



(t) Je pourrais multiplier re> éphémérides relatives au 6 mai, dans les 
rapports de cette date avec les événements politique? ; mais je dois me 
. restreindre; tnelelnls je ne résiste pas au désir de rappeler quelques faits : 

Le S mai l«OS, Napoléon reçoit des mains do Charles IV d'Espagne son 
•etc d'abdication. 

Le S mai 1*14. à six heures du soir, Napoléon prend possession de sa 
•ooverahic-i* vipère de l'Ile d'Klbe. 

Le 5 mil I8l«. | f [:,t de siège était proclame a Grenoble; la lile de 
Didier e~!<n>'r m se ,1 j.r/x. 

Le S mai 16*5, r invincible Turenne est battu a Martcndal ; il n'a perdu 
pic celle' baViillo en sa sic... 

*l.c nombre des ordonnances, décrets, ele.. consignes dans l'histoire de 
l'Elise et de li niuiu-ciiie sons la d île du 5 mai est considerablo; nul aulie 
jour ne peut lui on e compare si ce u est le t i nui. 

■ 
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Godefroy Cavaignic, — Berrier-Fon- 
tainc, — Bca'jinont, — Vigncite, — 
Lebon,— Gulnard. — Rccurt, — De- 
lente, — Gaillard, — de Kcrsansic , — 
Herbert, — Cbllman, — Poniin, — Ro- 
sières, — Poirotte, — Dclayen, — Le- 
îconte, — Lenorm.-ind, — Crevât, — 
/Landolphe, — Tassin, — Candie. — 
iFournier, — Sauriac. — Pichonnier. — 
(luliin de Guer. — Gnibout, — Mon- 
laxier. — M.irrast, — Baslien, — Rneer, 

— Gueroult. —Fouet. — Granger, — Vil- 
lain, - Blllon, — Dclacquis. - Calllct, 

— Prévost , — Buielin, — Varé, — Ca- 
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I Thomas. — Slillcr, — Tricolel, — Call- 
lie, — de Re*nier, — Farolcl, — Ber- 
nard, — LapoUire, — Bécbet 
Mathieu. 
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Au banc de l'accusation figoraient, en robes rouées, MM. Martin 
(du Nord), Franck-Carré, Plougoulm, Chégaray. de La Tournelle. Au 
rang des juge» on dé/ma un vieillard en déshabillé de malade, la tète 
couverte d'un bonnet... Ce jugeur se nommait Barbu Marbois. 

A I appellation (les prévenus, les Lyonnais répondirent ; les Pari- 
siens refusèrent •tant 
qu'on n'aurait pas fait 
droit à leur deman- 
de relativement aux [s 

droits d une libre dé- » 
lense. •— Après celle 
formalité, Beaone re- 
clama , au nom de 
tous les prévenus, 
que leurs épouses, /' 
leurs mères, leurs 
sœurs fussent intro- 
duites; sa demande , 
présentée avec une 
convenance de formes 
el de langage qui de- 
vait lui concilier quel- 
que sympathie , fut 
ecarlee par M. Pas- 
quier avec une froi- 
deur insullante : • La 

• demande que vous 

• faites esl étrangère 

• à voire défense, 

• c'est M nous - 

• d'oeuvre. • Il est 
des mots nue l'his- 
toire recueille, ils res- 
tent comme une in- 
délébile flétrissure , 
attachés à la mémoire 
de l'homme qui s'en 
est rendu coupable. 

Sur la demande de 
Maillefer d'auloriseï 
les prévenus de con- 
fier leur défense à 
treize citoyens, au 
nombre desquels fi- 
guraient MM. Voyer- 
«l'Argenson , Lamen- 
nais , Cormenin , gé- 
néral Tara ire , etc. , 
la cour, après longue 
délibération, déclara 
que cette faveur ne 
pouvait être autori- 
sée : «ces personnes 

• n'élanl inscrites au 
■ tableau ni comme 

• avoués, ni comme 
« avocats. > A la sui- 
te de cet incident, la 
séance fut levée au 
milieu duneagitation 
qui dura assez long- 
temps dans les cAa- 
nons de la prison, 
pour qu'à l'entrée de 

la nuit M. Decazes crût devoir faire transférer un grand nombre de 
prévenus à la Conciergerie. Comme on le suppose, les troupes étaient 
consignées, plusieurs bataillons étaient masses dans le Luxembourg, 
et des patrouilles nombreuses sillonnaient les rues environnantes. 

La séance du lendemain ne fut pas moins palpitante d'émotions; 
Beau ne el Cavaignac réclamèrent énergiquement le droit de présenter 
des réserves avant que la parole fût donnée à l'accusation. Bientôt 
le tumulte fut à son comble, el il faut renoncer à décrire les scènes de 
violence dont nous fûmes témoins : les pairs, debout, interpellant le 
président qui ne trouve plus en lui l'énergie d'une détermination; la 
vois glapissante de M. Martin (du Nord) ne pouvant dominer le ton- 
nerre de la clameur de cent vingt et un prévenus; Cavaignac debout 
et faisant pâlir sur son siège le président de celle assemblée décrépit» 

Fuia. — Imf . «il-, ■«•<'« lltt. I, 
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par la violence de ses interpellations ; M. Martin (du Nord) parvenant 
enfin à requérir contre Cavaignac, et celui-ci s'ecnanl aux juges qui 
se retirent pour délibérer, qu'il demande In maximum; et ceux-ci. 
à la suite d une longue suspension, levant la séance après avoir dé- 
claré qu'ils joignent l'incident au fond. 

Les défenseurs des accusés firent une protestation qui ne répondit 
pas a la solennité de leur mission ; le / , la séance s'ouvrit sous la 
protection d'un déploiement de forces qui faisait pressentir que les 
meneurs s'étaient arrêtés à un parti violent. Le jeune duc d'Orléans 
était venu raviver, par sa présence, le zèle des lièdes ; les ministres 
occupaient une loge réservée; le président, qui avait refusé la veille 
de laisser parler sur aucune question préjudicielle avant la lecture des 
pièce* de la procédure, céda sur ce point par le besoin qu'éprouvait la 

cour d'avoir ne fût- 
ce qu'un simulacre 
de discussion quel- 
conque j mais bientôt 
les demandes se heur- 
tent, et l'on entend 
iimultanémtnt M. 
Martin (du Nord) et 

M. Braune poser l'un 
des conclusions, et 
I autre une protesta- 
tion motivée tant en 
son nom qu'au nom 
de ses co-accusés. — 
M. Martin concluait 
à ce que les préve- 
nus fussent éloignes 
de l'audience et que 
la cour jugtit sur 
fUtu;... Dire les cla- 
nieursbruyanles, l'in- 
concevable mêlée qui 
suivirent celte lee- 
tura, m'est impossi- 
ble *. il est des scè- 
nes que l'on ne 
reproduit pas. Le 
président dut lever 
la séance; elle ne fut 
reprise que le 9. — 
La journée du 8 fut 
employée à modifier 
les dispositions des 
sièges des prévenus ; 
ils arrivèrent et pri- 
rent place chacun en- 
Ire deux gardes mu- 
nicipaux qui avaient 
l'ordre rigoureux de 
tenir constamment la 
main sur la poignéu 
de leur sabre; par 
une prévenance loulo 
spéciale, Lagrange 
était entoure de deux 
soldats el de deux 
sous-officiers ; six of- 
ficiers étaient assis 
au milieu des accu- 
sés. Le colonel Feis- 
thame commandait en 
personne; quarante 
gardes séparaient les 
pairs du banc des 
avocats et de nos a- 
mis. Cet appareil mi- 
litaire nous préparait 
aux considérants de» 
l'arrêt, eo vertu du- 
quel le président était autorisé, en cas de tumulte, A faire emmener les 
prisonniers el à passer outre à la lecture de l'acte d'accusation, même 
en leur absence. Deux pairs, MM. de Thalouet et de Noailles, décla- 
rèrent dès lors s'abstenir el ne plus prendre aucune part au procès. — 
Un silence glacial accueillit la lecture des considérants et de l'arrêt; on 
eût dit que les prévenus avaient pris une détermination nouvelle, mais 
à l'instant où M Pasquier donna la parole à M. le procureur général , un 
cri immense retentit : les accusés déclarèrent, qu'eux présents, l'acte 
d'accusation ne serait point lu eu l'absence de leurs défenseurs. Ils rap- 
pellent leurs juges au respect de la loi.— Sur un ordre du président, la 
manœuvre militaire est commandée, et les accusés >e retirent dans l'ordre 
le plus parfait. — Après leur départ, le drame eut un entracte de trois 
quarts d'heure, pemlaiil lesquels le président et les Membres du par- 
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quel échangèrent de nombreux note* Bnfiu quatre prévenu* son! 

inlroduils el successivement leur nombre « élève a vingt huit M. le 
président allait donner la parole à I accusateur puhlic, lorsque La- 
prange est amené entre quatre municipaux ; il a obtenu cl être recon- 
duit devant «es juges, mai» lui. ce n'est pas pour faiblir, c'est pour 
renouveler avec un redoublement d'énergie la protestation de la veille: 
■ Nous n'attendons rien de vous, s'écrte-t-il, de vous dont toute la 
« conduite rappelle un passé intime. • Sur l'ordre du presiileol, les 
gardes municipaux s'emparent de l'accusé qui, cramponné à la balus- 
Irade, lanoe aux juges ces terribles paroles > • Illustres sénateurs, 

• cherchez à laver avec notre saog les traces ineffaçables qu'a laissées 

• sur vous le sang du brave des braves Les gardes I entraînent, 

et sa voix retentit dans 1rs corridni s lointains, laissant tous ces hommes 
de 1815 glacés d émotion ci sans doute aussi de remords. 

Des ce jour, les sous-ofDciers de Luneville rentrèrent à l'Abbaye, 
les Lyonnais rebelles à la Conciergerie, les Parisiens à Saiute-Pelagie. 
— On ne garda au Luxembourg que les vingt nuit qui acceptèrent le 
débat el dont on améliora la situation pendaut qu'où aggravait celle 
de* énergiques républicains. 

Un devoir restait a remplir aux défenseurs venus de tous les points 
de la France. Ils ne se montrèrent point à la hauteur de leur mission: 
un grand nombre d'entre eux trahirent leur faiblesse, j'ai presque dit 
leur pusillanimité dans les réunions nombreuses qui eurent lieu. 
Enfin sortit de l'une de ces réunions, présidée par ïrélal, une lettre 
mx prévenus pleine de force et d'énergie, rendant à I opinion répu- 
blicaine sa virilité. A peine vingt membres claienl-ils présents : c'e- 
taient les plus énergiques. La lettre de Michel esl approuvée el signée : 
■ignée par quelques-uns elle était sans valeur. Nous crûmes que nui 
ne refuserait sa signature apposée d'oflice. Raspail et moi l'envoyâmes 
à nos imprimeries respectives avec ordre d'y apposer toutes lessi^na* 
lures qui avaient ligure au bas de la première protestation (I). Le 
lendemain, le fils de Cannes, de cet enfant du peuple parti soldat el 
devenu maréchal et duc de Monlebclio, dénonça à la chambre des 
pairs celle provocation nouvelle. La Chambre se forma en comité se- 
cret et de ce comité sortit, après de longs défiais, dans lesquels le duc 
de Montebello trouva un honteux appui dans l'ex-carbouaro Cousin, 
une délibération portant que la pairie manderait a sa barre les hé- 
rauts des deux journaux et tous les signataires de la lettre, v omu- 
pris deux députes, MM. Cormenin et Audry de Puyraveau. Pur un 
événement fortuit , le nom de M. Garnicr-Pages ayant été tronqué au 
bas de la première protestation daus la Tribune, fui reproduit une 

Eremière fuis tronqué dans le Réformateur el une seconde fois dans 
• deux journaux. 

La chambre des dépotés fut aussitôt informée par un me«a?« ; à la 
suiled une discussion animée, elle accorda l'autorisation de poursuites 
contre M. Audry de Puyraveau, qui refusa de s'expliquer el la rerusa 
à l'égard de M. Cormenin, qui déclara n'avoir point signé ui n'avoir 
point autorise la signature de son num. — Dans cette circonstance 
grave, l'énergique Audry de Puyraveau se inoutra Terme el digne, il 
écrivit à M. Pasquier que, ne reconnaissant pas à la chambre des dé- 
putés le droit d'auionsaii»a de poursuites, il ne comparaîtrait que 
comme contraint par la toree. - On n osa pas employer la force, et il ne 
comparut pas. 

Une nouvelle réunion des donneur* eut lieu, In lettre fui blâmée, 
discuta, ou se perdait eu vaines discussions; Michel el Trelal se 
bâtèrent, ne prenant conseil que de leur dévouement, d'écrire au 
président de la cour des pairs, qu'ils en étaient seuls les auteurs. C e- 
lait sauver et dégager la situation; dés lors il fui convenu qu'on nie~ 
rail unanimement l'authtntieilé des signatures ; les contemporains 
ont apprécié ce désaveu, l'histoire le Oelrira comme un acte de pusil- 
lanimité, j'ai presque dit de lâcheté. 

LeiO mai, les défenseur? et 1rs gérants des deux journaux compa- 
Tarent a la barre de la cour: Michel prouva que la loi de 1822 avait 
autorisé le pouvoir législatif à prononcer dans sa propre cause, el 
nullement le pouvoir jodiciairé. et que, dans l'espèce, la pairie avait 
été attaquée comme cour et non comme chambre. — La cour passa 
outre. — Je présentai la défense du gérant de la Tribune, Raspail, 
celle du gérant ilu Reformatent; d fut profond, Incisif, accablant pour 
ces debns de tous les régimes, pour celle cour, Bolany-Bey de rené- 
gats; Carrel somma la cour de lui représenter sa signature; le Natio- 
nal s'était abstenu de publier la lettre; enfin, la plupart des appelés, 
Bot trouve par M. Pasquier, pour la circonstance, déclinèrent par une 
négation toute responsabilité , quelques-uns avec une dignité el une 
hauteur telle que des réserves fureui prises contre eux : enfin Michel 
prit la parole ; il posa sa défense avec celle profondeur de vues, celle 
hardiesse de pensées, cette finesse d aperças qui caractérisent son 
admirable talent; puis vint Trelat; celui-ci se 01 accusateur, il 
ebaogea le fauteuil présidentiel eu sellette; il se Ût juge, il parla au 



(1) Cette première protestation u'avalt peint paru simultanément dan* les 
deux journaux ; la Tr.butu 1 avait donnée la première avec quatsc viser- 
ont; sigualurts; le Reformattvr la reproduisit avec les signatures des 
adhérents retaidataires, total csar siur. — C'est ce qui explique la tlif- 
lérence qui exista de nouveau dans cette circonstance dans le nombre des 



nom de l'histoire, il la devança; sa harangue fui un vrai modèle du 
genre... Puis la Chambre se forma en comité secret d'où sortit l'arrêt 
suivant : 

Le Réformateur el la Tribune, condamnés chacun en la personne 
de Jaiïrenou ei de Bichal (I) à un mois de prison et dix mille francs 
d'amende; — M Michel, k un mois de prison et dix radie francs d'a- 
mende; — M. Gervaistde Caen) i on mois de prison et deux mille 
francs d'amende; — M. Raymond à un mois de prison et cinq cents 
francs d'amende ; — MM. Jules Bernard, David de Thiais, Audry de 
Puyraveau (ce dernier par défaut; , chacun à un mois de prison el deux 
cents, francs d'amende; — el M. Trelat à trois ans de prison et dix 
mille francs d'amende. 

A peine la session législative fut-elle close, que M. Audry de Puy- 
raveau fut brutalement arrêté. Les bommes de la monarchie se ven- 
geaient du généreux el brave combattant de 1830... 

Pendant ce temps, (a Tribune succombait sous le fait de cint oouzk 
saisies auxquelles il faut joindre un procès devant la chambre des dé- 
putes el un devant la cour des pairs ; la première, avait eu lieu le 
17 janvier 4831, la dernière fut consommée le tl mai '83$. Elle avait 
cumulé entre tous ses rédacteurs ouvrants nkup ans de prison, plus 
la condamnation de la cour des pairs qui atteignit M. Man-asl : les 
amendes dont elle avait été frappée s'élevaient à CENf ClNyUANTK- 
SKPT MILLE SIX CENT TRENTE francs, auxquels il fallait joindre 
timgt-oeux ni tLE francs do condamnations nouvelles, ce qui forma 
pourceseuljournal un total de CKNT SOIXANTE-DIX-NEIF MILLE 
SIX CENT TRENTE francs ; et elle avait ele acquittée quatrb-vimot- 
oxxe fois; ce chiffre n'esl-il pas la plus irréfutable critique du sys- 
tème des saisies préventives, el messieurs les conservateurs usent dire 
que la confiscation esl abolie. Us osent parler du respect de la pro- 
priété. Le Rt>oRHvrt.OR ne (arda pas a subir le même soit. 

Après avoir eu raison des défenseurs, la pairie se remit à l'œuvre; 
et épuisa avec* quelque célérité la liste des accusés dociles ; alors vint 
lé lour des rebelles, ils furent un à un enlevés de leurs cabanons et 
killf ralcmunt traînés ou portés devant la cour selon tes degré de bru- 
talité des agents; mais arrivés devant la cour, ils reprennent leur at- 
titude fierc et demeurent passifs, ou bien s'ils prennent la parole, c'est 
pour faire entendre à leurs juges de terribles récriminations. C'est 
ainsi que Rcverchon, de Lyon, fut condamné pour sa défense à cinq 
ans de prison el à cinq mille francs d'amende. — La procédure suivait 
donc son cours lorsqu'un incident nouveau vint apporter une péripétie 
nouvelle à ce drame déjà si émouvant pour la Franco. 

Le 4 1 avril 183», l'ancienne prison de la dette avait été transfor- 
mée en prison politique, pendant plusieurs jours, Gcrvats (de Caen), 
Piaigniut, Rivail, Duchalelet et moi y lûmes renfermes isolément 
comme rédacteurs de la Trioune en société de deux autres citoyens 
arrêtes dans les bureaux du journal ; bientôt on nous adjoignit Varé, 
ilubin de Uucr, Kersausie el plusieurs autres prévenus; dès les pre- 
miers juurs nous avions arrête divers moyens d'evasnm à mettre à 
exécution le cas échéant, lorsque les prisonniers de la catégorie de 
Paris furent réintègres du Luxembourg à Sainte -Pélagie; nus projets 
furent repris par Hubin de Guer, Victor Crevai. Deteule, Rosières el 
Leconle ; des facilites nouvelles avaient éle indiquées à Crevai par un 
ancien dtttier, qui avait i une autre époque préparé lui aussi son éva- 
sion ; aussitôt les cinq détenus se mirent à I veuvre, mais leurs tra- 
vaux furent sans résuilat, ayant tous éle transfères à la Force à la 
suite d'une émeute qui avail éu lieu i Sainte Pélagie; pendant le sé- 
pir à la Force, Crevai initia Uuinard au secret de leur tentative, et 
lorsque celui ci fut de* nouveau transféré à Sainte-Pélagie, il organisa 
aven Cavaignac et Marrasl, un projet général d'évasion, qui fut mis à 
exécution le dimanche ti juillet. — Le 14, sur les conclusions de 
M. Martin (du Nord), la pairie avait prononcé un arrêt de d;sjonc4ion 
entre les accu-e» rebelles et les accuses dociles, arrêt énergiquement 
hiâme par quelques-uns des membres de la baute Cour, et qui entraîna 
la retraite de MM. Mole, Grillon et d'Ain; les prévenus avaient dé- 
claré, de leur cdlé, que si on continuait a les contraindre d'assister 
aux séances, ils feraient Uni de bruit qu'ils rendraient désormais im- 
possible la marche du procès; on était donc bien loin de s'attendre à 
leur évasion; elle s'opéra par un immense travail d'excavation ; les 
niursd une cave furent descelles de manière à laisser passcruu homme, 
et puis, par un travail de taupe, un conduit fut ouvert passant sous le 
mur de ruude el allant s'ouvrir dans un jardin voisin, celui du sieur 
Valrin, partisan Irès-devoue du gouvernement. La maison de M. Va- 
Inn était située entre ce jardin et une Cour sortant sur la rue Copeau ; 
dans la journée du 42, les complices du dehors eurent chacun leur 
mol d'ordre; le directeur de la prison, dont il importait de mettre la 
défiance en défaut, recul de nombreuses demandes d'autorisation de 
visites pour la semaine; Marrasl se lit ordonner un bain pour la soi- 
rée, a I entrée de la nuit tout était prêt, une somme fut mise à la dis- 
position des détenus pour pourvoir à leurs besoins après I évasion; à 
I heure dite et a un signal convenu, Barbes, donnant le bras à une 
dame, s'acheminait vers ta maison de M. Valrin, où il importait du 
prendre poswui» sous un prétexte quelconque; — huit heures son- 
uèrenl à I horloge de la prison ; aussitôt les meneurs appellent leur* 

(1) Propre ueveu de 1 illustre physiologiste. 
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to détenu* qui n étaienl p** dans le secret, el leur offrent simuliane- 
ntcul la liberté et de l'argent, ta plupart acceptèrent, quelques uns re- 
fusèrent, ruais tous gardèrent le silence, bientôt le ca»eau «si ciicoin- 
brè, Guioard el Crevât oui donné te» dernier* signaux, il* ont re- 
j.dul kur» camarades, la porte est relerroee sur eu» , pendant ce 
temps, Laiiduiulte, Mosicrt*. Villam, Fouruier, Ml percé la croûte qui 
fermait eucure la sortie du souterrain. — En oo instant. vin si sept 
prisonniers étaient libre* el réuni» dans le jardin de M. Vainn. — 
Etienne Arayu entretenait de futiles paroles le portier de U maison, 
veillant à ce que la porte reslai entrebâillée; Barbëi el la daaie qui 
t'accompagne sool introduit» dans la maison, sou* prétexte d écrire 
à M. Valrio qui est absent; madame Yatiio les reçoit, el au innnr 
instant, la porte qui dounc sur le jardin était violemment enfoncée; 
■u mot apprend à madame Valrio quel* sont ce» violeurs inattendus, 
en même temps Barbes s'élance sur le domestique et le tient en res- 
pect : traverser lu maison, franchir la «>»r. se dis|ier>er, disparaître, 
fut pour les évades I all'ane de quelque» minute». — Au premier éveil 
fliHiné dans U pn-oii la stupeur fut fraude. — La police extérieure 
n'avait rien soupçonne, rien vu. • il était him ir, Al M. Gisquet dan* 
son récit, lorsque le directeur de Sainlu-IViagie acaoort auprès de moi 
dan* un étal de trouble el de collusion faei.e a comprendre . ii vient 
0) aunoucer l'évasion de vni^l-huii de* principaux accuses de Pans, 
au nombre desquels liguiaieul Mariait, CavatgMC. VicfK-rte, Lan- 
dolphe. Napoléon Lebou, Détente, Leoomle, Berryer4'oniaine, liu.- 
uard. Picboumer, Crevai, Dclacquis, Cabuzac et Cadlet. 

• Une exclamation rassura fc pauvre directeur, car je rueniai : 
Tant mieux! la république abandonne le champ de bataille, elle dé- 
serte! sa cause est donc perdue, puisque les généraux pn'iiuîml la 
fuite; cela vaut cent foi» mieux qu une condamnation, ear une cou 
damnation eut reporté l'intérêt sur eux el leur eut «Miser \ e t aftedinu, 
le dévouement de leurs partisans. Ces chef* reumaute étaient dange- 
reux même en prison. Désormais errants el fugitifs, ils ne sont plus 
a cramdre- • 

Celle opinion de M. Gisquet avail été celle de quimc co-détams, 
cuire autres Kersausie, Beaumoul, Sauriae, Uubin de Goer, etc., qui 
avaient pense que I évasion faciliùtl I issue du procès; les journaux 
l'apprecicreut à divers points de vue, mais il y eut d'abord quasi- 
uuauimile pour suppdser que la polios l'avait favorisée, facilitée ou 
du moins laissée s'organiser. • Il n'en était rien, dit M. Gisquet, Cad- 
•niiuislralion a loul ignoré, mais si le projet lût arrivé à ma onnnais- 
sance avant son exécution, j'aurais ete d'avis de n'y mettre aucun 
obstacle, aimant mieux enleodre quelques quolibets contre la negti- 
ge.ice. l'incurie ou la connivence de la police, que de priver te gou- 
vernement el le pays de l'heureuse influence qu'un telle action devait 
nécessairement produire. » 

Des le 14 les évades firent paraître une déclaration ainsi conçue ; 

• Les prévenus d Avril soussignés, comptables envers l'opinion pu- 

• blique de tous leur* actes, croient devoir faire celle déclaration : 

• Distraits de leurs juges naturels, il» pot espère longtemps que la 



discussion pulilique transportée devant' ta cour des pan s serait une 

ilenneJle 
iein s ennemis. 



• occasion suli 



de répandre leur» idées et de frapper au front 



• Declius de celle première espérance. Us ont pensé que les vio»- 
« tenues doot on les avait menacés viendraient les mettre à même de 
« lemoinner de l'énergie de leurs résolutions. 

• Aujourd'hui loul est changé, l'aristocratie a reculé devant des dé- 

• bals sérieux, le tribunal nuque renoioeà engager une lutte male- 

• rieile; les causes sont disjoiules, notre procès ajourne, el une pré- 

• veniiuu de quinze mois va se prolonger encore. Jamais on n'afhcha 

• plus le mépris de loul sentiment de justice; jamais on ne se joua 

• avec plus d impudeur de toute liberté. 

• Maîtres depuis toujileiup* des moyens de reprendre la notre, nous 

• avons refuse jusqu à présent den user. Le dernier arrêt de la cour 
« des pairs nous a diurne le situai : nous parlons ! 

. Nous parlons sans craindre qu'où se méprenne sur cet acte : le 

• pays sait bien que nous nous porterons partout où nous appellera 

• ïiiiicièt de notre cause, même en prisou, dès que nos meilleurs 

• amis, ces otages de Lyou. de Luneville, de Saiiil-Elieiine, el nos 
« camarade* de Paris, nous y appelleront. 

• Il esl temps enfin que dans ce pays où l'on professe si souvent la 
« résistance à la violation de Ions les droits, des hommes de emur 

• rendent loppressiou vaine el ridicule en s'y dérobant à leur* risques 
« cl |ienls. 

• Saiule-Pelagie, iS juillet 4845. 

• Signé : Gmngkr. Imobst, Cbbvat, Guinaud, Armand 
. Masbast, Hoaiàats, (/oust, Pichonmsb, Cavaiomac, 
• Viomistï, Lmoh. • 

Dès lors la cour piocéila plus à l'aise; un mois plus tard (14 août; 
elle prononça son arrêt eu ce qui concernait les accusés de Lyon, sept 
furent condamnes à la déportation, deux à vingt autiecs de détention, 
trois k quinze ans, neuf à dix ans, quatre à sept ans, dix neuf à cinq 
ans. quatre à trois a. s, deux à un au. Neuf furent acquittés. 

Iluii j un - plus lard, le» amis de ces condamnes voulurent les faire 
évader de Saiule-I'e.agie par le mémo moyeu employé pour r»*asion 



des Parisien»: ils louèrent nue maison rue delà Clé, en face de la pri- 
son, creusèrent une g ilerie souterraine qui devait se prolonger jusque 
dans Imterteor et présenter une issue facile, llsagissaientd accord avec 
les détenus ; tous veillaient assidûment h ce que les employés n'eussent 

aucun srmpeoti, eieneffet le directeur el tes gardiens de Samle-PeUate 
étaient dans une entière sécurité, mus la police recul par d'aulies i 
voies un avis de ce qui se passait, elle fit cerner et fouiller la musiuv \ 
on trouva le souierr.un, «pu deja traversait la rue el n était plus on a [ 
une petite d^tanee du mur de la prison. Trois hommes y travaillaient [ 
el furent arrêtes. 

Le ;ï deeentbre, la cour omlamiu les sous -officiers de Loncvitle ; 
savoir: Thomas à la déportât un. Bernard a vm^t aime.* dedeton- 
lion, btdler et Tncolel a dix ans, Caille, Kegmer, Mathieu, a c.:iq 
ans; l-apiltraire et Iteeliel a trois ans. 

Ui'.ldu même »ms. elle statu.» sur l'aa-usaliuu en ce qui concer- 
nail les iM-eveiiUs di> Saiiît-KlieniiC . sept furenl condamnes à diverses 
p» ines, deu\ acquitles. 

Par d antre- arrêts elle se moiitra plus sévère a l'é^ird des conlu- 
tnav l.eid janviiT (M ni. elle coriilamiia : Kersaiism et Beauniiint à la 
déportation, Crevât el Pievn-l a dix ans d» d.Mi'iilem. S.itinae a cinq 
ans; Bastien. Ho S .-r. Vare , Cahuzae, a Irois ans de prison; D.'iaveu 
Bdlmi, D.dacqiiis, Baz-.din. à un au. 

Quelques mn;s après. Ileleiite s»; |iie>enla île Im-iniVne pour purg: r 

sa cLoidauinaiLiHi par . nniuniace, el vil réduire à Irois auuees de pit- 
soti ia peme de la déportation. 



ATTKN TAT PI ESC III. 

Au milieu de ces préoccupaliuns de l'intérieur, la question espa- 
gnole venait aggraver la situation; le parti de dou Carlos pienail de 
jour en jour une importance nouvelle, el l'on pouvait prévoir l'instant 
où les conseil» de la régente réclameraient nuire intervention armée; 
sur ce point il y avail dissidence dans les deux cabinets; d'autre pari 
les rapports de police multipliés jetaient l épouvanle rue de Jérusa- 
lem. • Si la masse était comprimée et dispersée, dit M. Gisquol dans 
«e* Mémoires, si le calme avait remplace l'exallalion dans la plupart 
de» tètes effervescentes, si le découragement s'était emparé dn plus 
grand nombre des agitateurs, et les disposait i rentrer inoOeusifs au 
sein de la grande famille, les échecs de leur parti donnaient à quel- 
que» imaginations incurables le courage du désespoir. Nous ne pou- 
vions plus craindre l'insurrection générale : le temps des émeutes, ce- 
lui des batailles était passé; mais nous entrions daus une troi-ieme 
période, celle des enines isoles. Elle commençait nécessairement là où 
la masse des conjures, vaincue, désespérait de pouvoir commuer ou 
reuouveicr la lutte. 

• La haine, refouli* dans l'âme de quelques séides, ne pouvait plu» 
se produire que par des assassinats politiques.... La vie du r u était 
•loue plus menacée après U défaite des anarchistes que pi'mlanl la 
durée de* troubles. . M Gisquet en effet n'ignorait pas que n .niliM uses 
tentatives avaient eu lieu contre la vie du roi, suit sur la route de Ver- 
sailles, soit sur celle de Neuilly; par ses soin* l'un de ces rezici les 
isoles avait été enlevé et conduit au Seuc^al, plusieurs autres étaient 
traduits devant les tribunaux ; journellement eiillu il recevait des avis 
alarmants. — Peu de jours après l'évasion de Sainte Pélagie ses ter- 
reurs redoublèrent, car les avis se multipliaient, l'on croyait avoir ia 
certitude que la plupart des évadés n'avaient point quitté Paris et ce- 
pendant on mit sur pied la gendarmerie de toute la P> auce, on c.rtyra 
Itt pa»$e-port> avec une rigueur inusitée, trente agents furent ex.-id- 
di« sur Us frontière» pour prêter aide aux auiortiés, on surivi'Ja 
te* «eyajcor»; ces mesures durèrent trait mois (Wjw ire* de M. Ois- 
qutt), elles produisirent l'arrestation de Crevai, Delacquis, Caillet, 
Cahuzac el Butelni. Les vivot-dkuk autres évades, pour la plupart, 
u avaient point quitté Paris el plus tard les principaux passèrent a I e- 
IraHger avec une facilité qui fait peu d'honneur a l'intelligence el A 
l'activité de la police, et peul-êlre même à la ildeiiié de ses agents 

Quoi qu'il en soit, MM. Gisquet el Tliiers recevaient do fréquents 
avis que les jours du roi étaient menaces ; l'un de ces avis mèim: .'ut 
assez explicite pour que M. Gisquet se crût en droit de mettre loul 
un quartier en emoi ; plusieurs commissaires de pol ce, appuies auprès 
de moi. dil-il, avant trois huores du malin (dans la nuit du £7 au &t), 
auxquels je lis adjoindre un nombre considérable d inspecteurs el de 
sergents de ville, fouillèrent, en vertu de mandat» sig nes par moi, 
toutes les habitations voisines de l'Ambigu, depuis la Porte Saint- 
Martiu jusqu'au Châleau-d Eau. La perquisition s'etcudil aux îocaiil"» 
de toute nuture; les terrains, jardins, magasins, boutiques, hangars 
ateliers, loules les dépendances des maisous, même les greniers, le» 
caves et les puits, furent visites avec an snin minutieux. • Puisqu'il 
elail en si bon chemin, M. Gisquet eût pu continuer ses visites uu peu 
plos loin, et il eut trouve la machine préparée par Ficsclii. 

Le 28 juillet, te roi passa la revue de la garde nationale. Des forces 
nombreuses étaient massées enîrc la porte s mit -Martin et le Ciûteati- 
d 'Eau. M. Gisquet avait pris une foule de précautions inusitées : in- 
dépendamment de celles adoptées en pareille cireoti •Imce p eu la 
sûreté du roi el le maintien du bon ordre , toutes le* forces dont la 
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police pouvait disposer, sergents de ville, inspecteurs, agents des 
rondes de uuil, agents de la brigade de sûreté, agents secrets, et la 
presque totalité des gardes municipaux, étaient échelonnés d an boni 
à l'autre des boulevards sous la direction des commissaires de police 
et des officiers de paix. Tontes les recommandations laites pour les 
cas analogues avaient été reproduites dans leur consigne, et l'on y 
avait ajouté l'injonction formelle d'observer les démarches de toute 
personne connue par l'exaltation de ses idées politiques, de surveiller 
les maisons, de fouiller celles disposées de manière à pouvoir servir 
de refuge ou d'embuscade à de? malfaiteurs, de se porter sur les 
points oa quelque mouvemepjt , quelque (rouble se manifesterait, de 
regarder avec soin aux croisées et à toutes les baies s'ouvranl sur les 
boulevards, de visiter tous les endroits qui éveilleraient le moindre 
oopcon ; et, par une disposition tout exceptionnelle, le préfet de po- 
ice avait même fait placer cent cinquante sapeurs-pompiers sur la 
ligne des boulevards pour seconder les gardes municipaux. Après 
avoir dépassé le Château d'Eau, le roi, qui avait clé prévenu des in- 
quiétudes de la police et qni s'était rerusé à suspendre la revue, avait 
repris entière confiance, lorsque arrivé à la hauteur du jardin Turc, 
il fut arrêté dans sa marche par une terrible explosion et une grêle 
de projectiles ; il voit tomber à ses cotés le maréchal Mortier, le 
général Lâchasse de Vérigny , le colonel Raflé , (le lieutenant-colonel 
Ricusscc, de la K* légion, le comte Vilatte et nombre d'autres vic- 
times; les généraux Colbcrl, Brayer, lleymes. Blein et Pelel sont plus 
on moins grièvement blessés : une inexprimable confusion règne dans 
le cortège. Le roi n'est pas blessé, mais il a reçu au bras gauche un 
choc violent ; le duc d'Orléans a été légèrement atteint à la cuisse ; 
le cheval du prince de Joinville est frappé à la croupe. — La tentative 
a manqué son but : la famille royale est sauve, le roi a repris son sang- 
froid ; il a le premier dit ce mot : « Je ne suis pas blessé, • auquel 
a répondu un long cri de Vive le roi / Et il a continué la revue après 
avoir donné des ordres pour qu'on courût rassurer la reine. — Je 
laisse la parole a M. Gisquel. arrivé immédiatement sur les lieux et 
dont le procès- verbal renferme un récit fidèle. 

< Parvenu à la maison n* 50, qu'habitait l'auteur de l'attentat, je 
fis mettre sur le-champ en étal d'arrestation provisoire tous les indi- 
vidus qu'elle renfermait, notamment les maîtres du café Périnel et 
leurs domestiques, en un mot tous ceux dont il était naturel de scru- 
ter les actions pour savoir s'il n'y avait pas eu connivence eolre eux 
et le principal coupable. — Je montai au logement de ce dernier, situé 
au deuxième étage. La fatale machine frappa d abord mes regards : 
elle se composait de vingt-quatre canons de fusil, placés en jeu d'orgue 
sur un fort châssis en bois formant un plan incliné; elle occupait 
toute la largeur de la croisée donnant sur le boulevard. Trois de ces 
canons n'avaient pis fait feu , leur charge énorme les remplissait à plus 
de moitié de leur longueur; quatre autres avaient crevé près du ton- 
nerre, les débris en étaient encore épars sur le carreau ; les murs por- 
taient de profondes empreintes de leurs éclats, et des traces de sang 
ne permettaient pas de douter que le coupable eût été lui-même griè- 
vement blessé. 

« On me raconta que les gardes nationaux et les agents de la 
police avaient dû briser, pour s'y introduire, la porte d'entrée, bar- 
nradee à I intérieur, et que déjà l'homme avait disparu. Sa fuite 
avait eu lieu par la croisée d'une pièce sur le derrière de la mai- 
son, au moyen d'une corde mince, mais d'une grande force, que je 
trouvai attachée aux ferrements du châssis. L'assassin s ciait laissé 
glisser le long du mur pour descendre dans une petite cour qui sé- 
parait la maison n» 50. boulevard du Temple, d'une autre maison si- 
tuée rue des Fossés-du-Temple. Mais celle cour n'était séparée elle- 
même que par un mur d'environ huil pieds de hauteur d un couloir 
qui faisait partie do la maison voisine, n° 52. Le rugilif , descendu au 
niveau de ce mur et entendant crier : A l'assassin ! voilà l'assassin 
qui se sauve I donna un élan à la corde, afin d échapper à mes agents 
qui le cherchaient dans la maison n» 50, et se trouva sur un petit toit, 
il où il s'introduisit dans une cuisine dépendante de celle n« 52; c'est 
là qu'il fut arrêté par d'autres agenlsqui.au moment de l'explosion, s'e- 
taieul précipités simultanément dans toutes les localités environnantes. 
On l'avait dépose au poslodu Châleau-d'Eau, occupé par la garde na- 
tionale. Je le Os ramener dans une chambre au premier étage de la 
maison ii* 50. On l'y introduisit au milieu des imprécations, et l'on 
eut besoin de le protéger conlrc l'exaspération de la foule. Quand je 
l'aperçus, ce malheureux avait un aspect horrible ; on ne pouvait dis- 
tinguer aucun de ses traits sous le masque de sang qui lui couvrait 
le visage; sa lèvre inférieure, presque entièrement coupée et pen- 
dante, laissait à nu les os de la mâchoire ; une blessure profonde au 
crâne avait détaché une partie des chairs ; la peau du front retombait 
sur son œil gauche et cachait la moitié de sa joue ; ses mains étaient 
meurtiics, ses habits souillés de fange et tout ensanglantes. On l'élen- 
dil sur un matelas, et je commençais à I interroger lorsque le procu- 
reur du roi survint. • 

Dans ce premier interrogatoire cet homme connu sous le nom de 
Gérard (1) s'attribua seul la pensée et l'exécution de l'attentat, pen- 

(t) La présence de Gérard à Pari» prouva l'inhabileté de la police, car le 
14 avili le niiinMre de l'intérieur avait adressé pour la deuxième. Ms aux 



danlquedes renseignements recueillis établissaient sa connivence avec 
diverses personnes; de nombreuses arrestations eurent lieo, la plu- 
part portèrent à faut, des arrêts de non-lieu en firent justice; cepen- 
dant des données certaines annonçaient à l'antorilé que cet attentat 
n'était pas un fait isolé ; au nombre des personnes arrêtées je dois si- 
gnaler Armand Carrel, sa détention ae prolongea pendant huil jours. 
Il fut violemment blessé des soupçons auxquels on affecta de le mêler 
à celle époque, et on retrouve la trace de son indignation dans ces 
lignes extraites de l'introduction qu'il plaça en tête de la brochure in- 
titulée : £xtrait du dossier d'un Prévenu (page i) : «On grand mi- 
nistre, qui m'a jadis honoré d'un peu de protection, a eu te ban goût 
de se faire présenter mon dossier, cl d'y chercher de sa main amie la 
trace de mes relations avec Fieschi. Pendant ce temps, les journaux de 
département, payés par ce même ministre, imprimaient qu'on se hâ- 
tait beaucoup de protester contre mon arrestation, et qu'il fallait voir 
ailes papiers saisis chez moi no lajuslificraienl pas.» Les papiers saisis 
chez Carrel ne purent justifier en rien l'acte odieux de M. Thiers; ■ >. 
celle nouvelle persécution dirigée contre son ancien ami ne servit 
qu'à jeter du ridicule sur le ministre qui s'en était rendu coupable. 
Lui cependant répondait à ceux qni lui firent quelques observations 
au sujet de l'arrestation du rédacteur en chef du National : • Je no 
demande pas mieux de croire que M. Carrel est innocent; quand il 
aura prouvé son innocence nous lui rendrons la liberté. // faut hien 
qu'il en coûte quelque chose pour être chef de ta ri publique, cl c'est 
la république qui a tait le coup. > M. Thiers dès ce jour ne cessa do 
répéter celle accusation ; — la première partie de la proposition était 
absurde; c'est à l'autorité à prouver l'accusation et non a la défense à 
prouver son innocence. — une négation ne se prouve pas, le soin de 
la preuve incombe à l'affirmation. — La seconde partie de la proposi- 
tion avait du vrai, elle n'avait quo le tort d'être trop généralisée ; en 
effet quoique les débats n'aient amené que la complicité de Pépin, de 
Morey, la quasi-complicité de Boirean, et celle franchement fantas- 
tique d'un sieur Bescber, il est positif que l'attentat de Fiescbi n'était 
pas sans ramiDcalion, et que plusieurs hommes connus dans le parti 
républicain n'y étaient point restés étrangers. Pépin, Morey et Fiescbi 
gardèrent leur secret, Fieschi n'avait été qu'un instrument passif, et 
ni Morey m Fieschi n'élaieul les véritables organisateurs de 1 atlenlat ; 
le véritable organisateur est mort en exil , majs sans ensevelir avec 
lui dans la tombe la vérité historique, — plus lard elle se fera sans 
doute jour, il ne m'appartient pas de révéler des noms confies à ma 
discrétion; ces confidences à l'histoire ne doivent se trouver que dans 
des Mémoires posthumes. Il est peut-être quelques hommes que ces 
souvenirs tourmentent, surtout après la conduite qu'ils ont tenue de- 
puis 4848. Mais ce qu'il faut dire, commeenseignement historique, c'est 
que les attentais suivent toujours la marche progressive de la com- 
pression, ils ne la précèdent pas L'on ne put, je le repèle, quo 

rattacher l'un à l'autre quatrt conspirateurs, et cependant l'instruc- 
tion fut longue, minutieuse, habile; elle eut ses péripéties- Morey fut 
arrête le 31 juillet, rendu à la liberté et repris. — Gérard fut reconnu 
par MM. Olivier Dufresne elJLavocal, dès lors son identité fut établie, 
il reprit sou vrai nom de Fiescbi. — Morey résolut de se laisser mou- 
rir de faim, les soins thérapeutiques furent plus forts que sa volonté. 
A quelles tortures le soumit-on pour le faire vivre pour l'echafauil ? 
secret de peole. — Après un mois de recherches infructueuses Pépin 
fut arrêté fe 28 août, mais peu de jours après il fut extrait de la Con- 
ciergerie, sans avis préalable au préfet de police; conduit à son domi- 
cile pour assister à une visite de fosses, il s'évada. M- Gisquet tint à 
honneur de le réintégrer dans les mains de MM. du Luxembourg, et 
de réhabiliter ainsi sa réputation doublement compromise par l'éva- 
sion des prisonniers de Sainte-Pélagie et par [ attentat FtescM. Il mit 
donc tous ses limiers en course; et, grâce à une inconcevable impru- 
dence de Pépin et de quelques-uns de ses amis (1), il parvint à sav oir 
que ce prévenu était réfugie entre Meaux et Lagny. Aussitôt il com- 
manda ses équipages de chasse, et se mil en campague, après avoir 
donné un ordre confidentiel qui enjoignait à deux brigades d'agents 
de se rendre à Meaux. 

A une heure de la nuit, M. Gisquet arriva dans cette ville. Le s Mis- 
préfet, le lieutenant de gendarmerie ainsi que les diverses brigades 
de ce corps avoisinanl Meaux furent convoques d'urgence. Kn peu 
d'instants le préfet de polico connut I esprit ites diverses localités si- 
tuées entre Meaux et Lagny, cl se dirigea en quelque sorte au flair 
(qu'on excuse celte expression), vers le village où lui furent signalé! 
plusieurs fermes ou moulins appartenant à des républicains. La pelito 
troupe dont M. Gisquel prit le commandement se mil en marche au 
milieu do la nuit; elle s'égara dans la campagne; mais enfin, après de 

autorités de la frontière le signalcmeul de Gérard Fieschi, el l'ordre de faire 
les recherches nécessaires pour le découvrir et l'arrêter partout où il se- 
rait trouvé ; mais pendant que M. Thiers transmettait ces ordres, l'avcutu- 
reui Cor»e traînait a Paris uue vie wner.ible, rêvant aux moyens <U sortir 
de son affreuse position. 

il) Pejnii ri'tu>a. de pi? '.or en Belgique ; des facilités lui ont été offertes, I 
l'a pu el ne l'a pas vtiu'ii. lVjmi considérait sa condamnation coni'iii im- 
possible; il voulait éviter la |>n»un préventive, mais n'avait pus la uiumdro 
inquiétude sur leju-, -v<\ a interv uir. 
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longs circuits, arriva avi Village. Le maire fui interrogé. M. Gisoucl 
composa à la bile une statistique des maisons républicaines; il en 
marqua nne douzaine de la croix accusatrice, et aussitôt commença 
sa tournée par une petite ferme située à l'écart, dont le jardin était 
fourré et entouré d'un large fossé. Celte ferme avait peu d habitants, 
des républicains éprouvés. Les auxiliaires de M. Gisquel furent mis 
en embuscade ; nn assaut légal fut livré à la maison. Après de longues 
recherches el de guerre lasse, la police allait vider les lieux et procé- 
der à l'inspection d'une deuxième ferme, lorsqu'un agent découvrit 
Pépin nu el blotti derrière une poutre du grenier. Oh ! ce fui une joie, 
un délirai M. Gisquel rentra triomphant rue de Jérusalem: il ramenait 
un homme donl la tète, quelques jours plus lard, roulait suri échafaudl 
Le 30 janvier 1836, l'instruction de l'affaire étant terminée, Fieschi, 
Pépin, Uuireau et Bescber, qui joua aux débats un rôle de comparse et 
dont nul ne s'occupa que pour abandonner tacitement l'accusation di- 
rigée contre lui, furent transférés à la prison du Luxembourg, Morey, 
qui, en raison de son elal maladif, étail depuis plusieurs mois à I hos- 
pice de la Pitié, fut également conduit i celte prison. 

On les enferma tous les cinq dans des chambres construites spéciale- 
ment pour eux par les ordres de M. Thiers, au centre du bâtiment où 
les accusés d'Avril avaient été détenus. Au moyen des travaux exe- 
cule v ces chambres prcsenlatonl plus il" garanties cootH iMCtUMI 
d évasion que les cachots les plus solidement construits. 

Les débats s'ouvrirent le lendemain devant la cour des pairs. Cent 
soixante-dix-sept pairs étaient présents. Fieschi déclara être âge de 
quaraule-cioq ans. Pépin de trente-cinq, Morey de soixante-on, et 
Boireau de vingt-cinq. Le premier ne démentit pas son caractère bra- 
vache ; Morey assista aux débats, mais n y prit aucune pari, son main- 
tien sloïque et sa dignité froide imposaient même à ses juges ; — sr 
Pépin eût pu être sauvé, il se sérail compromis à force de pusillani- 
mité et de maladresse, il ne retrouva un véritable courage qu'en face 
du moment solennel ; il sut cependant ne pas entraîner avec lui ses 
complices.' — Boireau qui n'avait été qu'agent, manqua de tenue el de 
caractère Le 15 février 1836 un arrêt de la cour des pairs con- 
damna Fieschi à la peine des parricides, Pépin el Morey à la peine de 
mort, el Boireau à vingt ans de détention. — L'exécution eut lieu 
le 19 avril ; M. Zangiacomi, dont le nom restera attaché au souvenir 
de tous les lugubres procès du règne de Louis-Philippe, accompagna 

les patients à l'echafaud pour recueillir leurs aveux Ce soin fut 

inutile; Morey donl la faiblesse était depuis longtemps telle qu'il pou- 
vait à peine se tenir sur ses jambes, adressa ces paroles au bourreau : 
• Soutenez-moi, la tète el le cœur vont encore, mais les jambes ne 
ne vont plus. • Pépin se retrouva viril, el Fieschi continua avec jac- 
tance son rôle jusqu'au bout. 

Pépin et Morey devinrent bientôt l'objet d une sorte de culte, et il 
fallut rinlerveution de l'autorité et l'arrestation d'un grand nombre 
de citoyens pour faire cesser les visites el les dépôts do couronnes 
d'immortelles 5 ur leur tombe. 

SUITES DE L'ATTENTAT. — LOIS DE SEPTEMBRE. 

L'altenlat produisit une profonde sensation dans le pays. La cour 
chercha k l'exploiter, on affirme quo le maréchal Maison prêtait à 
Louis-Philippe lui-même ce propos : • Maintenant nous sommes sûrs 
d'avoir nos apanages. • — M. Thiers y vil une source d'où devaient 
jaillir à son gré des lois compressées de tout genre, el lui assurer 
pour longtemps le pouvoir. — Il fut d'abord décide qu'on ferait aux 
victimes du 28 des funérailles nationales , elles eurent lieu le 5 août à 
l'Hôtel des Invalides: jusqu'à ce jour les corps restèrent déposés A 
l'église Saint-Paul, d ou ils furent processiounellemeul transfères a 
travers la rue Saint-Antoine el les boulevards; la présence du roi et 
de sa famille ajoutèrent à la solennité religieuse , le leodemain il se 
rendit à Notre-Dame où fui chanté un Te Deum d'actions de grâces. 

Dès le 4 août les ministres présentèrent aux Chambres quatre pro- 
|dl de lois voles quarante jours plus lard, el qui devinrent les fa- 
meuses lois de septembre. 

L'une d'elles, intitulée : De* crimes, délits: et contraventions de la 
preste et autres moyen* de publication, éleva le chiffre du cautionne- 
ment des journaux, el augmenta considérablement la peine corporelle 
el les amendes; elle défendit de faire intervenir le uom du roi dans la 
discussion des actes du pouvoir, d'allaquer le principe ou la forme du 
gouvernement, el qualitia d'attentat loulc offense a la personne du 
roi. stipulant que ce crime pourrait être défère a la cour des pairs. 

Elle décida qu'aucun dessin, gravure, lithographie et emblème n • 
pourrait èlree&poseen venlesans la permission de I autorité; qu'aucun 
théâtre ne sérail ouvert ou conserve, aucune pièce représentée mus la 
même autorisation, elle interdit la publication de la liste des juri s, etc. 

Un autre réduisit à sept voix au lieu de huit la majorité necessaiie 
pour la condamnation, dans les questions soumises au jury. 

Une troisième permit dans certains cas, notamment pour cause de 
troubles graves apportés à l'audience par les accusés , de juger en 
leur absence el sur pièces. 

La dernière autorisait le gouvernement à faire subir hors du terri- 
toire continental de la France les condamnations à U déportation. 



Ces lois de colère arrachées à la peur ne tardèrent pas i soulever 
dans le pays un sentiment général de réprobation, elles servirent a en- 
tretenir l'irritation contre la couronne et les dépositaires de l'autorité, 
leur véritable auteur fut M. Tliiers, qui devait à la presse la bauit 

position qu'il occupait Il était encore permis de discuter Dieu. mai< 

il ne l'était plus de discuter un système gouvernemental on pou- 
vait bien se proclamer athée mais on ne pouvait pas se dire républi- 
cain. — C'était l'anarchie dans les lois. 

Après quelques jours de repos, la session de 1836 ouvrit le 29 dé- 
cembre, on était sous l'empire des lois oie septembre Tout était si- 
lencieux, d'un silence muet, calme du calme d'un deuil public (1); la 
cour seule triomphait, car la division régnait parmi les conseillers de 
la couronne, el n'ayant plus à qui s'attaquer en dehors d'eux, ils 
mi nt tourné contre eux-mêmes leurs jalouses haines el leur irrâsd- 
biliie; M. de Broglicelail l'objet de toutes lcsanimadversions:sa raideur 
le rendait antipathique à tout le corps diplomatique, el c'etail avec 
vérité que M. de Talleyrand pouvait dire de lui : • Sa vocation était 
de n'être pas ministre des affaires étrangères. » — M llumann Mail 
proclamer sans consulter ses collègues que le moment était venu de 
réduire l'intérél de la dette publique, jetant ainsi l'alarme parmi les 
rentiers et affrontant toutes les colères des gens de buurse. — M. llu- 
mann paya de sa destitution celle franchise anti-parlementaire, M. d'Ar- 
goul s'empara de son portefeuille, cl M. de Broglie put répondre avec 
son outrecuidance de ci-devant grand seigneur : • On nous demande 
s'il est dans notre intention de proposer la mesure, je réponds : nos; 
est— ce clair? » — Ce qui fut clair, c'est qu'a la suite d nne intrigue 
bien ourdie, el bien conduite par M. Thiers, le ministère du 1 1 octobre 
fut disloqué, cl remplace par celui du 22 février (1830). dont M. Thiers 
eut la présidence avecleportefeinlli de* tÊtittt étrangères; M. Sauzel 
recul celui d*' la justice el «les cultes; M. de Monlalivel rentra à l'iu- 
(trieur; — M. d'Argoul conserva les finances;— M. Passy fui appelé 
au commerce el aux travaux publics réunis; — M. Pelel (de la Lozère) 
u 1 instruction publique ; — M. le maréchal Maison à la guerre; — el 
M. l'amiral Dtqierre à la marine. — La rupture avec les doctrinaires 
était complète. En croyant triompher d'eux. M. Thiers avait désuni la 
majorité et il avait ete, sans s'en douter, dans sa présomptueuse va- 
nité. le jouet de la politique personnelle de Louis-Philippe, qui, placé 
entre la France révolutionnaire et l'Europe monarchique, ne tarda pas 
a ^ a|MTivvoir que lM roi* île Il t*i(nt* êUi$m I ne I avaient punit mii- 
cèremenl reconnu comme un des leurs; sans son couscntcmenl el la 
France restant l'arme au pied, les grandes puissances du Nord violè- 
rent le traité do Vienne, et occupèrent Cracovie; par son silence Louis* 
Philippe espérait s'attacher les cabinets de Vienne ou de Berlin avec 
lesquels il sollicitait une intime alliance, envoyant ses deux fils les 
ducs d Orléans cl de Nemours essayer la séduction de leurs personnes 
auprès de ces deux cours, et pnneipalement de celle de Vienne où le 
duc d'Orléans s'exposa au relus de la main de la princesse Thérèse, 
fille de l'archiduc Charles , la maison d'Autriche ne pouvant accorder 
le bénéfice de son intimité à un roi de si fraie Ut date. 

ATTENTAT D'ALIBAUD. 

Pendant que les deux fils aines de la nouvelle dynastie parcou- 
raient ainsi l'Europe, cherchant femme et recevant des affronts, un 
nouvel attentat jetait la terreur dans le sein de leur famille; — le 
25 juin, vers six heures du soir, le roi et quelques membres de sa fa- 
mille parlant pour Neuilly, une tenlative de meurtre ut lieu sur la 
personne de Louis-Philippe; un jeune homme de vu ,t-huil ans s'é- 
lail déjà présente dans la journée au guichet des T. ulerics, faisant 
face au puni Tournant; il revint à cinq heures el demie et attendit le 
départ de la famille; dès qu'il vil les voilures s'approcher de l'escalier 
du roi, il alla se placer à l'angle est du guichet, dans la cour dos Tui- 
leries, à deux pas du corps-de -gaule, il avait habilement calculé que 
le piquet de cavalerie escortant le roi serait force de s écarter au mo- 
ment où la voiture lournciait pour entrer dans le guichet, attendu 
que ce parafera Kt tort étroit, et qu'une voilure seule en occupe Imite 
la largeur. Il devait résulter, el il résulta en effet de ce mouvement 
que la portière du carrosse resta quelques secondes i découvert, dans 
cet instant, l'explosion d'ara arme A feu se (il entendre, et deux balles 
effleurant la tète du roi, allereul se loger dans uu des panneaux de la 
voiture. 

Par une de ces rencontres extraordinaires donl les annales judi- 
ciaires nous fournissent plusieurs exemples, l'auteur de I attentat fut 
rtraailU.au momenloù uu l'arrêta, par uu sieur Devismes, arquebusier. 
M. Devismes. à l'instant où la famille royale quittait les Tuileries, 
commandait le posle de la garde nationale ; il n'eut pas de peine à se 

(I) L'on ne doit cependant pas passer sont silence qu'un projet d'assas- 
sinat de Louis-Pliilqipi-, lfji.i-.ir de l'ouverture des Chambres, fut dt'joué en 
changeant, ou moment même de la sortie des tuileries, l'itinéraire de la 
marche du cortège. De nombreuses arrestations préventive» furent effec- 
tuées, niait toute» le» preuve» matérielles manquant le» prévenu» furent re- 
mis eu liberté 1 — Dè» ce jour Louis-Philippe se tenait constamment sur 
te» garde», et la police veillait saut relâche pour ta sûreté ucisunnelle. 
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rappeler If* traits et le nom u' Alibaud qui s'était présente récemment 
, i . / lui pour lui offrir de placer de* cannes- fusils dan» les courses 
qu'il se dirait chargé de faire en qoaltlé de commis-voyageur. X. Do- 
Vismcs lui avait remis comme échantillons quatre de ces cannes: peu 
de jours après, Aliband lui en Ht rendre trois, annonçant qu'il n'avad 
pu les vendre, et promit d'acquitter le pris de la quatrième, qui, di- 
Mit-il, avait crevé en l'essayant. Cette allégation était supposée , 
puisque l arme en question fut, dans les mains d'Alibaud , I instru- 
ment de sa tentative qui, comme on doit le supposer, devint im- 
médiatement le prétexte de nouvelles perquisitions; le nombre des 
Visiles domiciliaires s'éleva à plus de tbouck.its. et chose incroyable, 
«i M. Gisquet ne l'avouait lui-même officiellement, plus de vi.iot NUI 
objels (cannes ou armes défensive») furent saisies dans ces visites ou 
•laits les lieux publics, théâtres et musées; les tribunaux finiront par 
faire justice de cette fureur de Inut confisquer qui s'était emparée de 
la police (Voir la Gazette des Tribunaux, 31 août IMii . — A leute 
force la cour des pairs, qui fut saisie de l'affaire, voulut organiser un 
complot, on arrêta à Perpignan et a Bordeaux M M Corbière et Léonce 
Fraisse sur le simple soupçon qu'ils avaient eu des rapports avec 
Alibaud; cependant, plus tard on dut les remettre en liberté, et Ah- 
baud comparut seul devant la haute cour, on ta souhit au Bénins 
de la camisoli: dr poRce, ti rture nouvelle laissée à la disposition 
du premier guichetier venu, et dont l'usage est beaucoup plus com- 
mun qu'on ne le pense; MM. Thiers et Gisquet pourraient dire dans 
oui lle pensée ils avaient donné cet ordre? — Ksperail-ou amener 
Alibaud a des révélations? Un dut bientôt renoncer à cet espoir: Ali- 
baud se montra d'un stoïcisme incomparable- l'instruction fut bien- 
tôt terminée; le 8 juillet, il comparut devant la cour, assiste de 
MM. Charles Lcdru et Bonjour. 

Apres l'audition des témoins et le réquisitoire du procureur général. 
M" Bonjour commença sa plaidoirie; mais Alibaud, ( interrompant, 
SCcria : Je vous comprend», moniteur l'avocat; vous coules deman- 
der pour moi grâce et pitié; mais moi je ne veux inspirer d attires 
sentiments que I estime ou la home. Ensuite il se mil a lire un dis- 
GOUI s conipo>é par lui en prison, et destine, non pas à sadefen»e, mais 
bien à présenter le développement de ses doctrines politiques. <j n n i 
il eut prononcé ces mois : Le régicide est le droit de l'homme qui ne 
peut oUemr justice que par ses moins, M. l'asquier lui ôla la parole, 
en ordonnant la saisie et le dep<it an greffe de son manuscrit. M. Pas- 
quier esperait-il trouver les leuillets qu'il faisait saisir traces d uue 
autre main que celle d'Alibaud Peut-être. 

Alibaud déclara qu'il ne se repentait pas de la tenlalive et regrettait 
de n'avoir pas rftlWl. — La cour lui appliqua lapeiiie des pawicule*. 

Des qu'Alibaud, cet homme à nature puissante, énergique et (ron- 
demenl pas.- tonnée, fut transfère à la prison du Luxembourg, il fit de- 
mander M. Gnvcl. aumônier du palais... Que se passa-t-il dans la 
nuit supièn.equi procéda le dernier jour du condamne H C esl, ce doit 
être un mystère. 
La dernière entrevue nocturne dura huit heures, 
IkiT heures de lento agonie dont M. Grivel allégea le lourd far- 
deau en en portant sa pa/l! — Honneur au sentiment religieux qui 
inspire un si fraternel devouemeol I respect et recoimaissiiice au prêtre 
qui boit ainsi goutte a goutte sa part du calice de liel et du vinaigre 
dont la justice des hommes abreuve le malheureux coiidamue : — 
L'humanité entière duil tenir compte à M Grivel de ces huit heures 
pendant lesquelles sa voix pieuse anéantit la terre pour Alibaud. et le 
■ela en dehors de ce monde avant que le dernier exécuteur de la lui 
eût act ompli son œuvre. 

A sa dci mère beiuo solitaire, Alibaud prit uue plume et traça à 
l'aircsse de M. Grivel ces lignes : 

• Monsieur, vous avez ele peur moi un second père depuis mon 
• arnvec à la prison du Luxembourg ; recevez, je vous prie, mes re- 
« meicinieuls sincères cl mes adieux. 

• Votre respectueux serviteur et ami, Alibaud. » 
AmP... Je ne connais M. Grivel que pour lui avoir parle une fois, 

eh bien, il me scmb'c que ce mol a dû aller à son cœur, et j'ai uue 
assez haute opinion de celte nature mule de chante sainte, p>ur pen- 
ser qu'il l a accepté avec emulion cl qu'il ne le répudiera jamais de- 
vant ;es hommes. 

Le condamne refusa de se pourvoir en grâce et défendit même à 
M. Charles Lcdru, smi conseil, de faire aucune démarche dans sou 
liilerét, néanmoins, cet avocat écrivit au roi, mais en son nom per- 
sonnel; I exécution d Alibaud eut I eu le H, a cinq heures du malin 
(place S nul-Jacques), en présence do quelques milliers de soldat-, 
spectateurs force» de celle lugubre exécution. Avant de recevoir le 
Map fatal, il s écria : Je meurs pour la liiterlé, /«>«»• le bien a» t'Au- 
maniti, pour l'exlinetion de linfàme monarchie. 

Letbafaud avait donné satisiaclion a la loi, mais u'avait point 
«ai.né les terreurs du château et de la police; . on assurait, dit 
M. Gisquet dans ses Mémoires, et plusieurs de nos agents secrets l'af 
lirin:»M*ut, que du ou douze individus, lies par un serment, avaient 
tiré nu Met pool décider l'ontie de numéro d'aptes lequel CbacQi 
ll'ei \ it se charger d'assa^nier le roi. Le uumero uu, disait- on, 
était e In a Atibaud. et il fadad s'attendre è voir les autres imiter sué- 
«**iK.n«.mi son exemple. Celle cooiuraliou. qui rappellerait les ter- 



ribles sentences des francs-juges, et qui motiva une parlio des ar- 
restations effectuées, n'avait rien que d'imaginaire. • Ainsi donc, sur 
des craintes imaginaires, M. Gtsquel je . ut au hasard In d-» dation 
et la ruiue dans les familles en encombrant les prison, de braves 
citoyens arrêtes au hasard sur le plus léger soupçon ! .. De tels aveu* , 
-uttisent pour permettre d apprécier celle déplorable époque ; je 
du reste, ajouter que la terreur, dont étaient frappées MM- Thiers, 
Gisquet, les membres du cou-ed et la famille royale était telle qu un 
grand nombre de loua-officién furent envoyés en Afrique, qu'un chef 
de bataillon, deux capitaines, cinq lieutenants ou sous lieutenants 
fureul déplacés, et deux régiments sub tement changes de garnison, 
qu'enfin la grande revue du 28 juillet fut conlremandee. 

Cependant, avouons-le. toutes ces terreurs n'étaient point rmnxi- 
naires; les réunions patentes elaienl inlcrdiles; la presse était foreti- 
meul muette; la liberté des citovens était à la merci du caprice des 
ageuts de l'autorité, le domicile de la famille n était plus sacre... D é 
nergiques moyeus de résistance s'organisèrent. 

OTE AFFAIHE DE POUDRES. — 8OCIKT8 DKS FAMILLES. 

Uue vaste société s'organisa des débris de tomes celles que le pou- 
voir avait disséminées, elle prtl le nom de S tiïéié des Familles; e)b 
eut pour principaux directeurs A. Btanqui, âme ardente, caractère 
inflexible, révolutionnaire passionné, volo .té arrêtée, intelligence 
supérieure, et harUs qui joignait aux qu 1 îles chevaleresques une 
abnegaliou et un dévouement qui le faisaient Jiérir du tous ceox ipti 
le counaissaieut. La société subit uu premier cchec par ta découverte 
de l'un de ses ateliers de fabrication de pondre el l'arrestation deciuqi 
do ses affiliés, les citoyens Beaufour, ancien fabricant de rouenne- 
rtes, de la Seme-loférieure; Roùier et Cmard, étudiants en méde- 
cine; Damât, élu liant en droit, et Roi,ert, ouvrier menuisier, surpris 
tous les cinq en flagrant dent dans la maison de fabrication de la ru» 
de l Oursine. Il* étaient tous vêtus de blouses, coiffes de casquettes, 
et uoircis par la manipulation à laquelle ils se livraient. L'ouvrier H •> 
Urt éta t le même qui, travaillant en juillet IS3Schez le sieur Josse- 
rand, menuisier, rue de Muiitreu I, n° 41, avait confectionné le cadre 
en bois de la machine Fieschi. Des perquisitions eurent lien chez un 
grand nombre de républicains, et amenèrent l'arrestation de Blanqui 
cl de Burliit, Ou s empara deux maigre leur résistance ; on saisit 
sur Blauqui des lisles nombreuses où figuraient plus de neuf eenls, 

Bersoiines , piesque toutes connue, par leurs opinions radicales 
autres papiers étaient aussi renfermes dans son portefeuille; mais 
ils avaient sans doute une grande importance à ses yeux, car il se 
précipita sur le commissaire de police, les lui arracha des mains et. 

ni a les détruire et a eu avaler une partie, qu 111I à Barbés, on 
trouva dans sa demeure uue liste de souscription c;> laveur des accu- 
ses du complot de Xeuilty, douze inandn is p >ur la confection des car- 
touches, el une proclamation au peuple écrite de sa m un 

Les Indications contenues dans le> l.^les saisies sur Barbés el BUi- 
qui donnereul lieu a de nouveaux mandais. L'un arrêta successive- 
ment d'abord le citoyen LJWlisu <*»**, étudiant, à qui appartenait le 
poilefcuilie doul Biauqm se trouvait possesseur, el près de deux cenls 
aulres républicains, parmi lesquels figuraient les ciloyens Pa/et, rue 
Montesquieu, n" 7. chez lequel on trouva cent deux cartouches, cent 
cinquante lut es, des moules et des malieresp tur eu fabriquer d aulres; 
ZI i«i.in, 1. v. ,0 -, Ligeret, Martin Bernard, Lelxxaf, Griocl, les deax 
liistos S iyiieurjens. Lion, Qaeiin, Sihirmann, Houian,N*llrè,Tio.i- 
cm, l'oiiurifr, Moly père, Geoffroy, L.icambe. R iusset, S/iirat, Uunin- 
ihguer (acquitté eu IMJ5 par la cour des pairs). Duoosc, Palancon, 
Lisbonne, Genin, Deltguy, Herjort, Halot, Baudet, Quignot, G lit, •<!. 
Gay, etc., etc.; un grand uombre des piéveiiusetaieul des étudiants en 
druil uu en médecine; la police parvint en outre à découvrir le véri- 
table depol des poudres confectionnées rue Dauphine, ii 21. el à en 
opérer ta saisie 2 juin I s lu, . on trouva dans le même local plusieurs 
jeunes geus occupes à fondre des balles, i faire des cartouches, em- 
ployant de la sorte tout ce que la fabrique clamleslinn avait prudud, 
et lout can|uc leurs amis jiarvenaieul a se procurer par d aulres moyens, 
en fait de poudre de guerre et de chasse. Les cartouches, lorsqu elles 
étaient achevées, s ciuVvaienl pendant la nuit ou dans la matinée do 
tres-boune heure, et on les disliibu.nl aux républicains enrôles diu* 
i association, — On s'empara d une quantité fort considérable de itu- 
lieres et d'ustensiles, de plusieurs milliers de cartouches termines, 
de quinze à vingt mille balles, en un mot, de tout a» qui devait servir 
aux desseins de la société, la Gazelle des Tribunaux du K juin éva- 
luait à deux cent mil.e le nombre des cartouches qu'il était possible 1. 
confectionner avec les matériaux saisis; il y avait exagérait dans 
ce chillre, ce oui n emjiè lie pas que la mas^i 11 eu fût euorme. — U 1 
ariêta sur les lieux les ciloyens Genin, fils de I ancien couve a ,0 1 
Cabet, pa/eut de I ex députe; Guillemiu et Grwteer». D aulres ai rés- 
iliions suivirent celles ci, el augmentèrent encore le nombre des M- 
tenus appai leu.iiil à la Société des Familles, Le jour où ils pai ar -.ù 
devaut la juslice ..2 août; le uombre des ineuljiés «a trouva red a:t à 
QUAftAMs- tbois dont qcaii vntb - Vu lurent condamnés, Blanuu.. 
Beaufour, Babier, |M>ert, Oemn el Lisbonne, ebaouu à f 
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jrison, deux ans de survOUance et tbois millb francs d'amende, i 
'exception deGenin et «te Lisbonne pour lesquels l'amende ne fut que 
Je mille francs; Barbés cl Lamieussens chacun à un an île prison et 
mille francs d amende; Canard, à dix mois de prison, deux ans de 
tuneillauce el Irois mille francs d'amende : Palauchon, à dix mois de 
(vison et mille francs d amende; Herforl, a un an de prison et mille 
raucs il unirn.lt' , Ed. Venant. Villedieu et Gay, à dix mois de prison 
et mille francs d'amende chacun ; Grivcl, à dix mois de prison, deux 
ans de surveillance et mille francs d'amende; Dupuis, à huit mois de 
prison, deux ans de surveillance et cinq cents francs d'amende, les 
autres à des peines minimes. 

Lu mois plus tard une réunion de républicains fut surprise chez un 
sieur Lesagc, demeurant impasse Saint Sebastien. Onze individus, 
presque tous ouvriers mécaniciens, avaient passé la ouït dans ce local, 
occupes à fondre des tulles et à fabriquer des cartouches; on les 
arrêta, malgré uue très-vive résistance, pendant laquelle un officier 
de paix el plusieurs agents reçurent des blessures et des contusions. 
On trouva d.ios ce local quatre cent quarante cartouches de pistolet, 
quatre cent vmgl cartouches de fusil, quatre cent soixante onze balles, 
seize poignards, de la poudre, du plomb, des capsules, le tout eu assez 
grande quantité. Os hommes, condamnés pour ce fait à diverses 
peine* en IHj7. o étaient qu une fraction d'une société considérable 
qui méditait une révolte à main armée. C'était la continu iliun du plao 
avorte eu juillet; mais la capture faite impasse Sainl-Sebaslieu, el les 
dispositions militaires ordonnées finir le jour tudiqué, paralysèreul 
pour le moment les efforts de la société. 

LA NOUVELLE ET LA VIKILLE PHF.SSE. — EMILE DE 
GIRABUIX ET A II M A M« CARREL. — DISSOLUTION DU 
HINISTÉIIK. 

Au milieu de tous ce* conflits une véritable révolution s'accomplis- 
sait dans la presse; un homme avait surgi; par la hardiesse de ton 
caractère el de ses vues, par la multiplicité de ses projets, la variété 
de ses entreprises el la novation des moyens, il avait conquis tout à la 
fois un nom, une position sociale, une célébrité; — je veux parler de 
M. Emile de Girardin. — ie l'ai apprécie il y a quinze ans comme je 
l'apprécie aujuurd uni ; je li ai pas modifié mmi npinmnà sou égard, 
el je pourrais la reproduire telle que je I exprimai en 1837 daus la 
Uiotjraphit de» hommet du jour, que je vais me borner i aualyser : 

Doue d'une activité d'esprit infatigable el d'une déposition spéciale 
au maniement des affaires, M EmiledeGirardin fonda, en octobre 18.11, 
le Journal dtt Connautaneeg utile», conception hcuieuse dont les 
résultats eussent ete immenses si la direction moiae du ce journal 
eùi été confiée à un homme consciencieux. Ce journal compta eu peu 
de mois plus de cent mille abonnes, el sou fondateur lin donna pour 
compicmeul un Altnanach qui fui lire à cent mille exemplaires, el qui 
eût pu servir a extirper des campagnes les préjugés que l'iguoi ance y 
a lait naître, m M. de liirardiu eût charge de la compilation el du 
choix des articles qui le composèrent annuellement des hommes vrai- 
ment erudils cl animes d'un sentiment de confraternité envers le 
peuple. M. de Girardm fonda en outre le journal des liuututeur* 
primaire» à trente-six sous par an, el publia un atlas de la France, 
compose de qualre-vingt-sepl caries, a cinq ceuluiies la carte, il 
s occupa simultanément de la fondation îles caisiea d épargnes, el ou 
doit lui rendre celle justice qu il a puissamment aide à I établissement 
d'un grand nombre de celles dont la France fui dotée pt-udaui (ne 
mière» années du règne de Louis-Philippe ; il conçut aussi le plan d un 
ituiUul rural, et fonda celui de CoHUio, entre Hennés el Vannes. Celle 
fondation fut accueillie avec deliance par les orgaues île la presse, 
ui ne prirent puiulla peine de I étudier avec assez deouoscicuce; on 
oit depliircr que celle haute pensée d ordre el de muralisaliou d m 
itituts agricole* el d'école* uiciiulruliij pro/rtuennelie* n ail pas ete 
adoptée par le gouvernement, el qu il n'ait pa« prèle un appoi efficace 
soil a I instilul de Coèibo, soit a I école professionnelle que le prince 
de Chimay a fondée a ses frais au château de Menais près de liluis. 
L'instruction classique est en effet un non -sens pour la plupart de 
ceux qui la reçoivent; I éducation professionnelle, au contraire, amé- 
liorerait le bien élre de chacun daus sa condition, el ne jetterait pas 
dans la société celle masse d intelligences a demi développée* et in- 
quiètes qui ne savent où trouver el où prendre icur place. 
; M. Emile de Girardm ne se borna pas a la fondation de l'inslilul de 
. Coëibo comme application de sa pensée sur l'éducation publique ; il 

J appuya a Paris de son |ialronage le Lytè* national, dirige par M. de 
Sepres.el se mil ainsi en opposition flagrante avec lesylème univer- 
sitaire. D une autre part, il demanda aux Chambres, daus une pétition 
• présentée par .M. de Lamartine, que I établissement primaire lut exercé 
gratuitement connue le culle el la justice, el que les instituteurs pri- 
uiaires fussent assimiles, quant au traitement, aux cures el aux juges 
de paix. Celle pétition, dictée par uu louablo sentiment el par une 
haute pensée sociale, ne trouva pas daus la Chambre l'appui que 
n'auraient point dû lui refuser de vrai» représentant* du pcunie. 
A peiue il. Emile de iiirardin eut-il atteint l ige d'éligibilité, que 



le département de la Creuse l'honora de son mandat; il se montra 
tout à la fois modéré et indépendant. Tel était l'homme pour le- 
quel la presse s'elail constamment montrée peu bienveillante , aussi 
.M. Emile de Girardin sentait il depuis longtemps le besoin d'avoir 
un appui dans le journalisme, un appui de toos les jours, de tous 
les instants; il crut n« pouvoir mieux faire que de fomler un journal 
politique. Il réalisa celle peiisee dans un moment où la bourgeoisie 
paraissait engourdie dans une indifférence qui ne permettait pas 
d espérer un grand suces pour loule entrepris* du genre de relie 
que projetait M. de Girardin. Il la réalisa cependant au rooven d'ac- 
tionnaire* qui, séduits par le pompeux des prospectus que lé dé- 
puté de la Creuse jeta a profusion dans loule la France, vinrent lui 
' "nie r leurs fonds. La prose entière s'emul à l'apparition d un jour, 
nal quotidien au rabais et plusieurs feuilles attaquèrent avec vivacité 
la nouvelle publication dans ses tendances désorganisalrice» du jour- 
nalisme, el dans la probité privée dé ses administrateur*. Lai- 
laque fui vive, acerbe, passionnée, exagérée. — La défense fui entor- 
tillée, enveloppée de relicences et appuvee sur des chiffres loul au 
moins erroné* ou du moins sur des probabilités. Un journal, h Bon 
Si , élargit la »nliere de la discussion: sous la plume de M Cappot 
de remllide (attaque prit un caraclère dé personnalité auquel 
M Emile de Girardin crut imposer en se mettant à labii derrière les 
luis d intimidation, et en invoquant la protection des tribunaux pour 
défendre son honneur offense, Une assignation i comparoir en ré- 
ponse à des attaque» écrite* parut un oubli do toutes les convenances 
et de la dignité d'écrivain; un <ri général s éleva contre M Boule do 
Girardin qui. a ce tort, ajouta la menace t\e biographie» diffamatoire» 
a lu ssées aux homme* lé» plus honorables delà presse opposante. 
L'un d'eux, Armand Currel, vil dans i el article un mot qui lui parut 
■ i « lfen»anl; il en demanda energiquemenl satisfaction- 
et. non content d"« explication» qui lui furent données, il exigea de 
M Emile de Girardm, uu l'engagement formel qu'il renoncerait à son 
projet de biographie*, ou salislactmn année M. de Girardin ac- 
cepta le duel Le ii juillet (N.I6 Carrel el M. r.mile de Girardm 
eurent une rencontre à Vincenne*, Carrel ml atteint d'une balle dans 
le bas-venlre, et \l I le Girardm fui blessé i la cuisse Car- 
rel fut transporté a I instant par ses ami* à Saint-Mandé, dans la mai- 
son de M. Peyra, »un am imi camarade à I Ecole militaire : là les pre- 
nne, s sinus lui furen pur MM. les docteur» Jules Cloquet , 

Max, Litlre et Dumoiit. Le ri au malin il expira Sa perle fut 

geueialcmenl déplorée; peut-être se* ami* s'en *uut-il* trop souvenus 

en IKIH , ainsi que j'aurai occasion de le dire plus lard 

I n mois plus Uni le procès entre MM. Cappot de Peuillide el F.mile 
leGi irdiu elail encore pendant devant le tribunal de p eioe eonee- 
lionnelle. M. Emile dcGiraidiu se désista de sa plainte; M. Cappot de 
Feudlide crul alors pouvoir en appeler a ce qu ou esl convenu d'ap- 
peler le tribunal d honneur. M. Martut-Mailicfcr el moi allâmes en son 
nom demander a M Emile de Girardin satisfaction de I epilhèle de 
culouinio/rur qu'il avait pendant un mois fait peser sur le rédacteur 
du Bon Srm. Deux vétéraa* de l'armée, les généraux Excel nia n s et 
Delort émirent l'opinion que M. île Girardin pouvait en honneur re- 
fuser tout cartel relatif i i offrir» de Carrel. roit de celle déclaration 
M. de Girardin refusa satisfaction à M. de Feuillide, quoique le motif 
de vi déniais le u'it complètement étranger a fmfiîrt ./<■ Cwrsf ; t , iU .\. 
ipie.s semâmes plus lard il oppposa la même liu de min recevoir aux 
provocations de M. Emile Perçai, rédacteur-gérant du National. — 
Des ce jour, l'importance du nouveau journal (la Prtue) grandit 
dans | opinion pudique, el M. de Girardin, on doit le reconnaître 
persista à demeurer en dehors de tout système de coterie. Le National 
eut a lemplacer sou habile directeur; mais, grâce i l'active llltelli- 
geuce de» anciens collaborateurs de Carrel. le vide laissé par ta mort 
lui comble, peut-être même le journal acquit-il une otoaate nouvelle .. 

Eu apprenant la tentative il Alibatid, les duc* d Orléans el de Ne- 
mours étaient rentres a Pans Leur retour amena une modification 
daus la politique du cabinet Tout (misses do refu* que le duc d Or- 
léans avait éprouve à Vienne, ils se montrèrent peu favorables a la po- 
litique coiiliueulale ; le duc d Orléans principalement fui favorable 
a I alliance anglaise, dans laquelle M. Thiers s efforça de rentrer 
après avoir liop longtemps penché vers les tendances ronlre-révolu- 
liuuuaire* de la Prusse et de I Autriche. Le luirent auquel I imprudent 
ministre avait lui-même creusé le lit (ul plus fort que loi, il put bien 
parvenir à empêcher le mariage de la jeune reiue d'Espagne avec le 

1 du prince Eugène de Beaubarnai.s (uni plus larda la tille 

aluée do I empereur de llussie, mais il échoua lorsqu il voulut eng igrr 
Louis Philippe daus une paiodie de la guerre de ItfsXJ; le ministère 
du Si février croula sous le desaccord que celle question entraîna 
entre la couronne el son principal conseiller. — Le 0 septembre, le 
nouveau cabinet fui constitue : M. Moieaux affaires étrangères, axec 

la pnsi ice;M. Persil à la justifiée! au vendes réunis; M Duchnlcl 

aux linances; M. Gasparm à I intérieur ; M. Gmzol à l'instruction pu- 
blique. M. de Rosamel a la marine; M. le gênerai Bernard a la guerre; 
M. Martin (du Noid) au commerce et travaux publics réunis Ce nou- 
veau cabinet eut à reparer les embarras qne lui léguait M. Thicrs ie- 
lalivesseul à la question suisse, dans laquelle la France laissa quel- 
ques lambeaux de son vieux renom de loyauté. — Il se trouva aussi 
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■■a présence d'une diflicolle nouvelle et imprévue : |e veux parler de 
la tentative de Strasbourg. 



TENTATIVE DE STRASBOURG. A 



Je n'ai point parlé eu son lieu de la mort du (ils infortuné de Napo- 
léon, du jeune duc de Reichstadl. succombant si à propos pour les 
d'Orléans (juillet 1832), au moment où la France était en proie aux 
agitations de tous les partis ; des nommes importants dans I armée et 
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danslamagislralureavaient tourné leurs regards vers Vienne et étaient 
parvenus à établir des relations avec le fils de l'homme; sa mort mit 
immédiatement fin i ces premières tentatives, et le parti impérialiste 
retomba dans son repos. On pouvait le croire deOnilivement descendu 
dans la tombe; mais il n'en était pas ainsi. Le prince Louis -Napoléon 
Bonaparte, fils d'Horlonse Beauharnais et de l'ex-roi de Hollandeavail 
fie nus en rapport avec des chefs militaires et des patriotes ; il se pré- 
sentait aux uns sous l'égide du fameux sénalus-consolle de l'an xn 
(voir page 402), et aux autres comme imbu des sentiments non-seu- 
lement patriotiques, mais socialistes ; il ne laissait passer aucune oc- 
casion de se placer en relief, s'assorianl à tous les actes de la démo- 
cratie, aux souscriptions les plus offensantes pour le pouvoir; envoyant 
deux ceuls francs au journal la Tribune lors de la condamnation de 
M. Armand Marrasl (affaire des fusils Gisquet), comme un hommage 
rendu à la liberté dé la preste ; adressant par l'entremise de M. L. Bel- 
monlet [son Blondel, son cher Louis, dont les avis étaient ceux de 
t'amitié et de la sagtsst (sic) ; à l'amitié réelle et solide duquel il ré- 
pondait de toute la force de su sentiments), un sabre d'honneur (ma- 
gnifique armure enrichie de dessins représentant lb bonnit db la 
M8KHTB, lbs raiscBaox ooMsuLaiaKS bt l'aiglb unis ensemble), pour 
son lot dans une loterie en faveur des détenus des affaires des 5 et 6 
juin; déclarant qu'il ne transigerait jamais avec aucun ennemi de la 
France, qu'il se dévouerait toujours a ta cause de la liberté, sans re- 
garder derrière lui. — Envoyant lotit et qu'il pouvait pour adoucir te 
>ort des détenus politiques, car exilés et prisonniers sont frerest 26 mai 
1833J; — applaudissant à la conduite des rédacteurs de la Tribune 
dans leur querelle avec l étal-major (voir page 334), regrettant de ne 
pouvoir arriver à temps pour être leur second ; promettant de de- 
meurer constamment fidèle àses braves amis; stigmatisant l'éguxsme 
et la peur qui «ont les passions de l'époque, mais espérant un lende- 



main dont l'aurore serait aussi éclatante que le crépuscule en aurait 
été sombre et nébuleux (extrait de lettres diverses) ; ayant des en- 
trevues fréquentes avec les hommes les plus avancés de (opinion dé- 
mocratique, et avec ceux du parti républicain modéré; écoutant des 
paroles d'alliance avec le héros des deux mondes (nom donné à La 
Fa j elle aux jours de sa popularité) ; s'appuyanl tout a la fois sur lu 
Courrier des électeurs, la Tribune, la Révolution de 1K30 et venant à 
un rendez-vous où il discutait l'avenir avec le National, personnifié 

en Armand Carrol Enfin étant parvenu à faire prononcer son nom 

partout et par tous, et devenu I'e.n cas probable de toutes les éven- 
tualités Tel était l'état des esprits en France à l'égard du prince 

Louis, qu'il n'y avait pas en sa faveur une conspiration ourdie secrè- 
tentent, mais une conspiration patente, une conspiration de sentiments, 
lorsqu'il fut mis en rapport avec un ancien sous-offleier de hussards 
du nom de Fialin ; à l'entourage d'un prince on titre va bien; Fialin 
se présenta : Vicomtr db Psbsignt: Comment Fialin fut-il admis cbei 
le prince (fin de 1831), comment devint-il l'homme de son intimité P 
c'est une longue et fort confuse histoire, qui a prêté à de nombreux 
commentaires. — Ces détails son! du domaine des mémorialistes. — 
Entre le prince et Fialin il y avait identité absolue d âge et probable- 
ment de tendances intimes ; Fialin fut bientôt l'homme de confiance 
sans réserve du prince ; — Dès ce jour le prince fut plus retenu à 
l'égard de ses anciens amis et principalement avec ceux qui appar- 
tenaient a l'opinion franchement démocratique, cependant I <>:i continua 
à demeurer en bons termes avec eux. —Dés ce jour aussi il s'organisa 
une véritable conspiration, il serait plus vrai de dire deux conspira- 
tions dont Fialin fut l ime. L'une entraînait dans «on mouvement les 
sociétés démocratiques par I appât dun appel au peuple; celle-ci était 
un leurre. — La seconde, la véritable, était toute militaire et franche- 
ment impérialiste; la seule qui éclata; ceci explique le personnel que 
l'on vil figurer plus lard sur les bancs de la cour d'assises de Strasbourg. 

Dès 183ô, l'insurrection fut préparée par les soins de Fialin et peut- 
être aussi sur ses plans; il lia tous les conjurés (ils étaient nombreux, 
plusieurs hiut placés dans l'armée) à l'unité d action; la pensée do- 
minante était de renverser les Bourbons de la branche cadette, de se 
saisir de l'autorité et, ajoutait-on, d'en appeler à la sanction populaire. 

• Le prince Napoléon avait la conviction profonde que, tant qu'un vote 

• gênerai n'aurait pas sanctionné un gouvernement quelconque, les 

• diverses fractions agiteraient constamment la France; tandis que 

• des institutions passées à la sanction populaire, choisies et créées 

• volontairement par le peuple, pouvaient seules amener la résigna- 

• lion des partis el la paix \entable qu'il souhaitait à sa patrie. Celle 

• opinion sur laquelle il avait profondément médité, il l'expliquait en 

• ces termes dans ses conversations intimes : • Le temps des préjuges 

■ est passé, le prestige du droit divin s'est évanoui en France avec les 

• vieilles institutions féodales. Une ère nouvelle a commencé. Les 

• peuples désormais sont appelés au libre développement de leurs 

• facultés. Mais dans celle impulsion générale, imprimée à la avili- 

• saliou moderne, qui règle le mouvement, qui préservera le peuple 

• des dangers de sa propre activité? Quel gouvernement sera assex 

• puissant, assez respecte pour assurer à la nation la jouissance de 

• grandes libertés, sans agitations, sansdésordresr 11 fauta un peuple 

• linge un gouvernement revêtu d une immense force morale, el que 

• cette forcesoil proportionnée à la masse des libertés populaires. Sans 
« celle condition, le pouvoir, prive d'uuétai moral suffisant, forcé par 

• le besoin de sa conservation, ne recule alors , pour se maintenir, 
< devant aucun expédient, aucune illégalité. L'inertie du plus grand 

• nombre, effraye d un danger momentané, protège ces actes de né- 
« cessile ; el l'on se trouve heureux d'acheter, au prix même de u 

• violation des lois, un peu d'ordre et de tranquillité : extrémité lou- 

• jours fatale pour une grande nation. 

• Commenl donc recréer la majesté du pouvoir ? Où trouver un 

• principe de force morale devant lequel s'inclinent les partis el s'an- 

• mitent les résistances individuelles? Où chercher enfin le prestige 

• du droit, qui n'existe plus en France dans la personne d'un roi, d'un 

• seul, si ce n'esl dans le droit, dans la volonté de tous? C'est qu'il 

• n'y a de force que là. Les hommes qui, en 1830. ont méconnu ce 

■ principe, oui trahi nos intérêts les plus sacres ; ils ont bâti un édifice 

• doul ils oui oublie les fondations. En négligeant de faire servir la 
« souveraineté du peuple à l'établissement de Tordre, ils ont prépare 

• de grands malheurs pour l'avenir de la France et de l'Euroins ; 
« d'autres s'en serviront pour produire le désordre et l'anarchie (().• 

Le prince eul sur ce sujet des conversations avec plusieurs hommes 
influents. Il lui fut démontré que les opinions les plus extrêmes, quoi- 

3ue dans des intérêts contraires, s'entendaient toutes sur la nécessité 
en appeler soit sincèrement, soil astucieusement au principe fonda- 
mental de ta souveraineté nationale, que l'appel au peuple des répu- 
blicains, la réforme électorale de l'opposition parlementaire, le vols 
unioersel des royalistes, accusaient uue foi commune à tous les partis ; 

(4) ttelation historique des événements du 30 ortobre 1836 , par 
M. Armand Lalty, Fans, 4838, pages 46, 47, 48. — Cet ouvrage est en t ca- 
lité «lu prince Louis ; Il en a relu et corrigé la copie écrite «le la niain de 
LailT. — Ceci est rotirir niulgr* la déclaration contraire «tes expeils es 
écriture nommes par la cour des pairs. « 
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il mit donc en jeu, avecVoO* , ce fait capital sur lequel on paraissait 
d accord. — On a pu vou i\e\»uis, par la loi du 31 mai, comment les 
inonarcbiens enleiulent t ojipe/ au peuple, le rote univers»!. 

Quoi qu'il en soit, le complot fut organisé ; le rendez- vous fut donné. 
— Le jour fixe. — La conspiration devait éclater à Strasbourg dont 
la garde nationale avait ele rë minent licenciée ainsi que celles de 
Lyon, Grenoble, etc., etc., et où il avait déjà eu une entrevue demeurée 
eccrcle avec vingt cinq officier* de la garnison. — Le prince Lnui» se 

Présentait, disait-il, avec et grand avantage d'être pour l'Europe 
emblème d'un pouvoir légitime, tout ts nba^KHTA.fT an fbancb 




On savait que l'exemple de Strasbourg aurait entraîné toute l'Alsace 
et ses garnisons. La ligne à parcourir traversait les Vosges, la Lor- 
raine, la Champagne. Que de grands souvenirs réveillés! que de res- 
sources dans le patriotisme de ces provinces! Metz suivait ( impulsion 
de Strasbourg; Nancy et les garnisons qui l'entourent se trouvaient 
occupés dès le quatrième jour, pendant nue le gouvernement aurait a 
peine pris un parti. Ainsi, le prince Napoléon pouvait entrer en Cham- 
pagne, le sixième ou septième jour, à la tète de plus de cinquante mille 
hommes. La crise nationale grandissait d'heure en heure; les procla- 
mations, faites pour reveiller toutes les sympathies populaires, péné- 
traient partout; elles inondaient le nord, l'est, le centre et le midi de 
la France. Besançon. Lyon. Grenoble recevaient le contre-coup élec- 
trique de celle grande révolution. 

« Cependant, dan* ces graves circonstances-, nue ferait le gouver- 
nement? dégarnirait-il Paris des cinquante mille hommes qui, eu 
temps ordinaire, suffisent à peine pour maintenir dans l 'obéissance le 
peuple de celte grande cité? En lui supposant le temps de rallier les 
garnisons de Lille et d'une partie des frontières du Nord, pourrait-il, 
tout à la fois, contenir la capitale et arrêter un mouvement aussi ener- 
giquemenl commence? A celte armée de citoyens cl de soldats enthou- 
siastes de gloire et de liberté il n'aurait à opposer que des régiments 
ébranlés par l'exemple contagieux de l'insurrection. Kl. quand on par- 
viendrait a maintenir une armée sous les drapeaux du coq, en pré- 
sence de l'aigled Austerlitz, la question, réduite aux proportions d une 
opération purement stratégique, se déciderait encore en faveur de la 
cause populaire. Une armée sans ligne de communication à défendre, 
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c* principe dkmocratiqcb; a monavis, le prince raisonnait fort juste, 
il était dans le vrai absolu ; son programme résumé en ce. peu de mots 
était un programme vraiment national, vraiment populaire ; le pro- 
gramme qu'il eût dû, qu'il eût pu réaliser en décembre 1818, auquel 
il s'est montré infidèle, et dont ïabandOD lui a aliéné tous les cu-urs 
et toutes les intelligences démocratiques. 

Le plan du prince, il l'a révélé plus tard, dans la brochure de 
M. Laity, consistait à enlever inopinément Strasbourg, à y rallier le 
peuple et ta garnison par le prestige de son nom, l'ascendant de son 
audace, et à se porter aussitôt, a marches forcées, sur Paris, avec 
toutes les forces disponibles, entraînant sur sa roule troupes el gardes 
nationales, peuple des villes el ries campagnes , enfin tout ce qui sé- 
rail électrise par la magie d'un grand spectacle et le triomphe d'une 

frande cause. — Strasbourg était bien la ville la plus favorable à 
exécution de ce projet. l ! ne population patriote, ennemie du gou- 
vernement, une garnison de huit à dix mille hommes, une artillerie 
considérable, un arsenal immense, des ressources de toute espèce fai- 
saient de cette place importante une base d'opérations qui, une fois 
acquise, pouvait amener les plus grands résultats. 

• La nouvelle d'une révolution faite à Strasbourg par le neveu de 
l'Empereur, au nom de la liberté et de la souveraineté du peuple, eûl 
embrasé toutes les tètes, dit l'auteur du compte-rendu; si I ou se ren- 
dait maître de celle ville, la garde nationale était immédiatement or- 
ganisée pour faire elle seule le service de la place, el veiller a la garde 
de ses remparts. La jeunesse de la ville el (les écoles, formée en corps 
de volontaires, se réunissait à la garnison. Le jour même où cette 
grande révolution s'accomplissait, tout s'organisait de manière a partir 
le lendemain pour marcher sur Paris avec plus de douze mille bommes, 
près de cent pièces de canon, dix à douze millions de numéraire et un 
convoi d'armes considérable, pour armer les populations sur la roule. 




Carnkr Pjpul l.aœcniut*. 



sans derrières à garder, mais portant tout avec elle, et n'ayant d'autre 
pensée, d'autre but que d'arriver à Paris, triompherait, sans coup férir, 
d'une armée placée dans des conditions toules contraires. Il suffirait, 
en effet, de dérober une marche à celle dernière, pour couper sa ligno 
de communication et pour arriver avant elle à Paris ; ce qui termine- 
rait la lutte. — Mais loin dépendait du premiermomcnl, il fallait réussir 
à Strasbourg. • — Ce plan élait beau, sans doule, il était rationnel, il 
devait séduire, entraîner ; mais pour qu'il pût réussir, le conspirateur 

encbefavail oublié une chose c'est qu il lui fallait, à Strasbourg, 

la sanction populaire. — Or, on avait négligé d'appeler à la reunion 
qui eut lieu le 29 octobre au soir les principaux chefs des sociétés dc- 
mocraltques; pour qu'il réussit il n'eût pas fallu lui donner un cachrt 
purement militaire, et annoncer ainsi à la France qu'on allait lui im- 
puter U révolution par le sabre, la plus forte des négations du volo 
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universel. — Il nr fallait pas débuter par faire douter de sa boni. 

I.*- 25 octobre le prince quitta Arenemk'rg, marchant a tes de linees 
nouvelles; plusieurs généraux sur lesquels on comptait, avaient éle 
prévenus que le prince avait une communication importante à leur 
faire; un rendez vous leur avait ete assigné : le prince se rendit «o 
|.i \i rmiMMi, mais un malentendu, qui est reste inexplicab'e, em- 
pèilia que l'on pûl se rencontrer. Il attendit trois jours inutilement 
le temps était précieux ; l'autorité pouvait èlre prévenue de son départ 
r-l faire observer ses démarches. Dans une entreprise où la première 
condition de succès est le secret, ['inattendu, un jour, une lieure de 
retard pouvaient tout perdre La présente d officiel t généraux, connus 
dans I armée, eût été très utile sous plus dun rapport; mais, en dé- 
linitue. elle n'était pas indispensable. Le prince, forcé par Icacir- 
constances, se décida 4 M passer de leur concours. Il partit donc , 
le 28 au matin, de Fribourg. passa par Neul-Un-adi, Colmar, etc., 
et arriva à dix heures du soir a Strasbourg , dans sa voilure attelée 
de quatre chevaux II passa la nuit dans la chambre d'un officier, rue 
de la Foutaine, n" 24. Le lendemain, il fil prévenir le colonel Vaudrey 
et convoqua chez M. Fialin les personnes qui dcvaieul jouer les pria 
ci|«ux roles. Il leur apprit d'abord qu'il avait reçu des communica- 
tions qui prouvaient que, dans les villes frontières, les b.iL Unis 
étaient prêts à suivie le mouvement, dès qu'une force militaire impo- 
sante aurait levé l'étendard de la révolte. — Il s'agissait donc, pour 
première condition de succès, d'enlever un reaimrul. La garnison de 
Strasbourg se composait de deux légimenls d artillerie, du bataillon 
de pontonniers et de trois régiments d'inlanterie: ces régiments occu- 
paient des casernes situées le long des remparts de la ville, et éloi- 
gnées les unes des autres i d'assez grandes distances. Un des régi- 
ments d infanterie, le 46* de ligne, était caserne à l'extrémité d une 
ligne de remparts, le long de laquelle devait se passer tout le drame 
militaire. C'était sur celle ligne que se trouvaient l'Hôtel de-Ville, la 
Préfecture, la division militaire , la subdivision, le bataillon de pon- 
tonniers et le 3* d'artillerie. Au centre d'une autre ligne de remparts, 
perpendiculaire 4 la ligne précédente, se trouvait le quartier d Aus- 
terlilz, occupé par le 4* d'artillerie, commande par I un des conjures, 
le colonel Vaudrey; le 46* de ligne logeait à fa citadelle, ymnl au 
44' léger, place à une autre extrémité de la ville, il était lotit à fait en 
dehors de cette ligne d'opérations, et ne pouvait avoir qu'un rôle peu 
actif dans les événements qui se préparaient. Ur, devant quel régi- 
ment se présenterait le prince ' Apres de. longs débats on se sépara a 
dix heures du soir avec un plan arrête, un reudei-vous fut assigne 
pour quatre heures du matin aux personnes qui en avaient fait partie, 
ainsi qu'aux officiers de» différents régiments sur lesquels on pouvait 
compter le plus particulièrement. Le prince leur envoya un de tes aides- 
de-camp pour leur porter ses ordre». De» la »edle un appartement avait ! 
été retenu, à deux cenls pas du quartier d'Auslerlilz. pour servir de! 
lieu de rassemblement aux officiers qui devaient suivre le pnooe ; — 
A six heures du malin, le colonel Vaudrey til sonner l'assemblée, il ' 
réunit son regiuieul el le lit nictlie en carre dans la grande cour de la 
caserne; soixante canomiiers à cheval stationnaient auprès de la grille 
sur la grand place d Au-leiiiU; tous , prévoyant quelque chose 
d'extraordinaire, attendaient avec impatience I explication rte ce ras 
sembu menl nwcoutumé. C'est alors quon viul prévenir le prince : 

• Allons, messieurs, » écria t-ll, le moment est arme; non» allons vo.r 
si la Fiance se souvient encore de ving! années de gloire. • — Il 

• élance dans la rue vêtu d'un uniforme d artillerie : babil bleu, collet 
el passepoils rooges. Il portail des epauleltc» de colonel, les insignes 
de la Légion d honneur, un chapeau d elal-major du modèle admis dans 
I ai met. et pour arme un salue droit de grosse cavalerie Les officiers 
se pressent deinere lui ; il se retourne pour les contempler : l'un d'eux 
lui dit : • Allez, prince, la France vous suit. • Le trajet était court, il 
fut bientôt Irambi Le colonel était seul au centre du carte; le prince 
t'avance avec assurance au milieu d?s troupe», et marche droit vers 
lui Le colonel met le »ahreà la main, fait porter les armes, el s'écrie: 

• Soldais du 4* d'artillerie, une grande révolution commence en ce 

• moment sous les au»pices du neveu el du (ils adoptif de I empereur 

• Napoléon ; ce prince est devant vous el vient se mettre à votre tète ; 

• il arrive sur le sol de la patrie pour rendre au peuple ses droits 

• usurpes, a l'armée la gloire que sou nom rappelle, à la France ses 

• libertés qu'on méconnaît; d compte sur votre courage, sur votre de- 

• vouement et sur votre patriotisme pour accomplir celle grande el 

• glorieuse nu- - ■ 

• Soldais, voire co>nel a répondu de vous, repelex donc avec lui : 

• viva la uikmtk.1 mi NapOLtoA ! (Ij • 

Les soldais répondirent par le ai de vive l Empereur! ,\ ce cri, le 
piiucc fait sigue qu il veut parler : « Soldats, dil-il, appelé eu France 
par une deputaliun des villes el des garnisons de I Est, il icsolu a 
vaincre ou a mourir pour la gloire el la liberté du peuple liaoçait, 
c'est à vous les premiers que j'ai voulu me preseulei, paicc qu entre 

(4) L'on n'est point d'accord sur le fait de savoir si le cri de PftM CBm. 
ptreur ! lut pous>e par M. Vaudrey ou spontanément par les soldais. M. Vau- 
drej -Oinuc telle version, M. Laiiy, da a » ta uiochure r.ps«e 61,, dit que 
le» soldais répétèrent ce cri pousse par le eolouid. — Lequel des deux a 
le» souvenirs le» plu» tidetes) 



vous et moi il existe de grands souvenirs ; c'est dans votre régiment 
que lempereur Napoléon, mon oncle, servit comme capitaine; n'est 
avec vous qu'il t'est illustré au siège do Toulon, el c'est encore votre 
brave régiment qui lui ouvrit les portes de Grenoble au retour de i Ile 
d'Elbe. 

• Soldats, de nouvelles destinées vous sont réservée* : 4 vous la 
gloire de commencer une grande entreprise, à vous I honneur de » us- 
iner les premiers I aigle d'Auslerlilz et de Wagram. • — Ici le Mince 
saisit l'aigle que portail un de ses officiers, el, la présentant a tous 
les regards : • Soldats, ajouta-l-il, voici le symbole de la gloire fran- 
çaise, destiné désormais 4 devenir aussi l'emblème de la liberté Pendau' 
quinze ans il a conduit nos pères 4 la victoire ; il a brillé tur tous les 
champs de bataille; il a traversé toutes les capitales de l'Europe. Sol- 
dais 1 ralliez-vous 4 ce noble étendard; je le confie 4 votre honneur. 
4 votre courage. Marchons ensemble contre les traîtres et les oppres- 
seurs de la pairie aux cris de : Vive la France I vive ta liberté .' • De 
chaleureuses acclamations accueillent ces paroles; on se mil alors en 
mande : le» otln leis se rendirent a leur poste d ipie» le» ordres >|U ils 
avaient reçus; I un alla avec un peloton a l'imprimerie pour faire pu- 
blier les proclamai ions, un autre a la direction du télégraphe, un troi- 
sième chez le préfet. Les officiers du 3* d'artillerie et du bataillon de 
pontonnier» coururent 4 leurs casernes pour rassembler leurs hommes, 
leur annoncer la nouvelle el le» emmener au quartier général de la di- 
vision. Un officier fui aussi expédie au 46* de ligue, pour annoncer 
4 ce corps le mouvement qui t'opérait La grande colonne, ayant à sa 
tête le prince, le colonel Vaudrey, le commandant Paniuia el uiiediz kitM 
d'officiers, s achemina directement ver» le quartier gênerai.— Pour y par- 
venir il fallait traverser une grande partie de la ville. Grand nombre 
d habitants, attire» par le bruit, se réunirent en foule au cortège cl 
mêlèrent leurs acclamations a celles des soldait, l'iw Napoléon I vive 
f Empereur I vive la hberté I étaient les crit qui te faisaient entendre. 
Eu passant devant la gendarmerie, le potle se mil tous les armes ei 
cria : Vu* l'Empereur! Il en fut de même au quartier gênerai : la 
garde présenta les armes, el les domestiques du gênerai Votrol, ouvrant 
la porte de l'hôtel 4 deux ballants criaient plot fort que les autres ; 
le prince entra d abord, accompagne du commandant Parquin, dans 
ta chambre du gênerai ; M. Vaudrey, qm s'était moment i n a ar- 
rête au haut de l'escalier, le» suivit de près. Le gênerai elait encore 
nu, il interpella vivement le colonel, lui det tarant qu'il le renda i n-. 
poiisabii: de tous les malheurs qui pouvaient résulter d n ie pareille 
tentative, et ajouta qu il allait d-mner ses ordres 4 la garnison... Des 
relations d affectueuse el bienveillante intimité liaient le colonel et e 
gênerai. Au milieu de la stupeur daus laquelle la résistance du gêne- 
rai jeta le prince et les conjures, le colonel m bila de répondre : • La 
garnison n est plus à vos ordres ; vous èles nuire prisonnier ; • ei aus- 
sitôt le prince et le colonel sortirent, confiant ta nomma 
quin la garde du général. 

A la lele de nombreux soldais et de sous-officiers du 4* régiment 
d artillerie, le prince el le colonel s'acheminèrent, en traversant la 
ville, vers le quartier de la Fmckmall, où était caserne le 46* d infan- 
terie Le prince entra accompagne du colonel, suivi de son élal-major 
el des artilleurs, ayanl en tète la musique du régiment. Les soldats 
du 46* étaient dans leurs chambres, occupes 4 leurs travaux du ma- 
lin. Quand ils vircut entrer le Cortège, ils descendirent en grand 
nombre dans la cour. Aux premiers cris de vive l'Empereur! qui fu- 
rent profères par la suite du prince, ils répondirent par le même cri 
el deja fraleruisaieul avec les artilleurs, lorsque le lieutenant l'ici - 
gmei , qui eu il loge dans la caserne, descendit en toute dite el tenta 
de ramener les soldats du 46', eu leur persuadant qu'ils avaient ete 
indignement trompes, el que le prince était un obscur aventurier qui 
usurpait le uom elles droits du neveu de l'Empereur. Plusieurs oili- 
cu-rs, entre autres te liuuteiunl-colonol Talandier, survenus a cet istt- 
laul, achevèrent de replacer le régiment sous I empire de la discipline, 
el bieuldl le prince (I, el quelques-uns de tes officiers d élai major, 
qui dans la mélee » étaient liouves sépares du co.ouel Vaudrey et des 
artilleurs, furent fails prisuiiuier». Lé colonel Vaudrey seul restait 
libre; eutoure de ses nombreux artilleurs , il eût pu assurer sa re- 
traite, el pa»sei le Rhin, s'il n'eûl songe qu 4 sa personne; mais il 
comprit que, s'il eugageail la lutle, les jours du prince étaient com- 
promis, il offrit de se rendre, et usant pour la dernière fois de son au- 
torité sur se* artilleurs, il leur urdouua de routier 4 leur caserne et 
suivit le lieutenant-colonel Talandier, qui le conduisit 4 la chambre 
du lieulenaul Pleiguier, a la garde duquel il lut coulie (2;. Peudaut ce 

(Il Le prince fut arrêté S la suite d une lutte plos bruyante que réelle, a 
laquelle le peuple prenait part du haut des remparts en la in, -ni des pierres 
contre la ngiie ; le pru.ee put apprécier daas ce moment de quel av ntage 
il eûl été pour le succès de l'i»»urre<tiou que le* ticielés populaiie» préve- 
nu- » dau» la uuit eussent ta uue ducciiva intelligente un- cette prise 
d urne». — line décharge de inuu»quclcii« do la p«tl de la ligne drsporma 
les curieux agresseurs. — Un a si diversement raconte les détail» de l'ar- 
restation du prince que Je ne sais quelle ver»iou adopter, niais n parait po- 
sitif qu'il lut renverse dau» un uiouveiueul de il cavalerie, el ue put opposer 
pcifcoiniclteuicbl une résistance uiatei telle. 

(4; Le colonel Vaudrey ful-U tu«i. par le lieuleoaal-csloucl Talandier 
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temps, le lieutenant UiVj, **rivé au quartier des pontonnier* avait 
auunnce l'événement i te* soHal* ; il les avait enlevés aux cri* rte »i ce 
Ikmpereur! et se dirigeait a leur tête vers le quartier gênerai. Les 
ofbciers Dopeuhoet el (iros. maigre l'opposition qu ils trouvèrent de 
la part d un adjudant major, n'en réussirent pa> moins à rassembler I 
leurs compagnies. Le lieutenant de Sclialler «était empare du gênerai 
de brigade et du coloucl du 3» d'artillerie. H. Fialin avait arrête le 
préfet, et I avait conduit au quartier d AtislerliU. maigre l'opposition 
de plusieurs officiers a état-major, qui voulurent entraver sa marche 
L officier chargé de faire imprimer le* proclamations. M. Lombard, eu 
avait déjà f.ul lir> r plusieuis centaines de copies ; le lieutenant Pétri 
s emparait iln le.ccraphe , le commandant Par(|uin était resté cher le 

.•<•'. i.i- iliiïbiisii a,.,' ut., rli.nou.u .Ia I. - ■* » s 
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gênerai de division, avec une duuiaine de canonniers. Le gênerai vint 
se jeter au roiiieu d'eu», avec ses aides-de camp, en leur criant : -Ar- 

ii-Imï i-pI iifll.'inr i^'hl un lr-.ll*., I t »... l —t mm 



ictei cet uflicier. c est un traître ! — A mui, canuniiiers. vit» l Empe- 
reur! • répond le commandant; et les canon mers se précipitent sur le 
gênerai, qui n'a que le temps de se retirer dans sa chambre, où on lui ! 
Iai-M' la facildede s'échapper plus lard par une porte derubee. Knlin 
les officier- Poggi el Couard faisaient prendre les armes au V d ar- 
tillerie qui se mettait en marche vers le quartier gênerai ayant à sa 
lete un grand nombre d officiers ; eu entendant la décharge de mous- 
quelenc dont j ai parlé, le commandant Parquin accourut a la caserne 
M il fut pris au corps par le lieutenant-colonel Talandier qui lui ar- 
racha dans la lutte les insignes de lieutenant gênerai dont il s était re- 
vêtu. Ce fait, acquis au procès, donna lieu plus lard à une rencontre 
ddiis laquelle le commandant Parquin fut alleiul d un coup d epee Le 
combat cessa sur sa déclaration qu il tenait M. Talaudier |iour un 
homme d honneur. — Le lieutenant des ponlonwers Lait), ainsi que 
je l'ai dit, était arrive au quartier général avec ses pontuuiiiers • mais 
la nouvelle de l'échec de la FuickmaU les arrêta tout à coup , alors cet 
Officier les congédia, et se rendit, de sa personne, au quai lier d'infan- 
terie, ne songeant qiia partager le sort du priuce, au lieu de chercher 
«on salut dans la fuite. Le * d'artillerie était aussi en marche mais 
la nouvelle de I arrestation du prince viut renverser toutes les' espé- 
rances cl abattre tous les courage». 

Lorsque M. Fialin eut termine sa mission, il apprit tout à la fois et 
1 événement du quartier Finckmatl. el la désorganisation des deux 
autres corps d artillerie (I); il arriva au moment où le lieutenant-co- 
lonel Talindier ayant fait ouvrir les portes, les artilleurs se reliraient 
réuni au iieuleuaul Laily ils coururent aux canonmers et voulurent 
les eiitr.uiier vers h urs pièces, pour mmir délivrer les prisonniers 
et venger leur défaite. Cet espoir ranima tous les courages, el I on se 
précéda dans la direction des parcs d artillerie; mai- les munitions 
étaient à l'arsenal, et le colonel, prisonnier mainleiiaul, avait seul le 
pouvoir de s en faire délivrer ; il fallut renoncer a celle dernicje espé- 
rance; d ailleurs, les chefs une fois pris, il n y avait plus d'obéissance 
possible (2). 

AprèM-elle défaite M. Fialin se retire rue de la Fontaine. 47 où il 
est rejoint par madame Gordon, qui dans lou- les préparatifs de I in- 
surrection avait admirablement rempli le rôle de recruteur ■ bientôt 
le domicile est envahi, mais pas assez à temps pour que madame Gor- 
don n ail pas eu le temps de brûler cossidéraJulemeol de papiers 

• Dieu sait uns ccra ce que Louis-Philippe aurait découvert lui oui 
trouvait que ce cher Excelmans te mouchait bien lùe, a dit uu spiri- 
tuel écrivain anunvme, (Journal le Peuple, 46 avril 181». - La Con- 
spiration Jmpën ilt, revue rétrospective, n» 3.) iwrce que le gênerai 
otatl veuu protester Contre certaine complicité que lui reprochaient tes 
mauvaises langues? Il e >l un petit homme, ajoute le malin chroni- 
queur, qui, dores el déjà, si nous en croyons certaines données, aurait 
a I énergie de notre chanteuse une bien autre obligation qu Excel- 
mans. » Bientôt, dis-je, le domicile e>l envahi par uu commissaire de 
police, ses agents el quatre gendarmes; le jeune bumme parvient à 

• évader, abandonnant la jeune femme, que le commissaire de police 



ainsi que relri-ci I affirma aux débals, ou bien se rendit-il de son nro D rc 
mouvcn.mi ? Ce mit es! enrore diversement apprécié. Ce n'est pas s;u.s quel- 
que, lon.id.ifnl qu on a ta rl.puis lors la h.uiiK harmonie rétablie sans 
exp^ealioi. préalable, entre deux offleiers qu s'étale»! donné reeipruuuc- 
roent des démentis atlenlaloires à leur \eraiile. 

(I) Pour ne pas déiwnilr les dations m,- l'autorité, qui tendaient a faire 
croire que le *• d artillerie ava.t tenl pris part a-, .......venieiii, et .m on aVail 

e<houé n 3«. on préfera fermer les ,e„x sur les évolues. Ces an si que 
.le.ix o Bciers du à- d'artillerie, qui pris la faite, r„rc„t desl'tuë' 

n.ns bruit et ne furent pas mis en aeens .ii«w CYsl lenjoais dam ce 
teine que des officiers de l'armeo lu. eut mis en non-.ietivae el qu'on se gai il 
bien de les faire figurer dans les déàatt. U S^MWM de ïni.h.rité nulief- 
forç. de représenter eel événement roimne «no écliauffwree sai.s con- 
sistance, fut du reste servi par une cii constance louie parUcnliete. Sans la 
molheureuse idée qu avaient eue quelques ollt-iers de la prwtSM de venir 
auiues du pruice en tiniude t. nue. il n y eu aurait peut-èlic p.is eu un seul 
de reconnu. Ceux qui étaient en tenue ordinaire n'eurcl qu'a sertir ON 
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M. 1 Armand U*tgfât * " ^ " M ' ^ r 



larim.s. — ue soir, M. Fialm.obetssanl, dilon, i un ord.e du n™, , 

P nL ,n T/'i W<M '! " ,IL ' Kt ' J " ^ wWiil pn hW P 

Des çe moment I instruction cul son cours; de droit «lie air,;™ 
devait être soqi.use à la jurulirium de la chamure ^ dw m,™ m J, KZ 
yeux généraux de ifnjpl» «u nmnbre de quai re-vmgts' ^Saf 5 
dèrent aveçquekwe m.,e,| t .. dans des cou» Me, Zi "Ln 7»Tl, 
pnooe imjH-r.al fût assimilé à la duci.es>e de Bem un deôu tï , 

su.va.t une autre marche , la cour voulut ewler cet .-clal et \„ < „ 

vembre à huit heures du soir, le préfet et le générai Vo.ro! v.nrë Ti 

prendre te prim e d llns U pr.sou. sans lu. dire où un le t, , , 

rt sans éCDulnr .es réclamations. Ou te lit mouler d-ns u^ vo lire 

et après I av«r oonlje à te ganle de deux officiers ^TXSl!! 

de enq s lus-ufficier». il fut d.ngé en poslc sur Pans m««-Si2 

pre<i pl ial,oi...,u'„u ue lu. laissa pis méiie le iZZ û "rm-»^rT„. 
efTi-ls HiwrwiT ....'il .... i le *' il» u em purtei il jutres 

" n ' noir u t \ f-Tr . ; . """î ^ " m,H- 

ff S f' 1 "' «ransporte jusqu'en Amérique, à 
rex^nêVorie^^. 7 i esStTl - < ,r i: fu ' * H»ce. qui lui annonça que 
! '« ,.? , 1 1 '* 6 el » VenUfi e " F,a,,ce <wmander sa grice au r« 

ie C |ŒaSn dë sS H M ^T" ^ î ta prew ' ere 

• » ! K î,i l r! J , -lescendit a \ .ry. près Par.., d où 
Z r..?..i f" ^erwmful qui lui tu connaître sa detern.inalion 
on lengageanl à repartir sans délai; II. Mole avait aZ 2 
voyeren Amérique avec son fils.) Le préfet de pl'e 1 ,nl au !. a 
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• pas longtemps. d,l-,l. d',c. au jour où OU fera les funera^s 

• pauvre vieillard.. En elle., le'i novembre, jour Z tùe il m 
pr.s dans la matinée d'un frisson glacial... û choiera U a.t'sa. 
dans te nu „ „ rrçut les sacrements; le 6, i une heure du*»u u sou 
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Cl-«IT 

rrér-nauf, trés-pumant, trèt-*xctUtnt prince 

CIURLKS x» nu NOM , 

./ P , ar M j?*? dt lHtu roi df Fran ™ « de Nwarre 
Voi t a GartU, le 6 novembre 4836, Agé de 79 ans el 28 joûrt. 
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(t) Peu de tem r .s aprt» le 30 octobre, M. Fialin CI paraître, a Londres ,,„• 
b.ochure qui excita un vif intérêt, et | laquelle J'ai emprunte, uu nrand 
nombre île rciisciiiiienieBls. •wpruuic uu pau 

Les autres b, oe| IUI vs publiées sur le même sujet sont : IHIUSSlfiSI de 
Str,„Oo„rg, ftnimtfeSiulU $ > pr<, t ,uri,„n, l,„t„r qu , p;ir jj v u„rl 
•ans. au bureau de fOfts.. . /< «r le Tr-iem.Hx; r.oc'i?* Zr\V 

«•Aj Strasbourg, cbei b-bbcr.n.ino . U, l a r. r.f«r,« e de Hetpmtim Lemie, 
dû jour * *" lf, * ttmd4 <B,ogru V Me dt, homme, 
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LE NOUVEAU MINISTÈRE. — EXPÉDITION DE CONSTAN- 
TINB. — MARIAGE DU DUC D'ORLÉANS. 

Avant de quitter te pouvoir, le maréchal Maison avait ordonné ta 
maréchal Clause!, commandant en cher .le notre armée d Afrique de 
suspendre 1 expédition sur Couslanliue. qu'il avait préparée d'accord 
avec M. Tbiers; le nouveau cabinel débuta par an acte do faiblesse 
inqualifiable, il autoraa l'expédition et ne t'ordonna pas, en laissant 
aiusi itérer toute la responsabilité sor le maréchal Clausel, auquel le 
roioanjtotf son fils le duc de Nemours. Ce seul (ait rendait l'approba- 
tion incontestable, mais M Mole, avec sa rouerie habituelle, avait 
voulu se réserver le droit de pouvoir décliner la responsabilité de ce 
mouvement militaire, si le succès ne répondait pas à l'attente de l'il- 
lustre cbef qui l'avait conçu. Le maréchal, trop confiant dans son gé- 
nie guerrier, malgré la saison avancée, et la neige qui couvrait les 
montagnes, donna l'ordre de la concentration des troupes à Bone. 
L'armée fut horriblement fatiguée de ces premiers voyages, et lorsque, 
le1t novembre, elle s'ébranla pour se porter sur Constant! ne.elle laissa 
deux mille hommes dans les hôpitaux ; le 12 novembre, le gênerai 
fligny , chef de I avant -garde, écrivit au maréchal, que le nombre des 
Aoldats de son corps, atteints de la fièvre, s'élevait à trois cent cin- 
quante. — Que (aire à cela? Le mouvement était dooné, l'armée ex- 
péditionnaire ne pouvait revenir sur ses pas; le 20, après avoir sur- 
monte des obstacles de tout genre, on arriva sur les hauteurs d'où 
I on aperçut Consianime à la distance de trois heucs environ. L'avant- 

rde établit ses bivouacs prés d'un ancien monument. Des torrents 
pluie tombèrent toute la nuit, les soldats étaient couches dans la 
boue, et les moyens de faire du feu leur manquaient totalement. 

Le 21, le départ eut lieu à sept heures du matin : on communiqua 
l'ordre du maréchal , qui annonçait aux troupes qu elles allaient en- 
trer dans Constànlioe , but de ( expédition. Après deux heures de 
marche, on arriva sur les bords de l Oued-l'Ajéraf, considérablement 
grossi par la neige et la pluie, qui tombaient alternativement; le pas- 
sage s'effectua, quelques nommes furent entraînes par le courant , 
l'infanterie ayant de l'eau jusqu'à la ceinture. Un faible convoi de vi- 
vres resta en arrière sous l'escorte d'un bataillon du 62* de liane. 

Le 21, le mauvais temps continua; la pluie, le vent, la grêle, obli- 
gèrent plusieurs fois nos colonnes a s'arrêter pour tourner le dos à 
l'orage qui les fouettait au visage. Des ce moment nos soldats eurent à 
lutter contre l'ouragan et à tenir tête à des nuées d'Arabes, qui les 
chargeaient en tout sens ; le 22 et le 23, l'action fut des plus meur- 
trières, le maréchal comprit que ses troupes étaient trop peu considé- 
rables pour pouvoir forcer Constanline; pressé par le manque total de 
vivres, il dut songer à la retraite; elle s'effectua le 24; bientôt 
Achemel-Bey et sa nombreuse cavalerie se jetèrent sur notre arrière- 
garde, sans oser toutefois ! entamer. — L armée dut s'arrêter avant 
la chute du jour, pour établir son campement ; dès le lendemain, la 
retraite s'opéra avec desordre, de regrettable» malentendus donnèrent 
lieu à un ordre du jour sévère* du maréchal envers le général de Ri- 
gny, qui fut lavé plus lard par un jugement du conseil de guerre séant 
à Marseille. — Cet échec, il est du devoir de l'historien de le procla- 
mer, ne porta aucun coup au renom militaire du vieux guerrier. Il fut 
attribue aux longues tergiversations du ministère qui avait leuu le 
maréchal en suspens pendant plus de deux mois et, par un effet du 
caractère français , l'opinion publique ne s'en prononça que plus éoer- 
giuueiiient en faveur de la conservation de la colonie... 

Le nouveau ministère tenta de se concilier la bienveillance des lé- 
gitimistes en se montrant moins rigoureux envers les prisonniers de 
Haro, M. de Peyroooel fut autorise à se retirer à Monl-Ferrand (Gi- 
ronde), M- de Cliantelauze, dans le département de la Loire; après la 
mort de Charles X, une ordonnance parut (23 novembre), qui com- 
muait la peine de M de Polignaoen vingt années de bannissement, et 
autorisait M. de Guernon-Rauville à résider sur parole dans le dépar- 
tement du Calvados; c'était donner une raison de plus au jury de 
Strasbourg de se montrer bienveillant envers les complices de la cons- 
piration napoleonienue. — L'ouverture de la session de 1837 fut si- 
gnalée par une nouvelle tentative de meurtre contre la personne du 
roi (1) ; il s'effraya de cette persistance, il s'en irrita ; et après être 

(4) Un nommé Meunier lira un coup de pistolet sur Louis-Philippe, au 
moment où sa voiture, sortant des Tuileries, arriva au Pont- Royal. Le roi 
ne fut pas alieiul, et continua sou chemin ; connue Fiescbi, comme Ali- 
baud, Meunier fut traduit devant la chambre des pairs et condamne S la 
pelue de mort. Hais l'ecnabud étant évidemment impuissant contre les 
naines politiques si longtemps amassées, on voulut, celte fois, essayer de 
la clémente : le roi nt grâce S Meunier et se borna a le faire transporter eu 
Amérique. Ce moyen ne réussit pas mieux que l'autre ; ïirnlalion. bien loin 
de s amoindrir, taisait chaque Jour d'immense» progrès ; bientôt un autre 
de cet hommes détermine» qui ue reculent devaut aucun moyen pour arri- 
ver à leurs lins, lit contre Louis-Philippe, une nouvelle tentative. Il se nom- 
uuil Daruics : sruie d'une carabine, il s était embusqué près de la place de 
la Concorde ; comme Meunier et Alibauii, il lit feu de ires-prCs sur la voi- 
lure dn roi a sou passage sur ce point ; mai» l'arme êtail trop chargée ; elle 
eclau el ne blessa que le nicutiner. Toutefois, nue balle avait Irise une 
des glaces de ta voiluic, cl elle avait passe si pré» de Louis-Philippe, que 



sorti vainqueur de la lutte à laquelle la discussion de l'adresse donna 
lieu; le ministère vint proposer trois projets de répression qui témoi- 
gnaient des inquiétudes du gouvernement. M. Molé aurait Dieu voulu 
revenir aux lettres de cachet, mais il dot se contenter des mesures 
suivantes : {• Par la première, dans la complicité des crimes et délits 
enlre des militaires el de» citoyens de l'ordre civil, la disjonction se- 
rait de droit ; les militaires ressortiraient du conseil de guerre, et les 
citoyens de l'ordre civil des cours d'assises ; 2» une prison serait éta- 
blie a l'île Bourbon, pour recevoir les citoyens déportés ; 3» quiconque 
ayant eu connaissance de complots formés contre la vie du roi ne les 
révélerait pas, serait frappé de réclusion. 

A coté de ces projets de lois de colère, le miuislère déposa la de- 
mande d un riche apanage pour le duc de Nemours el d'une dot natio- 
nale d'nn million pour la jeune reine des Belges ; uo sentiment de di- 
gnité publique flétrit dès l'abord ce mélange d'exigences, el surtout 
stigmatisa celte lettre de change tirée par la cupidité sur la peur. — 
La loi de disjonction trouva, je le dis a regret, uo éloquent défenseur 
dans M. Lamartine, auquel vinrent eu aide M M Bugeaud et Tirlel, qui 
reprochaient au projet de manquer d'énergie ; ils demandèrent que toute 
révolte armée fut justiciable des conseils de guerre, à quelque classe 
qu'appartinssent les coupables ; uecx vomie majorité (deux cent onze 
ooulro deux cent neuf), repoussèrent co projet de sang; le cabinet «e 
hâta de déclarer dan» le journal ministériel du soir, qu'il n'avait pas 
fait de ce vote une question de portefeuille ; cependant, si le ministère 
tenait à ne pas 6e retirer, il lui était difficile de résister au flot répro- 
bateur de l'opinion publique, que grossit bientôt un pamphlet <lo 
M. deCormemn, marquant d'un fer rouge tous ces hommes d'argent, 
qui mettaient un coffre-fort à la place de l'honneur; jamais œuvre 
littéraire n'avait eu un plus rapide retentissement. Le ministère ne suc- 
comba pas, il se disloqua ; le 15 avril, MM. Guizol, Gaspann et D nchalel 
se séparèrent de leurs collègues ; ils furent remplaces par MM. Monla- 
livcl , Salvandy el Lacave-Laplagne; M. Persil ne se retira pas, on con- 
gédia son zèle inintelligent, el on lui donna pour successeur M. Barlhe. 

Du jour où l'émeute n'avait plus été menaçante on n'avait plus 
senti aux Tuileries le besoin de s'appuyer sur les hommes d'exécu- 
tion, aussi M. Gisquet, abreuvé de dégoûts, avait-il dépose sa démis- 
sion au moment où M. Thiers quittait le pouvoir; il avait été remplacé 
par M. Gabriel Deiessert. 

Au milieu de toutes ces intrigues d'intérieur, M. Molé était parvenu, 
avec l'aide de M. Bresson el à travers bien des difficultés, à mener 
à bien le mariage de l'héritier présomptif avec la princesse Hélène de 
Mecklembourg-Schwerin, dont le frère opposait à cette union une ré- 
sistance outrageante pour la cour de France; mais la princesse se 
prononça, et appuyée de la bienveillante entremise du roi de Prusse, 
parvint à aplanir les obstacles ; un supplément de dotation fut ac- 
cordé au prince (1) ainsi que le million de la dol de la renie des 
Belges, mais le ministère déclara que la cour ajournai! la demande 
relative au duc de Nemours. — Louis-Philippe cédant, on ne sait à 
quel sentiment, voulut consacrer le mariage de son lils par une mesure 
de clémence, il proclama (8 mai) une amuislie partielle qui ne s'ap- 
iliquait qu'aux prisonniers politiques momentanément détenus daus 
es prisons de l'Etal, mesure incomplète qui n'avait pas même, pour 
le parli républicain, la valeur d'un armistice; puis le 30 mai, le ma 
nage fut célébré à Fontainebleau , au milieu de fêtes brillantes, 
dont le prince de Talleyrand disait : « J'ai assisté à bien des têtes 

• splcndides, j'ai vécu dans toutes les maisons royales de l'Europe, 
« mais je n'ai jamais vu suffire avec autant de magnificence, autant 

• d ordre el autant de goût, à un service aussi nombreux, aussi com- 

• pliqué el qui ail dure si longtemps. » Cet éloge résume et rempla- 
cerait au besoin tous les éloges. — A la suite de ces fêles, le roi inau- 
gura (12 juiu) la restauration du palais de Versailles, entoure de 
1 élite de la bourgeoisie, des grands diguilaires de l'armée cl de toute 
sa cour. Les magnificences de celte journée appartiennent à l'histoire 
du monarque ; le duc d'Orléans et son épouse furent les deux per- 
sonnages en relief au milieu de celle assemblée de deux mille per- 
sonnes, pour lesquelles cette uniou était comme un gage de long et 
heureux avenir. 

Un rentra à Paris pour les réjouissances, auxquelles le peuple fut 
convié; tout était joie el bonheur pour les nouveaux époux, mais, dès 
le début du programme, tous le» esprits s'assombrirent, une horrible 
catastrophe eut lieu au Cbamp-dc-Mars; uue des portes fermée sans 
ordre, douna lieu à d immenses malheurs, l'encombrement amena des 
desastres; le nombre des morts fut considérable ; comme un fatal pres- 
sentiment, celle catastrophe rappela le souvenir des malheurs du 
mariage de Louis XVI. Les fêtes cessèreul; par l'ordre du pnuco 

celle foi» encore il n'avait échappé à la mort que par uue sorte de rairaclo. 
La cour des pair» condamna Uaïuié» a la peint Oc» parncide», il Tut exécute 
gardant son secret, si comme on doit le supposer, d av.ui eu de» cumpUces. 
Uaiincs possédait au plu» naul degré l'éucigie du caractère, la force do 
volonté. 

(<) La dotation du prince royal fui poitée annuellement à deux million» ; 
il fui de pin» accorde a la pnuecs^e un douaire de Uuis ceui mille franc?., 
el une somme d'un million lut eu outie allouée pour les trais de noce — 
La princesse étant luthérienne, le pjpe accorda le» dispenses rJigic.i?c*. 
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d'abondantes aumônes furent répandues; il fonda des pensions nour les 
veuves et les orphelin*, et consacra plus de cinq cent mille franc» à 
soulager toutes les infortunes qui lui furent signalées; c'était religieu 



sèment débuter dans remploi <fu million de rentes ilont les Chambres 
venaient de le doter ; la fête de l'flotel-de-Ville fut remise, le repas pré- 
pare pour le roi fut distribué au» pauvres de la ville 

Après son écbec le maréchal Clause! avait dù venir do Paris donner 
des explications au gouvernement, au parlement cl au public; il le 01 
avec convenance et dignité; pendant ce temps le commandement su- 
périeur était confié au comte Denis d'Amrémonl, l'ancien aide-de- 
camp de Marmont, dont le souvenir se rattachait si tristement à la si- 
gnature de la capitulation de Paris; de son côté le général Bugeaod 
était investi dans la province d Oran d une autorité en quelque sorte 
indépendante, il devait conclure avec Abdel-Kader nne paix défini- 
tive ou l'anéantir; il signa l.i paix et conclut avec l'émir le traité de 
la Taffna, qui reste dans l'histoire une des hontes de notre diplomatie 
armes, et dont une des conditions tacites fut la remise d'une somme 
considérable faite par l'émir au générai Bogeaud, qui, faàtons-nous 
de le dire, la consacra à la confection de routes dans le département 
de la Dordogne. 

Notre armée avait cependant à laver l'échec de l'expédition de 
CoDStantine, le comte d'Amrémonl se réserva cet honneur , il dirigea 
avec succès une seconde expédition dans laquelle le duc de Nemours 
se distingua, et trouva la mort au milieu d'un premier triomphe com- 
plété par le général Vallé qui cueillit dans Constanline son bâton de 
maréchal. — Les Invalide* reçurent le corps du comte d'Amrémonl ; la 

envers nos braves olliciers. 



MOUVEMENTS POLITIQUES. — LE BONAPARTISME PLANTE 
DE NOUVEAU SON DRAPEAU. 

M. Mole espéra puiser une force nouvelle dans on appel a la nation 
parlementaire; la Chambre fol dissoute, une lutte électorale était ou- 
verte ; le parti républicain y descendit avec ardeur; un comité direc- 
teur se forma sous le patronage de MM. François Arago, Laflitle et 
Dupont (de I Eure); les hommes do journal le National en prirent la 
direction : Dornez et Thomas s'étaient associe Dupont (de Bussacj, 
Frédéric Degeorges , Louis Blanc , et quelques autres démocrates plus 
ardents qu'eux; ceux-ci posèrent leur programme repoussé dès lors 
par on homme qui devait plus tard acquérir une trop fâcheuse cé- 
lébrité : M. Léon Faucher. — M Chambollese réunit à lui. — Or- 
gane avoué de l'opposition dynastique, encore plus hostile peut-être 
aux républicains qu aux bourbonniens. M. Lerminier lui prêta 1 appui 
de sa parole ardente ; ;des le début le comité se désunit, les républi- 
cains lurent vainqueurs, mais toutefois les radicaux restèrent en mi 
norilé; le comité (ut composé de MM. Laflitte, Arago, Dupont (de 
l'Eure), Mauguin, Mathieu (de l'Institut), Larabil, Clausel, Ernest 
Girardin, Tbiers, Sa! ver le, Cormenin, Garnier-Pagès, Châtelain, Cau- 
choîs-Lcmaire, Sarrans (jeune), Bcrt, Durand, Louis Blanc, David 
(d Angers), Frédéric Lacroix, Thomas, Dubosc, Goudchaux, Viardol, 
Dornez, Nepomuceoe Lemercier, Bostan, Félix Desporles, Marie, 
Lcdru-ltollw, Dupont (de Bussac), Guilberl; — Parmi eux MM. Mau- 
guin, Garnier-Pages et Cauchois-Lemaire furent chargés de la cor- 
respondance ;- MM. Odikwi Barrol el Chambolle se firent les organes 
de l'opposition dyoasliqoe, et déplorèrent la scission qui vciiail de 
■'opérer dans le parti constitutionnel que les républicains avaient en- 
vahi enseignes déployée.*. Les hommes du château, les partisans du 
quoique el du parc» que se réunirent coulrc ce nouveau comité, qui 
obtint dans les élections un succès inarqué en depil des moyens de 
séduction ou d'intimidation mis en usa^e sur tous les points. Le pré- 
sident du conseil s assura le vole de la Chambre haute par une pro- 
motion de cinquante-deux pairs. — La discussion de I adresse fut 
ardente, mais vaine. Bientôt M. Thiers, M. Uuizol el leurs phalanges 
sentirent le besoin de s unir contre le ministère, ne voulant pas, di- 
saient-ils, subir la loi de la médiocrité liiomphaole; ils devinrent le 
noyau d'une coalition qui tout en portant de rudes coups au ministère 
sapa, sans U vouloir .l'autorité de la couronne, préparant, pour obéir 
aux sentiments vaniteux de leur ambition personnelle, l'abime dans 
lequel la monarchie devait être précipitée dix ans plus lard. Le roi 
renne et n« gouverne pat devint le mol d'ordre de lacoabliun. 

Au nombre des nouveaux élus figurait l'ancien préfet de police; que 
s'elait-il passé entre lui et les hommes du pouvoir? on I ignorait; mais h 
tooiuurs esl-il qu'on ne retrouva plus dans le député l'homme aveu- d 
glement dévoué aux volontés et aux exigences du mallre, comme on U 
favaillrouve dans le prelet de police(l). M. Uisqueteut même l'audace 
grande de se mêlera la discussion du budget, et d'attaquer iénor- 

(I). M. Foucaint a déclaré, dans ses dépositions au procès, donl je vais 
avoir occasion de parler, que l'élection do H. Gisquel avait été conquise 
grâce k des libelles contre M. Bcnazcl. répandis par lui, Foucjod, pour 
favoriser la candidature de l'ci-prétel de police; mais dans cette mime 
dep-osiiion, M. i'oueuad, s'explique m tenues assez positifs, pour que l'un 
«loue conclure qu'il u était punit l'auteur «le ces libelles. Ou doit deviner 
a quede plunio il» peuvent être attribue». 



mité do chiffre réclamé pour les fonds secrets. D'abord il parla dans 
l'intérieur du septième bureau, puis II s'expliqua catégoriquement du 
haut de la tribune, et, par quelques demi-révélations, mil M de Mon» 
talivet dans un tel embarras que le ministre ne trouva point de moyen 

plus certain d'en sortir que de se trouver mal. 

Dès ce jour, M. Gisquel devint, pour les Toileries, on homme loul 
aussi impossible que ces bandits de légitimistes ou de républicains, 
dout, pendant six ans, il avait été l'un «les plus cruels adversaires; 
on oublia le passe, on ne se souvint plus que de l'incartade do l'ex- 
fonclioonaire qui avait rompu U nie ne? complet (I) que M. de Mon- 
talivet imposait i ceux qui étaient sous ses ordres, bans cette lutte 
la coalition fol vaincue. MM. Mole el Montalivet emportèrent d'assaut 
le chiffre demaudé. — Pendant ce temps on homme qui avait long- 
temps pesé sur les destinées de la France, Talleyrand, ce diplomate 
astucieux qui avait osé dire : • La parole a été donnée à l'homme pour 
• déguiser sa pensée, • s'éteignait dans les angoisses d'une pénible 
agonie; par un dernier mensonge, [leui-ètre, il rapprocha de lui an 
prêtre, I abbé Dupaoloup, et le 17 mai (1838) signa une déclaration 
adressée au pape, acte suprême par lequel a son dernier moment il 
calomnia sa vie, si la vie de Talleyrand pouvait être calomniée. Il 
donna tout au moins un éclatant démenti aax actes les plus impor- 
tants de soo existence. Le roi tint à s entretenir avec lui, à recevoir 
ses dernières confidences, quelques instructions, quelques révélations 
peut-être; il visita l'illustre maladequi l'accueillit par ces mots : « c'est 
le plus grand honneur qu'ail jamais reçu ma maison. • M. de Tal- 
leyrand oubliait dans ce moment l'orgueilleuse devise des Perigord.... 
ai qui dioo (rien que Dieu au-dessus d'un Perigord)... L'heure su- 
prême allait sonner, le roi se retira, M. Dopanloup reprit sa place au 



entière. 



chevet du lit du mourant donl l'inlellig 
Mémoires de Talleyrand sont i 
trente ans après sa mort. 

M. de Talleyrand ne fut pas le seul dont le roi flatta l'orgueil par 
une visite personnelle; le 10 août il se rendit à Champlatreus avec la 
reine, madame Adélaïde, la princesse Clémentine, les ducsd'Aumale 
et de Monipensicr et tint un conseil de ministres dans le cabinet même 
de M. Molé. — Le roi multipliait d'autant plus ses caresses à l'aristo- 
cratie qu'un procès réecul dans lequel avaient été compromis la demoi- 
selle Laure Grouvelle, MM. Louis Hubert, Jacob Sleuble, Jules Ar- 
ooud, Martin Leproux, Vincent Giraud, de Vauuuelin, Léon Didier, 
Valenlin et Annal lui apprenait que la lutte de la démocratie conlro 
loi serait incessante. D'autre part le bonapartisme venait de nouveau 
planter son drapeau au milieu de ces conflits de Ions les partis, le lieu- 
leuaiil Laity, répandit, au nombre de oix mille, une brochure qui 
reproduisait le récit de la tentative de Strasbourg ; la police s émut, 
de nombreuses visites domiciliaires eurent lieu, à peine quelques cen- 
taines d'exemplaires furent- ils saisis; I auteur fut arrêté, et maigre la 
chaleureuse défense de M* Michel, fut condamné par la cour des pairs 

Icinq ans de prison cl dix mille francs d'amende Pendant ce temps 

le prince Louis, de retour en Suisse, habitait de nooveau le ebaleau 
d'Arenemberg; Louis-Pbilippe prit ombrage d'un tel voisinage, el la 
Suisse se vit sommée de refuser asile au proscrit; les scandales de 1836 
se renouvelèrent. La diplomatie intervint, le peuple suisse sè montra 
décidé à défendre son indépendance, le grand conseil de Turgovie dé- 
clara que Louis Bonaparte était citoyen lurgovien. La diète hésitait, 
ajournait, la France mit en mouvement un corps de vinut-cinq à trente 
nulle hommes ; — Louis Bonaparte mit fin à ces agitations en se reti- 
rant en Angleterre. 

Cependant la dynastie d'Orléans paraissait aux regards superfi- 
ciels prendre racine sur le trône ; il naissait un Ois à son héritier pré- 
somptif; Le Si août (1838), le canon des Invalides en apportait la 
nouvelle à la population parisienne, le roi l'annonçait directement au 
conseil municipal, et donnait à ce problématique héritier de la cou- 
ronne le litre de eomt* de Pans ; l'archevêque , dont on avait calmé 
les susceptibilités en rendant l'église de Saiot-Germain-l'Auxerrois au 
culte, venait verser l'eau lustrale sur le front du nouveau-né, et chan- 
tait un Te Deum solennel paré des brillants ornements donl le roi lui 
avait fait présent. 

A la mémo époque loutes les grandes cours de l'Europe so firent re- 
présenter au sacre de la reine d Angleterre ; la cour de France donna 
mission d'y paraître en son nom au dernier tronçon du sabre impé- 
rial. — Le maréchal Soult fut accueilli à Londres avec la plus pom- 
peuse cordialité. L'illustre maréchal s'y montra splendidement et y 
représenta royalement la Frauce-, On eût dit un souvenir des rêves 
d Oporlo (voir page 140). Tandis que celte illustre épit recevait à 
Londres celle ovation, plus vaniteux peut-être que cordiale, la France 
était humiliée par les révélations des mystères du traité de la Taffna, 
donl j ai parlé plus haut; eu même temps l'ancien préfet de police, 
M. Gisquel, était traîné sur la grande sellette de la publicité, les hontes 
de son administration étaient mises à uu el il avait à subir les admo- 
nestations de J/. l'iougoulm ? M. Gisquel avait doté la grand'inère 
d'une enfant qui naissait d'un pol-de-vin (de cent mille Trancs sur 
la concession u une ligne d'omnious; — Louis-Philippe était vraiment 

(!) Paroi, s do U. UooLilivet h la chambre des députés (Séance du 
13 mars I8ia.) 
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U roi des intérêts matériels (voir la Biographù \des Hommes du Jour, 
»H.rte Gisqoel, dans lequel tout le* honteux détails de celle inquali- 
fiable affaire sont dévoile»). 

Les mlerèU matériel*? C'était donc le problème du moment ; la 
pennée politique «'éteignait dan» les dédales du coffre-fort —Un grand 
mystère avait ete révèle au monde, il accomplissait une révolution 
matérielle dans le système de locomotion , dans le but d éviter les 
débat* politiques, M Mule chercha à attirer l'attention de* deux 
Chambres sur des questions industrielles , et présenta son système 
d'établissement et d exploitation de» chemins de fer. qui consistait a 
laisser à I Etat le monopole de I exécution, moyennant un emprunt 
proportionnel. En présence de ces grave* questions d'intérêt public, 
le sentiment politique disparut aux yeux de* véritables patriotes et 
on les vit defeudre avec énergie les principes du droit et de l'autorité 
que les dépositaire* du pouvoir abandonnaient eux-mêmes. 

M. Mole n'avait cependant pu faire que l'évacuation d'Ancone par 
les Français ne soulevât d'ardentes discussions; r ouverture de la ses- 
sion de 1839 fut le prélude de sa chute; la question suisse et la ques- 
tiun espaguole lui avaient créé d'inextricables embarras, maigre nos 
succès dans les mer* du Mexique et le triomphe de nos armes sous les 
murs de Samt-Jean-dTlloa (27 novembre 181)8), où le prince de Join- 
ville donnait à son nom un glurieux 
boudeur pour la dynastie d Orléans. 

1839—1840. 



Cette année s'ouvrit pour la maison d'Orléans au milieu des larmes 
les plusainères. — Le roi avait une fille que chacun aimait, que tous 
admiraient. — La princesse Marie, née àPalerroe.le 12 avril 1813. Fran- 
çaise par le cœur et par l'intelligence, démocrate par son amour pra- 
tique pour les arts, qui se consolait des ennuis de la cour, par les 
gloires de 1 atelier, dont le ciseau inspiré avait animé le Paros qu'elle 
transforma en Jeanne d'Arc, était unie depuis à peine quime mois au 
prince Alexandre de Wurtemberg ; le 2 janvier l«39, elle mourut à 
fisc dans les bras de son frère, le duc de Nemours. — Le 10, deux 
lettres arrivaient simultanément au roi, la nouvelle de la prise d Clloa, 
celle de la mort de a fille Marie. — Triomphe et murl. — Gloire cl 
néant. — Il y eul comme une trêve aux passions politiques ; la Chambre 
«ri/i*re s'associa à ce deuil prémaluré. — Gn instaul Louis-Philippe 
put croire a quelque* sentiments d'affection de la part de la bour- 
geoisie. S'il eût su s'inspirer à ces pensées de néanl, d égalité devant 

Ta mort si elles lui eussent rappelé ses serments, la nalion peut- 

êlre cul oublié, elle se fûl réconciliée avec le roi de Juillet, mais il n'en 

fui pas ainsi. — La politique reprit le dessus. — La coalition les 

Thier*. les Guizol, les de Broglie, le* Duvergicr de Hauranoe el 
leurs ailberenls réchauffèrent l'espril de lutte el de haine de leur souffle 
empoisonné, il* s'associèrent dans la presse MM. Chambolle. Léon 
Faucher el Léonce de Lavergne, le Siècle, le CoumVr Français, le 
Journal général de France, el renouvelèrent la fameuse maxime : Le 
roi règne et ne gouverne pas, qui, selon l'énergique expression de 
Napoléon, fait du monarque un cochon à l'engrais.— Celait faire re 
monter la lotte du parlement au roi, mettre la couronne en jeu, faire 
faire un grand pas aux idées pour l'avènement de la république. — 
Ces tendances de la coalition ont plus travaille pour le reversement de 
la dvnastie que toutes les attaques de la presse révolutionnaire. Les 
légitimistes vinrent en aide a la coalition, le ministère Mole était battu 
en brèche de tout côté par une formidable artillerie dont le ricochet 
arrivait jusqu'au troue; la bourgeoisie avait mis à nu loules ses su*- 
ceplibililés, elle voulait dominer la couronne et n'en voulait pas être 

dominée Le ministère cependant se donnait de l'importance eu 

préparant une expédition nouvelle en Algérie; le duc d Orléans tint à 
honneur d'en faire partie; il eut à lutter contre les résistances du con- 
seil de* ministres el les désirs de sa famille; mais sa volonté t'emporta, 
et le 5 octobre 183H il débarqua de nouveau sur la cole d Afrique, vi- 
sita Conslanline el Mascara, d'où il se mit en marche dirigeant la co- 
lonne vers les Portes de Fer. effrayant chaos devant lequel avaient 
reculé les légions romaines. — Les légions françaises les franchirent, 
et, l'on ne doit pas hésiter à le proclamer, car la voix de l'armée fut 
unanime, le duc d'Orléans ne fut pas un des moins brave* parmi ces 
soldais de la France, qui lous tirent leur devoir. De retour a Paris il 
fut salué de franches acclamations; au mois de mars suivant il revint 
de nouveau en Afrique oit le jeune duc d'Aumale allait faire ses pre- 
mières armes, et lui donna au col de Mouzaia I exemple dn sang-lroid 

el de la bravoure militaire 

Dans les dispositions réciproques des membres de la coalition, on 
comprend Combien était diflicile la conslilnlion d un nouveau cabinet; 
il > eut des entrevues nombreuses : le roi témoignait des répugnances 
pour des hommes nouveaux qui n'avaient jamais approché du pou- 
voir, entre autres pour M. Dulaure. . De lous ces conflits sortit le rni- 

* nislère du PRtum» avril. —Ou devine à combien de plaisanteries 

• telle dalc donnait lieu surtout en lisant au Monir-ur tes noms de 
MM. de Moiilebeilo, Ua-parin, Girod (de l'Ain). Cubieivr, ïupimer, 
Parent, Gauthier. — C cl.nl procéder par l'inconnu. L'agitation pu- 
blique fut telle qu'on put craindre une émeute sérieuse ; < o ministère 



do reste ne se considérait lui-même que comme transitoire. — Six 
combinaisons avaient échoué. — Cette anarchie dans l'autorité a niait 
violemment le pays ; tout à coup le t 2 mai vers trois heures el demie, 
— c elait un dimanche, — le cri aux armait retentit dans la capitale, 
deux cents individus onl envahi la maison d un armurier de la rue 
Bourg TAhbe, munis de cartouches, ils s'arment, fondent sur les postes 
de l'Hotel-dc- Ville, de la place du marche Saint-Jean et du Palais de 
Justice ; après les avoir desarmes, les insurgés se portent sur la Pré- 
fecture de police d'où ils sont refoules dans les rues étroites qui envi- 
ronnent l'Uotel-de- Ville. — Aussitôt le rappel retentit dans lous les 
quartiers; une indicible surprise accueille celle prise d'armes; les 
insurges se concentrent dans le quartier Saint-Martin , se réfugient 
vers les rues Transnonain et Grenelai, élèvent des barricades, der- 
rière lesquelles ils opposent une résistance désespérée; mais nul ne 
vient à leur aide, le peuple est aux barrières et avant la uuit la plu- 
part d'entre eux étaient entre les mains île l'autorité. 

De la défaite de I insurrection surgit un nouveau ministère. — Le 
marei hal Soult eul la présiifence du conseil et le* affaires étrangères ; 
M. TitsTe la justice; M. Scuseinra la guerre; M. Duprasé la marine; 
M. Duciutbl l'intérieur ; M. CoiM-GaiOAisa le commerce; M Do- 
FAiiaR les travaux public*; M. Villimair I instruction publique; 
M. Passt les finances. 

Les insurgés forent divisés en deox catégories et jugés séparément. 
Barbes et Martin Bernard étaient l'éme delà première; Branqui de la 
seconde.— La cour de Paris chargée de ce procès, s'était cru le droit 
de disjonction des causes, -M. Franck^Carré soutint l'accusation. Le 
27 juin les débats s'ouvrirent.— Barbès présenta en quelques mot* 
non pas sa défense, mais sa profession de loi ; il assuma sur lui le plus 
de responsabilité qu'il lui fui possible, dégageant celle de ses co-accu- 
sés. — Il fut condamné à mort; Martin Bernard à la déportation; leurs 
camarades aux galères ou a la détention. Un sentiment unanime de 
sympathie pour Barbes éclata dans la capitale, le roi ne put refuser 
une audience à la soeur du condamne; elle sortit du cabinet royal 
em portant la promesse de commulalion de peine; trois mille élèves 
des écoles s'étaient associés à celle démarche en allant, le 13 juil- 
let, en ordre et religieusement, solliciter du ministre de la justice I a- 
bolitinn de la peine de morl en matière de délits publiques... M us, 
le croirait on, celle commutation promise celaient le* galères Le 
pouvoir rougit de lui-même, et par une seconde commutation la .Im - 
portation fut substituée aux galères. Six mois après, les prévenus de 
la seconde catégorie subirent leur jugement, Auguste Bianqui fut con- 
damne à mort sans avoir voulu prendre aucune part aux débals (sa 
peine fut commuée en celle de la déportation), on fil application à tous 
ses co-accuses de la peine de la détention plus ou moins prolongée 

Cw embarras de I intérieur s'accroissaient de ceux qu'amenait la 
politique extérieure compliquée des événements d'Orient, dans les- 
quels la France s'était prononcée dans la journée de Navarin ; l'Europe 
s'associait aux tendances de notre cabinet et comme lui voulait le 
fiatu quo; toutefois, divises d'intérêts, les grands cabinets marchaient 
parties voies diverses, et l'on put craindre une conflagration générale 
à propus des luttes du sullan cl du pacha d'Egypte. Le maréchal 
Soult envoya en Egypte un de ses aide-de-camp, M Caillé, avec mis- 
sion d'empêcher la guerre.— Mehémct-Ali reçut gracieusem-nl M Caillé 
et lui donna pour Ibrahim une lettre pleine d'instructions pacifiques, 
mais il était trop tard. — Je passe rapidement. Celte haute question 
fut portée devant les Chambres. M. Thiers y prononça un discourt- 



minùtre qui renversa le cabinet do 12 mai, auquel échappait 
. à une majorité de vingt-su von, la dotation impru 



en 



temps , 

demandée pour le doc de Nemours. 

M. Thiers fut donc charge de reconstituer an nouveau cabinet, il 
avait compris qu'une haute volonté faisait de M. 0. Barrot un homme 
rendu impossible par les antipathies qu'il avait soulevées au château 
en 1830-31, aussi avait-il toujours manoeuvré en obliquant sur le 
centre droil sans blesser le centre gauche; dans celle circonstance il 
eul la présomption de vouloir être I âme, la pensée du Ititur cabinet, 
et s'entoura d'hommes sans influence personnelle capab:c de contre- 
balancer la sienne. Il crut un Distant pouvoir dire : • Le r o règne, 
moi , je gouverne. • Moi! ce mol esl magique pour M. Tbiers. 

Folio, le I" mars (1840), le cabinet fut connu; il était composé de 
MM- Tintais, président, ministre des affaires étrangères ; le général 
Dn»PA*s-CuBieiiKs a la guérie ; Vivik* a la justice, nocssis à la ma- 
nne; Réiicsat à l'intérieur; Gobï.n aux finances; Jaubhht aux tra- 
vaux publics; Cocsik a I instruction publique, Pelkt (de la Lozère) 
aux finances. — M. Thiers avait raison ; il n'y avait en présence que 
trois pouvoirs, lui, le roi, laCliamhre (depuis longtemps la chambre 
des pairs avait perdu sa posilion politique), et pour qnon n'en do V.ât 
pas, le président du conseil ht connaître en personne, le même |our et 
en termes identiques, son programme à la chambre des députes el à 
cède des pairs. Le j* lavori de M. Thiers joua on grand rôle. Le nou- 
veau minisire des affaiies étrangères donna en outre satisfaction à 
quchujes ambition* nécessiteuses qu'il pourvut de places grassement 
rétribuées ; enfin, ainsi que je vai* l'expliquer dans le chapitre sui- 
vant, il galvanisa la Chambre et le pays oar le nom *vm;tulhique de 
Natmienn dont son orgueil se lit un piedesl il; mais |KMMant qu il .i :iu- 
sail les Parisien* par l inauguration de la colonne deJuillet qui eut lieu 
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•va- pompe et solennité (I). L'Angleterre m joua de l'élève de Talley- 
rind. cet ainsi que te dit l'auteur anonyme d une esquisse critique sur 
MM GO'ïot et Thiers, «ce dernier fut dupe des fourberie* de lord 
Palmerslon. qui ourdirait alors avec H. Brunow le trop célèbre traité 
de Londres (traité du 15 juilH ISiOj. M Thiers. oflicieilement averti, 
improvisa un long mémorandum, jeta les haut* crin, mil la|œain sur 
[a garde de son epée, donna (rois ou quatre fois son ultimatum, et 
Qnit Uni île scandale par la note du 8 octobre. 

C'est le cas de dire, en parodiant Shaktneare : Tout est mal qui 
pvt mat. 

Jusqu'alors H. Thiers avait (ail la gnerre dans son Histoire de la 
Révolution française ; il voulut réaliser ses plans de campagne. Il 

♦ imagina qu'il était, pour le moins, premier consul ou dictateur; il 
organisa I année, équipa la cavalerie, augmenta nus ressources mari- 
times, repondit au canon de Beyrouth et de Saint-Jean d'Acre par les 
fortifications de Paris, menaça l'Allemagne, et donna rendez-vous à 
toute l'Europe dans le bois de Boulogne, qu'il taisait abattre tout 
exprès. • Mais Louis-Philippe ne se ni pas le complice de ces tendances 
de son ministre, avec d'autant plus de raison que les événements ac- 
complis avaient éveillé sa sollicitada. 

COUP D'OEIL RÉTROSPECTIF. — TRANSLATION DES CENDRES 
DE NAPOLEON A PARIS. — LO018-NAPOLEON BONA- 
PARTE A BOULOGNE. ^ j\yt> 

Celle année fut marquée par on de ces événements qui restent 
inexplicables dans l'his.oire jusqu'au jour où une révélation imprévue 
déchire le voile épais el souvent criminel qui les couvre ; ainsi que je 
I ai dit en son lieu, à la suite de la tentative avortée de Strasbourg et 
de son retour en Europe, l'importance du prince Louis s'était accrue; 
à son arrivée en Angleterre il devint l'objet des attentions el des 
égards les plus prononcés; il fut Tété avec une espèce d ostentation, 
recul les honneurs de divers tummels el. dit M. Harrast dans une 
lettre au National, il novembre l&W : . Il eût été facile de nommer 
« le prince du sang dont les familiers l'employaient à exaller l'ira- 

• portance politique de ce prétendant.» —Toute la société anglais 
lui fil des avances et lui montra un grand inlérét; le prince proscrit 
visita les manufactures, les fabriques el tous les établissements pu- 
blics, il vit la plupart des personnages distingués dans les sciences 
les lettres ou la politique, et peu après publia son livre des Idée* Na- 
poléoniennes, fruit de ses éludesdepuis plusieurs années 
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rev I le prince : Textlé rêvait pairs* et b visiteur , libertei! Les rap- 
ports de sentiment el d'IiitelliaencB amenèrcnl la cWianr7e I 'ata£ 
•lot» : on sexpl.qua, on fut bientôt d'accord. Suivant le prince, la- 

^n r ^ Pr,,Mn, , a !^ "S Vnt ™ tlc9 » vanl ** M mille X 
puissanee ne irauvail lui offrir, sous le double rapport de la politise 

H&L ? n â 'n e * U,Vini M f* e Ç mu *' "«"^«Iwnenl I alliance russe 

etail rationnelle, mais encore les démocrates et les nap. niensavaient 

besoin des unir entre eu i pour marcher dans une voie commune, dans 
la voie d exigence d institutions qui nous manquaient el d'abroè moi 
des lois d exil. Comment le prince el M. de Crouy combinèrent ils le 
triomphe du sentiment démocratique avec l'alliance russe J L est ca 
que je n ai jamais pn comprendre. 

L alliance russe va parfaitement aux tendances du prince, mais elle 
no peut aller a une puissance démocratique qui ne doit établir ses 
alliances que sur le sentiment des nationalités. Quoi qu'il en soit on 
arrêta et la fondation du Capiiole el la rédaction de cette feuille d'à 
prés les pensées de la politique, i mon avis si peu en harmonie, rie 
I a liance russe el d'un mouvement démocratique en France 

Le journal parut le 15 juin <839; son succès fut négatif; cependant 
chaque article pris isolement était dù à des écrivains d un venla e 
la ie,, . nuis l ensemble de la rédaction élail discordant comme la pen- 
sée des deux fondateurs ; après avoir fait personnelle!., m de grands 
sacrifices, M. de r Crouy résign* la direction do journal entre les Va ni 
d une personne désignée par le prince el se rendit à Londres pour li- 
quider avec lui et aussi pour s'expliquer sur certaines interventions 
dont il trait pu apprécie^ d*n g Wu W^m^^STZ 
il tu prendre chez un ami, M. de Proplleroy. ott ils étaient déposés 
ses papiers ci toutea les pièce* de correspondance qui lui étaient m' 
dispensâmes a Londres, mais le «7, a six heures du ontio, au mo- 
ment môme de son départ, la police le saisisse il ; le commissaire de 



Toujoors affectueux pour les Français, il accueillait tous ceux qui 
demandaient a lui être présentés, mais il put remarquer que lès 
nommes de l'opinion démocratique se montrèrent beaucoup moins em- 
pressés auprès de lui qu'avant la tentative de Strasbourg; ils n'avaient 
plus conserve d'illusions à I égard des prétentions impérialistes du 
prince et il ne leur convenait pas d abord île travailler à reconstituer 
1 Kmpire et secondement d'avoir entra eux et I homme qui pouvait ce- 
P*ndanl être encore un grand levier d'action contre les Bourbons, 
M Fialin de Persigny. pour lequel, loin d'avoir des sympathies, ils 
éprouvaient un senlirarrU dïio-lililé, le considérant couune un des 
dangereux conseillers qui précipitaient le prince dans les voies aris- 
tocratiques et par conséquent anti populaires des droits crées par le 
senalus-omsulte impérial île I an su. 

Cependant quelques homme» qui avant IKI8 n'avaient eu aucune 
relation avec le prince, ne purent renoncer a l'espoir de lui faire 
adopter t alliance art principes démocratique» avec le skntisjknt Na- 
poléonien : la souche des iSapoleoo est toute populaire, disaicnl-ils; 
unis à la pensée démocratique les Uonaparle peuvent devenir les fon- 
dateurs d une ère nouvelle; pour cette catégorie dutopixtes il ne fal- 
lait pas conspirer pour conquérir la république, mais il ne /allait pas 
reconstituer l'Empire; ces consulaires firent porteurs de paroles 
MM. Auguste de Cruuy-Chanel et Saint Edme qui visitèrent le prince 
i Arem mberg en Suisse, en septembre 1838. —A leur retour les deux 
voyageurs rendirent publique la lettre au grand landamann, par la- 
quelle le prince annonçait son départ de la Suisse. Bientôt on sut leur 
• oyage ; eux-mêmes allèrent en entretenir les personnes qui jusque- 
là avaient été chargées des intérêts napoléoniens : ces personnes 
crurent kur influence compromise; elles écrivirent au prince afin dam 
oiier, su elail possible I effet que les deux voyageurs avaieul pu 
produire ; l une d elles 01 même le voyage de Londres ; le prince parut 
céder i entrevue d Arenember g demeura sans résultat. 

M de Crouy cependant ne perdit pas courage : il s entendit avec 
m narginel (de Grenoble), et lento avec celui-ci de créer un journal 
napoléonien. — Leurs efTorls remua avaient été sans sucera lorsque 
M de Crouy se rendit à Londres pour y régler des iulcrèts de famille 
avec son frère. Ce fol pendant son séjour obligé daus celle ville qu'il 

Thiers II inscrire sur la colraaa la asm des citoyens morts m 
«<Mi>, ni CKtiiti.ttaot peur la liberté; leur «ombre se sdevea.u a cihq cm 
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jHiur quel molli y eul-il des exclusions r le l'uuiara. — H. Thiero mol loa- 



police avait mandat de perquisition , et mandai d amener m cas de 
découverte de gu4 que a» (<U pouvant inlertutt lBl*t; cependant 
la mission >ta cet officier public reposait expressément et «tensible- 
menl sur la eoo|»eralion possible de M. de Crouy t une conspiration dite 
des poudres qui dans ce momeul i préoccupait le paniurt. L'accusation 
relative aux poudres, quoique fort légère et sans fondement, n'était 
cependant na» un prétexte, comme on l avait d'abord cru: mais on la 
négligea bientôt, puisque toute l'importance de lïnslructioo se ren- 
ferma dans ce qiàm a appelé le Complot N^Uonien. dans lequel 
lurent impliques MM. Uarginet (de Grenoble), Chartes Durand le 
comte de Crouy-d Aguessau, ancien chambellan de l'Empereur de 
Totqueville, Jules Olivier juge au tribunal de Grenoble, Théodore 
Pernn, avocal a la cour royale de Paris, Saint Edme, Maugoiu Ber- 

ryer, etc., ele 

Celle affaire parut d'abord devoir prendre des proportions colas- 
aies, elle agita le monde diplomatique et la presse qui se perdaient 
un el I autre en vagues coujeclures, car la pensée de l'alliance russe 
n était pas restée à I étal d'unie, et l'on affirmait que les débat» 
amèneraient uo eclal qui deviendrait un véritable c<mim betli; celte 
opinion pnl surtout une grande consistance lorsqu'on appnt que 
le 17 décembre M. de Crouy était parvenu i a'évador; on pensa gé- 
néralement que te gouvernement avait voulu éviter la publicité du 
procès, et avait favorisé son évasion ; mais il n'en était pas ainsi. — 
Levasion de M. de Crouy s'était opérée de la manière la plus simule 
{Il avail profite de létal damés boire do gendarme à la gardo du- 
quel il était confié un tour dinslrurtion, voir la Gazette des Tribu 
naux du 28 mars 4840.) La police pril de l'humeur el le parquet en- 
core plus; des visites domiciliaires eurent lieu au château de M de 
Toqucvillc, aGueurcsile château était passé depuis deux mois entre 
les mains duo nouveau propriétaire; le parquet l'ignorait), chez le 
geranl du journal du Bourbonnais, chez le rédacteur de l'Espoir 
journal de Charleville, enfin on attaqua M. de Crouy dans ses plus 
tendres affections; une mère fut violemment arrachée des bras de ses 
deux jeunes tilles cl jetée dans l'un des plus insalubres cabanons de 
la Conciergerie ; dans ce même cabanon que la comtesse Regnauld de 
Sainl Jean-d Angely avait babilé quelquesaunées auparavant — Tvpe 
de dévouement, émule de madame Uvalclle, la victime subit toutes 
les rigueurs de celle dure incarcération sans qu uo mol sortit de sa 
bouche; mais M. de Crouy ne voulut pas se rendre complice de celle 
noble abnégation. Le 28 décembre il revint lui-même se constituer cl 
à l inMant même la prisonnière était remise eu liberté. — L'historien 
enregistre de pareils actes de la part de l autonte; quels mots aurait- 
il pour les qualifier? Le procureur du roi de celle époque se nommai 
Des mortiers, il est des noms qu il faut alUcberau poteau de la publicité. 

Après des phases diverses dans l'instruction toute mystérieuse, de 
ce procès, M. de Crouy contentii à ce eu «ne pièce fut enlevée du dot- 
sier (Biographie des hommes du jour, t. v, deuxième partie, pa^es 
M<) à 398;; el H. Charles Durand fut mis en liberté; M. de Crouy 
donna son cooeenlemcnt le SKIjauvier, et let" février M. Durand 
était libre. Le 18 février on tut daus la Presse, journal dirige par 
M. Emile de Girardin qui recevait, dit-on, les confidences du cnateau . 
• La note suivante mous est communiquiui : 

• Des bruits de nature à porter atteinte à la dignité du gouverne- 
ment russe oui circule A la suite de l'arrestation de M Chartes Du- 
rand, rédacteur du Capitale; ces bruits ont été assez légèrement ac- 
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cueillis, et, ce qui parait étrange, par de» personnes que la haute 
position qu'elles occupent auraient dû prémunir contre des nouvelles 
si peu fondées. Justement choqué de ce scandale, le représentant 
russe attendait qu'une interpellation lui fût faite à ce sujet par le ca- 
binet français, pour repousser les odieuses insinuations dirigées contre 
la Russie. Ces interpellations n'ayant pas eu lieu, H. de Medem a reçu 
de son gouvernement l'ordre de déclarer au maréchal Soult que le 
gouvernement russe exigeait que l'on publiât les papiers que l'on 
prétendait avoir trouvés chez M. Durand, et que l'on rendit publiques 
les accusations malveillantes contre la Russie ; il ajouta que le gou- 
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vernément russe n'était jamais descendu à des expédients réprouvés 
par la saine politique, cl n'a jamais subventionné aucun journal dans 
un bul aussi réprehensible ; qu'il pouvait y avoir divergence d'opi- 
nions politiques entre les deux pays ; mais que la Russie avait trop 
le sentiment de sa force et de sa dignité pour vouloir recourir à des 
intrigues basses cl déloyales. M le président du conseil a répondu 
qu'il n'avait jamais eu le moindre doute sur la loyauté du cabinet 
russe, et qu'il n'avait rien trouvé qui pût l'autoriser à croire à de pa- 
reils bruits. 

• Il est vrai que H. Charles Durand, lorqu'il rédigeait le journal 
de Francfort, recevait un léger secours qui lui a été alloué sur sa de- 
mande pour insertions de rectifications; il parait même que d'autres 
gouvernements lui avaient accordé, à la même époque, des secours à 
peu près semblables; mais depuis que Charles Durand a quitté la ré- 
daction du journal de Francfort, et depuis la fondation du Capitale, 
le gouvernement russe déclarr n'avoir bu avec lui acciinb rela- 
tion NI DIRECTE NI INDIRECTE. 

• Au surplus, M. Charles Durand a lui-même publié, dans le Capi- 
tale, une déclaration ainsi conçue : 

• M. Charles Durand, ayant appris que plusieurs journaux ont an- 

• noncé qu'il avait avoué, dans l'instruction, être l'agent du pouver- 

• nemenl russe, a écrit à H. Zangiacomi, juge d instruction, pour le 

• prier de démentir ce fait, qui est un mensonge, ou bien de l'aulon- 

• ser à le faire. • 

Le National et le Courrier Français répélèrenl cette note le lende- 
main : le Capitale et le journal des Débats , ne s'en occupèrent que 
plus lard; I article du Capitale était signé Charles Durand, et, à 
i'rxrppiion des deux paragraphes que je vais citer, cet article est 
une défense du caractère et de la conduite de l'écrivain, défense qui 
doit rester, ici, en dehors de toute pro|>osilioii. Voici ces deux para- 



graphes . Deux choses sont à considérer dans cet article (c'est kotb 
q 'i i! aurait fallu écrire ) ; le fond et la forme : 

• Pour le fond, plusieurs faits y sont établis, savoir : que les bruits 
si ridiculement répandus au sujet de prétendues relations entre le Ca- 
pitale et la Russie, sont des bruits faux et calomnieux ; qu'on n'a pu 
trouver chez moi aucune correspondance qui justifiât de tels soup- 
çons; que le cabinet russe a demandé qu'on publiât tout document 
auquel on attacherait le caractère d'une connivence dans an complot, 
et que le gouverne m. n! français a répondu qu'il n'avait connais- 
sance d'aucun document ae ce genre, es QCI est vrai. > 

L'opinion du journal des Débats, tardivement formulée, fat vrai- 
ment singulière après ce qui s'était passé; • nous croyons savoir, dit 
le journal des Débats, que M. de Medem, en effet, a eu une audience 
de M. le maréchal Soult; mais que la conversation n'avait pas eu le 
moins du monde, de la part de M. le chargé de Russie, le ton hautain 
et provocateur qu'a la note communiquée. Nous croyons savoir que 
M. de Medem est venu pour protester, au nom de son gouvernement, 
que la Russie était complètement étrangère aux ténébreuses intrigues 
dont il a été question... 

• Le gouvernement russe exige, dit la note, qu'on publie les pa- 
piers trouvés chez M - Durand ; c est-à-dire que le gouvernement russe 
veut que le ministère français intervienne dans une instruction faite 
devant la justice cl par la justice seule. On peut, étant Russe, igno- 
rer Us lois françaises ; mais le président du conseil a éû répondre 
que, dussent les papiers trouvés chez M. Durand entacher la loyauté 
russe, ces papiers appartenaient à l'instruction, tt qu* personne en 
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France ne pouvait intervenir dans un proeè'. et svnnntt* ou pu- 
blier Us papiers dt ce procès. Le sceau qu y a mis (a justice est invio- 
lable. La main d~ un empereur peut, en Russie, lever ou briser ce 
sceau sacré; en France, cela ne se peut. L'exiger esl donc une har- 
diesse qui n'a pas eu lieu, et pour deux raisons, c'est que M. de Me- 
dem n'a pas pu se la permettre, et que surtout M. le maréchal Soult 
n'a pas pu la lui permettre. 

• Mais le gouvernement russe se plaint des propos tenus et des 
bruits accueillis. Oui, on a parle de lettres autographes émanées d'une 
main impériale ; oui, on a parlé d'argent donne par la Russie; on en 
a parlé dans le public el partout. Peut-être s'est-on trompé ; peut- 
être a-t-on exagéré. M. le maréchal Soult a dû savoir, a oel égard, 
ce que savait el disait le public, non do plus ; et il l'a su comme te 
public, sans tn être plus certain que le public, sans U Aco\r d'une 
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autre manière que le public. La justice seule en a su davantage, s'il 
y a lieu d'en sacoir davantage , el la justice s'est prononcée, non sur 
ia culpabilité de la Russie, qui n'était pas en cau«e, mais sur celle 
de M. Durand ; elle a rendu une ordonnance de non-lieu, ce qui veut 
dire qu'il n'y a pas de preuves pour poursuivre M- Durand, ce qui veut 
dire que M. Durand ne peut pas être traduit devant les tribunaux 
pour complot soit avec des nationaux, soit avec des étrangers. Si 
M. de Medem a passai une note au sujet de cette affaire, M. le maré- 
chal Souit a dù se contenter, pour lui répondre, de lui passer l'arrêt 
de non-lieu rendu tur l'instruction faite contre M. Durand, en disant 
qu'on ne pouvait pas s'expliquer pourquoi la Russie voulait qu'on la 
mit hors de cause, puisqu'elle n'a\ait pas été en cause, et quil.s'agissail 
en tout cela de M. Durand, et non de Sa Majesté I empereur Nicolas. 

• Sans doute il est 
fâcheux qu'où mé- 
dise, mais on médit 
aussi à Saint-Péters- 
bourg. 

• Que résulte-l-il 
de tout ceci r Que ta 
Russie a, de ton pro- 
pre aveu, en France 
el en Allemagne, des 
journaux dont elle ré- 
tribue les insertion» 
rectificalrices , mais 
que jamais elle ne se 
sert de ces journaux 
pour intriguer. Cela 
était bien convenu 
avant la conversation 
de M. de Medem, et 
cela doit également 
rester couveuu après. 
La Russie ne se sert 
de la presse que dans 
un but hoonète, dans 
une vue désintéres- 
sée, dans une peusee 
d'ordre et de civili- 
sation, nous n'en dou- 
ions pas; el aussi 
bien la note assure 
que Kl. le maréchal 
Suulta répondu qu'il 
n'avait jamais eu le 
moindre doute sur la 
tuyaute du cabinet 
russe. Comme M. de 
Medem apportait au 
maréchal Soull une 
attestation que la Hos- 
tie était fort loyale, 
le maréchal lui a don- 
ne un certificat de 
loyauté. C'est dans 
l'ordre. 

• Nous finissons en 
déclarant que cet ar- 
ticle-ci , qui est une 
réponse à la note 
communiquée , ne 
nous est nullement 
•'imimumque, et c'est 
ce qui nous fàcbe. » 

Le même jour, le 
Moniteur Parisien , 
journal des rectifica- 
tions et des démentis 
ministériels , publia 
ces quelques lignes : 
• Nous n'avions at- 
taché aucune importance à une note publiée ces jours derniers 
par la Preste, relativement aux papiers saisis chez M. Charles Du- 
rand, el nous il avions pas cru devoir donner d'explications sur les 
faits qui s'y trouvaient enouces, convaincus que ces faits se réfu- 
taient d eux-mêmes par leur menmemifance. L'n journal du matin 
(les Débats), qui ne présente d ailleurs à ce su jel que îles observa - 
lions très-justes, s'étonne de notre silence. Sous tommes autorises 
à déclarer que M. le charge d'affaire de Russie s'est empressé de dé- 
savouer toute participation de la légation impériale à l'article, du mit 
entièrement inexal, que la Presse a public, el dout ce journal peut seul 
indiquer la source, s il le juge conven.ible. • 

Tous les journaux rrpiuduisirent la mile de la freui, l'article dn 
jouri.il' des Débats, el l'explication que le ministère iviil donnée 

•■ C-, i *• 4'fe tort*, ». 



dans le Moniteur Parisien. — Le .Vorionnl, qui me paraît avoir le mieux 
saisi la question, dit, en parlant de l'article des Défait ; « Ce persi - 
gtfl est certainement fort agréable , mais il I H doofatt brconvcniem 
<ie compromettre tout le monde et de ne disculper personne. • Puis 
il ajouta : • Des gens bien informés assurent qu'à la découverte de cer- 
tains renseignements, le premier mouvement de la cour des Tuileries 
avait été (renvoyer des passe -ports • l'ambassadeur russe; mais, 
comme la nuit porte conseil, et comme il eût fallu . pour se montrer 
conséquent , aller peut-être jusqu'à une rupture déclarée, on a juge, 
prudent de ne pas donner suite à celte impulsion de colère, et l'on 
s'est vengé, par des caquets ne salon, de ces manœuvres hostiles, 
qu'on n'osait démasquer au grand jour de la cour d'assises ou de la 
tribune. Rassurée sur l'issue du procès, el voyant fléchir ses adver- 
saires, la diplomatie* 
russe a bientôt repris 
courage. De là celle 
wAechoq uanteet cel- 
le espèce de deli a- 
dresses par la voie du 
la Prette au Ires-ioof- 
fensif presideut du 
conseil. • 

La Quotidienne a- 
jouta de son cote, • il 
en restera deux faits 
saillants : c'est d'a- 
bord qu'à Saint-Pé- 
tersbourg on fait de 
l'opposition à la ma- 
nière du Charivari; 
el puis qu'à Paris la 
guerre intestine est 
dans la dynastie : 
double aveu dont 
nous avons peine a 
bien concevoir l'habi ■ 
lelé en présence des 
ruptures et des relâ- 
chements d'alliances 
qui se manifestent 
autourde nous depuis 
quelque temps. • 

Enfin, vint le Ca- 
pitol» pour mettre, eu 
apjiareuce, par la dé- 
claration qu'on va 
lire, des bornes à 
une discussion beau- 
coup trop prolongée. 
• Maintenant, dit-il, 
que chacun a fait sou 
devoir, que les jour- 
naux oui défendu 
I honneur du pavs, 
que le comte de Me- 
dem a défie les preu- 
ves contenues dans 
les papiers saisis chei 
M. Durand, et que lu 
ministère a dcclaru 
ne pas connaître cet 
papiers, elne pas vou- 
loir tet demander a 
la justice, nous sera- 
l-il (leruns de placer 
Un mut qui terunm- 
toute l'affaire ? Ce 
mut, le voici : il >'ï 
a eu aucun fai-iui 

SAISI CHKZ M. Du- 

ii i mi. • Les dix der- 
niers mois de cette 

déclaration furent imprimes en grandes capitales afin de frapper à la 
fois les yeux cl les esprits. — Plusieurs journaux entretinrent eacoro 
leurs lecteurs do cette discussion embarrassée, el puis tout fut Gui. 
D'ailleurs, tout le monde était content, el tout le monde devait l'être, 
puisque, suivant l'expression de M. Châties Duraud, chacun avait 
fait son devoir. 
Quelle pitié ! 

Jamais comédie plus scandaleuse n'avait été jouée vis-à-vis de la 
France; jamais vengeance mesquine el basse n'avait mis eu oeuvre 
d'aussi |ielits moyens; jamais on n'avait employé plus d audace à 

ab.i-er de |,i jti'licf et de la magistrature. 
Ramen ms la question a ec q l'olle doit être : 
1* Dea papiers avaicul-ils eie saisi» chez M. Duraud? — ftuu. 
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*• Une pièce trouvée ehei M. de Crouy, indiquant lie* rapporWentre 

M. Ch. Durand et M. le chevalier de Saint-Georges, personnage é mi- 
mant en Aussi», a-t-elle été retirée du do**ier du juge d'instruction? 
— Oui , du consentement du principal prévenu, il est vrai, et parce 
que l'on mettait i ce prix la liberté de M. Cb. Durand , mais enûn, 
Oui I — En prête ace de celte affirmai ion absolue, que deviennent les 
fanfaronnades du journal <Us Oéijats et les dénégations du Moniteur 
Parisien? — Sottises et mensonges. 

M . Durand a été vrai en déclarant qu'on n'avait pas saisi cbex lui de 
papiers pouvant intéresser la Russie : pourquoi, s arrêtant à celle vé- 
rité, n'a-t-il pas expliqué ee qui s'était passé à la Conciergerie? Il 
aurait simplifie le débat. A qui, des ministres ou de M. de Medem, 
a-t-tl fait concession de sa plume? — Je l'ignore. 

Le prince Napoléon écrivait à H. de Crouy, en 1839 : Le i mai : 
• Dites moi positivement si Charles (Durand) espère recevoir une lettre 
relative à moi de Léonard (l'empereur Nicolas)? • 

Le %S mai: «J'ai reçu vos deux lettres, ainsi que celles quelle* 
contenaient. Je sws bien heureux du concours dont vous vous êles 
assure, et je vous prie de bieo renie ricer Charles du tële qu il montre... 
J'ai lu avec plaisir la lettre de Charles à Orluff: je l'ai envoyée tout 
de suite... • 

Le H août : • J'ai reçu loules vos lettres et celles que Charles m a 
envoyées. Je le* ai lues avec beaucoup d intérêt. Je mus bien aise de 
Toir que vos effort* aient déjà eu du côte de Léonard un commun» - 
ment de succès. . Ses antécédent* (a Charles) qui me «mit utiles s'il a 
l'air d'être indépendant de moi, ne me sont que nuisible» si I on sup- 
pose que ses écrits sont dictes par moi . une grande puissance qui 
m'adopte me relève; mais moi, adopter une alliance étrangère, je 
me perds... • 

Et en 4840, to t* mars, M. de Crouy commençait ainsi une lellre an 
prince : • ... Le même jeune homme qui s'était déjà pré*eulë chez mon 
ami, a dit que les lettres de Russie euicnt toujours en votre pouvoir.» 

Ainsi, on le voit, pas de doute que M. Durand n'eût des intelligences 
avec la Russie dans un intérêt aisément appréciable maintenant. — 
Dne pièce servant de preuve évidente à ces intelligences était au dot* 
fier criminel : le gouvernement en a-l-il eu connaissance, et a-l-il 
voula en faire usager — Ici, à mon tour, je rapporte uns %%ut* qui 
m'a été communiquée par l'une des personnes le* plus à même de con- 
naître la vérité: et que n'a point contesté tu des ministres de cette 
époque que j'ai consulté. 

• Parmi les papiers de la procédure, se trouvait un document de la 
plus haute importance, par les résultats qu'il pouvait entraîner : c t-U|t 
la copie d'une lettre non signée, écrite par M. Chartes Durand à l'em- 
pereur Nicolas, qui était dewgne sou* le pseudonyme du chevalier de 
Sauil-Georges. 

• Le sens et la formule de celte lettre démontraient que l'empereur 
de Russie favorisait ouvertement les preleutions du nriuoe Lmii*. 
Napoléon. 

< On sent combien II importait au cabinet français de soustraire 
d'une procédure destinée a la publicité par l'éveNlaaliie des débits 
judiciaires, un document dont la révélation aurait eu m retentissement 
politique d'an caractère fort grave. Ce document compromettait sn»si 
la personne de la main de l.iqudn il éiutnatl, M. Cbane» Durand. 
Cette pièce était le principal clément judiciaire qui «ni nsutive i arres- 
tation et la détention de M. Durand : aa soustraction emportait de droit 
sa mise en liberté. Quel intérêt le gouvernement avait-il à eUrgir 
M. DurandPC'est làuneexplicaïKMiqu il faudrait demandera M. Teste, 

qui, alors garde des sceaux, t'introduisait dans la Cumier/ene , 

y conférait avec kl. Durand. A la suite de l'une de cet confé- 
rences , car la démarche (aile par le garde des sceaux est restée 

secrète, H. le juge d'instruction fit part a H. de Crouy de l'aimete 
dans laquelle son arrestation plongeait M Durand, ajoutant que si 
M. de Crouy consentait I ce que la pièce qui incriminait H Durand 
fût retirée, celui-ci recouvrerai! sur-le-champ la liberté. Uuidepar ( im- 
pulsion généreuse de son cœur, M. de Crouy déclara à M- te juge 
d'instruction qu'il assumait sur lui seul la responsabilité de la lettre 
dont le texte avait compromis M. Durand, et il consentit su retrait de 
celte pièce de la procédure. Il rvr etitsse raocas-vteMi. m es oum- 

KMTEUBNT BT US CETTE SOUSTEACTI0.N 

« M. Durand fut immédiatement mis en liberté, en vertu d'une or 
donnaiicede la chambre du conseil, qui déclarait n'y avoir lieu a suivre 
contre lui. C'est dans celte conjoncture que s'engagea, dans les jour- 
naux, une polémique dans laquelle intervint M. de Medem. Elle s'as- 
soopit bientôt, par la déclaration que M. Durand lit imprimer dans le 
Cajole, qu'il o existait aucune pièce de nature à accréditer le* im- 
putation* dirigées contre le cabinet russe par la Preste. M. Durand 
joua sur les mots, et se lira d'affaire par une restriction. 

« Mais il imjiorlait aux co-accu*és de M. de Crouy de puiser ailleurs 
que dans le procès-verbal, dont la communication pouvait leur être re- 
fusée, la preuve que l'on aurait soustrait une pièce dont le texte et le* 
conséquences étaient de nature a reagir d une niainè e lunette ou fa- 
vorable sur la position qui leur était [aile dans la piucedure. L'un d'eux 
pria quatre députes, dont il avait reclame le bienveillaul patronage, 
de faire une démarche en sa faveur auprès du narde des sceaux. Ces 
messieurs, d uu t le* couis seraieut une juste B »r*uvie de I* sincérité de 



ee récit, si on en contestait la valeur, se rendirent, le 85 février, à huit 
heures du malin, à la chancellerie. Ajwè* leur avoir fait connaître 
l'état de la procédure, le garde îles sceaux leur dit que l'affaire était 
beaucoup plu* importante et grave qu'on ne le peusait, que les per- 
sonnages le* plu* t-miiients y étaient compromis, mii» eu il ao-nr 
en soin de faire entever de ta procédure let ftiéeet qui étaient de na- 
ture à signaler ee» mémrs personnages. Puis, tirant à l'écart un de 
ces messieurs, il lui désigna du doigt la pissage du réquisitoire pro- 
jeté, que lui avait soumis M. Desmortiers, daus lequel se trouvait 
mentionnée la pièce révélatrice. Celle pièce était celle qui avait été 
soustraite, et sur laquelle H. Desmorliers insistait, aûn de biàmer 
charitablement la mesure prise par M. Zangiacomi. 

• Ainsi, M. le garde des sceaux avouait 4 quatre députés le 

détournement d'une pièce qui appartenait à toutes les parties com- 
promises dans cette procédure. — Je m'abstiens de toute réflexion. 

Enfin, le 7 avril, tous les prévenu* furent rendu* à la liberté. De 
celte affaire qui promettait de si piquantes de si scandaleuses révéla- 
tion*, il|ne resta que deux fails absolus; le premier, la certitude d'une 
alliance entre le prir.ee L.-N. Bonaparte et la Russie, et le deuxième, 
qil un homme vendu au cabinet des Tuileries, eireoaveoatl le prince 
et ses amis. —Ce dernier fait ne tarda pas à acquérir son importance. 

Vers la même epo;juc. I atleutiun publique* fol rapiwlée sur le prince 
4 la suite du voyage à Londres d'un (ils unliinfl de l'Empereur: Le 
eemie U.an ; il elait venu réclamer de son oncle Joseph l'etecnlion d'un 
tegtde cjntcirnce f ut, d.sail-il, en sa faveur p»r le cardinal Fe*ch; 
le* diMix frète* du l'emiiereur, Joseph et Jérôme refusèrent do le rece- 
voir, le prince Louis imita Irur exemple; pique du triple insuccès de 
set démarches, le comte Lnin ecriv il au princr l.imi* ta lettre suivante 
A «on AUrsse le firme* LtMiis-Siipoléon. 

• Mon pelit cousin, il faut avouer que si j'ai mis bien de la patience 
à chercher à vous voir, vous avet mis par contre, une iuqiotitesse 
bieu basse à ne pa* me recevoir. 

« Vous vous été* permis d'interpréter an tuovsit Tamisa, i mon 
désavantage, et sans m avoir entendu, le refus de mon oncle Joseph 
de me voir. 

f Je vous ai plusieurs fois laissé ma carte, et voua avez cru pou- 
voir vous abstenir de ro'envoyer la vôtre. 

• Ne pensez-vous pas, monsieur mon cousin, que votre conduite à 
mon égard soit offensante pour moir 

• J'ai pu regarder les mauvais procédés et les écrite do messieurs 
mes oncles Joseph et Jérôme comme malicieux, perllde* et méchants; 
• leur âge, on se croit tout permis : mai* au vôtre, mon polit cousin, 
croyei-vous qu'il puisse en cire de même? 

• Comme vous vous dites Français, vous devei sentir que mon hon- 
neur *e trouve offensé de laut de déloyauté, et qu'il m en tant une 
juste réparatiou. 

• J'attendrai tant que vous voudrez, ou lanl qu'il le faudra; mais 
je vousjure sur le* cendre* de I empereur Napoléon, mon père, que vos 
mauvais procédés envers moi auront un jour leur châtiment. 

• Si je me trompais, si vous n'aviez pas une goutte de sang fran- 
çais daus les veine*, par respect humain, vous devez me faire le ren- 
voi de cette lettre ou en abuser a votre fantaisie, je me résiguealoul. 

• Su? ce, monsieur mon petit cousin, j'ai bien l'honneur de voui 
saluer, < Comte Léon. • 

« Londres, le 29 février 1810. 

1». S. t Je garde copie de celle lettre, et l'imprimerai avec beau- 
coup d autres en temps utile • 

La prince envoya le lendemain le commandant Parnuia auprès du 
eemts Lion pour lui faire savoir les raisons i/ui empeenaient U fa- 
mille de i Empereur d'avoir aucun rapport avec lui (I). et pour lui 
dire Ou aucuns répons» n'était dus a ta provocation, i autant plu» 
qu'elle ne reposait sur aucun fuit personnel du prince, mai» sur uns 
résolution adopté» par tout» ta famille (i). 

A la suite de cette entrevue, dans laquelle il y avait pu des vivacité» do 
pan et ,i bhIi e M. le comte Loua adressa cette seconde lettre an prince : 

• Monsieur mon cousin, nn grue et graurt monsieur, du nom do 
Parquin, tort du won hôtel, après n'avoir dit. de voire part, «ne U 
lettre que je vous avait «orile avant bief motivait bien votre relu* de 
ue pas me voir. 

• Vous comprenez que je ne devais rien répondre à on semblable 
langage, ce qui lit beaucoup rire le* personnes qui étaient avec et a 
côte de moi. Vous abusez étrangement de ma lellre; j'avais prévu 
cela ; aussi je suis oblige de vous répeter que la conséquence naturelle 
de celle bnuffonne visite, est que vous n'avez pas une goutte de sang 
français daus tes veines- 

< & un i<ni6(a6(« messager se représente, je prierai M. G vis^t, 
ambassadeur de France, de m'aeeompagner chez le magistrat. 
• Je vous salue, • Comte Lion. 

Londres, le t mars 1810. 
Le prince ne re|iundit m par des explications, ni par i'arrentation 
du cartel. Mai* le lieutenant colonel Ralcliffc, cummaudanl le 6* d;a- 
guns, officier estime de l'armée anglaise, s'etuil présenté pour renou- 
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vder la provocation, leprtoce oT>ésiia plu» il accepta,* il fut décide 
qtir la rencontre aurait lieu le lendemain 3 mars. 

Los u tnouH pour le prince fureul MM. le «mile Alfred d Orsay al 
le commandant Parquin. Ou cûlé de M- le comle Leoo Hguraieut te 
colonel anglais e l uue antre personoe. 

Dans U soirée MM. d'Orsay et Parquin eurent une entrevue 
avec les témoins de M- le corote Léon. • Il fui alors régie par le co- 
lonel Raldidc. et par moi, dit M. Parquin, dans la lettre que le Co- 
pilote publia le 9 mars, que le prince ayant été provoque, avait le 
choix des armes; et, après avoir fixé l'heure et le lieu du combat, 
nous nous séparâmes vers minuit —Le lendemain, nous élaat rendu*, 
avec le prim e, à si pt heures -lu malin, à Wimblclon-Cnmmous, et te 
colonel Raldidc avant déclaré que le prince avait le choix desarmes, 
le prince choisit iVpcetl). Je présenta: donc deux é(iee«aux deux adver- 
saires; mais te comte Léon refusa cette arme. Etonné de son refus. Je 
lui denaodai s il ue savait pas tirer l lioèe, il me répondit qu'il savait 
tirer, qu'il ne voulait pas se battre a l'épie, mai» au pistolet. Celle 
circonstance cle^a une conloïiilion assez, longue, dan* laquelle je ue 
cachai pas a M. Léon les scntiniciits que me faisait éprouvor son re- 
fus. Voulant cependant arriver promplcmenl à un résultat, le comte 
d'Orsay et moi non- proposâmes de lirer au sort le choix des arme* 
Le colonel Rilcliffe «oiis remerc ia île U géiicrosilo de notre proposi- 
tiou; mais le corn ie Léon la repoussa encore. Dans un lei état de 
choses, nous ne pouvions, ni ne devions faire de nouvelles coures- 
skius; mai 5 le prince N.ip"'ifon nous dr'dara qu'ennuyé de ces refus, 
il préférait accepter le pistolet plutôt que de prolonger une telle discus- 
sion. C'est après ces lonfis délais, et lorsqu on allait charger les pis- 
tolets, que la police iniei vml et mil lin a celle «flaire, qui, sans les 
refus succesMfs du cooitu Léuu, eût eu des résultats différents : car si 
M. Léon se fût rendu aux décisions des témoins, on aurait eu tout le 
temps de se battre. > 

Conduits chez le magistral de police, adversaires et témoins durent 
fournir des cautions pour conserver leur liberté. 

Le. 5. on lut dans le ifor-Mij-rwl : 

• Parmi les personnes de distinction qui honoraient de leur pré 
; la représentation d ouverture île l'0|iera , nous avons remarqué 



Une circonstance inaltmrtoe vint le placer dans une 



prit et dans une tendance d'action tonte particulière; le 
le ministre de I inleneur, M 



liondes- 
i mai 1810, 

de Kémozal, présenta à la chambre des 
députés u» projet de loi tendant à obtenir un orédit spécial <f un mit- 
lion pour la translation des resta mortels de Cempereur Sapoléon à 
l'église des Invalide» et pour la construction de ton tombeau. (Le gou- 
vernement anglais avait donné son onn reniement.) Une explosion de 
bravos accueillit ce passage de l'expo** des motifs : II fit nriperenr 
ai rut, U fut U souverain légitimé d» notre pays MM le général 
Schneider, de Las Cases père, le maréchal Clause), le général Suhcrvic. 
le colonet Bacot, Mathieu de La Beilorte, te général Durieu, le générai 
Bachelu, et de Salvandy, composèrent la commission d'examen. 
Le 23 mai, M. te maréchal Clausel fit le rapport, et proposa, an nom 
de la commission, l'élévation du crédit à deux millions, et l'érection 
d'une statue équestre de l Kmnereur. M. Thiers dut craindre d'avoir 
dépassé son but ; aussitôt te» fidèles du centre reçurent le mot d'ordre; 
la demande des deux millions fut repousse» par la Chambre, mal-re 
la ileiHooslration faite par le président du conseil de se réunir a l'a- 
mendement propose par la commission. 

Cette décision de la Chambre fol vivement critiquée; et tandis que 
le Messager du <7 conviait te peuple français à $e Uvtr en masse 
pour tolenniser tes funérailles impériates, le Constitutionnel, le Cour- 
rier français, le Tempe, le Commerce, le Siècle, ouvraient une sous- 
cription nationale pour les honneurs à rendre A Us mémoire de l'em- 
pereur S'apnlém 

De son cote, M. te comte rte Humiliées (Joseph Bonaparte) dispo- 
sait d un million pour le même objet, et eo faisait part a M. le maré- 
chal t^ausel. 

M. Thiers fut effrayé, je te répète, de cet élan national. Il appela à 
son aide M. Odilon Bar roi, qui en tout temps a montré peu de sym- 
pathie pour Napoléon. Ce députe répondu à son appel et Al insérer 
dans le Courrier français et le Siècle du 1" juin une lettre tendant a 



provoquer la suppression de la souscription, attendu que te 
ment oiuti te Volonté et Us moyens de s 



le prince Napoléon-Louis qui occupait utie des loges du premier rang 
a vec ses oncles, le comle deSurviUiersel le prince de Mont fort (Joseph et 
J'-nlnie Bonaparte). Comme les journaux du soir parlaient de la ren 
contre qui avait eu lieu le malin entre le prince Napoléon et le comte 
Léon, celle réunion de la famille Bonaparte excitait un haut intérêt • 
Tout ce bruit tourna au désavantage de M. le comle Léon, auquel 
on prêta des intentions qu'il n'avait pas sans doute, et servil proba- 
blement les vues secrètes du prioce, en appelant sur lui ralleulioo de 
la France. 

Lors de l'émeute du t2 mai, dont j'ai parle plus haut, on prétendit 
que le prince n'était pas étranger à cet événement. La nouvelle lui en 
étant parvenue, il écrivit au Times : • Monsieur, je vois avec peine, 
par votre correspondance de Paris, qn'ou veut jeter sur mui la respon- 
sabilité de la dernière insurrection. Je compte sur voire obligeance 
pour réfuter celle insinuation de la manière la plus formelle. La nou- 
velle des scènes sanglantes qui ooi eu lieu m'a aulaul surpris qu af- 
fligé. Si fêtais fàm» d'un complot, jtn serais aussi le chef 1* jour 
du danger, et ;'« ne U nierai» vas après un* défaite, 
« Kecevei 1 assurance de mes sentiments distingues. 

• Napoléon-Louis Bon&pastc. • 

Lé Sun dit, en parlant de celle lettre : « Celte déclaration solen : 
nelle du jeune prince est veuue eu temps utile, car le bruit courait à 
Paris, dan* la journée du mercredi, que parmi les papiers saisis et dé- 
poses au greffe de la chambre des pairs, il se trouvait certains docu- 
ments tendant à mêler son nom à l'insurrection. Il u'esl sans doute 
pas entré dans la tête de ce niais diptomaiiaue (diplomatie uoodle), 
appelé te duc de Montehetlo. pendant son administration intérimaire 
aux affaires étrangères, de refaire une nouvelle edilion du complot de 
la Suisse, alin d'avoir un prétexte pour demander l'expulsion du prince 
Louis de ce pays. M. de Montebello est capable sans doute de com- 
mettre mille absurdités ; mais nous ne croyons pas cepeodaui qu'il 
soit jamais capable d'en commettre une aussi mon«lroeuseque celle-là. • 

D un autre coté, on lut dans le Morning-l'osl. jolunai. ronv : « Au 
nombre des personnes de distinction qui assistaient hier à la répre 
seutalion de l'opéra d Odullo, de Rossiui, représentation bouoree de 
la présence de la rejne, on remarquait un noble étranger qui attirail 
l'attention générale; car, pendant que les dernières nouvelles de Parts 
mêlaient son nom illustre aux troubles récents qui ont eu lieu dans 
cette capitale, quelques personne* soutenaient l'avoir vu se promener 
hier à ctieval dans le parc avec te grand -duc héréditaire de Russue. » 

Cet article du Mormng-Post avait-il un caractère de gravité qu'où 
saisit mal a cette époque ? Ful-il inspiré par l' intimité du prince? Je 
te crois. 

(4) « Etant l'ohcaaé. j'avaU le droit «s choisir les armes : <• pi«7ol»f 
fut oeerptè par le comte d'Orsay... Ce ne lui que Sur le terain tut te 
priuce Louis Bonaparte el set témoins proposèrent l'cpee ; je refusai celle 
■rme. Cepeudaul. je dis que je ne naîtrais volontiers a I" epée, 
, tiré le tialotcL • (Réponse Je M. te 



après que 
Uon.) 



satisfaire pleinement 
vaux du pays. La lettre de M. ftârrol |»rut incompréhensible; pour- 
Unt elle eut l effet que ceux qui U lui imposèrent sans doute desiraient 
obtenir, elle arrêta la souscription. 

Cette excilalum napoléonienne, donnée aux esprits en France, eut 
son retenti s&eweat à Londres. — Louis Bonaparte rcsentit-il person- 
nellement I et moelle électrique, ou bien pril-ou occasion de ce mou- 
vement des esprits pour rendre plus ardentes chez lui les espérances 
qu'il avait conçues avant la tentative de Strasbourg, et qu'entrete- 
naient le Capitol», te journal du Commerce el plusieurs autres feuilles 
publiques? Ilnem'eal pas possible de repondre. . Mais quelques amis 
et nua apprîmes, m scisnci c*«tains, qu'on était tenu au courant 
aux Tuileries de toutes ses démarches. Avis en fut directement donné 
au prince par diverses personnes, et entre autres jiar un de ses plus 
dévoues partisaus, par celui que l'on nommait, ainsi que je l'ai dit 
précédemment à Aretiemberg, notm Humant, ie veux parle, du poète 
des souvenirs impériaux. L. Bkluostkt; — le prince ne tint aucun 
compte de cet avertissement et prépara loul pour une expédition qui 
devait tenir le milieu entre l'immortel retour de lïle-d'Eine, et le te- 
nu bre draine du Pizto; — l'accusation bitit plus tard un immense 
échafaudage pour étayer cette leotaliveavenlureuse; comme toujours 
le parquet se fourvoya, il prit des ombres jmur des réalités, il lia 
«tire eux des projets qui n'avaient eu aucune union, aucun contact, 
cl plus d'un prévenu pot dira avec bonne foi : je ne me savais pas si 
coupante. — Le prioce pressa les préparatifs, réunit les homme», les 
uni [ormes, les armes, s'assura des moyens de transport; marqua les 
places, distribua les rôles, mais même pour ses plus allldés ie jour du 
départ, le lieu cl i heure de 1'aliaque ne furent pas connus, peut-être 
même ne furent- ils irrévocablement arrêtés qu'au dernier moment. 

Ou ue peut guère douter, dit M. Persil dans l'acte d accusation, que 
depuis quelque temps I idée ne lût arrêtée, de passer en France par 
les départements du nord, que certains des conjurés avaient déjà de- 
puis quelque mois explorés dans tous les sens. Des caries 1res- soignées 
de ces département» étaient en la possession de Louis Bonaparte, et 
on les a retrouvées parmi les effets; il avait même trace au crayon 
un pian où se trouvaient nolées, avec les lieues d étape, les distances 
à parcourir eu Ire les prioctpales villes; puis, par chacune de les, les 
regiiueuts qui y tenaient garnison, le nombre d'hommes duul ils se 
composa mmiI el l'arme à laquelle ils appartenaient. - Enfin, les pi is 
intimes ayant eu connaissance du heu du débarquement, tout ce qu'il 
faudrait faire ensuite fut soigneusement prévu dans des ordres de ser- 
vice écrits de la main du colonel Voisin 

Des armes avaient été réunies. Ou avait fail confectionner des uni- 
formes d officiers généraux, el on avait acheté eu France des babils 
desii! Mis : les boutons seuls manqua. cul : la fabrique de Londres en 
avait fourni sur lesquels élait le numéro 40. C était te numéro J un 
régiment qm tenait garnison dans le voisinage du port de débarquement 
Kiiflii, dans la supposition que la troupe attaquante preml a.l p>s- 
séssion de Boulogne, des lieux eiivirouuanls el presqm .le U Franco 
entière sans coup ferir, tout avail ete dispose pour organiser nnine- 
UMlemruT les le nuents, la population, la força' armée et !•.• -.ene r . 
nemenl lui ié..ie. Des ordres en blanc, écrits à la main, tk-ii..a.cat 
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ceux qui devaient être chargés de recevoir tes objets 
à l 'armée, tels que chevaux, «elles, brides, etc. ; d'aulr 
le commandement des troupes, d'autres le recrutement, d autres enfin, 
des mesures de précaution ; en un mot, on avait pourvu aux pre- 
mières nécessités de l'invasion : des proclamations aux habitants du 
Pas -de-Calais, au peuple français et a I armée, avaient été préparées 
d avance à Londres, au domicile de Louis Bonaparte pour annoncer et 
motiver cette grande révolution, qu'un arrête et un décret du nouveau 
chef étaient destinés à régulariser. 

Tous ces actes devaient être répandus et distribués à Boulogne, et 
dans l'intérieur de la France, aussitôt après le débarquement; entre 
autres pièces l'histoire doit recueillir la suivante : 

* Le prince Napoléon, au nom du peuple français, décrète ce qui suit : 
< La dynastie des Bourbons d'Orléans a cessé de régner; 

€ Le peuple français est rentré dans ses droits; 

• Les troupes sont déliées du serment de fidélité; 

« La chambre des pairs et la chambre des députés sont dissoutes. 
On congrès national sera convoqué dès l'arrivée du prince Napoléon à 
Paris: 

« M. Thiers, président du conseil, est nommé à Paris président du 
gouvernement provisoire (1 ) ; 

^ LjC nu roc h C-* I a u l t*§ t qodadïc oo eu mftQcl^o^ en etiç f t. s 
rassemblées à Paris 

Le général Pajol conserve le commandement de la première 



• Tous les chefs de corps qui ne se conformeront pas sur-le champ 
à ses ordres seront remplaces; 

• Tous les officiers, sous-officiers et soldats qui montreront énergi- 
querocnl leur sympathie pour la cause nationale, seront récompensés 
d'une manière éclatante au nom de la patrie. 

. Dieu protège la France! Signé ; Napolio.n. 

• Boulogne, Te 1840. ■ 

Il ne restait plus qu'à s'embarquer et à faire voile vers la France. 
Tout fut prêt le 3 août. Un bateau à vapeur, le CHAt*au-d' Edim- 
bourg, avait été loué a la compagnie commerciale de Londres, par 
l'intermédiaire d'un courtier nomme Rapallo, Italien d'origine et na- 
turalise anglais, itien n'a donne lieu de croire que ni la compagnie, 
ni le capitaine, ni l'équipage, eussent aucune connaissance de la des- 
tination qui lui était réservée; aussi furent-ils mis en liberté par la 
commission instituée plus tard par la chambre des pairs; 

Des le 3, tous les bagages avaient ele charges sur le bateau. Deux 
voilures cl neuf chevaux en faisaient partie. Les hommes qui devaient 
composer l'escorte du prince avaient été divises par petits pelotons et 
embarques en des lieux divers, atîn de ne pas trop attirer l'attention. 
Les uns partirent de Londres; les autres de Uravewnd, où se trouva 
un pilote français, destine a diriger le bâtiment, lorsqu'il approche- 
rait des côtes. — Ce pilote disparut plus tard. — Le 3 août, a minuit, 
la chaloupe du baledu vint prendre MM. Muutbolon, Laborde et Voi- 
sin qui s étaient rendus à Margalc, et le mardi, 4 août, le OiAteau- 
d' Edimbourg, portant Louis-Napoleon et ses dévoues au nombre d'en- 
viron soixante, se dirigea s ci s la France. L'on prit quelques passagers 
à Grccnwich, a Blakwall et a Gravesend, où l'on jeta l'ancre et où 
l'on attendit cinq heures du soir, afin de n arriver sur les côtes de 
France que fort avant dans la nuit. A Margalc, les eaux étant basses, 
le ChAteau-d Edimbourg ne put continuer sa roule; il fallut demeurer 
jusq^u à trois heures du matin ; enfui le bateau sortit de la Tamise. 

L obstacle que l'on avait rencontre à Margalc ayant cause un assez 
long relard, il fallait passer une journée en mer, a lin de n'arriver 
sur nos côtes qu'au point du jour : on longea les côtes d Angleterre 
depuis Ram sgale jusqu'à Rje; de Rye le bateau mil le cap sur Diepi>e, 
donnant ainsi le change à ceux qui n'étaient pas inities dans la pen- 
sée du prince, et laissant croire que celle ville était le lieu du débar- 
quement projeté: mais on retourna bientôt vers les côtes d Angleterre, 
afin de gaguer du temps et d'attendre l'heure convenable pour diriger 
le bateau vers sa véritable destination. 

(4) Dans une série d'articles remarquables publies en 4850 dans le jour- 
nal le Ptupt- sous le litre de la Conspiration impérial* (revue rétro- 
speelive), on lit cette phrase qui esl d uu grand sens el d une haute portée 
historique : • Louis-Philippe ne soupçonnait pas Ij profoudeur Je celte ma- 

• cbioatiou infernale (l'affaire de 4 83» relative a l'alliance russe), ou tout 
« le monde avait uns la niam, jusqu'à ceu\-la qui semblaient indissoluble- 

• ment lies a sa fortune. Quelle ne dut pas être la stupéfaction du vieillard 
a en cherchant dam la fange revotutiunn lire dei faubourgs les traces 
m d'un embauchage bonapartiste de trouver la preuve palpable de la coni- 

• plieite russe, de la connivence légitimiste el de la neutralité Oien- 
. veillante de H. Thiers. . Dans un autre passage le sp.ntuel chroniqueur 
s'e.prinie en ces termes . • Ou alarme qu'un émissaire impérial fut de- 

• lâché auprès de M. Thiers et qu'il se présenta porteur d uo autographe 
■ de Son Altesse ; on assure même que celte lettre ne fol pas la dernière, 

• et qu'on revint plus d'une (ois a la charge avec une ardeur qui témoignait 
a d'un icte bien impatient on d'une bien tenace rcsMauce, el cependant 
a on .'joute que le plénipotentiaire était parfaitement tueu reçu a la place 
a Saiul-licoiges (lieu d'habitation de M. Thiers), que le neveu de l'Empe- , 
a reur était discuté snus toute» ses faces... «Tout cela, il est vrai, se pas- 
sait en 4839 anlcricmcincnl ;m ministère du I» mats t«4u. 



La mer. qui jusqu'alors avait été hwleuse, se calma. Le prince 
profitant de ce moment, réunit tout le monde sur le pont, et prononça 
cette allocution qui fut accueillie par les cris de Vite Napoléon! vive 
l'Empereur l vice la France', répétés avec enthousiasme : 

• Mes amis! j'ai conçu un projet que je ne pouvais vous confier à 
a tous, car dans les grandes entreprises le secret seul peut assurer lu 
• succès. Compagnons de ma destinée! c'est en France que nous 
a allons. Là, nous trouverons des amis puissants et dévoués-. Le seul 
a obstacle à vaincre est à Boulogne; une fois ce point enlevé, notre 
a succès est certain, de nombreux auxiliaires nous secondent. El si 
a je suis secondé comme on me l'a fait espérer, aussi vrai que le *o- 
a leil nous éclaire, dans quelques jours nous serons à Paris, et I his- 
a toire dira que c'est avec une poignée de braves tels que vous, que 
a j'ai accompli celle grande el glorieuse entreprise ! • 

Quels étaient ces amis puissants et dévoués, ces auxiliaires nom- 
breux promis par Napoléon aux compagnons de sa fortune? Je l'i- 
gnore, peul-ètre avait il pris de simples paroles de bienveillance pour 
des engagements, c'est ce que l'on voulut accréditer dans les hautes ré- 
gions politiques; mais je dois dire que dans ma pensée intime, le prince 
fut conduit à Boulogne, par le plus perfide mirage, par de trallreuses 
espérances (Je reviendrai plus lard sur ce sujet qui donna lieu dans 
la séance de l'Assemblée constituante du 6 janvier 4849, à de vives 
explications entre M. Léon de Mallcville et moi ). 

Après avoir fait connaître le but de l'expédition, à dix heures du 
soir, à la hauteur de Deal, le prince donna l'ordre de distribuer de* 
effets d'habillement et d'équipement renfermes dans des caisses, dont 
on avait jusqu'alors ignore le contenu. Chacun se revêtit de son uni- 
forme. Pendant celte opération, deux corvettes hollandaises el deux 
bâtiments plus légers passèrent à peu de distance du paquebot se di- 
rigeant vers l'ouest; ne les ayant pas reconnus d'abord, cela donna 
un instant l'éveil; mais on se rassura bientôt. 

A sept heures du soir, on s'éloigna des côtes d'Angleterre ; et la nuit 
étant cluse, on se dirigea sur le feu du cap Glynée; enfin, à onze 
heures, la mer étant basse, on jeta l'ancre à une petite dislance de la 
côte de France. 

Le malin du 6 août, vers les deux heures, le débarquement commença. 
La côte de Wimereux ne permettant pas au bateau d approcher de 
terre, il fallut se sêrvir du canot. Le» hommes n'arrivèreul que par 
escouades, et les premiers faillirent être victimes de leur empresse- 
sement. Si un poste de douaniers, qui accourut, ne s'était pas laissé 
tromper par l'uniforme, el le revit d"un événement de mer qui forçait 
les conjurés à prendre terre, ils pouvaient devenir prisonniers; mais 
après le débarquement de loute la troupe, ce furent les douaniers qui 
durent, à leur tour, céder à la force On les amena avec le cortège, 
mais sans pouvoir les corrompre; ils reslèrenl fidèles, malgré l'offre 
d'une pension de douze ceuls francs, que Louis Bonaparte fil faire à 
leur chef. 

Le débarquement opéré, on ordonna au capitaine du Chàleau- 
d'Edimbourg d'aller mouiller devant Boulogne ; il devait cutrer dans 
le port à un signal convenu. Les chevaux et tous les bagages avaieut 
ete laissés à bord. La colonne se mit en marche, ayant le prince à sa 
tête, et à quatre heures du matin, elle entrait dans le quartier d in- 
fanterie où se trouvaient deux compagnies du 42* de ligne. Les sol- 
dats el les sous-officiers descendirent en armes, et se rangèrent en 
ordre de bataille. Le porte-aigle Lombard fut se placer au milieu d'eux, 
el le prince leur adressa une courte allocutiuu, a laquelle ils répondi- 
rent pardes cris de vive le prince Napoléon I vive l'Empereur! Toutes 
ces choses, faites rapidement el eu bon ordre, présageaient de meil- 
leurs résultats que ceux qui suivirent- Un rendez-vous avait été assi- 
gne |>our que l'on |)ûl se réunir après avoir accompli les diverses 
missions que chacun avail à remplir. Déjà l'on avait dû s'emparer 
des autorités, lorsqu'un capitaine du 42', M. Col-Puygellier, se préci- 
pita dans la caserne avec les lieutenants de Maussion el ltagon. Comme 
il avail à la main son sabre, il fut entouré par les am.s du prince, <,ui 
le conjuraieiil de laisser agir les soldats, el cherchaient à l'entraîner 
lui-même. Il se déballait avec chaleur, et put Taire croire, en criant à 
plusieurs reprises : • Assassmez-moi, ou je ferai mon devoir! » q.ie 
I on en voulait à ses jours. Les soldats ne pouvaient pas laisser assas- 
siner leur capitaine ; une partie d'entre eux passa donc de son côlî. 
Le lieutenant Aladenize accourut vers lui, le couvrit de ses liras, eu 



s écriant qu'il répondait de sa vie, el qu'il fallait le respecter. Le ca- 
pitaine Col Puvgellier lit croiser la baïonnette. En ce moment, un p.s- 
lolet que tenaille prince, partit, el la balle alla frapper un des soldats. 
Dès cel instant le succès de l'entreprise elail plus que douteux, il 
elait impossible; l'intention du prince ne pouvait pas être d'exciter 
une collision entre des soldats d un même corps, des troupes d une 
même garnison : ce coup de pislolel fut donc uue des fatalités de son 
eulrepnse. j 

Plus do deux cents hommes étaient rassemblés devant le quartier, 
el demandaient des armes en criant : a A l llôtel-de- Ville! • Le prince 
monta au pas de course à la haute ville, le s «us-prefet, marche à la 
rencoulrr des conjure-, el au nom du roi, leur intime l'ordre de so 
séparer; Lombard lui rt-j»j:, l par un coup de l'aigle qui surmont vt 
le drapeau, el les conjures continuent leur course, espérant pénétrer 
a.::* la cii.vHIc; mrsoti essaya vainement d'en briser les p>rtc«. 
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rendant ce temps, la générale battait dans la ville basse. La IrourA 
la gendarmerie, les douaniers, la garde nationalo étaient rassemblés 
en armes : oo répandit le bruit que les Anglais, guides par le prince 
Napoléon, voulaient s'emparer do la ville. L'horreur de I étranger in- 
disposa les esprits : on résolut de combattre lo prince Napoléon et 
l'étranger; il ne reste plus aux conjurés qu'à fuir, qu'à regagner leur 
embarcation; mais soit, dit l'acte d'accusation, que, dans leur délire, 
ils gardent encore quelque espérance d entraîner la population, soit 
quels confusion et Te desespoir les égarent, soit qu'ils cherchent une 
mort que ce lieu aurait la puissance d anoblir, ils marchent à la co- 
lonne élevée sur le rivage à la gloire de la grande armée. 

La distance est parcourue sans obstacle. Arrivés au pied de la co- 
lonne, les conjures veulent constater leur prisa de possession par la 
plantation du drapeau sur le sommet. Celui qai le porte. Lombard, 
pénétre dans l'intérieur et se met en devoir d'en gravir les degrés. 
Les autres font des préparatifs pour se défendre contre la forccpu- 
blique qu'ils voient arriver de toutes parts, sous les ordres du capi- 
taine Coll-Puygellier. Le sous-préfet, le maire, les adjoints, le colonel 
et les principaux officiers de la garde nationale se sont joints à lui ; 
les amis du prince le supplient de fuir ; ils l'entraînent au rivage : car 
les troupes et la garde nationale approchent, et déjà I on était cerué 
de toutes parts. Une seule barque se trouve échouée, on s'en empare, 
on la met a flot, et le prince y monte avec MM. Voisin, Mésonan, Gal- 
vani, comte d Hunin, Persigny, Faure et quelques autres, ceux-ci ne 
purent y trouver place, croyant à son salut, à sa fuite possible, cher- 
chent un moyen d'effectuer leur retraite, a éviter d'être faits prison- 
niers. Pendant que le princo et ses amis s'efforçaient de pousser leur 
barque au large, la garde nationalo dirigea un feu de mousquetene 
6irn nourri; le prince fui atteint d'une balle morte, et en reçut deux 
autres dans ses habits; le sieur Faure fut tue. le colonel Voisin fut frappé 
de trois balles, l'intendant Galvani eu reçut quatre dont une le blessa 
au bras droit. La fusillade allait toujours. Les hommes blessés, en 
tombant, firent chavirer le canot, et tous ceux qui le montaient tom- 
bèrent à la mer. D tlunin se noya. Les autres se mirent en devoir de 
gagner à la nage lo paquebot; mais le commandant du port, Pollel, 
qui avait été dépêché pour le saisir, les ayant aperçus, les retira de 
reau et les fil prisonniers. Presque tous ceux qui s'étaient sauves 
dans les rues de la ville ou dans les campagnes, éprouvèrent le même 
sort. Au total, on arrêta cinquante-sept personnes, non compris le 
capitaine et l'équipage du bateau le Chdteau-d Edimbourg, Lombard 
avait été retenu prisonnier à la colonne. 

Le .Sun publia les détails suivants qui furent reproduits par les 
journaux français. • Le prisonnier qui a été tué à Boulogne n'avait 
pas menacé le garde national avec un pistolet; il n'a fait aucune ré- 
sistance. La baïle l'a frappé derrière ta tête. Il n'y avait pas une se- 
conde qu'il était tombe, qu'un enfant de douze ans s'emparait de sa 
montre d'or et de sa bourse. Le garde national qui l'avait tué sciant 
avancé, l'enfant lui remit, moyennant une pièce de cinq francs, les 
deux objets. Un ne saurait se faire une idée de la brutalité révoltante 
avec laquelle ont clé traités les restes de ce malheureux. On se pres- 
sait autour des blessés et des noyés par curiosité plus que par huma- 
nité : on eût dit le spectacle lo plus intéressant, il y a de quoi faire 
rougir un peuple civilisé. • 

Le prince fut immédiatement transféré au château de Ham. et des 
mesures rigoureuses furent immédiatement prises pour isoler tous les 
autres prisonniers. — L'instruction fut immédiatement commeucée 
par l'autorité- judiciaire localo; d'autre part, M. Franck-Carré et le 
ministre de la justice Vivien se rendirent à Boulogne. — Encore sous 
l'impression de l'acquittement do Strasbourg, Louis-Philippe chargea 
la chambre des pairs do faire justice de la tentative de Boulogne; le 
journal semi^fficicl do la cour, le journal det Débats, eut la naïveté 
d'avouer . qu'on n'envoyait pas M. Louis Bonaparte devant un jury 
parce qu'on craignait un acquittement.— C était en quelque sorte, un 
ordre à MM. les pairs de condamner; — « Si on a des tribunaux pour 
juger, on en a d'autres pour condamner, • riposta la Gazelle de France. 
— • La chambre des pairs a subi bien des insultes depuis dix ans, 
répondait la Quotidienne, nous n'en connaissons pas de plus grave que 
cette confiance du journal de* Débat* dans ce qu'il appelle le zèle et le 
patriotisme de la pairie. » 

En exécution de l ordonnance royale, M. Pasquier, chancelier de 
France, adressa à MM. les pairs, des lettres de convocation pour le 
mardi 18 du même mois. — La chambre des pairs aprè* avoir entendu 
le réquisitoire du procureur général M. rranck-Carre. assiste de 
MM. Boucly, Nouguier et Glanda*, accepta la mission dont la haute 
confiance de Louis-Philippe l'avait chargée, et se constitua en cour de 
justice. — MM. Pasquier et Decazcs, accompagnés de messieurs du par- 
quet, n'avaient pas attendu cette dtMi ration de la Chambre, pour fairo 
subir un premier interrogatoire aux inculpés. 

La haute cour rendit I arrêt suivant : » Vu • Ordonne que. par 

M. le chancelier de France, président de la cour, et par tels de MM. les 
pairs qu'il lui plaira commettre pour l'assister, le remplacer eu cas 
d'empêchement, il sera sur-le-champ procédé à l'instruction du pro- 
cès, pour ladite instruction, faite et rapportée, être, par le procureur 
gênerai, requis, et par la cour, statue ce qu'il appartiendra; 

« Ordonne que dans le cours de la dite instruction les fonctions al- 
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tribuées à la chambre du conseil par l'article 138 du Code d'instruction 
criminelle seront remplies par M. le chancelier de France, président 
de la cour, celui de MM. les pairs commis par lui pour faire le rap- 
port, et MM. de Belleinarc. Besson, de Camharérès. le vicomte ds 
Caux, le cnmto Dulaillis. le baron Feutrier. le baron Fréleau de Peny, 
le comte Ueudelet, Odier, Rnssi. le chevalier Tarbé de Vauxclairs, 
Villemain, que la cour commet à cet effet; lesquels se conformeront, 
d ailleurs, pour le mode de procéder, aux dispositions du Code d'ins- 
truction criminelle, et ne pourront délibérer s ils ne sont au nombre da 
sept au moins; • 

En exécution de cet arrêt, M. le chancelier délégua pour l'assister 
dans l'instruction, MM. le duc Decaztt le comte Portai»», le baron 
, le maréchal comte GÉatao. Pertit. — 1S1 pairs 
mise en accusation, te)© s abstinrent; l'on débutait 
ure par un vice absolu de forme; car, conformément 
au S 2 de l'article f " de l'ordonnance du 9 août, nul de messieurs les 
pairs ne pouvait s'abstenir aanj justifier d' un empêchement légitime. 
Les justifications n'ayant point été faites, l'ordonnance royale et l arrèt 
d'accusation n'étaient point validés: car la minorité n a jamais fait 
règle dans aucune cour souveraine. Voilà donc des accuses en dehors 
du droit commun. La politique est une étrange chose. 

Le 15 septembre la cour entendit M. Persil chargé du rapport de 
l'instruction et les réquisitions de M. Franck-Carré, rendit le 16 l'arrêt 
qui établissait sa compétence pour juger le prince Charles-Louis-Na- 
poléon Bonaparte, le comte Charles Tristan de Mootholon, Jean-Bap- 
tiste Voisin, Denis-Charles Parquin, Hippolyte-François-Alhale-Sebas* 
lien Bouffet de Monlauban, Etienne Laborde, Severin-Louis, Le Duff 
de Mésonan, Jules-Barthélémy Lombard, Henri Conncau, Jean-Gilbert 
Fialin de Persigny. Alfred d'AImberl. Joseph Orsi.Prosper Alexandre, 
dit Desjardins, Mathieu Galvani, Napoléon Omano, Jean-Bapliste- 
Charles Aladenize, Pierre Jean-François Bure, Henri-Richard Sigcfroy 
de Querelles (absent), Flandnn Vourlal (absent) ; et ordonua la misa 
en liberté de trente-quatre autres inculpés détenus jusqu'à ce jour.— 
On remarqua que le parquet n'avait donné aucune qualification ait 
principal prévenu et que la coor lui avait restitué celle de prince, 
ainsi que colle de eonK« au général Montholon. 

Les signataires de cet arrêt elles Tuileries elles-mêmes corapre 
l'impossibilité d'ouvrir les débats en état de minorité ; enfin ils 
mencèrenl le 28 septembre. — 1417 pairs y prirent part, 195 
bres persistèrent dans leur abstention. — Un déploiement considé- 
rable de forces eut lieu. Je lis dans le rompto-rendu du procès par 
B. Sainl-Kdmo : < Le service militaire intérieur est fait par le 57* ro- 
• gimenl, des sous-olficiers vétérans, des gardes-nationaux de la 2* lé- 
gion, des gendarmes de la Seine et des gardes municipaux en grande 
Les troupes chargées du service extérieur ne s'élèvent pas, 



tenue 

• assure-t-on. à moins de six mille hommes, 

Lesdix-neuf prévenus parurent tous en habit noir et en gants blancs; 
Louis-Napoléon-Bonaparle portait les insignes db gsamd-*iolb de la 
Légion d'honneur; la plupart des journaux s exprimèrent ainsi: eu an d- 
aiglk. et M. Pasquier nexigea pas de rectification; du reste il l'in- 
terpella en ces termes (voir dans les journaux de l'époque les comptes- 
rendus du procès) -, 

M. le Chancelier. — Prince Cbarles-Louis-Napoléon Bonaparte, le- 
vez-vous 1 

Le nrmeo se lève. 

D. N avez-vous pas débarqué, le 6 août, dans le port de Wlmereux, 
à la tête d'une troupe armée, dans le but de renverser le gouvernement? 

Le Prince. — Je voudrais, avant de repondre aux questions qui me 
seront adressées, demander la permission de soumettre à la cour 
quelijues observations. 

U. te Chancelier. — Parlez! 

Le prince s'exprime en ces termes: 

• Pour la première fois de ma vie. il m'est enfin permis d'élever la 
voix en France et de parler librement à des Français. 

« Malgré les gardes qui m'entourent, malgré les accusations que je 
viens d'entendre, pleins des souvenirs de ma première enfance, en me 
trouvant dans les murs du sénat, au milieu de vous que je connais, 
messieurs, je ne peux croire que j aie ici l'espoir de me justifier et que 
vous puissiez être mes juges. Une occasion m'est offerte d'expliquer à 
mes concitoyens ma conduite, mes intentions, mes projets, ce que je 
pense, ce que je veux. 

• Sans orgueil, comme sans faiblesse, si je rappelle les droits dé- 
poses par la nation dans les mains de ma famille, c'est uniquement 
pour expliquer les devoirs que ces droits nous ont imposés à tous. 

• Depuis cinquante ans que le principe de la souveraineté du peupla 
a ete consacre en France, par la plus puissante révolution qui se soit 
faite dans le monde, jamais la volonté nationale n'a.eté proclamée aussi 
solennellement, ni ete constatée par des suffrages aussi nombreux e', 
aussi libres que pour l'adoption des constitutions de l'Empire. 

• La nation n'a jamais révoqué ce grand acte de sa souveraineté,' 
et l'Empereur l'a dit : • Tout ce qui a été fait sans elle est illégitime. > 

• Aussi, gardez-vous de croire que, me laissant aller aux mouve- 
ments d'une ambition personnelle, j'aie voulu tenter en France, mal- 
gré le pays, une restauration impériale. J ai ete formé par de plue 
haute» leçons et j'ai vécu sous de plus nobles exemple*. 
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« Je rais né d en père qui descendit do trtne, «afr» regret, le Jour 
où il ne jugea plus possible de concilier avec le» intérêts de la France, 
les intérêts du peuple qu'il avait été appelé à gouverner. 

• L'Empereur, mon oncle, aima mieux abdiquer l'empire que d'ac- 
cepter par des traites les frontière» restreintes qui devaient exposer la 
France à subir les dédains et les menaces que l'étranger se permet 
aujourd nui. Je n'ai pas respiré on jour dan» l'oubli de tels enscigne- 

\ méats. La proscription imméritée et cruelle, qui pendant vingt-cinq ans 
1 a traîné ma vie des marches du trône sur lesquelles je suis né jusqu'à 
] la prison d'où je sors en ce moment, a éle impuissante à irriter, 
• comme a fatiguer mon cœur ; elle n'a pu me rendre étranger un seul 

jour à la gloire, aux droits, aux intérêts de la France, (la conduite. 

mes convictions s'expliquent. 

• Lorsqa'en ItOO, le peuple a reconquis sa souveraineté, j'arais 
cru que ta lendemaio de la conquête serait loyal comme la conquête 
elle même, et que les destinées de la France éia eut à jamais fixées: 
mai» l«< pays a fait la triste expérience des dix dernières années. J'ai 
pense que le vote de quatre millions de citoyens qui avait élevé ma 
famille, nous imposait au moins le devoir de faire api#1 à la nation, et 
d'interroger sa volonté; j'ai cru même qne, si an sein du congrès na- 
tional que te voulais convoquer, quelque* prétention* pouvaient»* faire 
entendre, j aurais le droit d'y réveiller tes souvenirs éclatants del fcm- 
pire, d'y parler du frère aîné de l'Empereur, de cet homme vertueux 
qui avant moi, en est le irigne bénlier, et de placer en face de la 
France aujourd'hui affaiblie, passée sons silence dans le congrès des 
rois, la France d'alors, si forte au dedans, au dehors si puissante et si 
respectée. La nation eût répondu : République ou monarchie, Empire 
ou royauté. De sa libre décision dépend ta lin de nos maux, le terme 
de nos dissensions. 

Quant a mon entreprise, je le répète, je n'ai point eu de compl.ee 
Seul j'ai tout résolu ; personne n'a connu à l'avance ni me* projets, ni 
mes ressources, ni mes espérances. Si je suis coupable envers quel- 
qu'un, c'est envers mes amis seuls. Toutefois, qu'ils ne m'accusent 
pas d'avoir abusé légèrement de rourages et de dévouements comme 
(es leurs. Ils comprendront les motifs d donneur et de prudence qui ne 
me permettent pas de révéler à eux-mêmes combien étaient étendues 
et puissantes mes raisons d'espérer un succès 

• Un dernier mot. messieurs Je représente devant vous un principe, 
uoe cause, une défaite. Le principe, c e*t la souveraineté du peuple, 
la cause, celle de l'Empire; la défaite, Waterloo. Le principe, vuus 
i'avet reconnu; la cause vous laver, servie; la défaite, vous avei 
voulu la venger. Non, il n'y a pas de désaccord entre vous et moi. et 
je ne veux pas croire que je puisse être dévoué à porter la peine des 
défections d autrui. 

• Représentant d'une cause politique, je ne pais accepter comme 
juge de mes volontés ei de mes actes une juridiollmi politique. Vos 
fuîmes n'abusent personne. Dans la lutte qui s'ouvre, il n y qu'un 
vainqueur et un vaincu. Si vous êtes *s hommes du vainqueur, je n ai 
pas Je ju-ticc à attendre de vous, et je ne veux pas de générosité. . 

M. tr Chancelier. — Je n'ai pas voulu vous interrompre, quand 
vous développiez les motifs de I entreprise à laquelle vous avez cru 
devoir vous livrer. Je ne crois pas que cet expose soit favorable au 
fond de votre caose. J aurais mieux aimé que vous vous fussiez mont re 
plus dégage des illusions qui vous mil deux fus entraîne, et qui deux 
fois vous ont place dans une situation aussi pénible, situation dans la- 
quelle vous aunet dft, je crois, mieux apprécier les sentiments du 
pays et de la nation que vous invoquez. 

Je reprends mes questions. Vous avez débarqué, le 6 août, à quatre 
heures du matin, sur la cote de W onéreux, à la tète d une troupe de 
gens armes dans le but de détruire le gouvernement établir 

|L — J'ai repondu à tout cela dans mes premiers interrogatoires. 
Des lors le prince ne répondit phisqu ovasivemenl ou bien par des re- 
fus absolus de s'expliquer. — hti gênerai les interrogatoires furent 
rapides et ne firent connaîtra aucun nouveau détail, il en fut de môme 
de* dépositions des témoins, cependant il résulta de celle du général 
àlagnan que dos tentatives d embauchage avaient eu lieu et que lui- 
même y avait ete en bulle; il dciusa que des offres considérables d ar- 
gent lui avaient ele faites par le oomutamlaiil Mesonan ; — parmi les 
prévenus, t'ialm de l'ersiKiiy se lit remarquer par I éuergie violente 
de ses reporte*, qui in .iiv. nl de sa part, dan» l'une de» séances sub*e- 
qiii-utes. la n e- te de donner quelques explications qu il termina 
on ces m W : • Si vous saviez, messieurs, à qu elles infimes calom- 
« iiii ^s je soi- en bulle, vous comprendriez lemolton de mes paroles.. 
M. r'ialm pensait il par I exagération et la violence de ses réponses 
unposir flem-e a re qu'il appelait d infâme» calomnies, il >« Iroiniu. 
car elles ne tirent que le» a«x.iollre loi sou on les mit en regard de la 
bienveillance dont le guu\ ertii-nti'iil us i p os tard a son égard. 

Laccusalioo (ut soutenue par M' Franck-Carré qui, a son tour, 
donna la qualification de prince au principal prévenu, dont il traita 
Sévèrement / ambition puénle qui compromettait ton grand nom dans 
de miséraUtt échajfourees, dans la tentative de Buulogne, c'ett-a- 
dire dans quelque choit de plus mtirahl* tnoort que la tentative de 
Stras mur g. 

La défense présentée par H. Berryer. l' avocat de* légUimilH, fut 
profoudemeu habile il mauia autant » cause des insurrections des 



parlions de M. de Chamhorrl et des tentatives possibles de ce pr.'lon- 
dant, que celle de son client ; il transporta ta discussion en dehors du 
domaine des faits sur le terrain politique, — quelques phrases de celle 
brillante plaidoirie appartiennent h fbislolre. je cruis devoir les re- 
produire : « Vous voulez jujtér le prince, dit H. Berryer, et, pour dé- 
terminer vos résolutions, pour que plus aisément vuus puissiez vous 
constituer juges, on vous parle de projets insensés, de folle présomp- 
tion... Eh! messieurs, le succès serad-il donc devenu la base des lois 
morales, la base du droit? Quelle que soit la faihlrsse, l'illusion, la 
témérité de l'entreprise, ce n est pas le nombre des armes et des sol- 
dats qu'il faut compter. c'est le droit, ce sont les principes au nom 
desquels on a agi. Ce droit, ces principes, vous ne pouvez pas eu être 
juges, ils ne peuvent provoquer qu'une résolution politique dans 1 in- 
térêt du gouvernement établi, ils ne peuvent pas provoquer uu juge- 
ment. Ce droit, ces principes, ils ne sont pas diiniooôs par le ridicule 
jeté sur les faits et le caractère de l'entreprise. 

« Et ici je ne crois pas que le droit au nom duquel était tenté le 
projet puisse tomber devant le dédain des paroles de 3t. le procureur 
général. Vous faites allusion à la faiblesse îles moyens, a la pauvreté 
•le l'entreprise, au ridicule de l'espérance du succès ; eb bieu, si le 
succès fait tout, vous qui êtes îles hommes, qui êtes môme les pre- 
miers du l'Etat, qui êtes les membres d'un grand corps publique, je 
vous dirai : il y a un arbitre Inévitable, éternel entre tout juge el tout 
accusé; avant de juger, devant cet arbitre el à la face du pays qui 
entendra vos arrêts, diles-vous, sans avoir égard à la faiblesse des 



moyens, le droit, les lois, la constitution devant les yeux. • La 
sur la conscience, rfevanr Dieu tt devant «oui oui vous connaiuoiu, 
«fîtes : s'il eût riusti. s'il eût triomphé, ce aroil, j* J aurait nié, 
f aurait réfuté tout» participation à ce pouvoir, je l autan méconnu. 



conque d'entre vous, devant Dieu, devant te na 
réosM, f aurai* nié es droiif > celui-là, jelaei 



devant le pays, me dira : • SU eut 
■ pour juge (J/ou- 



/• l aurais repoussé. • Moi. jaccepte. cet arbitrage suprême, et qui 

vement'dans l'auditoire). 

« Partcrais-je de la petoe que vous pourriez prouoncer? il n'y ea a 
qu'une, si vous vous constituez tribunal, si vous appliques le Code 
pénal -. c bst ta «ont! Eh bien, malgré vous, eu vous dmant et eu 
voos constituant juges, vous voudrez faire un acte politique ; vous ne 
voudrez pas froisser, blesser dans le pays toutes les passion», toutes 
tes sympathies, tous les sentiments que vous vous efforcez d'exalter; 
vous no voudrez pas le même jour attacher le même nom, celui de 
.Napoléon, «ur un tombeau de gloire et sur un èchafaud. Non. vous ne 
prononcerez pas la mort! • 



La cour entendit ces paroles, et en tfa'n. rendit une , 
politique (I) formulée en ces termes : 

. Aprèsavoir entendu le prince Charles-Louis N ipoléoo Bonaparte, 
le comte de Moulliolon et M* Berryer leur ik-:eii>cur , Voisin, Par- 
uuin. Bataille, A'exandredit De-jardins, i-i JT Ferdinand BamX leur 
■iéfenseiir ; Leduff da Mesonan el M* Deli-.-aur son défenseur; Fulio, 
du de Pi'rsiirny, Connean. Lombard. Bouffe! -Montaubau et M' Baril- 
Ion leur dc/cn-eur; Laborde, 11* No>vnl Saint-Lauréat son défenseur; 
Aiadeuizeet M* Jules F ivre son défenseur; Oruano, Galvaui, d'Alra- 
oert, Or-i, Bure el M' Lignier leur deleaseur: Forestier et M* Du- 
etn/eau son défenseur ; dius leurs moyens de défense, lesd ils accuse* 
interpelles eu nuire coiiforinémcnl au troisième paragraphe de l'article 
3'JS du Code d'iustruction criminelle. 

• Kl après en avoir délibère dans les séances des 2, 3, i, 5 et 6 
octobre présent mois: 

• Un ce oui concerne Prosper-Ateiandre dit Oesjardius, Mathieu 
Galvani, Alfred d Alrhberl, Pierre-François Bure, 

• Attendu qu'il n'y a pas de preuves suffisantes qu'ils se soient ren- 
du* coupables de l'attentat commis h Boulogne-sur -Mer le 6 août der- 
nier, déclare Pros|»er-AI«iandre dit Desjardins, Mathieu Ualvaai. 
Alfred d'Almhert et Pierre-François Bure, acquittes de l'accusalioa 
portée contre eux ; 

• Ordonne qu ils seront mis sur-le-champ en liberté, ilb ae 6oot 
retcniis pour autre cause. 

« En ce qui concerne le prince Cbarles-Louis-Napoléon Bonaparte, 
Charles Tristan, comte de Munlholon. Jean Baptiste Voisin, Sevenn- 
Lnuis Ledoffde Mesonan, Denis-Charles Parquiu , Uippolyle Fra 
Aihate.^ebastlen, Kouffet-Montauban. Jules Barthélémy Lonibûrd, 
Jean tiiloert-Victor Fialin, dit de Pcrsigny Jean-Baplisle Tboodore Ko- 
re-lier, Martial Eugène Bataille, Jean -Baptiste-Charles Aladeii.zo, 
Etienne Lahorde, Henry tonneau, Najioléon Ornano, Joseph Orsi. 

• Attendu qu'il résulte de l'instruction el des débats, que, le 6 août 
dernier il» se sont rendus coupables à Boulogne-sur Mer. d un alten- 
lal dont le but était de détruire le gouvernement, de changer I ordre 
de succcssibilile au trône , el d'exciter à la guerre civile ea armant et 
en portant les citoyens et lubdanis à s'armer les uns contre les autres, 

• Déclare le prince Chartes-Louis-Napoléon Bonaparte, Charles 
Tristan, comle de Monlbuluii, Jean-Baptiste Voisiu, beveriu-Loua Le* 

't) Les «lefeaseers des éii-buit autres inculpé» firent lutta d'éloquence 
mais le procès tt l'attention publique étaient eunocuLras tut k t 
perlai. — Les débats se résumaient en lui. 
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dnff de Mésonan, Denis-Charles Parquin, nippolyteFrançois-Alhïle- 
Sébaslieu IkHiffet-MonUrubaii. JulevRaribélémy Lombard, Jean-fiilneri- 
Viclor Fialin (lit de Persiguy, JeaiHfcptisle-T tiéodore Forestier, Marlial- 
Eugène Bataille, aeat>B»ptisle- Charles Aladeuize, Etienne Laborde, 
Ileairt Conu«au, Napoléou Oruauo, Joseph Orsi, coupables du crime 
d'attentat prévu par les article» 87, 88 el al du Code péual. ainsi 



• Article 87. L'alienlal dont le but sera, soit de détruire, soit de 
changer le gouvernement ou l'ordre de successibilité au troue, soit 
d'exciter L» citoyens ou habitants à s'armer contre l'autorité royale, 
sera puni de mort. 

« Article 88. L exécution ou tentative coostilurorjt seule» l'atleout. 

• Article 91. L'ulieutal dool le bul sera, soit d'exciter la guerre 
civile eu armant ou en portant les citoyens ou habitants à s armer 
les uus contre les autres, soit de porter la dévastation, le massacre et 
le pillage da us nue ou plusieurs communes, sera puni de mort ; 

• Le complut ayant pour but l'un des crimes prévus au présent ar- 
ticle, cl la proposition de former un complot, seront punis des peines 
ponces eu l'article 8», suivant les distinctions qui y sont établies. » 

« Vu pareillement les articles 5» et 00 du Code pénal; 

« Attendu que les peines doivent être graduées selon la nature el la 
gravité de la participation de chacun des coupables au* crimes commis 

« Condamne le priuce Charlto-Uuis-Flapoléoti Bonaparte à l'i 
sôunernoot perpétuel dans nue forteresse située sur le territo 
neutal du royaume ; 

« CouiLtiune JeaihBapiiste-Charta Aladenixe à la peine de la dépor 
talion ; 

« Charles Tristan , comte de Morrtholon, Denis-Charles Parquin, 
Jules-Barthélémy Lombard, Jean-Gilbcrt-Viclor Fialiu, dil de l'ersigny, 
enacuu à viugt années de déteiiliou; 

■ Séverin-Louis Leduflf de Mésouau, à quinte années de détention; 

• Jcau-Baptisle Voisiu. Jcan-Baplisle-Tbeodore Forestier, " 
Ornano. chacun 1 dix année» de détention ; 

c UipoolUe-François- Alhale-Sclusiieu KimlTci- "nuiatilwo . Martial- 
Eugène Bataille, Joseph Ursi, chacun à cinq année* de détention; 
■ .Ordonne, conformément à l'article 4i du Code pénal, qu après 
l'expiration do leur peine, lesdils. de Mnulholon. Parquin, Lombard, 
Fialin, Leiluiï de Mesonan, Voisin, Forestier. Ornano, Boulfet Mon- 
laubao. Bataille, Ursi, conilamoès a la pane de la détention, seront 
pétulant loule leur vie sur la surveillance de la haute police, les dé- 
clare pareillement déchu» de leurs litres, grades el décorations ; 

• Condamne Henri Conneau à cinq années d emprisonnement; 
« Etienne La borde i deux années d'emprisonnement; 

• Ordonne que lesslils Conueau el La borde resteront, i partir de 
l'expiraliou de leur peine, sou* la surveillance de la haule police, sa- 
voir : Conneau pendant cinq années, Laborde pendant deux années ; 
— le* (rais du procès furent mis en outre à la charge des prévenus. 

Celait certes la un jugement, une sentence politique, car après avoir 
invoque les articles du Code applicables uu cat la cour les violait; en 
effet la peîue île l'emprisonnement perpétuel dans une forteresse 
n'existe pas parmi les diverses classifications pénales du Code. L ar- 
ticle 20 du Code pénal dit que le ooudaïuné à la détention :du cinq à 
vingt ans) sera renferme ian$ l'une dit forteretses utuèei sur te ter- 
riioirt continental da royaume. El la détention est rangée au nombre 
des peines afflclives et iufamantri (arlic.e 8). Quant à la peine de 
l'empruoniMmertf (de six jours à cinq ans), elle devra être subie dans 
une maison de correction : l'emprisouuemeul est une pciue purement 
correctionnelle (articles 9 et 40). 

La cour, qui (misa dans son omnipotence le droit de modifier les 
peines portées par la loi, créa une peiue nouvelle ; c'est la détention 
perpétuelle sous le ooro d e»ij>rixnnngi»em°. La pensée de la cour fut 
doter a la petite le caractère infamaul qu'y attache la loi, et de la 
rendre purement correctionnelle, celait sanctionner légalement les 
prétentions du prince Louis. 

Le 6 octobre l'arrêt fut lu aux condamnés. — Louis Bonaparte fui 
imniédiateiiient transféré dans la forlere*ie de Ham « ) avec MU. Mon- 
Ibulon el Conneau; M. le colonel Voisin fui mis dans la mai-on de 
santé du docteur Papin, M. le lieulenanl-colonel de Uborde dans celle 
du docteur Puzin ; les autres prévenus furent conduits à Doulleiis, peu 
après M. Fialio fui transféré a Versailles. — Ainsi limlce drame reste 
jnsqu à ce jour enveloppé d un impénétrable mystère daus son urgaut • 
salion primitive . . 

Les Chambres cependant avaient voté un million pour la transla- 
tion du certeuil de I Empereur el l'érection de son tombeau daus I église 
des Invalides. 

Le 7 juillet 1840, à sept heures et demie du matin, la frégate la 
Belle-Poule et la corvette la Fauonie appareillèrent de Toulon pour 
SainlerUélène La frégate élait cumin muée par l'un des fils de Louis- 
Pbilippe, le prince de Join ville, capitaine de vaisseau. Il était accom- 
pagne de M. Cbarner, son lieutenant; de M Uernoux, son aide-dc- 



camp. de l'enseigne Tonchard. Faisaient partie du voyage M. le comte 

de Ruban-Chabot, chargé de présider à l'exhumation ; les généraux 
fiourgau l el Bertrand, l'abbé Félix Coqnereau, «omonier de l'expé- 
dition; MM. Saiul-Uenis. Nnverrax. Pi-rron, el Archarohault . qol 
avaient eie attachés a divers Ulres au service de l'Empereur pendant 
son séjour à Sainte-Qelène. 

Sur la Paoortte, commandée par le capitaine Gayet, était H. Mar- 
chand, valet de chambre de I Empereur. 

On arriva à Samle-Qelène le 8 octobre. la? pf inee fut reça avec lotis 
les honneurs dus à son rang, et immédiatement il mil en rapport M. de 
Rohan-Chabol avec le gênerai MnMelemore, gouverneur de l'Ile. Il fut 
convenu que l'on procéderait le 15 à l'exhumation el à la translation 
des restes de l'Empereur sur la Belle-Poule. 

Le tombeau de Napoléon, situé, ainsi que je l'ai dit page 283, dans 
un lieu solitaire appelé la vallée du Géranium, était couvert de Iroil 
dalles en tuf, apportées d Angleterre, placées au niveau du sol. Le 
monument, si l'on peut appeler de ce nom une simple tombe de vil- 
lage, était entoure d une grille en fer solidement lïxee sur son sou- 
bassement; deux saules pleureurs, dont un était déjà mort, I ombra- 
geaient de leur triste feuillage. Le tout était entoure d'un grillade en 
bois ; tout près, el en dehors de cette enceinte est la foutante dont l'eau 
fraîche et limpide plaisait tant au triste captif. 

Les travaux de lexhumalmo commencèrent le 15 i minuit; à neuf 
heures et demie, le cercueil (•* découvert et dépose sur le sol à l'aide 

I* d un 



Ce cercueil sa composait 

d* m» troisième en acajou 



d'une chèvre 
s* d'un autre en plomb; 3° 
en fer-blanc légèrement rourlté. C est 
le corps de l'hmpereur; dans le prin 
ment garni de satin ouate, lequel s e 
rois qu'il tapissait, recouvrait les r 



coffre en acaiou; 
i*d'un quatrième 
lans ee dernier que se trouvait 
pu, ce cercueil était inlérieure- 
nt par la suite détaché des pa- 
s ihf défunt. 



On observa que le corps avait ennserv 

reposait sur un coussin, et l'avant-bras el I 



) une position aisée, I 
main gauche sur la ci 



i tête 

usse. 



(!) J« dois dire ici pour n'y pas revenir que plus lard le prince parvint 
h s'évader de Bain sous ua déguisement, et qu'il se relira eu Angleterre où 
il vtcul dans le luxa et les plaisirs s associant au brillant de la vie aristo- 



Les paupières entièrement fermées présentaient encore quelques cils ; 
des poils dune leinle Weoilr» ombrageaient le menton; la bouche, 
légèrement entr ouverte, laissait voir trois dents- Incisives, d'une 
blancheur parfaite* ta dnsgls parlaiiemenl conservés avaient des 
ongles longs adhérents el Irès-biancs. ta botte* t étant décousues, 
laissaient passer les quatre doigt* inférieurs de chaque pied. Le petit 
chapeau était placé en travers sur ta cuisses; ta épjuleltes et les de- 
contions avaient perdu leur brillant, r étoile <f officier de la Légion 
d'honneur avait seule conservé tout son éclat; après deux minutes 
d'examen, le docteur Guillard déclara qu'il sérail prit lent de refermer 
le cercueil, afin de soustraire ces restes précieux aux influences de 
l'air atmosphérique. 

A trois heures tous les travaux relatifs i l'exhumition furent ter- 
minés, et les restes mortel* entérine* dans six cercueil* : un eu fer- 
blanc, un deuxième en acajou, un troisième et un quatrième en plomb, 
sépares par des coins et de la sciure de bois; un cinquième en bois 
nu-sif d chêne, enfin un sixième, euveloppaut tous les aulres, en bois 
de chêne. 

La forme du cercueil en bois d ébène confectionné a Paris, rappelle 
celle de* sarcophages antiques ; li est long de deux mèlres ciniiuanle- 
six centimètres, la hauteur est de soixante-dix centimètres et sa lar- 
geur de un mètre cinq centimètres. — Il porte sur son couvercle pour 
toute inscription le mol Na.imi.kox en lettres d'or Chacune de ses faces 
e<l décorée de la Icl.re N en bronze dore Six forts anneaux eu bronze 
servent a le saisir et i le déplacer 

Le cercueil total pesant douze cents kilogramme-», fut placé sur le char 
funèbre par quarante-trois artilleur*; a trot* heure* et demie le cor- 
legu se mil eu marche sous le commandement du gouverneur de I tte: 
MM. le comte Bertrand, baron Ounrgaod, baron La* Cases Ms. et 
M. Marchand, portaient les coins du drap Un détachement de milice, 
suivi d'une foule de peuple, fermait la marche, pendant laquelle les 
forts liraient le canon de minute en minute. 

Parvenu a James Towu, le convoi dédia entre deux baies de sol- 
dats de la garuisou, ayant leurs armes renversées A cinq heures et 
demie le cortège arriva au debireadere; la le prince de Joinville, en- 
toure de sou etal-major, reçut du gouverneur de Sainte Helune le cer- 
cueil impérial et le lit placer sur la chaloupe de la Btlle-Poate. Lu 
précieuse dépouille passai bord de la fregite entre deux haie* d'olfi- 
ciers sous les armes. A ce moment les na> ires se pavoisèrent et les 



équipages se rangèrent sur les vergues pendant que leur artillerie 
■nuUipiiail les salves d'honneur. Sur la Belb-Poul», soixante homnves 
étaient sous les armes, les tambours battaient aux champs el la mu- 
sique faisait entendre les airs nationaux. A six heures et demie, le 
cercueil fut déposé dans une chapelle ardente, ornée de trophées mi- 
litaire*, qu'on avait dressée, a l'arrière du biUineiit. 

lai dimanche 18. à huit heures du malin, on lit voile pour ht France. 
Aucun acciiieul remarquable ne signala pendant les cinq prem'er» 
jours la marche (le la ÙeiU-Poute et de la Pwantt ; mais elles ren- 
.xiiilrerenl. le Jl octobre un navire de commerce, le Hambourg, ihmt 
le capitaine lit part au prince de Joinville des nouvelles d'Europe; 
elles faisaient craindre une rupture prochaine entre l'Angleterre et 's 
France : ces bruns de guerre furent confirmes par le bâtiment In' an- 
dais YS'jmont, qui faisait roule pour Bstavia. Le prince de Jour, rit* 
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s'empressa de former on conseil de paerre où forent appelés les om- 
ettre de la Belle-Poule el de la Favorite ; il s'agissait d arrêter les 
dépositions nécessaires pour empêcher que le dépit conflé à l'honneur 
et au courage do la marine française ne lui fût enlevé par l'ennemi : 
une résolution énergique fut bientôt adoptée. Il fallait (l'abord mettre 
en batterie toutes les pièces que la frégate pouvait opposer à une at- 
taque. On démolit la chambre provisoire qtii avait été établie pour 
loger les membres de la mission de Sainte-Hélène; les eloisons, ainsi 
que les meubles qui garnissaient ces chambres, furent jetés à la mer; le 
quartier du bord où se trouvaJeut ces chambres prit le nom de Lacédi- 




Nicolas I". 



«nom. L'équipage se préparait aux éventualités d'un combat héroïque, 
d'une lutte désespérée , par de fréquents exercices el des branle-bas 
multiplies. Le 27 novembre, la Belle-PouU n'était plus qu'à cent lieues 
des cotes de France: elle n'avait rencontré aucune croisière anglaise; 
nais elle n'en persista pas moins dans les précautions que commande 
la prudence en lemps de guerre. 

Le 30 novembre, la Beïk-Pouk entra dans la rade de Cherbourg, 
et le 44 décembre, le bateau la Dorade, sur lequel on avait placé le 
cercueil, vint s'amarrer au quai de Courbevoie. 

Le char qu'on avait préparé pour amener par terre les cendres de 
Napoléon aux Invalides se composait ainsi qu'il suit : 

Quatre roues massives et dorées, sur l'essieu desquelles reposait 
an socle ou soubassement, ayant ta forme d'un carre long ou plutôt 
d'une table épaisse; sur ce socle s'élevait une sorte de second soubas- 
sement arrondi sur le devant el formant une plate-forme demi-circu- 
laire, sur laquelle on avait fixé un groupe de génies supportant la cou- 
ronne deCharlemagne; en arrière, s'élevail un dais semblable & celui 
d'un piédestal ordinaire, se terminant par une sorte de pied douche 
quadrariRulaire. 

Enfin, quatorze statues plus grandes que nature, entièrement dorées, 
portaient un vaste bouclier sur leurs têtes, au-dessus duquel était 
place le modèle du cercueil de Na poleon; le tout était voilé d'un long 
crêpe violet parsemé d'abeilles d or. 

A l'arrière du char, s'élevail un trophée de drapeaux, de palmes, de 
lauriers, où se lisaient les noms des principales victoires de Napoléon. 

Ce char, tout resplendissant de dorures, do riches draperies , était 
haut de dix roèlrea (trente pieds), large de cinq mètres qualre-vingts 
centimètres (vingt-six pieds}, el long de trente mètres ; seize chevaux, 
distribues eu quatre groupes ou quadriges richement caparaçonnés, 



traînaient cet énorme corbillard, dont le poids «ait de treize mille 

kilogrammes. 

Malgré un froid soutenu de dix degrés, la foule des spectateurs, 
depuis Neuilly jusqu'aux Invalides, était prodigieuse. Il y avait des 
maisons dont les toits en étaient couverts. Le cortège arriva aux In- 
valides vers une heure et demie; à deux heures, il atteignit la grille 
d'honneur; lo roi el ious les grands corps de l'Étal attendaient dans 
l'église des Invalides, qui, depuis le 16 jusqu'au 24, éclairée comme 
le jour de la cérémonie, resta ouverte au publie. 

LE MINISTÈBK TUIERS EST RENVERSÉ. — TRIOMPHE 
DES DOCTRINAIRES. — UN MALHEUR POUR LA DY- 
NASTIE. — HONTES DE L'ÉPOQUE. 

Tous ces divers événements ne permirent point au ministère Tbiers 
de se présenter devant les Chambres, que Louis-Philippe convoqua peu 
de jours après avoir obtenu de la cour des pairs la condamnation des 
instnsh de Boulogne; lo 20 octobre, M. Guiîot quitta son ambassade 
de Londres, renlraau ministère et pril le portefeuille des affaires étran- 
gères; le maréchal Soolt eut la présidence nominale du conseil avec 
le portefeuille de la guerre ; M. Martin (du Nord) succéda à M. Vivien 
à la justice; l'amiral Dupasse fut appelé à la marine, M. Gouiu céda 
le portefeuille de l'agriculture et du commerce à M. Ccnin-Gmoainb, 
M. Dociutel passa à l'intérieur, H. Tbstb prit position aux travaux 
publics, H. VillemainA l'instruction publique, et M. Don as* aux 
linances; leviceamiral Roussin fui élevé a la dignité d'amiral; M. Que- 
nault fui adjoint à M- Martin (du Nord) en qualité de secrétaire géné- 
ral du ministère de la justice; M. Camille Paganel fut attaché avec 
le; mêmes fonctions à M. Cunin-Gridaine, el M. Antoine Passy à M. Do- 
chatcl. La session s'ouvrit le 5 novembre, peu de jours après l'atten- 
tat de Darmés dont j'ai parlé précédemment. Louis-Philippe déclara 
qu'il avait devancé 1 époque ordinaire de la convocation du parlement 
dans le but de consulter les représentants du pays au sujet des affaires 
d'Orient, — c'était, en d autres termes, faire la chambre arbitre entra 
la couronne et M. Tbiers;— quant à la tentative de Boulogne, il n'en 
parla dans son discours d'ouverture que comme d'un acte inunté, et 
ne vit dans son issue qu'une nouvelle preuve que toutes les ambitions 
échoueraient contre une monarchie fondée et défendue par la toute . 
puissance du vœu national. Mais lo monde oflicîcl attacha une plus 
grande importance à ces deux actes, el de tous les points de la Franco 
des adresses arrivèrent, dans lesquelles l'attentat de Darmés el la 
tentative de Boulogne étaient qualifies en termes qui ne laissaient guère 
prévoir qu'un jour les signataires de ces adresses voteraient en faveur 
de 11. Bonaparte et viendraient se prosterner à ses pieds. Naturelle- 
ment l'epilhète $ insensée dont le roi avait fait application à la tenta- 
tive de M. Bonaparte fut adoptée par tous les orateurs, el certes il était 
permis de dire a cette époque que le prince Louis passerait a la pos- 
térité avec le titre de Napoléon l'insensé; mais nous voyons depuis 
trois ans combien le monde ofliciel a changé de langage... La postérité 
n'a point eucore prononcé sur le compte du neveu de Napoléon le Grand. 

La commission de l'adresse de la chambre des députes engageait 
Louis-Philippe à avoir foi dans son étoile, la Chambre modifia cette 
phrase el engagea Louis-Phihppc à avoir foi dans la fortune de la 
France, comme elle avait foi eùe-méme dans la perpétuité de la dy- 
nastie : elle déclara en outre que sur les ministres seuls reposait la 
responsabilité de l'exercice de l'autorité, que sut eux reposait tout 
entière la garantie de l'inviolabilité personnelle du roi. — Comme on 
devait s'y attendre, la discussion de l'adressa fut ardente, animée; 
M. Thiers se pril corps à corps avec M. Guitot el jeta à la face de son 
successeur ces paroles qui auraient ele fo»,droyaiites dans une autre 
bouche que la sienne : • Vous aviz désh< *c«e la Francs. • 

Dès ce jour M. Thiers relève dans le Constitutionnel le drapeau de 
l'opposition; se tenant toujours assez mal avec le ministère pour taira 
craindre son hostilité, et assez bien avec la couronne pour pouvoir être 
un en cas. — La politique de l'Assemblée resta fjo(taute entre la paix 
el la guerre, et il fut dillicile de prévoir si la politique personnelle ob- 
tiendrait une majorité imposante. C'est au milieu de ces hésitations 
de I Assemblée que la question des forts et des murs d enceinte de la 
capitale fui en quelque sorte enlevée. (Joe somme de cent quarante 
millions fut spécialement consacreeàces travaux. (Loi ilu 3 avril tettt.) 
Ce fut là le grand œuvre de celle session qui fut principalement con- 
sacrée à donner satisfaction aux inlérèls matériels et à ouvrir la porta 
à d'incroyables abus et à de criminels agiotages par les concessions 
des chemins de fer. 

Tout à coup un glas de mort retentit dans la capitale : le 13 juillet 
(1842) le duc d'Orléans devait partir pour Sainl-Umcr où il allait in- 
specter plusieurs des régiments désignes pour un corps d'armée d'o- 
pération sur la Marne. Ses équipages étaient commandés, ses officiera 
étaient prêts. Tout se disposait au pavillon Marsan pour ce voyage, 
après lequel S. A. R. devait aller rejoindre madame la duchesse d'Or- 
léans aux eaux de Plombières. A ouzo heures, le prince monta en voi- 
ture dans l itileuliun d'ader» Neuilly faire ses adieux au rui, a la reine 
el a la famille royale. La voiture qui conduisait le prince était un ca- 
briolet à quatre roues, en (urine de calèche, attelé de deux chevaux à 
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la Daumont. Cet équipage était celui dont il se serrait habituellement 
pour ses courses dans les environs dp Pans. I.e prince elait seul t'm mi 
permis à aucun de ses officiers de l'accompagner. Arrivé à la 'hauteur 
de la porte Maillot, le cheval monté par le postillon s'eflraya et prit la 
>'op. Bientôt la voilure fut emportée dans la direction du chemin de 
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j Révolte. Le prince, voyant que le postillon éUil dans l'impossibilité 
de maîtriser ses chevaux, mille pied sur le marchepied de la voiture 
et sauta sur la roule, A peu près à moitié du chemin de l'avenue nui 
Wlperpendiculaire à la porte Maillot. Les deux pieds dn prince lou- 
chèrent le sol, mais la func de 1 itupulsiun le fil Irebucuer, la tète porta 




tut le pave : la chute fut horrible. S. A. R. resta sans connaissance à 
la place où elle était tombée. Un accourut A son secours et on le trans- 
porta dans la maison d'un épicier, située sur la roule, A quelques pas 
de là. — La nouvelle est apportée en bite à Neuilly ; la reine, le roi, 
les princes et les princesses, plusieurs médecins accourent. Les avis 
de la science sont unanimes : la famille éplorée ne peut conserver au- 
cun espoir; en quelques minutes les ministres qui étaient en conseil 
aux Tuileries, et plusieurs grands dignitaires sont réunis autour du 
lit d'agonie. — A quatre heures et demie le prince rendait son dernier 
soupir. Il fut processionnellement transporté dans la chapelle de Neuilly; 
pendant ce temps, on raconte, et ce fait n'a pu être- démenti, que des 
hommes de l'entourage intime du monarque cotèrent A la Bourse les 
dernières convulsions du prince. — Que pouvait dire A cela Louis* 
Philippe? n'élait-il pas le roi des intérêts matériels? 

Le Monteur enregistra les douleurs vraies, les douleurs de la fa- 
mille et les douleurs bruyantes, les cérémonies funèbres. — Plus lard 
vinrent les luttes d'ambition pour assurer la régence soit au duc de 
Nemours, soit à la veuve du prince; M. Thiers parut d'abord favorable 
A celle pensée, [mais mieux avisé des désirs secrets du château, il se 
déclara en faveur de M. le duc de Nemours et prononça A cetle occa- 
sion un discours d'apparat qui lui valut les bruyantes acclamations 
des centres et les félicitations A buis clos d'un auguste appréciateur de 
•a brillante faconde. 

*uls possesseurs do l'autorité, les doctrinaires se soumettent A 
I influence du gouvernement personnel, ils le subissent avec toutes ses 
exigences; M. tiuizol s'humilie devant la volonté immuable de Louis- 
Philippe, modifiant de loin en loin son entourage pour donner sa- 
tisfaction a des vanités ambitieuses de dévoués, mais ne changeant 
rien a la politique oui avilit la France et froisse toutes les susceptibi- 
lités natiouales. — Le génie de ïiutrigue et de l'agiotage otail substh- 



ue au, génie de la politique, le système de compression contre-révolu- 
tionnaire dominait A l'intérieur ; comme dansées courïcxVerifwS 
looflalta les vaniles en donnant vie aristocratique nouvelle à quelques 
personnages dont le dévouement n avait pas de buri.es; MU. BugèVud 
et Pasquicr urent créés ducs; on fit des comtes et des barons -on 
eut dit d écoliers en vacances qui jouaient à la grande royauté — et 
dans la naliun I irritation s'accroissait par le ridicule el aussi par l o- 
dieux ; — on vil un des grands dignitaires de la marine exécute au 
parquet de la Bourse, deux ex-minisircs dont l'un siérait au fauleuil 
présiden tel de la cour do cassation, et l'autre attendait son bii.. n de 
maréchal (I), traduits sur la sellette de la cour des pairs el flétris 
nour peeulat. pt toute part la corruption faisan d'effrayants nrogrès 

a démoralisation descendait d'en haut; le ministère des travaux T'ou- 
blies vendait les concessions de mines, celui de l'intérieur les p/ivi- 
vileges de théâtre; on tripotait partout, on agiotait partout, sur les 
places de finances, sur celles de la cour des comptes Vaux mystères 
M ruelle venaient se mêler les non moins cyniques mvslères des hon- 
teuses transactions; les débats devant les tribunaux faisaient retentir 
Mf^MOtMM re» .-.allons; A loata IsBlLflOSJMMraTrtîieltt 
I on entendait répeler le mot Corruption! Corruption des électeurs' 
dont on marchandait el qui vendaient leurs suffrages ! Corruption des 
élus donl on marchandait et qui vendaient leurs voixl C'est avec vé- 
rilé quun spirituel écrivain a pu dire ; . Entre le ministère, d une 

• part, ei les depuléi conservateurs de l'autre, il se forma une espèce 
« de société en participation, donl le budget lit les frais. . — • La 

• médiocrité et la fortune en haut, le mérite el la misère en bu • 
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telle était la situation d'où il fallait sortir. — Au jeu de la conr oq 
bisautait les caries, un officier d ordonnance du duc de Nemours se 
sauvait du déshonneur légal par une fuite facilitée ; un des grands 
financiers était condamné pour adiat de suffrages et exclu de cette 
réunion de mallôliers politiques qu'un. écrivain hardi avait depuis dix 
aus flétris de l'epithète de prostitués; un prince de Berghes était jeté 
eu prison comme faussaire; la fille d'un maréchal de France (Sebas- 
tiani) mourut bâchée par le couteau de son noble époux, un duc el 
pair, un Choiseul-Praslin, l'intime, l'affidé de la cour : 

Pendant ce temps, l'Angleterre s'arrogeait le droit de visite sur nos 
vaisseaux, la France humiliée baissait son pavillon. — Nous nom 

(1) Pau de jours avant, ce même général n'avait pas craint de diro lui- 
même ! • Le pouvoir est dans des mains avides et corrompues. • 
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étions empan* de quelques HoU de relAcbo d»ns 1 OcAinie ; nn 
rable mi**ionnaire anglais perdu ilo dette* el de ilrbuiehe, uommd 
Pntchard, a l'audace de conspirer contre l'expédition française en- 
voyée dans ces parantes; il souffle le feu de la révolte parmi le» insu- 
laires no» soldai» sont égorges ; le brave marin qui commande notre 
fritte s'empare de ce misérable el le jette en prison; l'Angleterre s'of- 
fense, la France fléchit le genou, el quatre cems députés acclament le 
ministère, *< déclarent tatafuiis, el voient un» indemnité à l'Anglais. 

Au mail de mal (846, l«ouis Philippe échappe de nouveau eux 
coups dot assassina qui semblent s être ligués contre lui. Un ancien 

f rde général des forêt*, nommé Lecomlc, embusque d' rrière un mur 
l'entrée de la ville de Fontainebleau, fait deux fois feu sur le roi et 
sa famille qui revenaient, dans un char à bmes, de se promener au 
miln u de la forêt : le* rideaux du char-a-bancs sont hachés par les 
balles, mais personne n'est atteint. Le meurtrier est arrêté, condamne 
à la peine de mort le 5 juin, execuié, le H, el les choses continuent à 
marcher de la même manière. Rien ne peut éclairer Louis-Philippe; il 
n'a vu dans toutes ces tentatives échouées, dit M Dumas, non pas un 
«Ycrluwemeat de la Prnvideuce, mai* une protection de Dieu, et il en 
est arrivé, dan» son aveuglement, à lutter, non plus contre des partis 
isoles, mais contre la majorité de la France. 

Cependautla reine d Angleterre visitait au château d Eu la cour de 
France et mettait un terme i la lutte de succession de la couronne 
d'Espagne ; grâces à 11. Bresson. le prince Nontemoiia est écarté ;-«i 
n acceiile poml uu Cobourg, la reine d'Espagne contracte au mariage 
ttl quel avec un cousin sans conséquence ; le doc d'Aumale epou»c 
une princesse de Naples, et le duc de Monlpensier la seconde de* Biles 
de Christine ; Louis-Philippe est fier d'avoir vaincu la difficulté des 



HISTOIRE DE FR AIWZ. " j^ojjL. — 



espagnols, Pour arriver à ce but, il a Termé le» yeux sur les 
de l'Autriche qui sïoeorpore sans coup ferir les étals de Cra- 
covie. 

Sur un seul point, la France fait encore respecter son pavillon ; 
Abd-t-l-kader a repris les armes el lienl nos soldais en baleine ; les 
Marocains loi prêtent main-fone en faisant une utile diversion ; les 
journées d'Isly et de Mngador donnent un nouvel éclat à nos armes. — 
Toutefois Abd-el-Kader n'a point perdu son influence dans la Kabylic. 
— Les peuples de celle contrée, malgré leur* revers, se préparaient 
de nouveau à la guerre : le sehenf Bou-Maza soulevait l'Ouoarenseris. 

Au mois de septembre 4845. M. Bugt-aud, fait maréchal de France 
après la bataille d laly, rappelé en France, remet par intérim au gêné' 
ral Lamoncière, le gouvernement dès lors destiné au duc d'Aumale, 
qui en prit possession un an après. La guerre continuait. Le gênerai 
Bourjoly eut avec les FlilUs un engagement dana lequel fui tue le 
lieutenant-colonel Berthier; dans le même temps, le gênerai Cavai- 
gnac justifiait son avancement à Tlemcen. 

Le t\ septembre, le colonel Alontagnac. qui commandait à Djam- 
maa-tihazaouat.vinls'élabliràSidi Brahitn.où il lut attaque par trois 
mille Arabes sous les ordres d'Abd el Kader es personne. Dans le pre- 
mier choc, les Français, au Domine de quatre cent quatre-vingt, furent 
massacrés, sauf qualre-viagt-trois nommes qui parviurent à se retirer 
dans le marabout de Sidi-Brahia, sous la conduite du capitaine Gé- 
raux et du lieutenant Chaodeiaino. Le colonel de Monlaguac avait 
été tué, el le cummandanl Lognord était blessé el pris. 

Les cavaliers d'Abd-el-Kader entouraient le marabout. Les i|iiatre- 
vingta homme* se de (eu dirent pendant trois jours coutre trois mille 
ennemi*; le quatrième jour, ils n'étaient plus que quarante. Tentant 
un effort désespéré, ils se jettent sur les Arabes la baïonnette au poing, 
"el laissent vingt-sept des leurs sur la place. Les treize autres se font 
jour, el sont enfin rejoints par la garnison de Djaiumaa-Gbazaoual qui 
venait à leur secoure. 

Abd-el-Kader, rentré sur le territoire algérien, fomenta de nouveaux 
troubles : les Traras, les Grosselbs. et les Béni Amer-Gbarabas, qu'il 
avait ralliés à sa cause, furent défaits au coi d Aïu-kebira. Le plm 
d insurrection qu'il avait organise dan* toute l'Afrique française fut 
déjoué par la valeur de nos troupes. — Enfin, les Arabes, fatigués de 
tant d'années de tulles, firent leur soumission à la France; [empe- 
reur de Maroc, craignant d'avoir une seconde fois une guerre désas- 
treuse sur les bras, tourna ses armes contre l'cmir. Prive de toutes 
ressources, sans hommes, ayant perdu toute influence morale, Abd -el- 
Kader, après avoir erre misérablement sur les frontière* du Maroc, 
finit par *e soumettre. Il se remiil au duc d'Aumale, qui l'envoya en 
France, el la guerre pol être considérée comme terminée. L'histoire 
dira quelles furent les condition* de celle reddition el comment ou y 
resta tidole en internant Abd et-Kader sur le territoire français. 

L'opposition, impuissante dans le sein de la Chambre, se ciéa une 
nouvelle tribune, elle inaugura l'ère des Banquets. M- Guizot succom- 
bant à des mouvement* de vanité personnelle, s'associa à celte ten- 
dance de la bourgeoisie eu acceptant celui qui lui fut duuue i Lisieux ; 
de toule part, ce ue furent que fêtes el ovation» aux députe* de ta 
gauche ; parmi eux se distinguèrent principalement JIM. Odiloo Bar- 
rot el Leuru Hotlin, qui se trouvèrent plusieurs fois réunis par des 
ovation» simultanées dan» lesquelles lis passionnaient les esprils el 
exaltaient les loiagiualiuns. 
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L'inw 1NS allait s ouvrir .<w l'imp-«inn A m inrfé«n1*sable ma- 
laise; la France avait supporte avec une courageuse résignation les 
misères et le» maux dos a la cherté excessive des subsistances ; ja- 
sais peut-être. Louis-Philippe pol le dire avec vérité dans son dis- 
cours aux Chambres! • dans de telles circonstances, l'ordre public et 
« la liberté des transactions n'avaient été si généralement mainte» 
• nus, > et cependant la guillotine avait été dressée, là oh le cri de la 
faim s était fait entendre avec trop de violence ; force était restée a la 
loi; les esprits n'étaient plus agités par de violentes convulsions, 
mais ils étaient en proie a cette sombre torpeur que les gouvernants 
prennent si fréquemment pour le calme, el qui n est en général que 
l'intermittence de la graude lièvre sociale qui engendre les révolutions. 

Dans les hautes sphères de la politique, on s'agitait pour satisfaire 
des ambitions personnelles, des cupidités exigeantes on des vanités 
présomptueuses, pendant qu'une voix éclatante, celle d'un pontife ré- 
cemment élu, s'était fait entendre du haut du Vatican, annonçant au 
monde une ère nouvelle de liberté et de fralei nite : les premiers tem ps 
en effet du nouveau pape, présentèrent à la chrétienté le spectacle 
d'un ministre de Dien imbu des principes de la plus religieuse phi- 
lanthropie; on put croire i la résurrection du oiniabU christianisme 
où l'Evangile serait la viritabU charte des peuples. 

Pic IX s'annonçait comme le soutien de la démocratie, le protecteur 
des faibles contre les forts; en posant énergiquement à Ferrure, la li- 
mite des indépendances nationales, il doanail le signal d'une lutte- 
suprême qui devait réaliser l'accomplissement de l'unilé italienne à la 
-tête de laquelle il n'osait point se placer. — La France avait un 
grand roïe a joner dans ce drame qui se préparait, son gouvernement 
ne le comprit pas... Il obéit à la peur, et ne sut point prêter au pontife 
l'appui moral que celui-ci réclamait ; il resta fidèle i la cause des 
couronnes el des petits intérêts, el sacrifia celle de l'humanité à de 
mesquines coiisidéraliuns ; Louis-Philippe et M. Guizot se montrèrent 
méticuleux, timides, hesilauts, personnels, l'on eût dit qu'ils redou- 
taient de s eugager, d engager la France dans uM voie qui ferait sor- 
tir chacun de sou repos. 

Cependant des relations, des rapports de. tout genre existaient entre 
les Tuileries et Borne ; les agents officiels voyaient se succéder au- 
tour d'eux les agents officieux *:créUmtnt accrédité* ; l'étèque de 
Montpellier avait (oreille de madame Adélaïde et venait recevoir à 
Rome, des mains do pape, la croix de commandeur de l'ordre du 
Christ, le lilre a" < 
drale de Montpellier) 
neral de* thealins. 1 .1 

baladeur de France, secrètement introduit par un ami commun que 
nous avons déjà vu mêlé en 183!) aux con-piralions napoléoniennes, 
le prince-marquis de Crouy Chanel, que le pape venait de nommer 
commandeur <te son ordre de Saint-Grégoire, pour lequel son cabinet 
particulier n'avait pas de mystère, el qu'à leur tour, madame Adé- 
laïde «l Lotus-Philippe recevaient à huis clos aux Tuileries et à Saint- 
Cluud, pendant que M. Guizot, jaloux de conserver dans ses mains le 
fil conducteur de ces menées du parti révolutionnaire-catholique è 
Borne, lui donnait les grandes eutiees de son cabinet. 

Dans l'une de ces visites à Sainl-Cloud, le prince de Crouy exposa 
à Louis-Philippe tous le* projets de la fraction catholique, qui avait 
fait connaître son programme dans ce texte sublime que le pare Ven- 
tura développa du haut de la chaire romaine avec uu si admirable 
talent. « Le triomphe de la rtHytou par la liberté! le triomphe de te 
< liberté par la religion 1 » Madame Adélaïde et le roi prêtèrent l'o- 
reille à toutes ce* confidence* que M. de Crouy appuyait d'une note 
particulière sur ta situation adressée par le père Ventura au roi; note 
dont le secret no fut pas assez bieu gardé, soit à Rome, soil à S nnl- 
Cloud ou à Paru, pour que nous n ayons pas ete a mèine de la mettre 
sou» les yeux de nos lecteurs, ou du moins, d en donner les princi- 
paux passages. —L illustre Ibealin établissait d abord la omnexitë 
de* rapport* qui existaient entre la France «t l'Egusk; Louis XI K, 
dit-il. fendant qu'il insultait PEgliee dan* Rome même. M faisait 
un devoir de la faire respecter** Angleterre, en Chine et au Japon; 
Napoléon même, pendant qu'il tenait prisonnier le chef d* l Eglite, 
stipulait ta liberté en Allemagne et en Orient ; la France t'en ri- 
eervée U droit de l'impertinence «notre i Eglite, mai* malheur A 
ceux de* étranger* oui «wiinl oié menacer ton iniepeneUince .... 
C'est depuis quelques années seulement, ajoutait le veuerable ora- 
teur, que U gouvernement français, retranché dan* ton ego\sme 
dynastique a abandonné, avec tout le reste, la cuu<« de CEglitt; 
et pour faire mieux sentir la pensée intime du nouveau pont île, la 
père Ventura raconte dans sa note comment, dan* un entretien intime, 

Pie IX a'est plaint de n avoir aucune puissance pour lui Tant 

mieux, avait répondu le courageux theaiin, «ifalarre voua manque, 
vo ai ave* U ciel pour vaut; — u lks bois voos uanquxjit , 
vous avu lus phupls»! fi la diplomatie voue manque, voue ave* 

pour vous la justice et la vérité el l'homme vranueul religieux, 

vraimeut démocrate, inspiré de l'esprit de l'Evangile, ajoutait : 
s» tas youvernematUt n* veulent pat marcher avec nous, noue mar- 



in au p.ipe, ta cjoix ne commanueur ue i orore <iu 
i oMÙtanl au Irène pontifical et l'érection de la calhc- 
llier au rang des basiliques; en même temps l ex-ge- 
is. l'illustre orateur Ventura ouvrait sa cellule à l'am- 
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sont «ti». Mais il avait compté «ans là faiblesse du pontife, 
il avaiten letortdetroirettluytitorrïnrhiwMipérieiireaoi intrigues 
e( aux criminelle* menées de la cour d Autriche, et de ne pu prévoir 
les embarras qec susciterait à l'Eglise le prolertant M. truifot... Il 
n'avait pas ve que Roua se trouvait en France a la merci de Gaatva. 
Telle était cependant la vérité de la situation, et « poiol de vue des 
choses avait échappé à sa profonde perspicacité. 

Puis, après avoir expose le caractère, les motifs de la conduite du 
oape. et celle conduite elle-même, le père Ventura ta plaçant en 
parallèle de celle de l'Autriche et de la France établissait la supério- 
rité du pape sur tous les souveraius par l'autorité que pouvait con- 
quérir le chef dé la chrétienté par son seul appel aux peuples, par la 
toute-puissance morale de sa voix... — Oh? sans doute le père Ven- 
tura était dans le vrai; ma» pour que ses prévisions fussent une Vé- 
rité, il aurait fallu qu'il cal imposé plus energiquemeni l'influence de 
son génie à la faiblesse maladive du pontife, qu'il ne l eût po.nl aban- 
donne aui tiraillements de leurs ennemis communs, des ennemis de* 



. des hommes vendu* à l'Autriche, à I aristocratie européenne 
et à cette caste absorbante et maudite, qui. depuis no siècle, a si sou- 
vent compromis le sort de l'Eglise; pour être un grand homme d'état, 
capable dé lutter Contre les jésuites, il a manqué an père Ventura la 
rose, cette arme de prédilection des hommes qui lieiitienl aujourd'hui 
Rome et née partie de l'Europe sous leur ambitieuse domination. 
S élevant au-dessus de tous les préjuges, le père Ventura ct.iliissjil 

Sue ta dogme dee temps mndtmeu or la Liar.art on cultes, ou 6i*n 
« ta liberté de coRscimee vis-à-vu du pouvoir avil est dans tous tes 
cœurs français... Il posait cette liberté comme ta vérituble émanci- 
pation de l'homme en tant qu'être intelligent et moral, en tant 
qu'homme; il en faisait le résumé des nsoirs t>a i'bouhb. — Les 
autres libertés sans ottle-ei, disait-il, sont les libertés de la brute; 
ulU-a est ta liberté de r homme. 
• Le pouvoir donc qui serait assez saie, assez jnsta, et assez fort. 

• ajoutait-il, pour réaliser ce grand domine, rallierait & lui tout ce 

• qu'il y a eu France d esprits élevés et d âmes généreuses, tout ce 

• qui pense, tout ce qui sent, tout ce qui vit, et par ecl * seulement 

• »e placerait snr une base si solide, que rien nu pourrait l'ébranler.» 
Apres avoir établi que le parti léjitimiste n daii pins uu parti po- 
litique, mais seulement un parti religieux, le père Ventura traçait a 
U»iis-j>hilippeia marche qu il aurait a suivre avec l'Eglise et lernii- 
oail par ces mots : • Ou on ne dise pas : • Je le voudrais que te ne 

• le pourrais pa*. • Celui qui a pu faire ce qu'aucun pouvoir absolu 
t B'aarail pu même penser sans en être renverse, celui qui a pu em- 

• baslnler Paris, peut tout... En second lieu, les gouvernement* no 

• tombent que quand ils se mettent en opposition avec le principe 

• de leur existence, e'eil par la qu'est tombe Sapolcon; mai» un ijou- 

• versement en harmonie avec les principes qui t'ont fui» nai<r«, 

• tant ijut ces principes sont debout, est lin-mime inébranlable; or, 
« le gouvernement de Juillet n'a été constitué, n'a été reconnu par 
« te nation, que dans t intérêt surlout de ta LtBMTt oa coksçiwicï... 

• Ainsi il ne peut que se fortifier et grandir par la réalisation de 

• cette liberté. • 

Après s être livre i des aperçus entièrement mu!» sur tes {.apporta 
que le gouvernement français devrait établir avec l Eglise, l'auteur 
de la note déclarait qu'à ses yeux la puissance de Louis-Pbilippe al- 
lait tous les jours s amoindrissant : • Après les forts détaches, dt- 

• sail il , après les mariages espagnols elle se trouve moin» considérée 

• et plus chancelante uu auparavant... • Puis revenant à la pensée 
dominante de la note, I illustre écrivain terminait en ces mots : • C est 

• dans l'intérêt de la hlierte de conscience et de la liberté des cuites. 
« que la branche aînée a clé chassée, et la branche cadette lui a été 

■ substituée. 

. . . . . « Si donc Louis-Philippe méconnaît ce principe de son 
« existence politique, ce titre unique de l'adoption de sa dynastie 
« et ne réalise pas franchement la promesse d une entière limite de 

• conscience, il dépirudle lui-même ses descendants de toute raison 

• politique de lui succéder ; sa coihonxe, qu'un leulende bien. N ia* 

• PAS HKiaOlIVlR L* TET» DU COUTE DR PaOIS POLR 8 V SSPOSHS. A 

« sa mort, on ira, an contraire, demain 1er compte A ses enfants de 

• I abaissement de I honneur et de l influence française sur tous les 

• points du globe; des innombrables millions gaspilles, dévorés et 
« ensevelis sous terre, de la corrupliun la plus ehontée, engee en 

• moyen de gouvernement 

• El comme ils ne pourront rien offrir en compensation 

• de oc* maux, donl la responsibilite et la honte retomberont sur 

• eux. on les econduira avec moins d'égards peut-être que l'ou eu a eu 

• pour le duc de Bordeaux. Louis-Philippe seba lk raasjisa ht La 

• Maman aoi os sa dynastie, il ne lcgucr.nl i ses enfants qu'un 

• ooiu que rien de grand, de généreux, de juste et de véritablement 
« utile aurait recomiuainlé, et que bien de houleux souvenirs auront 

• flétri , et il passera sur la terre en ne laissant après lui qu'une trace 

• de boue, comme Napoléon n'a laisse qu'une trace de sang. • 
Louis-Philippe s indigo* d abord de tanl de hardiesse, mais après 

rcilexiou, il voulut que celle note fut communiquée à H. Guizol, et 
de repousser ces ouverture», mais demeurant lideJe à son 
, il retardait l instant du retour à Home du 



prince de Cronv, cl l'amimU dTtésilalioos et de 
Adélaïde, dont la pensée était plu* positive, et les 




liounaires, prêtait appui à l'ambassadeur omeieux, et sans doute 
quelque modiUcalion allait être appâtée à la politique * 
lorsque l'elal de sa santé fil suspendre les entrevues» 



Lés Chambres convoquées par ordonnance royale du Si novembre 
se réunirent le décembre; deux jours plus tard, madame Adé- 
laïde succombait : Le roi perdait plus qu'une sœur . plus que I amie 
de ses mauvais jours, la compagne de son adversité; il perdait ta 
sa je conseillère, dont les avis lui avaient éÀe si puissamment unies 
dans sa prospérité... Ce fut dans lout lé pays an sentiment unanime 
(jue Louis-Philippe entrait dans une voie oo calamiies; cet instinct du 
l avenir impressionna la cour elle-même, il y eut plus que les douleurs 
d'un deuil, d y eut les tristesses d'un vague pressentiment de mal- 
heur ; la discussion de l'adresse fut dans les deux Chambres ardente, 
passionnée, surtout en ce qui avait trait aux quotiou» étrangères. A 
la chambre des pairs, le marquis de Boissy résuma son discours el 
exprima son vote eu ces mot» : « U-fiaiieo envers le cabinet, cotv- 

• lumv-e dans le pays. > Le comte d'Alton -Shee, se Al te défenseur 
des baii'iueis. il déclara que les auteurs de ces maailetlaUons n a- 
vaient qu'un but : substituer le gouvernement parlementaire au gou- 
vernement peisoimel, bul poursuivi depuis dix ans, ou ou avait pu 
croire atteint lorsqu'on avait vu arriver au pouvoir quelques-uns des 
chefs de la coalition de 18 <8, mais qoe l'on poursuivait sans cessa, 
trace 6 leur trahison; il scleva couirc celle corrupttuu. contre tous 
ees scandales dont la société avait, depuis un an principalement, 
l'affligeant spectitcle; il passionna journellement I Assemblée, él par 
contre-coup, le public, sur le droit dos citoyens, à se rouuir dans 
des banquets réformiste» : il précisa eitûn la question en demandant 
au gouvernement dans la séance du 18 janvier, ai c elait avec ses) 
approbation que M. le préfet de police venait de défendre aux ci- 
toyens du If arrondissement, de se réunir dans uu banquet réfor- 
miste qui devait être présidé par un députe, M. Botssel ; il demanda 
en outre que te ministre précisai d'après quelle loi il se croyait ce 
pouvoir. 

M Dut hatcl déclara que le gouvernement puisait ce droit, dans la 
loi de l7iH), et dans les lois générales de police, et déclara assumer 
sur lui la responsabilité de» ordres qu'il avait donnés au préfet de po- 
lice et eo vertu desquels ce magistrat avait agi. — La po^liou se trou- 
vait ainsi nettement dessinée; dès ce jour tous les esprits sages pu- 
rent prévoir une lutte active, un confia ; M de Boissy ne craignit pas 
•le les prédire eu ces mois:» Le» paroles de M le uini*lre»uut grosses 
d une révolution. > 

L anunaliuu n était pas moindre au Palais-Bourbon, ou elle s'aggrava 
d interpellations adressées au ministre, par M. Odilon Barrol, au su- 
jet de la veule et de l'achat de diverses charges de nuance», el de la 
présentation d'un projet de loi relatif à ces transactions; jamais époque 
ne fut plu» teconde en scandales de tout genre ; tout faisait presseulù 
ta réovlution du méfirù; M- Guizol soutint les interpellations de 
M. Barrol avec une hauteur telle que celui-ci lui répliqua: • Vous mettez 

• la majorité A de cruelles épreuves, il y a dans votre coulunco quel- 

• que chose de bien huraihanl et de bien injurieux pour elle..... eh 

• bien, que la majorité vole pour vous, et que le pays ensuite prononce 

• sur nous tous. • 

La question des ban quets vint naturellement dans la discussion de 
l'adresse, que M. Thier» reudit plus ardue en faisant, en quelque sorte 
avec cruauté, le bilan financier de la monarchie. Je no sache pas de 
meilleure réjiouse a toutes les récriminalious qui ont été portées de- 
puis trot» ans contre les mesures financières du Guuveruémeut provi- 
soire que ce discours anticipé de M. Tbiers; M. de Lamartine s «leva 
dans la discussion du paragraphe relatif aux rapport» avec les puis- 
sauces étrangères contre • ce gouvernement rétrograde, peureux de- 

• vanl ses |uvpre» principes, abandonnant partout se» allies naturels, 
« s entendant avec ses ennemis eux-mêmes, pour opprimer les «lues 

• que le hasard ou la for i une des temps viendrait lui donner. * De 
toute pari enùii. el sur tous les poinls, le gouverueutenl personnel d« 
Louis-Philippe fut attaque daus les hommes qui avaient consenti à sa 
faire les complices el le» exécuteur» solidaire» de se» actes. 

Dans la question des banquets, la position de M. Lingot, président 
do conseil , était délicate, diOicile; te premier, a une autre époque, 
il avait reçu une ovation de ce genre A Lisieux, et l'on pouvait dire 
en quelque sorte qu il avait ouvert 1ère des banquets réformistes; 
celle réciimmaliou ne lui fut point épargnée; M. Duvergrer de Uau» 
raiiue déclara que 1 opposiliuo eût ete bleu nuprévoyaule si elle • était 
flattes de gagner sa cause dans le parlement; heureusement, ajouta l-il, 
ainsi que l'a dit 11. Guizol A une autre époque; < au-dessus de la 

• Chambre il y a le pays auprès duquel la majorité est toujours en 
droit de se pourvoir. » — Jamais 1 arbitraire et l'omnipotence di 



la police ne furent attaques avec plus de force, avec plus de pui>sance 
de logique; la loi de 1790 fut (ralliée sur la claie de l'opuuou pu- 
blique. — bans toutes les sphères de la soarte l'ou s émut de ces 
débits, el l'on raconte que 1 uu des membres de la famille royale, le 
prince de Joinvtlle, se prononça enerjciqueuient , dans liolimile du 
contre ces emptélemeuU de Taulorilé el ce refoulement du 
, de,, masses; on dil que parUnl, par ordre, pour Agler, dans 
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ce moment décisif, il ne craignit pas d'émettre les plu» tristes prévi- 
sions. En effet, les orateurs de la gauche déclarèrent qu'ils étaient tocs 
prêts à s'associer à un acte de résistance légale; n'était-ce pas le 
provoquer, surtout lorsqu'on voyait M. Odilon Barrol. I ex-préfet de 
la Seine, prêter I appui de sa parole à celte tentative d'indépendance 
de la part des citoyens. 

Le mois de janvier el la première partie du mois de février se tral- 
nèrent au milieu de ces irritations de 1 Assemblée qui produisaient une 
immense agitation dans le pays, enfin l'adresse fut votée le M février 
par dsox cent qoarante-un députes ; tous leurs collègues de l'oppo- 
sition, excepté trois, s'abstinrent de prendre part à ce scrutin. 

Le gant elail jeté, le pouvoir personnel refusait de modifier le mi- 
nistère, l'opposition s'était engagée trop avant pour reculer; toutefois, 
sous un prétexte frivole, on remit au 22 le banquet qui devait avoir 
lieu le 80. — Le 21 , au milieu de la discussion sur la prorogation du 

Rrivilége de la banque de Bordeaux, M. 0. Barrol ramena incidenlel- 
imenl la question sur le banquet projeté dans le 42" arrondissement; 
il déclara qu'il appartenait au parlement de vider cette question 
constitutionnelle, dérégler la portée et l'étendue des droits pulitiques 
du pays. — L'autorité avait annoncé qu'elle s'opposerait au banquet, 
M. Bar rot déclara que « le premier besoin , le premier devoir de tout 

• homme, a quelque opinion qu'il appartienne, était d'employer tout 
■ ce qu'il pouvait avoir dinflueoce et d autorité pour prévenir les 

• malheurs qu'il prévoyait. U n'y a pas de ministère, ajouta-t-il, il 

• n'y a pas de système administratif qui vaille une goutte de sang 
€ versé. > Il déclara, en outre, qu'il s'emploierait à éloigner de son 
pays toutes ces causes d'émotion; c'était s'y prendre un peu tardive- 
ment pour déserter la cause dont on s'était depuis dix-sept ans pro- 
clamé le plus ardent champion. — En d'autres termes M. Barrot qui avait 
promené son importance et sa faconde dans tant de banquets de pro- 
vince, reculait aujourd'hui devant l'immense responsabilité qu'il avait 
accumulée sur sa tète. La réponse du ministre, M. Duchalel, fut des 
plus catégoriques, elle amena M. O. Barrol a reconnaître le danger du 
manifeste qui avait provoqué la réunion projetée ; à son tour le mi- 
nistre déclara que l'autorité était résolue a laisser Us choses arriver 
au point où la question judiciaire pourrait s'engager : • cette posi- 
tion mous l'avons puise, ajouta-l-il, nocs la maintiendrons; • l'on 
comprend quelle émotioo do pareilles paroles jetèrent dans la capitale ; 
le cri de vie» la réformel qui depuis déjà plusieurs mois retentissait 
dans toute la France, se ût entendre dans les faubourgs et sur les bou- 
levards; les organisateurs du banquet pouvaient bien vouloir reculer, 
le peuple, lui, se montra plus déterminé; l'agitation avait gagné les 
ateliers; la soirée du lundi 01 presseulir ce que serait la journée du 
lendemain ; la garde nationale ne fut point convoquée; le 22 au matin 
les places de la Madeleine et de la Concorde, les quais, la rue de Ri- 
voli, les boulevards, furent envahis par de longues colonnes d'ouvriers 
el d'étudiants qui se dirigeaient vers le Palais-Bourbon , aux cris de 
vive la réforme I aux chants de la Marseillais» el du Chatur des 
Girondin». 

Si l'on n'a point convoqué la garde nationale on a déployé un im- 
mense appareil de forces ; des luttes partielles s'engagent, quelques 
boutiques d'armuriers sont pillées; quelques barricades s'élèvent; les 
Chambres sont réunies;— Au Luxembourg, MU. de Boissy, d'Alton- 
Shee el Turgol demandent à interpeller le ministère ; la Chambre s'y 
refuse, et lève la séance a trois heures, après avoir entendu quelques 
rapports de pétitions. — Au Palais-Bourbon, M. 0. Barrol, tant en son 
nom qu'en celui de ses amis , dépose sur le bureau du président une 
proposition ainsi conçue : — Nous proposons de mettre le ministère 
en accusation comme coupable : 

4" D'avoir trahi au dehors l'honneur et les intérêts de la France; 

S* D'avoir faussé les principes de la constitution, violé les garanties 
de la liberté et attenté aux droits des citoyens ; 

3* D'avoir, par une corruption systématique, tenté de substituer à la 
libre expression de l'opinion publique les calculs de 1 intérêt privé, et 
de pervertir ainsi le gouvernement représentatif; 

4* D avoir trafiqué, dans un intérêt ministériel, des fonctions publi- 
ques, ainsi que de tous les attributs et privilèges du pouvoir ; 

5" D'avoir, dans le même intérêt, ruine les finances de lEtat, el 
compromis ainsi les forces el la grandeur nationales; 

6* D'avoir violemment dépouille les citoyens d un droit inhérent à 
toute constitution libre, et dont l'exercice leur avait cte garanti par 
la Charte, par les lois et par les précédents; 

7* D avoir enfin, par une politique ouvertement contre-révolution- 
naire, remis en question toutes les conquêtes de nos deux révolutions 
et jeté dans le pays une perturbation profonde. 

Celle proposition est renvoyée à l'examen des bureaux, et l'opposi- 
tion se retire salislaite, persuadée que cela doit suffire pour arrêter 
le mouvement qu'elle-même avait commence; il n'en est rien: «la 
tempête était dans l'air, selon l'expression d'un énergique écrivain ; on 
la sentait venir. • Toutefois la nuit se passa sans trouble, si ce n'est 
dans les rues Saint-Martin et Saint-Denis, qui furent surexcitées par deux 
vives fusillades el de nombreuses visites domiciliaires. Les troupes, 
disséminées par compagnies, bivouaquèrent sur tous les points de 
Paris. Le i3, au point du jour, les régiments casernes dans les envi- 
rons de la capitale arrivèrent de toutes parts. Vers dix heures du 



malin, plusieurs engagements partiels eurent lieu entre le peuple et la 
troupe, principalement dans le quartier Saint-Martin. Mais la troupe 
de ligne ne marchait qu'avec répugnance ; des murmures se faisaient 
entendre dans ses rangs ; il elail facile de prévoir qu'elle ne prêterait 
pas au pouvoir un concours efficace si la garde nationale ne se joi 
gnait à elle; 1rs ministres le comprirent, à dix heures ils donnèrent 
ordre de battre le rappel ; les citoyens se montrèrent peu empressés 
et les pelotons qui se réunissaient faisaient entendre Ips cris de à bas 
tes ministres! cependant les pairs avaient pu s'assembler au Luxera- 
bourg, et les députes au Palais-Bourbon; au Luxembourg, M. d'Allon- 
Shée renouvelle sa demande en interpellations déposée la veille par 
M. de Boissy ; la Chambre refuse de l'entendre; M. de Boissy fait 
connaître que des pétards ont été transportés de Vincemnes a 
l'Ecole-Militaire. Le président lui ôlela parole; la noble Chambra 
esl en butte à une agitation peu habituelle dans celle Assemblée. — Au 
Palais-Bourbon, pendant que le peuple combattait dans les profon- 
deurs des faubourgs Saint-Denis, Saint-Martin el du Temple, el que 
les hommes des banlieues attaquaient les barrières; au Palais-Bour- 
bon, dis-je^ M. Vavin interpelle le cabinet, M. Guizol repond que le 
roi vient d appeler en ce moment M. le comte Mole pour le charger 
de former un nouveau cabinet. — De nombreuses voix des centres se 
récrient: < cest une lâcheté c'mI déshonorant I • — Un grand tu- 
multe règne dans la salle, des groupes fort animes se forment de toutes 
parts; M. Dupin s'efforce vainement de calmer les esprits ; la Chambre 
esl peu en nombre, la séance est levée après avoir fixé au lendemain 
à midi la réunion dans les bureaux pour délibérer sur la proposition 
déposée par M. 0. Barrot. 

La nouvelle du renvoi du ministère se répand dans Paris, les mai- 
sons sonl illuminées, le peuple trouva même plaisant de contraindre 
le ministre de la justice, M. Hébert, à illuminer en signe de joie de 
sa propre défaite; la garde nationale bat des mains, elle triomphe, 
elle a imposé son autorité, toute collision cesse; des chants joyeux. 
— la Marseillaise, béroïde populaire qui guide la France aux grandes 
luttes et qu'elle aime à faire entendre dans ses jours d'allégresse — 
retentissent de toute part; la foule encombre les boulevards, un déta- 
chement du U' de ligne et une centaine de dragons interceptent le 
boulevard des Capucines en face du ministère des affaires etraugéres, 
et forcent les promeneurs à descendre dans la rue Basse; • tout à 
coup, dit M. Dumas, on voit s'avancer, venant de la Bastille, une 
troupe remarquable entre toutes celles que l'on a vues passer. 

• Elle est conduite par un homme vêtu seulement dùn pantalon 
bleu et d'une chemise ; de ses bras nus, il élève au-dessus de sa tête 
el de celles de ses compagnons un drapeau rouge; à ses côtés sonl 
deux hommes avec des torches; derrière lui, un quatrième porte, em- 
palé dans un long bâton, un mannequin de paille enduit de poix ; le 
mannequin brûle, el, après le drapeau de sang fait un drapeau de feu. 
Deux cents hommes du peuple à peu prèssmveul celle double bannière. 

• A la hauteur de la porte Saint-Denis , l'étrange cortège a ren- 
contre un régiment de cuirassiers qui longe les boulevards en sens 
inverse. Soldats et peuple échangent le double cri : Vive la réforme I 
a bas Guizol I 

« Puis chacun continua sa roule, les cuirassiers vers la Bastille, le 
cortège flamboyant vers la Madeleine. 

• Ceux qui le voient venir de loin le regardent avec étonnemeul et 
le sentent passer avec crainte. On devine que c'est un de ces nuages 
gros d'éclairs qui portent la foudre dans leurs flancs. 

« Arrivé rue de la Paix, une portion du cortège se détache du 
groupe principal, et se perd au milieu de la population. Ceux qui la 
suivent des yeux lui voient prendre la rue Ncuvc-Sainl-Auguslin. 
Sans doute les deux fractions, séparées un iuslaul, vont se rejoindre 
à la Madeleine. 

• Ce qui reste du cortège continue de suivre le boulevard, laissant 
derrière lui, comme fait un bâlimenl à vapeur, un sillage mouvant 
el une colonne de fumée toute pailletée d'eiiiicelles. Mais à la hauteur 
du ministère des affaires étrangères, la colonne rencontre une des lace» 
du carre forme par le U* de ligue, el s'arrête. Sur ses flancs et der- 
rière elle est une foule compacte. 

• L'officier qui cumulande le détachement ouvre le carré, passo et 
va au-devant du cortège. De son côte, 1 homme au drapeau rouge se 
détache do la colonne et marche au-devant de l'officier. 

• Quelles furent les paroles échangées cuire ces deux hommes, nul 
ne le sait. 

• Tout à coup une détonation isolée se fait entendre ; le cheval du 
commandant se cabre au milieu d'un nuage de fumée; l'officier rentre 
d un bond dans le carré, le mol feu! se fait entendre; deux ligues do 
fusils s'abaissent; un large éclair jaillit sur foule la ligne; des cris 
d'agonie retentissent ; le boulevard, encombre, se dégorge en cinq mi- 
nutes dans la rue de la Paix et dans la ruo Uassc-du-llempart , dont 
les parapets sont brisés. 

• Ceux qui sont aux fenêtres, alors, voient un horrible spectacle. 
Cinquante-deux lues ou blessés sonl étendus sur le pave des Ixm.c— 
varils. Les cadavres gisent immobiles; les blesses se traînent daus leur 
sang. Deux femmes sont parmi les cadavres... 

• D où vient ce massacre sans avertissement, cet assassinat sans 
sommation T Comment toute uuc ligne d'hommes armes a-t-ello lue a, 
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bout portant sur une mute d'hommes, de femmes et d'enfants sans 
armes? 

• Le commandant comprend quelle funèbre responsabilité va peser 
sur lui ; quand il se voit seul sur le boulevard désert , en face de ces 
morts et de ces agonisants , il s'effraie et il ordoune a un de tes offi- 
ciers d'aller donner ses explications au peuple. Des explications! 
commesi une langue humai ne pouvait expliquer une pareille boucherie! 

« L'officier part, esclave de la discipline. Peu de missions ont offert 
un pareil danger. Il passe rapidement au milieu des cadavres, entre 
au carê Torloni et donne I explication suivante : — Le commandant 
• seulement donné l'ordre de croiser la baïonnette ; un des lusils était 
é, dans le mouvement il est parti ; toute la ligne a cru qu'on avait 
1 le feu et a fait feu. 

• Au moment où il donne celle incroyable explication, un homme, 
armé d'un fusil à deux coups, se précipite dans le café, met en joue 
l'officier et va le tuer à bout portant, lorsque des gardes nationaux 
relèveut son fusil, fout à l'officier un rempart de leurs corps, et le ra- 
mènent au bataillon. 

• Là, on retrouve la même colonne; mais décimée ; elle a ramené 
avec elle un tombereau pour emporter ses morts : dix-sept cadavres 
sont entassés dans la funèbre voiture, puis elle se met en marche, 
éclairant de ses torches le char mortuaire qui laisse partout où il 
passe une trace de sang. 

« Partout, sur le passage du sombre convoi, on crie aux armes t 
Les boutiques se fermeut. les fenêtres s'éteignent; on voit s agiter 
dans l'ombre des hommes armés qui sortent on ne sait d'où. Le tom- 
bereau et ceux qui l'escortent se dirigent vers les bureaux du journal 
le National, en criant : aux armes ! on nous assassine! aux armes I 
aux armes I Ils y font une station d'un instant, puis ils continuent 
leur roule à pas lents, au milien d'une foule qui s'enivre de vengeance 
à ce spectacle. 

• De temps en temps les cris redoublent; — c'est qu'un homme, 
monte sur le tombereau, soulève et dresse le cadavre d'une femme 

qui a la poitrine trouée par une balle puis, lorsque la 

lumière vacillante de la torche a éclairé pendant une minute la terrible 
vision, il lâche le cadavre qui retombe avec un bruit mat sur son lit 
de morts. 

< Partout où il passe, le cortège sombre sème la vengeance ; elle 
poussera dans la nuit et sera bonne à moissonner demain. 

"nfln le tombereau quille les boulevards, s'enfonce dans les rues 
> éclairées, puis il atteint ces rues sombres où la haine est plus 
ée, parce que la misère est plus grande. On l'entend encore 
un tonnerre lointain quand il a disparu. On sait d'où il vient ; 
sait-on où il va? 

• A partir de ce moment, ce n'est plus la chute du ministère que le 
peuple demande, c'est la chute de la royauté. 

• Un détachement de la 2* légion rentrait par la rue Lepellelicr, 
•'acheminant vers la cour de la mairie, rue Chauchat ; il était suivi 
par toute une population criant aux amesl cl lui reprochant sa re- 
traite. Chaque homme avait la mort dans le cœur et demaudail à mar- 
cher ; mais le colouel n était pas là. 

• Le commandant do la garde nationale de Saint-Germain (1) qui 
avait assiste à la scène de l'hôtel du ministère des affaire» étrangères, 
et qui avait à la hâte revêtu son uniforme, s élance alors dans l'inté- 
rieur de la cour de la mairie; il y trouve le maire. M. Berger, avec 
trois cents hommes à peu près; il demande si I on veut marcher sur 
l'bôlel du ministère des affaires étrangères; le maire, revêtu de son 
echarpe, hésite un instant. La position est grave : à partir de ce mo- 
ment t'est de la reliellion. 

• Mais le détachement tout entier crio en avant ! et demande des 
cartouches. Les cartouches sont refusées. Les baïonnettes suffiront. 
Un tambour est pousse dehors et s'éloigne dans la direction de la rue 
du faubourg Montmartre, en battant la générale. 

• Le détachement de la 2* légion sort, s'élance sur le boulevard, 
•'empare du poste gardé parle 14", qui se relire du côlé du Carrousel. 
En ce moment, le bruit du tocsin se mêle à celui du tambour. • 

La nuit entière Paris est en proie à la plus vive agitation, des barri- 
cades s'élèvent de toutes parts; M. Mole appelé parle rui s'est charge 
de voir M. Thiers et ses amis, mais après ce déplorable conflit du bou- 
levard des Capucines il tombe dans le plus grand découragement et 
rie réparait pas aux Tuileries; Louis-Philippe confie au maréchal Bu- 
geaud le commandant des Iroupes de Pans; dans la nuit M. Thiers 
appelé aux Tuileries refusa d'organiser un cabinet dont M. 0. Barrot 
ne ferait point partie; malgré son éloignement pour l'ancien préfet de 
la Seine, qu'il considérait comme dépourvu de capacité gouvernemen- 
tale, le roi céda, et M. Thiers se chargea de visiter ses futurs col- 
lègues et de les réunir ; MM. Passy et Cousin renouvelèrent le refus 
qu'ils avaient fait à M. Mole; MM.Rémuzat, Duvergier (de Hauranne.) 
•-onsenlirenl avec empressement à venir au secours de la royauté, 
M. Thiers ûl également prévenir MM. le général Lanioncière et Mal- 
.'evi Ile — Dans celle agitation nul ne songea à donner des ordres pour 
que dès le jour des affiches nombreuses tussent apposées sur tous les 
murs de la capitale pour instruire le peuple de celle nouvelle déter- 



mination de la couronne , qui peut-être eût pu faire diversion aux 
élans de sa colère- 

Dès le jour chacun court anx armes; la nomination de M. Bugeaud 
fut la première nouvelle qui se répandit; un cri unanime de réproba- 
tion l'accueillit sur tous les points de la capitale; la garde nationale 
elle-même réclame à grands cris sa révocation, ce choix parut une 
provocation nouvelle; le souvenir évoqué de la rue Transoonain se 
refléta sur M. Tbiers, et lorsque M. 0. Barrot se préseota an peuple 
il puise convaincre de sa çropre impopularité. • Nous ne voulons pas 



J'emprunte ce* lignes. 



• plus de vous que de MM. Mole et Tbiers, lui répondit -on, il i 

• faut mieux que cela. • El l'imprudent orateur parvient difficilement 
à te dégager du pas difficile dans lequel sa présomptueuse conliance 
l'a fait s'engager; sur tous les points de Paris, la fusillade se fait en- 
tendre terrible, acharnée, meurtrière ; — des publications spéciales 
ont fait connaître avec détail les diverses péripéties de celle sanglante 
journée; je dois me restreindre aux faits principaux... Bientôt la fu- 
sillade se rapproche des Tuileries, le combat sur la place du Palais- 
Royal est incessant et retentit jusque dans le cabinet du roi. — Ce 
n'elait plus un changement de ministère que demandait le peuple, 
celait... l'inconnu; pour les uns un changement de règne, pour les 
aulres la République. 

A travers les plus grands dangers, les amis dévoués de la couronne 
sont arrivés aux Tuileries, M. Emile de Girardin propose un appel an 
pays ; sa voix est écoulée et l'on expédie aux presses du OmhNMCm»' 
n«( le placard suivant : 

Citotbxs de Paris (<), 

L'ordre est donné de suspendre le feu. 

Nous venons d être charges par le roi de composer un ministère. 

La Chambre va être dissoute. 

Un appel est fait an pays. 

Le gênerai Lamoricièrc est nommé commandant en chef de la garde 
nationale de Paris. 
MM. Odilou Barrot, Tbiers, Lamoricièrc, Duvergier (de Hauranne) 



Liberté, Ordre, Réforme. 

Signé : Odilom Baskot, Tmens. 
Pour pendant à ce placard, que le peuple déchirait sur tous les 
points, les presses de la informe répondirent : 

• LoUIS-PllILIPPK VOUS FAIT ASSASSINER COHUE CSABLES X, — 

• qu'il aillk REJOINDRE Chaules X. • 
Dès ce moment toute équivoque était impossible. 

A celte nouvelle la terreur fut a son comble aux Tuileries; le roi 
revêtit son grand uniforme de garde national, passa son cordon rouge, 
se couvrit de son grand chapeau, mais après ces préparatifs il restait 
immobile; les uouvelles arrivaient sinistres; sur plusieurs points, les 
Iroupes avaientmis la crosse en l'air. — Louis-Philippe est aliéné, lui, 
l'homme absolu, il demande un conseil, et M. Thiers, chez qui l'ius- 
lincl de la compression domine, est d'avis d'abandonner Pans, de se 
replier sur Saint-Cloud, d'appeler les troupes el de marcher ensuite à la 
conquête de Pans; M. Thiers préludait par ce conseil au rôle rempli 
plus lard à Vienne par Wiudiscbgraelz: MM. Thiers el Bugeaud au- 
raient volontiers procède à la conservation de la monarchie par lo 
bombardement de la capitale; et c'est au moment où I on annonce que 
quelques régiments mettent la crosse en l'air que M. Thiers veut 
tenter un appel criminel à la force brutale- — Ce délire ne rappelle- 



l-il pas celui de M. de Polignac, répondant : • Si la troupe pisse au 
peuple il faut tirer sur la troupe. • El ce sont de pareils hommes qui 
disposeul des destinées d'une grande nation! — Le roi, il faut le recon- 
naître, repoussa le projet de M. Thiers; il parla de Vincennes, elà son 
tour le peut minisire répliqua,: Vincennes n'est pas une position, c'est 
uue prison ; enfin un mot fut prononcé, qui fit tressaillir cei homme 
qui avait dit : • Jecruis être dans le vrai, on me pilera dans un raor- 
• lier plutôt que de me faire ceiler. • Ce mol abdication fut prononce, 
dit-on, comme une hypothèse, par M. Duvergier (de Uauranne). — 
Dans ce moment suprême, une femme calomniée par les courtisans et 
par la nation, une femme dont toute la vie avait été de dévouement et 
d'abnégation, une femme qu'on ne croyait que bonne épouse el bonne 
mère, se révéla femme d'énergie jusqu'à la violence et de courage, le 
sien croissait à mesure que celui du roi paraissait l'abandonner. • Mon- 
tez à cheval, sire, disait-elle, montez à cheval. • El le roi, obéissant 
comme passivement à ce conseil, monta à cheval et se présenta sur le 
front des Iroupes ma«sees sur la place du Carrousel, mais c'en cl ait 
fait de la royauté, c'en était fait de l'homme, leur prestige commun 
elail tombé; des gardes nationaux affrontèrent le monarque, ils ne so 
bornèrent pas à l'accueillir aux cris de vive la reformel 11 dut en- 
tendre des paroles de menace. — Pâle, trouble, le roi rentra aux Tui« 
lenes, et se jetant dans un fauteuil, • tout est l'un,» dilil; il avait 
mesure l'abîme. 

Dans ce moment M. Crémieux arriva aux Tuileries, il put franchir 
facilement le guichet; il apportait quelques paroles de confia uce; 

rt ) Ce mut seul disait les terreurs de la royauté ; louis-Philippe et ses 
ministres letnluti'nl la uuiu il la révolution; c'est doue des Tuileries ipie 
surt «le notivi-au ci: mot tuons, qu'un an plus tard, la réaction triomphant» 

cl.cflr.. de son vocabulaire. 
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qui loucnaii a son iimmamem ; h. ram esi api*ie. n ic-ji^i 
nancequi nomme M. Odilon Bairot président du conseil M. 
«si au«ei prive (te son commandement ; aussiioï on s'empreai 
1er celle nouvelle aux ba meules; vaine tentative, si les a* 



fallait se bâter; le duc rie Mnntpensier le présenta au roi 
demanda ma avi». — M. Crémreux aborda eiiergiquemeiii, 
loyalement la situation, il déclara que le» noms de MM Bugeaud et 
Tbier* étalent frapi*s d imfMipulanie ; M. Thier* était présent, il se 
hâta de déclarer qu'il était prêt a déposer le pouvoir; chacun s esti- 
mait heureux île lejeter »a pari de responsabilité dan* ce mnd drame 
qui touchait à son .leimumenl; II. Pain e»lapi*lé. il rédige, lordoo- 

' Bugeaud 
lue por- 
imes Ju 

National peuvent entendre de* paroles de conciliation ; »l n'eu est 

Elut ainsi à la Ri forme, et les eomballanls de la rue, le* vraisoom- 
liant» ont fait des bureaux de ee journal leur «entre commun. — 
Dans cet immense danger, la mot abdication est de nouveau pro- 
■oneé; Il fort de la buoene de M. le due de Nemoors qui, reconnals- 
eant sa propre impopularité, la sollicite en faveur île m.nl.tme la du- 
ebesse d'Orléans. — • Au wm de la France, sire, dit M. le due de 

• Montpellier, abdiquez. ■ El le roi prunuoça eu mots : • Mb bien, 

• toit, puisque vous le roulez tous! • Il passa dans I» salon voisin 
où la reine et les princesses étaient rassemblée*. La duchesse d Or- 
léans supplia le roi de renoncer à sou projet ; la reine se livra aui 
plus viuleuls emportements.. - Quelles sombres pensées passèrent clans 
l'esprit de cette famille dont ou avait tant vante l'union ? Nul se le 
•ait, mois la duchesse d'Orléans put voir un odieux soupçon s élever 
autour d'elle... Cet élan du peuple n avait-il pas été prépare, ourdi pour 
elle... Le roi ne signait pas... En cet instant, MM Courtaud, Uré- 
mieux et plusieurs autres personnes rentraient, il ioor avait ete impos- 
sible de faire agréer le uooveau ministère; — la mol abdication fat 
reiwlé par looles les voit... M. Cremieux fut le plus explicite, il dé- 



que le peuple n'accepterait pas M. le duc de Nemours; le géne- 
ral Lamoriciere avait reçu de la bouche de M Etienne Arago. le 



dernier oui de la lutte) •'Vous êtes dépassé; nous avons taitepu- 
« blique; il n'est plus au pouvoir de personne de rétablir une mo- 

• earebie que le peuple répudie. . Bientôt le grand salon qui pn«ce- 
dail celui où la famille royale est réunie, s'emplit de députe* qui font 
entendre sans ménagement les mots... abdiqubi. abdiquiez; ce n'est 
plus la voix de la prière, du conseil; les parole* empruntent a la cir- 
constance quelque chose d'impératif. 

Vit»! titb! l'abdication l s'écriait M. Enile d* Girardia,etfl 
présentait nu papier portant ces mots : 
Abdication du roi ; 

RSUKKCK DB SlAn*atB LA DOOBMSB D'OBLBAN*; 
DISSOLUTION DB LA CUAUSSB ; 
AUNISTIB BBNinALB. 

Le duc de Nemours pâte et digne, plaça une feuille de papier de- 
vant le roi, et lui présenta une plume; Louis Philippe commença à 
écrire, et comme les mots vitbItitb! frappent péniblement son 
oreille, il releva lentement la téte. et dit avec une calme tristesse : 

• it ne /Mua }** écrie* plus vite. • Nul ne saurait rendre ce qu'il ; 
avait de profondes pensées dans ce peu de mots.ee qu'il* renfer- 
maient d angoisses, et peut-être de remords. Eulin il signa ces deux 
ligues : 

. J'abdique la couronne que fa* sbco du vœu des Français, tn 
■ favtur du tomlt de Pari*; je désire qu'il faste le bonheur de ta 
. Pranee. • Une Taule de français et un mensonge, voilà, at-oo dil 
avec Venté, tout ee que le dernier acte de la vie politique de Louis- 
Philippe eut de remarquable. 

Le duc de Nemours flt faire plusieurs copies de ce leslameat royal, 
on les jetait à la foule impatiente ries députes et des otllciers qui espé- 
raient calmer |«r cet acte d'abnégation la colère populaire ; à l'instant 
le maréchal Gérard entrait : • Allez trouver tes oms-là, lui dit fe 

• roi, dites-leur que j'abdique... • La maréchal Gérard, le général 
Laitiurk iere se dévouent pour aller porter celle nouvelle au peuple ; le 
maréchal Gérard est accueilli avec respect, mais sa voix est impuis- 
sante, oh le suppose trompe; le général Lamoriciere ne peut se faire 
écouler, il n'échappe que miraculeusement a la mort, el se retire 
blessé d une balle a la main. — De tout cote le peuple gagne (| u ter- 
rain; la fusillade éclate sur la place même du Carrons*'!; les troupes 
se replient jusquaux chaînes qui bordent le palais; le premier, 
M. Cremieux fait entendre ces mots : « Il faut que le roi parle I • Le 
vide se faisait autour du monarque. Le roi, sans proférer une parole, 
déposa loue «es insignes, son grand cordon ; ses épauletles ; toute celle 



famille éplorée était là, groupée et en tara 
oflnt son bras à la jeune duchesse de Mont 
de grossesse donnait quelques inquiétudes. 



larmes; M. Jules de Lasleyrie 
loiilpensier. dont létal avancé 
— ! quelques inquiétudes, elle le suivit, et se réfugia 
dans sa famille; — on demanda les équipages; la première voilure 
qui parut fut criblée de balles, le cocher et les chevaux tombèrent 
morts; — le temps presse, le roi se décide; appuyé sur le bras de la 
reine, il s'éloigne de sou palais el traverse, nou sans de vives alertes, 
le jardin de* tuileries. La cavalerie avait été choisie par M. de Mon- 
Ldivel pour accompagner le roi; arrivé sur la place du Carrousel, une 
voilure basse recul les princesses et les enfants qui marchaient en 
avant du roi... Nais il n 'y avait pas d'autre voiture, le peuple arrivait 
eu masse, les cuirassier» le cuulc.uient avec peine, la cavalerie était 

à se* tille* de descendis, et se pré- 



cipita dans le eoapé avec la reine, la duchesse de Nemours et son 
enfant. M- Cremieux ferma la portière, tt la voilure partit escortée 
par M. de Mnnlalivet et ses amis de la garde nationale a cheval; un 
escadron de cuirassiers suivait; une seeoode voilure survint qui em- 
porta les princesse*; une «mie exceptée, déjà séparée du sa famille 
par ta foule, la princesse Clémentine qni put se retirer cher. M. de 
Lasleyrie, où, ainsi que je viens de le dire, était déjà sa belle «nur -, 
plus tard ou la mil à même de rejoindre l« roi à Trianon. 

La duchesse d'Orléans était resiée aui Tuileries entourée de 
quelques fidèles el de ses deux nls; elle eût pu se jeter avec eux dans 
les bras du peuple, M. Dnpin l eotratru au Palals-iourboa le peuple 
envahissait le cbiteau; M. le doc de Nemours, pile et défait, rejoi- 
gnait sa belle-sœur et venait résigner en sa faveur les pouvoirs de ré- 
gent qu'il tenait d'une loi... On dit que dans un moment ri aberration, 

•le folie, il osa demander d» canna Le peuple était maître, maître 

aux Tuileries, maître au P.ilais-Puval, il y eut une vaste dévastation, 
mais il a y eut pas de pillage On seul en de victoire se faisait en- 
tendre : . Vioe la népmbkqmar... » «tus tard la troue fut briMé sur la 
place de la Bastille. 

Dans son trajet de» Tuileries à la Chambre, la duchesse' d'Orléans, 
suivie de ses deux fils, rut acclamée par ta garde nationale et aussi 
par le peuple au moment où elle traversa la place de la Concorde. 
II. Dupio aurait dû comprendre qu'il faisait faire fausse route à ta 
régente; mais avant tout, M Dupin est homme parlementaire, el H 
n» se fol point consolé d'une acclamation révolutionnaire à laquelle 
le parlement fût resté étranger. — Du reste, que madame la duchesse 
d'Orléans pardonne à la vanllede M. Dupin. du moment où le peuple 
était entre aux Tuileries, c m «ail (ail de la dynastie. 

PLUS DB &OTA0TS! VIVE LA RÉPUBLIQUE! 



An milieu de celle lutte acharnée, de ces combats des rues, les 

membres de* deux Chambres étaient parvenus à se reunir ; au Luxem- 
bougM. da Boissy soutenait contre ie chancelier, MM. Barlhe, 'ras- 
cher et Renouant, les véritables principe» de I indépendance de la 
tribune, mais il succombait sous le vote de la presque unanimité de 
ses collègues. — La Chambre restait, selon l'expression de M M iu- 
rice-Duval, dans une espèce de permanence, et levait la séance en ap- 
prenant qua le président n'occupait plu* le fauteuil de la chambre 
des députes. 

Au Palais-Bourbon le» députés convoqués pour une heure, élaient 
assez nombreux à midi pour qu'il» aient invité I» président à venir 
prendre place au fauteuil. Le bruit se répand que M. O. Rarrot est 

nomme président du conseil; une vive agitation règne dans l'Assemblée, 
tout à eoup on apprend l'abdication du roi, ou annonce que madame 
la duchesse d'Orléans et se» Mis se rendent au Palais -Bourbon; ils ar- 
rivent, ea effet, aceouinaxue* de M. Dupin; la duchesse el ses fils 
prennent place sur des siège* qu'on a di*t»i»e* à la bile dans I hémi- 
cycle au pied de la tribune: M. le due de Nemours, accompagna 
madame la duchesse d Orléans, plusieurs ofllciers et des gantes na- 
tionaux en uniforme lui serveul d escorte; un certain numb.e do par» 
sonnes étrangères à la Chambre entrent aussi dan* la salie el encom- 
brent le» couloir». — La plu» grande auxiete rèzne dans I Assemble». 
— M. Lacrosse demande .a |>aroi» pour M. Dupin, qu'on appelle è 
expliquer le but de sa démarche. — L'avocat dt la régente forl em- 
barrassé ne parle que des acclamations qui l'ont accueillie sur soa 
passage , il demanda que ces acclamation» soieul consignée» au pro- 
cès-verbal. — La plu* tumultueuse agitation règne dans I Assemldee, 
M. Sauzcl ne sait a quelle détermination s'arrêter, H. Lamartine de- 
mande ht suspension de la séance par le motif de respect quintfnrt ta 
présence de l'augusu priucess». Malgré les instance* de ceux qui l'en- 
tourent, la princesse parait disposée à garder sa place. — kf. Marie 
est à la tribune, le prévient l'engage un silènes. — M. le gênerai 
Oodmol propose d'accompagner la princesse où il loi conviendra de 
retirer. — Vainement le président veut (aire évacuer les couloir», 
leur encombrement re>ioubte ; eu ce moment la princesse précédée do 
due de Nemours et suivie de se» fils el de son cortège, moule les 
degrés de la salle par le couloir du centre qui conduit à la porte placé» 
au-dessous de I horloge, mai» arrivée aux derniers banc* du rentre 
gauche, elle y prend place au milieu dos acclamations d'une grande 
parité de l'Atsemblee ; le président ne pouvant parvenir à faire évacuer 
tes couloirs el ne voulant poinl lever la seaute, donne la parole à 
M Marie, qui fait ressortir les difficulté» de la situation ol I impossi- 
bilité de donner la régence à madame la du hesso d'Orléans, en pré- 
sence de la loi qui la confère à M. ledoc do Nemours, H conclut a la 
nomination d'un gouvernement provisoire; • Dan* un pareil moment, 
s écrie M. Cremieux, il est impossible que tout le monde sml d'accord 
pour proclamer madame la duché-*» d Orléans pour régenta, et M is 
comte de Paris pour roi; la population ne peut pas accepter immé- 
diatement cette proclamation. En ttUO, nous nous sommes fort haica, 
et nous voici obliges, en 1**8, de recommencer. [Itrowt bravo I) bous 
ne voulons pas , messieurs, nous bâter oa 4648 ; nos» voulons pros e ter 
régulièrement, légalement, fortement. 
« Le gouverneiueut provisoire (Bravo t bravo I) que vous i 
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nierez ne sera pas seulement chargé de maintenir l'ordre, mais de nous 
apporter ici des institution» qui protégeai toutes les partie» de La po- 
pulation : ce qui avait été promu et ce qu on n'a pu pu trouver de- 
puis* I8J0. (Bravo! bravo!) 

• Quant i moi. je voua le déclare, j'ai le pins profond respect pour 

madame la duchesse d Orléans (Bravo! bravo!) - Ce* bravos qui 

parler* de» banc» du centre sont étouffes par de» cru et par le lummte 
des tribunes)... el j'ai conduit tout a l'heure, j'ai eu ce triste bonneur, 
la Camille ru>ale jusqu'au* voilures iiui l'emportent dam son voyage; 
je n'ai pas manque a ce devoir, el j ajouterai que loules les popula- 
tions qui étaient répandues sur la route ont pai faiiement accueilli le 
malheureux roiel sa malheureuse famille, ( Rumeur tumultueuse.) 

• Mais maintenant, messieurs, la généralité de la population pari» 
lienne, la fidèle garde nationale, ont manifesté leur opinion légale! eh 
bien, la proclamation oui vous est proposée dan» ce moment violerait 
la lui qui est déjà portée. 

- Nommons un gouvernement provisoire; qu'il soil juste, ferme, vi- 
goureux, ami du pays, auquel il puisse parler, pour lui faire com- 
prendre que, s'il a ries droits que tous nous saurous lui donner, il a 
aussi des devoirs qu'il doit savoir remplir. 

• Croyez-nous on peu. nous vous en supplions; nous sommes ar- 
rivés aujourd'hui à ce que duvait nous donner la révolution de Juillet. 
Mous n'avons pas voulu le changement de quelques hommes. Sachons 
profiter des événemeuu, et ne laissons pas a nos fils le soiu de renou- 
veler celle révolution. 

• Je demande l'institution d'un Gouvernement provisoire compose 
de cinq membres. • (Approblaion i gauche el dans us tribunes.) 

M. de (ienoude demande l'appel au peuple. 

M. 0. Barrol, qui loi succède i la tribune, se perd dans une phra- 
séologie embarrassée, mais conclut en déclarant que la couronna d* 
Juillet repote sur la téte d'un enfant et d'une femme. (Vives accla- 
mations aux centres; madame la duchesse d'Orléans se lève et salue 
l'Assemblée, elle invite le comte de Pans à l'imiter, ce qu il fait.) — 
M . o. Barrol reprenant la parole et hésitant - « Je fais un appel. • 

— • Vous ne savez ce que vous faites, • s'écrie M. de La Rocheja- 
quelcin... — Peudantque .M. Barrol harangue ainsi 1 Assemblée, M- Cré- 
mieux s approche de la duchesse : • Madame, lui dit-il, ceux qui se 

• disent vos amis, vous perdent; non, la régence proclamée aujour- 
. d'hui parla Chambre n «si pas possible; le peuple ne I admettra pas; 

• c'est au peuple qu'il Faut s en reroellre.— Voulez-vous me permetlre 

• d'écrire quelques ligues, puisque loncooseille a Votre Altesse Royale 
« déparier, el qu'elle y est décidée, voie ce que je luf propose de dire 

• a l.i Chambre. • El sur un signe afllrmaiif de la nriucesseil lui remit 
quelques ligues qu'il avait écrites à la bile: — • Si Voire Allesse Royale 

• veut montrer ce papier i M. Du pin, ajouta M. Cremieux, son avis la 

• rassurera » M.lhipin lui el approuvai!}. — Madame la duchesse 

d Orléans se leva comme pour parler; plusieurs voix : • Laissez parler 

• madame la duchesse; * — d'autres voix*. « Continuez, monsieur 

• Barrol. • M. Barrut ne comprend pas la situation, el continue en effet 
i parler d union» de /«rve, de peu/s* elc, etc. *, mais H. Barrol est 
l'homme des sceanees pompeuses, il plane de trop haut pour se saisir 
corps à corps avec les grandes agilalious.— M. U Roelicjaqoclein de- 
mande la cuuvucation de la nation; en ce moment une foule d hommes 
arme-, gardes nationaux, étudiants, ouvriers, pénèlredans la salle des 
Séances cl arrive jusqu'à l'hemicvcle. Plusieurs sont porteurs de dra- 
peaux. Un tumulte gênerai se produit dans l'Assemblée. La plupart des 
membres siégeant aux bancs des centres refluent vers les banquelle* 
SUiiéneures. Le» Cris : Noue voulons la dtchainct du roi/ la dé- 
chéance l la déchéance I soul poussés par ceux qui paraissent marcher 
à la tète de la foule. 

Le Préfident, ee couvrant. Il n'y a poinl de séance en ce moment. 

— Un orateur étranger i la Chambre. M. Chevallier, ancien redai leur 
de la Bibliothèque historique, escalade la tribune. — Cris et confusion 
générale. • Messieurs, dit cet orateur, croyez à la modération de mes 
paroles, (Bruit. — Vous n'avez pas le droit de parler i) Je viens vous 
proposer le seul expédient qui puisse vous tirer d'embarras. Si vous 
voulez sauver la situation, vous n'avez qu une chose a faire. Ecoutez» 
moi !.. Gardez-vous de proclamer sans droil le comte de Paris; mais 
que la duchesse d'Orléans et le comte de Pans aient le courage de se 
rendre sur les boulevards, au milieu du peuple el de la garde na- 
tionale; je réponds de leur salut. Si le peuple ue consent pas A lui dé- 
férer le pouvoir... 

Voix dans ta foula. Vive la république! (Assez! assez!) 

U. Chevallier, La seule chose que vous ayez i faire dans ce mo- 
ment, c'est de nous donner un gouvernement, C'est de le la ire a 1'mslanl 
même; vous ne pouvez pas laisser luule une population sans magis- 
trats, c'est là le premier besoin que Tous ayez à satisfaire... (Le bruil 



(t; l'on s recueilli l«s «ueleMS lianes tw M. Crémieni voulait mettra 
dans u buueh» 4« madame U doctesse dOrUas». «Mes ippurtieaiwiii a 

Itiktoire : • C'est de la volonté nationale qu* mua tt» et m«i non» votions 

• Unir nos pouvoir» ; nous aiundnas avecceaaasM, ssoi, U voevo da due 

• d Urleaus, mon Us orphelin, la résolution qui sera prisa. Ca qai est car- 

• Uio, c est que j'élèverai mon Ois daas les sentimaou tes plus vils a* ïa- 

• moar da la patrie at de U liberté. » 



couvre la voix de l'orateur.) Il 
sur le pavois an*. Chambres. 

Un membre de la Chambre. Il est venu ici tout a l'heure! il est ici I 

Af. Chevallier. Si vous hésitez... 

(Les regards se portent vers le sommet de l'amphithéâtre où s étaient 
assis la duchesse d Orléans el ses enfant*. Mais, au moment de I inva- 
sion de la salle par la multitude, la princesse, les princes et ceux qui 
les accompagnaient sont sortis par la porte qui fait face à la tribune (I). 

M. Chevallier. Si, disais-jc, vous hésitez... (la voix de l'orateur peut 
a peine couvrir le bruit;, vous êtes sûrs de voir proclamer la répu- 
blique [Le trouble el la confusion sont h leur comble. Un ciloven 

en costume d ofllcur d'étal -major de la garde nationale. M. Dumoulin, 
ex-officier d'ordonnauce de l tmperrur, monte à la tribune el pose sur 
le marbre la hampe d'un drapeau tricolore ) Messieurs, s'ecne-l-il, le 
peuplée reconquis son indépendance et sa liberté aujourd'hui comme 
en 1810. \ous savez que le troue vient d'être brisé aux Tuileries et 
jeté par fenêtre. 

MM. Creoiieux, Ledru-Rollin el de Lamartine paraissent en même 
temps à La tribune. Voix dans ta foule. Plus de Bourbons! — A bas les 
traîtres! — Un gouvernement provisoire immédiatement!... 

Clameurs confuses. — Beaucoup de députes se retirent par la porte 
du fond. 

U UdrwRollin, s' adressant aux hommes de la fouU. Au nom du 
peuple que vous représentez, je vous demande le silence. 

Voix du peuple. Au nom de M 

Un homme du peuple. Un | 

Af . Ataij «in. Soyez traoqi 
visoire! 

Af. Ledru-RotUm. Au nom du peuple partout en armes, maître de 
Pans quoi qu on lasse Oui ! ouil), je viens protester contre l'espèce 
de gouvernement qu'on est venu proposer à celle tribune. (Très bien! 
ires-bien ! — Bravos dans la foule.) la ne fais pas comme vous une 
chose nouvelle, car en 1849, lors de la discussion de la lot de régence, 
seul dans celte euceinle, i si déclare qu'elle ne pouvait poialètie faite 
sans on appel au pays. (C'est vrai! — Très-bien 1) 

Af. de La H»chr)aquelfin. Kl moi donc) 

Une i-uix Oui ! La Rochcjaqoelein aussi 1 

Af. taoVu-JloUiis. Ou vient tout à l'heure do voos parler de la glo- 
rieuse révolution de 1789. Prenons bien garde qwj les hummes qui en 
parlent ainsi o en connaissenl pas le véritable esprit, «t ne veuillent 
pas surtout ea respecter la constitution. 

lin 4791. dans u texte même de la constitution, on a déclare que 
l'Assemblée consumante, f Assemblée constituante, comprenez-le bien, 
avec des pouvoirs spéciaux, n'avait pas le droit de faire une loi dt 
régence, et qu'il fallait un appeJ au pays pour la (air*. 

rots nombrtuMS. Oui ! oui I — C'est évident I 

M. Udru-Rotlin. C'est le (eile même de la constitution de 4791. — 
Or, messieurs, depuis deux jours nous nous ballons pour le droit. Eb 
bien, si vous résistez, et si vous prélemlet qu'un gouvernement par 
acclamation, an gouvernement éphémère qu'emporte la colère révolu- 
tionnaire, si vous prétendez que ce gouvernement existe, nous nous 
bâtirons encore au nom de la constitution de VI qui plane sur le pays, 
qui plane sur notre histoire, et qui veut qu'il y ait un appel fait à la 
nation pour qu'une régence soit possible. 

Une voim. Ce n'est pas possible autrement I 

M. Ledru-Holtin. Ainsi pas de régence possible... 

Voix nombreuses. Nous n'en vouloos pas! 

M. Ledru-Rollin. Pas de régence possible, ainsi qu'on vient d'es- 
sayer de l'implanter d'une façon que je dirai véritablement singulière 
el usurpatrice. Comment toute coup, sans nous laisser délibérer, vous- 
même majorité, venir briser la loi que vous avez faite contre nos etTi >ris 
en 1842 ! Vous ne le voudriez pas! C'est un expédient qui n'a pas de 
racines dans le pays. 

An nom du droit, du droit qae, dans les révolutions même, il faut 
savoir respecter, car on est fort que par le droit, je proteste, au nom 
du peuple, contre votre nouvelle usorpatiou. (Bravo ! bravo ! — Vive 
Ledru Rollin'.j 

Vous avez parlé d'ordre, d'effusion de sang. 

Abl I effusion du sang nous touche, car nous l'avons vue d'à 
près que personne. Eh bien, nous vous déclarons encore ceci : l'effu 
de saug ue peut casser que quand les priucipes et le droit seront sa- 
turait*; et ceux-là qui vwuuenl do se battre se balUonl ce soir encore 
si Ion méconnaissait leurs droits. (Oui ! ouil) 

Au nom de ce |>euple qui c»l tout, je vous demande quelle espèce de 
garanties voire gouvernement, qu'où intronisait, qu'on essayait d in- 
troniser tout à 1 heure, quelles garanties il uous douue? (Bravos dans 
la foule.) 

(Une personne qui s'est assise sur les bancs du centre, en face de 
la tribttue, se lève et s écrie : « Je decuie que les paroles qui sont 
prolerees ses • — (Interruption). 

Les députes qui se trouvent puces auprès de cette personne rinv»- 

(1) Un instant après, une citadine roulait avec vitesse dons i» rue de l'U- 
niversité; «lu empait<iit aux Invalides las dernier* dakri* de U BunilU 
royale qui n'avait plu* d'autre perspective qa* l'exil. 
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lent à se taire. — Non» non I sécrie-t-elle, ie proteste (Bruit gé- 
néral. — L'interlocuteur est entraîné hors de la salle par les efforts 
mêmes des députés. ) 

Si. Berryer, s adressant à M. Ledru-Rollin. Pressez la question! 
concluez ! — Un gouvernement provisoire ! 

M. Ledru-Rollm Messieurs, en parlant ainsi au nom du peuple, j'ai 
la prétention, je le répète, de rester dans le droit, et j'iuvoque deux 
souvenirs : (Conclue!! ! concluez! ) 

En 1815. Napoléon a voulu abdiquer en faveur du roi de Rome. Le 
pays était debout, le pays s'y est refusé. 




Ali wtKSJCf 'jii ;f»;ia.W l'agi n'- 



Eu IS.10, Charles X a voulu abdiquer pour son pelit-fils. U payi 
Ct:ul nVboul, le pays s'y est refusé. 

.1/. I; nr , . Conclue/! nous connaissons l'histoire. 
' .M Ltdru-Rolli*. Aujourd'hui, le pays est debout, et vous ne pouvez 
rien faire sans le consulter. 

Je demande donc, pour me résumer, un gouvernement provisoire 
(Oui ! oui ! ). non pas nommé par la Chambre (Non ! non : ) , niais par 
le peuple; un Rvovernemetri provisoire et un appel immédiat à une 
convention qui régularise les droits du peuple. (Bravo! bravo I } 

(M. de Lamartine, qui est reste à la tribune, s'avance pour prendre 
la jwrolc.) 

Plusieurs voix. Lamartine I Lamartine! (Les applaudissements écla- 
tent. — Ecoutez ! Ecoutez! ) 

M. de Lamartine appuie chaleureusement la proposition de M. Ledro- 
Rollin. Il fait la demande d'un gouvernement qui élancbc le sang qui 
coule, d'un gouvernement qui arrête la guerre civile entre les citoyens... 
d'un gouvernement qui suspende ce malentendu terrible qui existe 
depuis quelques années entre les différentes classes do citoyens, et 
qui, en nous empêchant de nous reconnaître pour un seul peuple, nous 
empêche de nous aimer et de nous embrasser. (Très-bien: très-bien !) 

Je demande donc que l'on constitue à l'instant, du droit de la paix 
publique, du droit du sang qui coule, du droit du peuple qui peut être 
affamé du glorieux travail qu'il accomplit depuis trois jours; je de- 
mande que Von constitue un gouvernement provisoire (Bravo! 

bravo!) un gouvernement qui ne préjuge rien, ni do nos droits ni de 
nos ressentiments, ni de nos sympathies, ni de nos colères, sur le 
gouvernement définitif qu'il plaira au pays desedonnerquand il aura 
été consulté. (C'esl cela! c'est cela!) Je demande donc un gouveme- 
ttienl provisoire. (Dm: oui !) 

De toutes j urts. Les noms des membres du gouvernement provi- 



soire! (Plusieurs personnes présentent une liste à M. de Lamartine.) 
il. de-Lamartine. Attendez ! 

Ce gouvernement provisoire aura pour mission, selon moi, pour 
première et grande mission, 4* d'établir la trêve indispensable, la paix 
publique entre les citoyens ; 3» de préparer à l'instant les mesures né- 
cessaires pour convoquer le pays tout entier, et pour le consulter, 
pour consulter la garde nationale tout entière (Oui? oui!), le pays 
tout entier, tout ce qui porte dans son titre d'homme les droits du ci- 
toyen. (Applaudissements prolongés.) 

Un dernier mol. Les pouvoirs qui se sont succédé depuis cinquante 
ans 

(A ce moment, on entend retentir du dehors des coups violents aux 
portes de 1 une des tribunes publiques. Les portes cèdent bientôt sous 
des cnups de crosses de fusils. Des hommes du peuple mêlés de gardes 
DlUooaoX y pénètrent en criant : A bas la Chambre! pas de députés! 
Un de ces hommes abaisse le canon de son fusil dans la direction do 
bureau. Les cris : Ne tirez pas: ne lirez pas! c'est M. de Lamartine 
OBi parie ! retentissent avec force. Sur les instances de ses camarades, 
I homme relève son fusil.) 

M. le président, qui est reste au fauteuil, réclame le silence en agi- 
tant violemment sa sonnette. 

(Le bruit et le tumulte acquièrent la plus grande intensité.) 

M. le irrésident. Puisque je ne puis obtenir le silence, je déclare la 
séance levée. 

(M. Sauzet quitte le fauteuil après avoir prononcé ces paroles ) 
Ici rassemblée de la chambre des députés cesse; mais le peupla 




armé de fusils, de sabres, mêlé aux cardes nationaux, et nn certain 
nombre de députés ; principalemeut de députes de la gauche, restent 
dans la salle. 

Un grand nombre de voix. Un autre président! Dupont (de l'Eure)! 
Dupont (de l'Eure)! — Après quelques instants de tumulte. M. Du- 
pont (de l'Eure) monte au fauteuil, souteuu par M. Caruot. II est en- 
touré d'un grand nombre de pcrsonneselraugèresâ la Chambre. M. de 
Lamartine est toujours à la tribune. 

Voix nombreuses. Les noms! les noms des membres du gouverne- 
ment provisoire. — (M. de Lamartine s'efforce de dominer le bruit, que 
ses exhortations ne parviennent pas à calmer.) 

Voix nombreuses. Dupont v dc L Eure) I Dupont (de l'Eure)! 

D'autres voix. U e.-l au fauteuil! — Silence! — Euoulcz-lc! — 
Oui! oui I 
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M. Je Lamariint, au milieu du bruit. Je vais lire les noms. 
noinhieuiex. Silence 1 silence? 

M. de Lam trime. Messieurs, je vais lire les noms. (Le bruit con- 
tinue.) MM Arago, Carnot... Le tumulte va toujours en croissant.) 

Une itersonnc placée prêt du nouveau prétidenl . Messieurs, M. Du- 
pont (île lEure) nous préside... (Bruit.) M. Dupont (do l'Eure) va nom- 
mer le gouvernement provisoire. (De longs bravo* éclatent sur tous 
les bancs.) 

U.Chcv-iUier. Si vous voulez iaircquelquc chose, laissez ilonc parler ! 

U. .W.iriun, député, à M. (je Lamartine. Ne quittez pas la tribune! 
(Dans la foule circulent MM. Alexandre Dumas, Bocage, Raucourl.etc. 
— Quelques- uns d cnlrc eux cherchent même à arriver à la tribune.) 

f ne roix. Ecoulez dooe la proclaoalioti des noius ! 

Un homme armé 
d'un futii. Nous ne 
demandons qu'un mo- 
ment de silence , nous 
voulons seulement 
entendre les nomades 
personnes qui cooi- 
poscroal le gouver- 
nement. 

Une autre person- 
ne. Du silence dé- 
pend le salut de tous. 
Je le réclame pour 

3u'ou puisse enlcn- 
re M. Dupont (île 
l'Eure). 

Une roi*. M. Du- 
pont idel'Eure)avant 
tout ! 

Une autre voir. 
Vive la République ! 

(Beaucoup de nef* 
sonnes pressent cl 
i ni. urenl M de La- 
martine et l'engagent 
à attendre le rétablis- 
renient du silence 
|Kiur parler. Au nom 
du peuple , s'ecne 
l'une d'elles, du si- 
lence' Laissons par- 
ler M. de Lamailine.) 

M. de Lamirline 
api es avoir attendu 
quelques in-tunlsquc 
le calme «crclablis-e, 
se relire sur le der- 
rière de la tribune. 

M. Dumouun mon- 
te à la tribune et 
cherche à se faire en- 
tendre; mais le bruit 
continuel empêche de 
saisir ses paroles. 

Plusieurs slenogra- 
phes du Moniteur 
prennent place au 
bureau sur le* sièges 
«les secrétaires de la 
Chambre. U. Du- 
«loudrr, l'un d'eux, 
debout sur le bureau 
<le> secrétaires de la 

Chambre •Messieurs, 
on vous demande un 
peu de silence pour 
prinlunn'i 'les noms i lu 
gouvernement provi- 
soire; si vous ne faites 

Silence vnus n'entendrez nen et nou- ir.iboulirODSarien.»((hllI silence!) 
.11. Dupont (de I Eure). On \oiis propo.-ede former le iroumin'iuenl 

LroMMuic. (Oui! oui I — Silence.) Voici les noms ! (Slfenéc!) Arago, 
amartine, Dupont (de l'Eure), Crémieux... (Bruit et agitation .) 
M. dt Uimarime. Silence, messieurs! Si vous voulez que le-, membres 
du gouvernement provisoire acceptent la mission que vous leur avez 
confiée, il Tant au moins que la proclamation en soit laite. Notre hu- 
paurtUc ami ne peut se faire entendre au milieu de ce liruil. 

Un citoyen. Il faut qu on sache que le peuple ne veut pas de royauté- 
La République! 

/•((.«irxr* < oix. Délibérons immédiaicmenl ! 
Voix diienet. Assis! assi-.! ailoies nou» asseoir! Prenons la place 
des vendus! — des ventrus! — des corrompus! 

Fit!*. — laipvitnru* StliMitJrr, II» d'Eilulk, |, 



Les hommes du peuple, les étudiants, les élèves de l'Ecole poly- 
technique, les gardes nationaux, etc., qui étaient jusque-là restes 
debout dans I hémicycle ou presses sur les marches de la tribune et 
du bureau, s'asseient, en riant et en criant, sur les panes des mi- 
nistres et des député" du centre, comme pour assister il procéder à 
une délibération régulière. Les cris plus de Bourbons! un gouverne- 
menl provisoire, et ensuite la République! A bas les Bourbens! les 
cadets comme lus aines! Oh! de jolis cadets ! se succèdent. 

ine voir. Un moment de silence, sinon nous n'aboutirons à rien. 
— Nous demandons qu'on proclame la République. — M Dupont (de 
l'Eure) lit successivement les noms suivauls, qui «ont répètes à haute 
voix par plusieurs sténographes : 
M. deLamailiue. (Oui! oui!) 




Ledru-Rollin. 

oui!) 

Arago, (Oui! 
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h»- H Al ni. Daci les circonstances 

que lous Ira eitovens d nvent faire, c'est d'accorder si 



M. 

(Oui! 
M. 

oui!) 

M. Dupont (de 
l'Eure). (Oui: oui!) 

Une roi r. M. Bu- 
reaux de Pusy! ;M. 
liurcmv de Pua] lait 
un gealc de refus ) 

.M. Dupont ( de 
tEure ). M. Marie. 
(Oui foui! — Non!) 

(Jtietqiies roue. 
George» La Fayette. 
(Ouil«- Nou! non 1 ) 
t. i ■ nombreuse*. 
L i lt< publique! la 
République ! 

Wmti citoyens. Il 
faut «ne les mem- 
bres ilu gouverne- 
menlprovisoirecrienl 
l'iun /• RèpuUiifUf .' 
avant d'être nommes 
et accepte*... Il faut 
conduire le gouver- 
nement provisoire à 
l'Hotel-ile-Villc. Nous 
voulons un gouverne- 
ment sage, modère. 
Pas de sangl mais 
nous voulons la Re- 
publique! 

il. Iloe.oge. A Mû- 
lel-de- Ville, Lamar- 
tine en li i (M. de 
Lamartine aorl de U 
Chambre accompa- 
gne d'un grand nom- 
biedcciloycos. Apre» 
sou défiait, lo tu- 
multe continue dans 
la poi l ion de la fou lu 
qui reste, ilisscmini u 
sur le- bancs de la 
Chambre, dans l'hé- 
nm vce et dans les 
coulons.) 

if. Lelru-lioUin. 
Citoyens ! vous com- 
prenez que vous fai- 
tes ici un acte grave, 
en nommant un gou- 
vernement provi- 
soire. 

i'iiixdu erttt. Nous 
n'en voulons pas! — 
Si! si! il en faut un! 
comme celles où nous 



U. t>7, 

an unies, , e .pie ion 

jiwice et de piéler allenlidh aujt borlmcs qui teul'ciil constituer les ro-. 

piésenlaals. . 'Inlerrup! .) r&xvmsequenee, ecoutez-moi ! Noua allons 

faire quelque chose de grave. Il y a eu des reclamalions loai à Theure. 
Un gouvernement provisoire neBOtM pas se nommer d'une façooJé- 
gere Voulez, vous ino^crmellrc de lire les noms qui semblent jirocla- 
mes|wirla majordei 1 plein e! — E o ilez ! écoutez') 
• Apres avoir lu les noms, ihut deux, ceni de MM. Marie et Garnior- 
Pagèssont contestés. M. Ledru Rollîn ajoute : • l.c goeveruemeut pro- 
visoire, qui vient d être* nommé, a de grands, >J immenses devoirs à 
remplir. Ou «a élre obligé de lever la séance pour se rendre au ceulro 
du gouvernement et prendre lotîtes les mesures nécessaues pour que 
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-Ilollin se relire, suivi de plusieurt citoyens, 1» foule qui 
i la salle commence à diminuer; un jeune homme, qui pa 



l'effusion du sang cesse, afin que les irroiie du peuple soient consacre*. 

Cris nombreux. Oui ' oui ! a I HoVI-de-ViUe ! 

Un élevé de ILcole polytechnique. Vousvrrm qu'aucun des membres 
de votre gouvernement provisoire ne veut la République ! Nous scroas 
trompés nimnw en I8J0. ... 

Plusieurs voix. Vive la République! — Wvela Rcpubliqueel M. Le- 
dru Rollhi! - A lUfttel-de-Villè ! à I HAM-de Ville » " 

Un jeune homme. Ce n'est pas à I H6lel-de-Yillc qu'est te centre du 
gouvernement, c'est ici! 
" H. Ledru-liollinserei 
•vail envahi la salle col... 

rail être un étudiant, ^efforce, suis pouvoir y parvenir do «faire 
entendre à la tribune; un citoyen monte sur te marbre de la tribune 
en brandissant une arme On crie n>e In République I Partons pour 
lilotel-de-Vilie ! Plui de ihle eti Uc ! Plut de royauté I Que l.jil un 
apneilc tout a coup I allenlion sur le grand tableau place au-dessus 
du bureau et derrière le fauteuil de la présidence, qui représente la 
prestation du serment de Louis-Philippe à la Charte, et les cris II ftiui 
lt déchirer ! il faut le détruire! se font immédiatement entendre. Des 
hommes qui «ont montes sur le bureau se disposent à donner des 
coups de sabre el d épee dans le tableau. Un ouvrier, arme d un fusil 
double, qui se trouve dans l'hémicycle, s'écrie : Attendez! je vais ti- 
rer sur Louis -Philippe! Au même instant, deux coups de feu éclatent. 
Un autre ouvrier s'élance immédiatement à la tribune, cl prononce ce* 
mots : Respect aux monuments! respect aux propriétés! Pourquoi 
détruire? pourquoi tirer des coups de fusil sur ces tableaux ? Nous 
avons montré qu'il ne faut pas malmener le peuple; montrons main- 
tenant que. le peuple sait respecter les monuments et honorer sa vic- 
toire! Ces paroles prononcées avec énergie sont couvertes d applau- 
dissements. On s'empresse autour du brave ouvrier, el on lui demande 
«on nom. Il déclam se nommer Théodore Six. ouvrier tapissier. Tout 
le monde se relire. La salle est bientôt complètement évacuée, il est 
quatre heures passées. Paris est dans la joie; le peuple trône de nouveau 
aux Tuileries ; les soldats, crosse en l'air, sortent de la capitale, cl 
gagnent leurs cantonnements. Les places publiques retentissent de 
chants d'allégresse; les membres du gouvernement, que venaient 
d'acclamer quelques centaines de citoyens, se rendent à 1 Ilote! de- 
Ville, où ils trouvent installés MM. Louis Blanc, Floi-on. Albert et 
Marrasl, qui, eux aussi, avaioul «s* •rrltinés gouvernement provi- 
soire par des ouvriers cl des combattants réuni?... la-s deux pu ver* 
nements font fusion aux cris de vive la République ! Les sept : Dupont 
(de l'Knre), Lauautok, Cnnini-i x. Abauo (du l'inslilul), I.edku-Rol- 
lin, (Jaunirii-Pacus, Mime, restent gouvernement, les quatre sont 
proclames secrétaires. El l'on entendit M. de Lamartine s'écrier : béni 

SOIT DlHT Oll II'* rUIlMIS DF. VOIR CB l.tVF.11 l)K SOI.RIL. 

Louis Blanc l'a dit avec vente {Payes d histoire Je la révolution de 
Février 1818, pages 16, 17.) : ■ Nul doute qu'avec plus de décision. 

• le parli de la Reforme ne fût icste seul maître du mouvement, car il 
. avait |»ur lui le peuple des faubourgs, la puissance du sentiment 
« démocratique net et sans alliage, tous les hommes d'initiative intel- 
« lectuelle, tous les hommes de main, tous les audacieux. ■ Mais les 
hommes les plus énergiques hésitèrent, ils craignirent, en adoptant 
un système d épurations immédiates, de muiliplier les embarras, de 
créer des résistances; ils prirent foi daus la conciliation, el pour nous 
servir d'une expression populaire : t'fs se taitsèrent endormir. 

U gouvernement passa la nuit en délibérations, le peuple en fêle; la 
famille royale délaissée, « éloignait do la capitale. <;ù cependant la 
dudiesse d'Orléans et ses lils, trouvèrent un asilo honorable el mo- 
mentané Les ministres déchus pourvurent à leur sûreté (I). .. 

M Ledru-Hollin eût pu faire arrêter M. Guiîot, il assura sa retraite; 
H. Arago assura celle do M. Duchalel; M. Garnier-Pagcs s'occupa, 
avec délicatesse, de madame la duchesse d'Orléans : • Les fous que 

• vous savez, écrivait-il à M. Léon Malleville, viennent de proclamer 
« la République; empêchez la duchesse il Orléans de se montrer. Lo 

• moment n'est pas propice. « Tout à vous, mon bon. • 
La princesse parvint 4 passer en Allemagne avec ses cnfuiil*". 

Le général Confiais, auquel MM. Itiesla el d'Aragon cunflérrrrt lo 
tauvttage du duc de Nemours, y pourvut d'accord avec ces messieurs, 
et les mit oftci«n>menr en mesure de conduire eux-mêmes le prince 
jusqu'à Boulogne. 

Le Gonvernenieai provisoire no prit point l'initiative de poursuites 
judiciaires contre les membres du cabinet du i9 octobre; cette initia- 
tive fut prise personnellement par M. le procureur général Portabs, 
nui fui même encrgiquemenl blâme et menace de destitution pour ce 
lait, il débuta par lancer des mandats d'arrestation contre MM. Du- 
chalel, -Gulzol et leurs collègues; il ne fut plus possible au gouverne- 



, ) Le Moniteur du 4 marsanoonçal'cmbarquement ctnnd.stin de Lonis- 
Fhilippc-ct de sa famille qm se reiircreut eu Ansleterre ; le (ioiivomrmeet 
provisoire était, du teMe, si bien déridé à favorisrr.ee départ, qu'il avait dé- 
libéré «i hum- >mnwe de ersx mut. icus seuil mise .1 lu disposition de 
M. Mortulncl, pour pourvoir aux embarras de Ij po-ilmii, telle de ilur.ilion 
H eut j'us de suiic. l e Gouvernement .p.ovrouc ti.Ut, on le voii, lurl peu 
TevoluUoiiii.iire. 



ment d'arrêter le cours de la procédure; la cour d appel évoqua I af- 
faire, qui fut plus lard mise à néant par un arrêt du non-bon. 

Les murs do la capitale furent couverts de proclamations adre«sécs 
au peuple et à l'armée... Phraséologie de circonstance qui n'eut de 
remarquable que ces mot» : • Le Gouveumeiust paovis mit vnrr 
la Ri.pUDiiour, saur SATiricATios pab te pkiplb qi i sictw lyutoiA- 
tembst « i»si!ltk(I). La chambre desdépules fut déclarée dissoute, il 
fut interdit à celledes pairs de se réunir. Lo Jtfoniïcur do 23 porla aux 
départements l'arrêté suivant : 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

Le Gouvernement provisoire arrête : 

M. Dupont (do I Eure) est nommé président provisoire du conseil, 
sans portefeuille, 

M. de Lamartine, ministre provisoire aux affaires étrangères; 

M Crémieux. minisire provisoire à la justice; 

M. Lcdru-Rolbn, ministre provisoire à linléricur; 

M. Michel Ooudcbaux, ministre provisoire aux finances; 

M. François Arago. ministre provisoire à la marine; 

M. le général Bedeau, ministre provisoire à la guerre (il fut rem- 
place des le lendemain par le général Subervic el nommé gouverneur 
de la \" division militaire; a son tour, le gênerai Subervic fut rem- 
placé iiilérimairement le 19 mars, par M. Arago. et nommé chancelier 
de la Légion d'honneur; le lendemain, le général Cavaignac fui ap- 
pelé à succéder au général Subervic (2j; le lieutenant-colonel Charras 
fui nomme soussecrelairc d Klat (5 avril). 

M. Camot, ministre provisoire à I instruction publique (Les coites 
formeront une division de ce ministère). 

M. Bcthmont, ministre provisoire au commerce; 

M. Marie, ministre provisoire aux travaux publies ; 

M. le général Cavaignac, gouverneur général de l'Algérie. 

La garde municipale est dissoute. 

M. Garnier-Pages esl nomme maire de Paris. 

MM. Guinard et Rccurl sont nommés adjoints au maire de Paris. 
M. Guinard refusa celte fonction el fut nommé chef d'élal-major delà 
garde nationale. 

M. Motard esl nommé secrétaire général. 

Tous les autres maires de Paris, ainsi que les i 
provisoirement maintenus comme maires el adjoints l 

La prélecture de police esl sous la dépendance du maire do Paris. 
(Peu de jours après il y appela oflk tellement M. Caussidière ; elle était 
en réalité occupée par MM. Caussidière el Sobrier). 

Le maintien de la sûreté de la ville de Paris est conlié au patrio- 
tisme de la garde nationale, sous le commandement général donné à 
M. le colonel de Courtais. 



(t) L'original, de I 



a main de M. Créraleua, partait ces mots : 
tout butisr ; après de lougs dèbali les n 



Lt Gouver- 
nement provisoire ic » mots (oui en- 
tier furent ratures. 

(î) M. Cavaignac refusa, il mettait k son acceptation des conditions inad- 
missibles, entre autre» la rentre* des troupes dan» Pari». Voici ta quels 
termes M. Louis Blanc rend compte de cet épisode dans son Uittoir* de 
la réi-olution de Février : « Il y avait un nitnislic de la guerre a choisir; 
le gentral fut proposé, accepté, et le Gouvernement provisoire lui co écrivit. 
— Comment exprimer ce que nous éprouvâmes a la lecture de sa reponte T 
C'était la notification de son refus conçue eo termes tt'uuc arrogance niai dis- 
simulée. Il paraissait nous reprocher de D'avoir pas placé le» troupes assez 
haut dansnospréoecupatiooset no* «farda; le citoyen disparaissait derrière 
le soldat ; le futur ordonnateur de» massacres de juin se laissait deviner. Un 
seul cri, je m'en souviens, sortit de toutes les bouches, cri de surprise ou 
plutôt d'indignation. Que signifiaient, en effet, ces airs de proconsul indé- 
pendant ; Ou s'emportait la puérile audace de ce soldat de fortune envers 
des hommes qui après tout n'avaient qu'un slf ne a faire pour lui briser sou 
épee dans la main? L'araecl Loiu de la Unir eu petite estime, nous la ren- 
dions a touie l'héroïque graudeur da ton rôle, eu ae lui voulant pour oimc- 
niis que ceux de la France il en cherchant a et ai ter U elle la possibilité do 
celle affreuse guerre, de celle fuerro sacrilège des carrefours el des mes. 
Il fut décidé que lo Gouvernement provisoire ferait passer au général Ca- 
va- •-..î.; i expression de son mecoutentement d,ms uiio lettre impérieuse que 
trois de se» incnrbre» furent charge» de rédiger : François Arago, Armaud 
Marrasl et moi. 

« En conséquence et le lendemain mène du jour où celte décision avait 
ele pris», je me rendis au ministère de la marine ou MM. François Ar.igo et 
M.irrast m'attendaient; j'avais déjà préparé le projet de lettre ; je l'apportai 
el j'en donnai lecture. Il traduisait avec Qdélilê daus une forme à la foia 
mesurée n hautaine, les sentiments du conseil. La dernière phrase, sévtro 
mais piuvoquee , était celle-fi : 

• Le moment n'est pas éloigné peut-être où usa -usant *tec L'Ee*opt 

• uous sera imposée : HisTeim Armons. otst-Ai, -soouvE«K«iit^T vocs 

• » HETUIIT AU S6.HVIC* DE Ll IUrC»tlQI C. • 

• Ma rédaction cenviut a MM. t. Arago et Marrasl, seulement comme ce 
dernier no la jugeait pa* encore asset amere, il mit en marge quelque» 
expressions destinées a la rendre plus htess.uilc pour 1* général, mais les 
adihlmus de M. M.urast, ce lutur Pilade du général CaViiigcwc furent rejett e» 
par le conseil, t|ui le» trouva de nature a dépasser le but, de sorlc ipie la 
lettre f,u envoyée telle que je l'avais rédigée. Isa sa qualité de ministre d« 
la gucirc M. Ar.i r o la signa. 
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A la garde nationale te réuniront les troupes qui appartiennent à la 
\" division militaire. 

Ad. CiVKUtuix.LsMARrtNR, M*nir. GviivKit-pAGfes, Du- 
rosT (de L'Eune), Lediu-Roixi* , Abago, Uembrts 
du Gouvernement prouitaire. 
Par une série de décret» successifs, il fut pourvu aux principaux 
emplois. — Le* objet* engages au mont -de -pieté depuis le I" février, 
dont le prêt ne rlépassail pas dix francs, fuient rendus aux dépo- 
tants. — L'armée et les fonctionnaires furent délies de leurs ser- 
ments. — Les Tuileries furent consacrées a devenir une maison d'asile 
pour les invalides du travail ; — les gardes nationales dissoutes, 
furent rétablies ■ — on organisa dans la ville de Pans vingt-quatre ba- 
taillons de gardes nationales mobiles; — tous les détenus politiques 
furent rendus à la liberté; — le Gouvernement provisoire décréta que 
tons les enfants des cilovens morts étaient adoptés par la patrie; I.» 
République, ajoutait le décret, se charge de tous les secours à donner 
aux blessés et aux ramilles des victime» du gouvernement monar- 
chique — Nous verrons plus lard comment on tiendra parole; — la 
garde municipale fut licenciée; — des commissaires extraordinaires 
furent envojes dans les département» en remplacement des préfets 
qui furent généralement frappes de destitution, plusieurs cher- de par- 
quets furent révoqués, mais on respecta l'inamovibilité de la magistra- 
ture, refuge depuis trente ans des dévoués a la monarchie. 

(Jue n'a-t-on pas dit, et que n'y a-t-il pas à dire sur ces commis- 
saires extraordinaires, mélange hétérogène d'hommes de toute nuance, 
ne représentant aucune idée positive, reflet réel et vrai de la désuniou 
ui régnait dans le sein do Gouvernement provisoire; dans le même 
éparlemenlon voyait arriver simultanément descommissaires extraor- 
dinaires, des commissaires généraux, des suus- commissaires partis 
de Pari» sous des Influences diverse» et contradictoires; ceux-ci repré- 
sentant la pensée de Ledru-Rollin et de ses adhérents, ceux là avant 
reçu leurs instructions i Indtekle-Ville, soit de M. Garnter-Pagès; 
»oil de M. Marrast ; les uns préconisant l'agitation révolutionnaire, les 
tulres prêchant de toute part la modération et la conciliation, se fai- 
sant apôtres d une fusionqui finissait par ressembler à de la confusiou. 

Les premiers organisant les élection* dans le but d'asseoir sérieu- 
sement la république démocratique, et d'amener une véritable trans- 
formation sociale; les seconds travaillant de manière à obtenir des 
électeurs des représentants qui enrayassent la marche du char révo- 
lutionnaire et ouvrissent la porte à toute les tentatives de la rc.irlion. 

On eut dit d'un parti pris de faire de la France un tohu-buliu ^enc- 
rai. — Nier ce fait, le contester, c'est nier, c'est contester l'evidnia*; 
cependant il y eut des choix heureux, mais ils furent généralement 
contrebalances pour tous les départements par un mélange. dcplor.ibie. 

L'on doit reconnaître aussi que les circulaires rédigées par M. Jules 
Favrc vinrent augmenter les difficultés administratives créées aux com- 
missaires en jetant des ferments d irritation dans le pavs. La réaction 
avait fait à Paris de trop rapides progrès, lorsque ces circulaires pa- 
rurent, pour qu'elles posseul èlre accueillies dans les départements 
sans soulever de ternbliis reciimmaliuns. 

Le fort de Vincennes, tous ceux qui environnent Paris, les ca- 
sernes se hâtèrent d'envoyer leur adhésion au Gouvernement provi- 
soire; les dcjurlemenls avaient pris l'initiative d'organisations muni- 
cipales ; partout la République fut accueillie a>cc enthousiasme — 
Divers ateliers nationaux pour travaux d'utilité publique, furent 
établis à Paris. — Le gouvernement décréta l'abolition de la peine de 
mort; il prorogea de dix jours l'échéance des effets de commerce, — 
des souscriptions furent ouvertes en faveur des blesses ; l'administra- 
tion et la justice reprirent leur cours ; le dimanche, 27, la République 
fut solennellement inaugurée au pied de la colonne de Juillet par 
le» membres du Gouvernement provisoire et des autorités administra- 
tives et judiciaires;— des services solennel» pour les morts eiuenl lieu 
sur tous les points de la France; partout le cierge s'associa nou-seu- 
lemcnl au deuil, mais aussi aux joies en venant consacrer par sa pié- 
sence la plantation des arbres de liberté! — Le conseil municipal de 
la ville de Paris fut dissous ; - MM. Louis Blanc el Albert furent, 
nommés président et vice-président d une commission du gouverne- 
ment pour les travailleurs siégeant au Luxembourg, dont M. Armand 
Barbes fut institué gouverneur. — Pendant ce temps, les adhésions 
des principaux chefs de l'année arrivaient au Gouvernement provi- 
soire; MM les maréchaux Bugeaud.Soull.Sebasiiani. Molilor, Redle, 
Dode(de La Bruneric) donnaient l'exemple. Le Moniteur du I" mars 
contient celle» de quathu-vistct qcatiib généraux ou intendants mi- 
litaires (1). — Par décrets du même jour, le serment lut aboli ; 
M. Marrast fut nommé administrateur national des biens do l'aïuicono 
liste civile, et M. Pagnerre secrétaire géueral du Gouvernement pro- 
visoire. 

En apprenant les événements accomplis, plusieurs membres du la 
famille Bonaparte accoururent à Paris déposer leur adhésion à la Ré- 
publique^), • comme mon père qui u a jamais trahi son sermeul, j'en- 

!l y r. ls ...llR*Ho»icsiK'a^ei«iU journellement furtiit régulièrement en- 
r.V>t! > > par ie Moniteur. 

tii Le !i„ Je I cx-roi de Westphalie (ierfttmi sciait n.onlr.. M* le 1) ,m 
nuliu d-ns le, groupes, 10 U, il avait pris pari a I alla'iuo du l'ilotel-de- 



• gage le mien cuire vos mains à la République française, • écrivit 
le fils de Lucien; il fut accueilli et obtint sans i|ifuVu'u« L> arade de 
chef de bataillon <la:is la légion élrar»f.èr«' ; — le '£> Louis N.ipolcm 

3ui, dès le 20, avait été avise de s" tenir prêt a tout événement, qui. 
es le 22. avait elé appelé et s'était einpres.se de se rcn-lre à P»ris. > ù 
il descendit ciiex M. Vieillard, ancien précepteur de son frère, l.ouis- 
Napoléon fit ronnallre son arrivée à M. Marrast qui l'engagea à écrire 
au gouvernement pour offrir >es services; le prince suivit ce conseil, 
et adressa a messieurs de IHôiel-de- Ville la lettre suivante, qui leur 
fut remise «nlre wi/iuir et une heure : 

• Messieurs, le peuple de Paris ayant d' Iruil par son héroïsme les 
» derniers vestiges de l'invasion étrangère, j'accours de l'exil pour 

• meranger sous le drapeau de la république qu'on vient de proclamer. 

• Saus autre ambition que celle de servir mon pays, je virus au- 

• noncer m m arrivée aux membres du Gouvernement provisoire, et 

• les assurer de mon dévouement à la causiMpi'ils représentent, comme 

• de ma sympathie pour leurs personnes. 

« Recevez, Messieurs, l'assurance du me* sentiments distingués, 

« Nxl'i'l.fcON-Loll S BuNM'tlirB. a 

Malgré Ces témoignages de sympathie, et les assurances de son dé- 
vouement à la cau*« républicaine, M. Louis Bonaparte ne fut p >int 
accueilli par messieurs de I lldlel-de-Ville, qui le prièrent de leloiiruer 
en A nglelerre ; ce fut de la part de messieurs du gouvernement une faute 
très-grave; par cet acte de défiance, ils rcudirculù l'altesse impcml* 
toutes ses prétentions de PRérKNOArsT; ils appelèrent sur lui l'attention 
publi |ue. Perdu dans la foule, M. Louis Bonaparte n'élai; qu'un doyen, 
ils lui donnèrent le piédeslal de la proscription. Jamais lo dicton : on 
est mieux servi par ses ennemis que par ses amis, ne fut plus vrai 
que dans cette circonstance. 

Le nom de Bonaparte n'était venu dans le souvenir d'aucun des corn 
battants, dans la pensée d'aucun des énergiques enfants du peuple, eu 
presencedu fait de la proclamation de la République; messieurs du S<itio- 
no/ l'exhumèrent par une susceptibilité ridicule et intempestive.— Sans 
doute ils l'ont reconnu plus tard. — M Louis Bonaparlesc hâta de profi- 
ter de la faute somuuse à son égard, en publiant la lettre suivante que 
quelque perfide conseiller eut l'habileté «le faire insérer au Moniteur. 

« Messieurs, après trente-trois années d'exil et do persécution, je 
croyais avoir acquis le droilde retrouver un foyer sur le sol de la patrie. 

• Vous pensez quema présence à Paris est maintenant un sujet d'em- 
barras; je m'éloigne donc momentanément, vous verrez dans ce sa- 
crifice la pureté do mes intentions cl la sincérité de mon patriotisme. 

• Hecevi z, messieurs, l'assurance de inea sentiments du bauloeslime. 
et du sympathie, • Napoléon-Louis Boxapahtb (I). • 

Dès ce jour, le signataire de celle lettre fut plus que ses cousins, 
il était replacé dans la position cxceplioiiucile que lui avait créée le 
plébiscite de l'an xu. 

Si nous jetions, dans ces journées d'agitation qui suivirent l'instal- 
lation du Gouvernement provisoire, un coup d œil sur l'IIotel-de-Vilio 
et sur les salon* et antichambres de divers ministres, nous les trouve- 
rions encombrés de solliciteurs de Unit genre, mars surtout, non pas 
de républicains delà veille, mais de républicains du lendemain, do 
monarchiste» de toutes le- époques. 

« Point d an ière j)easee, • s'écriaient les légitimistes, et ils entou- 
raient du leurs hommages la République naissante, ils l'acclamaient 
bruyamment , faisaient parade «le leur nouvel amour. — Leur fruille 
favorite, la plus pure entre toutes . l'tVui -n Monarchique (l'ancienne 
(Juofij'if)ïni'), sacrifiai! avec un empressement touchant, s'il n'eût ete 
risible, ce mut momircAi^ue qui ne pouvait è!rc pour la Fiauec qu'un 
brandon de guerre civile. , 

M. Emile île Girardiu, dans la Presse, repoussait la régence (i). il 
venait sur la tombe d'Armand Cai re! tendre la main a ses pins impla- 
cables ennemis, qui, par la bouche d'Armand Marrast (3), acceptaient 

Ville, I! s'était fait connaître ot s'était -vu entouré de déférence, mais sans 
exuter iiueuu enthousiasme ; il offrit se» services au Gouvernement provi- 
soire qui crut devoir lei refuser, nuls l'autorisa a rester a Paris. 

M i «Julie détermination du Gouvernement provisoire ne fui jamais delilié'- 
ree en cuii«cll régulièrement r*uni, la demande ayaul été poilcc après mi- 
nuit, plusieurs inruibie» étaient absents el n'apprirent l'arrivée cl le départ 
do proscrit que par la lecture de sa lettre dans les colonnes du .Wonrfeur. 
Mal» Il faut le dire, nul lie Bl de celle question un sujet de discussion, cha- 
cun assuma dune sa part de resp.msabiiitc dans ceitc faute capitale qui a 
prépare peut-être a la rrauee tous les iu.i!hcurs d une guerre civile. 

(î. Cepeuitant des les premiers jours un article de la Press* ayant exilé 
tes sgupçuus populaires, le peuple menaça l'imprimerie du journal qui fui 
sauvegardée p Jr M Lcdru-Rollm el le gênerai Connais. 

'3 N u is ne fûmes pas plus surpris do Toir dans celte circonstance 
M. M iri.ist se poier ni oui de rtrur de Cirrvl qae uous ne I avions «lo, 
lars do la mort de G-:otr(rny Civ.iicnac, de I entendre prendre la parole 
sur «a tuinbe et rendre hommage a son caractère , a sa loyauté , à sou di- 
vouene-ut, A tous les vertus en un mot qui caractérisaient ce grand citoyen 
don! mots connaissions l'elolgnement pour H. Jtarrasl depuis qu'il avait clS 
? u -'-i i:e de l'apprécier et de le juger de près pendant leur séjour a Lowlres ; 

l.miis Btine partageait avec nous cet ètoaneii t, car il «av.iit quels étaient 

les vei uable» scnUnieuU «Je Godetrov. aussi dit-il dans ses Pa 3 es d hittoir» 
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eu noble exemple de conciliation, mais sans presser d'un 
îiiiiiu qu'on leur tendait en signe de réconciliation. 

M. Cbambolle, criait dans le Siècle plus haut que tous ; il s'associait 
avec orgueil à cette gloire de la révolution de Février qui ne pouvait 
être effacée dans I histoire, disait-il, par aucune autre gloire. 

C était enfin un concert d huimnaRes, de respects, de dévouements 
et., de sollicitations.— Les démocrates, les socialistes; ceux qui vou- 
laient mieux qu'une révolution politique furent froidement évincés, ils 
se réfugièrent dans les clubs dont le nombre s'éleva bientôt à plus de 
trois cents; les hommes de la réaction s'y précipitèrent avec eux pour 
y jeter la division, pour y semer les haines. — L'on vil des hommes 
flétris sous Louis-Philippe par les honteux salaires de la police, se faire 
les jaugeurs jurés des vertus tes plus pures, des patriotisme? les plus 
épures ; toutefois c'est dans les clubs que se développa un instant le 
sentiment révolutionnaire, c'est des clubs que la révolution se serait 
élancée triomphante, répandant Xidét sur 1 Europe entière ; mais, je 
le répète, pour atteindre ce but il aurait fallu que les véritables révo- 
lutionnaires, que les démocrates repoussassent d'au milieu d'eux les 
exagéré» à la lolde des monarchies, les traîtres de toutes les époques ; 
celle énergie leur manqua; à force de crier à la conciliation 1 on 
tomba rapidement cn.iaiblcssc. Le peuple avait désarmé, la révolution 
avait eu une foi trop prompte dans le succès; elle fut non pas vaincue, 
mais mise sous le boisseau, écartée, en attendant que se laissant en- 
traîner * secouer de nouveau les entraves qu'on lui imposait, elle 
tentât un effort dedelivranecel pût-être mitraillée et massacreeà loisir. 

Les décrets se multipliaient ; jamais gouvernement n'en fut moins 
avare; quelques- uns portent le cachet d'une inintelligence pratique et 
d'un désir de séduire les ouvriers qui n'échappèrent point dans les 
départements à la perspicacité des agriculteurs et des propriétaires, 
tout comme aussi quelques hommes leur parurent bien empressés à 
se partager entre eux et leurs parents les emplois grassement rétri- 
bues; l'agriculteur comprit mal, qu'après avoir dit, par décret du 
4 mars, que le trésor était en mesure d'avancer le solde des rentes 
cchéaul au 22 mars, il devint indispensable de lever un impdt qui frap- 
pait principalement la propriété en la grevant d'une augmentation de 
quarante-cinq centimes du total des rôles des quatre contributions di 
rectes, mesure, dont M. Goudctiaux ne voulut point accepter la soli- 
darité, puisqu'il fut remplacé le 5 mars au ministère des finances, 
par If. Garnier-Pagès, auquel M. Marrast succéda à la mairie de Pans. 

La retraite de M. Goudchaux produisit une indicible sensation à la 
Bourse, malgré le soin qu'il avait pris d'assurer le solde anticipé du 
semestre de rente échéant le 22 mars- La panique amena une baisse 
considérable ; forcées de réaliser, plusieurs maisons de banque se virent 
contraintes d annoncer leur liquidation qui aggravait la situation et 
augmentait le malaise du petit commerce. L'argent se cachait, la cir- 
culation était arrêtée, les porteurs de billets se pressaient i la porte 
de la Banque pour exiger le remboursement en argent, le gou- 
vernement déchu léguait au trésor une dette de six cest quatre- 
vingts millions, remboursables à des échéances diverses, plus cinq 
cent quatorze millions pour travaux en cours d'exécution, et un 
budget de dépenses de un milliard sept cent douze millions : pour 
suffire à tous ces découverts le trésor n'avait à sa disposition que 
cent quatre-vingt-douze millons M. Garnier-Pagès se perdit dans 
ce dédale, et ne sut proposer que des mesures pour la plupart intem- 
pestives, impoliliques ou ruineuses. — La Banque fut autorisée à sus- 
pendre ses paiements en espèces ; on abaissa les coupures jusqu'à cent 
francs, et la Banque prêta successivement à l'Etal deux cent trente mil- 
lions de ces valeurs qu un décret du gouvernement rendailobligaloires. 

Puis pour émanciper le petit commerce des étreintes de la Banque, 
le gouvernement fondaun comptoir national d escompte, qui fulelabliau 
capital de vingt millions, qui furent remplis, un tiers par les souscriptions 
du commerce, le second tiers, par des obligations de la ville, cl le troi- 
sième, en bons du trésor. Celle institution était bonne, on l'amoindrit 
en en faisant une aflairo de camaraderie. H. Pagnerre en fut nommé 
directeur (1); — l'on ne peul aussi qu'applaudir à la pensée qui inspira 



de la révolution de Février : • Je retrouvai daiis ma mémoire tocs lu 

• TERME* DO JUGEMENT TERRIBLE QU'AVAIT PORT* SUR LOI EN MA PSESEXCE 

• UoUErROT ClVAlCNAC, OEVESU LE PLUS IMPLACABLE, LE PLU» DEDAIGNEUX 

• DE SES ENNEMIS APRE» AVOIR ETE SON COMPAGNON DE CAPTIVITE ET D EXIL.» 

Mais M. Marrasl est avant tout et par-dessus tout insinuant; il connaît la 
valeur d'un pour à propos, cl nul ne sait mieux que lui saisir le* circon- 
stances; il u fallu que M. Louis Uonaparie conservai une bien grande ran- 
cune de la mystification a laquelle M. Marrast l'avait eiposé le 15 février 
pour que celui-ci n aît pas trouvé moyen de devenir un des conseillers du 
prince-président. 

A ceux qui voudront connaître a fond M. Marrast nous recommandons la 
lecture du portrait qu en a tracé mon patriotique et loyal arai M. Sarrans, 
dans le t. Il de son Hittoire d» la révolution d* f évrier 4848, ouvrage si 
remarquable a tous égard. 

(I) L'on a prétendu qu'a celle époque deux banquiers, MM. Fould et 
Delamarrc. dont ou a pu yppiéeicr depuis les véritables svnipnthics pour la 
République avaient propose au gouvernement d avoir recours a des moyens 
violents. Nous appiecieiuns celle question lorsque nous aurons à traiter 
des discussions auxquelles ces récriminations donnèrent lieu dans le sein 
de V Assemblée 



les membres du Gouvernement provisoire, lorsqu'ils décrétèrent la 
fondation d'une tVolc d'administration qui devait former des sujets 
qui acquerraient des litres pour la carrière civile, comme les élèves de 
I Ecole -Polytechnique en acquièrent pour les mines, le génie, les 
ponts-cl-chausséss. etc., etc. ; l'on eût approuvé aussi la création de 
diverses chaires nouvelles au Collège de France (décret du 7 avril), si 
plusieurs membres du Gouvernemenl provisoire n en avaicnlélé nommés 
titulaires au choix; on se demanda si U. Garnier-Pagès avait réelle- 
ment fait dans ses fonctions de courtier de commerce des études so- 
ciales, uui le missent à même de professer avec distinction; si M. Ar- 
mand Marrast enseignerait avec profondeur le droit privé et »ocial ; 
l'on répétait que ces messieurs qui s'étaient élevés pendant quinze ans 
contre le cumul, en faisaient depuis six semaines un étrange et scan- 
daleux abus; on retournait cuulre eux l'arme du ridicule et de la cri- 
tique dont ils avaient longtemps fait un si spirituel usage. A celle 
occasion enfin, on fit remarquer que le Gouvernement provisoire dé- 
crétait beaucoup, mais exécutait peu ; remarque qui a été souvent 
renouvelée depuis, à mesure que les décrets morts-nés, ont été mis 
néant, ce qui n'aurait certes pas eu lieu s'ils eussent reçu un com- 
mencement d'exécution. 

Dès le 4 mars, le gouvernement fixa au 9 avril la convocation des 
assemblées électorales, en adoptant pour principes généraux : 1" Que 
l'Assemblée nationale décréterait la constitution; 2° que l'élection au- 
rait pour base la population ; 3« que les représentants seraient au 
nombre de neuf cents; 4» que le suffrage serait direct et universel, 
sans aucune condition de cens; 5» que tous les Français âgés de 
vingt el un ans seraient électeurs, cl que tous les Français, âges de 
vingt-cinq ans. seraient cligibles; 6° que le scrutin serait secret ; trois 
jours plus lard il publia des instructions à ce sujet. 

La révolution devait produire un résultat immense, résultat maté- 
riel cl moral, je veux parler de l'émancipation des noirs; par dé- 
cret du 4 mars, une commission fut instituée pou» préparer dans le 
plus bref délai l'acle d'émancipation immédiate dans toutes les colonies 
de la République ; l'humanité entière applaudit à cet acte depuis si 
longtemps sollicité par tous les philanthropes : — il fut en outre établi 
une commission dite des récompenses nationales, dont les attribu- 
tions mal définies, ne produisirent que de fâcheux résultats, grâces à 
la lenteur avec laquelle elle procéda, et, au mouvement de réaction 
qui s'opéra dans le sein de la représentation nationale. 

Le gouvernement ne marchait cependant pas sans embarras ; oulre 
ceux que lui avait légués la monarchie et qui prenaient leur source 
dans la situation financière du pays, il avait a combattre les divisions 
intestines qui le minaient , les membres de la commission avaient des 
tendances diverses ; M. Lcdru-Kollin se défiait des hommes du Na- 
tional', M. Marrast se défiait de la Réforme; M. Ledru-Rollin était 
surveillé, je me sers du mot poli (I ), par ses collègues pendant que les 

(4) Ce fait ne peut être contesté, je l'établirai plus tard de la manière la 
plus irréfutable, M. Marrast l'a reconnu lui-même devant la coinmi-.sion 
chargée de l'apuralion des comptes du Gouvernement provisoire (commis- 
sion composée de MM. Germain Sanut, président; Uelbctz, secrétaire; Du- 
cos, rapporteur; Fould, Cliavoii, Bavoust, Frédéric Degeorses, Jouvet, 
Commanuré, Emmery, Malhey, Henri Didier, lircllct, Druel-Ocsvaux , de 
Chareneev.) M. Lamartine, ministre des affaires étrangères, fut amené a dé- 
clarer qu'il avait affecté en deux versements une somme de quinze mille 
Truncs, détournée de son crédit spécial, pour la remettre » M. Marrast, m us 
il altirma qu'il ignorait la spécialité do service particulier établi sous la di- 
rection de M. Marrast; le rapporteur de la commission, M. Uucos, résuma 
les dépositions de MM. Marrasl, Lamartine, Garnicr-Pages. l'aBiierre, Ha- 
chez, Adam (Edmond et Daviaud en des termes qui furent adoptes par la 
majorité de la commission pour la forme cl pour le fond , cl qui sont 
l'expression Bdcte des dépositions des mcmbies du gouvernement el des 
fonctionnaires que je viens de nommer. 

« On n'avait pas confiance dans le préfet de police ; le ministre de l'in- 

• térieur lui-même inspirait des ombrages ; on était inquiet, preoccuppé de 

• ses actions On crut devoir recourir a des moyens exceptionnels 

• pour protéger a la fois, disaient ces messieurs, les membres modéré» que 

• l'on appelait alors de> réactionnaires, des aristocrates, et pour sauver, 
< s'il était possible, l'ordre social tout entier qui semblait profondément 

• compromis. 

< M. Armand Marrast qni appartenait a la fraction modérée du Gouver- 

• ncmenl provisoire fut chargé, en sa qualité de maire de Paris, de faire 

. une police particulière Celle police n'eut rien d ofBcicl, elle ne 

. fut pas mémo le résultat d une décision régulière et formelle, niais elle 
t n'en rut pas moins très -active el trés-puissante; on peut dire qu'elle fut 

• convenue entre les membres modérés du gouvernement à demi mot et 

• par accord mutuel. • 
Je dois ajouter qu'aucun contrôle dé cette comptabilité ne nous fut permis, 

Marrasl ayant déclaré qu'il avait détruit, dans la journée du lo m ii, loti» 



es documents qui cu'seot pu servir a l'établir. — Selon la déposition de 
M Edmond Adam cette contre-police faite par M. Armand Marrast n'aurait 
pas coûlé moins de cinquante mille franrs. 

Pendant ce temps des sommes considérables étaient affectées au ministère 
de l'intérieur pour exercer une surveillance active des actes el des menées 
de MM. Marrast, Garnier-Pagès, etc. On doit comprendre comment an imi:eu 
de ces tiraillements il devenait Impossible de mener a bien les affaires de 
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hommes d'action, les clubisles lui reprochaient de prêter son appui 
aux formalistes et d'entraver le mouvement révolutionnaire. — M . Le- 
dru-Rollin ne savait pas être maître au ministère de l'intérieur, il y 
était circonvenu, je dirais presque comprimé; il subissait le pénible 
contrôle de Jl. Marrast et de ses amis avec lesquels il n'osait rompre 
franchement en prenant son point d'appui ou ses instincts , ses sen- 
timents reulratnaicnl, dans le parti franchement démocratique. — 
Les clubisles s'abandonnaient do letir côté à des mouvements irréflé- 
chis; ils avaient trop tôt étante victoire, et ils se l'étaient laissé de 
uouveau confisquer en ne s'opposanl pas a la constitution d une com- 
mission gouvernementale, doutles éléments étaient plus monarchistes 
que républicains, et surtout éUieul opposées à l'avènement de la démo- 
cratie; le Gouvernement provisoire, il faut le dire, était la fidèle repré- 
sentation de l'élément social bourgeois; un seul homme y faisait dispa- 
rate, H. Lamartine : aristocrate de mœurs, de relations, d'habitudes, 
d'éducation, et plutôt philanthrope de cœur que démocrate de pensée, 
possédant la magie de la parole, ramenant et eleclrisant les masses 
par son éloquence poétique, animée, pittoresque. Dès le premier jour 
il avait fait rentrer dans son élut le drapeau uniTAiniten évoquant les 
souvenirs de sang, en le rendant solidaire des crimes d'une autre 
époque (1); M. Lamartine était la harpe enchanteresse, le David inspiré 
qui calmait les emportements du Saul populaire; le gouvernement ce- 
pendant froissa la vanité de la haute bourgeoisie en réorganisant la 
garde nationale, il voulut qu'elle fût la représentation armée de cette 
nation qui inscrivait le mol égalité dans sa devise trinilairo, il abolit 
tes compagnies d'élite; à ce sujet, il y eut une démonstration des 
bonnets à poil, des grenadiers de diverses légions (16 mars) ; le len- 
demain, la population réelle y répondit en déployant les drapeaux des 
clubs et des corporations; plus de cent mille hommes, partis des 
Champs-Elysées, vinrent offrir aux dépositaires de l'autorité leurs 
vœux, l'expression de leurs sentiments, leurs sympathies; ce fut une 
grande journée pour la République ; la fraction révolutionnaire de la 
commission gouvernementale ne sut point profiler de cet élan ; comme 
aux premiers jours de l'existence do la commission gouvernementale 
elle craignit d ouvrir la voie à des agitations qu'elle serait impuissante 
à maîtriser; la fraction qui n'avait voulu qu'une révolution politique en 
comprit l'importance et mesura le danger pour elle de démonstrations 
semblables; elle adopta, avec empressement, l'opinion fâcheusement in- 
spirée de relarder les élections, bien certaine que to parti modéré acquer- 
rait de la force dans les départements, à mesure qu'il reviendrait de son 
premier élonnemenl; par une fatalité inouïe, lesclubistesqui ne vivaient 
quedaus Paris, fournirent aux formalistes le prétexte de l'une des 

Pouvait- il en Mrs autrement? 

Mon cènes. — Car les éléments ooo-sealemenl les plus contradictoire», 
nuis les plus hostiles avaient servi à composer ce tout qu'on nomma le gou- 
vernement. Ecoutez les révélations que nous fait M. Sarrans dans sa philo • 
sopbique Uiitoire de la révolution de février 4848 : • A ce montent les 

• deux feuilles républicaines (la Réforme et le Kational) étaient encore di- 

• visées par des animosités personnelle* et une ardente rivalito d'influence. 

• Cette lutte d'orgaue a orgaue et d homme a homme avait pris dans les 

• dernières semaines qui preecdeieul la révolution, des formes si acerbes 

• et si personuelles que les amis de l'uu et de l'autre camp av.ucut inutilc- 
. ment essayé d'opérer un rapprochement, qui ne devait être amené que par 

• la force d une crise; Il s'était même écoule fort peu de temps depuis qu un 
« excellent patriote, le général Courlais, était parvenu, avec des difficultés 

• Intime*, a prévenir un combat à outrance entre les hommes les plus cou- 
« sidérables du National et de la Réforme, Marrast cl Dura» d'un coté, 

• Lcdru-Rotlin et Flocon de l'antre. • 

L'iustanl n'est pas encore venu de donner tous tes détails de cette querelle 
personnelle, qui a été si désastreuse pour la République par lu scission pro- 
fondé qu'elle a amenée dans le camp des républicains, nou-seulemeut a faris, 
mais aussi, par retentissement dans les départements. 

(I) Ce préjugé contre le drapeau rouge, le vieux drapeau gaulois, le vé- 
ritable drapeau de nos pères m'a toujours paru un des rails les plus carac- 
téristiques de l'ignorance ou de U mauvaise foi des hommes de parti. — 
Le drapeau rouge est véritablement le drapeau national. — (Jue les monar- 
chistes, que les hauts barons , les fils des hommes de la conquête, le re- 
pousseut pour se rallier au pennon d'une famille, nous le comprenons, niais 
qu'ils déversent sur l'étendard de la patrie, sur Y oriflamme la boute et le 
mépris, c'est ce qu* Je ne puis comprendre. 

Dans les temps les plus anciens des ères religieuses la rouge représentait 
la divinité visible ; — les statues des dieux, au dire de Plutarquc, elaieut 
primitivement peintes en rouge; — Dieu, pour les premiers hommes, c'était 
la pureté éclatante, te feu ; — U vie! e'esi-a-dire la transmission de I ac- 
tivité incessante dans la partie colorée de notre être, le sang. 

Les premiers chrétiens firent du rouge la couleur symbolique de la charité, 
de l'amour humanitaire, et c'est pour cela que dans les représentations les 
plus reculées Jésus-Cbritt est constamment représenté avec une robe rouge. 

Pour les chrétiens le rouge est consacré aux martyrs de la foi. — Les 
aristocrates, les monarchistes de nos jours auraient-ils hérité de la haine 
des païens contre les héros de la chanté. 

L ori/tamme de France, nommée par les anciens écrivains Signum regalt, 
éLut muge; il ne faut pas confondre le eignum regale avec fa «ouierainc 
twnnfrre du roy, qui était d axur a fleurs de lis d'or. (Voir l'ouvrage de 
liuillauuie Guiarl : la branche aux royaux lignagei , écrit au xiv' siècle.) 
- L'oiifljuiine de France, ou bannière nationale des Français date de 1000. 



mesures les plus déplorables pour la République. — Les élections 
furent r n i ses au 33 avril; les révolutionnaires, c'est-à-dire les par- 
tisans d une révolution sociale, ceux qui veulent faire passer dans 
les faits le principe démocratique, ne lardèrent pas a apprendre par 
leurs amis des départements que cette mesure leur serait fatale; pour 
reparer une première faute, les clubisles en commirent une seconde. 

Le club de la Révolution, présidé par Barbes, conçut la pensée d'en- 
voyer des délégués dans les déparlements, soit pour y propager les 
idées nouvelles, soit pour y exercer une certaine influence sur les élec- 
tions; on imagina de constituer un club central, qui fut composé de 
délégués de divers clubs de Paris; ce club nouveau prit le nom de 
Club de» clubs ; une commission fut formée dans son sein. Elle se 
composa des citoyens Longepied. Napoléon Lebon. Lcbrcton. De- 
planque, Dause, Delau, Gudon, Adrien Delair, Thiilet, Laugier et 
Uuber, président du Club des Clubs; les citoyens Barbés, Sobrier et 
Caben leur furent adjoints, mais ne prirent jamais officiellement part 
à leurs travaux; le citoyen Longepied fut élu président et le citoyen 
Laugier, trésorier. Tous les clubs de Paris désignèrent des commis- 
missaires dont le nombre s'éleva à pins de quatre cents. H. Ledru* 
Itollin leur vint en aide, après s'être fait autoriser par ses collègues 
du Gouvernement provisoire et mit à la disposition de leur principal 
délégué le citoyen Longepied, une somme de cent vingt-trois millo 
fraucs, qui servit à expédier dans les provinces ces agents de propa- 
gande électorale; le moyen était mauvais, le choix des délègues fut en 
général pitoyable; arrivant dans les localités dont ils ne connaissaient 
m l'esprit, ni le personnel, ces émissaires aigrirent les populations agri- 
coles et compromirent la cause qu'ils étaient venus servir. Celte soramo 
de cent vingt-trois mille francs fut la source de toutes les récrimina- 
tions qu'on a élevées plus tard avec autant d'injustice que d'acrimo- 
nie contre H. Ledru-Rollin. 

En reculant l'époque des élections le Gouvernementprovisoiren avait 
point agraudt sa force morale; on lui reprocha d'avoir voulu se per- 
pétuer au pouvoir ; il devint en bulle à des récriminations de tout 
genre dont la diversité prenait sa source dans la désunion qui régnait 
a l'Udlel-de-Yille, qu'on niait vainement, qu'on s'efforçait de dissi- 
muler, mais qui éclatait à chaque occasion. — Les ouvriers des cor- 
porations criaient à la trahison, de nonveau ils délaissaient leurs 
ateliers, ils veillaient au salut delà République dont ils avaient pres- 
quo compromis l'existence par des exigences inconsidérées; les 
réunions se multipliaient. Le 16 avril elles prirent un caractère mo- 
uaçaul, le Gouvernement provisoire céda a une fâcheuse inspiration 

A cette époque Henri I" envoya en présent une pourpre vermeille pour 
envelopper les reliques de saint Denis , patron de la France ; c'est ce mor- 
ceau d eleffe rouge, sanctifié, selon les idées du temps, par son contact 
avec les reliques du saint, que l'on attachait a une hampe ou lance dorée, 
et qui était Voriflamme protectrice dans les jours de graude guerre. 

Lorsque les preux marchèrent a la délivrance du saint tombeau ils arbo- 
rèrent le drapeau rouge H 187) ; les templiers d'origine française portaient 
pour insigne la croix rouge sur leur tunique blanche; ceux de Tordre teuto- 
mque la croix noire ; ceux de Jérusalem la croix blanche. 

Les vieux Normands se ralliaient uusm a la bannière rouge. 

Les couleurs de la vieille Frauce étaient rouge et bleu ; — l'écusson de la 
ville de Paris est resté rouge avec le chef d atur. — Le drape ju blanc date 
du règne de Charles VU ; il fut adopté connue corneffe des quinte compa- 
gnies d'ordouuance organisées par ce prince; cependant Louia XI marcha 
eu 4465 contre les Bourguignons en ralliant ses troupes autour de l'ori- 
flamme de Saint-Denis, ce qui voulait dire que la guerre était nationale. 

Que signifie doue cette haine contre le drapeau rouge. — Messieurs de 
l'aristocratie ont ils en horreur les instincts nationaux du peuple qui tuf font 
dans toutes ses émotions exhumer la bannière ualiouuio, et aimeut-ils 
mieux la bannière de famille de Charles VII/ — Serait-ce la le sécci de 
celle haine si bruyante ? Nous voulons croire a M. Lamartine plus de loyauté, 
plus de Iraochisc. 

H&aALDiQiiuutir rxaiasT le drapeau tricolore fut un signe d'alliance entre 
la nation et les Bourrions. Lorsque M. La Fayette le proposa et le Si adop- 
ter dans U séance de la coramiiue, le 46 juillet 1789, il ne prétendit expri- 
mer que cette pensée; après le il septembre 1191 le drapeau tricolore fut 
un non-sens qui s'est perpétué jusqu'à nous, et, puisque les signes ont une 
valeur, on doit reconnaître que le drapeau d'alliance entre le peuple et les 
Bourbons, déployé le St Janvier 1793 sur la place de ta Révolution, elait une 
insultante ironie pour celui dont lu télé allait tomber sous le tranchant ré- 
volutionnaire. 

De 1830 a 4848, te drapeau tricolore reprit une valeur significative — l'al- 
liance du peuple avec le tiers-état et la royauté. — Depuis le 14 février 4848 
le drapeau d'alliance du peuple, du tiers-état et de la royauté oourfann l'enne 
est plus qu'un non-sens, il est une contradiction Oagrante avec les faits ac- 
complis; voila ce qu'auraient du comprendre messieurs de l'Hotel-de-ViUe, 
et principalement M. Lamartine, le pompeux antagoniste du drapeau rouge. 
— Pour être logiques, conséquents avec les faits, messieurs de l'Ootel-de- 
Ville auraient dé faire arborer a la France le drapeau d'alliance entre le 
peuple et l'ancien tiers-état (la bourgeoisie), le drapeau rouge -Meu, — 
alors le drapeau cot^eu une signification. M. Lamartine cl ses amis aimèrent 
mieux touuer coulre la véritable banuiere nationale cl rester daus l'-bsuidc; 
cependant ils mirent a leurboulounlère une rosette rouge comme signe dis- 
liuctif des républicains. — Pendant huit Jours elle fut de mode, après huit 
jours chacun l'oublia. 
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et: «les ce jour on pul prévoir des collisions 
i parisienne était de nouveau divistoen deux 



en fai&aiit ùullre le ra 
prochaines, la populat 

camp». La journée (ul désastreuse puur l'avenir, mais ello se leroiina 
sans connu, ello ne soi vil qu'a rendre plu» brillante la revue de la 
garde nationale qui eut heu le 20. 

Les membres du Gouvernement provisoire comprirent cependant 
qu'il fallait donnerquelques garanties, quelques satisfactions a l'opinion 
révolutionnaire, on décréta, le lendemain de celto manifestation ou* 
Is principe de l 'inamovibilité de la magistrature élail incompatible 
avec le gouvernement républicain, on ajouta qu'en attendant que fAs- 
semblee nationale prononçât sur l'organisation judiciaire, les ministres 
de la justice et des finances pouvaient décréter la sii»pknsi<in ou n 
mai ovation des magistrats, et comme pour rendre ce décret derisoiro 
KM. Gaiiuer-Pagès et Crcmieux se bornèrent asirspEsuiim M. Ilarlhe, 
premier président de la cour des comptes, MM. Puule. Amilhau, Viper 
et Moreau, premiers présidents des cours d appel d Aix. de Pau, du 
Montpellier et de Nancy. MM. Méiïlbou. Lavielle et llcrve, romeil- 
lers à la cour de cassation, etc. , ele , tous hommes compromis par 
le servile dévouement dont ils avaient fait parade pendant dix-buil 
ans (I). lin outre trkntb-hcit généraux de division, viisor-si pt gé- 
néraux de brigade, quatbk colonels et cinq lieutenants-colonels d é 
lat-major et vingt bt un colonelsfurenl admis àfau eviloir leurs droits 
à la retraite. 

Le Gouvernement provisoire ne voulut point se dissoudre sans avoir 
accompli un grand acte; l'Assemblée nalionaledei ail se reun.rle 4 mai, 
le x7 avril les membres du gouvernement signèrent le décret d éman- 
cipation des noirs. Honneur à eux pour cette initiative heureuse! A ce 
sujet qu'il me soit permis de faire remarquer que parmi tons les com- 
missaires ordinaires et extraordinaires nommes par M. Ledru-Rollin, 
investis de pouvoirs illimités, un seul eut la pen»ee, j'ai presque dit 
la hardiesse d'en faire application a un acte Je touverameté ; je veux 
dire d'user du droit de grâce; seul j'eus celle pensée, et l'exécutai 
envers deux femmes et uu homme qui remplissaient dans la prison 
les fonctions d"inârmiers. — Je dois ajouter que je reçu* du ministre 
de la justice la plus affectueuse approbation, mai» je "dois dire aussi 
que j'encourus le blâme de plusieurs de ses collègues ; en révolution 
comme toujours, les bonnes choses accomplies me paraissent avoir 
une double valeur. — Oui sait ce qui serait advenu si le Gouverne- 
ment provisoire n'eût pas accompli le fait de l'croancipalion des noirs? 



qu'avaient fait les hinistbes? 

La France avait traversé soixaht^-s^pt jours d'agitation, depuis 
celui où le Gouvernement provisoiie avmletc acclamé; il allait déposer 
son autorité n'ayant eu que quelques rares émeutes a reprimer, et 
ayant maintenu l'ordre par la seule influence morale de soi; iii-liluliuii 
pupulùre , mais qu'avaient fait ses ministres? — Ils avaient presque 
tous enraye le mouvement révolutionnaire, crée des dillieulles a leurs 
successeurs, ouvert les portes a la réaction, pose des prémices dou- 
teuses; M. Lamartine surtout avait trahi la révolution sous l'empire 
d'une pensée noble, luvale. poétique. Il avait voulu faire accepter le 
fait do la République française par l'Europe monarchique; il s'était 
iflorce do centraliser la révolution dans les limites de la France, et 
à voir les représentants qu'il avait donnes à la révolution de Février 
auprès des cours étrangères , on pouvait croire qu'il n'v avait eu à 
Paris qu'un changement de ministère. M. Lamailme seta'it senti heu- 
reux de presser dans sa main la main de lord Normanbv . de recevoir 
dans son cabinet les chargés d'affaires des puissances ilu mun ie ; il 
avait fait on rêve admirable d'alliance universelle , ci il avait laissé 
descendre la France au rang tic puissance tolérée. ' 

M. Crcmieux avait tremblé de porter virilement la main sur la ma- 
gistrature; à pemeav ail-ilose se permettre quelques actes qui faisaient 
apercevoir qu'il était homme d autorité; il avait pou; vu aux par- 
quets par quelques bonnes nominations, mais il avait laisse les sièges 
les plus importants vacants; il avait craint de se lancer dans la voie 
des réhabilitations; il avait reculé devant les hautes réparations; il 
avait doute lui-même de son pouvoir; la victime des lâche* égorge- 
aient» de 1815 faisait merci aux bourreaux et tirait un voile sur tous 
ce» souvenirs. - M. Crcmieux n'eut pas le noble courage île proposer 
la moindre mesure de justice réparatrice. En donnant la main aux 
exécuteurs des haines royales, on oublia les morts , le* victimes du 
champ de bataille, et l'on ne sut point créer un refuge pour les inva- 
lides de la guerre que la démocratie avait soutenue pendant irenlc- 
trois ans contre la royauté. 

M. Carnot oublia comment ses prédécesseurs avaient infesté I L'ni- 
versilé des créatures des je-uiles et des enfants perdus de I aristo- 
cratie. // respecta U* dfjttx acy«i» , c'e-l-à-dire qu'il respecta ie droit 
des plus flagrantes usurpations de tondions; il conserva autour de lui 
les hommes les plus hosliles à toute peu» ce de progrès, il , avec les 

<A) I! en fui <l.' même oV la loi mit la contrainte par coip- i; n I.' (;„„. 
verii.inent | lovi-uec empen-lii et n'abolit pat: pli.s Uni an r, „va due. 
la Liitiniuuc de !:. loi de cuuti..inic. 



intentions les plus pores, son passage au ministère ne laissa d'autre 

trace sérieuse que ses instructions aux instituteurs primaires, dunt il 
ne sut point garantir l'exislence contre les colères de la réaction Les 
avis ne manquaient cependant pas à M. Carnot, mais, comme son col- 
lègue M. Cremieux, il doutait de lui-même et voulait remettre intact 
eu rc les mains de la Consultante, le doiiol qu'on lui avait confié. 

Comme la plupart de ses collègues, M. Carnot avait préparé des 
reformes, mais il ne Jes avait pas exécutées. 

Partout et chex tous, hésitation, fluctuation, doute nulle part l'es- 
prit du i.io.-rès, l'esprit de la révolution aussi le peuple, avec son 
admirable iiMinci, demandait-il à grands cris un miniW* du pro- 

V ». !. "r* la ". ,e -T p an,me ,lonl les Inembri ' s «in Gouvcrnemeol provi- 
soire et les ministres ne comprirent pas la portée. 

El cependant le pays doit au Gouvernement provisoire une recon- 
naissance impérissable... Il avait sauvegardé le droit, maintenu le fait. 

NOTBE ARMÉE D'AFRIQUB. 

En prenant possession du ministère de la marine , M Arago se vit 
entouré de la confiance de tous. Il fui loin de la justifier au point de 
vue de I activité elde l'énergie; M. Aragose trouvait débordé par le 
mouvement révolutionnaire; son vieux libéralisme avail peine à se re- 
connaître dans le tourbillon qui se faisait autour de lui. — On lui doit 
cependant des mesures sages et protectrices du sort des marins entre 
aulies la suppression des peines corporelles cl l'amélioration du ré- 
gime alimentaire des équipages des bâtiments de la Ropublique Ce 
lut lui <|ui annonça au prince de Joinvillo, alors en Afrique auprès de 
mjii frero le duc d Aumale, les événements accomplis en France 

En apprenant la déchéance de la famille royale, le duc d Aumale 
adressa a la population et a I armée les proclamations suivantes dont 
on doit le reconnaître, le ton noble et digne devait lui concilier les 
plus honorables sympathies. 

■ Habitants de l'Algérie, fidèle à mes devoirs de citoyen et de soldat 
je suis reste à mon poste tant que j ai pu croire ma présence utile au 
service du pays. 

• Celle situation n'existe plu». M. le général Cavaignac est nommé 
gouverneur général de l'Algérie; jusqu'à son arrivée à Alger les fonc- 
tions de gouverneur gênerai, par intérim, seront remplies par'leseneral 
Cbaiigaroier. 1 ° 

• Soumis à la volonté nationale, je m'éloigne ; mais du fond de l'exil 
tous mes vœux seront pour votre prospérité et pour la gloire de la 
France que j'aurais voulu servir plus longtemps 

. Alger, a mars 1848. . Jj. D (JaUAita. . 

• to me séparant d une armée modèle d'honneur et de courage dans 
les rangs de laquelle j'ai passe les plus beaux jours de ma vie ' je ne 
puis que lui souhaiter de nouveaux succès; une nouvelle carrière 

it^tt^si' - val,ur ' e,,e " remp,,ra « M ™™«> te 

• Olliciers, sous-officiers et soldats, j'avais espéré combattre avec 
vous pour la patrie. Ctt honneur m est refu-é, mais du fond de l'exil 
mon cœur vous suivra partout et vous rappellera la volonté nationale : 
il triomphera de vos succès. Tous mes vœux seront toujours pour la 
gloire et le bonheur de la France. ' ^ ' 

« Alger 3 mars I8W. . n. o Orléans. . 

Le même jour les deux princes s'embarquaient à bord du Solo», 
se dirigeant sur Gibraltar, doù ils Tinrent plus tard rejoindre leur 
famille en Angleterre. 

L'armée acclama la République avec le même enthousiasme qui avait 
anime la nation entière. — Le gênerai Cavaignac ne se fil poinl I illusion 
sur les motifs qui avaient indique son nom au choix des membres du 
Gouvernement provisoire; il eut le bon goût de le déclarer lui-même 
dans sa première proclamation aui troupes , à soo arrivée sur la 
terre d Alrique : • En me désignant, dit-il (lo gouvernement), a voulu 
« h inorer, au nom de la nation , la mémoire d'un citoyen vertueux 

• d uu martyr de la liberté. • — • Vous aurex compris comme moi ' 

• dit il dans une autre circonstance, que la mémoire de mon noble 
« frère est vivante parmi les grands ciloyeos qui m'ont choisi pour 
« présider aux affaires de la colonie. En me désignant, ils ont vuulu 

• faire comprendre que la nation enlend que legouvernemeul de celte 
« colonie soit établi sur des bases dignes de la République. • Certes 
si M, Cavaignac fût reste fidèle aux fraternelles inspirations qui dic- 
tèrent ços paroles, nous n'aurions pas eu la douleur de le voir quelques 
mois plus lard jeter sur le nom de son frère , eu mitraillant ses plus 
dévoues amis, un lugubre reflet de aang. 

LA CONSTITUANTE. — VÉRIFICATION DES POUVOIRS. — 
ABOLITION DU SERMENT. — ACCLAMATION DE LA RÉ- 
PUBLIQUE DEMOCRATIQUE. 

La France av ait enfin fait l'application de ce «utTrago universel di- 
rect que les publicisles de la monarchie déclaraient impraticable cet 
c-sai avait eu lieu avec calme, avec dignité, avec une solenmie B 'ran- 
di ,.se dont chacun restait frappe: la lutte du seul.,, s Vla.i accomplie 
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sous l'influence de pensées diverse», selon les département*, mais gé- 
néralement elle avait prodoit, à quelques rares eiceplions près, des 
nominations satisfaisantes ; grand nombre de monarchistes, légiti- 
mistes ou orléanistes avairiit Tait des profession* de foi dans lesquelles 
ils s étaient montres d'un républicanisme ardent; on ne peut lire sans 
éprouver un sentiment nauséabond les engagements pris par certains 
hommes au nom de l'honneur cl du saint amour do la pairie. — Le 
peuple s'y laissa tromper.— Houle aux parjures) lisseront comptables 
tUos I histoire des douloureuses épreuves qu'il reste encore à la France 

à traverser pour atteindre ses jours do prospérité la Constituante 

se réunit le 4 mai ; elle- était inspirée de sentiments franchement ré- 
publicains, toutefois les nuances qui avaient divisé le Gouvernement 
provisoire se firent remarquer dès la première séance dans le sein 
do la nouvelle Assemblée. — Par une coïncidence favorable la pré- 
sidence d'Age échut à l'un des hommes les plus aimés du parti dé- 
mocratique, à l'un des coaiballanU les plus énergiques de Juillet, au 
vénérable Audry de Puyravcau dont le nom était honoré par les véri- 
tables républicains. Il y avait comme une intelligence heureuse dans 
cet effet du hasard ; les secrétaires étaient des hommes nouveaux daos 
la vie parlementaire, les citoyens (l) rïesueau, Langrevol, Avond, 
Astouiu, ici rouillai, cl Sainle-Beuve; les membres du Gouvernement 
provisoire et les divers ministres introduit» (Uns la salle des délibé- 
rations furent accueillis aux cris de ni* lu Ih/iubUquc! h- vénérable 
doyen des membres du gouvernement. M. Uupoul fdcl l ure;, prit le 
premier la parole |>our dcclarer 411e le Gouvernement pruvnouc de la 
République, venait s'incliner devant la nation cl rendre on hommage 
édalanljau pouvoir suprême, dont l'As.-cmbtée était investie, Il dé- 
clara déposer, au nom de ses collègues, dans les mains des 1 ('présen- 
tants du peuple, le pouvoir illimité dont larevolulioii les avait investis, 
et inaugurer les travaux de, l'Assemblée naliouale a ce en qui devait 
toujours la rallier : vio* la République ! 

La courte haraugue du vertueux citoyen fut interrompue quatre fois 
par les plus unanimes applaudissements et par les cris spontanés de 
vive la République! 

Le citoyen Cremicux, ministre de la justice, déclara au nom du 
Gouvernement provisoire, que l'Assemblée était constituée et que les 

travaux étaient ouverts Les représentants se retirèrent dans leurs 

bureaux aux cris de vive la République! pour procéder à la vérifie* 
lion des pouvoirs; rentrés en séance pour entendre la lecture des rap- 
ports, les représentants délibérèrent sur I élection do l'Aude, dont les 
membres furent admis, aussitôt le citoyen Démoslliènes Olivier, repré- 
sentant des Bouclics-du-IUione, demandeque les.menibres dont I élection 
est validée, soient immédiatement soumis à la formalité du serment , 
celle proposition vivement repoussée par le général Subervic et l'im- 
mense majorité de l'Assemblée, est combattue par le ministre delà justice 
qui déclare que • les scandales du serment, dans les soixante der- 

• nieres années qui viennent de s'écouler oui soulevé I indignation 

• publique, et que le Gouverneraient provisoire pour y mettre un terme, 
< a cru devoir l'abolir ; » des cris spontaues, unanimes, longtemps 
prolongés do vive la République t mettent lin à cet incident. — La 
grande majorité des élections furent validées dans celle première 
séance, sans aucune conte-talion, 0» avail reservu pour le lendemain 
le rapport de celles qui pouvaient donner lieu à des diBkulles. — Le 
ciloycu Berger, rapporteur du quinzième bureau, termina ses rapports 
eu proposaul au nom de la représentation de la Some la 
suivante: 

• L'Assemblée nationale , 

• Fidèle interprète des sentiments du 

• Avanl de commencer ses travaux, 

• Déclare au uom du peuple français et à la face du monde entier, 

3ue la République pruclamee le 24 février 1848, est et restera la forme 
u gouvernement de la France. 

Des acclamations unanimes et prolongées interrompent l'orateur, 
qui après un long intervalle peul continuer en ces termes : 

« La République que veut la France a pour devise : Liberté t éga- 
lité I fraternité! 

• Au nom de la patrie l'Assemblée conjure tous les Français, de 
toutes les opinions, d oublierd anciens dissentiments, de ne plus former 
qu'une seule famille.— De nouvelles acclamations Interrompirent l'ora- 
teur. — Le jour qui réunit les représentants du peuple, est pour lous 
les citoyens la léte de la concorde et de la fraternité. • 

Toule I Assemblée se lève d un mouvement spontané et longtemps 
les cris de vive ta Hépublique I retentissent sur tous les bancs et dans 
les tribunes. — Le citoyen Clément Thomas, déclare que c'est une 
adiestea la Franco que I on fait au nom de 1 Assemblée (oui entière. 

1-e citoyen Germain Sarrul, demande que les mots Hépublique dé- 
mocratique soient joints à ceux do liberté! égalité! fraternité! Des 
applaudissements enthousiastes accueillent cette proposition; vaine- 
ment le citoyen Ducoux demande que celle acclamation soit réservée 

(I) L'appellation de citoyen fat adoptée des la première séance parles 
mcmbrcf (li! la Constituante, nul ne s'éleva roture cet usage, in .il s si; arri- 
vait que pur inadvcrtutire un orateur se servit «le l'appellation dn Messieurs, 
■11 niuiniinc ijtnttal le rappelait k l'»pj>cllain » ,)<• citovens. Il «n fut ainsi 
pendant toute la dures «le U Consumante. 



pour une solennité spéciale • La plus importante solennité, s'écrie le 
« citoyen Pagnerre, c'est notre unanimité » — • Pas d'ajournement, 
• pas d'ajournement possible pour cela, # s'ecrie-t-on de toutes parts 
avec le citoyen Emmanuel Arago, et l'Assemblée en masse, detwot, 
rail de nouveau et longuement retentir le cri de vive la République 
démocratique ! 

Le citoyen Démnsthëucs Olivier demande qu'il soit constaté au 
procès-verbal que les acclamations ont été unanimes, cl un rri nou- 
veau et unanime de vive la République! répond a son appel, Cl ce 
cri trouve un immense écho dans une population compacte qui cou- 
vrait les quais, le |M)nl, la place de la Concorde et la longue terrasse 
des Tuileries, demandant que le gouvernement et l'Assemblée viennent 
se mêler à cite et acclamer ensemble la République! — Malgré l'op- 
position isolée du citoyen Flandin, l'Assemblée entière accompagne 
les membres du gouvernement qui se rendent sur le peryslilo du pa- 
lais où ils sont accueillis par des vivats, des applaudissement cl tes 
cris incessants de vice lu République! 

Il n'y avait point eu de serment imposé, de serment dérisoire, mais 
dans celle séance, le J/<mueuren fait foi, la République fut dix supr 
foisaalaroéoel nul ne protesta, l orsque Obvier Uêmoslbcnes demanda 
que le proces-verbal déclarât quo les acclamations avaient ete una- 
nimes. En droit et en rail la Répciliovk DÊstocaATiQuii était acclamée 
le gouvernement selon le vœu de la France. 

La séance du 5 pouvait s'ouvrir par une discussion sérieuse au sujet 
de I élection de divers membres de la famillo Bonaparte, dont la pros- 
cription était maintenue par la loi du 10 avril 1832. loi mm rapporlco 
eu droit. Sur les conclusions du citoyen Germain Sarrul, la Chambre 
valide l'élection du citoyen Lucien Mural et la discussion ne fut point 
soulevée, mais le même rapporteur amena une assez vive agitation 
dans I Assemblée en proposaul de soumettre l'élection de l'abbé Fayot, 
évèque d'Orléans, à une enquête ; à la suite d'un vif débit, dans' le- 
quel les conclusions du rapporteur furent combattues par M. Oam- 
pierrc, l'Assemblée adopta ( ajournement. Dans cette première occa- 
sion les nuances diverses se dessinèrent et dès lors il fut facile aux 
hommes clairvoyants de prévoir le rola que chacun allait éirc appelé 
à jouer. Plus tard celle enquête eut lieu, mais soumise i une commis- 
sion dans laquelle donnèrent les amis de M. Fayet, a deux voix de 
majorité, elle donna lieu à de violents débats, mais ne fut véritable- 
ment pas sérieuse (I), la proposition de la faire Taire sur les lieux fut 
repoussée, et (élection de l'abbé Faycl validée; plus lard le gouver- 
nement ne donna pas suite 4 j'enquête judiciaire. 

Le même jour i« bureau définitif fut constitué; il fut composé des 
citoyeusilucuez, président, Recurt, Cavaignac, Corbon,Guinard,Cor- 
meniii et Senard, vice- présidents, Peupin, Robert (des Ardennes). 
I redenc Dafteorges, Félix Pyal, Lacrosse. Emile Pean, secrétaires; 
cette constitution du bureau annonçait que la fraction politique, repré- 
si iiiée dans la presse par lo journal la Réforme, en un mot, la frao 
iiuq franchement démocratique, était en minorité et qu'elle serait trai- 
tée avec hostilité par l'Assemblée, maigre les applaudissements qui 
uucufsjjlirejvl le discours du vénérable Audry de Puyraveau, lorsqu'il 
déclara que la Republique serait démocratique, et ilu nouveau prési- 
dent, le citoyen Bûchez, qui prit aussi le même engagement au nom île 
l'Assemblée, engagement auquel elle se munira si peu fidèle. 

La verdi cation des pouvoirs ne donna lieu à aucune autre discus- 
sion politique importante, quoique quelques ficelions ne (ussenl point 
validées. 

Appréciant avec loyaulé et indépendance de caractère la significa- 
tion politique de la constitution du bureau , Félix Pyal refusa d en faire 
partie, il fut remplacé par le citoyen Kdmood La Fayette. 

L'organisation des bureaux eut ia même signilication que celle du 
I bureau définitif de l'Assemblée —Un protestait chaleureusement de bon 
vouloir pour la République, mais on écartait l'influence des républi- 
cains d'action et l'on vo* ni surgir une école de formatiuei à fa tète 
de laquelle se plaçaient les anciens rédacteurs du journal le National 
et leurs «mis. 

ORGANISATION DC POUVOIR EXÉCUTIF. 

Dans les séances du 6 et du 8, les divers membres du gouverne- 
ment charges de portefeuilles lireut un expo-sc de la situation de la 
France, chacun en ce qui les concernait, qui fut généralement accueilli 
avec la plus grande laveur. — A la suite, de ces rapports la seauco 
du 8 fut violemment agilec par une proposition des ciloyens Dorncs, 
Trelalct Jean Reynaudqni demandaient que l' Assemblée décrétât d a- 
bord que lo Gouvernement provisoire avail bien mente de la patrie; 
secondement que 1 Assemblée nationale constituante étant investie de 
la souveraineté populaire dans sa plénitude, le Gouvernement provi- 

(I) La commission fut composée de MM. Derodé, Barthélémy, A tond, 
Charaïuaulc, lirangier i.iie la Marinière), Xavier Uurneu, Pascal Uupial, 
UfUeten, Uermaiu Sarrul, Dupout (de Busvaej, Cliarton, Prud'homme, 
Chaput, Larocliejaquek'in. Lainlrin, Sainte-Beuve, Jean Itaynaiid, lloiu- 
Laveigoe.— La rétamai ion relative à l'élection de M- I ahl.c t'avel el.ot ic- 
lalivea des distributions d argent et a la conduite de divers mres qui avantit 
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soire, im de la révolution de Février, cessait d'exister; troisièmement 
que la souveraineté de l'Assemblée devant s'exercer pur délégation 
jusqu'à la mise en vigueur de la constitution qui serait décrétée par 
elle, elle cou (bit le pouvoir exécutif i une commission executive, 
composée de cinq membres. — Dornès eut le tort grave de jeler au 
Diilieudu plus violent tumulte, à la discussion de I Assemblée, les noms 
des cinq candidats sur lesquels il appelait les suffrages de ses col- 
lègues. — Sévèrement admonesté par le vénérable Dupont (de l'Eure), 
Dûmes vit sa proposition combattue par un grand nombre de repré- 
sentants, donner lieu à une confusion déplorable el prolongée sur- 
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tout de la part des nouveaux venus dans la carrière parlementaire; 
le citoyen Alem-Rousseau voulut simplifier la question en demandant 
qu on se bornât d'abord à voler simplement des remerclmcius aux 
ministres, mais la proposition souleva le mécontentement des amis du 
Gouvernement provisoire, tandis une Barbés signalait à l'attention et 
à la juste appréciation de l'Assemblée divers actes de ce gouvernement 
qui méritaient plutôt un blâme que des remerclmenls. • Nous avons, 
• dit-il, à demander compte de I abandon de la mission de la France 
« vis-a-vis de l'Europe. • Les citoyens Guichard, Senard, Dubrucl, 
Flamba, etc., défendent chaleureusement les ministres; les citoyens 
Xavier Durrieu, Germain Sarrulel plusieurs autres demandent qu'il 
soit d'abord déclaré que le Gouvernement provisoire a bien mérite de 
la pairie en se dévouant pendant deux mois au salut du pays; après 
une longue discussion, rcmplicd'aigrcur et d'irritation, la Chambre dé- 
clara à la presque unanimité que le Gouvernement provisoire avait 
bien mérita de la patrie, et renvoya à une commission à nommer dans 
les bureaux le soin de présenter uo projet relatif a l'organisation du 
pouvoir exécutif. 

Cette commission vint proposer à l'Assemblée de nommer elle- 
même les ministres, mais après une séance des [dus orageuses celle 
proposition fut repoussée à une majorité de quatr$ cent onze voix 
contre trois cent quatre-vingt-cinq. Un ne doit passe dissimuler qu'un 
grand nombre de représentants ne comprirent pas la portée de leur 
vole, et ne lardèrent point à le désavouer. — L'Assemblée déclara en 
outre que le pouvoir executif serait exerce par une commission de ciuq 
membres élus par l'Assemblée qui nommerait les mimslres en dehors 
de son sein. Les voles de l'Assemblée se partagèrent ainsi. — Nombre 
de votants 794. 



Le citoyen Arago 785 
Le citoyen Garnier-Pagèg, 715 
Le citoyen Marie, 702 
La citoyen Lamartine. 0*3 
Le citoyen Ledru-Kollin, 458 

La Chambre se refusa à connaître le nom de ceux rte ses membres 
qui avaient obtenu le plus de voix après le citoyen Ledru-Rollin. — 
Dans celte commission la majorité appartenait aux formalistes, à l'é- 
cole du National, représentée par les citoyens Garnum-Pages, qui 
était loin de partager l'opinion avancée de son frère, i la célébrité au- 
quel il avait du la faveur populaire, el Manie. 

Ledru-Rollin représentait seul le parti d'action, il n'avait mémo été 
élu qu'à la considération de la déclaration faile par le citoyen Lamar- 
tine, qu'il n'accepterait pour son propre compte qu'en société du ci- 
toyen Ledru-ltollm; cependant le citoyen Lamartine appartenait bien 
plus au parti de la résistance qu'à celui de l'action, mais il voulait que 
celle opinion fût représentée dans le sein de la commission et sous ce 
rapport le veucrable citoyen Arago ne lui donnait plus une garantie 
■MMigia, 

A notre avis le citoyen Ledru-Rollin commit une faute grave en 
acceptant sa part de responsabilité des actes de ce nouveau Directoire, 
où son influence devait toujours se trouver négative et étouffée par 
une majorité qui ne tarderait pas à être compacte. 
La commission s'adjoignit immédiatement le citoyen Pagnerre en 

Sualile de secrétaire, en lui donnant vuix délibérai! ve dans le conseil 
es ministres, celte première uominalion était due à l'influence du ci* 
loyen Garnier-Pagès. 

Du son côté I Assemblée décréta qu'elle assisterait i la féte popu- 
laire dont le Gouvernement provisoire avait ordonné les apprêts pour 
le dimanche 14 mai. 

Dès le 1 1 , la Commission exéculive constitua le ministère ainsi 
qu'il suit : 
Justice, le citoyen Cnéuisux; 

Affaires élrangerci, le citoyen Bastidr (Jules); — sous secrétaire 
d'Etat, le citoyen Favrr (Jules); 
liue.rre (par intérim), le sous secrétaire d'Etal Cntnms; 
àlarine, le vice-amiral Casï ; 

Intérieur, le citoyen Recurt; — sous-secrétaire d'Etal, le citoyen 

' UiH:l, 

Instruction publique, le citoyen Caiikot; 
Travaux publics, le ciloycu Tablât: 
Agriculture et commerce, le citoyen FLOCON ; 
Cultes, le citoyen Bkthmokt; 
Finances, le citoyen Dl'clubc; 
Mairie <le l'aris, le citoyen Mmiimst ; 
Préfecture de police, le citoyen Cu «sidikih. 
Ici encore l'école des formalismes avait la majorité; — le ciloveu 
Duclcrc était un aller-ego du ciluveu GariiicrPjgès; — le citoyen 
liclhmonl était \'aller-egt> du citoyen Marie; — le National s'était 
fait envahisseur dans la personne des ciloveus Bislide, Recuit, Mar- 
rasl, qui >e croyait certain de trouver uii auxiliaire dans la minis- 
tère des travaux oublies, pendant que l'intérim de la guerre, rempli 
par le colonel Charras, Taisait pressentir la prochaine arrivée du 
gênerai Cavaignac; — le parti d action n'avait pu obtenir d'être sé- 
rieusement représente que parles citoyens Flocon el Caussidière; il y 
avait certitude que l'amiral Casy prêterait son appui aux formaliste*, 
qui espéraient entraîner dans leur cercle le ministre de l'instruction pu- 
blique, homme de haute probité, mais esprit calme, theorieicii sa- 
vant, auquel il manquait l'habileté de la pratique el la hardiesse du 
I initiative. — Les citoyens Favrc et Carlcrel n'avaient point voix dé- 
libéralive, el l'on avait compte sur leur habileté rccouuue pour dé- 
guiser la médiocrité de leurs chefs d'emploi. 

JOURNEE DU 15 MAI. 

Une question immense, une question de paix ou de gurere avait été 
posée dans la séance du 40 ; je veux parler do la question relative à 
la nationalité polonaise; le Gouvernement provisoire l'avait éludée; le 
citoyen Wolowski la souleva hardiment au nom des membres des co- 
mités polonais, en déposant une adresse de leurs délègues Joseph 
Wysueki, Tyszkiewicz, Benvrnski; et en demandant l'intervention do 
la t rame pour secourir el sauver la Pologne. — Le citoyen bucoux 
appuya celle proposition avec un chaleureux entraînement, et à la 
suite d un débat dans lequel éclatèrent les plus vives sympathies 
puni la Pologne, la solution de la question fut remise au lundi 45. 

Immédiatement le citoyen Louis Blauc vint donner une animation 
nouvelle à I Assemblée, eu y apportant la discussion relative au tra- 
vail, el en demandant la création d un ministère du progrés, dont la 
mission serait de rendre impossible • la révolution de la faim. • 
Louis Blanc trouva un antagoniste acharué dans le citoyen Peupin, 
qui s'opposa à la création du ministère du progrès, ■ parce qu'il oo 
• connaissait pas de mini>lère de la routine. • Le citoyen Peupin fit 
un immense abus de l'ironie et de I antithèse, el s'il ne parvint à 
faire passer aucune conviction dans l'esprit de l'Assemblée, du woin 3 
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il eut le privilège de taire souvent éclaler son hilarité; le résultat < o 
celle discussion fui la création d'une commission il enquête, dont la 
Ci>m|K>silion annonça que les bureaux aval, lit obéi dans le .'Inox des 
cnnm-aires plulol a .le- sentiments de .oleiiequ à la nece-Mle réelle 
de pourvoir au lien-etie des travailleur* et M chercher sérieusement 
les M| Ml d'y |»ar\ciiir. . . , j. 

Les séances suivantes furent consacrées a des questions d organi- 
sation de réglementation ; les anciens monarchiste* te montraient 
d'une 'susceptibilité pointilleuse lorsqu'on paraissait duuler de leurs 
tendres sintinieiils pour la République, mais toutes leurs menées, 




que-leurs avec une franchise qui lui faisait le plus grand honneur; — 
le citoyen Ducoux demandait s'il était vrai qu'on eût fait apporter de* 
armes'cl des munitions dans une des salles du palais; — prcsidcul. 
questeurs et ministres gardèrent le silence ; la Chambre ne voulut 
pas êlre troublée dans sa quiétude, et le citoyen Ducoux dut re- 
noncer à ses interpellations; l incident qu'il avait soulevé fut étouffe; 
ce fait consigné au Monittur est acquis à l'histoire — Qui donc avait 
intérêt * dissimuler ces movens «le résistance contre l'émeute f qui 
donc avait intérêt a laisser à I émeute sa innuance et sa sécurité? Les 
directeurs suprêmes du parti formaliste, pourraient peut-êlre repondre 
è ces questions ; il leur (allait uuo journée qui compromit b-s hommes 
d'action : la loyale inlertiellaliou du citoyen Ducoux pouvait amener 
des explications qui auraient porté le trouble dans les réunions des 
chefs des clubs, les lurmalistes les écartèrent, et la séance suivante, la 
repre-cnlalion nationale fut violée. — Voilà les faits : comment nos 
neveux apprecieront-ils le rôle de l'administration dans celle déplo- 
rable circonstance':' Les révélations des mémorialistes ne 
elles pas un jour apprendre à nos (ils que ttaspail, Blanqui et leurs 
amis tombèrent dans un picgc que leur lendit I ambition désordonnée 
d | quelques hommes qui M reculèrent devant aucun moyen pour 
assouvir leur pa-om désordonnée'! — Open l.itil ce- intcrpellalinm 
cl le silence des dépositaires du pouvoir, furent divei sèment in- 
terprétés. Le Hom'lcur du t& renferma deux pièces contradictoires 
.,ui, loin de rassurer les esprits, durent ajouter à I agitation; la pre- 
mière est une adresse ou proclamation qui fut affichée, par laquelle 
te pouvoir executif rappelait les citoyens à l'ordre; detiaratdqu.j- 
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I.atlc leur habileté tendaient à faite rentrer l'Assemblée dans les voies 
du pi--o, dans les ornières de la rnntine, et à réduire le fi.tl.de fe 
rr«r à nue revotiilion nominale de inonarcliic a république, loiil en 
ron-ervanl toutes les traditions de la monarchie, el en s efforça»! de 
ramener par les commission! les hommes de l'ancien parlement a la 
direction des affaire-. Malheureusement les républicains de la veille 
ne purent point s'unir, la secte des formalistes so lit usuipalrice, 
appuvec qu elle était par le* monarchistes de loule nuance qui coin- 
in . liaient très-bien qu'il fallait écarter d'abord les hommes il action ; 
l'organisation de l'Assemblée en comités permanents spéciaux, cul 
pu être une excellente chose, el produire des résultats avantageux, 
elle avait ele une concession fade à l'esprit républicain, aussi nul 
on tout en <euvre pour les annihiler eu renvoyant le plus fréquem- 
ment possible les questions aux bureaux et non aux comités. 

Ce que les démocrates de I Assemblée ne pouvaient se dissimuler, 
le peuple, avec son admirable instinct, le voyait aussi ; de sourdes 
rumeurs agitaient la capitale, luul comme une défiance réciproque entre 
les membres de l'autorité sapait leur influence el les rendait impuis- 
sants à consolider franchement la base du gouvernement républicain. 

On eut quelques inquiétudes pour la journée du 14, — le 13, le 
ministre île (intérieur voulant sauvegarder sa respoiisabdilu, de- 
manda à l'Assemblée de remctlrc au dimanche 21 la lèic qui devait 
avoir lieu le U, cl de créer une commission qui s'entendrait avec le 
ministre de l'intérieur, e 1 . le maire de Parts, pour les préparatifs de 
cette solcnnilé, I Assemblée renvoya le ministre à s'entendre avec les 
questeurs, el la fête fui remise au 21 ; cc.iendanl le citoyen Ducoux 
s efforça d'appeler la lumière sur l'agitation qui préoccupait quelques 
rsprils ; M préparait*»! une journée? Qui la préparait? Dans quel util se 
pteparad-elte? Il en! été facile de le savoir si l'Assemblée eût pris en 
considération les interpellations que le citoyen Ducoux adressait aux 
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tire tordre s«uf, /•• peuple aurait du truriil ; que LE DHOIT DK RÉ«- 
nio.n. le unoiT de discussion, UMHMt de P6TIT10.X étaient sacrés ; la 
deuxième était un article non officiel, mais place eu tète de colonne, 
par lequel on affirmait de la manière la plus absolue que la remi-e de 
la lè'.e u avait pas eu d'attiré raison que ce [ail : que les travaux n'a- 
vaient pu êlre termines à temps ; — el cependant, dès le 15 au malin, 
un mouvement inaccoutumé se faisait sentir dans Paris; d autre part 
le commandant supérieur de la garde nationale de la Sente, le géné- 
ral (àiurlais, avait, par un ordre du jour imprudent, déclare que la re- 
remise de la léle au 21 mai avait élu décrétée par l'Assemblée ; ce fait 
donna lieu dans la séance du 45, à la suite de la leclure du procès - 
verbal, à des interpellations de la part du citoyen Lacros-c. 

Cet incident fut suivi du dëjvol d'un gr.niil'noaibre de pétitions en 
faveur de la Pologne; les citoyens Edmond La i mite, de Tracy, 
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Wolowiki, en déposèrent de divers comités ou clubs.... A 
la suite do ces dépôts, l'Assemblée passa a ses travaux ordinaires, ce- 
pendant chacun paraissait en proie à d'étranges préoccupations,* on 
n'ignorait pas que diverses sociétés devaient venir témoigner à l'As- 
semblée de leurs vives sympathies pour les Français du Nord, pour 
ces héroïques Polonais depuis tant d'années victimes de leur dé- 
vouement a la cause de la liberté et de leur enthousiasme pour le 
droit absolu des nationalités. Le citoyen d'Aragon venait d'interpeller 
le ministre des affaires étrangères sur le* affaires d'Italie, et celui-ci 
peu fait pour les luttes de tribune, se débattait pour éviter les expli- 
cations, se réfugiant soos l'égide du citoyen Lamartine; au moment 
où le citoyen Wolowski compliquait la question italique de la ques- 
tion polonaise, un bruit immense retentit au péristyle du palais, — le 
citoyen Degousee, questeur, parait à la tribune, il annonce que le 
palais est envahi, et que le général Courlais a ordonne à la garde 
mobile de remettre la baïonnette dans le fourreau ; — les citoyens 
Clément Thomas et Barbes s'clanceul simultanément à la tribune. — 
Le citoyen Oupin demande qu'on donne le commandement des forces 
qui enloureul l'Assemblée à Clément Thomas, vainement Barbes veut 
se faire eutendre : • Nous n'avons pas besoin de voire protection, lui 
crie le citoyen Lacrosse, et il devient impossible à Barbes de faire 
entendre sa voix, et cependant c'était des paroles de conciliation qu'il 
apportait à la tribune, c'est à l'inviUlioo d'un grand nombre de ses 
amis qu'il y était monté. — Au même instant une foule de citoyens 
apparaissent dans les tribunes hautes du fond et agitent des drapeaux 
sur lesquels sont inscrites diverses devises. Une vive terreur se ma- 
nifeste parmi les spectateurs, les dames poussent des cris d'effroi ; — 
les tribunes sont envahies sur tous les points : bientôt des citoyens se 
laissent glisser le long des galeries et descendent dans la portion de 
la salle réservée aux représentants ; c'est ainsi que l'enceinte se trouve 
en peu d'instants envahie par le peuple, ce n'est que plus lard que 
les portes ouvrant directement dans la salle, furent enfoncées, et don- 
nèrent accès a de nouvelles masses populaire* ; — c'est en vain que 
le président veut ramener l'ordre, et qu'il se couvre. — rien ne 
peut rendre les Impressions diverses qui sont empreintes) sur tous 
les visages; • ici ceux qui auraient peur et qui voudraient faire peur, 

• seraient également coupables, s'écrie le citoyen Montrai, il faudra 

• passer sur nos corps avant d'arriver à cette tribune. > Paroles sans 
portée et uns retentissement, et que M. Munlrol a dû souvent regret- 
ter d'avoir proiwuoéet, car les dévouements en paroles" et sans ré- 
sultat ressemblent nar trop à des forfanteries puériles. 

Le doyen Louis Blanc rappelle le peuple à sa d gnitéet au respect île 
la représentation nationale, au moment où MM. (sic au Jfoniisur(tL 
qui qualifiait les représentants citoytn$,) Sobrier. Blanqui et Baspail 
paraissent dans l'Assemblée. — Le citoyen IWspail (non représentant) 
monte à la tribune sans que le citoyen Montrai s y oppose : • Nous 
« venons, dit-il, an nom de deux cent mille citoyens qui attendent à 
< votre porte. • A ce» mots, les plot vives réclamations so font en- 
tendre sur les bancs de l'Assemblée, le citoven d'Adelsward demande 
en vertu de quel pouvoir le citoyen Raspail prend la parole dans un» 
Assemblée où il s étonne de le voir; je proteste, ajoute-t-il, contre ce 
qu'il pente avoir à dire. — A la porte, l'interrupteur, s'écrient des 
voix du peuple. — Des interpellations nombreuses sont échangées 
entre le citoyen Louis Blanc et plusieurs clubislet qui ont envahi la 
tribune: l'un d'entre eux te place debout un pied sur la table du pré- 
sidMt, l'autre sur la rampe dé la tribune; enfin, le citoyen Raspail 
finit par dominer cet immense de-ordre et par lire la proclamation 
suivanle, en présence des représentants qui sont presque tous de- 
meures à leur place. 

• Citoyens représentants, 

• Nous tommes ici au nom de trois cent mille hommes qui atten- 
dent à votre porte. G est en leur nom et en celui des délègues des 
clubs que nous vous prétentons la ixtition dont la teneur suit : 

< Considérant : 

• 1° Que la conquête de nos libertés sera en péril, tant qu'il restera 
en Europe un peuple qu'on opprime; 

• 2° Que le devoir d un peuple libre est de voler au secours de tout 
peuple opprimé, vu que la loi de la fraternité n'est pas une loi na- 
tionale, mais humanitaire; que tous les peuples sont frères au mémo 
titre que les citoyens entre eux, comme enfants du même Dieu sur la 
terre; 

• 3 e Que, si tel est le devoir de la France envers les peuples oppri- 
més, ce devoir sacré, imprescriptible, devient bien plus impérieux en- 
core envers les peuples qu'on égorge; 

• 4° Que, dans un moment où uotre victoire sur un gouvernement 
corrupteur avait donné un élan de liberté à tous les peuples de l'Eu- 
rope, notre politique égoïste et effrayée semble avoir prèle main furie 
aux tendances bberticides des rois coalisés, et interdit tout espoir do 
secours aux peuples qui s'armaient do toutes parts pour reconquérir 
leur droit d'êlre libres; 

(I ) Le Moniteur du 16 et du 41 eut de» éditions, ou du moins il fut 
donné nno feuille supplémentaire t ces deux numéro* ; celle feuille compléta 
el reclilia les prcmicru» versious faussée» tous I imprcsnon des événement* 

On avait sans doute voulu amoindrir pour leMli-naricnirni* le rfi il de- luit*. 



. &• Que les peuples n'avaient lev é lesainlélendard de l'insurrection 
qu'en marchant sur nos traces et en comptant sur noire coopération ; 

« Que, vaincus, ils ont le droit de nous accuser de leur défaite ; que 
la victoire de leurs oppresseurs est une menace contre nos libertés pu- 
bliques cl une insulte aux principes que nous avons proclamés; 

6» Que l'Italie cl l'Allemagne nous appellent pnnr concourir au suc- 
cès de leurs armes; que la Pologne, la noble Pologne, nolro savir, 
dont les fers ont été rivés par la honteuse politique de nos dix-'mit 
ans, nous somme, an nom de la justice et de la reconnaissance, de lui 
restituer sa nationalité; 

• 7° Qu'un plus long retard serait de notre part une félonie et une 
trahison ; car la Pologne est noire alliée, notre sœur, notre compagne 
d'armes, notre éternelle avant-garde contre les peuples du Nord; 

• 8* Que uotre jeune armée, honteuse de son inactivité, impatiente 
de nobles cl sainlcs victoires, n'attend qu'un signe de la patrie pour 
aller renouveler les prodiges de l'Empire au profil de la liberté de 
tous ; que le nom de la Pologne réveille ses plus ardentes symiulbies, 
qu'elle sent bien que c'est par là qu'elle doit commencer sa tournée 
en Europe, parce que c'est là que l'oppression est plus lourde, cl que 
nous avons plus de torts à reparer; 

• Par ces motifs et dans l'intérêt de nos institutions républicaines, 
au nom de la Providence des peuples el de I honneur du pays, le club 
demande, par acclamation, à l'Assemblée nationale., quelle décrète 
incontinent : 

• t" Que la cause.de la Pologne sera confondue avec celle de la 
Kr «incc * 

• 2* Que la restitution de la nationalité polonaise doit être obtenue 
à l'amiable ou les armes à la main ; 

• 3» (Ju'une division de notre vaillante armée soit tenue prête à par- 
tir immédiatement après le refus qui serait fait d'obtempérer à l'ulti- 
matum de la France. 

• Et ce sera justice, et Dieu bénira le succès de nos armes ! » 

Les cris de Vive la Pologne t Vint l'organisation du travail! reten- 
tissent longtemps dans l'Assemblée, ou plus de deux nulle citoyens 
sont mêles aux représentants. Le citoyen Montrai proteste contre cet 
envahissement de la souveraineté nationale, • l'Assemblée no peut 
délibérer en cet état, • s'écrie-t-on de divers points, pendant quo les 
clubisles demandent une prompte détermination. 

Le président déclare avoir reçu la péliliun et annonce que l'Assem- 
blée délibérera... — Non, de suite, immédiatement, s'ecrie le peuple, el 
il refuse de se retirer. — En ce moment des voix nombreuses appellent 
le citoyen Auguste Blanqui à la tribune (c'est à tort que le Moniteur 
lui donne le nom d'Adolphe), • laissez parler Blanqui, laissez parler 
Blanqui, • s écrie-t-on de toutes parts. — En vain Barbes veut rame- 
ner le peuple au respect de la représentation nationale, co vain prend- 
îl l'engagement que l'Assemblée va délibérer dès qu'elle ne sera plus 
violeutee. sa voix se perd dans le tumulte; il doit céder la parole à 
Blanqui qui demande que l'Assemblée jure que la France ne remettra 
pas son epée au fourreau avant d'avoir rétabli la Pologne. El subsi- 
diairement il réclame, au nom du peuple, l'élargissement de tous les 
prisonniers détenus dans la maison de détention de Rouen. C'est 
en vain que le citoyen Ferdinand de Lasleyrie, qui s'est élance à la 
tribune à côté de Blanqui, veut le Taire renoncera la parole, l'impas- 
sible tribun continue : en déclarant que le peuple demaiide aussi qu'on 
songe à sa misère , et que la question du travail soit traitée sans dé- 
semparer à celle tribune. — En ce moment le citoyen Ledru-R illia 
parait à la tribune, sa présence ramène l'attention. Il ne parle, dit-il, 
que comme citoyen, et enumérant tous les vœux émis par le peuple il 
est interrompu par des voix nombreuses qui demandent la création du 
ministère du traçait, d'autres lui reprochent d'avoir fait battre le rap- 
pel le 46 avril; le citoven Ledru-Rollin ne se .laisse point entraîner 
dans de vagues ou violentes discussions, el engage I Assemblée à se 
déclarer en permanence el le peuple à *e retirer. — 

Le tumulte recommeuce de nouveau, vainement le président veut 
ramener le e ilmc. 

Le citoyen Raspail se joint à lui pour engager le peuple à se retirer: 
des voix persistantes ne cessent de réclamer le ministère du travail. 
— Le citoven Blanqui joint ses instances à celles du président et du 
citoyen Raspail ; les citoyens Anlony Thourcl et Cruveilher lont avec 
énergie les plus grands efforts pour amener la retraite do la foule. — 
Le citoyen lluber, dominant le tumulte, demande au peuple de se re- 
tirer en défilant en ordre; • il faut, dit-il, qde l'Assemblce sache que 
# trois cent mille hommes veillent sur elle. > En ce moment le bruit 
des tambours se fait entendre, l'Assemblée entière parait être sous le 
coup d'une immense aprcheusion. Plusieurs rej>resenlanls engagent 
le président à lever la séance, il s'y refuse avec énergie. — Le citoyen 
Barbés précipite le denoùment de celte longue péripétie : • Citoyens 
représentants, s'écrie-l-il. le peuple, qui est a vos portes, demande a 
deliler devant vous. Je demande que vous le lui accordiez, cl que. do 
plus, pour montrer quo vous vous associez à ses vœux, nou> uVai'cu- 
dions, nous les représentants du peuple, el que nous allions nous mê- 
ler dans ses rangs pour lui dire que fa cause île !a Pologne est la nùtre. 
D'immenses cris de vive li Pologne! couvrent sa voix. Il continue : 
Je demande que nous déclarions que nous faisons droit a la pétition 
que vient de présenter le peuple, que la cause <x la Pologne c»l la 
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nôtre, et que partout où H y aura des opprimes la France iutervieudra. 
(Bravo! bravo!) 

• Il faut qne l'Assemblée rote immédiatement et séance tenante le 
dénarl d'une armée poorla Pologne, un impôt de un miHard sur les 
riches. • Des cris confus interrompent l'orateur et quelque* hommes 
dont le rôle tracé paraissait être de maintenir l'irrilation. s'ect icnl : 
« Non, deux heures de pillage! —Que l'Assemblée, continue lu ci- 
toyen Barbés, défende de naître le rappel, qu'elle fasse sortir les troupes 
de Paris, sinon les représentants seront déclarés traîtres à la pairie. • 
(Tonnerre d applaudissements.) 

On eolend dans le lointain le roulement des tambours battant le 
rappel. L animation s'accroît déplus en plus. 

De nombreux représentants font d inutiles efforts pour se rendre au- 
près du président et du vice-président Corbon, qui est moule depuis 
quelque temps se placer à la gauche dn président; le secrétaire gé- 
néral de la questure Lemansois est à sa gauche. l.e président se lève 
poor la vingtième fais, essaie de dominer le tumulte et s'efforce de 
rappeler le peuple à l'ordre; il s'érrio : 

< Comme président de l'assemblée nationale, je vous ordonne de 
partir el de laisser l'Assemblée délibérer. • 

Ces paroles sont à peine «ntendues de quelques personnes qui l'en- 
touraient, el l'un des clubisles s'elnnçant brusquement cl la main le- 
vée vers le président lui dit avec colère : • Tu n as pas le droit de par- 
ler ici; tais-toi. • 

Le président se rassied. Barbes, encore à la tribune, ne peut plus 
•e faire entendre D'immenses acclamations de rive la Pologne ! parlent 
des tribunes publiques et de leneeiulede la représentation envahie. 

Vainement le citoyen La garde, président de la commission des 
délégués ilti Luxembourg, elle citoyen Cremienx. ministre de la jus- 
tice, cherchent à dominer le tumulte; un cri incessant se fait enteudre 
de nouveau : • Nous voulons l'organitation du traçait; noue voûtons 
Louis Blanc; les citoyens Raspail et Sobricr s'efforcent, sans y par- 
venir, de dominer le tumulte, engagent le peuple à se retirer, le bruit 
do tambour redouble, on dislingue le rappel; les représentants per- 
sistent à demeurer silencieux à leurs places; ce bruit du tambour a 
ramené un instant de silence : Barbés s'est de nouveau élancé à la 
tribune ; peodanl que les uns demandent qu'on punisse les egorgeurs 
de Rouen, que d'autres exigent la déclaration de guerre contre les 
égorgeurs de la Pologne: • Pourquoi bat-on le rappel, s'écrle-t-il, qui 

• a donné l'ordre de battre le rappel, que celui qui l'a donné soit dé- 

• claré traître à la pairie el mis hors la loi. • — Ces paroles sont 
suivies des plus chaleureuses acclamations. — • On nous trabd, on 

• veut nous faire tuer ici, s'ecrict on de toutes paris, mort aux Irai- 

• très! » el aussitôt le bureau des secrétaires est envahi. Un oflR-ierde 
la garde nationale parait derrière le fauteuil du président : • qu'on 

• donne contre-ordre du rappel, • s'écrie la foule. — L'injonction de- 
venait menaçante: à l'instant le citoyen Dégouséc annonce secrète- 
ment au président que des forces considérables arrivent au secours de 
l'Assemblée, M. Bûchez n'hésite plus et signe quelques contre-ordres 
informes et sans valeur, puisqu'ils n'étaient revêtus d'aucun timbre, 
d'aucun cachet. — Ce fui là un acte de faiblesse, une ruse qui sauva 
peut-être la plus grande partie de la représentation nationale, mais 
indigne du président d'une grande Assemblée. Depuis plus d'une heure 
M. Bûchez avait fait preuve du plus intrépide courage, du plus noble 
caractère, on doit regretter pour sa gloire qu'il ait cédé au dernier 
moment à de fâcheux conseils. 

Dans ce même moment le citoyen Louis Blanc est porté IriompLale- 
ruenl dans l'enceinte de l'Assemblée, on lui improvise une tribune 
d'où sa voix se perd dans l'espace; tout a coup une terreur nouvelle 
s empare de l'Assemblée el du peuple ; les tribunes hautes fléchissent 
sous le poids des envahisseurs ; au premier signal du danger elles sont 
dégagées, en même temps un drapeau surmonté d'un bonnet de la li- 
berté el d'un crêpe noir, est placé près de la tribune. — Le citoyen Hu- 
bert déclare, au nom du peuple, l'Assemblée dissoute. — Le président 
est arraché de son fauteuil; les citoyens Anlony Thour* t, Cruveilhcr, 
Lemaosow-Doprv, secrétaire général de la questure el Corbon proie- 
genl sa retraite.— Barhéset Sobriersont portes enlriompbo.Deuxlisles 



de membres d'an nouveau 
simultanément. 

Première liste. 

Barbès, 

Loois Blanc, 

Ledru-Rollin, 

Blanqui, 

Huber. 

Haspail, 

Caussidicre, 

Klienne Ara go, 

Albert, 

La grange. 

Un grand nombre de représentants ont quitté la salle et se sont re- 
tire* à riiolcl de la présidence, où le ciloven Bûcher! s'est momenta- 
nément retiré ; après avoir délégué ses pouvoirs aux citoyens Corboo 
cl Senard il esl accouru se réunir à la Commission executive qui sié- 
geai! au Ltixemh nirjî. '"' 



provisoire sont proclamées 

Deuxième lifte. 
Cabel, 

Louis Blanc, 
Pierre Leroux, 
Raspail, 
Considérant, 
Barbes. 
Blanqui, 
l'romlhon. 



Des avis du dehors annoncent au peuple que de» compagnies de la 
garde nationale, marchent au secours de l'Assemblée, précédées d'un 
bataillon de la garde mobile, sous les ordres du commandant Clary. 

— Le cri aux armée, aux armée, à iMâlel-de-Ville, se fait entendre 
aussitôt, et le peuple se précipite au dehors; — le bataillon des mo- 
biles, suivi des gardes nationaux de la 2* légion n'éprouva aucuns 
résistance pour faire évacuer la salle et les Iribunes. Aussitôt, le mi- 
nistre des finances, Duclerc, accompagné de quelques représentant*, 
occupe le fauteuil et déclare la séance ouverte ; a quel litre le citoyen 
Duclerc, ministre, s'emparail-ildu fauleuildela présidence? qu'étaient 
devenus les six vice-présidents ? nous l'ignorons. 

Le président improvisé se bile de déclarer que l'Assemblée n'est pas 
dissoute; il traite de minorité infime «t \nfome cet hommes qui ne 
déshonoreront pat la nation par leur acte criminel. En cet instant, le 
général Courlais parait dans l'Assemblée en uniforme de commandant 
supérieur de la garde nationale, chacun a repris audace, et c'est à 
grand'peino que le citoyen Flocon parvient à arracher le général à la 
fureur de ces nouveaux modérés de la garde civique..... peu à peu lo 
calme se rétablit , le vice-président Corbon et les secrétaires revien- 
nent prendre place au bureau, le citoyen Clément Thomas déclare 
qu'il est investi du commandement supérieur de la gards nationale 
au nom de laquelle il proteste contre la violation qui a été consommée ; 

— peu a |K-u les banquettes se fcarnissenl; deux cents représentants 
sont a leur poste ; environ cinq cents gardes nationaux eo armes pro- 
tègent inti-nem incni tes délibérations d- I Assemblée, que nul ne 
songe plus a troubler; des fortes unno-ante- arrivent autour du pa- 
lais ; les membres du pouvoir executif, Lamartine et Ledru-Rollin sont 
à la tribune accompagnés du ministre de la justice, citoyen Crémicux. 

Le citoyen Lamartine demande qu il soit vote des remerclinenU, au 
nom de ia patrie, a la garde nationale de Paris et à la garde mobile ; 
(célail intervertir l'ordre du service rendu, c elait un premier pas vers 
cet acte d'ingratitude par lequel on a récompensé plus tara le zèle 
courageux de la garde mobile). Lo brillant orateur déclare quo U 
gouvernement va t* mettre a la tét« de la garde nationale, de ta 
garde mobile et de celte brave armée qu'il tel impouihle de léporer, 
qu'il va m mslrrs à f«ur tête dant la rue, tur te champ mime du 
combat ; lu salle retentit des cris à l' Hâtel-dt-Viltt ! Lès Umbours 
battent la marche, la garde nationale quitte ia salle des séances. — 
Sur la proposition du ministre de la justice l'Assemblée se déclare eu 
permanence. 

Le ciloyen de Charencey sollicite, avec instance, la création d'une 
commission chargée de poursuivre les coupables ; les citoyens Fran- 
cisque Bouvet et Baynal, s'opposent à ce que des noms soient pro- 
nonces i la tribune; 10 ministre de l'agriculture demande qu'on laissa 
aux lois leur action régulière. — Un membre de la droite donl le nom 
ne fui pas recueilli el qui avait hâte de rouvrir la lutte sanglante dans . 
laquelle la monarchie s'était laissé engager en 18(5, reclame la mise 
en accusation du général Courlais el qu il soi I déclaré traître ils pairie; 
le ciloyen Ducoux s'écrie qu'il faut combattre de pied ferme et sans 
arrière-pensée, sans crainte et sans faiblesse la réaction et l'anarchie; 
une acclamation bruyante accueille ces paroles.— Le citoyen Degnusee 
demande, en sa qualité de questeur, que l'Assemblée invile la Com- 
mission executive à prescrire la réorganisation de l'ctat-major de la 
garde nationale et de la Préfecture de police. — Les propositions se 
succèdent sans ordre, sans régularité, chacun est empressé de si- 
gnaler son zèle; vainement le citoyen Flocon rappelle qu'il y a un 
gouvernement! el qu'il faut lui laisser Inule liberté d'action ; la tribune 
est successivement envahie par les hommes qui ne comprennent le 
pouvoir que par la force; le ciloyen Léon Faucher demande la mise en 
accusation, par l'Assemblée, du deux de ses membres les citoyens 
Barbès cl Courlais; cette proposition produit une grande agitation; 
«nflo le ciloyeu Berryer fait comprendre qu'il convient A la majesté de 
l'Assemblée de rester dans sa dignité entière et de laisser à l'autorité 

des lois et à l'autorité publique, te soin de la vindicte L'Assemblée 

ne peut reutrer dans son ordre du jour; les propositions se succèdent 
incohérentes, passionnées, les arrivants remettant en question ce qui 
est depuis longtemps decidu; enfin l'ois annonce l'arrestation du ci- 
toyen Sobrier, qui sciait emparé du mniblere de l'intérieur, ainsi 

3uedes citoyens Raspail, Blanqui (I), Barbes et Albert, en effet I Hôtel- 
e-Villc ctail dégage et les citoyens Lamartine et Ledrn Rollin y sié- 
geaient entoures d un imposant appareil do forces. 

Le citoyen Bûchez reprend sa place au fauteuil, l'Assemblée décrète 
que la Commission executive devra venir siéger dans le palais de la 
représentation nationale- — Sur le réquisitoire do procureur général 
elle autorise d'abord les poursuites contre les représentants Barbès et 
Courlais, et plus tard contre le représentant Albert. — Le pouvoir 
executif se rend dans la soirée dans le sein de la représentation Lo 
ciloyen Garnier -Pages rend compte de quelques mesures qui ont eto 
prises. Tous lesellorts du bureau et des membres du gouvernement no 
peuvent parvenir à rendre aux délibérations le calme et la regardé. 
Bientôt la confusion s'accroît d'un nouvel incident, le ciloyeu Louis 
Blanc parait et demande la parole; accueilli par une explosion du ru- 



(t ) Blanqui «tait parvenu a 
lard (Î6 mai), nie Monihoton, 4*. 



arrestation, il fut saisi Plus 
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meurs il ne parvient que difficilement à dominer le* cris à l'ordre ! à 
l'ordre! descendez dt la tribune! vous insultez I* Assemblée! assez! 
assez! auxquels répondent les cris de la gauche: laissez parler! 
laissez îxtrler! Enfin l'orateur peul te faire entendre, il déclare, au mi- 
lieu des plus violentes dénégations de la droite, qu'il ignorait la ten- 
tative qui devait avoir lieu, que du reste il blâme la marche |»nsc par 
l'Assemblée, et se plaçant au-dessus des plus injurieuses interpella- 
tions, des plus acerbes récriminations, des plus violentes apostrophes, 
t'elevanlà la hauteur du lôle qu'on lui crée, il prend avec le plus 
loyal courage la défense de ses amis Barbes et Albert. — Quelle qu'eût 
été la position de Louis Blanc dans le drame de la journée, on doit re- 
connaître qu'il développa un courage et une présence d'esprit hors 
ligne, el qu il se montra homme de cœur et d'intelligence, eu un mut, 
supérieur à la masse de ceux qui l'outrageaient, au moment où il était 
à leur merci, cl qui se seraient précipites à ses pieds si le mouvement 
de la journée, mieux combiné, eût réussi et eût mis dans ses mains 
l'autorité au nom de la souveraineté populaire. — Quelle opinion que 
l'on puisse avoir des théories de Louis Blanc, on est forcé de recon- 
naître que la journée du 15 le plaça Ires-haut dans l'estime de tous, 
comme homme de courage el de tribune: pre* de lui le maire de Paris 
el les citoyens Gamier-Pagès et Marie furent pâles el incolores; Je 
premier, M.Marrasl, lorsqu'il vint rendre compte des événements ac- 
complis à l'Hôlel-de-Ville, el les deux autres, lorsqu ils montèrent à la 
tribune pour promettre que la Commission executive ferait son devoir 
el, selou l'expression de M. Marie, qu une réparation éclatante n« man- 
querait vas a t'Assem blêe nationale.— Les faits étaient accomplis, une 
enquête sévère fut dirigée conlre ceu x qui s'en étaient rendus coupables, 
mais on ne reihcrcru point les motifs qui avaient empêche les meneurs 
de donner le 13 les explications demandées par le citoyen Ducoux ; 
et il resla avéré pour lous les hommes clairvoyants el impartiaux 
qu'on avait voulu une journée de lutte, pour se grandir par la com- 
pression, alors qu'il eût été si facile de tout prévenir par un exposé 
franc et public de la situation. — L histoire dira sur quels hommes 
doit retomber la responsabilité réelle de celle journée do desordre el 
de honie. , 

Des le lendemain, des proclamations nombreuses émanèrent de 
toutes les autorités ; par arrête du minisire do l'intérieur, les pouvoirs 
de» commissaires extraordinaires cessèrent dans tous les départements. 

Le citoyen Guinard donna sa démission des fonctions de chef d'étal- 
major de la garde nationale de la Seine, el le citoyen Saissel fui ré- 
voque de celles de sous-clief d elat-major ; la garde municipale de 
la Seino fut i établie sous le nom de garde républicaine de la Seine, 
forte de deux mille hommes d'iulanlene et de six cents hommes de ca- 
valerie. 

Les diiïérenls corps, dits la garde républicaine , — les Monta- 
gnards, — les Lyonnais, furent licenciés ; pour leur faire mettre bas 
les armes, il fallut avoir recour» à l 'intervention du citoyen Caussi- 
dierc, donl le pouvoir executif avait déjà accepléla démission de ses 
fonctions de préfet de police, fondions dans lesquelles il ne fut rem- 
place que le 18. par le citoyen Trouve -Chauvel (1). 

Le gênerai Cavaignac (ut appelé au ministère de la guerre, peu 
à peu, le pouvoir se concentrait eu entier dans les mains des hommes 
du National. 

La séance du 16 fut de nouveau agitée par des récriminations inecs 
santés, la lecture du procès-verbal donna lieu à des exagérations ilo 
courage après coup, donl les Iracessont consignées dans le Moniteur ; 
peu s'en tatlul que les citoyens Bucbez el l.aussidière n'eussent à se 
défendre île complicité avec les envahisseurs de l'Assemblée, le der- 
nier >urloul , auquel on reprochait d'avoir rendu la liberté a diverses 
personnes arrêtées la veille; ces accusations avaient pris un tel carac- 
tère de gravité, que le citoyen Caussidière, après avoir donne sa de- 
mission de préfet de police, crut de sa dignité de donner celle de re- 
présentant du peuple, qui fut acceptée; la population de Paris se 
moulra plus juste, il fut renommé le 8 juiu suivant, par les électeurs 
delà Seine qui avaient onze représentants a élire; son nom fut pro- 
clame le premier, il obtinlcenl quarante-sept millequatre cents suffrages, 
tandis que les citoyens Victor Hugo, Thiers, Louis-Napolcoii Bona- 
parte, Pierre Leroux, Proudhun, Lagrange, etc., avaieul de cinquante 
mille à soixaule-dix nulle voix de moins que lui. 

Dés le 17, la Commission executive, après avoir présenté un projet 
de loi conlre les reunions armées, demanda qu'application fût laite à 
la famille de Louis-Philippe de la loi du 10 avril 1832, qui interdit à 
perpétuité le territoire de la France et de ses colonies à la branche 
alnee des Bourbons; celait mvoquer une loi que l'Assemblée avail 
violée elle-même en recevant dans son sein trois membres de la famille 



la naliou. Nous nous flattions aussi que 
nous repousser, nous qui l'avions lou- 
servi dans nos professions de mariu el 



Bonapaile, frap|ies eux aussi par la loi du 10 avril 183s! ; renvuvee dans 
les bureaux, cette proposition fut soumise» l'examen d uuecommissiou 



ment du lieeuae 



VA < 



(I) Nul n'osa se charger 
gnnrds: on dut donner des pouvoirs illimités au cito>en Crevai qui ue les 
acniila que ci uiu.c agent de conciliation et pnvint ru effet à dissoudre le 
c«i(is, m. il* i haque luoni.ifcniud conserva ses armes. — Il est iuulile de 
due que M- luv.il est uu des delcuus que le système de modération pour- 
soil iuijuuHlIiul auc le plusd'acliarnciiiuil. 



le sein de laquelle elle donna lieu aux débats les plus animés (I). 
Le citoyen Dornès principalement s'opposa à ce que toute autre ques- 
tion étrangère aux termes du projet fût soulevée dans le rapport de la 
commission, entendant ainsi maintenir la loi d'exclusion qui frappait 
la famille Bonaparte el laissant au gouvernement la facilite d'en fmre 
usage à son gre; vainement les citoyens Germain Sarrut, Conli, Du- 
vivier, s opposèrent-ils à ces conclusions el demandèrent-ils que la 
commission eût le courage de ses tendances en proscrivant personnel- 
lement les membres dont ou redoutai! les prétentions, la majorité rem- 
porta , Dornès fui nommé rapporteur. — Le* princes de Joiuville et 
d Aumale, qui avaient envoyé leur adhésion à la République, protes- 
tèrent contre ce projet de décret en adressant au présiifeut de 1 As- 
semblée la lettre suivante : 

« Monsieur le président, les journaux nous apportent un projet de 
décret tendant à nous fermer les portes de France. 

• Les sentiments que ce projet nous inspire nous arrachent à la ré- 
serve que jusqu'ici nous nous étions imposée; nous avions espéré que 
celte reserve toute patriotique serait comprise. 

• L'Assemblée elait reunie; elle allait dans son indépendance et sa 
souveraineté voler la nouvelle constitution ; nous ne voulions pas jeter 
au milieu de ses délibérations l'expression d un vœu, ou la préoccuper 
d un intérêt de personnes. 

• Mous avions lieu de penser d'ailleurs, qu'en quittant Alger au 
premier appel fait à notre patriotisme, nous avions fourni au pays 
une preuve patente de notre ferme intention de ne pas chercher a dé- 
sunir la France, comme nous avions témoigné du respect avec lequel 
nous acceptions l'appel (ail à la i 
le pays ne pourrait songer à noi 
jours fidèlement et loyalement servi < 
de soldat. 

• Lo projet de décret indique qu'on en a jugé autrement el le mo- 
ment choisi pour le produire coustilue, d'ailleurs, une assimilation que 
nous ne saurions accepter. 

• Kxempts de toute ambition personnelle, nous protestons devant 
les représentais de la nation contre une mesure dont nos anlécedeuls 
el nos sentiments devaient nous garantir. 

• Veuillez, Monsieur le président, porter celle lettre à la connais- 
sance de l'Assemblée nationale, et recevez l'assurance de uulrc hauto 
considération, 

• 19 mai 1848. • Fa. d'Uklkaks. — H. d Orléans. • 
M. le duc de Nemours se joignit à ses frères et adressa à sou tour 

au président de l'Assemblée celle lettre : 

Chremont. le 20 mai 1818. 
« Monsieur le président, absent au moment où est parvenue ici la 
nouvelle qu'un projet de décret etail projm-é pour bannir nuire famille 
du territoire français, je n'ai |w joindre ma signature à la lettre que 
mes frères vous ont adrcs>éc hier 19 courant, mais je m empresse do 
vous déclarer que j'y adhère entièrement et je vous prie de vouloir 
bien le faire connaître a l'Assemblée. 

« Recevez, Monsieur le président, l'assurance do ma haute cousi- 
déraliou, . Louis o Ohumns. • 

Le président eut le tort grave de donner communicalion ollicielle do 
ces lettres al Assemblée, c était maintenir a MM. de Joinville,d'Aumale 
el Nemours une position spéciale euvers la France; — le prétendant 
impérial en prolita pour protester à sou tour et donner des explications 
au sujet des débats qui avaient eu lieu dans le buis clos de la com- 
mission , et dont les journaux avaieul fait un compte-rendu inlidële 
et une interprétation erronée, mais l'Assemblée refusa d entendre la 
lecture de sa lellre ; acceptant les conclusions de la commission, elle 
adopta le projet de décret a la majorité de six cent trente et une voix 
conlre suixante-trois ; vainement les citoyens Laureul (de 1 Anleche), 
Germain Sarrut, Ducoux, Napoléon Bonaparte, repoussèrent-ils celle 
assimilation des Bourboiisel des Bonaparte ; laqucstion demeura intacte. 

Grand nombre d'orléanistes de la veille u eurent, comme l a tres- 
bien dit M. Louis Blanc, ni le courage de la fidélité m celui de la dé- 
fection ; ils imitèrent M. Odilon Barrol el s'abstinrent. Plusieurs autres, 
des plus intimes du château, tels que MM. Léon Maloville, Duvergicr 
de Uauranne, Biueau, Bureaux de Pusy, Deujoy , neveu de M. ï>al- 
vandy, Drouyn de Lbuys, Etienne, Ernest Girardin, d llerambaull, 
La Fayette Georges, Oscar, Edmond, Ferdinand de Lasleyric. Tracy. 
donuèrent un nouvel acte d'adhésion à la Republique en s associant à 
celte mesure de proscription. 

Dès le lendemain (27 mai), usant de leur droit d initiative par- 
lementaire, les citoyens Plein, Germain Sarrut, Louis Blanc. Degou- 
sce. Conli, Casa-Bianca, Larabit. Boulay (de la Meurlhe), Abaltucci, 
Laurent (de l'Ardeche), Henri Bertrand, Subervic el grand nombre 
d'autres représentants déposèrent' un projet de décret tendant à l'a- 
brogation de l'article 6 de la loi du 10 avril 1832. relatif à l'exclusion 
du territoire français des membres de Sa famille Bonaparte. 



(!) La commission nommée dans les bureaux, fut composée de» citoyens 
Allaioclie, Bourbeau, Babaiid-L.inb,cn\ Wuirhjje. l-.ainbert, général Uu- 
Mvur, Vogue, M 'llueu |dc la Piùniu;, Germain SarriU. Kunie Leroux, Au- 
Bericr, Bubult, iules-ltieh nd, Mjurat-Bjllauge, Jlanlial, Donic», Coitli 
cl Ceiiac. 
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Bientôt une première atteinte fut portée au droit de réunion par la 
fermeture, par ordre de la Commission executive, du club Blanqui, 
tenu jusqu'à ce jour au Conservatoire de musique (22 mai) ; c'est ainsi 
qu'abusant d'une première victoire, les formalistes ouvraient la porte 
à la réaction et redonnaient force aux monarchistes qui devaient ne 
point tarder à envahir tous les emplois et à rejeter la Franco dans la 
voie des privilèges et des abus. 

Une question de haute administration préoccupait les esprits, je 
veux parler du rachat et de l'exploitation des chemins de fer par l'Etat. 
U nouveau ministre des finances la porta devant les Chambres 
> du 27 mai). 



La question polonaise qui avait donné lieu à la déplorable journée 
du 15, devait naturellement avoir sa solution; après un long discours 
du citoyen Wolowski, je ne dirai pas une longue et diffuse discus- 
sion, mais de brillantes passes d éloquence entre les citoyens Litmar- 
tino, Napoléon Bonaparte, Vavin, etc., etc., joutes dans lesquelles on 
eut grand soin de oe pas faire de charge à fond afin de ne point 
aigrir la situation et de n'irriter personne, l'Assemblée vota un ordre 
du jour, par lequel elle invitait le pouvoir exécutif à continuer de 
prendre pour règle de sa conduite les vaux unanime* de l'Assemblée 
résumés dans ces mots : pacte fraternel avec l'Allemagne, reconsti- 
tution de la Pologne indépendante et libre; affranchissement de l'I- 
talie; paroles vagues qui ne modifièrent eu non la conduite du pou- 
voir executif, qui demeura fidèle, même en présence des massacres de 
Naples, au système de neutralité, suivi officiellement depuis la révo- 
lution comme sous la monarchie. 
Ce vote, on doit le comprendre, satisfit peu l'opinion publique, 

— les ouvriers des ateliers nationaux s'en émurent, on craignit de 
nouveaux troubles; lo ministre des travaux publics créa une com- 
mission pour étudier toutes les questions relatives à l'existence des 
ateliers nationaux, et ce ne fut pas sans un grand sentiment de pé- 
nible surprise que l'on vil M. Trélat, qui avait combattu pendant vingt 
ans en faveur de la cause populaire, ne point faire représenter dans 
cette commission l'élément ouvrier; la commission fut composée 
d'ingénieurs civils et d'ingénieurs des ponls-et-cbaussécs, de chefs de 
division de diverses administrations, d'un capitaine de gendarmerie et 
d'entrepreneurs; de son côté, l'Assemblée nationale ordonna une en- 
quête; pendant ce temps, lo directeur des ateliers, M. Emile Tliomas, 
tut enlevé et chargé, par force, d une mission lointaine, M. Léon 
Lalannc, ingénieur des pools el-chaussees le remplaça ; le ministère 
s'était laisse entraîner aux mesures les plus violentes, les plus arbi- 
traires, les plus compressives (I); la Commission exécutive avisa les 
travailleurs qu'ils ne seraient plus admis à Paris lorsqu'ils ne pour- 
raient point justifier de moyens d'existence, et invita les maires de 
toutes 1rs communes de France à ne délivrer des passe-ports aux ou- 
vriers de leurs localités qu'autant qu'ils justifieraient qu a leur arrivée 
a Paris, ils trouveraient un travail ou une existence assurés; I As- 
semblée nationale fut plus circonspecte, elle substitua par décret le 
travail à la tâche au travail à l'heure, mesure sage et loyale qui per- 
mettait do venir en aide aux ouvriers laborieux, sans entretenir des 
frais de l'Etal la paresso des vagabonds; celle mesure amena la dis- 
solution de plusieurs brigades. 

Au nombre des projets de loi d'ordre public qui furent soumis à 
l'Assemblée, je dois rappeler la proposition faite par M. Crcmicux, du 
rétablissement du divorce, mesure inutile dans les classes populaires, 
mais émiuemment morale dans les haute* classes de la société cl de 
la bourgeoisie, mais la bourgeoisie crut montrer de la pudeur en s'in- 
dignanl de la mesnre proposée ; la discussion dans les bureaux prit un 
caractère de religiosité tel que M. Marie, qui avait succédé à M. Bclh- 
mont au ministère de la justice , crut devoir céder aux exigences de 
se* nouveaux amis en retirant le projet avant toute discussion publique. 

— M. Marie commit dans celte circonstance, comme en tant d'autres, 
un acte de faiblesse . ou mieux do complicité dans le* tendances reli 

F/ 



EN ACCUSATION DE LOUIB BLANC — 
DÉPOSITION DE M 



L'instruction relative à l'attentat du 15 mai. avait son cours; le 31, 
le procureur gênerai près la cour d appel de Paris, et le procureur de 
la république près le tribunal de première instance de la Seine, dé- 
posèrent un réquisitoire, tendant à demander l'autorisation de pour- 
suites contre le citoyen Louis Blanc ; immédiatement le citoyen Ba/e 
demanda à se récuser comme avant dépose dans l'instruction. — • Eh 
• bien, abstenez-vous, lui répliqua le président, il n'y a pas d'autre 
« déclaration que celle-là. • M. Louis Blanc n'était pas prévenu ; il fut 
en quelque sorte saisi au dépourvu et prit la parole sous l'empire d'une 
violente irritation. Il se porta accusateur du sentiment réactionnaire 

3iii dominait l'Assemblée avec une hauteur de vues cl une franchise 
expressions qui produisirent une sympathique impression sur tous 

(4) Voir dans le Moniteur la part active que prit M. de FjIIoux a toute» 
tes discussion» relatives aux travailleur* cl aux ateliers nationaux, dont il 
amena la dissolution. 



les hommes qni n'agissaient pas sons l'empire d'une pensée pré- 
conçue. A la suite d'une discussion orageuse, dans laquelle un grand 
nombre de membres de la droite qui répudiaient alors le titre de 
monarchistes méritèrent du moins celui de terroristes blanc?, en ou- 
bliant la position do l'accuse cl la leur propre, la demande fut ren- 
voyée dans les bureaux où la discussion prit un caractère d'aigreur 
passionnée; la commission nommée se prononça en faveur de l'auto- 
risation à la majorité de quinxk voix contre mois (I). M. Jules Favrc 
eut mission d'exprimer ses sentiments. M. Jules Favre eut le tort d'ac- 
cepter celle pénible mission. Il existait entre Louis Blanc et lui de* 
antécédents qui auraient du le lui interdire; l'auteur île l'Histoire de 
dix ans avait été inflexible à I égard de l'avocat des Lyonnais dans le 
récit des débats du procès monstre; le rapport fut remarquable d ha- 
bileté réquisiloriale. Le rédacteur en chef de la Réf<»„i \ le riloyen 
Ribeyrnlles, le compara à une jatte de tait empoisonnée. Le mol eut 
du succès, il était profond de venté. Louis Blanc trouva de chaleureux 
défenseurs dans les citoyens Mathieu (de la Drôine). Laurent (de i'Ar- 
tlèche), Bac et Dupont (de Bussac) ; — par des considérations prises en 
[ dclurs do la politique, le citoyen Larabit s'opposa aussi à ce que l'As- * 
[ semblée accordât I autorisation demandée; les conclusions de la com- 
mission nelrouvcrenl que le rapporteur pour les soutenir. — Le citoyen 
Louis Blanc ne prit la parole, que pour attester qu'il n'était pas aile à 
l'll<5tcl-dc- Ville dans la journée du 15, et porta le défi à son accusateur 
de se faire connaître. • J'atteste, s'ecna-t-il. que je n'ai pas mis les 

• picdsà riiùlel-do Ville ; que dis-jc? j'en fais le serment devant Dieu, 
« et au nom de la vérité, au nom de la justice, je somme celui qui croi- 
' rail avoir le droil de me démentir, de venir opposer à celle Inbuuo 
« son serment au mien. . L'interpellation à M. Marrasl était formelle, 
le maire de Paris crut devoir garder le silence. Cependant M. Uaynal 
ayant été plus explicite et ayant invité M. Marrasl à venir, sU n'y 
voyait aucun inconvénient, fournir les renseignements que sa position 
officielle lui permettait de donner, le citoyen Marrast, dans quelques 
mois fort embarrassés, s'empressa de déclarer que, sur l'aflirmalion 
d'un citoyen qu'il n'avait pu retrouver, il avait cru d'abord à la pré- 
sence de Louis Blanc, souvent acclamé par le peuple en même temps 
que Barbes et Albert, mais qu'il avait depuis lors acquis la conviction 
qu'en effet Louis Blanc n'avait point paru à I Udlekle-Yille le 15 (2), 
ainsi donc, c'est sur l'affirmation d'un citoyen qu'il n s co.iivait pis 
et ou'il m'a pas pu rktboovkk que M. Marrasl a établi ses premières 
croyances et qu'il a répandu et confirmé, pendant plusieurs jours , le 
récit d'un fait compromettant pour la liberté et l'existence sociale de 
l'un de ses collègues à l'Assemblée et au Gouvernement provisoire. — 
Je n'insiste pas. Si M. Marrasl n'était venu reconnaître et avouer lui- 
même à la tribune Uni de légèreté, une si criminelle etouiderie jurai- 
trait incroyable. Après deux épreuve* douteuse*, Icscrutiii fut ouvert, 
cl les conclusions de ta commission furent rc|>ous*ees a la maiorilc de 

TROIS CKKT SOIXANTB-NKUF VOIX Contre TROIS CK.NT TftKNTK-SKPr A 

la suite de ce vole, dans lequel le ministre de la justice s'était montre 
favorable â Louis Blanc, en voUnl contre la demande en aulonsadou 
dans les épreuves par assis et levé les citoyens Porlahs et Landrin 
déposèrent leur démission ; celte détermination de leur pai l Uo:ina lieu 
dans la séance du 5 juin à de violentes explications auxquel les I As- 
semblée mit un terme par l'ordre du jour; sans doute l'acte de loyale 
indépendance du ministre avail été blâmé dans lo sein de la Com- 

(1) Cette commission fut composée de MM. Auguste A vomi, Frcsliin, 
l.eblond, Jutes Favre, Dubruel, Woirhaye, Bar, Vogue, Duucsncl, Abhaïucci, 
Emile Luigltl, Doujean, Denjoy, Juuin, Potion, Bogcr, Favrcau, tleuouard. 

l!) On ht dans le mémoire justificatif publié par Louis Blanc sous le titra 
de Page» d'histoire d» la révolution de Février une accusation pravo 
contre M. Marrasl qui l'a laissée sans réponse. — Je me bome a la repro- 
duire sans commentaire, elle porte le sien en elle mime : 

• M'ctant rendu a l'Assemblée, je crus lire sur chaque visage l'injure d'un 
soupçon inutilement rombattu. On me regardait d'un œil scrutateur : les 
paroles qui me furent adressées étalent enveloppées de je ne sais quelle ré- 
serve menaçante : évidemment, on avail quelque chose a me cacher. L'n de 
mes collègues, un ami. m'aborda • Vous savet l'affection que je vo«s 

• ponc, me dii-il, ei vous ne risques rien de vous confier a moi. Est-il 

• vrai que te 45 mai vous étiei S l Hotel-de-Ville f — Non, répliqu il-je 

• avec un étonnciuent douloureux, et la preuve c'est ma parole. — J'en 

• étais sûr, s'ecrls-t-il; eh bien! saebei qu'on a ourdi contre vous une 

• trame abominable. On a répandu sourdement parmi les représentants du 

• peuple, le bruit que vous étiez le 15 mai h l'HOtel-dc-Villo : que Marrasl 

• vous y avait vu ; que lui-même, il avait protégé votre évasion ; pour vous 

• 4ter la ressource du démentir le fait en pleine Assemblée, pour vous lais- 

• ser dans l'ignorance du soupçon sous lequel on espère que vous succom- 
« berci, l homme qui a semé ce mensonge a eu soin de recommander le 
« secret, et cet homme .... c'est ■maatrlU • 

■ Ui vais-je et pouvais-je croire a Uni de noirceur, a un tel raffinement 

de fausseté- qu'il eût osé dire : • Je l'ai vu et c'ait moi qui fat fait 

évader. » F.tait-cc possible? il aurait (alhi, pour cela, trop d impudence, 
même en r*romm<iri<f<tnt lestent; toutefois une explication élait néces- 
saire, ce fui du haut de la tribune que je me promis de la donnndi r • 

J'ai il.l conwnnt M Marrasl avjii répondu. ... // avait cru sur lei affirma- 
tion» d'un inconnu qu'il n'avait pai pu retrouvtr. ( Voir le Moniteur 
du 4 juin 18*8.) 
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mission executive. pui3')ii a l'isiuie de la scanco M. 
son portefeuille, qui fut confié au citoyen Bethmoul. 



LES INSTITUTEURS PRIMAIRES. — M. CARJîOT. 

Le comité de l'iusiruclion publique avait pris en considération la 
déplorable situation des insliltileurs primaires, dont une grande par- 
tie avaient des honoraires inférieur* à six cents francs, cinq cent francs 
et en moyenne de qualre cent cinquante francs ; sur la proposition de 
deux de ses membres, les citoyens Boulay (île la Menrllie; et Germain 
Sarrut, le comité intervint auprès du minisire qui fut autorisé par la 
commission du pouvoir executif, à présenter à l'Assemblée, la de- 
mande d'un crédit de un million, destine à augmenter, pour le second 
semestre de 1848, les émoluments des inslduteurs, dont le traitement 
fixe et éventuel, ne s'élevait pas à six cents francs; c'était donner une 
satisfaction matérielle et morale à l'une des classes les plus intéres- 
santes de la société; l'Assemblée le comprit, mais lorsque vint la dis- 
cussion de ce projet de loi, des événements majeurs, dont je vais 
parler avaient eu lieu , la réaction osait lever ouvertement le masque ; 
elle prit pied sur cette discussion pour attaquer le ministre républicain 
avec une violence telle, qu'il termina sa réplique a d'acrimonieuses 
récriminations formulées par le citoyen Bonjean, par ces mots : 
« Quant à moi, jusqu ici. dan?, ma carrière publique, je m êlais ac- 
« coutume à rencontrer, même chez mes adversaire* politiques les plus 
. déclares, une certaine bienveillance, parc.' que, moi-même je les 
« traitais avec bienveillance; faut-d renoncer à cet avantage? Je le 



« crains; mais je ne m'y amendais pas, je l'avoue; el parmi les 
« épreuves du pouvoir, celle-ci ne sera pas la moins pénible. • On 
exhuma les circulaires aux instituteurs qui avaient fait de ceux-ci des 
citoyens actifs de la propagande républicaine an moment des élec- 
tions. M. Bonjean demanda même au ministre s'il elait vrai, oui ou 
non, qu'il eût autorisé les écrits qui avaient été distribués sous son 
nom, qui avaient été publies sous ses auspices. — • Ce sont des in- 
« lerpellalions que vous faites à propos du projet loi, • s'écrie M. Ger- 
main Sarrui, et l'Assemblée, donnant droit à M Bonjean, autorise la 
lecture de nombreux fragments du Manuel républicain de I homme el 
du citoyen, par Charles Hcnouvier, ouvrage publie sous les auspices 
du ministre do l'instruction publique. La discussion devint ardente, 
el pour montrer au ministre que c'était lui que l'on voulait frjpper 
d'un blâme, la somme de un million demandée fut réduite par amen- 
dement a neuf cent quatre-vingt-quinze mille francs, en même temps 
u'une somme de cent vingt-cinq mille francs était mise d'office à la 
isposition de l'autorité, eu faveur des institutrices. 
Cet amendement fut adopté i une majorité de six voix ; — le ci- 
toyen Cainot Ut de ce vole une question de portefeuille, il déposa irn- 
<:. Im remplace par le citoyen Vaulabclle. 
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témoignage daf- 
U démission du 



Lo comité de l'instruction publique lui donna un 
fectucuse sympathie en le nommant son président, 
ministre fut suivie de celle du citoyen Jean Reynaud. président de la 
haute commission des études scientifiques cl littéraires. 

ÉMOTIONS BONAPARTISTES. — LES ÉVÉNEMENTS DE 
JUIN. — NOTE8 DE POLICE. 

Ces excitations de la tribune produisaient dans la rue une émotion 
qui venait s'accroître de 1 agitation naturelle causée par I élection de 
onzb représentants qui devait avoir lieu dans la capitale. Au nombre 
des candidats figurait Louis-Napoléon Bonaparte; d'autre pari le ci- 
toyen Thomiissin, tvpographc actif, organisait un banquet à mngt- 
cinq centimes; les départements étaient inviles à envoyer des délègues 
pour embrasser leurs frères cl glorifier le principe démocratique el so- 
cial. Le gouvernement était témoin de l'agitation patente; des rapports 
nombreux, intelligents lui signalaient le danger cl ses causes (I), 

(I) M. Panis, chef de division de la sàreté générale avait parfaitement 
compris U situation lorsqu'il écrivait : • Le travail des ateliers nationaux 

• estime Action, ce lr.iv.iil est médiocre on nul; si le gouvernement, au 
« lien d'avoir recours a ce moyen, avait songe it soutenir les grandes uidus- 

• tiies, il n'ïiirait pas déplacé tous les corps d'état et amené ainsi une 
« des principales cause» «les insurrections. 

« Dans ma pensée, ajoutait avec une haute intelligence le même fondion- 

• nuire, au lieu rie créer des ateliers nationaux on devait prefer aux grandes 

• usines la moine de la somme qui a élé perdue aux travaux infructueux ; 
« en agissant ainsi, on laissait chaque travailleur a son atclici ; on utili- 
i sï.i su *(>*. lalité , et l'on oilenait une valeur dccup'c. Les riclies.cn so 

• ra-siir . in, seraient livrons, et les affaires auraient repus leur court or- 
« dlnaue. • 

M. I . ii s avait p irl.ui. ment compris la sitnahun «lu p-iss. pou- quoi donc 
ses mus. lis ne fnient-Uapas suivis >. C'est que les uns voulurent conserver 
le» iti'lici s lia 1*01 t&UX pour s'sppujéT sur tu%, c'est que 1rs autres manquèrent 
d'ennui* ■ de courage ci «le MrltaMc sympa Mile pour les dissoudre en assit- 
r-M '-v e.i « 1er» Rtfittttoi «jui les nmiposaken( une existence laborieuse 
dOÊu (tirr iprtUaHf. M. l'unis le disait avec vente : « L'Ordre C'est le Ira Vil il ; 

• U..U-. k i, \uil «le chaque ouvrier dms sa speei .ldc ; eu dehors de cela, 



il ne sut avoir recours qu'à des mesures compressées : il présenta 
lo S juin un projet de décret relatif aux attroupements armé» ou non 
ar;nn. Des le 7 ce projet fui adapté par l'Assemblée malgré les éner- 
giques résistances des citoyens Pelletier, Germain Sarrui, Bac, Turck, 
Bertliolon, Pascal (d'Aix), Bourbeau, Xavier Durrieu, Babaud-Laribièrc 
el plusieurs autres qui flétrirent le projet de t'epilbèle de draconien, 
yi'ATiu:- vingt- du ux représentants seulement repoussèrent l'en- 
semble du décret, qui ne réunit que qoatab cbnt soixamte-dix-iii it 
sutlrages, plus de tbois cents membres ayant quitté ! Assemblée avant 
la lin do la scanoe, qui ne fut levée qu a huit heures et demie. Il est 
curieux de relire aujourd hui ces scrutins de vole; beaucoup d'Aono- 
ru6(ej voudraient sans doute pouvoir effacer leurs noms des colonnes 
de l'implacable Ja'onifeur.oe témoin irrécusable de leurs faiblesses; la 
loi fui iniméiliateroenl promulguée ; le pouvoir executif obtint, en outre, 
un crédit extraordinaire de cinq cent mille francs pour dépenses do 
sùrele générale. 

Le renouvellement mensuel du bureau amena de grandes modifi- 
cations iians la direction de l'Assemblée; les hommes du National 
grandissaient en influence ; cllo se concentrait de plus en plus mi 
eux, jusqu'à ce qu'ils I absorbassent tout entière; le citoyen Senard 
fui élu président par cinq ck?it QiMTas-viNGr-Tsatza suffrages; 
le citoyen Belhmonl (ayant clé nommé ministre de la juslu» , il fut 
remplace par le citoyen G. La Faycllc). Marrait, Cor bon, Cormenin , 
l'vrtalis el Lacrossc furent appelés a la vice-présidence; les citoyens 
E. La Fayette, Landrin, Berard, furent proclamés secrétaires. L As- 
semblée se prononçait par ces nominations en faveur des hommes de 
compression : l'élection des citoyens Marrasl, Purlalisel Landrin était 
un acte d hostilité contre Louis Blanc el ses adhérents. 

Les élections de la Seine avaient eu lieu, et le 8 on avait proclamô 
le nom des élus. Parmi eux se trouvait le proscrit L-N. Bonaparte (I) 
en môme temps que MM. Tbicrs, Changarnier, Victor Hugo, — La- 
grange, Pruudhun, el en première ligne Caussidiere. — La nomina- 
tion de celui que l'on considérait comme un prétendant impérial causa 
une mdiciblc emolion dans les rangs de la coterie envahissante; il 
n'avait pas encoro franchi le detroil que le citoyen Heckeren interpel- 
lait le pouvoir executif pour savoirs il elail vrai quun régiment d in- 
fanterie eût fail entendre le cri de Vive Louit- Napoléon! La réponse 
du général Cavaigoac Tut noble, digne, patriotique, mais elle témoigna 
des préoccupations sérieuses de l'autorité ; le lendemain M , à l'occa- 
sion de la discussion d'un crédit mensuel de cent mille francs réclamés 
pour frais de bureau el de sûreté générale par la commission du gou- 
vernement, le ciloyeu Lamartine lit un exposé de la situation du pays. 
Pendant qu'il occupait la tribune, quelques rassemblements ourent 
lieu dans les environs du palais de l'Assemblée, faisant entendre le 
cri de l'ire l'empereur I on parla de trois coups de fusil tirés el 
d'un oflicier blesse. M. Lamartine demanda que l'Assemblée approuvât 
l'application de I article 6 de U loi du 40 avril 1832 a la personne de 
Louis-Napolcon Bonaparte. Celte demande donna lieu à d énergique* 
prolesta lions de lideliie à la République des citoyens Pierre el Napoléon 
Bonaparte, el amena le vote immédiat du crédit demande; le lende- 
main, à propos de la vérification des pouvoirs des nouveaux repré- 
sentants dus, les deux rapporteurs, l'un pour l'élection de la Seine, 
l'autre pour l'élection de la Charente-Inférieure, ne furent point d'ac- 
cord ; le citoyen Jules r'avro, qui avail donné depuis peu de jours sa 
démission de sous-secrelaire d élai au ministère des affaires étran- 
gères et s clan vivement séparé de la Commission executive, proposait 

. les horlogers, les forgerons, les bijoutiers, les chirpcnlicrs), etc., ras- 
. semblés sur un point, c'est le désordre, c'est le chaos, e est le fleuve qui 
. so't de son lit pour Inonder les campagnes au lieu de les vivifier. • 

C'est qu colin certains hommes considèrent les grands désordres comme 
un élément de leur réussite future. . L'insurrection, dit encore le chef de 

• division ri> sûreté générale, se compose : 

. t. De beaucoup il ouvriers irnii frvinjtf qui soutiennent leur famille et 
< qui voient des femmes et des enfants qui ont faim ; 
• J. Des hommes exaltés et probes, mais ignorants et faciles a s* laisser 

• tromper. — On leur a lait croire que I Assemblée nationale voulait rauic- 
. ner peu a peu le système suivi par Louis-Philippe. • (Duus ce eus, dirais- 
je, on ne le» trompait pas, I avenir l'a prouvé. | 

. 3. Les communistes, rfivturs d'ulopie», dont chacun a son système, et 
« qui ne sont pas d accord entre eux ; 

. 4. Les LÊcmm.Tis, qui ont toujours dit qu'il faudrait passer par la 
« république pour arriver a Henri V ; pour eux le gouvernement repuhli- 

• chu u est qu'une halle d un moment, mais nécessaire ; 

. 5. Les Hos.riRTisTïs, qui ont joint leur argent a celui des légitimistes 
. pour soUUr l emcule. • ;Ce tan ne saurait être conteste, les révélation* 
de l'avenir diront quels furent les fournisseurs de ces distributions secrètes.) 

. 6. Les l'jsnsvss ot m «votscs qui so sont fait remarquer par leur 

• mauvais vouleir lorsqu'il a rallu payer ] impôt. 

. Etiiin I -écume «le tous les partis, les forçats et les gueux sans aveu ; 
. clin les emi. mis «le toute société , g«ns voues par instinct aux idées 

« d'ilHllirCr lîOII, «e vol et il.- pillage. . 

Cctie éauméraliM des forces de l'insurreclkM m'a paru prorondemew 

élaM.e, je t'ai empruntée au rapprv.l (le la commission d cnqilile «le.nl j'aurai 
orcasi'Ui de palier plus r.ril. 

t : il av il aussi Ole élu dans la Chaiciite-Iulciicure. 
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l'atlmission , le citoyen Uuchpz la repoussait, lotis deux se basant sur 
des motifs contradictoires de liaulo politique. 

A la suite île longs debals qui jfrandireni l'imporlaneo politique de 
l'élu, l'Assemblée vota l'admission du citoyen Louis Bonajiarle. 

Toul paraissait donc terminé, mais il n'en fut pas ainsi; le drame 
de celte élection devait avoir de nouvelles péripéties amenées au- 
tant par la maladresse des membres du gouvernement que par les 
préleutions ambitieuses du prétendant impérial. Il écrivit de Londres, 
le H, une lettre au président de l'Assemblée, lettre princière en toul 
point, dans laquelle il déclarait que si le peuple lui imposait des de- 
voirs il saurait les remplir. Une assez longue agitation succéda à 
celle Icllro; le ministre de la guerre, général Cavaignac, fit remarquer 
que dans cellepièce le mot de république n'était pas prononcé ; le ci- 
toyen Aotony Thourel demande que Lotus Bonaparte soit décurb 
riuiTnit a la patbib : en même temps un fou , un véritable aliéné, 
écrit au président que s'il ncWpas la lettre de remerclmcnls de Louis Bo- 
naparte aux électeurs, il le déclarera Irattreà la patrie. Cet incident jette 
une confusion inexprimable daus l'Assemblée, mais comme I état d'alié- 
nation mentale du signataire, ancien élève de l'Ecole polytechnique, est 
atteste par plusieurs représentants qui le connaissent, l'incident n'a pas 
de suite. — La lettre de Londres continue à être le sujet de la plus 
ardente discussion; plusieurs représentants demandent que la délibé- 
ration soit remise au lendemain- — • Demain, c'est une bataille que 
■ vous aurez, • s'écrie le citoyen Clément Thomas. En effet, des ras- 
semblements nombreux avaient lieu tous les soirs sur les boulevards, 
enlre les portes Saint-Denis et Saint-Martin; de nombreuses arresta- 
tions étaient effectuées, el I on ne cessait d'entendre les cris de vit e 
Hapoléon! — les factieux traduisant lears vœux en un refrain sur l'air 
si connu des lampions, répétaient en chœur : 

. Viv. ..Potion I 

• Nous l'aurons, 
< Notre non 

• Napoléon I • 

Les rapports de police déclaraient en outre que des enrôlements pour 
Louis Bonaparte avalent lieu rue Hauteville n» 14, et qu'il existait 
deux autres bureaux semblable!. — L'Assemblée cependant no se 
laissa pas entraîner et remit la discussion au lendemain. — En même 
temps le citoycu Falloux, au nom de la sous-commi*»ion d'cn<|uèle, 
portait intcnipestivemenla la tribune la question des ateliers nationaux, 
ajoutant un motif d irritation nouvelle à Uni d'irritations incessantes. 
Quelle était la pensée du rapporteur de la tous-commission? l'avenir 
nous l'apprendra pcul-èlrc; mais qu'on ne l'oublie pat, M. de Falloux 
appartient à celle faction politique qui a Inscrit sur ton drapeau s La 
fut justifie lis moyens. 

Dans la séance du 46, la question te trouva simplifiée relativement 
à l'élu de la Seine et de la Charente-Inférieure : il adretsail au prési- 
dent de l'Assemblée ta démission motivée wr Ut soupçons injurieux 
qu'avait fait nattr* son élection, sur l' hostilité du pouvoir exécutif; 
— celle fois Louis Bonaparte déclarai! désirer l'ordre et le maintien 
d'une république sage, intelligente et modérée. — Comment cello dé- 
mission arrivait-elle si opportunément ni Londres? Comment y élait-il 
fait allusion à la conduite tenue par le pouvoir dans la séance de la 
veille ? L'avenu* sans doute éclaircira ce mystère. — Le journal le Na- 
poléonien fnllrèt-explicile; il contint celte phrase significative : • Di- 

• soni-lc bien haut, nous avont vu dans oe fait, rapproché des cir- 

• constances où nous sommes, autre chose que ( élection d'un simple 
« représentant; nous y avons vu le vœu qu'une autre candidature fût 
« portée devant le pays ; c'est ce vœu, qui nous semble géncr.il, qui esl 

• le nôtre, que nous venons proclamer. • En attendant, le eenèral 
Pyal el ses amis se livraient à lotîtes sortes de menées pour préparer 
la candidature de Louis Bouapaite au grade de colonel de la 2* légion ; 
d'autre part les rassemblements continuaient tous les soirs sur les bou- 
levards et sur la place de l llôtel-de-Ville aux cris de lu e Napoléon! 

3 ni devenait de plus en plus un cri de ralliement sous l'influence 
excitations dont le gouvernement ne sut ni éviter les effets, ni re- 
chercher les auteurs; on doit cependant remarquer, et ce fait ne doit 
pas échapper à l'observation du véritable historien, que le cri de vive 
s Empereur! ne se mêla que très-rarement aux agitations de la rue. 

La situation devenait de Jour en jour embarrassée ; dans la séance 
du 20, le citoyen Clément Thomas eut le torl de déposer sa démission 
de général de la garde nationale; le soir les attroupements sur la place 
de lUdtel-de-Villc furent plus nombreux qu'à l'ordinaire; plus de deoîk 
cents arrestations furent opérées sur divers points. Les cris de tire 
/Vaio'e'on.'se faisaient entendre au milieu des groupes. Les montagnards 
paraissaient étonnés du peu d'empressement que l'autorité niellait à 
réprimer ces tentatives de désordre; ils se réunirent dans le jardin 
de l'Archevêché, et la police elle-même lut forcée de le reconnaître, 
dans ses raportsà la commission d'enquête, ces n-unionr eut eut con- 
stamment un caractère paisible. 

Le 21, In foule devint compare dans la soirée sur la plan- du i H'>k!- 
de- Ville, où le en de vive Nap,,téon! fut incessant. L'A»» wblee se 
montrait peu préoccupée de ces déinniislr.iliiius, et l'on <ùt pu analj- 
•er les senlimenls qui dominaient ses membres en disant qui- le> un* 



paraissaient attendre avec impatience le moment où les adversaires 
des deux monarchies bourbonnlennes se déchireraient entre eux; les 
seconds, les formalistes, semblaient compter sur la force brutale pour 
comprimer violemment ces tentatives coupables el vouloir leur laisser 
prendre toul leur développement pour en finir d'un seul coup. Los dé- 
mocrates seuls comprenaient qu'une partie sérieuse allait s'engager, 
et ils espéraient que du sein de la lutte le principe républicain démo- 
cratique sortirait triomphant; ils laissaient les partis monarchiques eu 
faire tes frais : enfin nul ne paraissait se rendre bien compte de la si- 
tuation. Cependant le citoyen Caussidière avait franchement pose à la 
tribune les difficultés du moment. • Les ouvriers, avait-il dit, font tous 
« les soirs sur les boulevards le club du désespoir; l'or de la Russie 

• el de l' Angleterre, si vous ne le savez pas je vous l'apprends, vient 
< ameuter quelques hommes qui sont la, qui travaillent au nom de 

• gens qui ne les ont pas vus, je veux le croire. — Vous avez donc 
« une permanence dangereuse qui devient immorale, et les véritables 

• ouvriers, les vrais démocrates, les sincères patriotes, qui tout ou- 

• vriers souffreteux, désespèrent déjà de leur cause. • Cette assertion 
du citoyen Caussidière, que l or de la Russie el de l'Angleterre ameu- 
tait le peuple, était grave, importante, elle passa inaperçue; je me 
(rompe, elle devint quelques jours plus tard un des griefs secrets de 
la haine qui éclata contre lui. 

Celle pensée que l'insurrection avait pour base première les excita- 
tions des monarchistes, le maire de Paris l'accueillit; il ne vit dans 
les premiers insiirgcsqu'un petit nombre de turbulents excités et payés 
par 1rs agents de l'étranger {Moniteur du 21 juin.) Cependant après 
la victoire, M. Armand Marrasl s associa au système de compression 
violente et implacable adopté par le général Cavaignac el ses amia 
contre les malheureuses viclimet de cet excitations, sans rechercher 
sérieusement ces agents de l'étranger auxquels il avait attribué tous 
ces désordres. 

L'irritation des ouvriers des ateliers nationaux était portée à son 
comble ; leur directeur avait supprimé les bureaux de secours el le 
bureau médical ; le 22, les ouvriers te réunirent en groupes nombreux 
venus de divers points au Luxembourg. Une deputation de cinq délè- 
gues se rendit auprès de la Commission executive et le citoyen Pujol 
s'adressa en ces termes à M. Marie : • Avant la révolution du 24 fc- 

• vrier , les travailleurs de la France étalent soumit à l'arbitraire el à 

• l'égoïsme des fabricant! ; pour se soustraire à celle fatale exploita- 

• tion les travailleur! de Paris prodigueront leur sang et renversèrent 

• le pouvoir corrompu qui tolérait une semblable servitude. Les ou- 

• vriers de Paris n'avaient quitté les barricades qu'après avoir pro- 

• clame une république démocratique et sociale, qui devait détruire 
« celle cxploilalioo de l'homme par V homme: aujourd'hui les ouvriers 

• comprennent parfaitement qu ils ont été leurres par des promesses 

• mensongères el ils vont encore devenir, par la violence du sabre, 

• les victimes d'un pareil système; ils sont décidés à faire encore des 

• sacrifices pour le maintien de nos libertés, el ils demandent avant 

• toul l'organisation d ateliers dans lesquels toutes professions soient 

• exercées, el qui serviraient de refuge aux ouvriers forcés de chd- 

• mer une partie de l'année. • A ce discours si calme, si modéré, si 
convenant, M. Marie répondit avec hauteur el emportement; il menaça 
les délégués de l'emploi de la force et demanda à ceux qui accom- 
pagnaient le citoyen Pujol, s'ils étaient les esclaves de cet homme. La 
réponse du citoyen Pujol fut empreinte d'un profond sentiment de tris- 
tresse el de dignité : « Vous insultez, dll-il, des citoyens investis d'un 

• caractère sacré en tant que délégués du peuple; nous nous relirons 

• avec la conviction profonde que vous ne voulez pas I organisation 

• du travail, ni la prospérité du peuple travailleur, et quo vous n'a- 
■ vez pas répondu a la confiance aveugle que uous vous avions accor- 

• dee. » Les délégués se retirèrent. 

Celte entrevue mil le comble à l'irritation des ouvriers. Us arrê- 
tèrent à leur tour des mesures de résistance. 

Le 22, les rassemblements prirent un caractère plus hostile au pou- 
voir exécutif; aux cris de viv» Napoléon! se mêlèrent ceux de a bai 
Lamartine / à bas Uarie! à 6a» îhiersi Dans la soirée, des groupes 
d'ouvriers des ateliers nationaux , au nombre de deu x mille, de trois mille, 
sillonnaient les boulevards el les quais; l'autorité resta spectatrice. 

Enfin une colonne d'environ dix mille hommes passa le soir vert 
les neuf heures sur la place de I Hôtet-de-Vdlc; aux cris, aux menaces 
qu'ello fll entendre, il n'était plus possible de te faire illusion : la 
lutte devait éclater dès le lendemain. Si, des le malin, l'autorité te fût 
mise en mesure d'empêcher les rassemblements, l'immense el crimi- 
nelle collision pouvait èlre évitée; mais il n'eu fui point ainsi : des 
barricades furent élevées porte Saint-Marlincl porte Sainl-Denis sans 
qu'aucune résistance fùl opposée à ces tentatives populaires ; l'ordre 
de battre le rappel n arriva que tres-lardivcmonl. Dans plusieurs ar- 
rondissements, les tambours ayant ele envoyé» isolement rentrèrent 
leurs caisses crevées. Pendant ce temps l'Asvmbli'o nationale pas- 
sionnait la situation eu entendant le rapporteur de la <-omnii>»:»u des 
ateliers nationaux, M. i>h Fai.i.oi;x, demander aii'il* furent Jt -ms 
liutf juin» ai„ci hi promulgnli'-ii </u ilcciet, J.ni.u.s in"- ne uiviIjc 
el vio'cr.le ne fut plus inoppoiluinniciil pii ^i-o- • un nv peut se le 
ilis-imtiler, elle exaspéra les combattants el poussa leur iinUlun à 
«on trrrl •'" QMfirjirs inslauls plus tard, M. Cm ton ùemaiiltil l ut- 
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genre pour l'apuraient des dépense* du fiouvcrncmenl provisoire; par 
relie prupff iliuii. M. Crcion [Hdîl dans l'A^^mlilér* un ferment d'exci- 
lation, l'ai presque dit d aiimiii*iies personnelles, au montent où l'union 
r>l .1 il un besoin pour (un* les 'tommes consciencieux en présence tics 
danger? île la sia'ielé. On eût «lit ipio les deux grandes fractions mo- 
narchiques s'étaient donné rendez-vous sur le terrain du desordre cl 
Ors mauvaises passions, 

l/î général CatliaiMC, rl les citoyens Garnicr-Pagès et Lamartine, 
vinrent, au nom de la Commission executive, faire connaître à IA«sem- 
hlee Idat rte la capitale, d< n'apportaient que des paroles de sécurité et 
de qtiii'tudc; cependant le cilnvo;> daniicr-Pagè« laissa entrevoir que 
la résistance serait opiniâtre en annonçant que les mesures les plus 
vigoureuses seraient prise.-, dans la soirée c( le lendemai§ malin. — 



M • * 



4. : - 




t.Miirimr. 



L'Assemblée se déclara en permanence; le citoyen Bnnjcnn renou- 
vela la demande déjà faite par le général LehrclOfl, que l'As-cmblee 
nommât un certain nombre de ses membres qui marCMaseul avec le* 
troupes et la garde nationale ; cette pwiwstlion fut repoussée, et il dé 
vint impossible au président de donner un cours régulier à un déliai 
quelconque: le citoyen Victor Considérant lenta vainement de ramener 
les esprits à quelque modération en proposant d'adresser une proçla- 
malion à des hommes qu'égarait un mjl iifrii 'u /il. il. les interruplions 
les plus violentes accueillirent ses paroles et amenèrent une anima- 
tion telle, que le président dut se couvrir cl déclarer la séance suspen- 
due. A la reprise de la séance, M. Bazc s'opposa immédiatement avec 
la plus grande violence à ce que l'on entrât en paclisation quelconque 
avec l'émeute ; toute proposition de proclamation fut rejelée par le 
vote de la question préalable; vainement le citoyen Caussidière s e- 
leva-t-il contre cette décision de l'Assemblée : • Un ne raisonne 

• pas avec les factieux, s'écria M. Bouno, on les bat Ce 

• n'est pas dans une situation pareille nue nous pouvons faire des 
« concessions, • ajouta M. Avond; mais le citoyen Caussidière s'é- 
Irvant au-dessus des interruptions, propose une proclamation aux 
flambeaux, s'offre à se placer en première ligne, pour aller haranguer 
le peuple. • Si nous mourons, s'ecria Caussidière, tant pis! Si nous 

• sommes détruits, eh! mon D eu noas aurons fait notre devoir et cela 
■ doit nous suffire » Et comme une immense agitation se mani- 
festait, exprimant un sentiment de non adhésion aux paroles du Ci- 
toyen Caussidière : • Voua tenez donc bien à la vie! » s écna-t-il. — 
Ces paroles soulevèrent une explosion de cris et de murmures sans 
signification, sans caractère autre quc'cclui d'une fougueuse colère. 
— La réaction ne veut écouter aucune parole conciliatrice, ce qu'il 
lui faut, cet la compression. M. Dcgnu?ec se (ail ton organe en 



demandant 1 arrestation de divers journalistes ipii entretiennent de- 
puis plusieurs jours l'irritation publique : il faut, dit-il, nous débar- 
rasser de quinze cenls on dix-huit cents fauteurs d'anarchie qui em- 
poisonnent la capitale et le pays... Il demande» que ie pouvoir exécu- 
« tif, descbttb suit, fasse arrêter tes journalistes afin que demain 
« ils n'empoisonwnt plut la population • Il annonce que la garde na- 
tionale voulait se porlcraux bureaux des journaux et aux imprimeries 
pour y briser les presses el tout détruire, qu il l'a calmée en l'assurant 
que le gouvernement saurait sévir... H conclut enfin a la déportation 

sur la reconnaissance de l'identité des individus Celle proposition 

effiaya les ministres eux-mêmes; ils n'étaient pas assez certains de 
la victoire pour accepter la responsabilité d'une mesure aussi draco- 
nienne; le ministre des finances la repoussa en s écriant : • (Joe me- 
« sure générale, une mesure prise sans examen, une de ces arresla- 

• lions contre lesquelles nous nous sommes élevés pendant dix-sept 

• ans, jamais nous ne nous la permettrons. • — Il était minuit, la 
permanence fut maintenue, mais la séance fui levée pour eirc reprise 
a huit heures. 

Le H. l'Assemblée décréta que ta République adoptait les enfant» 
et les veuves des tUofitst qui neat«n< succombé dans /ajourné» du il 
et de ceux qui pourraient périr encore en comlmttant pour la défaut 
de l'ordre, de la liberté et des institutions républicaines. 

A cet acte succéda une proposition faite par un représentant, 
dont toute la conduite a prouve depuis combien il regrettait d'avoir 
cédé aux conseils des habiles cl à l'entraînement du moment. Le ci- 
toyen Pascal Dupral demanda fa mise de l'aris en état de sié'i» et ta 
concentration de tous les pouvoirs dans les maint du général l'a eu i- 

. . I - — . 
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gnac; l'on vil lout au moins avec élonnement, l'cx-géranl du journal 
la Meofoffan, si longtemps victime des lois de compression, appuyer 
«Ile double proposition qui fut adoptée par assis el levé... Cet acte 
d'abandon de toutes les garanties me parut criminel: en présence des 
sonvenirs du passe je m'élaur/ai à la tribune, et quoique le décret fût 
volé, i'y fis entendre ces paroles, dont je resterai fier tant que mon 
ttenr battra dans ma poitrine. • Au nom oks souvenirs Ml IH.Vi, 

• nous pr.oTF.srovs cn.-vTMt CttM dk sikgk ; • maigre les cris furieux 
qui accueillirent mes paroles, le président eut la dignité de ne pas me 
rap|>eler à l'ordre! Je repris avec une nouvelle vigueur : • Nous, tas 

• VICTIMES Ml l. KTVT DR »\tr.K DB 1*433, NOUS PROTESTONS DB TOUTR 

• I l M l.i.u pr, NOTRE CONSCIt.Ni;R CONTHK L'ÉTAT DBSIECB DB 184S • 

— Le citoyen Lag range, de son côté, s'élève tontre cette violation de 
la fraternité. — Le citoyen Duviguier se joint de tout coeur à celle 



gitized by Google 



HISTOIRE DE FRANCE. 



433 



protestation. — Les mois sont impuissants pour exprimer l'étal d'agi- 
talion de l'Assemblée. — La séance est suspendue. — La Commission 
executive a cessé d'exister. Les pouvoirs dictatoriaux sont dans les 
mains du «encrai Cavaignac, — écrasante responsabilité dont il doit 
compte à Dieu, au pays, a la postérité. 

A ta reprise de' la séance, Lagrange fait de nouveau entendre 
d'énergiques paroles. — de nouveau il proteste contre l'état de siège, 
contre la guerre civile. L'Assemblée craint de s'engager dans une ar- 
dente discussion. — Il est dfx heures trois quarts; — des cris violent? 
réclament une nouvelle suspension. — La séance est reprise a une 
heure un quart, pour entendre quelques communications; puis à deux 
heures et demie , à trois heures et demie, à six heures. 

Pendant celte journée meurtrière et une partie de la nuit , le 
on la fusillade ne ces- 
sèrent de se faire en* 
tendre sur tous les 
points de la capitale; 
les gardes nationaux 
des départements a- 
voisinant Paris, com- 
mençaient à arriver; 
un grand nombre de 
représentants s'em- 
pressaicnt d'apporter 
des nouvelles à l'As- 
semblée et de multi- 
plier leur présence 
dans tous leslieuxoù 
ils pouvaient se met- 
tre en évidence. 

Cette journée du 2t 
t'était donc passée 
dans de continuelles 
perplexités; le 23, la 
lutte recommença dès 
l'aube , avec une nou- 
velle énergie; de part 
et d'autre, le nombre 
des morts avait été 
considérable , les pri- 
sons s encombraient 
d'individus saisis les 
armes à la main, et le 
Jfomieur(25juin) an- 
nonçait que sur plu- 
sieur* <f entre eux on 
avait trouvé d'impor- 
tantes sommes tat- 
gent, dont [origine 
n'avait pu être justi- 
fiée d une manière sa- 
tisfaisante. (Après la 
victoire do l'autorité 
contre le peuple, la 
commission d'enquê- 
te, dont j'aurai à par- 
ler plus tard, eût dû 
principalement diri- 
ger ses recherches sur 
ces faits, ce furent au 
conlraireccux sur les- 
quels ellesappesanlil 
le moins... Ne devait- 
elle pas avant tout 
sauvegarder l'aristo- 
cratie de toute com- 
plicité). 

Il faut se reporter 
par la pensée, par le 
souvenir à ces fatales 

journées , ou lire les 
ournaux réactionnai- 
res de l'époque pour se faire une idée des moyens qni furent mis en 
usage pour égarer l'esprit public. — On ne saurait croire les calom- 
nies infâmes auxquelle les adversaires do la démocratie eurent recours 
pour surexciter l'irritation de la bourgeoisie et de l'armée contre les 
combattants des faubourgs. 
Opprobre à ceux qui descendirent a de si lâches moyens I 
Leur nom? 

Ce sérail justice de le stéréolyper, pour le flétrir à tout jamais, pour 
le livrer à l'execralion de l'histoire; mais alors on ne signait pas en- 
core son infamie; on ne s'apunsait pas soi-même l'ineffaçable stigmate; 
demander i messieurs du Constitutionnel le nom des lâches et dés in- 
venteurs de barbarie qui polluaient les colonnes de ce journal. Le sou- 
veuir en est perdu. 

Pta», — Vmf. Mm lip. tl C-, im l'RcfatlA, 1. 



les été minutieuse, peu bienveillante aux prisonniers, 
Un seul de ces faits a-t-il été avéré? non, pas un , 




Ce qu'on disait à la bourgeoisie? 

« La, on * coupé les poincs a des dragons prisonniers I 

• Ici, ON A SCIE DES SOLDATS ENTRE DES PLANCUES ! 

• Au Panthéon, des pbmhes ont coupé la tête a des officiers de 

LA GARDE MOBILE t 

• Ailleurs, des mobiles db quatorze a quinze ans ont été pendub 

A DES REVERBERES ! 

• De tous cotés, l'on empoisonne l'bau-de-yie distbibuéb aux 

SOLDATS il.' 

L'enquête a certes 
aux insurgés, 
pas un seul. 

a-t-cllo été prise contre les calomniateurs 
du peuple, les infâ- 
mes inventeurs d'a- 
trocités ? 

Non. Ils ont joui 
de la plus honteuse 
impunité. — Voilà ce 
qn il importe d'établir 
en l'honneur de la dé- 
mocratie et à l'oppro- 
bre de la réaction 
bourgeoise. 

A mesure que l'au- 
torité prenait con- 
fiance dans le succès, 
elle modifiait son 
langage. — Le 24 au 
soir, il ne fut plus 
question dans les pro- 
clamations au 
des ;.r< ;..-...{i,.iT jy 
prétendants; ces pro- 
clamations s'adres- 
saient plutôt à la 
bourgeoisie, à labov- 
tique, à cette partie 
de la garde nationale 
qui se montrait indé- 
cise, qui ne répondait 
pas à l'appel des zé- 
lés et qui, selon l'ex- 
pression échappée 
aux exigences de 
M. Ducoux, parais- 
sait frappée de stu~ 
peur; on la menaça 
de l'incendié et du 

{nllage; on exhuma 
a phraséologie à ru- 
sage des royautés. — 
Cependant le général 
Cavaignac fil enten- 
dre de nobles, de pa- 
triotiques, j'ai pres- 
que dit de saintes pa- 
roles auxquelles un 
grand nombre d'in- 
surgés De reslèrent 
pas sourds : t Oh l ci ui 
« dU que de cruelles 
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I et sont 
vos ennemis, les 
nôtres quiparknt 
ainsi... On vous dit 
que vous serez sa- 
crifiés de sang- 
froid t Venu à 
a noua, venez comme 
« des frtrts repen- 

. tants et soumis à la loi, et les bras de la Bêpublique sont tout prêts 

(I) Dans fa journée da M, je sortais de l'Assemblée en compagnie da 
M. Auguste Mie et de plusieurs autres représentants ; une eantimere était 
en butte a l'exaspération des soldats qui menaçaient de la jeter a l'eau, et 
la poussaient violemment vers le parapet du quai. — Elle opposait une ré- 
sistance désespérée. Mobs nous jetâmes dans la mêlée. — * Un mot, cama- 
rades, m'écriai -je qu'elle meure de la mort qu'elle vous a préparée, > et 

k l'instant je la contraignis a boire, coup sur coup, plusieurs petits verres 
de l'eau-de-vie de son bidon, et la Us enfermer dans une salle attenante 
sa poste. — Elle était sauvé*. — L'exaspération de» soldats était calmé* ; 

la malheureuse y cuva sa boisson Quelques heures plus tard, les soldats 

fureur la rendaient a la liberté. (" 
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• Avenu recevoir.* (Proclamation du 89) Voisine souffrirez pas, 

« citoyens, soldats, que le triomphe de l'ordre, de la liberté, de la 

• République en un mol, soit le signal de représailles que vos <xz«r< 

• repoussent Dans Paris , je vois des vainqueurs, des vaincus. 

« (lui MON NOM BESTB MAUDIT, SI JB CONSENTAIS A V VOIE DES VICTIMES ; 

« la justice aura son cours, qu'elle agisse, etc.' — Celaient là, Je 00 
saurais trop lo répéter, de nobles, de patriotiques, de saintes paroles ; 
mais ellea forent immédiatement démenties par les faits; et puisque 
M. Cavaignac lui-même s déclaré qu'il faisait os l'histoibb, j'ajou- 
terai que ces paroles resteront dans la itostérilé comme une terrible 
: accusation contre les hommes qui consentirent aux actes de sanglante* 
représailles que je vais raconter; puisse, à un jour donné, le peuple, si 
jamais il était amené de nouveau à s'insurger, ne pas les exhumer 



pour refuser d écouler toute parole 

Sans doute, dans celte lutte terrible et fratricide, l'armée et l'As- 
semblée nationale avaient fait de nombreuses, de douloureuses pertes, 
elles avaient à picorer entre antres la mort des généraux ou représen- 
tants Négrier, Cbarbonnel , Bourgon. Duvivier, Uamesmc, Dornès; 
plusieurs autres étaient grièvement blessés ; l'Eglise comptait uu mar- 
tyr ilaosla personne du vénérable archevêque de Pans, frappé par une 
balle-fratricide au milieu de son acte de généreux dévouement à l'a* 
saour de l'ordre et do la paix (1). L'humanité enfin avait i gé- 
mir de l'holocauste de sang dont le général Bréa avait été la victime 
expiatoire. 

Le 25, pendant que le général Lamoricière concentrait toutes ses 
ferres pour enlever l'Entrepôt et le faubourg du Temple, que lecanou 
fll la fusillade retentissaient dans la capitale, l'Assemblée volait une 
somme de trois millions pour secours extraordinaires à distribuer aux 
malheureux. Elle prorogeait de cinq jours l'échéance des valeurs de 
commerce, et maintenant toujours sa permanence, elle remettait au £6 
la discussion des lois de répression. — On eût dit qu'elle craignait 
de s'engager dans cette voie sinistre avant que le triomphe de l'au- 
torité fût complètement assure. 

Plusieurs représentants avaient tenté de se faire agents de concilia- 
tion; de ce nombre furent les citoyens Larabil, Galy-Cazalat et Druel- 
Desvaux : les insurgea les retinrent d'abord prisonniers dan» le fau- 
bourg Saint-Antoine; plus tard, dans la nuit du 28 au 96, ils envoyè- 
rent le citoyen Larabit porteur do paroles avec quatre d'entre eux; le 
président de l'Assemblée nationale refusa de parlementer Unique les 
barricades ne seraient pas détruites, ou, pour mieux dire, c'était la 
condition première de tous les pourparlers. Mais le 86, force resta, je 
pe dirai pas à la loi, mais au canon : d'autre part les proclamations du 
général Cavaignac, proclamations dont la pensée fut inspirée par les 
représentants Caussidière, James-Demontry et Signard, avaient pro- 
duit leur effet de conciliation ; le faubourg Saint-Aaloioe avait mis 
bas les armes sans conditions, dit M. Sénard en donnant cette nouvelle 
à l'Assemblée nationale. 

Mais, répondrai-je, est-ce que ces conditions n étaient pu formu- 
lées dans les proclamations qui avaient précédé ce grand, ce premier 
acle de conciliation. 

Le SC, à deux heures, pour nie servir de l'expression du président 
de l'Assemblée nationale, tout éiait fini. Le général Cavaignac en 
donna avis à l' Assemblée en ajoutant : • Aussitôt que je serai rw uni 



• que les pouvoirs oui m'ont cle donnes ne sont plus "nécessaires au 
« salut de la République, j irai les remettre respectueusement entre 

• les mains de I Assemblée nationale. » Les cris de vive Cavaignac! 
vive ta République t accueillirent la lecture de celle note. 

Par diverses ordonnances les conseils de guerre furent saisis de 
l'instruction de la procédure à diriger contre TOUS les individus ar- 
rêtés à l'occasion des attentais commis le Î3 juin et jours suivants; 
les journaux la Presse, la Révolution, la traie République, \Organ\- 
satton du Travail, \' Assemblée nationale, le Napoléon républicain, le 
Journal de la canaille, le Lampion, la Liberté, le Père Duchéne et le 
Pilori cessèrent de paraître; par ordre, leurs presses furent mises sous 
les scelles; M. Emile de Girardiu, rédacteur en chef de la Press», fut 
arrêté et mis au secret (2). L'Assemblée créa une commission d'enquete 
composée de MM. 0. Barrot, président, Woirbaye, vice-président, 

(t) Il est avéré qoe la balle qui frappa l'archevêque de Paris ne parut 
point «les rangs des insurges. U suffit de voir la direction de la balle poar 
S'en convaincre. 

le n'écris le mot vrai qu'en frissonnant, — mais ta vérité historiqoe est 
qu'il est mort victime d'une erreur. — Le Afom'Uur ( t7 juin ) fait toi que 
■. l'évêque de Langres ayant voulu donner du baut de la tribune nationale 
des explications tendant a disculper les Insurges, la majorité lui retira la 
parole..... . 

Ce qu i) fallait h la réaction, c'était appeler la plus grande masse possible 
de colères contre l'insurrection. 

(î) Livré a l'autorité militaire, M. Girardin fat non-seulement séquestré 
de mute espèce de communierions, mais encore placé dans l'un des caba- 
nons les plus obscurs de la Conciergerie et lorsque, sur ses instante» récla- 
mations, il fut transféré dans une pièce moins insalubre, on eut soin de dé- 
polir les carreaux de l'unique croisée de celle caldne de huit pieds carrés, 
donnant sur la préau des femmes et il loi M interdit do l'ouvrir pour »e 
' d« I air. 



WaJdeck-Rousseau et Landrin, secrétaires, Pongeard, de Larcy, d$ 
Lespaul, de Beanmoni (Somme), Goudcbaux, Flandin, Baucliarl, de 
Moruay, l> ubirel, Lanjuluaii, Latrade. — Les visites domiciliaires se 
multiplièrent a un tel point et avec un tel arbitraire de la part des 
ageuts secondaires, qu on en fit une au domicile du ministre de l'agri- 
culture et du commerce, le citoyen Flocon (I). Les 9* et 12 e légions de 
la garde nationale furent désarmées et licenciées; divers bataillons de 
la banlieue subirent le même sort ; pendant ce temps l'Assemblée passa 
la revue, surla place de ta Concorde, des gardes nationales accourues 
des départements. L'on eût dit que la réaction avait son Marengo on 
son Auslerlitx. — Nul n'eût pu supposer , à voir les joies du vain- 
queur, que le sang français avait coulé, des deux parts. 

Il est de la loyauté de l'historien de proclamer qu'un seul homme 
se ût remarquer par la dignité de sa tristesse et la froideur glaciale 
de son maintien; cet homme, fnt le général Cavaignac. Souvent nous 
avons entendu répéter autour de nous ces mots, prononcés par bob 
amis: « Allez! il ut bien malheureux! • — Que lui uianqua-l-il 
donc pour oser n'être pas implacable et pour effacer ces souillures de 
sang qu'il venait d'imprimer a son nom ?... — L'avenir nous l'appren- 
dra sans doute. 

Sur la proposition do citoyen Martin (de Strasbourg) l'Assemblée 
continua ses pouvoirs au général Cavaignac qui constitua le ministère 
ainsi qu'il suit : Le général Lamoricière à la guerre; — le citoyen So- 

I nard à l'inleneur ; il fut remplacé à la présideuce par le citoyen Mario, 
auquel peu de jours après succéda lo citoyen Marrast; — le citoyen 

I Betbmont à la justice, il fui peu de jours après remplacé par le ci- 
toyen Marie; — le citoyen Bastido aux affaires étrangères; — le 
vice-amiral Leblancs la manne ; sur le refus de cet officier, le citoyen 
Bastide prit son portefeuille et céda le sien au général Bedeau ; mais 
peu de jours après le genérai Bedeau, souffrant de la Mesure qu'il 
avait reçue dans la lutte, refusa de prendre le portefeuille des affaires 
étrangères qui fut de nouveau confié à M. Bastide; le capitaine do 
Verninac fut appelé à la marine, — le citoyen Goudchaux aux fi- 
nances; — le eitoyen Caniot à liiiiif action publique, où peu de jours 
après il Tut, ainsi que je l'ai dit, remplacé par le citoyen Vaulabclfe; — 
le citoyen Recurl aux travaux publics; -» le citoyen Tourrel à l'agri- 
culture et au commerce. 

L'autorité crut devoir rassurer les familles sur ce tait que l'on fusil- 
lait des prisonniers ; le Momitkub du 29 déclara qu'U était (aux oua 
depuis la ris db la lutte il y eût eu un seul prisonnier fusillé. C'é- 
tait reconnaître implicitement que pendant la lutte les vainqueurs s'é- 
taient rendus coupables de ces lâches assassinats. En effet, nul ne sait 
combien fut grand le nombre des victimes sacrifices aux colères de la 
bourgeoisie, plusieurs môme aux emportements à froid de misérables 
qui u avaient poiut eu le courage d affronter le feu des barricades et 
qui eurent celui d'assassiner les malheureux qu'on leur amenait pri- 
sonniers. M. Caussidière , dans ses Mémoires , aflirme que la boo- 

CUEBIB D'uomiBS SB CONTINUA APRES LA VICTOIRE. Qu'on ne l'OUbliO 

pas. si dans celte circonstance cruelle M. Caussidière n'était (dus à la 
préfecture de police, il était encore très-bien placé pour savoir la vé- 
rité ; son démenti aux paroles du Uaniteur a donc une immense portée 
historique, et l'on doit le remarquer, depuis l'apparition de ses Mémoires. 
MM. Cavaignac et Marrast ont gardé le silence et ne se sont pas 
do nouveau inscrits en faux coulre une aussi accablante assertion. 

Je ne veux pas m'appesantir longuement sur le récit de ces orgies de 
sang, il suffit de les signaler à 1 histoire; assez d'autres les ont dé- 
crites cl les décriront avec do lugubres détails ; mais comment ne pas 
rappeler que des prisonniers furent accumulés au nombre de près de 
quinze cents danslo caveau des Tuileries qui est sous la terrasse du 
bord de l'Eau, où ils restèrent trois jours dans leurs urines et leurs 
excréments, au milieu des plus putrides miasmes, et lorsque ces mal- 

(4) Bans la séance do 6 Juillet, le citoyen Ravoa). représentant du peaple. 
interpelle le ministre de l'Intérieur au sujet d'une descente de police qui 
avait eu lieu a son propre domicile, a deux heures de la nuit • J'ai Invoqué 

< dit-il, mon litre de représentant, le commissaire s'est excusé et m'a dit 
« que c'était une erreur, qu'il uc savait pas qu'il venait cliet moi , d s'est 

< immédiatement retiré Hais ce matin a cinq heures et demie j'ai vu 

• mon appartement envahi par une foule de gardiens de Pans et de gardes 
« nationaux mobiles ayant a leur téle uu commissaire de police, qui, sans 

« BI0I0KA L'ORDHE EN VtkTO DUQUEL IL AGISSAIT , a Procédé d jbflrd UD 

• interrogatoire auquel je n'ai pas voulu répondre. 

• J'ai invoqué mon titre de représentant do peuple ; lo commissaire de 
« police m'a depiandè ;dors de produire ma médaille. *- J'ai refusé, exi- 

• gei.nl auparavant qu'il produisit le mandai en vertu duquel II venait 

< violer de nouveau le domicile d'un représentant du peuple, qu'on avait 

• déjà violé dans la nuit. 

• J'ai alors montré ma médaille ponr qu'il ne lui restai aucun doute. 

t Cette médaille montrée, je lui ai deinaudé de nouveau en vertu de quel 
i ordre il agissait? — Je u'al pu le savoir etc., etc. • 

Le citoyen Rainai demanda en vain satisfaction à l'Assemblée. 

Le ministre de l'intérieur , M. Sénard , ne put donner que des explication* 
ëvasives. 

L'Assemblée passa h l'ordre du jour et il resta établi que, grtee h l'étal 
de siège, le domicile d'un citoyen, même d'un représentant du peuple, pou- 
vait être impunément violé. 



Digitized by Google 



HISTOIRE DE FRANCE. 



439 



... s'élevaient jusqu'aux lucarne» pour aspirer uo peu d air pur, 
à lïustanl on faisait feu sur eux ; en vidant ce cloaquo on releva des 
morts, d'autres plus infortunés étaient Trappe» d'aliénation mentale (I ) 

< Comment se taire sur ce massacre de la place du Carrousel, 

' où plus de deux cents hommes tombèrent victimes de la panique d'un 

lacbe Comment raconter les fusillades de la place Saint-Jean, 

du marché du Temple, du Panthéon, du Luxembourg, etc (3). — 
M Charles Robin a pu dire avec vérité dans son Uittoir» de la révo- 
lution française de 1848 : « Lb livbb le plus kffhotablb Qoa t on 

• POURRAIT ECBIRI SIBA1T CILUI DES 8F1SODBS 01 LISSVRRKCTJON 

« os juin! • 

Si H. de Cormenin, qui fut nommé président de la commission 
chargée de subvenir au logement, à la nourriture, etc., des prison- 
niers de juin, prenait la plume pour tracer le récit des faits qui sont 
venus à sa connaissance, ce serait a faire frémir, à faire reculer d'hor- 
reur I.... La France, rcielée de v ingt siècles en arrière, rappelait les 
temps de Tibère, le» plus mauvais jours de Marius ou de Sylla. 

LOI DE TBANSPORTATION. 

Dès la veille (27) l Assemblée nationale avait rendu d'urgence, j'ai 
prc>i|uo dit de violence, un décret par lequel elle ordonnait la trans- 
portalion, par m t turc de sûreté ginèraU, dan» les possessions fran- 
çaises (Toulre-mer, autres que celles de la Méditerranée , det individus 
détenus ou qui feraient reconnus avoir pris part à l'insurrection (3). 
Le général Changarnier fut nommé chef do la garde nationale de la 
Seine , le citoyen Ducoux qu'on avait vu pendant le combat s'associer 
aux périls du général Lamoricièrc, fut chargé de la mission de dés- 
armer et de réorganiser admioistrativement une partie importante de 



la banlieue, il opéra le désarmement do Belleville, de Pantin et fil pro- 
céder partout à des saisies et à des arrestations {Moniteur du 4 juillet). 
Le ministre de la guerre, satisfait do son tèle, étend tes pouvoirs aux 



U) . Ht avait un millier de prisonniers dans le souterrain étroit de la 

• lerruMt* du bord de l'Eau L'air méphitique et irrespirable de ce caveau 

• forçait le» prisonniers a s'approcher Je» soupiraux pour respirer un peu 
« d'air. Alors le» sentinelles tiraient par le» lucarnes.... On amena parmi 

• les prisonniers un vieillard qui pleurait et disait qu il n'était pas insurgé, 
< qu'il était venu » Paris pour Toir son Bis. — Alors un garde national 

• lui déchargea un coup de FumI dans l'épaule, un autre l'abattit d'un roup 

• de sabre ; et un troisième l'acheva d'une balle en disant : • Je pourrai 

• calier. » 

Journal le Peuple; rtouMUB o'çrs Utouitio», pi 
numéro du ta février m9. 

(1) M. Ménard , dans le travail intitulé Prologue d'une Révolution, que 
je viens de citer, «larme qu'on en fusilla dans In plaine de tireneiie, au ei- 
mcliéru Montparnasse, dans les carrières de Montmartre, au Cloître Saint- 
Benoit et daus la cour de l'hôtel Cluny. 

Lors du procès fait aux meortriers du général Bréa, il fut avéré que des as- 
satinai* avaient elé commis sur des insurgé» prisonniers place du Panthéon. 

Knflii il fut prouvé, au procès de Barthélémy, qu'un insurgé blessé avait 
été Aèfuyi sur un lit de paille a laquelle des soldats de la modération 

AVAIENT MIS LS FED RT L AVAIENT FAIT CRILLKlt. 

Artéloos-nous? et \uiluns a l'histoire w» saturnales des hommes qui 
s'iostltulenl Us défenseurs de l'ordre et de la société Mais ce ne peut 
être sans faire remarquer, qn'au miliou de ce dévergondage de procès a la 
presse dont nous sommes depuis trois ans les témoins, aucun des journaux 
ou des écrivains qui ont porte ces sanglantes accusations contre les hommes 
investi* alors de l'autorité n'a été incriminé. — Un probes eût amené une 
enquête sérieuse, on a mieux aimé se taire. 

(3) Plus tard (31 juillet), une commission fut formée pour l'examen des 
questions relatives » l'exécution de ce décret et spécialement de celles qui 
se rapportaient au choix du lieu le plus convenable pour la transporlalion 
et au mode de transport qui devrait être employé. — Cette commission pré- 
sidée par le miui»tre de la marine fut composée des citoyens Boger (du 
Loiretj, et Montrol, représentants du peuple; do vice-amiral Cécile, dn 
coulre-auiiral Bell, de MM. Ternaux-Compans, Meslro, Boqoemauiel, Bar- 
baroux et Levasseur ; plus tard (16 août*, MM.Dubod.rn, Fellmann et le géné- 
ral Cliai ron furent adjoints aux membres uomuiès par la première ordonnance. 

Un premier dep trl de 531 transporté* eut Heu pour Belle- IsU dans li 
nuil du 5 au 6 août , un second de 495 fut dirigé sur le Uavre dans la nuit 
du 11 au 48 ; un troisième, fort de MM hommes, partit avec la même desti- 
nation, dans la nuit du 20 au SI, U en fut ainsi jusqu'à parfaite évacuation 
des casemates dans lesquelles ils étaient demeurés enfermés Jusqu'au jour 
de leur départ. 

Par nne espèce de proclamation on eompte-readji aux habitants de Paris, 



'communes de La Villeite, La Chapelle et Bagnolet, dans lesquelles 11 
procède avec le même entraînement. 

Les ateliers nationaux ayant été supprimés par décret du 3, il dut 
assurer la dissolution de celui de Belleville; dès le premier jour de son 
arrivée dans cette localité il avait substitué au salaire en argent une 
distribution quotidienne da pain, de viande et de vin; mesure in- 
telligente, avantageuse tout à la (ois à l'ordre et aux nécessites des 
familles malheureuses. 

Quel fut le chiffre réel des prisonniers fusillés pendant U lutte P On 
l'ignore. 

A combien s'éleva celui des détenus pendant les premiers jours qui 
suivirent le combat P On ne le sait pas davantage ; 

Enfin m lumière se fait — et. chose incroyable! si les états officiels 
n'en faisaient foi, le 19 juillet, lorsque M. Trouvé Chauve! code la pré- 
fecture de police à 11. Ducoux, ce nombre est encore de 

ONZE MILLE SEPT CENT TRENTE ! 

Sur cet Immense troupeau d'hommes, parques comme du bétail dans 
les cabanons des prisons et dans les casemates des fort* 

QUATRE MILLE TROIS CENT QUARANTE-HUIT 

ont élé transportés sur tes pontons sans jigrshnt, à deux cents près 
qui passèrent devant les conseils de guerre (I). — Le général Cavii- 
gnac pcnse-t-D qu'on ne devait voir en eux que des vaincus, et n'é- 
lait-ce lias là des victimes ? 

Le Sf) septembre, M. Ducoux. dans son compte-rendu aux habi- 
tants de Paris, prétendit que le nombre des décédesen juin ou par suilo 
des blessures reçues n'avait été que de 1450, soit dans Us rangs Jet 
insurgés, soit dans les rangs des citoyens qui ont combattu pour Us 
cause de l'ordre et de la République ; nous aurions voulu que M. Du* 
coux appuylt son chiffre de quoique statistique détaillée, nous vou- 
drions surtout savoir s'il a pu faire faire un relevé exact des hommes 
fusillés au Luxembourg et près de la Grève. Nous aurions voulu que, 
pour faire justice des exagérations, et attaquer la véracité des chiffres 
fabuleux, il fût, nous le répétons, entré dans quelques détails statis- 
tiques, il tût alors été plus facilo d'infirmer la véracité de se» chiffres 
moins exagérés; nous pensons que la vérité n'est connue de personne, 
pas même de l'cx -préfet de police. — Ce mémo jour, 20 septembre, Il 
restait encoredansles prisons de la Seincl,80S detenusde Juin atten- 
dant qu'on voulût bien commencer à s'occuper d'eux ; — le nombre ofli- 
ciel des transportés était déjà à celte érioque de S, ItS dont 1 homme 
do 3* ans, 9 enfants de 1S aus, 4 de 14 et 47 dont il n'avait pan 
été possible de savoir l'âge, et, par conséquent, d'établir l'idciilitu. 

Onl combien se trouvaient Justifiées c»;s paroles en quelque* sorte 
prophétiques do Maximilien Robespierre à propos de lois martiales : 

• Celui qui est revêtu de leur autorité, dlsail-tl. est maître absolu de 

• I armée ; on est criminel ou innocent selon sa fantaisio , la discinlino 
cuire ses mains est l'obligallun de faire tout ce qui convient à ses 

• intérêts; elle n'est autre chose que la servitude la plus absolue. 

• Quelque funestes que ses volonté* puissent être au salut île la |o- 
« tne et aux droits du peuple, elles sont sacrées comme la loi, irré- 



M. Ducoux qui avait veillé de ta personne au départ des transportés annonça 

?ue leur état moral et leur santé ne laissaient rien à délirer, que leurs 
amitiés pouvaient se rassurer sur leur sort ; nous devons dire qu'en gé- 



néral on sut peu de gré au préfet de police de son intervention personnelle 
dans rette circonstance, et il a pu savi 
eanlé de ces infortunés étaient peu satisfaisants. 



m personne 
at moral et 



la 



L'on activa d'autant plus la transportation qu'il fallait rendra l'entière 
jouissance des forts a la garniaou do Paris dout le cbuTre fut porlu a cui- 



• sistibles comme la foudre. Que sera-ce si vous confiez au même 
a homme le droit de faire des lois ou des règlements , ce qui est la môme 

• chose? Juste ciel! la puissance judiciaire et législative, c'est à- 
« dire la puissance souveraine, transmise à un général d'armée ! 

• Quedevtendradotic celle du véritable législateur sans armes, contre 
ce législateur factice, entoure de la force militaire;' de tous les moyens 
d'immoler la liberté au despotisme militaire, eu est-il un aussi o'xpc- 
dilif et aussi infaillible!' 

« Quel esprit de terreur peut donc inspirer une pareille résolution? 
. N appreudra-t-on Jamais à apprécier les vices et les vertus des 
hommes?.... 

• Craindra-t-on toujours la révolte des gouvernés et jamais l é- 
goïsrnc et l'ambition des gouverneurs? • 
M. Cavaianac donnait raison à Robespierre. 
Quant à I enqutMe , laborieusement élaborée, elle ne produisit rien, 
wolumenl rien. Elle n'éclaircit rien. — Ce fut une longue et diffuse 

diatribe coutre ("anarchie la démagogie; mais elle ne jela la lumière 
sur aucun des points obscurs de ce lugubre panorama. — On se 
garda bien surtout de descendre dans le dédale des accusations pre- 
ruières contre les partis monarchiques. — Le peuple resta la victime 
et le bouc émissaire chargé de la sanglante responsabilité de ces tristes 
journws. — Mais entendez encore aujourd'hui tous les hommes qui 
prirent part officielle à ce drame lamentable, leur conviction est restée, 

(t ) Le xèle des avocats ne nt point défaut a la défense ; nais par un sen- 
timent que l'on doit comprendre, la plupart des prévenus acceptèrent cou • 

rageusement leur position politique, et c'est a des hommes politiques qu'iii 
voulurent couder le soin de protéger leur honneur s'ils ne pouvaient sjuve- 

S a nier leur liberté : les citoyens liac, Joly, Germain Sarrul. Sarrau* Jc.inc, 
. latlileu Me la Dt Aine), Détour», Jouin, Jules Pavre, représentants du peuple, 
Madier-Montjau, Cellier, etc., se dévouèrent à cette Uche en quelque soite 
|paiiiotiq'.ie, dont le sentiment populaire et les rancunes des vainqueurs leur 
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disent-ils. entière; toutefois le courage leur a manqué et leur manque 
pour étaler au grand jour de la publicité les preuves qui servent de 
base à leur conviction. — Ils n'ont eu de l'énergie que pour frapper 
sur les malheureux entraînés par la distribution des importante» 
tommes d'argent dont la source, d'après le Moniteur cl les agents do 
l'autorité, venait du camp des diverses factions monarchiques. — Es- 
pérons qu'un jour la vérité apparaîtra tout entière. Je dois d'autant 
plus le supposer que j'ai reçu il y a peu de jours une leltlre de M. Du- 
coux auquel j'avais demandé quelques renseignements. Il me déclare 
que ta seule chose qu'il peut dès à présent affirmer, c'est que iinsur- 
rection ne fut pas républicaine ; U troisième jour semlement, ajoute-t- 
il, quelques démocrates cherchèrent à lui enlever sonciraclère essen- 
tiellement monarchiste qu'elle avait eu le 23 et te 24; mais leurs 
efforts ne réussirent qu'a prolonger malheureusement une bataille 
impie livrée au suffrage universel, c'est-à-dire à la République. L'i- 
gnorance et la misère d'une partie du peuple, poursuit M. Ducoux, 
furent perfidement exploitées par de grands criminels que I histoire 
n'a pas encore fait connaître, hais qu'elle <sb tabdbua pas a flé- 

t»i» Prenons acte de ces paroles, de cette espèce d engagement, 

attendons ces confidences à I histoire; mais ce ne peut être sans faire 
remarquer que M. Caussidiëre, ante-prédécesseurdeM. Ducoux à la pré- 
fecture de police, est un peu plus explicite et qu'il fait peser de lourdes 
accusations sur les chefs du pouvoir en déclarant qu'tt n'y avait point 
d» plan organisé, point de chefs de direction. « Le peuple trompé, 

• ajoute-t-il. voyant la misère en permanence dans ses foyers , se jeta 
« dans ce club du désespoir. — Pendant qu'on l'accusait de pillage 

• et d'incendie, il avait inscrit sur son drapeau : respect aux personnes 
« et aux propriétés ; mort aux voleurs t et il se battait seulement pour 

• avoir la réalité d'une république démocratique et sociale. • — Les 
deux préfets de police sont donc en contradiction flagrante Sus- 
pendons notre jugement, et pour le moment bornons-nous à déplorer 
ces saturnales d'autorité dont le 
pour notre histoire. 



TRAVAUX DE LA RÉACTION. 



La réaction ne 



i; la nouvelle Gironde 
ter des affaires tout ce 
qu'il peut y rester encore de montagnards, de révolutionnaires, de 
démocrates, eo attendant que, repoussés à leur ' 



plus ses 
sur le peuple à 



reconnaissent qu'ils ont été le jouet des monarchistes. 

Comme si l'histoire n'avait pas ses enseignements, (es formalistes 
M croient assez forts pour prendre position entre la monarchie et 
la révolution, mais ce qu'ils veulent d abord , c'est dompter la révolu- 
tion ; toutefois les avertissements ne leur manquèrent pas et eussent 
sufli à de moins aveugles. — Dans le sein du comité de l'instruction 
publique, H. deMonlalcinbcrt, dans une discussion relative aux insti- 
tuteurs primaires et aux frères de la doctrine chrétienne, répondant 
à une vigoureuse interpellation du citoyen Froussard, se proclamait 
ouvertement Jésuite. 

Quelques jours plus lard, dans la séance do 28 Juin, H. do Falloux, 
espérant bien que la transporlation s'effectuerait aux lies Marquises, 
présentait une lettre de f evéque de Cbalcédoine, dont le président 
avait le tort de donner lecture, par laquelle ce prélat demandait que 
des picpucitns fussent joints aux convois. — Celle démarche pouvait 
êlro diversement interprétée, toutefois un sentiment de blâme accueillit 
l'initiative de H. de Falloux ; quelques jours plus lard l'honorable 
ministre de l'instruction publique expiait, ainsi que je l'ai précé- 
demment indiqué, son peu de sympathie pour les jésuites; par son 
décret du 3 juillet, l'Assemblée ordonna le renouvellement intégral 
des conseils municipaux de toutes les r 



i de la République, et 

des conseils d'arrondissement et de département, en ûxant les élections 
municipales avant le \" août, et les élections des conseils d'arron- 
dissement et de département avant le \" septembre. — Ces diverses 
élections eurent lieu sous l'empire du mouvement réactionnaire. Ce- 
pendant l'élément démocratique n'en fut point entièrement écarté , 
mais la grande propriété, généralement monarchiste, reprit position 
dans la direction des affaires, et l'on a pu voir, depuis trois ans, com- 
ment elle a matériellement reconquis pas à pas, et eo détail, le lerraio 
qu'elle avait perdu en un jour. 

Je dis matériellement , car , à mon avis , les progrès moraux de la 
pensée démocratique, son infiltration dans les masses sont on fait in- 
contestable. — Quoi qu'il en soit, les divers conseils présentèrent dans 
leur ensemble on disparate encore plus choquant que celui de l'Assem- 
blée constituante. 

Le pouvoir exécutif lit de nouveau appel à la confiance de la repré- 
sentation nationale, en sollicitant uo crédit extraordinaire supplémen- 
taire de cinq cent mille francs pour faire face aux dépenses de police 
secrète; l'Assemblée ne pouvait refuser: il fut fait droit à cette de- 
mande; elle autorisa en outre le Trésor a emprunter à la Banque une 
somme de cent cinquante millions pour faire face aux nécessites do la 
situation ; — De son côté, le pouvoir executif donnait satisfaction à 
quelques amours-propres, en organisant par ordonnance la commission 
municipale et départementale du département de la Seine : do* faveurs 



furent accordées aux hommes qoi s'étaient signalés dans la sanglante 
compression, il y eut profusion de croix d'honneur, et, par un décret 
du 10 juillet, une pension fut accordée aux gardes nationaux mobiles 
qui s'étaient distingués dans ce drame lugubre. — Il y eut, à ce sujet, 
d'étranges méprisés et de singulières duperies. — Une somme de cin- 
quante mille francs fut votre pour élever un monument dans l'intérieur 
de Notre-Dame, à l'archevêque, victime de son saint dévouement à la 
paix publique, auquel on donna pour successeur M. Sibour, cvêque 
de Digne. 

Un instant on put croire que la France, réactionnaire à l'intérieur, 
s'efforcerait de faire respecter à l'étranger le système d'indépendance 
des nationalités, lorsqu'on vit le pouvoir exécutif demander et obtenir 
la formation de trois cents bataillons de garde nationale mobile. — 
Décret illusoire enfoui comme tant d'autres dans les carions du mi- 
nistère: faux semblant de bravoure qui ne servit qu'à donner a l'I- 
talie, à la Hongrie, à la Pologne, aui Romains surtout, de décevantes 
espérances. 

Une question des plus graves occupait l'Assemblée, elle était rela- 
tive à l'organisation de l'instruction primaire, dont le projet lui avait 
été soumis par lé citoyen Carnot, et avait été renvoyé par ses bureaux 
aux études d'une commission spéciale composée des citoyens Itarlhé- 
lemy-Saiot-Bilaire , Jules Simon. Germain Sarrut, Boulav (de la 
Meurlhe), Conli, Sauvaire-Barlhéicmy, Rouher, Landrin. Wolowski, 
d'Aragon, de Charencey, Dufour, Gavarrel, Lagarde, Salmon, qui se 
livraient à une enquête minutieuse sur l étal des écoles primaires eo 
France; en même temps la question de gratuité des écoles poly- 
technique, de la marine, de Saint-Cyr, etc., fut soumise aux médita- 
tions du comité de la guerre, et celle de gratuité des écoles normales 
supérieures à celui de I instruction publique qui la renvoya au rapport 
d une sous-commissioo composée de MM. Gaticn-Arnoult, Barthélémy 
Saiot-Uilaire, Germain Sarrut, Roux-Lavergue, Bourbeau, Charlon, 
Uouel, dont les conclusions furent favoraWes à la gratuite ; l'Assem- 
bléeadopta le principe de gratuité, maisaprès une des séances les plus 
orageuses dont les constituants aient garde le souvenir (18 juillet), 
sur la proposition du général Lamoriciero et après avoir entendu les 
citoyens Baraguav-d'Hilliers, Berard, Bureaux de Pusy, Charras, 
Desiongrais, Uiarfes Dupin, Emmery, de l'Espinasse, Guichard , Ha- 
sard , de Kerdrel, Lamoncière. Level, Mathieu, Poncelel, de fiancé, 
Germain Sarrut, de Tracy et Tredern qui placèrent le débat sur lo 
terrain de la lutte entre 1 application du principe démocratique et des 
résistances aristocratiques, elle eut le tort de ne pas faire l'application 
immédiate de ce principe, ainsi que lo demandaient les démocrates; 
elle aurait posé ainsi une barrière en quelqne sorte infranchissable 
aux tentatives des monarchistes qui ont rapporté plus tard ces décrets 
favorables aux jeunes gens intelligents des classes pauvres. 

Nous verrons ce que devint, sous M. Bonaparte et son ministro 
M. de Falloux, l'excellent projet de décret d'organisation do l'in- 
struction primaire qui était le résultat de plus de cinquante séances de 
la commission. 

Plusieurs journaux, ai-je dit, avaient été suspendus sans aulre 
forme de procès, et le rédacteur eu chef de l'un d'enlreeux, M. Emile 
de Girardin, jeté dans un cachot ; après cinq semaines, M. Cavaignac 
leva, pour plusieurs, l'interdit qui les avait frappés. Plus sûr de son 
autorité, le chef du pouvoir exécutif redoutait moins leurs attaques 
que leur silence contre lequel s'élevaient avec quelque énergie tout ce 
monde spécial qui vit de la presse. Toutefois quelques-uns succoin- 
bcienl à la mesure qui ne fut point rapportée à leur égard. Du reste, 
M. Cavaignac, choyé par la bourgeoisie et surtout parles hommes de 
Bourse marchait entouré d'une auréole d'impunité; à ses cotés M. Mar- 
rast, élu président de l'Assemblée (t), avait eu haie d inaugurer les 
somptueux salons de la présidence où il étalait tout le luxe et la repré- 
sentation du plus magnifique gentilhomme. — Il n'y manquait que le 
savoir-faire; M. Marrast connaît cependant ses classiques de théâtre, 

(t) La lotte fut ardente an sujet de ectte première élection de M. Mamst 
entre les orléanistes et les républicains formalistes ; les premiers, appuyés 
par les monarchistes de toute nuance, portèrent H. Itérasse. La plupart 
des montagnards se laissèrent entraîner a voler pour M. Marrast, et aban- 
donnèrent leurs propres candidats. Ce fut uue faute grave. — Les républi- 
cains démocrates et socialistes étaient au nombre du cent environ dans 
l'Assemblée, s'ils eussent su rester compactes, ils auraient pu imposer une 
direction » la fraction formaliste, mais ils obéissaient parlms a leurs anciennes 
relations, et ne surent jamais se discipliner. (Séance du 19 juillet.) — Pre- 
mier tour de scrutin : 

Nombre de votants 781 

Le citoyen Marrast obtint 356 voix. 

Le citoyen Lacrossc . . 311 

Le citoyen Bac 37 

Voix perdues 

A on second tour Ce scrutin, le nombre des votants ne rut que do 763. 

Le citoyen M irnst oMint ill T«ix. 

Le ciloyrn L,icro>se 'Mi 

Le citoyen Bac Il) 

Los voix pcrdMcs s'e'iu.v.t ;V*tr.i-«r:. » 
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et aurait dû , pour ne pas se rendre si obsliuémeol ridicule, relire I» 
Glorieux et le Boogeois gentilhomme. 

La violation flagrante do droit de propriété, par la suspension des 
journaux, et celle de la liberté individuelle, par I arrestation arbitraire 
et préventive de H. Emilo de Girardin, trouvèrent dans le sein de 
l'Assemblée (séance du 1" août), d'énergiques antagonistes dans les 
citoyens Crespel de La Touche, Dupont (de Bussac), Germain Sarrut, 
Victor Hugo, Valette (du Jura), Vésin et Lcnglel ; — M' Marie, de- 
venu ministre, cet avocat qui devait sa haute position au barreau cl 
dans l'Assemblée à ses ardentes plaidoiries pour la défense de nos 
libertés, parut vouloir se réhabiliter de ce passé tant soit peu révolu- 
tionnaire, et mit son éloquence au service du système de compression 
dont il était devenu un des plus fervents et des plus fougueux appuis, 
il soutint la lutte contre ses adversaires, épaulé par MU. Guichard et 
Lefrauc ( des Pyérnées-Oricolales) , et fit repousser leurs propositions 
par l'ordre du jour pur et simple, mais leur protestation, repoussée 
dans l'Assemblée, n'en produisit pas moins une sensation profonde 
dans le pays. A celte occasion, le journal la Preste ouvrit une sous- 
cription pour frapper une médaille en l'bonncur de M. Crespel de 
Latouche, auteur des interpellations aux ministres et prolongea aiusi 
longuement l'émotion à laquelle cette séance avait donné lieu. 

Une première atteinte, ai-jedit, avait été portée au droit de réunion 
parla fermeture du clubBlanqui. M. Sénard, devenu ministre, pour- 
suivit l'œuvre avec un acharnement monarchique; l'Assemblée se fil 
complice de M. Sénard, dés le jour de la présentation du projet de 
loi, par la nomination d une commission dont pas un démocrate ne Dl 
partie; il y eut parmi les formalistes et les monarchistes une admi- 
rable entente pour faire triompher les hommes de compression ; il 
suffit de nommer M M. Baze, Coquerel, Denjoy, Poujoulat, Dupin (alué), 
Crclon. Bavoox, Bechard, Jules de Lasleyrio, pour iiue l'on comprenne 
que le rapport de la commission exagéra plutôt qu il ne dimiuua les 
tendances du projet ministériel. 

Simultanément avec la a>i sur les clubs furent présentés divers 
projets de décrets relatifs aux cautionnements de journaux et aui 
délits de la presse; I on eût pu se croire revenu aux plus mauvais 

i'ourde la Restauration. L'ardeur de la discussion s'annonça dans les 
>ureaux d'où sortit une commission passionnée dans laquelle figu- 
raient MM. Léon Faucher, Berville, Berryer, Avond, Combarel de 
Leyval, Donnalien-Marquis, et autres membres plus ou moins parli- 
saus du système de compression direct ou détourné qui remettait à la 
presse les menotes du cautionnement, et redonnait vigueur nouvelle 
aux lois des 47 mai 1819 et 25 mars 1822. Toutefois nos libertés ne 
furent point sacrifiées sans que la montagne ne fit entendre d'éner- 
giques résistances ; par l'organe des citoyens Mathieu (de la Drdme), 
Dupont (de Bussac), Arnaud (de l'Ariége), Ledru-Rollin, Flocon, Saint- 
Romme, Sarrans, Louis Blanc, etc., mais il y avait parti pris de con- 
sommer te sacrifice, la majorité le 



ÉLECTION NOUVELLE DE LOUI8- NAPOLÉON BONAPARTE 
PAR LE DÉPARTEMENT DE LA CORSE} IL PERSISTE A 
DONNER SA DÉMISSION. 

La Corse avait eu un représentant a élire , elle porta ses suffrages 
sur M. Louis-Napoléon Bonaparte qui fut proclamé en quelque sorte à 
iunanimilé.-37,036 suttrage* sur 39,330 votants;-. 18,530 
électeurs s'étaient abstenus. 

Mémo en supposant que tous ces électeurs lui eussent été défavo- 
rables, M. Bonaparte n'en aurait pas moins été élu par une imposante 
majorité. — Le huitième bureau me donna mission de proposer la 
validation de l'élection toutefois après production des pièces établis- 
sant l'âge et la nationalité. — L'Assemblée adopta les conclusions de 
mon rapport, mais M. Bonaparte ne trouva pas sans doute que le 
>nt fût venu d'accepter ce mandat ctde venir se confondre dans les 
, > des représentants ; — ses conseillers pensèrent qu'il devait eu- 
têutAr de nouvelles candidatures et prolonger l'émotion que ton 
nom produisait dans le pays. 

M. Louis Bonaparte adressa donc au président de la Constituante, 
avant de C0.1KAI1U la DÉcisio.N db l AssEMSLEg, la lettre suivante : 

Londres, 48 juillet 1848. 

• Monsieur le président , je viens d'apprendre que les électeurs de 
la Corse m'ont nommé leur représentant à l'Assemblée nationale , 
malgré la démission que j'avais déposée entre les mains de votre pré- 
décesseur. 

« Je sois profondément touché de ce témoignage d'estime et de con- 
fiance, mais les raisons qui m'ont force à refuser les mandats do la 
Seine, de l'Yonne et de la Charente-Inférieure subsistent encore; elles 
m'imposent un nouveau sacrifice. 

• Sans renoncer a l'espoir d être on jour représentant du peuple, je 
crois devoir attendre, pour rentrer dans le sein de ma patrie, qne ma 
présence ne puisse, en aucune manière , servir de oreleite aux en- 



. Je veux, par mon désintéressement, prouver la sincérité de mon 
patriotisme. 

. Je veux que ceux qui m'accusent d'ambition soient convaincus 
de leur erreur. 

• Veuillez, monsieur le président, faire agréer une seconde fois à 
l'Assemblée nationale ma démission, mon regret de ne pas encore par- 
ticiper à ses travaux et mes vœux ardents pour le bouheur de la Ré- 
publique. 

« Recevez, monsleur.le président (4) 

• LOUIS BOHAPABTB. • 

Ainsi donc la Seine, la Charente-Inférieure, ta Corse , l'Yonne et 
plusieurs autres départements allaient avoir de nouvelles élections à 
faire. — L'agitation bonapartiste allait être continuée dans le pays. — 
Les conseillers du prétendant impérial préparaient ainsi sa candida- 
ture à la présidence de la République. 

L0UI9 BLANC ET CAUSSIDIERE. — LA CAMPAGNE DES 
BANQUETS. 

L'œuvre d'enquête s'accomplissait; la séance du 25 août, avait été 
fixée pour entendre les trois représentants accuses dans le rapport de 
la commission. Un affirme, à ce sujet, qu'une députalion des membres 
de la droite, qui se réunissaient rue de Poitiers, se rendit auprès du 
général Gavai gnac qui exerçait alors un pouvoir vraiment dictatorial; 
ils lui déclarèrent que s'il n était point ordonné des poursuites contre 
quelques représentants de la montagne, ils et vent deux cents députes 
prêts à donner leur démission et à se retirer dans leurs départements, 
et qu alors on verrait. 

Le gênerai fut sans doute effrayé de celle menace dont il eût pu 
tirer un si grand parti dans l'intérêt vrai, de la République, il céda 
aux exigences des royalistes, il sacrifia, pour nous servir de ses expres- 
sions, la tète et le bras du socialisme : Louis Blanc et Caussidiére. 
Dés lors la commission poursuivit son œuvre avec un habile et astu- 
cieux acharnement. 

Le 2o août, des mesures militaires furent prises à l'extérieur et à 
l'intérieur de l'Assemblée nationale; la circulation dans la salle des 
Pas-Perdus fut interdite aux personnes ne faisant point partie de la 
Constituante ; la séance fut ouverte à onze heures du malin. Bientôt le 
procureur général déposa une demande d autorisation de poursuites 
contre les citoyens Louis Blanc et Caussidiére, pour leur participation 
supposée aux événements de juin: — si leur participation avait été 
réelle, active, c'était avoir attendu bien longtemps pour en acquérir la 
preuve (i). Au sujet de l'admission de cette demande en autorisation 
de poursuites, les citoyens Laurent (de l'Ardèche), Bac, Lagrauge. 
Lcdru-Rolliu, Flocon, défendirent leurs deux collègues incrimines, 
et 6'elevereiil aux plus hautes considérations de droit et de moralité 
politique; ils attaquèrent avec chaleur le principe de rétroactivité que 
la commission d'euquèle avait fait prévaloir. Ils s'élevèrent contre la 
pusillanimité du rapport qui avait craint de dévoiler les intrigues des 
légitimistes, des orléanistes et des bonapartistes, pour ne mettre à nu et 
coordonner perfidement que des faits isolés des hommes du parti popu- 
laire, cl faire peser sur eux une accablante responsabilité ; la majorité 
resta sourde, cl dans une séance de nuit qui se termina à six heures du 
malin (3), livra Louis Blanc à une majorité de 404 voix contre S 5î, 
el Caussidiére à une majorité de 477 voix contre 378. Toutefois 
elle déclara que l'cx-prelel de police no serait justiciable que pour des 
faits de participation « la journée du 15 mai. Caussidiére assura pru- 



(I) H. Marrast ae 



la phrase finale de la lettre, elle ne fut 



point insérée au AfonKeur, t c fait donna lieu a quelques conjectures ; on 
prétendit que. M. Bonaparte avaii traité un peu cavalièrement le mysliBcaiear 
du tô fetrler. 



(J) A ce sujet M. Ceossldicre dit dans ses Mémoires : • Il me souvient 
au'un peu avant le « août, M. Porlalis, qui paraissait me i 
d'affection, me disait : 

• — Vous feriez bien de solliciter du gouv 
on vous l'accorderait certainement. . 

. Je lui demandai le pourquoi de ce conseil qui n était point du tout en 
accord avec mes intentions. 

• — Parce qu i tort ou a raison, l'on vous craint, et que l on voudrait se 
débarrasser de vous a tout pris, me repondit-H. 

. — Tout tant je crois être sincèrement républicain, lui dis-Je. 
€ — Oui ! mais d'une nuance trop foncée. 

> Sur ce que je lui objectai, que chaque corps d'armée avait son avant- 
garde, et que le gouvernement s'éloignait du but de la révolution, il ajouta : 

• — Au surplus, quand nous serons arrivés a M. Thiers, plutôt que de 
nous joindre il lui, nous nous rallierons a vous. 

« Il aurait aussi bien rail de dire : Quand la maison sert brûlée , nous 
apporterons du leu pour l'éteindre. » 

(3) Sur la proposition du ministre de la justice. M- Marie, l'urgence avait 
été votée par *9* voix contre — Il y eut abstention de plus de cent 
membres préseuts ; M. larrast avait fait décider a une majorité non i 
qu on clorait la discussion snus i 
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, il pal se soustraire aux poursuites et i la haine 
de ses adversaires (1). Louis Blanc avait d'abord eu la peu*ee de 
se laisser arrêter; mais au moment où le scrutin venait d être dé- 
pouillé un de ses collègues , homme de cœur. M. d'Aragon, l'aborde 
et lui tondant la main : « Je ne partage pas, lui dit-il, voire opinion, 
• mais je vous estime et je vous aime; si je vous parais digue de votre 
« confiance, venez. ■ Louis Blanc eut foi en lui et le suivit, — ce fut 

(chez M. d'Aragon qu'il trouva asile pendant que la majorité de se* 
collègues entendait proclamer le résultat du scruliu oui le livrait à la 
haute cour de justice. — H. d'Aragon s'adjoignit H. Duclerc pour 
' accomplir cet acto de bonne confraternité, ils coururent ensemble chez 
' Félix Pyat qu'ils rencontrèrent sur le boulevard à la sortie de l'Assem- 
blée ; peu après Louis Blanc accompagne par cet ami dévoué, prenait, 
à Saint-Denis, le chemin du Nord. C'est ainsi que s'ouvrait celle voie 
de la proscription dans laquelle ou se jeta depuis avec tant d'ardeur. 

Qu'on le remarque bien, le vote de I Assemblée esl un des tiiU les 
plus odieusement scandaleux quelle ail lègues à l'histoire; car en 
livrant Louis Blanc pour les actes relatifs au 15 mai elle te dbjusiait 
elle-même. 

La défense de Louis Blanc fut, dans celte circonstance solennelle, re- 
marquable de dignité et decouvenauce.et à ce sujet je repèle ceque j'ai 
déjà dit, il conquit l'estime do tous ceux qui ne s abandonnaient pas à 
d'aveugles préventions et qui élaieul faits " 



adversaires et les ennemis de la démocratie purent le proscrire, 
certes ils ne le rabaissèrent pas. — On doit remarquer que 
danscelle gravcqueslion, MM. Lamartine, Garnier-Pagèe, Jutes Rm, 
Pagncrrc, François Arago. Ducoux, Martin (de Strasbourg), et plu- 
sieurs de leurs collègues ne trouvèrent en eux que le courage de s ab- 
stenir. — M. Armand Marrast eut celui de se prononcer en faveur de 
Lu mise en accusation, en société de MM. Cavaignac, chef de la Com- 
mission executive, Corne, procureur général, Senard, ministrede I in- 
térieur , qui ne comprireal pas que leur position spéciale leur impo- 
sait l'abstention puisqu'ils étaient les accusateurs du prévenu. — 
M. Lherbetlc se montra bien autrement énergique : • Grande fut sa 
< colère (dit M. Caussidière dans ses Mémoires), contre le pouvoir 

• executif qui n'avait pas fail procéder à une arrestation immédiate: 

• c'était bien la peine, disait-il, de nous avoir fait voter une aulorisa- 
« tion do poursuites pour laisser les accusés se retirer où bon leur 
t semblera. » — M. Lherbelte est un de ces modérés qui avaient 
trouvé l'étal de siège une chose parfaitement normale, et sans doute 
la transportalion trop douce 

Apres ce suprême effort, l'Assemblée se traîna longtemps dans la 
discussion de lois insignifiantes au point de vue politique ou de pro- 
positions de décrets de compression ; toutefois elle apporta une modifi- 
cation avantageuse dans le tarir des ports de lettres ; ei au point de vue 
des rotations sociales, l'on doit considérer la réforme postale comme 
on bienfait; la réaction a trouvé moyen de l'amoindrir en augmentant 
de v:ngt cinq pour cent le chiffre fixé par la Constituante, 

Il devenait important de reveiller le senlimeut révolutionnaire) 

Quelques membres de la montagne, tes citoyens Germain Sarrul, James 
«montry, Buvignicr, Robert (de l'Yonne), conçurent la pensée d'or- 
ganiser un banquet pour célébrer l'anniversaire de la fondation de la 
République par la Convention; ils s'adjoignirent plusieurs de leurs 
collègues, Mathieu (de la DrAme),Signarn,Vigncrte,Mathé,Brives,c(c, 
pour former une commission. — Le 22 septembre, une réunion de 
plus de cinq cents convives eut lieu aux Champs-Elysées , dans les 
bosquets du Chalet, sous la présidence du vénérable Audry de Puy 
ravran, décore de ta médaille des vainqueurs de la Bastille. 

Naturellement le citoyen Lcdru Rollm lut l'orateur de la fête ; ta rcar 
lion avait tout mis eu jeu pour faire avorter ce projet, el afin d'a- 
moindrir le nombre des repri^f niants républicain*, sous le pn-ti xic de 
fêler Ini-mêmo cet anniversaire, M. Ducoux donnait a la [îrjfecture de 
poliee un repris somptueux et une brillante soirée. 

Si M. Ducoux étail mu par le seiiliment révolutionnaire qui ani- 
mait tes convives du Chalet, pourquoi ne vinMI pas se joindre, en 
sa qualité de représentant, à ses collègues, il eût ainsi témoigne de 
ses sympathies, je ne dirai pas puur la République, mais pour la 
pensée révolutionnaire ; — quoi qu'il on soit, il esl de toute justice 
de reconnaître que la police n'intervint en aucune façon dans cette 
fête, qui fut véritablement une fêle de famille. — L exemple était 
donné par l'organisation du bauquet du Chalet . il y eut, pour me 
servir d. l'oxpiession de M. Denjoy dans la séance du 30 seplembro, 
une ivni.iMii cauqngne de banquets dans toute la France, pour filer 
le LW anniversaire Je Us fondation de fur. républicain» (X). Tou- 

(t) Voir se» Mémoires, pag. 2S8 et suivantes. 

(î) En effet les cartes du bauquel éu Chalet portaient en exergue ces 
mots : As lvii os Liit RtruBuCAiMf, — t" viHDtauw. — J'accepte h 
responsabilité de celte inscription, car c'est sur tua proposition q;ic la com- 
mission da bauquel l'adopta ; j_- vo-,il;.i> que ce ebittu iu i"i iii bien notre 
peii^'c francbeuwul révolutionnaire, et qu ou ne pût pas > -in-n'i'inlre Je 
»e sautai» comprendre que ,.-s montagnarde m» nu. . .nt 1. » gio ■ 
r.tu-.o ÀitU-b du i.ursdc* ne er*. 

M/tnu.es-tun» si nous u acceptons pu» U.cniafce àX» boiuruot, qui 



louse et Bourges se distinguèrent enlrc toutes les autres villes ; à Tou- 
louse le préfet, lo recteur, le conseil municipal dont la délibération avait 
été prise à une majorité de f • voix contre 11, toutes les autorités 
constituées enfin, assistèrent au banquet, à 1 exception du général di- 
visionnaire dont M. de Lamoricière, ministrede la guerre, expliqua l'ab- 
sence (pour répondre à l'affirmation que je portais à la tribune que ci 
gênerai avait accepté l'invitation tant pour lui que pour plusieurs ofll 
ciers de son étal-maior), on déclarant que le gênerai avait cru devoir 
lo consulter télégrapniquemenl, et que lui ministre avait ordonné l'ab- 
stention sans consulter ses collègues et trop tardivement dans la jour- 
née du 2x seplempre, pour que le général divisionnaire eûl pu don 
ner communication de la dépêche soit au préfet, soit aux autres chers 
de service. 

A ce sujet, des interpellations annoncées avec éclat furent adressées 
aux ministres par les hommes de la droite, dont M. Denjoy, représen- 
tant de Bordeaux, se fit l'organe avec une violence et une ardeur pas- 
sionnée qui trouvèrent les ministres muets sur leurs bancs; les citoyens 
Joty, Germain Sarrut et Mathieu (de la Dromc.i, prirent avec une vi- 
vacité non moins grande la défense des organisateurs dos banquets, el 
amenèrent l'Assemblée à repousser, par un ordre du four, les inter- 
pellations de M. Deoioy (voir le Montreur du 4*' octobre). — Je dois 
faire remarquer que M Marrast ne présidait pas cette séance, et que 
le citoyen Corbon maintint plusieurs fois énergiquement la parole aux 
trois représentants de l'opinion démocratique ; ce qui est pour moi une 
occasion de dire que la longue présidence de M. Marrast a été une des 
plus grandes calamités contre lesquelles la République naissante ail eu 
a se défendre; la partialité avec laquelle M. Marrast écartait les ora- 
teurs démocrates de la tribune, et la faveur dont il entourait les for- 
malistes et leurs adversaires de la montagne, ont été la cause la plus 
efficace du triomphe de la réaction. — L ordre du jour adopté par 
l'Assemblée eut son retentissement au dehors ; de nouveaux banquets 
furent organises, mais dès ce jour les autorités constituées n'y prirent 
plus aucune part, si ce n'est pour y porter obstacle; elles ouwrent, en 
cela, au mot d'ordre donné par le pouvoir exécutif. 

LE SOCIALISME EST-IL VAINCU? 

La réaction triomphe de toute part— la réaction, c'est-à-dire les dé- 
fenseurs de ce vieux monde qui craque, se lézarde et tombe en ruines ; 
c'est-à-dire les hommes qui vivent des abus de la politique ancienne 
et trembteut à la venue du principe uni va opérer I immense transfor- 
mation sociale dont le dernier mol nous est encore inconnu. 

II y a bientôt dix-neuf siècles le socialisme fit son apparition sur la 
(erre, il fut révélo au monde par la parole de celui qui prêcha : 
Légalité devant Dieu dou découlait légalité devant la loi. 
La fraternité — c'est-à-dire le droit inprescripiib.e à une pariétale 
aubieu être social. 

Sublimes paroles qui ont germé a travers les âges, fécondées par 
le sang des martyrs; répandues *Sr tous par les apôtres de la foi , et 
qui achèvent aujourd'hui d'aucautir ce vieux monde païou xlool nous 
subissons encore les derniers despulismes. 

Oui, 1 Europe est chrétienne par la foi,— mais toirto sa louistalion. 
se* mœurs, «es liaililiun», uees des lois romaines, portent encore lo 
stigmate du pagani>inu. 

Ce qui 'Se prépare aujourd'hui : c'est la réalisation des paroles du 
crantie, — e est le renversement des derniers débris du paganisme. 

ta elrriàtianisme a servi pendant trop de siècles do manteau aux 
ad- râleurs des (aux dieux ; les temps sont accomplis ou il doit laisser 
te vieil lioflmif à nu. el laire revêtir à la société nouvelle la robe uut- 
tairt de la fratern.lé. 

Kl» ! «n'importent les écoles diverses qui viennent travailler à cette 
mu m; de transformation, — qu'importe qu'il y ait entre le* disciples 
du maître commun hésitation, divergence dans tes moyeus. Le bul esl 
te même, encore quelques jours et il sera atteint. 

La réaction triomphe, secrie-t-on, de toule part, — el bien c'est 
maintenant qu'elle reçoit ses plus profondes blessures; c'est mainte- 
nant que lidre socialiste s'infiltre dans les masses, qu'elle pénètre 
lins tes cœurs, qu'elle devient visible à tous les yeux, qu'elle se fait 
eutendre à loules les intelligences. 

La réaction triomphe, el de cette tribune d'où elle impose son des- 
potisme armé à la nation, — son pouvoir du sabre, son elal de siège, 
sa Irausportation, — le socialisme jette aussi par la bouche de Pierre 
Leroux, de Considérant de Louis blanc, et sortait de l'implacable 

(Mi i 



frappèrent la mouarchie et l'aristocratie au cœur. — Déplorons les 1 
que la nécessité îles temps rendit indispensables, eu»» <a juut»s»nl des 
bienfaits de u t immense ht4ucau«te, us renions pas ceux qui turent tes 
graiids-prttres de ce saoulant sacrifice ; ayons le courage el la Iratichbe de 
nos opinions. 

il ,- Qu'est-w que Procurhon ? —cet h -m i.e qui depuis trois .nis fuit l.nt 
piii.'i de 4iu, ou nu a». iJont 011 parîe t ni . — co niui se lie (top » l'Iustoue 
ox l'attirn pour qu aii 111 iu> mcIic p;u queiijuc grede faire canuailru. avec 
celui qui le porte. 
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profondes corrosivcs qui percent a jour le manteau dont s'eoveloppe 
L suffisance des détracteurs de l'avenir, des retardataires du pitec. 
Place au socialisme , 

Je vais le laisser parler lui-même , en analysant quelque» page* de ses 
Confessions d'un reeofufionnuire, premier travail tombe de sa plume pen- 
dant si lougue captivité. 

• Mon nom depuis dix-huit mois, dit-il, a fait assez de bruit pour que 
fou idc pardonne d'apporter ici quelques explications, quelques excuses à 
ma triste célébrité. Bonne ou mauvaise, j'ai eu ma part d influence sur les 
destinées de mon pays : qui sait ce que celte influence, plus puissante au- 
jourd'hui par la compression, peut encore produire? Il importe doue que 
lues contemporains sachent ce quti j'ai voulu, ce que j'ai fait, ce que je suis. 
Je no me vante point : je serais seulement Dallé que mes lecteurs restassent 
couvu.ucus, apies lecture, qu'il n'y a dans mon (ait ni folie ui fureur. La 
seule vanité qui m'ait jamais tenu au cœur était de croire qu'aucun boioiue 
n'avait agi en toute sa vie avec plus de préiueditaliou, plus de réflexion, plus 
de discernement que je n ai fait. J'ai appris a nies dépens qu'aux instant» 
aewe ou je me croyais le plus libre, je n'étais cucore, dans le torrent des 
passion* politiques auquel je prétendais faire obstacle, qu'un instrument de 
celte inintelligible Providouce que je nie, que je récuse. Peut-être l'histoire 
de met méditations, inséparable, de celle de mes actes, ne scra-tcllc pas 
sans profil pour tous ceux qui, quelles que soient leurs opinions, aiment a 
Cbcrclier dans l'expéiieuce la justification de leurs idées : pour les libres 
penseurs, qui ne reconnaissent d'autorité daus les choses humaines que 
celle de la pure raison ; pour les croyants, qui aiment a reposer leur con- 
science sur le doux oreiller de la foi; pour les hommes d'action enfin, qui, 
avaul de s'engager dans la carrière politique, seraient curieux de connaître 
où peuvent conduire un génie rigoureux, les démonstrations impartiales el 
les principes desintéressés de la science. 

. Je n'ai rien a dire de ma vie privée : 

Ha vie publique commence en 1837, en pleine corruption philippistc. 

• L'Académie de Besançon avait 1 décerner la peusiou triennale, léguée 
par M Suard, secrétaire de l'Académie française, aux jeunes Franc-Comtois 
sans fortune qui se destinent a la carrière des lettres ou des science». Je 
me mis sur les rangs. Dans le mémoire que j'adressai a l'Académie, et qui 
existe dans tes archives, je lui dis : 

t Né et élevé au sein de la classe ouvrière, loi appartenant encore par le 

• coeur el les a Section »r surtout par la communauté des souffrances el des 

• voeux, m i plus grande joie, si j'obtenais les suffrages de l'Académie, serait 
« de travailler sans relli il», par la phrosoplue et la scieuee. avec toute ïé- 

• nergie de ma volonté el toutes les pui-saocesde mon esprit, a l'amelio- 

• ration physique, morale et intellectuelle de ceux que je me plais a nommer 

• mes frères el mes compagnons ; de pouvoir répandre parmi eux les se- 

• minces d'une docliiue que je regarde comme la loi du monde moral, et' 
« en attendant le succès de nies eOorts, de me trouver déjà, messieurs, 
< commo leur représentant vis-a-vis de vous. • 

• Ma protestation, comme l'on voit, date de loin. J'étais jeune eueore, et 
plein do loi, quand je prononçai mes vœux. Mes concitoyens diront si j'y ai 
été fidèle. Mou socialisme a reçu le baptême d'une compagnie savante ; j'ai 
en pour m irraiue une académie ; et si uu vocation, dès lougienips décidée, 
avait pu fléchir, l'encouragement que je reçus alors de mes honoraires com- 
patriotes l'aurait couûrmee sans retour. 

• Je me mis au> suit a l'œuvre. Je commençai mon travail de conspiration 
solitaire par l'élude des antiquités socialistes, nécessaire, a mou avis, puni 
dclcrminci la loi théorique el pratique du mouvemeut. Les antiquités, >e 
les truuvai dans la Bible, l'n mémoire sur f'iriiti'tution sabbatique, con- 
sitltiie au point de eue de ta murale, i'.c f hygiène, des relation» de fa- 
mille el de cite, me valut une médaille de brume de mon ««demie. De 
la foi ou l'on m av.it élevé je me précipitais doue, léte baissée, dans la rai- 
son pure, el déjà, chose singulière el pour moi de bon augure, pour avoir 
fait Mulsc philosophe et socialiste, je recevais des applaudissements. Si je 
suis ui.uiacii..iil dans l'erreur, la faute n'en est pas àinui seul : fut-il jamais 
séduction pat. ille } 

• Mais j'étudiais surtout pour réaliser. Je me souciais peu des palmes 
académiques , je n'avais pas le loisir de devenir savaul, encore engins litté- 
rateur ou ai ciicologuc. J'abordai de suite I économie politique. 

• J 'avais pris pour règle de mes jugements que toul priuope qui, poussé 
h ses dernières conséquences, aboutirait a une contradiction, devait être tenu 
pour faux el me , et que, si ce pnncipe avait donné lieu a une institution, 
l'institution elle-même devait être cousidèiéc comme factice, comme utopie. 

• Muui de ce iiiténini, je choisis pour sujet d'cspéneuce ce que j'avais 
trouvé dans la société de plus ancien, de plus respectable, de plus universel, 
de ruoius loiiiiuvcrtè, lu Psorsiiié. Du sait ce qui ni arriva. Après uuc 
longue, minutieuse, el surtout impartiale u.il)-o, j'arrivai, comme un algè- 
brislc conduit par ses équations, a cette cuuciusiuu surprenante : JUi pro- 
priété, de quelque citt qu'on la tourne, à quelque principe qu'on ta rap- 
porte, ett une idée contradictoire ! tt la uegatioii de la propriété 

emportant celle de l'autorité, je déduisis Immédialemeiil'de ma detLnilion ce 
corotUire nou moins paradoxal •. La véritable lornie du gouveineuieut, c'est 
tan archie. Enfin, tiouvaal par une demouslialiou niulheiiiatique qu aucune 
aoièliaratiun dans l'ecuiiomie de la socièle ne pouvait arriver par la seule 
puissante de sa constitution native, et sans le concours et la velouté réflé- 
chie de loos; reconnaissant ainsi qu U y avait une heure maïquee daus la 
Vie des sociétés, oh le propre», d'abord iii.ilicui, esige .it 1 intervention de 
la raison libre de rbommc, j'en conclus que celle loue d' impulsion spontanée 

que nous appelons Prnvidcucc n'est pjS tout dans les choses de ce inonde 

J'adressai mou mémoire a l'Académie des sciences moules .1 politiques ; 
l'accueil bienveillant qu'il reçut, les éloges que le rapporteur, M. Blauqui, 



Il a, lui aussi, le droit de tribuoo. C est la parole nouvelle qui vient 
saisir la soc été. 

Place au socialisme, car il prend siège sur les banquettes oo vieo- 

erut devoir donner h l'écrivain, me donnèrent lieu de penser que l'Académie, 
sans prendre la responsabilité de ma théorie, était fatisfsitc de mon travail, 
et je continuai me» recherches. 

• Les observations de M. Bianqui n'avaient point porté sur la contradiction 
signalée par moi dans le principe de propriété . contradiction qui consiste 
surtout en ce que, d uo côté, I appropriation des choses, par le travail ou 
de toute autre manière, conduit naturellement, nécessairement, h I institu- 
tion du fermage, de la rente et de l'intérêt, ainsi que l'a partailemeiil dé- 
montré M. Tbiers, dans son livre sur la Propriété; taudis que d'autre part, 
le fermage, la rente, l'Intérêt, en un mot le prix du prêt, est incompatible 
avec les lois de la circulation, et tend incessamment h s'aunihilcr. Sans en- 
trer dans le fond de la controverse, le savant économiste s'était contenté 
d'opposer a mes raisonnemeuis une fin de non-recevoir qui eût été décisive, 
si elle avait été fondée. — • En ce qui concerne la propriété, disait M. Blan- ; 
qui, la pratique doune un éclatant deineuti a la théorie. Il est prouve, en * 
fait, que fi la propriété ett illégitime aux yeux de la ration philosophique, 
elle est en progrès constant dans la raison sociale. Il faut donc, ou quê 
la logique soit insuffisante et illusoire, ce qui, de l'aveu des philosophes, 
s est vu plus d une fois ; ou que la raison sociale se trompe, ce qui est 
inadmissible. . Si ce ne sont pas Us propres paroles de M. Bianqui, e'en 
est du moins le sens. 

• J'établis, dans un second mémuire, que les rails avalent été mal appré- 
ciés par M. Blunqui ; que la vérité était précisément lïnvetjie de ce qu'il avait 
cru voir ; que la propriété, qu'il di ait en progrès, était au contraire en dé- 
cadence, el qu'il en était ainsi de U religion, du pouvoir, et généralement 
de toutes les idées qui, comme la propriété , avaient un coté positif el un 
coté négatif. 

• Dans un troisième mémoire adressé h M. Considérant, je reproduisis, 
non sans un certain emportement, |> » mêmes conclusions ; el j'insistai, dans 
l'intérêt de l'ordre et de la sécurité des propriétaires, sur la nécessité do 
reformer au plus toi l'enseigne uienl de I économie politique el du droit. La 
dialectique m'enivrait : un certain fanatisme, particulier aux logiciens, 
m'elail monte au cerveau, el avait fait de mou mémoire un pamphlet. Lo 
parquet de Besançon ayant cru devoir sevir contre celte brochure, je fus 
traduit devant la Cour d assises du département du Duubs, sous la qua- 
druple inculpation d'attaque i la propriété, d excitation au mépris dû gou- 
vernement, d'outrage a U religion et aux mœurs. Je fis ce que je pus pour 
expliquer au jury comment, dans l étal actuel de la circulation mercantile, 
la valeur utile et la valeur d'échange , étant deux quantités incommensu- 
rables et eu perpétuelle opposition, lu propriété esl tout i la fols illogique 
et instable, et que telle esl la raisou pour laquelle les travailleurs sont de 
plus en plus pauvres, et les propriétaires de moins en moins riches. Le jury 
parut ne pas comprendre grand chose h ma démonstration : il dit que c'était 
matière scientifique, paf conséquent hors de sa compétence, .et rendîtes 
ma faveur un verdict d acquittement. 

• Taudis que, seul de mou école, je creusais la tranchée dans le glacis 
de la vieille économie politique ; tandis que P. Leroux. Villegardcllc, Vidal, 
et quelques autres suivaient, dans des directions pen différentes, celle matebe 
savante de démolition, que faisaient les organes de la dcmoctalic I 

• Ce qu ils faisaient T 

• Helasl qu'ils me permettent de le leur rappeler, afin que les sa- 

cialisles ne portent pas seuls la responsabilité des malheurs de la Répu- 
blique : ils se liviaicul a leurs préoccupations parlementaires ; écartant avec 
obstination, de peur d'effrayer leurs abonnes, les questions soci. les; ils 
préparaient la mvslibcalion de Février, ils organisaient par cette mvli^i'iicc 
volontaire Icsafeiien nationaux; ils minutaient les décrets du liu.iv rue- 
meut provisoire, el jelaieut, sans te savoir, les foudeiiiniis de ta république 
honni le cl modérée. Le AuiienaJ, je ne lui en veux plus, Maudissant le 
socialisme, faisait Voler les lortiUcalions de Pans ; la Réforme, forte de ses 
bonnes intentions, s'en tenait au suQiage uurversel el au gouveruciuenla- 
lismc de Louis Blanc. Ou laissait cioltie I utopie, quaud il eût fallu i arracher 
eu herbe ; on dédaignait des écoles qui devaicut embrasser un jour le parti 
tout entier, et, par leurs aspiration» au pouvoir, faire rétrograder la Répu- 
blique. 

• 11 n'a pas moins fallu que l'expérience de Février pour couvaincra 
nos hommes d Etat qu une révolution ne s'arrête m ne s'improvise : je us 
répondrais pas cepcudaul qu'ils n'eu soient eueore a accuser, avec M. La- 
martine, le socialisme de leur déroute. Quel dommage, en vériie, pour la 
gloire de ces messieurs, que le peuple, après avoir résigné ses pouvoirs entre 
leurs malus, ait cru devoir leur demander des arrhes. 

• Cependant il no sufut pas que la critique démolisse, il faut qu'elle af- 
firme et rccousLrube. Sans cela, le sociausuie i esterait un objet do pure 
curiosité, alaiiiunt pour la bourgeoisie, et sau» utilité pour le peuple. C'est 
ce que Je me disais tous lesjoars . je n'avais pas besoin pour cala des aver- 
tissements des utopistes, pas plus que des conservateurs. 

• Ici, la méthode qui avait servi pour cousin ire, devenait impuissante 
pour édifier. Le pioLedé par lequel l esprit alliime u esl pas le même que 
celui par lequel il me : Il fallait, avaut de l-âtir, surlir de la contradiction, et 
créer une méthode d invention révolutionnaire , une philosophie, nou pu.» 
neg.ilise, mais, pour eiupiumer le langage de M. Aog. Cumle, puiitut- La 
société seule, l'être collectif, peut, sau» cuiute d'une erreur absolue et im- 
médiate, suivie sou .ustiucl et s abandonner a sou libre arbitre , la rui-ou 
S'ipetieuic qui est eu «de, el qui se dfgjgc peu a peu par les manifestai!..).» 
-le la muililoJ. et la .ctlexiui des individu», l.i i.ui- ue toujours au dm l 
ili.imn. Le philosophe est incapable de dec.m.ir par lulullion la vente , 
et, si c'est la société eile-mêiue qu'il »c propose de dn'MJcr, il court risque 
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nent s'asseoir ces dkux noirs affranchi* do la veille dont la présence 
dans l'Assemblée est comme un bymme perpétuel de reconnaissance 
de (oa te une race dont les chaînes sont à jamais brisées. 

La transformation s'opère dans les esprits; ce premier travail s'ac- 
complit ; lincobaliou se fait.-, cocore quelques jours. 

de mettre ses vues propres, toujours fautives, a la place des lois éternelles 
de l'ordre, et de pousser la société aux abîmes. Il lut faut uu guide : or, 
quel peut être ce guide, siooo la loi du développement, la logique imraauente 
de l humanité mimer En tenant d'une oiaiu le ni des idées, et de l'autre 




Ut tuerai Mgri» 



edui de l'histoire, le devais, me flgurals-je, pénétrer la pensée intime de la 
société ; Je détenais prophète sans cesser d'élrc philosophe, 

• Me voila donceoœintnçarfl, sous le litre de Création de tOrdr$ dan* 
l'Humanité , uoe nouvelle suite d'études, les pins abstruses auxquelles 
puisse se livrer l'intelligence humaine, mais, dans la situation où je me 
trouvais, absolument indispensables. L'ouvrage que je publiai a celle occa- 
sion, bien que j'aie fort pen de chose a en rétracter, ne me salisfait point : 
aussi, malgré une seconde édition, me parait-il avoir obtenu du public assex 
pen d'estime, et c'est justice Toutefois, si défectueux qu'il puisse pa- 
raître aujourd'hui. Il suffit a mon objet. L'important était que je m'enten- 
disse avec moi-même : comme la contradiction m'avait servi a démolir, la 
Série devait me servir h édifier. Mon éducation intellectuelle était faite. La 
Création de l'ordre avait h peine vu le jour, qu'appliquant aussitôt la mé- 
thode créatrice, Je erompris que, pour acquérir l'intelligence des révotutioos 
de la société, la première chose a faire était de construire la Série entière 
de ses antinomies, le Système de ses contradiction*. 

• Il me serait difficile de donner a ceux qui ne l'ont pas lu une idée de 
cet ouvrage. J'essaierai toutefois, en me servant du langage, aujourd'hui 
compris do tout le monde, du teneur de livres. Car si je parvenais, en 
quelques lignes h donner une idée nette de ce que je considère comme la 
véritable méthode économique, il est difficile qu'elle ne forçat pas bientôt 
toutes les convictions. 

< Dans mes premiers mémoires, attaquant de front l'ordre établi, Je di- 
sais, par exemple : La raoraiéit, c'ttr le vol! Il s'agissait de protester, 
de mettre pour ainsi dire en relief le néant de nos institutions. Je n'avais 
point alors a m'occoper d'autre chose. Aussi, dans le mémoire ou Je dé- 
montrais, par K plus B, celte étourdissante proposition, avals -je soin de 
protester contre toute conclusion communiste. 

• Dans le Syiièm* de* Contradiction* éotmomiqu**, après avoir rappelé 



t L'œuf éclora sons nn rayon des deux. • 



De tous les hommes nui ensemencent cet immense champ social où 
doit germer l'avenir, nul ne jette des parûtes plus fécondes que le ci- 

ct confirmé ma première définition, j'en ajoute une tonte contraire, mais 
fondée sur des considérations d'un antre ordre, qui ne pouvaient ai détruire 
la première argumentation ni être détruites par elle : 
■ La propriété, c'est la liberté. 

« La propriété, c'est le vol ; la propriété, c'est la liberté : ces deux pro- 
positions sont également démontrées et subsistent l'une h côté de ( autre 
djus le Système des Contradiction*. J'opère de même, snr chacune des 
catégories économiques, la Diiiiiun du travail, la Concurrent;», VEtat, 
le Crédit, la Communauté, etc. ; montrant tour h tour eommeut chacune 
de ces idées, et par conséquent comment les institutions qu'elles engendrent, 
ont nn cété positif et un cété négatif, comment elles donnent lieu a une 
double série de résultats diamétralement opposés ; et toujours je coudas h 
la nécessité d'un accord, conciliation ou synthèse. La proprié lu paraissait 
donc ici, avec les autres catégories économiques, avec sa raison d'être et 
sa raison de non-étre, c'esl-a-dire comme élément a dooble face du système 
économique et social. 

« Ainsi exposé, cela a paru sophistique, contradictoire, entaché d'équi- 
voque et de mauvaise foi. Je vais tacher de le rendre pins intelligible, ea 
reprenant pour exemple la propriété. 

• La propriété, considérée dans l'ensemble des institutions sociales, a pour 
ainsi dire deux comptes ouverts : l'un est celui des biens qu'elle procure, 
et qui découlent directement de son essence ; l'antre est eduk des inconvé- 
nients qu'elle produit, des frai* qu'dle coûte, et qui résultent, comme les 
biens, directement aussi de sa nature. 

« il en est de même pour la concurrence, le monopole, l'impôt, etc. 

« Dans la propriété, comme dans tous les éléments économiques, le mal on 
l'abus est inséparable du bien, exactement comme, dans la comptabilité en 
partie dooble, le doit est inséparable de l'avoir. L'un engendre nécessaire- 
ment l'autre. Vouloir supprimer les abus de la propriété, c'est la détruire 
elle-même ; de même que supprimer un article an débit d'un compte, c'est 
le détruire au crédit. Tout ce qu'il est possible de faire contre les abus on 
inconvénients de la propriété, c'est de la fusionner, synthétiser ou équili- 
brer avec un élément contraire, qui soit vis-h-vis d'/lle ce que le créancier 
est vis-a-vis du débiteur, l'actionnaire vis-h-vis du commandité, etc. : telle 
sera, par exemple, la Communauté ; de telle sorte que, sans qu'elles s'al- 
tereut ou se détruisent mutuellement, le bien de l'une vienne couvrir le mal 
de l'autre, comme, dans un bilan, les parties, après s'être réciproquement 
soldées, conduisent t un résultat final, qui est ou tout perte ou tout bénéfice. 

• La solution du problème de la misère consiste donc h élever h une plus 
haute expression la science du comptable, a monter les écritures de la so- 
ciété, k établir l'actif et lesHstn/de chaque institution, en prenant pour 
comptes généraux ou divisiousdu grand-livre social, non plus les termes de 
la comptabilité ordinaire. Capital, Caiut, Marchandant général**, Trait»* 
«t remises, etc. ; mais ceux de la philosophie, do la législation et de la poli- 
tique : Concurrence et Monopole, Propriété et Communauté, Citoyen et 
Cfat, Uomms et Dieu. — Enfiu, et pour achever ma comparaison, il faut 
tenir tes écritures à jour, c'est-a-dire déterminer avec exactitude les droite 
et les devoirs, de manière h pouvoir, h chaque moment, constater l'ordre on 
le désordre, et présenter la biliru- 

• J'ai consacré deux volumes h expliquer les principes de cette comptabi- 
lité que J'appellerai, si l'on veut, transcendante ; j'ai rappelé cent fois, depuis 
Février, ces idées élémentaires, communes h la tenue des livres et h la mé« 
taphysique. Les économistes routiniers m'ont ri au nez ; les idéologues poli- 
tiques m'ont invité poliment a écrire pour le peuple. Quant h ceux dont 
j'avais pris d fort h cœur les intérêts, ils m'ont traité cucore plus mal. Les 
communistes ne me pardonnent pas d'avoir fait la critique de la commu- 
nauté, comme si une nation était un grand polypier, et qu'a cété du droit 
social 1) n'y avait pas le droit individuel Les propriétaires me veulent mal 
de mort pour avoir dit que la propriété, seule et par elle-même, est vd ; 
comme si la propriété ne tirait pas toute sa valeur (la rente) de la circulation 
des produits, et pat 1 conséquent ne relevait pas d'un fait supérieur h elle, la 
force collective, la solidarité du travail. Les politiques enfin, quelle que soit 
leur bannière, répugnent iuviocibleraeut h fcrn-arcAi'e, qu'ils prennent pour 
le désordre ; comme si la démocratie pouvait se réaliser autrement que par 
la distribution de l'autorité, et que le véritable sens du mot démocratie ne 
fût pas destitution du gouvernement. Ces gens-la ressemblent tous a ce 
maquignon qui, ayant pris uu commis pour débrouiller ses comptes, se 
croyait volé, parce qu'il voyait les parties rangées sur deux colonnes, I une 
au débit, l'autre au crédit. • Je fais tous mes achats au comptant, s'écriall- 
il ! Je ne dois rien t personne, et prétends ne devoir jamais rien! > — 
M. Tniers, exposant avec sa merveilleuse lucidité l'origine et le développe- 
ment de la propriété, sans vouloir entendre parler de sa corruptibilité et de 
sa décadence, est le pendant de ce maquignon 

. J'avais publié, dès *»4ti, la partie antinomique de mon système; Je 
travaillais h la synthèse, quand la Révdutioo de février éclata. Je n'eus 
garde, on I imagine de reste, de me jeter dans ce gâchis politico-socialiste 
où M. de Lamartine traduisait en prose poétique les lieux communs de la 
diplomatie ; où l'on parlait de mettre en associations et en régies successi- 
vement tout le commerce, toute l'Industrie, et bientôt toute l'agriculture ; 
de racheter toutes les propriétés, et de les exploiter adminlstraltvement ; de 
centraliser capitaux et capacités entre ks mains de l'Etat ; puis de porter 
aux peuples de l'Europe, h la tête de nos triomphantes armées, ce régime 
gouvernemental. Je crus plus utile de poursuivre dans la retraite mes labo- 
rieuses études, convaincu que c'était le seul moyen, que j'eusse de servir la 
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toyen Proudhon ; nul n enfonce le soc plus avant dans les profondeurs I t Le socialisme qui a fait la révolution de Février, tandis qae le» 
de la terre. — 11 posa d abord, au muieade l'Assemblée slupéfaile et j questions parlementaires n'auraient pas ébranlé les masses; 

• Le socialisme qui a figuré dans tous les actes de la révolution : 
au 47 mars, au 16 avril, au 45 oui. 

« Le îocialisme qui siégeait au Luxembourg pendant que la noli— 
tique »e traitait à l ilôlel-de- Ville. . ^ H ^ 

Le comité de» finances où figuraient les hommes forts du passé, 

revenu ; vms glseex l« uni dans les veines «a commerce , k l'industrie, 
et puis vois conjures le numéraire de circuler : vous supplier les riches 
épouvantes <le ne pas le retenir. Croyez-moi, citoyens dictateur», si c'est 
li toute voire science, hatez-vons de vous réconcilier avec les juifs ; re- 
noncez a ces démonstrations de terrorisme qui font courir les capitaux 
après la révolution comme les chiens après tes sergents de ville. Rentrez 
dans ce statu quo conservateur su delà duquel tous n'apercevez rieu, et 
dont vois n'auriez jamais do sortir; car, dans la situation équivoque' ou 
vous Iles, vous ne pouvez vous défendre de toucher h la propriété ; et, si 
tous portez la main sur la propriété, tous êtes perdus. Vous avez déjà ua 



de la Franco étourdie par la hardiesse du choc, sa proposition relative 
à l'impôt du tiers du reveau; du premier mot il entra en matière, il 
développa la question sans tergiversation. - C est le socialisme qui 
se dressa palpitant. . Le socialisme qui depuis vingt ans, dit-il, agite 
le peuple. 

■évolution, et bien sir que ni le Gouvernement provisoire, ai les néo-babou» 

ce nouveau travail parurent vers la 




Conucuiu. 



ta de mm. Elles furent à peine remarquées des démocrates. J éois peu 
connu, et mon début devait médiocrement leur plaire. Pouvaient-ils s'inté- 
resser» une brochure dont l'auteur se croyait obligé rte démontrer, par les 
plus hautes considérations du droit publie et de l'histoire, la légitimité de la 
Révoluiiou, et puis conseillait an pouvoir d* s'abstenir de toute initiative 
réformatrice? A quoi bon! pensaient-ils, soulever une pareille controverse-! 
La démocratie n'est-elle pas souveraine ? Le Gouvernement provisoire ne se 
fait-il pas obéir? Faut-il tant de raisonnements pour convaincre ceux que 
le tait accompli lient subjugués ! La République est comme le soleil : aveugle 
oui ls fita I 

• Eh bien! qu'es disent aujourd'hui les puissants d'alors t Est -il dalr h 
présent que la souveraineté du peuple, seule capable de légitimer une ré- 
volution, n'est al celte violence brutale qui dévaste les palais, incendie les 
châteaux ; ni cet entraînement fanatique qui, après avoir fait un 47 mars, 
note avril et un 45 mal, met le comble h ses bévues par ua 40 décembre ; 
ni l'oppression alternative des majorités par les minorités, des minorités par 
les majorités ? Ou done est la souveraineté, la raison dn peuple T La Consti- 
tution consacre sa propre révision; tons les partis s'apprêtent a faire cette 
révision dan* le sens de leurs Intérêts : mootrex-moi, dans ce conflit d Idées, 
la volonté, la vraie volonté du pajs? 

• Avals-je donc tort de dire a ces fabrlcateurs de décrets : 

• Abl grands politiques, vous montrei la poing an capital, et vous voilh 
prosternés devant la pièce de cent sons! Vous voulei exterminer les Juifs, 
rois eU l'époque, tt vous adorez (en jurant, e'est vrai!) le Veau d'or! Vous 
dites, ou vous laissez dire, que l'Etat va s'emparer des chemins de 1er, des 
canaux, de la batellerie, do roulage, des mines, des sols; qu'on n'eiabiira 
plus d iinpàl» que sur le* riches, impôt somptusire, impAi progressif, impôt 
sur les domestiques, les chevaux, les voilures et tous les objets de prix; 

réduira, avec le nombre des emploi*, le chiffre des traitements, les 



vous portt 
pied dans 




en aux choses de ta Révolution. Vous ne 
connaisse: ni son principe, ni sa logique, ni sa justice ; vous ne parlez pas 
sa langue. Ce que vous prenez pour la voix du peuple n'est que le mugis- 
sement de la multitude, ignorante comme vous des pensées du peuple. Re- 
foules ces clameurs qui vous envahissent Respect aux personnes, tolérance 
pour les opinions; mais dédain pour les secles qui rampent h vos pieds et 
i^ui pc \ ù u s cou se ill tu i c " ' ' — > > * 




Le maréchal Céranl ctAudrj <lc ruvrattlio. 



les vipères de la Révolution : le peuple n'est d'aucune secte. Abstenez-vous 
le plus que vous pourrez de réquisitions, de conascalions, surtout de légis- 
lation, et soyez sobres de destitutions t Conserves intact le dépél de la 
République, et laissez la lumière se faire toute seule. Vous aurez bien mé- 
rite de la patrie. . 

• Je n'ai point, après les journées de juin, protesté contre l'abus quo 
des ignorants auraient pu faire de quelques-uns de mes aphorismes , et 
renié mes Inclinations populaires; je n'ai pas insulté le lion expirant. Mais 
je n'ai pas non plus attendu aux journées de juin pour attaquer les tendances 
gouverne nientalisles, et manifester mes sentiments d'intelligente conserva- 
tion. J'si toujours eu, j'aurai éternellement le pouvoir contre moi : est-ce la 
tactique d'uu ambitieux et d'un lâche T 



pouvoir, je prouvais qu'une dénwoalic 
gouvernementale n'eel qu'une monarchie retournée; je démontrais q<i elle 
coûterait plus cher que la monarchie, d'après ce principe d'économie élé- 
mentaire, quo ia condition dans laquelle le produit, eu égard a la,. 



Digitized by Google 



BiSTOUUC DE FRANCS. 



MU. C.ouin. Thiers, Duvergier d* Uauranne. Léon Faucher, Berryer, 

B^^lial. Uuderc, Passy, UarnierPa^es, (ioudchaux el compagnie, fre- 
mil à cclt© von; ces messieurs tressaillirent à la vue du spectre, ils 
éludèrent la discussion sérieuse, el I on ne «aurait croire â quelles in- 
> jures grossières le laborieux travailleur, le profond penseur se vit eu 
7 butte. Je les emprunte au Moniteur: — Dans son rapport M. Tliiers 
déclara qu'il ne fallait pas que les Entrâtes du temps pussent se croire 
des Galilée*, et qu'il fallait les entendre, quoique la proposition à titre 
de conception financière ne mentit pas qu'on s'y arretiL Pour lui 
M. Prouuhon (Hait un de ces esprits ogarcs on pervers qui cberdient 
la célébrité à travers les ruines de l'ordre social. {Mrmiteur du 27 juil- 
let, compte-rendu de la séance du 26.) lit de ces philosophe* a vue 
bornée pour lesquels il ne fallait aucune indulgence, dont les idées 
fausses faisaient mouvoir des bras criminels ; puis sortant de la ques- 
tion relative à la solution financière, il fil intervenir la question reli- 
gieuse et celle de U famille. 

Dans la séance du ai, le citoyen Proudbon put oiiûu se faire tn- 
leudre el commença par déclarer qu il ne protesterait pas contre les 
calomnies par insinuations dont le rapporteur du comité des finances 
s'était rendu coui«able : • Je veut, dit-il, que la tentative de calomnie 
« reste au comité de finances et à son rapporteur. Je préviens seule- 
« ment mes adversaires qu'en matière de famille et de religion, je ne 
« séj)are pas la pratique de la doctrine, et que toute insinuation a mon 

• adresse qui se renouvellerait ici, je la regarderais comme une atteinte 
« à ma vie privée et une diffamation ; je ne provoquerai pas l'agres- 
« Mur en un combat singulier : la mort d'un homme ne me satisfe- 

• rait pas; je ne le traduirai pas devant les tribunaux; la justice en 
. pareille matière est incompétente. Je le délierai en un duel decon- 
. science; je lui dirai : apportez à cette tribune votre vie secrète , 

• faites vos confessions et je ferai les miennes; nommons un jury d'en- 

• quête, qu'on nous passe tous les deux à l'étamine, el que le public 

• juge qui de vous ou de moi est l hypocrite, est l'impie. • Puis, abor- 
dant largement le sujet, il personnifia le prolétariat en lui, en ces mots : 
« Quand je dis mous je m'identifie avec le prolétariat, quand je dis 

est le plus grand possible, est celle ou le producteur agit seul et sans le 
concours d'aucun ouvrier ou employé, et réciproquement; el qu'en toute 
eutrt'pn-c susceptible de prendre de l'extension, les frais généraux croissent 
plus rapidement que \ê ûoduil et le bénéfice. 

• La démocratie est I Maie de l'Etal études à l'infini -. c'est la réunies 
de toutes les exptottslaans agricoles eu nue seule exploitation agricole; de 
toutes les entreprise* industrielles en nos seule entreprise Industrielle : de 
toutes les maisons ds commerce en une seule maison de commerce ; de 
toutes les touinundjies eu uuc seule commandite. C est, tir conséquent, 
non la décroUsaace s l'iotai des frais généraux, comme cela doit être sous 
la République, mais l'augmentation a l'iuniii de» frai» généraux. L'organisa- 
tion pur ) tut, poussée a se* dernières liiuile», aurait d »ne ce résolut défi- 
niUT : tandis que la dépense aatiutMle serait comme douze, ta recette serait 
comme six, » 

< Certes, ce a'etait pas )'a -projios qui tnanq-jait h ma publication : mais 



mes idées avalent le tort d'être a retours du Méjugé. L'erreur favorite du 
.socialisme a ete jusqu'à présent de cruirt que la tu m me des frais, compara- 
tivement au produit, «mimue a mesure que les opérations t'accroissent, et 
que l'on fait entrer dan» l'atelier un plus grand nombre de métiers et d'in- 
dividus- C'est IS-dcssu» qu'on a bâti tous les pUns de communauté, d'as- 
sociation, d'organisation du travail par l'Elut. Je soutenais au contraire, 
d'un cété, que si tous les métiers, man.if.it tares, etc., pouvaient être 
exploités par des travailleur» indépendant» le» uns des autres, la somme 
totale des frais généraux, dans le pays, serait iùio , et que si, au contraire, 
ou foi niait de toutes les industries, professions, arts, etc., une exploitation 
unUj-w, la somme de ces mêmes frais dépasserait celle des produits de cent 
pour cent. Evidemment il u'y avait qu'un fou pour avancer de pareilles énor- 
mites. Ma brochure n'avait pas le sens eomnian. Cet bomme, disaient-ils, a 
le sang acre ; U faut qu'il démolisse tout, propriété, communauté, monar- 
chie et démocratie, Dieu et le diable. Il n'est pas même satisfait de lui'.. 

« Heureux, trois fois heureux ceux qui peuvent être contents d'eux- 
mêmes! J'ai eu la patience, six moi» durant, d'écouler les financiers de 
l'Assemblée conslttujnle déclamer contre le système d'organisation dn tra- 
vail par l'Etal *, Je n'en ai pas vu un seul faire celte observation qui l'écrase, 
et que j'avais présentée, dés le mois de mars, S mes aveugles coreligionnaire». 

< L'impatience me gaguaul, Je pris le parti de suspendre ma publication, 
et de résumer, dans un opuscule de quarante pages, mes idées sur le 
Crédit. C'est la que je proposai, pour la première fois, el d'une manière 
affirmative, d'opérer la Révolution par en ta», en faisant appel fe la raison 
et S l'intérêt de chaque citoyen, et en ue demandant au pouviii que la no- 
toriété el l'impulsion que lui seul, aujourd hui, est capable de donner k une 
Idée. Au lieu de système, j'apportais une formule simple, praire, légale, 
justifiée par mille exemples, a qui il ne manquait, pour faire son tiicmin, que 
d'élre généralisée et mise en lumière. 

« Il est clair que je ne pouvais être compris. Ion projet n'était rien de 
moins qu'une déclaration de déchéance du pouvoir. Je proposais de créer 
an précédent qui, s'il réussissait, aurait eu pour eouiêqurnec de supprimer 
peu a peu tonte la machine gouverncinenUle. L Eut n était plus rien, l'Eut, 
avec ton armée de cinq cent mitto hommes, avec son million de salariés, 
avec son budgel de deux milliards l C'était monstrueux, incroyable. La dé' 
magogic était au pouvoir, le socialisme lui-même y cuit représenté. Se 
pouvait-il qu'avec toute» les forces de la République, avec l'appui des tra- 
2 dieux» rtl humble soumission de» bourgs, le Gouvernement provisoire. 



« vous je vous identifie avec la classe bourgeoise. • Mais bientôt il 
souleva les murmures les plus passionnés, les attaques les plus vio- 
lentes, les injures les moins parlementaires : — . C'est la «uerre so- 
. cule,. semait H. de Sainl Priest;— • c'est très clair, la bourse ou 
. la vie, . ajoutait M. Dupiu aîné ; - • c'est le 23 juin à la tribune, . 
s'exclamait un troisième; — « est ce de la guillotine que vous voulei 

• parier? • demandait M. Ernest de Giranlio à propos de ces mots . 

• Le» propriétaires rendus responsables des conséquences de leurs 

• refus et sous toutes réserves • — • A CharenUm I orateur! • 

s'écrie-l-on à la droite, et lui impassible continuait à développer tout 
un système de finances, toute une théorie réformatrice comme si ces 
clameurs lie fussent point arrivées jusqu'à lui, et des rires immodéré* 
couvraient sa voix calme. • Jecooslale, dit-il, que cela vous fait rire ; • 

• de pitié. > répliqua-l-on; — « de pitié, c'est encore mieux, • riposla 
l'imperturbable orateur; — «oui, et la pitié n'est pas de r amour, • 
ajoutait H. Taschcreau, l'interrupteur en litre de 1 Assemblée, el un 
rire à peu prés général récompensait le niais loustic de son lusolence, 
dont une réunion de législateurs graves eût dù se trouver offensée. 
Mais l'Assemblée n'écoulait l'orateur que pour saisir au passage quel- 
ques phrases hasardées el alors • ce sont des extravagances, ce sont 

< de véritables folies. » s'écriait un M. Millard • — « Ces gens-là 

< appellent derrière les barricades, mais ils n'y vont pas; il est trop 

• la ho. il n'ira pas, > criait à s'enrouer le ministre dn l'intérieur, 
M. Séuard; • Mandrin n'en a pas dit davantage » burlail un sieur Gi- 
raudon. qui ne se duulailpeul-elrc pas de ce qu était en réaiitt Mandrin. 

Enfin, après deux heures d'une lutle dont le souvenir restera in- 
effaçable dans les fastes parlementaires, le citoyen 
ses diverses thèses en ces termes : 

• Citoyens, ne voyex pu en moi uu homme qui expose, mais I 
un homme qui tire des conséquences, je ne fais que cela. 

• L'iKDirpKasNca pouvions bt bkauibosb I On l'a dit mille fois : 
avec l'estime du prince s'estalTaiblie l'autorité de la religion; lescœtirs 
ne sont plus touchés que d'un seul amour, celui du bien-être. —L'A- 
cadémie des sciences morales elle-même l'a dit. Les classes labo- 

des citoyens si dévoués, des patriotes si purs, aboutissent juste a rien t 
que les trois mois de misère accordé» par le peuple s'écouleraient sans 
(ruit? que tous voulant le bien, tous seraient impuissants a le produire I 
qu'an contraire, afin de s'empêcher réciproquement de faire le mal, ils se 
démoliraient l'un après l'autre T Se pouvait-il qu'ayant l'oreille du peuple, 
ils lui laisseraient commettre ta faute énorme du 15 mai? qu'en juin ils ue 
sauraient répondre aux cent mille hommes des ateliers nationaux que par 
des coups de fusil t qu'une Constiluliou pleine d'équivoques serait votéo 
malgré eux, presque sans eux ? qu'en décembre, un neveu île l'Empereur, 
sans qualité, sans Utre, sans fortune, se ferait élire président de la Répu- 
blique, S cinq militons el demi de majorité, couire les Ledru-Rollin, les 
Cuvaignac, les Lamartine ? Non, non '■ j'étais un utopiste, un frondeur, un 
mécontent. Il fallait garder inUct le pouvoir, que le peuple avait conquis en 
Février, el s'en tenir pour son bonheur, comme la royauté s'en était servie 
pour sa corruption. 

Vinrent les élections d'avril. J'eus la fantaisie de me porter candidat. Dans 
la Circulaire qucj'airessj jux e-lcelciirsUu Do ibs, sous !a djfc du S :n nl tSIS, 
Je disais : 

« La question sociale est posée , vous n'y échoppcréi p:is. Pour In ré- 
soudre, il laul des humilies qui unissent a l'exiriun' de l'esprit ridical, 
l'extrême de l'esprit conservateur. Travailleur», tendex la uuin a v«n cu- 
iront; el vuu», patruns, ne repoussez pas l'avauci: du ceux qui lurent vos 
ouvriers. » 

• Lorsque je m'exprimais ainsi, l'inOuenoe démocratique était encore dans 
toute sa force. Je n'ai pas aiteudu un revirement de fortune pour prêcher, 
comme but et signification du socialisme, la recc.uciliau.oii universelle. 

• Le 16 avril viul mettre a uéant ma candidature. Après celte déplorable 
journée, on ne voulut plus entendre parler de radicalisme extrême ; on 
préféra tout compromettre en se jelaot dans l'exrréme conservation. Je 
voudrais savoir de mes honores compatriotes ce qu'ils penseut avoir gignO 
a écouler leur prévention égoïste? iju est-ce que le jastc-milieu de l'As- 
semblée constituante a produit t yu est-ce que l'absotulisme de la Législa- 
tive produira Nos Montagnard* tournent au rouge ; dans deux ans, tes 
paysans crieront, d'un bout S l'autre de la catholique cl monarchique 
r r juche-Coinlé : Tivt ta République démocratique et sociale I 

• Candidat évincé, publiciste sans lecteurs, je dus me rabattre sur Is presse. 




rétrospectives i 

Février. 

• Combattre ces tendances, faire rentrer la Révolution dans sa véri- 
table roule, fut l'objet principal du Représentât t du Peuple, Nous nous 
attachâmes surtout, mes collaborateurs et moi, h faire comprendre que les 
propriétés n'étant plus indépendantes, grâce précisément a la stpaiatiut) 
des industries, et tirant toute leur valeur de la circulaUoo, la Frauce ac - 
tuellc, quoique p>u» riche, ne pouvait, comme l ancicnne, supporter dix ans 
d état révotatiouuaire ; que la Révolution de février ne ressemblait point a 
celle de 89-iH ; qu'il fallait abandouncr les vieux errements, mettre de 
coté les utopies, et entrer au plus vite dans le positif des questions luu - 
tiles efforts ! Le Représentant du Peuple n'obtint qu'un sucres d estime : 
il couquit sa place au tulcil de la publo île ; mais qooi qu'il eût prévu, U 
| u eut pas le eredit de rien obteulr, dé mn empêcher. » 
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rieuses n'ont fait que suivre en cela l'exemple do la classe bourgeoise. 
Le pruple vous a «lit : je ne veux plus être pauvre et je ne le serai pas. 

• Tout ce qira nous faisons ici pour ramener la confiance no fait 
qu'augmenter la défiance. 

• Nous avons ordonné l'état de sié^o ; or i moins d'un changement 
subit dans notre politique l'état de siège est i perpétuité! 

. Vous venez de supprimer les dubs. vous placer les réunions les 
plus innocentos sous la surveillance de la haute police; —c'est l'étal 

• Vous enchaînez la presse; c'est l'état de siège. 

« Vuus ordonnez le désarmement des ouvriers; c'est l'état de siège. 

■ Sans la garantie du travail qu'on vous demande, tous ne pouvez 
ni loU'rcr les clubs, ni vivre avec la presse, ni rendre les fusils aux 
travailleurs devenus suspects. 

€ Croyez-vous donc quelo capital aille se risquer sur l'hypothèque 
des baïonnette* bourgeoises; beau sujet de confiance, vraiment P 

« Le capital a peur et son instinct ne le trompe pas; le socialisme 
a le* yeux sur lui. 

« Les juifs ne reviendront pas, le le leur défends. • 

Il n'y a pas de mots pour rendre Vagitationqui succéda à ce discours ; 
M. Sénard, ministre de l'intérieur, parvint a la dominer, — son dis- 
cours appartient à l'histoire, il ue saurait supporter l'analyse. • No 
croyez pas, dit-il, que j'aie demandé la parole pour répondre a ce que 
vous venez d'entendre, ni même pour exprimer au nom du gouverne 
meut les sentiments d'indignation dont nous sommes tous pénétrés. 

• L'orateur qui était tout à l'heure à cette tribune niait le droit, 
cl disait que la France ne connaît aujourd'hui que le règne do la 
force. Vous lui avez fait la plus magnifique de toutes les réponses en 
respectant l'individualité de la tribune au moment mémo où il (occupait. 

« Il a fait plus, il a fait un appel 4 ceux qui souffrent; il a essayé 
de diviser la nation en deux classes; et il vous a dit : • Je dis nous 
en parlant du prolétariat, je dis vo%t en vous identifiant à la bour- 
geoisie 

« Ecoulez, messieurs, le gouvernement n'avait pas prévu que cette 
tribune serait attristée aujourd'hui. 

Un membre : Souillée... 

Des vAx nombreuses : Oui T oui! souillée! 

M. Sêiiard continuant : «Messieurs, c'esti dessein que j'avais em- 
ployé un mot plus modéré. Plus la pensée est énergique et forte, plus 
il faut tâcher d'apporter de retenue dans son expression. 

• Laissez-moi dune vous dire que le gouvernement n'avait pas 
prévu que celle tribune serait attristée aujourd hui par l'apologie du 
crime sous toutes les formes (Bravos!) ; par l'insulte à tout ce qu'il y 
a do plus sacre, par l'outrage à la France, à l'Assemblée nationale 
elle-même (Un cri isolé : C'est vrai!); enfin par l'excitation à la ré- 
volte, à toutes les mauvaises passions, cl ce qui est pis que cela, par 
l'appel fait à toutes les misères, i toutes tes souffrances. (Lougue ap- 
probation.) Mais le gouvernement, sans s'inquiéter si le socialisme a les 
yeux sur lui, (Mouvement.) s'occupait de soulager ceux qui souffrent ; 
et comme il avait vu s'épuiser le crédit de trois millions que vous aviez 
vole pour venir au secours des indigents, j'avais apporté par son 
ordre un projet do décret pour obtenir un nouveau cerdiî, et l'atten- 
dais avec impatience la fin de tout ce que vous venez d'entendre pour 
le déposer sur celte barre. • 

Un mouvement marqué d'élonnemenl suivi de longues rumeurs ac- 
cueillit celle conclusion inattendue de la harangue ministérielle. • Vous 
avez lorl!... Ce n'est pas le moment! . criait-on de Ions côtés au mi- 
nistre. — Enfin il parvint à dominer les rumeurs : . Messieurs, dit-il, 
il m'a paru que, lorsque le gouvernement a résolu de déposer aujour- 
d'hui un projet de décret, uu discours comme celui que vous venez 
d'entendre ne peut exercer aucune influence sur ses résolution*. — 
Interruption nouvelle. — J insiste, messieurs, et quand à côté de moi 
j'entends exprimer le regret que ce décret soit déposé aujourd'hui, 
(voix nombreuses... oui ! oui! vous avez tort.) Je répèle qu il est de 
la dignité du gouvernement de ne pas admettre que des paroles puis- 
sent -plus retarder qu'elles ne pourraient hâter les résolutions aux- 
quelles il s'est arrêté , je dépose donc te projet de décret. » — Il s'agis- 
sait de deux millions de nouveaux crédits. — 

A la suite de cet incident des voix nombreuses demandent la ques- 
tion préalable : • on ne réfute pas le crime! • s ocrie-l-on ; « pas de dis- 
• cussion.— Aux voix... aux voix. •— Les propositions se succèdent. 

M. de La Rochejaquclem demande à dire quelques mots d'indi- 
gnation. — • Vous n avez pas le privilège de l'indigiialion t • s'écrient 
la droite et les formalistes , la montagne est muette. — Enfin, après 
de longs débats , et divcis projets d ordre du jour inolivé : Ml 
membres de l'Assemblée adoptèrent le suivant. 

« LA;.semblcc nationale , 

« Considérant que la proposition du citoyen Proudhoo est une at- 
teinte odieuse aux principes de la morale publique; 

• Qu'elle viole la propriété, 

• Qu'elle encourage la délation ; 

• Qu'elle fait appel aux plus mauvaises passions; 

« Considérant en outre que l'orateur a calomnie la révolution de 
Février, en prétendant la rendre complice des théories qu'il a dc- 
WtoppéHï 



• Passe à l'ordre du jour. • 

Les citoyens Proudlion et Greppo votèrent seuls contre cet ordre du 
jour. 

Considérant à leur tour que l'Assemblée n'avait pas le droit do 
flétrir des opinions émises par un collègue, et que cet ordre du jour était 
une atteinte portée à la liberté de la tribune, une centaine de repré- 
sentants s abstinrent, parmi eux : l'on signala surtout les citoyens 
Bac, Joly père, Joly fils, Martin Bernard, Germain Sarrut, Subervic, 
Roniat. Menaud, Mulé, Targio-Fayolle, Cales, De v die, Joi? 
Ma:bé (Félix) Pelletier, Pierre Leroux. Gamboa, etc., etc. 
soixante membres étaient absents de l'Assemblée. 

Celle séance, je ne crains pas de le dire, aura un grand retentisse- 
ment dans l'Iiisloire; la majorité consacra, sans résistance, une im- 
mense atteinte portée à la liberté de la tribune, mais elle ne put whiricIlt 
qu'un grand fait n'eût été accompli et quelque opinion quo l'on puisse 
avoir sur le plus on motos d'habileté dans la forme, et d à-propos pour 
le fond, on doit reconnaître que dès ce tour, le socialisme avait planté 
son drapeau, et M. Proudhon pouvait écrire plus lard dans ses Con- 
festions d'un révolutionnaire. 

• A partir du 31 juillet, la révolution de Février est devenue irré- 
vocable : la question sociale avaitenGn reçu une signification positive. 
Sous la menace d'un bouleversement social, la monarchie a senti son 
impuissance, et pris les invalides; le peuple socialisé lui échappe i 
retour. 

« En 89, la peur de brigands imaginaires qui parcouraient, i 
on, les campagnes, pour scier les bien, fil armer toute la nation, et la 
révolution fut faite. En 1848, la peur du socialisme, qui devait, assu- 
rait-on, prendre toutes les propriétés, a forcé tout lo monde de réfléchir 
sur les conditions du travail et de ta propriété, et la révolution a été 
faite. 

• Les prétendants peuvent venir, les majorités essayer des céans 
d'Etat : on n'aura rien fait, on aura compromis do plus en plus l'ordre 
dans les villes et les campagnes, tant qu'on n'aura pas répondu à l'in- 
terrogation du travailleur. Car, dans le système capitaliste, système à la 

fois d'individualisme et de suballernisalion, incompatible avec les 
données d'une démocratie égahtaire, il n'y a plus d'autre moyen d'en 
finir avec le socialisme que la mitraille, le poison et les noyades. Il 
faut, si l'on persiste à demeurer dans l'ancien étal de choses, ou compter 
avec la classe ouvrière, c'est-à-dire lui voler son budjet, 4 prélever 
exclusivement sur le revenu, sur le plus pur de la propriété ; il faut 
lui créer toute une administration, lui faire sa part dans l'Etat, la re- 
connaître comme pouvoir nouveau dans la Constitution; ou bien 
urbaniser, suivant la loi de Mallhus, la suppression des bouches inu- 
tiles. Pas de milieu à cela : le suffrage universel, désormais indes- 
tructible, est une contradiction à la subordination du travail au capital. 
Sortez du principe rauluclliste. de la révolution par le concours et la 
solidarité des citoyens, vous n avez plus, sous une démocratie inéluc- 
table, d'autre alternative que celles-ci : la taxe du prolétariat, ou lo 
meurtre du pauvre; le partage du revenu, ou la jacquerie. 

M. Proudhon peut dire aussi dans le même ouvrage : • Eh bien! mon- 
sieur Thiers, est-ce fini? Avez-vous tué le socialisme? Le capital ro- 
viendra-t-il avec les mêmes privilèges qu'autrefois? Les propriétaires, 
qui depuis vingt mois ont vu s'évanouir la plus forte part de leurs 
loyers et fermages, ont-ils beaucoup gagné a votre rigorisme P Vous 
avez eu l'état de siège deux fois, la loi contre les dubs deux fois, les 
lois contre la presse deux fois ; vous avez eu les complaisances de Ca- 
vaiguac et la docilité à toute épreuve de Louis Bonaparte; après avoir 
vaincu le 17 mars, le 16 avril, le 45 mai. le 86 juin, vous avez vaincu 
encore en septembre, en décembre, au 13 mai, au 13 juin, au 8 juillet; 
vous avez fait la Constitution à peu près comme vous lave; voulu ; 
vous avez meurtri la démocratie à Rome, en Allemagne, en Hongrie, 
par toute l'Europe; nous sommes bâillonnés, muscles, en fuilcou en 
prison. Vous avez tout ce que donne de puissance le fanatisme, le pré- 
jugé, t'égoïsme, la ruse, la force brutale. A quand la Gn du socialisme? 
a quand le retour du capital? Nous étions en France, avant février, 
une demi-douzaine d'utopistes : » présent, il n'estcooservateur qui n'ait 
son système. La révolution vous emporte. Voici déjà que vous êtes 
forcé de vous appuyer sur la Constitution, que vous faites de l'opposi- 
tion au pape, quo vous vous couvrez, mais en retournant le manteau , 
du la publique des montagnards ! Vous voleriez même, et de bon cœur, 
si vous croyiez en être quitte pour si peu, l'impôt sur le revenu. Au! 
vous ne voulez pas du crédit réciproque i Osez donc, puisque vous 
êtes au mieux avec les puissances, reiivoyer dans leurs foyers vos 
cinq cent mille baïonnettes... > El tout cela est palpitant de vérité. 

Maintenant, il faut aussi recueillir pour l'histoire les lignes suivantes 
qui peignent Proudhon le grand socialiste ; ces lignes qui nous initient 
à ses émotions et qui metlent ses écorcbemenls a chair vive, ses cui- 
santes douleurs à nu. 

« A dater aussi du 31 juillet, dit-il, je devins, suivant l'expres- 
sion d'un journaliste, t'Aomme-f'rrcur. 

• Je ue crois pas qu'il y ait jamais eu d'exemple d us tel déchaî- 
nement. 

« J ai été prêché, — joué, — enansonné, — placardé, — biographie, 
— caricaturé, — blâme, — outragé, — maudit; 

• J'ai cto signalé au mépris et 4 la haine, livré à la justice par i 
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collègues (1); — accusé, — Jugé, — condamné par ceux qui m'avaient 
donne mandat; suspect a mes amis politiques; espionné par mes col- 
laborateurs; dénonce par mes adhérents, renié par mes co-religion- 
nairos. , , 

« Les dévots m'ont menacé, dans dos lettres anonymes, de la co- 
lère de Dieu ; , . 

• Les Tommes pieuses m'ont envoyé des médailles bénites; 

< Les prostituées et les forçats m'ont adressé des félicitations dont 
'ironie obscène témoignait des égarements de l'opinion 

« Des pétitions sont parvenues à l'Assemblée national 
der mon expulsion comme indigne. 

« Lorsque Dieu permit i Satan de tourmenter le saint homme Job, 
il lui dit : Je te l'abandonne dans son corps et dans son ame, mais je 
le défends «le loucher à sa vie. 

« La vie, c'est la pensée. J'ai été plus maltraité queJob t 

. Ma pensée n'a cessé d'être indignement travestie. 

• J'ai été. pendant un temps le théoricien do vol, 



« Le panégyriste de la prostilul 

• L'ennemi personnel de Dieu, 

• L'Antéchrist, 

« Un être sans nom. 

■ Ce que j'avais prévu arrivait : comme le pécheur, en recevant le 
corps de Jésus-Christ, mange et boit sa condamnation, la société, 
en calomniant les socialistes, se condamnait elle-même; elle brûlait 
tes idoles. 

• Il m'a été donné, par l'effet de circonstances que je n'avais point 
provoquées, de remuer a une profondeur jusqu'alors inconnue la con- 
science de tout un peuple, et de faire sur la société une expérience 
comme il ne sera peut-être jamais donné à un philosophe d'en tenter 
une seconde. Celte race, me disais-je, si sceptique, si libertine, si cor- 
rompue, croit-elle à son Dieu el à son ame? a-t-elle une idée de la loi 
morale? qne pense-t-elle de la famille el du mariage? Ce monde sen- 
aualiste, avide, que dit-il, dans son for intérieur, de la théorie utili- 
taire! Ces malthusiens, qui ne veulent ni se priver de la jouissance ni 



(I) Le tJ janvier 4819. M. le procureur général Daroche 
l'Assemblée l'autorisation de poursuivre M. Proudhon pour un article in- 
titulé : Le président de ta république est responsable. 

M. ProuUbou était prévenu du triple délit d avoir attaqué lés droits el l'au- 
torité que le président de la République tteut de la Constitution ; d'avoir 
excite à la haine et au mépris du gouvernement de la République ; et troi- 
sièmement d'avoir cherché a troubler la paix publique eu excitant te mépris 
el la haine des citoyens les uns coutre les autres. 

Le citoyen Proudhon s'expliqua avec dignité ; il réclama pour lui seul la 
responsabilité des divers articles incrimines, même de celui qu'il n'avait pas 
signé. • Je dois dire, ajouta-t-il, que j'ai entendu porter devant le pays, 
« devant l'Assemblée nationale', devant la presse, la question toute neuve 

• pour nous de la respopsabililé du président de la République. 

< J'ai cru remplir tout a la rois un droit cl un devoir. Le ministère répond 

• a une question constitutionnelle par des saisies de journaux et par une 

< demande de poursuites ; eh bien, je m'expliquerai devant la commission ; 

< je m'expliquerai devant mon bureau et s'il y a lien à cette tribuue. > 
Le citoyen Proudhon donna en effet de loyales explications ; mais qu'at- 
tendre d'une commission dans laquelle dominaient les formalistes et les 
réactionnaires, MM. Martin (de Strasbourg), Cbambolle, Woirhaye, Laudrin, 
Oraudiii, Luneau, de Luppé, Besnard, Dubois (Amable), Dclcspaul, Maurat- 
Uallauge, que pouvaient contre eux les timides hésitations de MM. Valette, 
G alien-Aruoultct les énergiques résistances de MM. Buviguier el Sauleyra ?.. . 
Le rapport préseolé p»r M. Martiu (de Strasbourg), fut hostile. 

Le citoyen Proudhon avait soulevé une question préjudicielle de droit ri- 
goureux, il déclara qu'il considérait les poursuites dirigées coolie lui comme 
non recevables el nulles . parce que, d'une part il est impossible, disait-il, 
d'appliquer au président de la Republique, qui est respousable , les lois de- 
là monarenio punissant les attaques et les offenses envers une royauté in- 
violable; el parce que, d autre part, il n'existait aucune plainte de la part 
du (onctionuaire respousable coutre lequel avait été dirigée I attaque incri- 
minée par le ministère public. * 
Toutes ces questions étaient sérieuses et graves, eaf elles touchent a la 

- fois el a la législation transitoire sur la presse, et au fond même du droit de 

1 discussion consacré par la constitution de la République. 

i En droit, la commission n'avait rien h objecter a la thèse exposée par le 

lciloyen Proudhon. 

I L article 68 de la Constitution porte expressément que le président de la 

[République est responsable. 

j Les articles 08 cl 91 prévolent même que le président peut être accusé, 
juge et condamne, et des lors il est évident que sa conduite cl ses actes po- 
litiques, que sa vie publique tout entière, appartiennent a la critique el a 
la discussion de la presse. 

Comme discussion, le droit d'examen est même sans limites ; et dés qu'on 
raisonne dans l'hypothèse ou le président de la République excéderait ses 
droits et son aulonie, il cm licite el il esl uatuiel d arriver jusqu a la pré- 
vision d'une démission ou d'uue accusation- 

Que si l'un passe de I hy;, -jti.cse a des faits réels «t positifs, le droit de 
discussion est encoie aussi c ample! et aussi étendu; car il appartient a 
chacun d apprécier K s faits ellus ado puMics des dépositaires de l'autorité, 
•l de nctitiiiicr quel esl leur Vi-t:ljKe caractère au regard de la Con- 
Hiluiioti cl des lois, pouivu, louiiïuis, que les faits soient vrais, et que 



en accepter les produits, sont-ils des disciples de Fourier ou de Saint- 
Simon? à qui croient-ils le plut, de la passion ou du libre arbitre? Ces 
voltairiens sont-ils aussi fermes qu'ils paraissent dans leur incrédu- 
lité; ces boutiquiers aussi féroces dans leur égoïsme.... Hélas! pen- 
dant qu'ils exécraient en ma personne le soi-disant apôtre de leurs 
abominations, je leur appliquais avec bonheur le mol de Louis XIV sur 
le duc d'Orléans : Ce son* des fanfaron* de vicet I Uni , celle société 
licencieuse et sacrilège tremble a l'idée d'une autre vie ; elle n'ose pas 
rirede Dieu, elle croit qu'il fauteroireà quelqub ciiosb! Ces adultères 
se révoltent à l'idée de la polygamie communautaire; ces voleurs pu- 
blics sont les glorificaleurs du travail. Le calholicisme est mort dans 
tous ces cœurs : lo sentiment religieux y est plus vivant que jamais. 
La continence les afflige : ils adorent la chasteté. Pas une main qui 
soit pure du bien d'aulrui : tous détestent la doctrine de l'intérêt. Cou- 
rage, d mon âme, la France n'est pas perdue; les puissances de l'hu- 
manité palpitent sous ce cadavre ; elle va renaître de set cendres : j'en 
fais serment sur ma tête, vouée aux dieux infernaux!... 

■ -Chargé, comme le bouc émissaire, des iniquités d'Israël, je m'é- 
tais fait un stoïcisme qui n'allait point a mon tempérament : c'était par 
là que la vendetta propriétaire devait m'alteindre. D'ailleurs, l'espèce 
de dictature que je m'étais arrogée en faisant violence à l'opinion, ne 

fiouvait rester sans chalimenl. Le 31 juillet, en poussant, malgré elle, 
a nation dans le socialisme, j'avais pris une résolution plus grave que 
celle d Uuber, prononçant , le 15 mai, do sa seule autorité, la disso- 
lution de l'Assemblée nationale. En avais-je le droit? Est-il de ces in- 
stants, dans la vie d'un peuple, où un citoyen puisse légitimement pen- 
ser el agir pour tous, déposer souverainement de leur conscience el 
de leur raison? Je ne puis l'admettre; el je porterais contre moi-même 
une condamnation irremisible. si je croyais quo je fusse tout à fait libre, 
lorsqu'à la même tribune où Uuber avait prononce . mais sans succès, 
la dissolution de l'Assemblée, je prononçais, avec uue certitude abso- 
lue, la dissolution de la société. Mon excuse est dans cette repouse que 
je Os sans reflexion à l'un de mes interrupteurs : Quand je dis nous , 
je m'identifie avec le prolétariat; cl quand je dis vous, je vous iden- 

les termes de la discussion ne dégénèrent pas en Insultes et en outrages. 

Dans les pays libres, le droit des citoyens lie se restreint même pas a la 
simple discussion, car la vie publique des dépositaires de l'autorité, des 
fonctionnaires et des hommes publies, appartient a tous : les actes relatifs a 
leurs fonctions intéressent la société tout entière, et ces actes peuvent être 
hautement publiés el dénoncés. 

• C'est le droit (disait IL le gardé des sceaux, dans l'exposé des motifs 
de la loi du 26 mai 4819) ; c'est le droit, c'est souvent lé devoir de chaque 
citoyen de reprocher publiquement aux agents du pouvoir leurs torts on 
leurs fautes publiques. • 

Et ce que le muuslre de Serre disait alors des agents du pouvoir, ce qoe 
la loi de 1819 et la Charte de 4830 oui appliqué à tous les dépositaires et 
agents de l'autorité, s'étend aujourd'hui tout naturellement jusqu'au prési- 
dent de la Republique lui-même. 

Ses actes peuveut être hautement publiés; ils peuvent être librement 
examinés, discutés el appréciés, et si ses actes étaient coupables, les dé- 
noncer ne serait pas seulement uu droit, ce serait le devoir de tout bon citoyen. 

yue si l ou prétend que I attaque est injuste, qjc les rails imputés sont 
inexacts ou faux, I auteur de l'imputaiion a le droit de laire la preuve des faits 
qu'il a allégués, elle jury seul est juge de la preuve el de la vérité des laits. 

La commission fui forcée de reconnaître par l'orgaue de M. Maitiu (de 
Strasbourg) que tels sont les principes qui paraissent aujourd'hui devoir 
dominer toute la législation sur h presse ; mais la commission ne crut pas 
que ces principes dussent être logiquement interprétés et la conduire a re- 
fuser l'autorisaiiou qui était demandée. Au dire du rapporteur, dans les pour- 
suites dirigées contre le citoyen Proudhon, il n'était question, ni du délit 
d'offense, ui du délit d'outrage, ui du délit d'injuic, ni du délit de diffama- 
tion. Il avait donc tort de croire qu'on iuvoquait contre lui i<s dispositions 
de la loi ancienne, qui étaient applicables au roi et a la famille royale ; il 
avait tort de croire qu'on le poursuivait pour des délits qui exigeul la 'plaint» 
de la personne offensée, injuriée ou diffamée. 

Les délits pour lesquels l'autorisation de poursuivre est demandée, 
ajoutait le rapporteur, sont ceux d'excitation a la haine et au mépris du 
gouvernement de la Republique; 

D attaque contre la Constitution , 

D'attaque contre les droits et I autorité du président de la République ; 

Et d excitation a la haine et au mépris entre les citoyens. 

Or, disait-il, toutes les lois qui punissent ces divers délits veulent cl or- 
donnent que la poursuite ait lieu d olttcé, et des lors votre commission estime 
que les termes dans lesquels la poursuite est requise et l'autorisation de- 
mandée ne contiennent rien de contraire a la loi, m au fond ni a la foiuic. 

M. Proudhon combattit ces conclusions avec celte puissance de logique 
qui est le caractère distinctif de son talent, mais il y avait parti pris, la 
majorité livra le collègue dont elle avait hâte de se débarrasser, et le jury 
ayant déclare sa culpabilité, il fut condamné a mon ass oc rntso.v. 

L'Iiistoiic dira que M. Proudhon avait été le premier publicisie avec lequel 
M. Bonaparte avait eu une entrevue seiieusc a suit arrivée a Paris. — Que 
s'etait ii dit dans celle entrevue? Que s'etail-il passe entre les deux inter- 
locuteurs : l'avenir nous l'appreuJra. 

Le citoyen Pioudhou lut d'aiiord en butta a toutes les rigueurs de la 
prison; il lut même WaiHcré a Douilcusf cela se passait sous ladounistra- 
lion du prisonnier du liant I 
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tifie avec Us classe bourgeoise. Ce n'était plus moi qui parlais à la tri- 
bune, c'étaient tou» les travailleurs. • 

Trois années sont écoulées; maintenant, nous lo demandons à 
M. Tbiers et aux six cest qbatbe-visot-o.nie, H. Proiulbon n'est-il 
qo un Eroslrale? un de cm philosophes à eue bornée pour lesquels il 
ne faut aucune indulgence? — Oui ou non , le - 
piaulé daus la Dalioa? 



LOUIS - NAM LÉON BONAPARTE REPRÉSENTANT. — 
RÉACTION POURSUIT SON OEUVRE. 



LA 



On fait de ta plus haute gravité venait de s'accomplir; plusieurs 
départements avaient eu, ainsi que je l ai indiqué précédemment, des 
réélections à faire. Le prétendant impérial, l'exclu de par le bon plaisir 
des formalistes, M. Louis-Napoléon Bonaparte, avait été simultané- 
ment élu par les départements de la Seine, de la Charente-Inférieure, 
de l'Yonne, de la Moselle et de la Corse ; les divers bureaux aux- 
quels la vérification des quatre premières élections fut renvoyée , 
nommèrent leurs commissaires, les citoyens Clément, Germain Sarrul, 
Girerd, Emile Leroux, sur les conclusions desquels M. Louis Bonaparte 
fut définitivement admis (I). Il saisit (séance du 26 septembre,) celle, 
occasion pour protester de sa reconnaissance envers la République. 
Ses paroles appartiennent à l'histoire, surtout eu présence du rôle que 
M. Bonaparte va être appelé à jouer en 1852. 

• Citoyens représentants, dit-il, il ne m'est pas permis de garder le 

• silence après les calomnies dont j'ai été l'objet. 

< J'ai besoin d'exposer ici hautement, et dès le premier jour où il 

• m'est donné de siéger parmi vous, les vrais sentiments qui m'a- 
« ni ment cl qui m'ont toujours animé. 

■ Après trente-trois années de proscription cl d'exil, je retrouve 
« enfin ma patrie et tous mes droits de citoyen ! 

• La République m'a fait ce bonheur : que la République reçoive 
« mon serment de reconnaissance, mon serment de dévouement, et 

• que les généreux compatriotes qui m'ont porté dans celte enceinte 

• soient certains que je m'efforcerai de justifier leurs suffrages eu 
< travaillant avec vous au maintien de la tranquillité, ce premier 
. besoin du pays, et au développement des institutions okhocsatiouss 

• que le peuple a droit de réclamer. 

« Longtemps je n'ai pu consacrer à la France que les méditations de 

• l'exil et de la captivité : aujourd'hui, la carrière où vous marchez 

• m'est ouverte; recevez-moi dans vos rangs, mes chers collègues, 

• avec le même sentiment d'affectueuse confiance que j'y apjiorle. 

• Ma conduite, toujours inspirée par le devoir, toujours animée par le 

• respect de la loi, ma conduite prouvera à l'encuntre des passions 

• qui ont essayé de me noircir pour me proscrire encore, que. nul ici 
« pins que moi n est résolu à se dévouer à la défense de l'ordre et à 

• 1 affermissement de la République. > 

Un sentiment prononcé d'approbation accueillit ces paroles qui lais- 
saient peu prévoir qu'avant deux ans les oenémux compatriotes 
qui avaient honoré M. Bonaparte de leurs suffrages, seraient, pour la 
plupart, mis par lui et ses amis, au rang de la vils mci.titudk, et 
que M. Honaparle placerait dans ta série du développement des insti- 
tution* démocratiques, la loi qui plus tard viendra enlever le droit 
de suffrage à plus de trois millions de citoyens. 

En même temps qu'ils votaient pour M. Bonaparte, les électeurs de 
la Seine avaient aussi confié leur mandat au citoyen Raspail. Le hui- 
tième bureau (rapporteur le citoyen Girerd ). se demanda si l'invio- 
labilité saisissait le représentant au moment de son élection, ou si clic 
no le saisissait qu'après son admission; la question était grave, elle 
donna lieu i des débats animés; depuis quatre mois Raspail était en- 
fermé dans le donjon do Vincennes, tout comme M. Bonaparte était 
proscrit; l'élection avait porté sur on proscrit et un prisonnier. Il 
y avait similitude de position, toutefois celle du citoyen Raspail était 
plus favorable que celle du prince proscrit, car il pouvait y avoir à 
son égard présomption d'innocence ; — le fait légal d'exclusion n'é- 
tait pas accompli. — Le citoyen Raspail demandait à être entendu, 
la majorité lui refusa, je ne dirai pas celte faveur, mais ce droit ; 
H. le procureur général Corne l'emporta ; le citoyen Raspail fut admis 
comme représentant , mais son arrestation fui maintenue, et il fut 
laissé, sans être entendu, à la disposition du parquet. — C'est ainsi 
que la majorité créait 'les antécédents... comme si la période révolu- 
tionnaire était close. MM. Cavaignac, Marie, Marras!, Scnard. etc., 
justifiaient, en 4848, ces paroles de M. Thiers, que MM. Marrasl et 
Marie avaient blâmées avec tant d'énergie en 1834 .'Nous sommes les 
ministres de la resutance; résistons. » 



(1) Avant d« rédiger leurs rapports, les quatre commissaires se réu- 
ni mu. dans la pensée de ne pas renouveler la lutte qui avait eu Heu entre 
MM. Buehei et J. Faire a l'occasion des Élections précédentes. Quelques 
antres représentants assistèrent a celte délibération a laquelle fut appelé 
M. Sénard, ministre de l'intérieur, qui déclara que le gouvernement était 
décidé a ne soulever aucune difficulté et qu'il était prévenu de l'arrivée de 
11. Bonaparte a Paris et de son intention de s« présenter a l'Assemblée le 



La commission de constitution avait fini son travail, qui avait été 
soumis à une commission de révision. (La première commission avait 
clc composée des citoyens Cormenin, Marrast, Lamennais, Vivien de 
Tocqueville, Dufaure, Martin (do Strasbourg). Woirhayc, Coquercl, 
Lorbon, Tourret, Gustave de Bcaumont, Dopin (aine), Vaulabelle 
O. Barrol^ Pages (de l'A(iége). Dornès, Considérant ; la seconde des 
ciloycus Girard, Bercoger (de la Drôrae), Tbiers, Menand, ChaulTour 
(du HauiRhiu),Flandrin, Victor Lefranc, Boussi, Parrieu, Creraieux 
Crépu, Boulalignier, Frcslon. Duvergier (de Uauranne), Bcrryei. Le 
moment de la discussion était arrivé, ce ne fut pas sans étonnemenl 
que 1 on vil M. Marrasl cumuler les fondions de rapporteur de la com- 
mission et de président de l'Assemblée; du reste , on lui doit celle 
justice de déclarer qu il abandonna les difliculles de la tribune pour 
les aisances el le despotisme du fauteuil présidentiel. 

Avant d'entrer dans la discussion de la Constitution. l'Assemblée 
décréta, sur la proposition de MM. Pascal Dupral, Dalbis de Sal/.e et 
elGalien Arnoull cl sur le rapport de M. Armand Marrasl, quelle ne 
se dissoudrait pas sans avoir voté les lois organiques (séance du 2 sep- 
lembrc). Dans son rapport, M. Marrasl proclamait qu'une Constitution 
sans les lois organiques qui la complotent serait un principe sans la 
conséquence, une théorie sans I application . il reconnut qu'il était des 
lois tellement inhérentes à la Constitution qu il clail impossible de les 
en séparer. Ce fut donc sous l'empire de ces pensées que la Constitu- 
tion fut discutée el volée. — Ce principe avait été adopté par 58© 
membres en opposition à 154 qui voulaient que l'Assemblée se sé- 
parât après avoir voté la Constitution, .et cependant, quelques mois 
plus lard, l'Assemblée se déjugea el prononça sa dissolution avant 
le vote des lois organiques ; pour un grand nombre de ses membres on 
peut dire qu il y eut plus qu une surprise, et qu'ils auraient repoussé 
divers articles de la Constitution s'ils n'avaient pas eu la conviction 
qu ils avaient mission d'en développer l'esprit elle sens. 

Des le premier jour où l'Assemblée procéda A la discussion de la 
Constitution le citoyen Lcichlcnberger proposa la levée préalable de 
1 elat de siège ; la majorité, principalement les formalistes, se recria 
coutre une pareille susceptibilité, et il fut passé outre à la discussion 
par i%9 voix contre 140; plus de deux cents membres s'abstinrent 
de voler. — Je no suivrai pas l'Assemblée dans le dédale de ses débats 
où le principe démocratique fut constamment sacrifié aux exigences de 
l'école formaliste dupe de la reaction monarchique. 

La question relative au président fut la plus importante; le citoyen 
Grevy se lit l'organe do celte fraction intelligente do l'Assemblée qui 
voulail eon/fcr le pouvoir exécutif à un président du conseil des mi- 
nistres nommé par l'Assemblée et révocable par elle; un président 
clu en dehors de l'Assemblée est en effet le premier pas vers le retour 
au système monarchique; «44 volants repoussèrent à la première 
délibération celte proposition qui ne fui accueillie que par 148 suf- 
frages. — Depuis lors, sans doule, les formalistes ont dû comprendre 
combien ils avaient fait fausse roule ; l'on doit reconnaître que les 
plus intelligents parmi eux adoptèrent la proposition Grevy, mais le 
gros du bataillon avait foi dans l'elecliun un général Cavaignac el se 
refusait à l'évidence du mouvement populaire qui se portail, comme 
négation du système suivi, vers son antagoniste le citoyen Louis Bo- 
naparte ; les amis du général Cavaignac tentèrent d'opposer un ob- 
stacle à cetto tendance des esprits. Le citoyen Anlony Thouret proposa 
un amendement conçu en ces termes : • Aucun membre des familles 

• qui ont régné sur la France ne pourra être élu président ni vice- 
« président de la République. • Cet amcudemenl jeta une grande ani- 
mation dans la discussion (9 octobre). Lo citoyen Louis Bonaparte y 
mil un terme par ce peu de mots : • Je ne viens pas ici pour parler 
« contre I amendement ; certainement j'ai été assez récompensé en 
. retrouvant tout à coup mes droits de citoyen, pour n avoir main 
« tenant aucune autre ambition. 

« Je ne viens pas non plus réclamer pour ma conscience conlre les 

• calomnies cl le nom de prétendant qu on me donne ; mais c'est au 
< nom de trois cent mille électeurs qui m'ont nomme par trois fois, 

• que je viens réclamer, cl que je désavoue comi'lctemkm ce nom de 

• prétendant qu'on me jette toujours à la tète. • En présence de celte 
déclaration si positive, le citoyen Anlony Tbou rel relira son amende- 
ment qui, repris par les citoyens de Ludre el Reyuaud Lagardette, fut 
repousse à une immense majorité. — Il y avail un sentiment de haute 
moralité qui dicta ce vole; I histoire dira plus tard comment M. Louis 
Bonaparte l'a apprécie, cl quel comple il aura tenu de ses engagements 
solennels. 

Dans la discussion des divers articles relatifs à la présidence de 
nombreux amendements furent proposés, la plupart dans la prévision 
des difliculles qui devaient surgir en »8b2 de la double élection si- 
multanée du président de la République et d'une Assemblée nouvelle; 
ils furent tous repousses-, — un grand nombre de votants étaient 
mus, dans leurs déterminations, par la pensée d'éliminer M. Louis-Na- 
poleon Bonaparte ; plusieurs, peut-être, entre voyaient les périls de 1852 
et trouvaient dans ces périls le prétexte à des coups d'Etal, si, comme 
ils I espéraient, M. Bonaparte était proclamé eu 1848 président de la 
République. 

En présent de l'acharnement avec lequel les hommes de la droite 
combattent aujourd'hui pour le suffrage restreint, il est bon de i 
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1er les paroles que prononça * cette époque I un de leurs champions 
les plus chaleureux, M. «le Kerdrel : • Le suffrage umwrsd dit-il, 
. (séance du 9 octobre), est quelque chose de plus que la Hepublique, 
v > il lui est antérieur comme droit. Il loi est supérieur. iJ lui turvi- 
\mvraU si elle devait périr.» Comment M do Kerdrel et ses anus 
S font-ils accorder leurs paroles de cette époque et leur conduite ac 
" tuelle? C est ce que je ne me chargerai pas d expliquer. 
1 II Cavaignac cependant, s'apercevait que les partis monarchiques 
tendaient à se rapprocher de M. Bonaparte, il s'empressa de leur sa- 
crifier ses propres amis personnels, d'accepter, le 13 octobre, la dé- 
mission des citoyens Sénard, Becurt et Vaulabelte, et dn confier leur 
portefeuille à d'ancien» ministres do Louis-l'hilippc, MM. Dufaure et 
Vivien, et à M. Freslou qui s'était (ail remarquer depuis son entrée à 
la Concluante, par ses tendances contre, résolulionnairos(l). Sur les 
interpellations du citoyen Portalis, le pouvoir exécutif dot donner des 
explications; elles furent évasives, obscures, embarrassées, il y eut 
même quelques phrases ininlelligiblesfseaiiceuu 16 octobre.) El comme 
elles paraissaient offensantes pour ceux qui repoussaient le système 
de fusion avec les royalistes : • Nous rettons. nous, avec Godefroy, • 
•'écria le citoyen Auguste Mie; parole profonde qoe le Moniteur re- 
cueillit et qui aurait dû faire une salutaire impression sur l'esprit du 
gênerai, si le» préoccupations d'une ambition personnelle lui eussent 
permis de les entendre. 

Celle modification ministérielle produisit une vive sensation dans le 
public et entraîna deux démissions importantes, celles des citoyens 
Goudehaux et Docoux qui furent remplacés, le premier au ministère 
des finances, par M Trouvé-Chauve!, et le second a la préfecture de 
police, par M. Gervais(de Caenj ; la lettre de démission de M. Dncoux, 
rendue publique, renfermait dans ses termes une accusation conlro les 
tendances monarchiques du général Cavaignac; elle parut sans doute 
personnellement offensante au nouveau préfet, car elle ne tarda pas a 
être suivie de quelques explications qui en atténuaient l'effet. Du 
reste dans la discussion à laquelle donnèrent lieu les interpellations 
dont je viens de parler. M. Docoux rompit ouvertement en visière au 
gouvernement oui tenait de $e modifier, en déclarant qu'il t'en était 
séparé lorsqu'il avatt cru qu'il cessait de représenter Ut principes 
de ta révolution de Février. Il posa en fait que io gouvernement s'é- 
tait étrangement abusé sur les besoins et les tendances du pays. « La 

• composition do ministre, dit-il, a semble e ire un abandon des priu- 

• cipes de Février; la République que nous avonB conquise est diri— 

• cee par des hommes qu'elle a conquis Là n'est pas la vérité 

• d'un gouvernement républicain. » L'on comprend quelle portée eut 
aux yeux de l'opinion publique celte accusation lancée par un homme 
qui depuis quatre mois avait douue tant de gages à la compression. Je 
me sers avec intention do ce mot, car l'ex-prçïel de police ne cesse de 
répéier qu'il n'a jamais fait cause commune avec la réaction , mais du 
moins on peut dire , en présence des faits . qu il s'était montre pas- 
sionnément dévoué au général Cavaignac. Il n y eut qu'une voix pour 
reconnaître que l'ex-préfet de police en avait dit trop ou trop peu. — 
Depuis lors St. Ducoux est resté dans celle ligne de conduite, n'ayant 
point encore donné l'explication catégorique des motifs de ses actes 
également énergiques en juin et en octobre. 

Le nouveau ministère se hatado remplir sa mission en ouvrant la 
porto a deux battants dans les administrations à l'ancien personnel 
monarchique; cependant les inquiétudes de M. Cavaiguac allaient 
croissant; maigre ses avances à ce parti, ou peut-être même à 
cause de ces avances, il voyait do jour en jour le flot populaire s'é- 
loigner de lui et se porter vers M. Louis Bonaparte, dont les com- 
mis-voyageurs mondaient les départements; le 25 octobre, à propos 
d'interpellations adressées par M. Victor Grandin à M. le ministre de 
l'intérieur, au sujet d'un banquet qui avait eu lieu a Ncuilly, M. Clé- 
ment Thomas, porta étourdi ment a la tribuno la question do candida- 
ture à la présidence de M. Louis Bonaparte ; celui- ci était absent, son 
cousin prit chaleureusement sa défense, des explications plus que 
vives eurent lieo entre M. Jérôme-Napoléon Bonaparte et M. Clément 
Thomas Le lendemain, M. Louis Bonaparte parut a l'ouverture de la 
séance, et demandant la parole sur le procès- verbal, monta à la tri- 
bune et lut un discours en quelques lignes dans lequel il déclara qu ïi 
acrri4oit une candidature qui l'honorait; quil l'acceptait parce que 
trois élections successives et le décret unanime de l'AsscmbUe natio- 
nale contre to proscription de ta famille, l'autorisaient a croire que 
la France regarde l* nom qu'il porte comme pouvant servir à la 
consolidation de la société ébranlée jusque dans ses fondements, à 
iiifiermissement et à la prospérité de ta République; continuant son 
discours au milieu des exclamations cl de l'agitation de l'Assemblée, 
M. Louis Boiiajiarlc termina en ces termes : • Je déclare à ceux qui 
voudraient organiser contre moi un système de provocation, que 
dorénavant je nt répondrai d aucune interpellation, à aucun» «arci- 
taiion qui voudraient me faire parler quand je veux me taire; et fort 

(4) M. Fretlon rat le membre de rassemblée qoise dévoua avec le plus 
d'acharnement pour porter atteinte au principe du vote uuivcc*cl m nmltî ■ 
pliant tes incapacités; c'est par cas premières tentatives q;e u rudiuu 
ucida aux diverses lois qui devaient plus tard, 1 5 mars t %V» cl 31 mai t 8ÛO, 



de ma conscience. Je resterai inébranlable contre toutes Us attaque; 
impassible contre toutes la calomnies. — M. Clément Thomas avait 
fait sans le vouloir une immense réclame à M. Bonaparte. — Je l'ai 
déjà dit : on est mieux servi par ses ennemis que par ses amis. 

De son côté, l'administration Cavaignac poussait la candidature de 
son chef avec fureur ; les journaux delà faction et les journaux étran- 
gers, inspirés par les amis du gênerai, descendirent jusques aux plus 
dégoûtantes personnalités. — A Londres, lu Times et le ilorning ad~ 
vertiser signalèrent l'élection possible de M Bonaparte, comme la plus 

grotesque aberration Je la superstition populaire comme la i/o— 

considération du suffrage universel dont le monde entier. — 11 faut 
relire les journaux français du jour, les instructions préfectorales, les 
circulaires de l'époque, pour se faire idée des sarcasmes auxquels le 
neveu do l'Empereur fut en butte, mais loin d'attiédir le sentiment po- 
pulaire, ces personnalités produisaient une excitation contraire, au- 
jourd'hui, en voyant quelques-uns des cnerguincnes de la candi ilalure 
Cavaignac, partisans cl agent» télés de M. Bonaparte , ou en 4SI â se 
demander s'ils n'ont pas joué, en 18W. un double rôle. 

ON COUP D'OBIL STJH ROME ET LA POLITIQCB 
ÉTRANGÈRE. 

La révolution française avait produit son contre-coup en Europe ; 
la Hongrie. I Allemagne, les provinces italiques, Naplcs, Io Piémont, 
Rome surtout, s'étaient émues. 

Do toute part le sentiment démocratique avait fait explosion; je ne 
parlerai que de Rome, parce que son mouvement se trouve intimement 
lié à celui de la Frauce, parce que là seulement la France est interve- 
nue officiellement pour mettre dans la balance des destinées de la jeune 
république le poids de sa coupable épée ; parce qu'il y eut identité d'ac- 
tion entre Rome et Paris et que les agents de la révolution romaino 
succombèrent sous l'action directe de la conire-re'oolurio»» opérée en 
France, car il est permis de donuer ce nom au triomphe do la réaction 
eaUiolico-royatiste. 

La nouvelle de la révolution de Février produisit à Rome une grande 
fermentai ion; M. Rossi ayant déclaré qu'il ne se considérait plus 
comme représentant de la France , les Français résidant â Rome se 
réunirent pour nommer une commission qui , sous la présidence du 
prince-marquis de Crouy (dont j'ai déjà parle), obtint immédiatement 
la reconnaissance do la République, par le retrait des armes du roi 
Louis-Philippe et leur remplacement tar le drapeau n uublicain sur 
l'hôtel de l'ambassade; à ce sujet, le cardinal - ministre secrétaire 
d'Eiat et le pape, reçurent le président de la commission en audience 

Le premier devoir du président de la commission fut de faire célé- 
brer un service officiel à Saint- Louis de» Français, en commémoration 
des victimes mortes pour la liberté dans les journées de Février. Ce 
ne fut qu'après dix jours d'attente que M. de Forbin-Jansou arriva à 
I holcl de I ambassade. 

Dans ce moment Pie IX se trouvait en proie aux plus cruelles hési- 
tations, il n'osait, en présence du conflit qui avait éclaté entre tes Etals 
italiques et l'Autriche, se résoudre à reuuncer au pouvoir temporel, et 
il se sentait Irop faible pour l'exercer. — Pie IX avait donné le signal 
du grand mouvement qui agitait l'Italie, et on pourrait presque dire 
tous les états de la chrétienté; effrayé de son œuvre, il voulait arrêter 
la marche dn progrès et maîtriser l'esprit révolutionnaire. Toutefois 
il bénit les aigles romaines, n'osant point résister à l'élan do la popu- 
lation ; 

Une grande question surgissait du sein de ces* agitations : colle de 
la disjonction du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel ; Io peuple 
romain cependant se prononça energiquement pour l'abolition du pou- 
voir temporel. Pie IX reconstitua un cabinet du résistance à la tête 
duquel il appela ce même M. Rossi, peu de mois avant, instru- 
ment docile de la politique de Louis-Philippe et de M. Guizol; 
c'était jeter te gant aux partisans des idées révolutionnaires, soit à 
Rome, soit à Paris; c'était en quelque sorte narguer la révolution 
française. — La réaction s'exerçail a Rome, n'osant encore lever le 
masque à Paris ; M. Rossi ne dissimula pas ses projets de conlrc- 
revolution européenne, il se vantail hautement qu'il parviendrait à 
enelouar la révolution, et se bala d'abandonner ostensiblement la 
cause de la guerre et de l'annoncer par un article fastueux inséré dans 
le journal officiel; la presse entière s'émut dans toute 1 Italie ; l'irri- 
tation était à son comble. 

Le 15 novembre (1848), jour de l'ouverture des chambres, le mi- 
nistre fil longtemps attendre sa présence, lorsqu'il parut, il fut accueilli 
par les buées el les siflkls de la foule ; son superbe dédain ajouta ;i 
l'excitation des esprits; tout à coup, au moment où il arrivait à la 
place même où fut frappé César, il cstallcinl u la gorge d un coup do 
poignard et tombe comme foudroyé (t). — La nouvelle de oel 



procfùa 
éUWir I 



(1) finit minutes après avoir reçu le coup de poignard il rendait le der- 
nier soupir dans l'antichambre du cardinal Ganoli où il fui transporte - 
il a ite euu rre daos le» caveaux de Sauit-Uureut. Eu appu uaot w. ion le* 
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M no produisit que peu Ou sens.ilioa dans le sein de l'Assemblée. 
Ce Tait doit surtout Ctre signalé, car ils une grande importance his- 
lofifjue. Le nouvel ambassadeur de France, M d llarcourt. s'exprima 
en ces» termes dans sa première dépêche officielle : « M. Rosu a été 
« frappé à mnrl; Icpeupleesl reste parfaitement indiffèrent : le meurtre 
« a ete commis sur les degrés de la sali» do I Assemblée, Cl l'Assemblée 
« a continue i délibérer, sans même faire un incident de ce grave evé- 
« noincnt. Dans la soirée on a demandé que le chef de police prit des 
• mesures; le chef de police a dédaro qu'il préférait an retirer. • Nul 
ne songea donc a poursuivre le meurtrier; te corps diplomatique seul 
teruoigna quelque émotion, principalement, M. d'Uarcourl. — Dans 
la ville, ta nouvelle fat accueillie avec une allégresse qui se traduisit 
par des processions aux flambeaux, aux cria de Kmm m Constitution 
italienne! vivo le minuter c démocratique I 

m»crrt(i7Mf.' une deputation pénétra au Quirinal où elle fut reçue par 
le ranimai Saujio qui, au nom de Pio IX, promit que le vœu national 
serait pris en sérieuse considération, qu if y serait fait droit. — Mais 
la foule impatiente imposait son autorité..... Tout do tuile, s'écriait- 
elle. La fiere noblesse romaine, les commandants de la garde civique, 
la brillante garde noble et les officiers supérieurs des troupes papales, 
qui avalent déclaré qu'ils se feraient tuer pour la défense du souverain 
pontife, faisaient défaut à leurs promesse»; las Suisses se trou valent 
seuls . en maintenant le peuple, ayant imprudemment blessé avec leurs 
hallebardes quelques-uns des plus avancés, le cri aux armetl re- 
tentit aussitôt; en un instant le rappel bal de tout côté; le (juirinal 
est attaqué par des forces imposantes ; les Suisses sont refoulés jus- 
qu'aux portes du palais, par une fusillade tellement rapprochée que le 
secrétaire du pape, monsignor Palma, fut atteint mortellement dans 
l'intérieur des appartements. Dans sa dépêche officielle M. d'Uarcourl 
reconnaissait que les Suisses avaient fait feu les premiers. 

Le soir même le souverain pontife déclarant que tout devait céder 
devant le principe de la lion effusion du sang, accéda aux vœux des 



; mais on doit dire que, donnant un démenti i ses paroles et 
à ses concessions, il ne s'adjoignit pas aux nouveaux ministres dans 
leur réunion do cabinet. — fies lors le corna diplomatique entier or- 
ganisa l'évasion du chef de la catholicité. M. d'Uarcourl, auquel on 
persuada qM le pape se réfugierait an France, prit confiance dans 
celle détermination, se fit l'agent de l'évasion du souverain pontife et 
en donna connaissance à sou gouvernement, qui se bîla d expédier 
le ministre des cultes à Marseille, pour y recevoir le pontife fugitif. 

La dei^cha télégraphique transmise par le consul de France a Ci- 
vila-Vecchia (20 novembre) sortes instructions de M. d Harcourl ne 
permeittit aucune hésitation, aucun doute, elle était conçue en ces 
termes : 

. Le pape est parti furtivement deRooeteî*,àcioqb«ores du soir. 

". lll'u "deTnOancea'éTa^rdeau ministère. 

. Lr pape se nuio m Faamia Le Ténart est allé le prendre à 

• Gaële. » 

M. Cavaignac avait une telle confiance dans les affirmations de 
M. d'Uarcourl, qu il envoya a Rome un de ses aides-de-camp , porteur 
pour Pie IX de 7a lettre suivante: 

Paris, 3 décembre 1848. 

• Très Saint-Père, 

• J'adresse i Votre Sainteté, par l'un de mes aides-de-camp, celte 

• dépêche et celle ci-joinle de M. l'archevêque de Nicée, votre nonce 

• près le gouvernement de la République. 

« La nation française, profondément affligée des chagrins dont Votre 
. Sainleté a éto assaillie dans ces derniers jouis, a eie au?si proton 

- palcrodkqui portail 



pape versa des larmes le considérant comme une victime immolée en balnc 
du pouvoir pipai. 

Cette pensée qui dominait le pontifie a été une des principales causes 
ua des plus paissants mobiles de la conduite qu'il a tenue depuis lors,' 
et des taules irréparables qu'il a eommises. Cette pensée était une erreur 
grave. Il est permis de croire que le parti révolutiootialro fut étranger a 
1 exécution de cet attentat, cl l'on doit reconnaître que la mort du comte 

Rotsl «si encore tuvcloppéé d'un voile Impénétrable La diplomatie a ses 

mystères. 

« On pourrait supposer que si la politique autrichienne n'a pas rois ie pol- 

• gnard dans les niaios de l'assassin du uulbeureux comte Ross), dit le corres- 
« poudantdu journal l'Uiencmenl (n* dn 17 avril 4850), elle aurait du moins 

• soldé bon nonihrc d'agents qui, en excitant tes passions populaires, ont 

• produit ces derniers paroxysmes du délire qui tarirent dan* i aine religieuse 

• d'un saint pontife, les sources d'une chrétienne liberté, lui flrcnt perdre 
< raffcelion du peuple, et ehaogêrc-oi en jours de deuil «t de desespoir ces 

• jours d espérante et de consolation qu'a I auroie de son . Wnciuent pro- 

• vidciitid , il avait fait naître dans tous les cœurs. • Ju n'ajouterai lien a 
ces observations, je me bornerai t (aire 
leur portes historique. 



. Votre Sainteté à venir lai demander momentanément une bospilalii* 
. quelle sera heureuse et hère de vous assurer, elqu elle saura rendra 
. digno d'elloetde Votre Sainteté. 

c Je vous écris donc pour qu aucun sentiment d'Inquiétude, au» 
i ou ne crainte sans fomlement ne vienne se placer à côté de votre 

première résolution |K>ur en détourner Votre Sainteté. 

• La République, dont l'existence est déjà consacrée par la volonté 
réfléchie, persévéra nie. et souveraine de la nation française, verra, 
avec orgueil, Votre Sainlrlé donner au monde le spectacle de cette 
consécration toute religieuse que votre présence .111 milieu d'elle lui 
annonce, et qu'elle accueillera, avec la dignité et le respect religieux 
qui conviennent à cette grande et généreuse nation. 

• J 'ai éprouvé te besoin de donner a Votre Sainteté cette assurance, 
«lie fais des vœux pour qu'elle lui parvienne sans retard prolongé. 
« C'est dans ces sentiments, très-Saiiil Pere , que je suis voire fils 
respectueux, 

« Général Cavaiotuc. * 

Mais H. d'IIarcourt avait été dupe d'une mystifiralion diploma- 
tique(l ) ; c'est lui, de sa personne, qui avait assure, le 34 novembre, à 
six heures et demie du soir, la sortie du pape du Quirinal, d'où, grâce i 
madame deSpaur (î), le personnage le plus actif et le plus intelligent dn 
corps diplomatique à Rome, il put se rendre à Gaële, où le roideNaples 
s'empres>a d'aller humblement se prosU'ruer a ses pieds (3). Cet in- 
fâme qui, peu de mois auparavant (te 15 mai), avait dirigé en personne 
regorgement de ses sujets par use soldatesque et des bandits ivres de 
liqueurs et de carnage, (voir tous les journaux du temps et principale- 
ment le Constitutionnel du 2ti mal, qu'on ne peut accuser d'une bien- 
veillante partialité en faveur des révolutionnaires), cet infâme, dis-jc, 
viol a Uaëte se livrer aux pieds du pontife aux plus incroyables jon- 
gleries du fanatisme religieux le plus passionné. Bientôt arrive à Gaële 
le génie du mal, le cardinal Anlonelli, ce cruel insti| 



deî infortuné pontife dont il opprime l'intelligence maladive et 
cèle la conscience. De ce jour m IX n'es! plus qu'où mannequin do 



souverain; le vrai chef du 
vrai pape aux yeux de 
sbires de la police et au* 



uvoir temporel do I relise sanglante, lo 
suprême qui livre Rome aux 
de la terreur, le cardi- 



■ 



(4) « Dans tes diverses réunions diplomatiques qui eurent lieu pour faci- 

• liter ce départ, H. d'Harcourt, Insistant beaucoup pour que le pape se 

• retirai «a France, nous (urnes obligés d'y donner noire consentement, 

• mais doos ne le donnions qu'avec la ferme Intention d'éluder l'exécution 

• de toutes nos promesses. A cet effet nous fîmes d'abord comprendre que 

< la route de Clvila-Yeechia trop fréquentée était peu sure pour Sa Sainteté 

• et nous obtînmes, non sans beaucoup parlementer, que Sa Sainteté so 

• rendrait k Galle, accompagnée par moi et mon mari et que ledued Uar- 
« court conduirait monseigneur Stella et les effets du pape a Civila-Vcccbia, 
« d'où il viendrait k bord du Tenon prendre Sa Sainteté b Gable. 

• Ce fut le 14 novembre 48tS que, k six heures du soir. Pie IX sortit du 

• Quirinal, en causant familièrement avec N. d'Uarcourl et mon mari, et 

< qu'il arriva b la voilure qui l'attendait, sans être même remarqué. Qui en 

• effet aurait pu reconnaître Sa Sainleté tout ira chapeau rond, un» proue 

• redmoole noire à longt poilt, ira pantalon noir et dot botlttt 

• Pour moi, j'étais partie le matin avec mon Bis pour ma villa prés Albano, 

• d'où je fus attendre notre illustre fugitif dans la jolie vallée de l'Arricia. • 

(JMcïl ii« la eomteue de Spaur; lettre de l'Ermite. — Evénement 
du 17 avril 4860.) 

(f) La eomtessé de Spaur, femme de l'ambassadeur de Bavière, est petite- 
nièce du cardinal français Giraud; Issue d'une famille de 1 
épousa d'abord un riche Anglais, sir Dodwel, qui lui 1 
sidérable. Plus tard eUs s'anlt au comte de Spaur. 

(3) Aux écrivains qui voudront tracer un jour l'historique des faits in- 
times passés dans le Qoirinat et h Gaète pendant les années 4818, 49, iio 
et 84, nous rwotniBandmis la lecture des ladres do Fortuite do la tout 
papale, insérées successivement dans les journaux VBvéntmtnt et ta 
l'rette. — aperçus Ans et profonds, abondance de faits, philosophie il ,ip. 
prenaiia*. critique spiritucUo, tom les caractères qui distinguent une plusse 
supérieure se trouvent réunis dans celle correspondante dont la ososcien- 
cieuss sincérité n'a pu être attaqués par «ucunc contradiction. Son auteur \ 
esljusqu'a ce jour resté inconnu, toutefois, a un moment donne. M. Qlrardin « 
trahira sans doutole secret de osttt mystérieuse correspondance, car toutes 
tes vérités appartiennent h l'histoire ; es attendant cette révélation, nous 
ne craignons pas de dira que I érroile eût été mieux placé dans l'hôtel dn 
Gouvernement sous l'habit brodé de l'ambassadeur que dans une cellule du 
fjulrioal. sous té froc d'un moine ou d'un gentilhomme désœuvré. — La po- 
lice de M. Bonaparte s'est montrée impuissante k Paris et a Rome b déchirer 
le voile dont se couvre l'ingénieux correspondant de la Petite. A quoi 
servent donc les gros chiffres des fonds secrets. — Lé cardinal Anlmieliî 
tient cependant en réserve de larges Immunités pour celui qui livrera le 
caustique révélateur des Intrigues de I» eear papale. — Pour imposer si- 
slleace a l'Ermite et donner satisfaction aa cardinal Anlonelli, le gouverne- 
ment français est Intervenu par ses parquets, Il s exigé que les lettres de 
1 Kuuite dout un écrivain français assumait inr lai la responsabilité fussent 
signées de leur auteur. Depuis ce jour I ingénieux correxpondant de VEvéno- 
»» ••> et de 1.1 t'rem c»t usuel I... C'Mt ainsi qu* 1 on entend, en t'rauce, la 
liberté de la tresse. 
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nal Anlonelli a pria en main la direction de? affaire*, il dirige et 
règne sans trôner ; Pie IX prie et pleure. Il voit le mal et il n'a pas le 
courage de l'empêcher, mais sa conscience et ses terreurs se trahissent 
dans une lettre i un illustre proscrit qui est toujours son ami : celte 
lettre se termine par ces mots qui prouvent à la fois sa faiblesse 
comme la bonté de son cœur : • Enfin, dans l'exil, dont j'ai M 
• poncé de vous fiui-peu, cou* êtes plus heureux que moi, car 
« vous étet au moine loin de vos ennemie, tandis que moi je tuit 
« obligé de vivre entouré des vôtres et des miens. » (Voir l Evéne- 
ment du 9 avril 4851, Lettre de l'Ermite.) 




Le oiarôclnl l.nl. h 



MENÉES DU GÉNÉRAL CAVAIGNAC. — PRINCIPE DE 
L'EXPÉDITION D'UNE ARMÉE FRANÇAISE A ROME. — 
PROCLAMATION DE LA CONSTITUTION. 

f.iî^n?,?™ L£ vaiR !? ïc ' •y e J ( ?iî' aTait aé *P d0 '* mystification 
faite à notre ambassadeur, M. d Uarcourt. Il avait donné personnelle- 
menidans le panneau avec d'autant plus d empressement qu'il avait 
voulu faire tourner l événement accompli à Rome au profit de sa can- 
didature a la présidence de la République. Il avait cru, par cet em- 
pressement démonstratif de respect filial envers le «oint père, amener 
âlui le cierge et les âmes dévotes ; M. Marrast. le sceptique par excel- 
™ C ^'° "raS P ur . 8a °8. Pr««a la main; M. Bixio sefil leur 
compère. — L intrigue était, en vente, trop facile à démasquer - Le 
^ novembre, dès 1 ouverture de la séance, alors qu'on manquait en- 
core de nouvelles positives, M. Marrast donna la parole à M. Bixio 
ved e e T,f n U „, P ii aVOir «écutif des interpellations annoncées dès 
Lr Z'JÏ niï la P resM formaliste avait fait grand bruit; l'ora- 
teur montra I Italie en proie à l oppression et à (anarchie II pria 
la ™,«« president ««" conseil de venir exposer à la tribune, dans 
2« ZL't m l & t -i "f™& <mmtt*k, où en étaient les né- 
gociations avec le cabinet autrichien puis il atlaaua avec 

délarl, a n ' c ? nnaUrt ««« <« 'xcès. If parla de la servitude du 
H. ta »?' . ' dcA *., a ". < " J »"<»« commis sur la personne de U. Ros» 
de la papauté, institution de droit public et religieux en Europe et 
dont le maintien te k, au maintien même de (équilibre Td« 



croyances de l'Occident, insultée par ceux-là même dont elle ett la 
dernière ancre de salut... — M. Cavaignac était prêt, le thème était 
fait de part et d'autre ; il remercia l'Assemblée d'avoir bien voulu 
l'autoriser à ne pas s'expliquer nettement au sujet des affaires ita- 
liques en général, mais quant à la question romaine on pouvait tout 
dire. M. Cavaignac apprit donc i l'Assemblée que M. de Corcelles, 
représentant du peuple, avait accepté la mission de se rendre a Roma 
en qualité d'envoyé extraordinaire, escorté par quatre frégates à 
vapeur, portant à leur bord trois mille cinq cents hommes dirigés sur 
Civita-vecebia, ayant pour mission de (aire rendre à Sa Sainteté sa 
liberté personnelle, ai elle en était privée, et de lai assurer une retraite 
en France (I j. 

(I) Pour apprécier «ver. impartialité i» responsabilité qui doit peter au* 
H. Cavaignac tt sur M. Bonaparte, an sujet de l'intervention de U France 
dans la question romaine, il est bon de ne pas perdre de vue les instruction» 
données a H. de Coreelles par le chef du pouvoir exécutif*. 

• Votre mission , loi dit-il, a pour but d'intervenir, in nom de U Répa- 
< blique française, pour faire rendre k Sa Sainteté ta liberté personnelle, 

• si elle en a été privée. » 

• Si même il entrait dins ton intention, va les circonstances actuelles, 

• de se retirer momentanément sur le territoire de ta République, vous assu- 
« rem, autant qu'il sera eu vous, la réalisation de ce va», et vous «tto- 
« reres le pape qu'il trouvera au tein de la nation française on accueil ( 
« d'eUa et digne aussi des vertus dont il a donné tant de preuve». 





Ilover-Collord. Manuel et Dupont (de l'Eure]. 



« Vont n (rit arjToaitâ a ramviin* nias accmia dis ocitnoKi foli- 
tioce» oui s'acitixt a Rom , il appartient a l'Assemblée natiouale seule 
de déterminer la part qu'elle voudra faire prendre a la République dans 
es mesures qui devront concourir an rétablissement d'une situation régu- 
lière dans les Etats de l'Eglise. 

• Pour le moment, vous avei, au nom da gouvernement qui vous envoie, 
et qui, en cela, reste dans la limite des pouvoirs qui lui ont été confiés, a 
assurer la liberté et le respect de la personne du pape. 
" A votre arrivée devant Civila Vecchia. VO us débarquer*! de votre per- 
sonne pour vous rendre auprès de M. d'flarcourl, avec lequel vous aurea 
a vous entendre, pour agir ensuite conjointement dans la ligne qui vous 
est tracée par le gouvernement. Vous ne fere x débarquer les troupes mises 
a votre disposition que dans le cas où, soit a Civila-Vecebia mime, soit 
flan» un rayon extérieur proportionné a leur effectif; elles pourraient cou- 
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H. de Corcelles (le mol citoyen commençait à disparaître du diction- 
naire offi iel|, ajouta le général Cavaignac, n'est autorisé a intervenir 
dans aucune des questions politiques qui s'agitent à Rome. Il appartient 
a l'Asieinbléc nationale seule de déterminer la part qu'elle voudra 
faire prendre à la République dans les mesures qui devront concourir 
au TélablUiement d'une situation régulière dans Ici Etats de l'Eglite. .. 
G'étail, par ces paroles, porter une première atteinte au système de 
nou-mtervenlion ibus les affaires gouvernementales de chaque nation; 
celait donner iniplicilemciil droit a l'Autriche d'intervenir dans la 
question qui agitait la Lombardie; à la Russie dans les affaires de Po- 
logne; en un mol, c'était adopter la politique de lu Saint- Alliance ; la 
droite entière applaudit, M. Cavaignac crut avoir conquis l'appui de 
M. de Falloux ei de ses amis. M. Ledru-Rollin s'élança immédiatement 
à te tribune pour ouvrir le débat et répondre tout a la fois a M. Bixio 
Ol à M . Cavaignac ; mais celui-ci et ses amis demandèrent remise do la 
discussion au 30;— ce que voulaient H. Cavaignac et sa petite cour, 
c'était produire un effet moral dans le pays, préoccuper l'esprit de 
l'aristocratie et du clergé de ses tendances religieuses, en un mot ac- 
quérir les suffrages des électeurs du grand monde cl gagner du temps. 

Le 30, h séance fui passionnée, orageuse. La question révolution- 
naire fut nettement posée par M. Lcdru-Hollin et par H. Edgar (Juinet; 
M. Jules r'avre agrandit le débat par la discussion du principe gouver- 
ueincnialqfti devait régir la République; dans un autre sens MSI. Mon- 
lakmberl et Charles Dùpin ne furent pas moins cipliiiles. Enfin, après 
une longue lutte, 4BO membres votèrent l'ordre du jour suivant : 
I L'Assemblée nationale, approuvant complètement les mesures de 
« précaution prises par le gouvernement pour assurer la liberté du 
f Saint père, et se réservant de prendre une décision sur des faits ulté 
ff rieurs cl encore imprévus, passe à l'ordre du jour. » Peu de jours 
après, la vérité était connue. La France savait^ qu'elle avait été mysti- 

M' Cavaignac recueillit une immense do^ede ridicule, les hommes re- 
ligieux ue vinrent pas a loi, les sceptiques révolutionnaires s'en cloi- 
(çnèrent davantage. — M. Freslon, ministre des cultes, revint de Mar- 
seille tout honteux du rôle qu'il avait joué, de la mystification à laquelle 
M. d'fiarcourt l'avait si maladroitement exposé. 

La candidature du général Cavaignac devenait de jour en jour moins 
cbanccusc. 

Cependant tes préfets continuaient à le bercer d'illusions et a lui 
faire des rapports, dont, on doit lui rendre cette justice, il n'était pas 
là tlupe, car il ne pouvait se dissimuler la haine profonde qu'il inspi- 
rait au parti démocratique, et les rancunes qui fermentaient dans l'es- 
prit et le casur des masses populaires, et principalement des classes ou- 
vrières, contre lesquelles il avait si violemmeut agi en juin. Il avait en 
outre on ennemi acharné dans le rédacteur en chef de l'un des jour- 
naux les plus influents dans la bourgeoisie. M. Emile de Girardin lui 
faisait chèrement payer l'acte arbitraire dont il s'était rendu coupable 
il Son égard. 

La CoostituUon avait été volée le 4 novembre, par f représen- 



ta ■ ne prirent point part au vote -, 
64 étaient absents par congé ; 

3 courir i assurer le succès de votre mission. De» mesures sont prises pour rsn- 
• forcer cette brigade, si cela devenait nécessaire, et voua reeevres, sans doute, 
c de* instructions ultérieure» plu» développée», »i l'Assemblée nationale l'a jugé 
«convenable. 

« Je rte saurais trop insister pour voua faire comprendre que votre 
a et ne peut avoir, rocs ic isocjest, d'autre but que d'assurer la sur 
« nelle do saint père, et. dans un cas ex ' 
c tsrritoire de la République. 

* Von acut sors ni paocuata sucre ten ose vocs s'avci a moi vrais, s socun 
■ rn-st, isxs us issssarnsnarrs qci sipumuit auocao'ain le stm rtsiE tes rennes 
« eo it cortnin. 

«La République, mue par un sentiment qui est une vieille tradition pour la 
< nation française, se porte au secours de la 



n'a 

sur le 



«, Louis Rlanc, Courtais, Caussidièrc, Barbes, Albert et Raspiil 
étaient en prison. 

On remarqua au nombre de ceux qui crurent devoir s'abstenir les 
citoyens Ledru-Rolliu, Bac, Joly père. Julv fils, M'tbiru (de la Dr Ame), 
Atidrv de Puyraveau, Martin Bernard, t)emootr>, Signard , Fargiu- 
Fayolle, Odilou Barrot, Fould, Bastide. Bastiat, Dampierrc, etc., etc. 
SO membres, parmi lesquels les citoyens \ iclor Uugo, Lamennais, 
Reiryer, Montalembert, Joigncaux, Pierre Leroux, Proudhou, Félix 
Pyat. Greppo, Pelletier, Deville, Gatnbon, Eugène Raspail, La Rocheja- 
qïielein, la repoussèrent. La Constitution fut donc adoptée dans son en- 
semble par 9 30 membres, dont la plupart avaient voté coutradictoi- 
renient dans les articles de détail. — Pour être dans le vrai, il faut re- 
connaître que la plupart des membres qui votèrent l'ensemble de la 
Constitution furent mus par cette double pensée : premièrement «Vil 
fallait en finir, et secondement qu'il fallait prêter forte a la Républi- 
que et à la Constitution par un vote qui fût le résolut d'une imposante 
majorité. 

Un représentant , M. de Puységur, avait proposé que ce vote fut 
soumis à la sanction populaire; sa proposition était-elle conscien- 
cieuse? L'Assemblée païuten douter, malgré ses protestations, et ne 
lui fit pas l'honneur d'uue discussion sérieuse ; les véritables répu- 
blicains ne voulurent point exposer le pays à une agitation aussi im- 
mense; ce fut peut-être un tort. Quoi qu il en soit, 43 voix seulement 
se rallièrent à la proposition du représentant légitimiste, et, à cinq ou 
six exceptions piès, ces 4* voix appartenaient à la fraction monar- 
chiste boutbonnienne. 

Celte nouvelle charte nationale fui proclamée le dimanche 1 S no- 
vembre sur la place de la Concorde. 

L'élection présidentielle eut Lieu le 10 décembre, au milieu de l'agi- 
tation des partis. 

Le nombre des votants des SB départements, non 
compris l'Algérie , dont les proecs-verbaux arri- 
vèrent tardivement, fut de. 9,449,491 

Le nombre des suffrages réellement exprimés. . . 9,43S.*o» 

LA MAJORITÉ ABSOLUE ».7i:t.it« 

RÉPARTITION DES SUFFRAGES. 

Locts-Narotion Rotumn: 5,K34,StO 

Général Ecuts» Cavaissac l ,4<§,3Qt 

LiMin-RoLiix 991,431 

RasrAiL SO, 944 

LiauiTm 19,01 1 

Général CuisxaMie* 4.AM9 

Voix diverses 19,434 

Nombre égal aux suffrages exprimés 9,4tft,T5Ïé 

Bulletins blaucsou inconstitutionnels 33,413 

Nombre égal a celui des votants 9,443,49 ■ 

En présence de cette majorité absolue qui se réunissait autour du 
M. Louis Bonaparte, toute indec sioo était interdite a l'Asscm- 



t Votre mission est délicate ; dis c 

< ciation -, le gouvernement de 1s F ' 
e ments qui vont vous diriger. 

f Je dois insister aussi sur l'emploi que vous pouves avoir i faire de* troupes 
« qui sont confiées è votre direction supérieure. Leur débarquement no ifoit 

< être opéré qu'autant que, dans le rayon tris-court ou il leur sera possible d'agir, 

< elles pourraient concourir au trot ntsutrir oc» vous s tes s sttuxdm : ta ksxtC 



« i)U rsss. 



t II est possible que les événements vous paraissent faire ressortir des néees- 

• sités que je ne prévois pas ici; dsns ce cas vous auriex à prendre sans délai les 
< ordres du eouveraemcut de la République, qui, 
» silion» que vous aurca a lui Wre. se décidera, sort | 

• «voir pris les ordres d* l'Assemblée • 



lut les ess et tes pro|>o- 
sou initiative, toit a prie 
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Le duc de Raguse ci les députés. 
La Fayette visitant les barricades. 
Le peuple aux Tuileries. 
Funérailles ries morls de juillet 
Lo duc d Orléans a I Ilôlel-de-Villo. 
Charles X a Rambouillet. — Son abdication. 
Louis-Philippe d'Orléans lieutenant général du rovaume 
Louis-i'hiiippo roi. 

Sa fille etl mon gendre, ou émotion de M. Girod (de l'Ain ) 
comment nommera-t-oii le nouveau monarque. 
Hommages des corps constitués. 
Arrestation des anciens ministres. 
Leur mise eu jugement. 

M. Dupont (de I Eure) el Louis-Philippe. (Luttes dans le conseil.) 
aoc.ele des anus du peuple, constitutionnelle et autres. 
Le duc de Chartres â Monlrouge. 
.Mort du prince de Condé. 
L'armée française à Alger. 
Belgique. — Pologne. — lulie. 
Les fusils Gisquei. (Etal do nos arsenaux.) 

Uur jugent? D ' iniSlreS de CharleS X a VincennM - 
M m!«in 0n ,I, , iniâràric,, 5- - Dupont (de 1 Eure) donne (a dé- 

4J ^ fevri;r~i R \ 6 , ,U "° n c d T «"i"»™ «ta la garde nationale.- 
il lévrier 1 831 . — Sac de I archevêché. 
Procès des dix-neuf. — Ministère du 13 mars 

^U?journa' r™u„r " «"* * M 

M. Belmonlct et le général Jacqueminol 
Louts-Philippe el la garde nationale de Metz 
Ln scandale religieux. - M. de Cjuélen et l'abbé Gréeo.re. 

ex-évêque de Blois. "»"«v, 
Nouvelles élections. — Suite de 4831. 
M. Gisquei préfot de police. — Police et parquet. 
Procès a l'histoire. (Germain Sarrut et le journal ta Tribune ) 
Insurrection de Lyon. '' 
Conspiration légitimiste. — Le choléra. — Les chiffonniers. 
Statistique du choléra. 
Mort de Casimir Périer. 
Aperçu sur l'affaire d'Ancône. 
Mon du général Lamarque. — Affaires dos 5 et fi juin. 
Quelques mois sur les drapeaux rouges déplovés dans cette cir- 
constance. 

La dèpulation de la réunion LafTJtle aux Tuileries. 
Les barricades. — Le clollro Saint-Méry. — Le capitaine Billet. 
Dissolution des Ecoles polytechnique et d'Alfort. — Désarme- 
ment de l'artillerie do la garde nationale. — L'édit de dé- 
cembre 16C6. 
Le conseil de guerre et la Cour do cassation. 
La duchesse de Berri à Mass i. 

Son débarquement en Provence. — Son apparition en Vendée. 
Ordre et contre-ordre. 

Anestation do MM. Berryer, Fiti-James, Uyde de Neuville et 

Chateaubriand. 
Deutz et la duchesse de Berri. 
Arrestation de la duchesse de Berri. 
Le* duels. — Blaye. 
Les sainl-simoniens. 
Les templiers. 

L'abbé Cbatel el l'abbé Aozou. 

VIodilicaiion ministérielle. — Un coup de pistolet. — Dooble ses- 
sion en 1833. 
Le journal la TViAuna devant la chambre des députés 
Inauguration de la statue de Napoléon jur la colonne. 
Procès des vingt-sept. wiuniw. 
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HISTOIRE IE FRANCE 



Va homme de cœur. — Bodde. 



M. Dupm a fi Cour da cassation. 

M 'Uiaguot et les canards Duel de MM. Udgeatlti « Dulohg. 



• Algérie. — 



l.<n contre les assoc.al:ô7îsT 
Insurrec tion à Lyon et à Pans (4 4 avril 4854). 
Mas' -iije Ce la ru» Transnonain. 
Dissolution «le G Chambre. — Se-sion nouvelle 

Modihcaiions ministérielle*. 
Le "VaiitMitd devant l.i chambre ries pairs — Carrel et legi'neral 
Exelma 'S proclament la seule tu u rendue contre le maréchal 

No y un assassinat jubidiqie. 

Pnxes ministre. 

179 880 francs d'amendes; 49 ans de prison ; 114 | toecs. 
— l a Tribune succombe. 

Evasion des détenus a Sainte-Pelade, 

Attentat Kieschi. 



Arrestation, évasion, arrestation nouvelle de Pépin 



— Mouvements m;iuslciic.. : . — 'IVnUiliye -Je B.ju- 

qui. Barbés, etc. 

Coup d'ueil rétrospectif. — Le bonapartisme a son journal. — 



M. Auguste ae Crouy-Chanel et le Capitole." 
Arrestation de MM. AuVuslo do Crouy et do ses amis. Comment 
ils sont mis en liberté. 

Le gouvernement russe est-il bonapartiste. 

Détournement de papiers. 

Le comte Léon (ils naturel de l'Empereur et le prince Louis-Bo - 
naparte. 

Duel manqué. 

Projet fle translation des, cendres de I empereur Napoléon de 

t^ainto-neiene a Paris. : ■ ' (f*. <v fc,->i..Lv t't. 
Le prince de Joinvillc ramené a Paris les cendres de Napoléon. 

U-l '-'in ■[! r l'i m-, .:~ 
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Abdication.* — Vue la Hépnblique! 

Un 



Une séance orageuse au palais Bourbon. 
La quelles (1 Orléans i la chambre des députés. 
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Jugement et exécution de I 


leschi, Morey et Pépin. 


389 


Lois de septembre. 




•m 


Attentat d'Alibaud. 




'AV'J 


Dernière nuit d Alibaud. — 


^on otérulion. 


IN 


Hni» affaire do poudre*. — 


Société des familles, 


300 


La nouvelle n la vieille pre 


-sa. — limiiu nu titrarotn ci Artiun i 




Carre!. — Leur duel. 




391 


Mort de Charles X. 




M 


(expédition de Conslantioe. 
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Mariage du duc d Orléans. 
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Mouvements politiques. 
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visite de louis l'tithppe aa 


prince talievrand et a M. Mole. 
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Le ministère Tlners est renversé. — Triomphe des doctrinaiies. 
L'n malheur pour la dynastie. — Mort du duc d'Orléans. 
Louis-Philippe Uni des ducs, des comtes, etc. 
Désastres a la Bourse. 
Abd el-Kader se rend. 
Conseils du père Ventura à Louis-Philippe. 
Mort de Madame Adélaïde. 
Un banquet à Paris. — Le ministère s'y oppose. 
Agitati o n dans Pans. — rusilladedu boulevard des Capucines. 
Louis-rhihppe in:j>:iiie son ministère. 
Cataatiophe pour la Tuyaute. 



io; 

HE 

aux 
am 

AUX 

_ism 
_iui 
4ii 
_4li 
i\i 
ilî 

au 

Ail 
AU 
i l'i 
TÏ5 



Composition du Gouvernement provison e 4)7 

Le Gouvi-mcnient provisoire a Vllotel-de-Yille. 418 

Composition du ministère. — Mésintelligence. 448 

Héapparition de la famille Bonaparte. — M aJa dresse des formalistes. 44 9 
Tout le monde est républicain. — M. bmile de Girardin sur la 

tombe d'Armand Carrel. 
Police et contre-police, ou les formalistes et les démocrates. 



331 Opinion de Gudel'tuy Cav BHâg sur M. ManasIT 



449 
4Î0 

m 



Le drapeau rouge et M. de Lamartine. — La vérité sur le dra- 

peau unitaire. 4ît 
Les élections générales sont retardées. 4î4 



Ou as aient fait les initiistresT 

Notre armée d'Afrique. — Les princes de Jninvillo et d'Aumale. 413 
La L jnstituanle. — Vérilu-atioii des puuyuirs. — Abolition Jïï 

serment. — Acrl3m.ilton de la république démocratique. 4ïî 
Oiganisation du pouvoir exciutil. <jj 
Journée du K> mai. — Envahissement de l'Assemblée. 4iT 
La par le républnMine, h-s M jn'.a-nards. les Lyonnais sont li - 

cenciea. 428 

Loi do proscription porléo contre la famille d'Orléans. 4ÎS 

l'cclaniation des princes de Joinvijle. d'Aumale et de Nemours. 423 
Uemande de mise en accusation do Lou-s Blanc — Déposition 
de K Marras!. i»Q 



Mémoire justificatif de Louis Blanc. 



Les instituteurs primaires. — M. CarnoL 

i iin.'Uons bonapartistes, — Les événements de juin. — Notes de 
l >ol| ce. 

M. Mario et les délégués des ateliers nationaux. 
L état de siège. — M. Cavai^nac dictateur. 
i.a:omnies de la réaction. 

La cauliniere que je fais boire. 

■Mort da I archev êque de Paris. 

Arrestation do M. de Girardin. — Suspension des jonmam. —~ 
Visites iln ry.iciliaiu-s ' 



portes. 



Lotlro de M. Ducoux sur les iournéos de juin. 
liaNJUi de la réaction! 



Louis-Napoléon Bonaparte réélu représentant. 

l.eiliS Ul.'iii. et i :a,:-s,il,i-'Q. 

Le socialisme est -il vaincu. — Le citoyen f'roudhon. 
Le citoyen Proudlion t. explique devant l'Assemblée. 
i.e parqHoi aemanae I autorisation ne diriger ues poursuites 
contre lui. — I A-.spmli'iV les antunsi» — Sa condamnat ion . 

Louis— Napoléon Bonaparte représentant. 

La reaction poursuit son œuvre. 

Un coup dtrtl sur Homo et la politique étrangère. 

M. d Harcourt dupe des diplomates étrangers. — M. Cavaignac 

dupe à son tour. 
Principe de l'expédition d'une armée française a Itome. 



AU 



Aîl 



430 



430 
434 

T3Ï 

AU 
433 

JM 

Ail 



Loi do transporlalion. — 11,780 prisonniers, 4,»48 trans- 
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M. de (Morcelles et un aido-de-camp du général Cavaignac on 

mi^ion auprès du pape. 449 
M. r-resion. ministre dés cultes, est envoyé i Marseille pour y 
recevoir le pape. — Mystification. 4(9 

Ptucltuiiaiiun de la Constitution. — 

Election présidentielle 
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